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Deux  années  seulement  se  sont  écoulées  depuis  la  publica- 
tion de  la  précédente  édition  de  ce  traité.  Les  modifications 
que  nous  avons  dû  y apporter  sont  peu  nombreuses.  Les 
mesures  administratives  qui  ont  été  édictées  depuis  la  fin  de 
1910  ont  en  effet  un  assez  faible  intérêt  au  point  de  vue  des 
théories  scientifiques,  dont  l’exposé  reste  notre  préoccupation 
dominante. 

Les  principales  d’entre  ces  dispositions  sont  noyées  dans  les 
deux  lois  de  finances  du  13  juillet  1911  et  du  29  février  1912. 

La  loi  du  13  juillet  1911  réorganise  l’administration  des 
chemins  de  fer  de  l’État  ; elle  réalise,  d’une  manière  bien 
insignifiante  d’ailleurs,  le  rattachement  effectif  des  services 
pénitentiaires  au  ministère  de  la  justice  ; elle  modifie  les  condi- 
tions de  nomination  des  maîtres  des  requêtes  choisis  hors  du 
cadre  des  auditeurs  au  Conseil  d’État  ; elle  alloue  une  rétribu- 
tion aux  jurys  d’expropriation. 

La  loi  du  27  février  1912  permet  aux  Conseils  généraux 
d’attribuer  à leurs  membres  des  indemnités  de  déplacement  ; 
elle  contient  ta  première  réforme  générale  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  ; elle  tente,  assez  timidement,  de  limiter 
l’invasion  des  services  administratifs  par  le  personnel  des 
cabinets  de  ministres. 

Quelques  autres  lois  nouvelles  ont  été  expliquées,  dont 
certaines  d’ailleurs  étaient  attendues  depuis  longtemps.  Ce 
sont  principalement  les  sui Ayantes  : Loi  du  o août  1911,  qui 
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consacre,  au  point  de  vue  financier,  l’assi ru ilation , à des  éta- 
blissements publics,  des  associations  syndicales  autorisées 
pour  l’exécution  de  travaux  d’intérêt  collecli  1.  V.  pap;e  049.  — 
Loi  du  O janvier  1912,  sur  l’autonomie  des  ports  de  commerce. 
V.  page  700.  — Loi  du  10  l’évrim*  1912  relative  à la  conserva- 
tion des  monumeuts  et  objets  d’intérêt  historique  ou  artistique. 
V.  page  784.  — J.oi  du  30  mars  1912,  (‘xpulsant  de  l’armée 
les  éléments  dangereux  qu’on  avait  eu  le  grand  tort  d’y  laisser 
pénétrer  depuis  1903.  V.  page  377. 

Le  mouvement  de  la  jurisprudence  administra'ive  dans  les 
deux  dernières  années  a eu  beaucoup  plus  d’importance  que  le 
mouvement  législatif. 

Nous  avons  signalé  à cette  même  place,  en  1910,  les  ten- 
dances qui  se  manifestaient  alors  vers  l’extension  de  la  compé- 
tence des  juridictions  administratives.  Bien  que  le  tribunal 
des  conllits,  dans  l’alfaire  de  la  (Compagnie  d’assuj*ances  Le 
Soleil  (V.  p.  930,  n.  1),  se  soit  montré  peu  disposé  à aban- 
donner ses  «anciennes  positions,  on  considère  généralement 
l’évolution  comme  «achevée.  Aux  tln^ories  très  pratiques,  quoi 
qu’on  en  dise,  et  très  logiques,  qu’ont  défendues  j.adis  en 
doctrine  M.  Aucoc  et  M.  Ducrocq,  et  qu’av<ait  fait  triompher  en 
jurisprudence  l’inlluence  de  M.  Laferrière,  on  a substitué  une 
interprétation  plus  brubale,  mais  plus  commode  peut-être  «lu 
principe  de  la  sépar«ation  des  autorités  administrative  et  judi- 

r 

ciaire.  11  est  entendu  «au  Conseil  d’Etat  (arrêts  Teri'ier  du 
0 fév.  190«3  et  Thérond  du  4 mars  1910),  et  accepté  par  la  Cour 
de  c.assation  (arrêt  Com.  d' Ëyguières  du  26  fév.  1912)  que 
toutes  les  altérations  ayant  pour  objet  V exécution  d'un  service 
piiblic  ne  sauraient  en  aucun  cas  tomber  sous  le  contrôle  des 
tribunaux  judiciaires.  On  n’admet  l’intervention  de  ceux-ci 
que  s’il  s’agit  de  l’exploitation  du  domaine  privé  de  l’État  ou 
des  subdivisions  administratives. 

11  apparaît  bien,  pour  qui  s’élève  au-dessus  des  hypothèses 
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particulières  et  des  cas  susceptibles  de  constituer  des  « espèces  » 
en  jurisprudence,  qu'on  aura  la  plus  i?rande  peine  à assurer, 
d’une  inanièiM'  générale  et  absolue,  le  triouijilie  pratique  iTun 
[lareil  systènn^.  Ouand  des  dil'Iicullés  s’élèvei-onl  au  sujet  de  la 
localion  d'uu  luireau  de  poste,  ou  (juand  ou  réclamera  ciu- 
(| liante  Irancs  à une  coininune  pour  dommage  occasionué  jiar 
une  maladresse  d’un  garde  champêtre,  ce  sera  le  tribunal  judi- 
ciaire, à n’en  pas  douter,  qui  sera  sollicité  de  trancher  le 
débat;  il  ne  se' récusera  pas,  — et  ou  n’élèvei*a  jias  le  contlit. 
Et  longtemps,  très  longtemps  encore,  des  « opérations  do  ser- 
vices publics  » seront  soumises  au  juge  de  tout  le  monde,  sans 
qu’on  songe  aux  principes  qui  viennent  de  triompher  dans  les 
arrêts  7V'/v/er,  Ihét'ond  et  Communr  d' E t/r/uière-s.  Il  faudra 
bien  qu’on  ouvre  les  yeux  sur  ces  anomalies  inévitables.  Peut- 
être  alors  «les  commissaires  du  (louvernement,  moins -dési- 
reux d’accroître  le  rôle  du  t’onseil  que  d’adapter  les  solutions 
théoriques  aux  besoins  de  la  pratique,  s’évertueront-ils  a 
retrouver  le  lil  «les  distinctions  méconnues. 

Acceptons  jusque-là  ce  qui  apparaît  comme  une  nouveauté 
hardie,  pratiiiiie,  — et  d’ailleurs  gémn'euse  puisque  la  juridic- 
tion administrative  se  montre  incontestahlement  plus  que  les 
juridictions  judiciaires  soucieuse  de  défendre  les  justiciahles 
contre  les  négligences  possibles  ou  les  maladresses  éventuelles 
des  administrateurs. 

C’est  donc  la  théorie  nouvelle  qui  est  adoptée  dans  cette 
édition;  adoptée.,  disons-nous,  ou  plutôt  exposée,  mais  non 
préférée. 

Une  autre  orientation  curieuse  de  la  jurisprudence,  admise 
sous  la  pression  de  l’administration  active  et  qui  a sa  source 
dans  l’agitation  des  milieux  parlementaires,  s’est  manifestée  en 
matière  de  concessions  de  mines. 

La  concession  de  mine,  depuis  un  siècle,  n’est  pas  autre  chose 
que  le  droit,  accordé  à qui  peut  le  mieux  en  tirer  parti,  d ex- 
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trairo  du  sous-sol  los  richesses  métalliques  qui  s'y  jiPiwent, 
trouver.  Cela  ressemble  à \xxi  permis  de  chasse,  sans  garantie  du 
gouvernement. 

La  tendance  nouvelle  est  de  substituer  au  « permis  de 
chasse  » la  vente  du  gibier  à prendre  ou,  pour  parler  plus  jus- 
tement, de  remplacer  le  « permis  de  fouille  » par  la  vente  du 
minerai  à extraire.  L’État  se  fera  donc  payer  ce  qu  on  n es! 
aucunement  sur  de  trouver  sous  terre. 

Ce  sera  lucratif  pour  le  trésor  public,  mais  désastreux  pour 
Lintérôt  général.  1/industrie,  on  effet,  a besoin  de  chercheurs 
de  mines,  et  les  chercheurs  ne  consentiront  à se  mettre  en 
frais  que  quand  ils  seront  certains  d’y  trouver  leur  compte. 
Or,  cette  certitude  recule,  à mesure  que  l’on  augmente  les  frais. 

Quelques  personnes  pensent  que  cette  opportune  bonne 
volonté  de  la  jurisprudence  nous  dispensei*a  (l’une  loi  minièi-e 
franchement  orientée  dans  le  sens  socialiste.  — Demi-mesure, 
mauvaise  mesure.  — On  lira  rex|>os<'‘  de  la  <(ueslion,  pages  720 
et  suivantes. 

Sur  une  autre  matière  qui  n’a  ni  moins  d'importance,  ni 
moins  d’actualité,  on  ne  sera  guère  surpris  de  voir  combattre 
dans  ce  livre  des  idées  qui  ont  été  défendues  dans  ses  précé- 
dentes éditions.  Aous  n’osons  plus  nous  monti*er  favorables  au 
système  de  l’exploitation  administrative  des  chemins  de  fer. 

Certes,  nous  ne  retranchons  rien  de  ce  que  nous  avons  écrit. 

En  théorie,  il  n’y  a pas  de  bonnes  raisons  pour  que  les  che- 
mins de  fer  de  l’Etat  soient  moins  l>ien  administrés  que  les 
chemins  de  fer  concédés.  N^ous  avons  une  confiance  aussi 
grande  dans  les  ingénieurs  au  servici^  de  la  République  que 
dans  les  ingénieurs  au  service  des  compagnies  privées. 

Mais  un  argument,  qui  nous  semblait  jadis  la  seule  critique 
sérieuse  contre  le  régime  étatique,  a pris  tout  à coup  une 
importance  tellement  énorme  qu’il  n’est  plus  possible  de  le 
tenir  pour  négligeable.  11  est  devenu  prépondérant.  Ce  ne  sont 
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ni  los  dirpcloLirs,  ni  los  ingénionrs,  qui  n,<Jminislrent  los  clio- 
inins  do  for  nationaux,  co  sont,  on  fait,  los  parlomentairos. 
Cola,  d'aillours,  ost  inévitablo,  parco  quo  les  « cheminots  » 
constituent  doux  cent  mille  électeurs.  Qu’on  no  chorcho  pas 
ici  une  vaine  critique  d’ordre  politique  contre  un  parti  ou 
contre  un  i^roupe  : tous  les  partis  font  choims,  tous  les  groupes 
se  mêlent  et  s’entendent  quand  il  s’agit  d'ohéir  à la  « vox 
populi  ».  Los  ministres  (loivcnt  être  les  serviteurs  du  parle- 
ment, et  le  parlement,  dans  toutes  ses  nuances,  s’est  fait  le 
serviteur  des  exigences  des  « clieminots  ». 

Nous  disions  autrefois  que  les  cliomins  de  fer  devraient  être 
exploités  pour  tous,  et  non  pour  les  actionnaires,  et  cela  nous 
avait  conduit  à préconiser  l’exploitation  pai'  l’hdat,  représen- 
tant de  tous.  Voici  que  l’Ktat  s'est  montré,  par  l’organe  des 
parlementaires,  disposé  à sacrifier  le  public  atone  et  sans 
défense  aux  agents  liatailleurs  et  syndif|nés.  11  faut  choisir 
entre  l’exploitation  dans  rintorot  des  actionnaires  ou  l’exploi- 
tation dans  l’intérêt  des  cheminots.  Nous  voulons  bien  préfé- 
rer aux  actionnaires,  qui  tbéoricjuomont  sont  parfois  dos  spé- 
culateurs et  des  « riches  »,  les  clnuninots,  (jui  sont  pour  la  plu- 
part d’honnêtes  et  modestes  travailleurs  ; mais  c’est  au  public, 

surtout,  que  nous  devons  songer.  Oj*  le  jmblic.  réclame  ave<' 

/■ 

raison  l’exploitation  par  les  actionna ij  cs,  contre  lesquels  l’Etat 
saura  toujours  le  défendre.  Il  redoute  l’exploitation  par  les  che- 
minots, aux  revendications  desquels  l’Etat  parlementaire  n'bé- 
sitera  jamais  à le  sacrifier.  Cos  considérations  expliqueront  — 
et  excuseront,  nous  en  avons  le  ferim^  espoir — le  changement 
de  doctrine  où  tes  événements  nous  ont  contluit. 

En  terminant  cet  avertissement,  nous  tenons  à renouveler 
l’affirmation  déjà  placée  en  tête  des  précédentes  éditions. 

Les  règles  administratives  reçoivent  nécessairement  le  reflet 
des  formes  constitutionnelles  et  de  l’action  gouvernementale. 
L’application  qui  en  est  faite  n’est  autre  chose,  en  définitive, 
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que  la  vie  politique  du  pays.  Un  traité  de  droit  administratif 
doit  retracer  les  raanifestations  journalières  de  cette  vie  poli- 
tiqui*.  Il  n(“  nous  appartient  pas,  sans  doute,  de  discuter  les 
principes  supérieurs  qii  i en  éclairent  l’orientation;  notre  rôle 
doit  se  hoivner  à décrire  et  à apprécier  les  pratiques  qui  en  sont 
rahoutissant  et  surtout  à les  justifier  ou  à les  critiquer.  On  ne 
saurait  donc  être  surpris  de  trouver  dans  les  pages  qui  vont 
suivre  des  jugements  et  des  critiques  sur  les  actes,  décisions,  et 
meme  les  projets  qui  alimentent  chaque  jour  les  controverses 
de  presse  et  les  débats  de  réunions  publiques. 

Ceux  qui  [prendront  la  peine  de  lire  avec  altention,  ceux-là 
surtout  qui  étudieront,  à qui  est  exclusivement  consacré  cet 
ouvrage,  nous  rendront  cette  justice  que  nous  n’y  faisons  point 
œuvre  de  propagande,  mais  seulemen t de  vulgarisalion.  Notre 
seule  ambition  est  de  mettie  en  pleine  lumière  des  principes 
}»eu  conteslaldes,  et  d’énoncer,  avec  un  souci  scrupuleux  de 
leur  exactitude,  des  faits  dont  la  connaissance  plus  clain*  peut 
aider  les  esprits  justes  à se  former  des  o|)inions  sai  nes. 


Fontainebleau,  30  juin  1912. 
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N’y  a-l-il  pas  quelque  témérité  à tenter,  après  tant  d'excel- 
lents auteurs,  de  z’édnire  en  l’or/nules  simples,  brèves  et  pré- 
cises les  principes  c[ui  dominent  nos  institntions  administra- 
tives ? Nos  maîtres  ont  eu  le  mèuie  dessein.  S’ils  ont  tonché  le 
but  n’est-on  pas  en  droit  de  prétendre  que  ce  nouv^el  ell’ort  est 
inutile?  S’ils  ont  incomplètement  réussi,  l’espoir  de  mieux 
faire  ne  semblera-t-il  pas,  de  notre  part,  l’effet  d’une  impru- 
dente illusion  et  d’une  excessive  confiance  en  nos  propres 
forces  ? 

(!)n  nous  excusera  de  ne  l’avoir  pas  pensé.  Ües  vérités  juri- 
diques et  des  règles  auxquelles  se  plient  les  rapports  des 
hommes  on  peut  écrire  sans  en  retrancher  une  ligne,  ce  que 
disait  Pascal  des  lois  physiques  et  des  vérités  natiirelles  : 
« Le  temps  les  révèle  d^âge  en  âge...  Les  expériences  qui  nous 
« en  donnent  rintelligence  se  multiplient  continuellement. 

« C'est  de  cette  façon  que  l’on  peut  aujourd’hui  prendre 
« d’autres  sentiments  et  de  nouvelles  opinions  sans  ingratitude 
« (envers  ceux  qui  nous  ont  précédés),  puisque  les  premières 
« connaissances  qu’ils  nous  ont  données  ont  servi  de  degré 
« aux  nôtres...  S’étant  élevés  jusqu’à  un  certain  degré  où  il 
« nous  ont  portés,  le  moindre  effort  nous  fait  monter  plus 
« haut  et  avec  moins  de  peine  et  moins  de  gloire  nous  nous 
« trouvons  au-dessus  d’eux,  et  pouvons  découvrir  des  choses 
« qu’il  leur  était  impossible  d’apercevoir  b..  » 


^ Fragment  d’un  Traité  du  vide. 
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A quelques  théories  près,  la  substance  de  ce  livre  se  retrouve 
entière  dans  les  ouvrag’es  des  trois  jurisconsultes  dont  les  tra- 
vaux de  doctrine  et  de  jurisprudence  ont,  au  cours  de  ce  siècle, 
le  plus  largement  contribué  au  développement  du  droit  admi- 
nistratif : j’ai  nommé  MM.  Ducrocq,  Aucoc  et  Laferrière. 

.le  me  suis  rarement  écarté  d’une  manière  sensible  des  idées 
générales  auxquelles,  avec  d’inévitables  divergences  dans  l’ap- 
plication, ces  trois  maîtres  de  notre  science  ont  communément 
rattaché  les  règles  primordiales  de  l’administration  moderne. 
Mon  ambition  a été  bien  moins  de  dire  autre  chose  que  de  dire 
autrement,  et  de  présenter  sous  un  aspect  plus  théorique  les 
solutions  pratiques  qu’ils  ont  exposées  par  le  livre,  défendues 
par  la  parole,  on  consacrées  par  le  jugement. 

11  semble  qu’à  toute  époque  on  ait  considéré  comme  une 
entreprise  malaisée  la  systématisation  du  droit  administratif, 
et  ceux  qui  se  sont  adonnés  à son  étude  paraissent  s’être  moins 
préoccupés  d’expliquer  le  « pourquoi  » des  choses  que  d’en 
exposer  le  « comment  ». 

Cela  tient  sans  doute  à la  multiplicité,  à la  variété,  à la 
complexité  des  besoins  auxquels  l’administration  est  chargée 
de  pourvoir. 

.l’en  vois,  en  outre,  pour  les  institutions  administratives 
actuellement  en  vigueur,  une  explication  suftisante  dans  leur 
relative  nouveauté. 

Le  droit  administratif  moderne  n’a  pas,  comme  le  droit 
civil,  de  profondes  racines  dans  le  passé.  Ses  assises  se  trouvent 
dans  les  lois  de  la  dévolution  qui  ont  érigé  en  règles  constitu- 
tionnelles des  vérités  dont  les  philosophes  du  siècle 

avaient  proclamé  la  haute  portée  sociale  : le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  le  principe  de 
l’indépendance  réciproque  des  administrateurs  et  des  juges. 

Maintenu  et  affermi  sur  ces  bases  par  les  différents  régimes 
politiques  qui  se  sont  succédé  depuis  cent  ans,  notre  droit 
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administratif  a ressemblé,  pendant  les  tlenx  premiers  tiers  de 
ce  siècle,  aux  maisons  neuves  que  des  aménagements  suc- 
C(;ssil‘s  rendent  seuls  confortables  en  les  ada[)tant  aux  goûts  et 
aux  mœurs  de  leurs  hôtes. 

Il  est  aujourd’hui  sorti  de  la  période  de  formation.  De  nom- 
breux changements,  cèrtes,  et  de  larges  j)i‘ogrès  y sont  encore 
possibles  ; changements  de  détail,  cependant,  et  progrès  de 
pratique,  si  nous  devons  nous  en  tenir  à l’édifice  construit  il  y 
• a cent  ans.  Tel  quel,  d’ailleurs,  il  nous  paraît  fort  habitable  et 
assez  exactement  approprié  aux  tendances  d’un  peuple  juste- 
ment désireux  de  concilier  ces  deux  choses  ; l’ordre  et  la 
liberté. 


C’est  de  cet  édifice  (juc  je  voudrais  expliquer  la  structure  et 
faire  saisir  l’harmonie.  Connaître  ne  suffit  pas  ; il  faut  claire- 
ment comprendre,  pour  sainement  juger  ; et  c’est  ce  qui  m’a 
conduit  à donner  chaque  année,  dans  l’enseignement  oral  qui 
m’est  confié,  une  plus  large  place  aux  développements  théo- 
riques. Provoqués  à exercer  leur  jugement  plutôt  que  leur 
mémoire,  les  étudiants  de  nos  Facultés  paraissent  se  prêter 
volontiers  à l’effort  qui  leur  est  demandé.  Ce  livre  est  écrit 
pour  leur  faciliter  cet  effort.  Puisse-t-il  contribuer  à la  vulga- 
risation plus  que  jamais  nécessaire  des  principes  qui  dominent 
le  régime  administratif  de  notre  pays. 


20  octobre  1900. 
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Une  nation  est  un  groupe  d’individus  soumis  à une  inèinc  aulorilé 
et  obéissant  à des  lois  communes. 

IJÉtat  est  la  nation  envisagée  comme  association  politique.  L’orga- 
nisme (|ui  exerce  l'autoritc!  s’appelle  \q  (louiuaounnenl. 

Quelle  que  soit  sa  forme,  le  gouvernement  s’acquitte  de  sa  mission 
par  trois  calégoi'ies  d’actes  : des  actes  de  législation,  des  actes  d’admi- 
nistration, des  actes  de  juridiction. 

Dans  la  plupart  des  Etats  modernes,  la  fonction  de  légiférer  a été 
séparée  des  deux  autres. 

La  fonction  de  juger  et  la  fonction  d’administrer  sont  séparées  aussi 
dans  la  pratique,  comme  elles  sont  distinctes  dans  la  lliéorie  ; mais 
elles  concourent  à la  même  lin,  qui  est  l’exécution  de  la  loi,  et  pour 
celte  raison,  je  les  rattache  l'une  et  l’autre  au  même  pouvoir,  qui  est  le 
pouvoir  exécutif. 

Les  règles  suivant  les(|uelles  les  tribunaux  iranebent  les  litiges  entre 
les  personnes  sont  écrites  dans  des  codes  paîTiculiers  (code  de  procé- 
dure, code  d'instruction  criminelle).  L’organisation  judiciaire  s’étudie 
en  même  temps  que  ces  règles. 

L’expression  administration  englobe  toutes  les  autres  fonctions  du 
pouvoir  exécutif.  Tous  les  services  qui  concourent  à l’exécution  des  lois, 
les  services  de  justice  exceptés,  sont  des  services  administratifs,  et  le 
droit  administratif  l’ensemble  des  principes  et  des  préceptes  suivant 
lesquels  leur  activité  s'exerce. 

Le  droit  administratif  est  l’une  des  branches  du  droit  public,  qui 
comprend  en  outre  le  droit  constitutionnel,  le  droit  criminel  et  le  droit 
des  ijcns  (droit  international  public). 

Le  droit  criminel,  qui  détermine  les  faits  punissables  et  dit  par 
quels  moyens  l’autorité  les  réprimera,  le  droit  des  gens,  qui  traite  des 
rapports  des  nations  entre  elles,  constituent  des  sciences  spéciales  non 
seulement  par  leur  objet,  mais  encore  par  les  [trincipes  qui  en  sont  la 
base  et  par  les  métbode.s  qui  s’y  appli(prent. 

Le  droit  constitutionnel  et  ledroitadministratif,  aucontraire,  voisins 
l’un  de  l'autre,  ont  un  caractère  commun  de  généralité.  Leurs  points 
de  contact  sont  si  nombreux  (ju’il  n’est  pas  possible  d'opérer  entre 
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eux  une  sépurolio!)  coinplètG.  (rosi  (Imiis  le  droit  consLi totionncl  (|uo 
sont  les  lêtes  do  cliapiLrc  du  droit  adrniaislralif  ; l’uti  est  la  préface 


obligée  de  l’autre. 

I.e  droit  constitutionnel  nous  fait  connaître  l’organisation  [)oliti(iue 
do  l’l<:tat,  la  distinction  eritre  les  pouvoirs  |iul)lics,  les  règles  suivant 
lesquelles  seront  désignés  les  personnages  investis  de  cette  double 
fonctioti  qui  constitue  l’essence  du  gouvernement  : faire  la  loi  et  en 
procurer  l’(!X('‘Cution. 

Le  droit  adininistialif  analyse  le  rrn-canisme  de  la  inaebine  gouver- 
nernental(!.  (.oinment  l’aftpai’eil  esl,  construit,  c’est  le  droit  constitu- 
tionnel qui  nous  ra[)prend  ; comment  il  travaille,  comment  fonctionne 
cbaciine  de  ses  fuèces,  c’est  la  matièr(î  du  droit  administratil. 

Au  seuil  du  di’oit  administratif,  comme  du  droit  constitutionnel, 
s’élève  une  question  générale,  sujet  d’ardentes  (îonti'oveises  : cet  a|)f*a- 
reil  dont  il  s’agit  d’étudi(u-  soit  la  construction,  soit  le  fonctionnement, 
à ipielles  lins  est-il  destiné'?  Ouel  doit  être,  dans  la  natiorj,  le  rôle  du 
goiivei  riement  ? 

Ce  problème  n’est  pas  de  notre  domaim;.  Pour  étudier  le  mé'canisme 
administratif  et  bis  règles  ([ui  pi‘(''sid(mt  à son  activité,,  il  nous  sullitde 
f)rendrc  les  fonctions  de  l’administration  pour  ce  qu’elles  sont,  sans 
nous  demander  (;e  (pj’elles  devraient  être. 

Ceperniant  il  nous  (ist  impossible  de  nous  détacher  (mlièrement,  dans 
l’observation  des  principes  du  droit  administratif,  des  théories  (|ui 
contiendiont,  suivant  le  sentiment  (|u’on  ado|)tcra,  soit  la  justification, 
soit  la  condamnation,  et  en  toute  hypothèse  l’explication  supérieure  de 
ces  principes. 

Aux  pôles  de  l’opinion  sont  deux  tln-ories  également  absolues  ; on 
les  a désignées  par  ces  expressions  significatives  : la  théorie  de  VEtnt- 
(/endarme,  la  théorie  de  V hJta (.-providence. 

Exaltant  les  dioits  de  l’individu,  les  partisans  do  la  première  consi- 
dèrent (pjc  toute  loi,  toute  règle,  toute  discipline,  tout  acte  do  l’auto- 
rité constitue  une  restriction  au  libre  usage  que  chacun  peut  faire  de 
ses  faculbîs  naturelles,  c’est-à-dire  une  diminution  de  la  personne 
humaine.  Sans  doute,  la  société  ne  peut  subsister  (|ue  si  la  liberté  de 
chacun  est  limitée  au  profit  de  tous  les  autres  : mais  pour  nécessaire 
qu’elle  soit,  celte  limitation  n’en  est  pas  moins  un  mal,  et  puisqu’elle 
est  un  mal,  elle  doit  être  aussi  restreinte  que  possible.  L’idéal  est  ainsi 
de  réduire  à leur  minimum  les  lois,  les  règlements,  et,  d’une  manière 
générale,  l’intervention  des  administrateurs  L 

Ne  demandons  au  gouvernement,  di.sent  les  individualistes,  (jiie  ce 


^ V.  Beudant,  Le  droit  individuel  ci  l'Etat^  p.  Ü3  et  suiv. 
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qui  ne  pciil  [las  s’obtenir  sans  son  intervenlion  : la  justice,  la  police, 
la  défense  du  leriitoire,  la  salubrité,  l'ainénageinent  et  l’entretien  des 
voies  publiques.  Ce  sont  là,  suivant  eux,  les  attributions  non  seule- 
ment essentielles,  mais  exclusivixs,  ipi’il  convient  de  reconnaître  à 
l’Etat.  Où  son  action  n’est  pas  indispensable,  elle  ne  saurait  être  que 
gênante  ; le  bien  que  fait  l'Etat,  il  le  fait  mal  ; mais  le  mal  qu’il  fait,  il 
le  fait  bien  ‘. 


Les  socialistes  des  diverses  écoles,  au  rebours,  n’bésitent  pas  à sacri- 
lier  la  liberté  de  l’individu  à l’omnipotence  de  l’État  chargé  d’assurer 
le  bonheur  univej-sel.  L’individu  isolé,  disent-ils,  ne  peut  rien  ; la 
liberté  des  individus,  c’est  la  lutte  pour  l’existence,  la  concurrence,  la 
guerre  entre  citoyens,  le  triomphe  du  fort  sur  le  faible.  L’État  ne  rem- 
plit pas  sa  tâche  s’il  se  borne  à faire  régner  l’ordre,  à préserver  chacun 
de  l’injustice  du  voisin.  Il  lui  appartient  aussi  de  redresser  les  inéga- 
lités cho(|uantes  (|ue  la  nature  ou  les  circonstances  font  naître  entre  les 
hommes.  L’inégalité  est  un  mal,  puisqu’elle  sème  l’envie,  source  de 
toute  haine.  Ce  mal  ne  peut  d isparaître  <| ue  si  l’État  intervient  dans  la 
réjiartition  des  richesses,  comme  il  doit  intervenir  d’ailleurs  dans  la 
production  pour  en  assurer,  avec  la  [uiissance  dont  il  dispose,  le  déve- 
loppement et  le  jirogrès. 

La  pros|)t'‘rité  île  l’État  n’est  pas  faite  delà  prospiuàté  des  individus, 


disent  encore  les  socialistes  : c’est  le  contraire  qui  est  vrai  ; l’Etat 
prospère  i)eut  seul  faire  les  citoyens  heureux.  Pour  réaliser  le  bonheur 
général,  c’est  au  développement  du  corps  social  qu’il  faut  travailler, 
c’est  à la  grandeur  de  l’État  que  tout  doit  être  sacrifié.  L’individu  ne 
saurait  avoir  de  droits  contre  l'État;  la  volonté  particulière  ne  peut 
jamais  s’opposer  à la  volonté  générale  ; il  n’y  a pas  de  matières,  il  n’y  a 
pas  de  faits  où  la  réglementation  ne  trouve  utilement  sa  place  ; le  rôle 


^ La  thèse  individualiste  apparaît  au  xviii®  siècle  avec  la  réaction  contre  les  doc- 
trines mercantilistes,  fortement  imprégnées  d'étatL^me.  Elle  est  soutenue  en  France 
par  les  physiocrates  et  impliquée  d'autre  part  dans  la  conception  de  Vhomo  œcono- 
tnicus  due  à Adam  Smith.  L’auteur  de  a la  Richesse  des  nations  » était  loin  cepen- 
dant de  pousser  le  principe  de  Tindividualisme  jusqu’à  ses  dernières  conséquences; 
mais  ses  disciples  ne  surent  pas  toujours  tempérer,  comme  le  maître,  les  rigueurs  de 
la  doctrine,  par  une  modération  tout  empirique.  La  défiance  contre  l’État  se  mani- 
feste déjà  dans  les  écrits  de  Malthus  et  de  Ricardo.  Elle  est  plus  accentuée  encore 
chez  les  économistes  de  l’école  libérale  française;  il  n’y  a pas  lieu  d’exposer  ici  les 
idées  des  principaux  représentants  de  cette  école  ; il  me  subit  de  citer  leurs  noms  : 
J. -R.  Say,  Dunoyer,  Bastiat,  Courcelle-Seneuil,  Baudrillart,  de  Molinari,  Leroy- 
Beaulieu,  Yves  Guyot,  Beauregard.  — Ce  n’est  pas,  d’ailleurs,  seulement  dans  les 
rangs  des  économistes  que  se  trouvent  les  adversaires  de  toute  action  de  l’État  ; à 
côté  d^eux,  il  convient  de  citer  des  sociologues  comme  G.  de  Humboldt  {Ess^ti  sur  les 
limites  de  Vaction  de  EÉlat,  1792;  et  Herbert  Spencer  contre  l'État), — 

Cf.,  sur  la  doctrine  individualiste,  l’excellent  ouvrage  de  M.  A.  Schatz  : Vindivi- 
dualisme  économique  et  social. 
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de  rÉlal  n’a  pas  de  limites,  comme  sa  toute-puissance  ne  doit  pas  avoir 
de  bornes'. 

La  vérité  scientili<|ue  et  les  applications  jtositives  sont  entre  ces  deux 
systèmes. 

Théoriquement,  li’abord,  il  est  faux  d’exalter  les  droits  de  l’Ltat, 
être  abstrait,  au  détriment  desdroits  des  individus.  Les  droits  de  l’Etat, 
(|u’est-ce  que  cela  sijj;nilie,  sinon  le  pouvoir  de.'t  rfouvvvnanls  sur  tes  gou- 
vernés? Ce  pouvoir,  incontestablement,  doit  être  obéi  dans  la  mesure 
où  il  est  utile  ({u’il  s’exerce,  mais  la  fixation  de  cette  mesure  est  juste- 
ment ce  (|u’il  s’agit  de  déterminer,  et  c’est  sur  cette  détermination  que 
porte  la  controverse. 

Pour  quels  besoins  et  jusfiu’à  (|uel  point  est-il  avantageux  que’les 
individus  soient  subordonnés  au  pouvoir  des  gouvernants  ? Voilà  la 
vraie  forme  du  problème;  si  on  le  pose  ainsi,  (lui  osera  répondre  que 
le  mieux  est  (ju’il  n’yait  pasde  limifeau  pouvoir  des  gouvernants,  pas 
de  matières  on  l’ingérence  de  ce  jiouvoir  ne  soit  justifiée  ? 

Ou’est  ce  aussi  (jue  la  prospéril(‘  de  l’État  envisagée  comme  distincte 
de  la  prospérité  des  individus?  On  dit  (lu’un  État  est  riche  quand  la 
productivité  des  industries  nationales,  la  fécondité  du  sol,  le  bien-être 
général  sont  tels  ([uc  l’impôt  soit  facilement  perçu.  Mais  pour  que  le 
sol  soit  fécond,  pour  que  les  industries  soient  prospères,  pour  que  la 
masse  des  hommes  jouisse  d'un  certain  bien-être,  le  mieux  est-il  que 
les  gouvernants  laissent  à chacun  le  soin  et  surtout  le  droit  d’agir,  de 
travailler,  de  commercer  à sa  guise, ou  bienque  l’Administration  intei'- 
vienne  avec  de  pleins  pouvoirs  pour  surveiller  l’exercice  ([ue  chacun 
fait  de  ce  qu’on  lui  laissera  de  liberté? 

A tout  homme  exempt  de  parti  pris,  il  apparaîtra  que  ce  grave  pro- 
blème du  rôle  dé  l’Etat  a été  singulièrement  embrouillé  par  l’abus  des 
abstractions;  la  vérité  serait  moins  fuyante  si,  rejetant  les  expressions 
qui  font  illusion  parce  qu’elles  ne  correspondent  à rien  de  précis,  on 
se  servait  seulement  de  termes  qui  désignent  des  réalités  concrètes  ; si, 
au  lieu  de  rechercher  quelles  doivent  être  « les  fonctions  de  l’État  », 
on  se  demandait  seulement  quels  services  ou  quels  genres  de  services 
on  peut  attendre  de  ceux  qui  gouvernent^. 

* Cette  conception  est  celle  de  tous  les  collectivistes.  V.  Boüuguin,  Les  systèmes 
socialistes^  chap.  Il  et  VI  Far  le  fait  même  que  TÉtat  doit  reprendre  et  faire  fructi- 
fier tous  les  capitaux,  il  est  appelé  à diriger  l’ensemble  de  la  vie  sociale.  L’adminis- 
tration s’élargit  jusqu’à  être  tnule  la  nation  composée  exclusivement  de  fonctionnaires, 
les  uns  fonctionnaires-administrateurs,  les  autres  fonctionnaires-producteurs.  — V.en 
ce  sens  tous  les  défenseurs  du  collectivisme,  depuis  Ferdinand  Lassalle  et  Karl  Marx 
jusqu’à  Bebel  et  Liebknecht  en  Allemagne,  et  en  France,  depuis  les  précurseurs 
comme  Saint-Simon,  jusqu'à  Jules  Guesde  et  Benoît  Malon,  malgré  les  dissidences 
de  son  « socialisme  intégral  ». 

2 U est  dangereux  de  demander  quel  est  le  rôle  de  VÉlat^  et  M.  Leroy-Beaülieu 
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Alors  que  l’Étal  apparaît  comme  un  personnage  itléal  et  susce|itible 
lie  perfection,  le  gouvernement,  quelque  ili'-sir  de  bien  faire  qu’aient  les 
hommes  qui  le  constituent,  est  atteint  de  certains  vices  inévitables  par 
où  ses  actes  les  plus  justiliables  en  pi‘inci|te  et  les  plus  nécessaii’es  en 
Ibéoiae  |)euvent,en  pralicpie,  se  transformer  en  mesures  dangereuses  et 
oppi'essives. 

Les  socialistes  |)euvenl-ils  nier  ipn^  b'  meilleur  des  gouveinements 
parvienne  dillicilement  à «'*lre  impartial?  N'i'st-ce  pas  toujours,  en  fait, 
un  parti  qui  détient  le  |)Ouvoir?  Étendre  indélinirnent  les  attrilmtions 
d(‘  l’État,  n’est  ce  pas  accroître'  sans  mesure  le  |)Ouvoir  qu’ont  les  |»arlis 
de  s’opprirnei’  b^s  uns  les  autres? 

Peut-on  nier  d’aiilie  part  que  l’action  administrative,  à raison  des 
contrôles  qu'elle  exige,  soit  fatalement  soumisi'à  des  lenteurs  et  à des 
formalités  peu  favorables  à là  ri'‘alisation  (‘conomique  et  avantageuse 
d('  ce  (pi’elle  enti'epi’end ? On  peut,  en  lbé‘orie,  adirmei'  la  capacité  île 
TKlat;  en  prali<|ue,  on  constate  (pie  ce  (pie  fait  rAdministration  est 
ordinairement  plus  coûteux  et  moins  parfait  (jiie  ce  ipii  est  fait  par 
l’initiative  privée. 

Les  fonclionnaii'es  manquent  du  stimulant  de  l'intéi-èt  personnel;  ils 
n’ont  lias  à lutter  contre  la  concui'rence.  Cbez  quelques-uns,  le 
sentiment  du  devoii'  y supplée;  ceux-là  sont  une  ('dite.  Les  faits,  à cet 
égard,  nous  éclairent  mieux  que  les  [dirases.  Comparez  raclivité  qui 
règne  dans  un  rayon  des  magasins  du  Louvre  à la  (|uiétude  d’un 
bureau  quelconque  de  n'importe  quel  ministère. 

Les  gouvernants  eidin,  — et  c’est  un  vice  mafbeureusement  plus 
accentué  dans  un  État  démocrati(iue  que  dans  un  État  despotique,  — 
ne  sont  pas  désignés  à raison  de  leur  aptitude  constatiîe.  Les  fonction- 
naires, sans  doute,  sont  |)lus  ou  moins  astreints  à certaines  conditions 
de  capacité;  mais  ceux  qui  commandent  les  fonctionnaires,  les  mi- 
nistres, et  ceux  qui  font  les  lois,  les  membres  des  assembb'es  |>oli- 
tiques,  sont  recrutés  à l’élection  non  parmi  ceux  qui  iieuvent  le  mieux, 
mais  parmi  ceux  ((ui  |»laisentet  iirometlimt  le  plusL 

Les  imperfections  inévitables  des  gouvernements  doivent  inciter 
à la  plus  extrême  prudence  ceux  qui  sont  tentés  d’accroître  sans 


fait  très  justement  remaiaiiier  qu’il  est  infiniment  prélérahlo  d’omplciyer  ici  le  mot 
(iuurernemen ! : « Le  Gon vernemenl,  dit-il,  est  un  être  concret,  l’Ktat  un  être  al)strait: 
à quelque  parti  qu’on  appartienne,  comme  citoyen  ou  comme  sujet,  en  sait  les 
impei'fections,  les  défauts  et  les  vices  du  eou vornement.  Au  contraire,  l’État  étant 
conçu  comme  un  être  idéal,  on  le  pare  de  toutes  les  qualités  que  l’on  rêve  et  ou  le 
dépouille  de  toutes  les  faiblesses  que  l’on  hait  ».  L’État  vioderue  et  ses  fonctions, 
fiS  éd.  (1911),  p.  11,  note  2.  — Cf.  Chardon,  L’administra t ion  de  la  France  (1908).,  p.  3. 

‘ Cf.  sur  ce  point  les  trop  justes  criti(iues  de  M.  E.  Fagijet  dans  le  petit  livre  ; k Le 
culte  de  l’incompétence  » (1910,. 
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cesse  les  altributions  de  l’Adminislralioii,  c'est-à-dire  le  rôle  de  1 htat. 

Et  cependant,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elles  nous  aveuglent  et 
qu’elles  nous  amènent  à restreindre  la  fonction  de  TlClal  a ce  strict 
minimum  qu’acceptent  seulement  les  individualistes. 

Adam  Smith  a décrit  assez  exactement  le  rôle  qui  convient  aux 
gouvernements.  Ils  ont  comme  première  fonction  la  défense  de  la 
nation  contre  les  agressions  venant  de  l’extérieur;  comme  seconde 
fonction,  de  protéger  les  citoyens  contre  toute  injustice  ou  toute 

violence  du  fait  des  autres  membres  du  corps  social. 

« La  troisième  fonction  de  l’Etal,  ajoute  Adam  Smith,  consiste  à 
ériger  et  à entretenir  certains  établissements  utiles  au  fuiblic  qu  il 
n’est  jamais  dans  l’intérêt  d’un  individu  ou  d’un  petit  nombre  de  créer 
ou  d’entretenir  pour  leur  compte,  par  la  raison  que  les  dépenses 
qu’occasionnent  ces  établissements  surpasseraient  les  avantages  que 
pourraient  retirer  les  particuliers  qui  en  feraient  les  frais  ». 

Construire  des  phares,  des  ports,  des  quais,  des  l'outes,  des  ponts. 


des  canaux,  entretenir  des  hô|)itaux,  créer  des  services  de  correspon- 
dance ou  des  moyens  de  transport,  ce  sont  là  tout  aussi  sûrement  des 
fonctions  qui  incombent  à l'État  (|ue  la  charge  d’entretenir  des 
tribunaux,  des  gendarmes  et  des  soldats.  11  n’est  môme  pas  nécessaire, 
pour  que  l’intervention  des  pouvoirs  publics  soit  jusliliée,  <iu'il  soit 
établi  que  l’initiative  privée  n’aurait  pas  fait  ce  que  l’action  adminis- 
trative veut  entreprendre.  L’initiative  privée,  à défaut  de  l'administra- 
tion |»ublique,  aurait  créé  des  services  |)Ostaux,  des  chemins  de  fer, 
des  écoles,  des  caisses  d’épaigne.  b’t  cependant,  l’intervention  de 
l’administration  en  ces  matières  s’est  manifesté'e  comme  un  instrument 


de  progrès  L 

L’administration  souffre  d’imperfections  qu’évite  l’industrie  privée; 
mais  elle  a d’autre  part  des  moyens  d’action  ciui  lui  permettent  non 
de  faire  mieux,  mais  de  faire  autre  chose.  Et  c’est  ainsi  que  M.  Leroy 
Beaulieu  lui-même,  individualiste  déterminé  et  adversaire  un  |»eu  sys- 


1 Depuis  les  succès  de  Vécole  hisLorir/ue,  toute  une  pléiade  d’économistes  soutient 
que  sans  aller  jusqu’au  collectivisme,  il  convient  pour  TÉtat  de  ne  pas  se  désinté- 
resser des  questions  d’ordre  économique,  et  qu’il  est  de  son  rôle  sinon  de  se  faire 
directement  producteur,  tout  au  moins  de  surveiller  et  au  besoin  de  réglementer  les 
différents  actes  de  production.  — Cette  conception  a d’abord  été  proposée  pai*  les  dis- 
sidents de  lecole  orthodoxe,  notamment  par  Simonde  de  Sismondi.  Elle  a été  reprise 
plus  tard  avec  un  vif  éclat  par  des  adeptes  de  l’école  historique  allemande,  désignés 
quelquefois  sous  le  nom  de  socialisfes  de  la  chaire  (Roscher,  Schmoller,  Wagner, 
SchæfTle,  et  avec  quelques  nuances  séparatives,  Brentano  et  Schonberg).  En  Belgique, 
ces  idées  ont  trouvé  également  des  défenseurs  très  autorisés,  tels  que  Laveleye, 
Hector  Denis  et  Mahaim.  Elles  sont  soutenues  en  France  par  MM.  Cauwès,  Gide, 
,lay  et  Pic.  — Il  faut  ajouter  que  Le  Play  et  nombre  de  ses  disciples  acceptent 
volontiers  l’intervention  gouvernementale  dans  les  questions  d’ordre  économique  ; il 
en  est  de  même  le  plus  souvent  des  a socialistes  chrétiens  » de  diverses  nuances. 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES 


tématique  de  rinlerveiitioii  adminisLrative,  est  amené  à reconnaîUeà 
l’État  ce  qu’il  nomme  la  fonction  de  conservation  et  d'amélioration  des 
conditions  générales  d'existence  et  de  Inen-êtï'e  de  la  nation^.  Constatons 
en  passant  que  cette  formule  vague  et  d’ailleurs  exacte  suffit  à justifier 
la  plupart  des  interventions  que  les  individualistes  condamnent.  11  y a 
là,  en  résumé,  non  une  question  de  principe,  mais  une  question  de 
mesure 

La  pratique  des  nations  civilisées  est  conforme  à ces  données  et  se 
tient  entre  les  deux  doctrines  extrêmes.  Les  gouvernements  modernes 
ont  ainsi  deux  sortes  d’attributions,  îles  attributions  essentielles  et  des 
attributions  facultatives. 

Leur  rôle  essentiel  est  de  procurer  la  justice,  de  maintenir  la  sécu- 
rité par  l'armée,  l’ordre  par  la  police,  de  veiller  à la  salubrité  publique, 
d’entretenir  les  voies  de  communication,  d’exécuter  les  travaux  d'utilité 
générale,  de  gérer  le  domaine  national. 

Les  fonctions  facultatives  de  l’Etat  ont  moins  d’importance,  mais  à 
peine  moins  d’intéiêt.  11  rend  des  services  d’ordre  intellectuel  par 
l’organisation  de  l’enseignement  juiblic  et  par  la  surveillance  de  l'en- 
seignement privé,  par  les  encouragements  divers  qu’il  accorde  aux 
beaux-arts.  — Il  rend  des  services  d’ordre  industriel  par  son  interven- 
tion dans  l’organisation  des  transports,  qu’il  s’agisse  de  transports  de 
marcliandises  ou  de  personnes  (chemins  de  fer  et  navigation),  ou  qu’il 
s'agisse  de  transports  des  correspondances  (postes,  télégraphes,  télé- 
phones). Le  régime  des  mines,  le  régime  forestier,  la  protection  des 
inventions  pai‘  le  système  des  brevets  constituent  également  des  inter- 
ventions utiles  de  l’administration  en  matière  industrielle.  — L’État 
rend  des  services  d’ordre  commercial  par  l’organisation  des  chambres 
de  commerce,  par  les  expositions,  par  le  régime  des  douanes  ou  des 
primes.  — L’État  rend  des  services  d’ordre  moral  par  l’organisation 
de  l’assistance,  par  les  institutions  de  prévoyance  qu’il  crée  ou  qu’il 
encourage  : caisses  d’épargne,  caisses  de  retraite,  sociétés  de  secours 
mutuels. 

A toutes  ces  attributions  obligatoires  ou  facultatives  s’ajoute  une 
dernière  tâche,  enfin,  et  non  des  moindres  : c’est  de  se  procurer  les  res- 
sources que  nécessite  une  activité  si  générale. 

On  voit  par  cette  énumération  pourtant  fort  incomplète  combien 
sont  variées  et  étendues  les  fonctions  du  gouvernement  et  les  attribu- 


1 V.  Traité  théorique  et  pratique^  d’économie  politique,  t.  IV,  p.  683. 

2 V.  sur  la  question  du  rôle  de  l’État  et  en  sens  divers  : Leroy-Beaulieu,  L’Etat 
moderne  et  ses  fonctions,  éd.  (1911);  Dupont-White,  L’individu  et  lÉtat,  3'  éd. 
(186.0),  et  Cauwès,  Cours  d’économie  politique,  3'  éd.  (1893),  t.  I,  p.  149  à 218,  où 
les  opinions  diverses  sont  mises  en  présence. 
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lions  fies  adminislratioris  publiques,  combien  vaste  est  le  domaine  du 
droit  administratif  ; on  devine  combien  sont  multiples  et  divers  les 
principes  généraux  sur  lesquels  reposent  ses  règles. 

Cette  variété  des  matières  à régler,  cette  divei’sité  des  principes  à 
suivre  sont  l’une  des  causes  f|ui  expliquent  l’absence  de  code  adminis- 
tratif. Il  n’a  pas  semblé,  et  c’est  encore  l’avis  de  beaucou|)  de  personnes, 
que  l’on  pût  coordonner  en  un  tout  ayant  quebiue  apparence  d’unité, 
des  jègles  répondant  à des  besoins  si  différents  les  uns  des  autres. 

Cette  absence  de  codification  a d’ailleurs  une  autre  raison  : à la  difî('‘- 
rence  de  notre  droit  )irivé,  dont  la  source  et  souvent  les  formules 
m ô mes  se  re  tro  u ve n t d a n s 1 es  o u vr âges  des  j u lû sco n s u 1 tes  d u x v 1 1 1«  s i èc  1 e , 
le  droit  administratif  s’est  constitué  presque  intégralement  depuis  la 
rtévolulion  française.  Adapté  à la  forme  moderne  de  la  société,  il  est 
moderne  dans  presque  toutes  ses  parties  : c’est  au  fur  et  à mesure  du 
développement  des  institutions  et  des  idées  politiques  ail  cours  du 
xix®  siècle  que  les  lois  administratives  qui  y correspondent  ont  été 
édictées.  Pour  la  plupart,  on  a talonné  avant  d’atteindre  le  but  dési- 
rable. De  l’administration  ancienne,  presque  rien  n’avait  été  main- 
tenu. L’administration  nouvelle  ne  pouvait  pas  s’improviser.  Sa 
formation  a demandé  cent  ans  ; encore  ne  doit-on  pas  se  leurrer  à la 
pensée  qu’elle  est  au  terme  de  son  élaboration  L 

En  l’absence  de  code  ou  de  coordination  quelconque  des  lois  admi- 
nistratives, quelle  méthode  convient  il  de  suivre  poui‘  étudier  les  iirin- 
cipes  du  droit  administratif  et  les  règles  de  l’administration  ? 

La  plus  simple  consiste  en  ceci  : 

Celte  étude  comporte  l’examen  de  deux  ordres  de  questions  : les  unes 
concernent  l’organisation  administi'ati ve,  les  autres,  le  fonctionnement 
des  services  publics. 

La  partie  de  ce  traité  consacrée  à l’organisation  administrative 
contiendra  l’indication  des  agents  et  des  conseils  qui  collaborent  à 
l’administration  de  l’État  et  de  ses  subdivisions.  C’est  la  cotnposilion 
du  personnel  administratif  qui  y sera  exposée. 

La  partie  consacrée  aux  services  publics  comprendra  l’étude  d(‘s 
fonctions  dévolues  à ces  agents  et  à ces  conseils.  — Qui  sont- ils  ? C’est 
l’objet  de  la  première  partie.  — Que  font-ils?  C’est  l’objet  de  la  secomle. 

A ces  deux  parties  essentielles,  il  convient  d’en  ajouter  une  troisième. 
Il  y sera  ti-aité  du  contentieux  administratif,  c’est-à-dire  de  la  façon 
dont  sont  tranches  les  litiges  qui  naissent  à l’occasion  des  actes  fies 
administrateurs. 


1 V.  ma  conférence  sur  La  méthode  a]>pniuifjle  à l'étude  du  droit  administratif 
dans  « Les  méthodes  juridiques  »,  1911. 


LIVKE  IMIEMIEK 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE 


CHAPlTIiE  PKEMIER 


i‘KiN'<:ii»;:s  (îicnkiî.vijx  i>:î 


l/Oit<  ; A I SA'I'IOX  A l>.M  I.MSTKATJ  VK 


J'expose  sous  ce  lilre  (iiiulre  théories  esseulielles  tiui  doiiiineiU  l’or- 
gaiiisalion  adiiiinistrali vc*,  diHermiiienl  le  rôle  des  admiuislraleurs  et 
caractérisent  leui's  actes,  (^e  sont  : 

I.,a  théorie  de  la  séparation  îles  jtouvoirs  législatif  et  exécutif  ; 

2*^  r.a  théorie  de  la  séparation  des  auloiâlés  administi'ative  et  judi- 
ciaire ; 

30  [.,a  thé‘orie  de  la  j)ersonnalité  juridi([ue  de  l’État,  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  étahlissements  |)uhlics; 

i"  La  tln'-orie  des  fonctions  publiiiues. 


§ 1".  — Théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif. 
Ses  conséquences.  — Ses  tempéraments.  — Ses  exceptions  ' 


1 

Fondement  de  l’autorité  administrative.  — 11  résulte  de  la  délinition 
précédemment  donnée  ((ue  rAdministi’alion  est  l’ensemble  des  services 
publics  envisagés  dans  leur  organisation,  dans  leurs  attributions  ét 
dans  leur  fonctionnement. 

Le  fondement  de  l’autorité  administrative  se  trouve  dans  la  Consti- 
tution. L’idée  d’autorité  est  inhérente  à la  notion  d’État.  L’État,  c’est 
la  nation  organisée.  Qui  dit  organisation  dit  nécessairement  règle;  il 


^ V.  Esmeïn,  Traité  de  droit  const i tut ioniiel,  éd.,  p.  392  et  suiv.  ; — Saint- 
Girons,  Essai  sur  la  sépara tlou  des  pouroirs  dans  l'ordre  politique^  administratif^ 
et  judiciaire  \ — Duguit,  La  séparation  des  pouiHiirs  et  l assembtée  nationale  de 
1789  ; — et  Traité  de  droit  constitutionnel^  t.  I,  p.  346  et  suiv.;  — Aucoc,  Rapport 
sur  le  concours  relatif  à la  séparation  des  pouvoirs,  compte  rendu  de  l'Académie 
des  sciences  morales,  t.  GXIl,  p.  213  et  suiv.  ; — Baugkhausen,  Un  paragraphe  de 
r Esprit  des  lois,  Revue  critique,  t.  XI,  1882,  p.  490;  — Artur,  Séparation  des 
pouvoirs  et  séparation  des  fonctions,  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique, 
1900  et  1901. 
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n'y  U pas  de  règle,  au  sens  pratique  du  mot,  s’il  n'y  a pas  de  sanction. 
Or  la  sanction  des  règles  ne  peut  être  que  la  violence,  et  la  violence  ne 
peut  être  exercée  que  par  des  hommes  ; forcément  les  hommes  qui,  par 
l’organisation  du  corps  social,  ont  le  pouvoir  d’exercer  la  violence 
pour  ohtenirTobservation  des  règles  ont  ainsi  le  pouvoir  de  commander 
aux  autres. 

L’autorité,  dans  toute  organisation,  est  exercée  par  tes  pouvoirs 
constitues  ; ils  la  tiennent  du  pouvoir  constituant. 

Le  pouvoir  constituant  est  considéré  comme  l’émanation  directe  de 
la  nation  ; ce  pouvoir  s’exerce  par  des  représentants  ; la  réunion  de  ces 
représentants,  ou  « Assemblée  nationale  »,  crée  les  pouvoirs  consti- 
tués. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — Les  lois  constitution- 
nelles de  1875,  suivant  une  tradition  inaugurée  en  France  en  1789,  ont 
conlié  à deux  autorités  distinctes  ces  deux  fonctions  essentielles  de 
l’organisme  politique  : faire  les  lois,  faire  exécuter  les  lois. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  président  de  la  République, 
qui  l’exerce  par  les  ministres. 

Cette  règle  de  la  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
cutif n’a  pas  le  caractère  d’une  vérité  juridique  ((ue  les  constitutions 
constatent  et  dont  elles  appliquent  les  corollaires.  C’est  seulement  une 
précaution  dont  le  bon  sens  et  l’expérience  ont  démontré  l'utilité 
contre  les  abus  possibles  d'un  pouvoir  trop  grand.  Les  abus  de  pouvoir 
sont  inévitables  (luand  le  commandement  et  l’exécution  aiq;»artiennent 
à la  même  personne  ou  au  môme  groupe  de  personnes. 

La  division  des  pouvoirs  a pour  but  d’éviter  les  inconvénients  de  la 
dictature  ou  de  la  tyrannie,  dictature  également  dangereuse,  tyrannie 
également  insupportable,  qu’elles  viennent  d’un  homme,  comme  au 
temps  de  l’ancienne  monarchie,  ou  d'une  assemblée,  comme  à répo(|ue 
de  la  Convention  nationale. 

Ainsi,  nécessité,  pour  écarter  le  péril  de  l’absolutisme,  de  conlier  à 
deux  organes  distincts  la  mission  de  légiférer  et  celle  de  procurer 
l’exécution  des  lois,  voilà  un  point  acquis. 

L’autorité  judiciaire  est-elle  un  troisième  pouvoir?  — Ne  faut-il  pas 
aller  plus  loin  et  dire,  avec  Montesquieu,  qu’un  troisième  pouvoir 
également  indépendant  de  l’exéQutif  et  du  législatif  doit  exister  chez  les 
peuples  libres,  savoir  le  « pouvoir  judiciaire  »? 

La  solution  de  cette  question  n’a  qu’un  intérêt  doctrinal.  Qu’en 
théorie  on  élève  le  pouvoir  judiciaire  au  rang  de  troisième  pouvoir  de 
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I KtaL,  il  D’en  saui'aiL  être  |irali(|ueinent  plus  indppeiidant,  ni  à r('‘gai-d 
du  |»on\(iir  li'gislalif,  ni  à r("gard  du  pou\oii‘ exécutif. 

11  no  sera  pas  plus  indi'pendanl  du  pouvoir  législatif,  puisque  celui-ci 
ne  peut  pas  empiéter  sur  l’exécutif  dont  l'autoiilé  judiciaire  ferait  au 
moins  partie;  et  il  ne  sera  pas  plus  indépendant  du  pouvoir  exécutif, 
puisque  le  rôle  des  juges  étant  de  déterminer,  dans  un  conflit,  qui  doit 
avoii-  i-aison,  on  ne  conçoit  |)as  comment  une  autorité  quelconque 
(lourrait  leur  dicter  leurs  sentences  sans  les  faire  sortir  de  leur  rôle. 

Théoriquement,  la  justice  est  essentiellement  indépendante;  prati- 
quement, son  indépendance  est  garantie  tantôt  par  l'inamovibilitc'*, 
tantôt  par  l’élection  des  juges.  Mais  on  ne  voit  pas  ce({ue  la  justice  peut 
gagner,  pratiiiuement  ou  théori({uement,  à être  mise  sur  le  môme  rang 
que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  plutôt  qu’à  être  consi- 
dérée comme  une  branche  de  ce  dernier  '. 

Ceci  étant  posé  pour  assigner  à la  (|uestion  sa  véritable  |)ortée,  je  ne 
jiense  pas  que  le  [trincipe  de  la  séparation  des  jiouvoirs  doive  s’en- 
tendre en  ce  sens  (|u’il  y a ti'ois  pouvoirs,  le  législatif,  l'exi'cutif  et  le 
judiciaire. 

Faire  les  lois,  les  faire  exécuter,  me  i»araissent,  en  bonne  logique, 
deux  termes  entre  lesipiels  ou  à côté  desquels  il  n’y  a pas  de  place  à 
prendre.  Cet  acte  particulier  « interpréter  la  loi  en  cas  de  conflit  »,  fait 
nécessairement  parti*'  île  cet  acte  général  (*  faire  executer  la  loi  ».  Pour 
faire  exécutei’  la  loi,  il  faut  bien  lui  assigner  une  signification  précise; 
qu’on  lui  assigne  cette  signilication  hors  de  toute  controverse,  ou  bien 
qu’on  la  détermine  après  discussion  et  suivant  une  procédure,  comme 


^ On  a dit  quelquefois,  quand  on  a tenu  à trouver  un  intérêt  pratique  à cette  dis- 
cussion, que  si  la  justice  constituait  un  troisième  pouvoir,  les  juges  devraient  être 
recrutés  par  le  système  électif  (Ducrogq.  Cours,  T’^éd.,  t.  I,  p.  40).  C’est  une  pétition 
de  principe.  La  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  n’est  pas  tellement  absolue  qu’elle 
ne  permette  de  confier  aux  détenteurs  do  l’un  d’eux  Je  soin  de  désigner  le  ou  les  titu- 
laires de  l’autre.  Ce  sont  bien  les  législateurs  réunis  en  Congrès  qui  désignent  le 
cbef  du  pouvoir  exécutif.  Ce  sont  encore  les  législateurs,  dans  le  régime  parlemen- 
taire, qui  lui  imposent  le  choix  de  ses  collaboiateuis,  les  ministres.  Quel  obstacle 
verra-t-on,  même  en  adoptant  la  conception  des  trois  pouvoirs,  à ce  que  l’un  d’eux, 
le  pouvoir  exécutif,  désigne  les  titulaires  de  l’autre,  les  juges?  — Je  vois  un  argu- 
ment du  même  ordre  dans  celui  qu’invoque  M.  Esmein  en  sens  contraire  {Dr,  consi,, 
5®  éd.,  p.  439).  Si  l’autorité  judiciaire  était  une  branche  du  pouvoir  exécutif,  telle 
serait  exercée  au  nom  du  chef  de  CÈtat  ; le  titulaire  du  pouvoir  exécutif  serait  bien 
obligé  de  consulter  les  juges  avant' de  faire  exécuter  les  lois  lorsque  leur  application 
serait  douteuse,  mais  il  pourrait  ne  pas  suivre  leur  avis.  On  aboutirait  à recons- 
tituer le  système  de  Xdt  justice  retenue  (V.  infra,  p.  24,  n.  2).  — Nous  répondons  que 
le  pouvoir  exécutif  n’est  pas  exercé  dans  son  intégralité  par  le  cbef  de  l’État.  Même 
dans  Tordre  administjatif,  il  le  partage  avec  un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
qiTil  désigne  pour  la  plupart,  mais  dont  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  sont  ses  délégués  et 
qu’ils  agissent  en  son  nom.  A leurs  décisions  il  ne  peut  pas  substituer  ses  décisions 
personnelles. 
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font  les  juges,  n'esl-ce  pas  en  définitive  le  même  acte  qu’on  accomplit, 
acte  si  intimement  lié  à rexécution  (ju’on  ne  peut  pas  i’en  séparer?  *. 

(lela  est  d’autant  |)lus  vi’ai  dans  nos  l'égimes  modernes  que  l’autorité 
judiciaire  est  s|)('‘cialement  dépourvue  du  dioit  de  donner  aux  lois  des 
inter|uétalions  g(in('‘rales  ayant  la  valeur  de  règles. 

Autrefois,  les  parlements,  |)ar  délé'gation  du  pouvoir  royal,  avaient 
le  droit  de  prendre  des  dispositions  générales  dites  arrêts  de  riuilement . 
Les  arrêts  de  réglement  n'étaienl  pas  des  lois  ; c’étaient  seulement  des 
interprétations  ayant,  pour  l'avenir,  force  obligatoire.  A la  rigueur,  de 
telles  interprétations  auraient  pu  êti'e  considérées  comme  l'usage  d’un 
pouvoir  distinct  de  l’exécutif,  puis(|u’elles  étaient  susceptibles  d’être 
mises  en  (puvre  en  dehors  di;  tout  acte  d’exécution.  — On  sait  que  la 
justice,  aujourd'hui,  n’a  le  pouvoir  d’intervenir  et  de  prendie  une 
décision  qu’à  l’occasion  d’une  espèce  t|ui  lui  est  soumise  et  seulement 
pour  cette  espèce.  Elle  n’a  pas  la  l'acull»''  de  dire  ce  que  signifie  la  loi 
en  général  et  comment  elle  l’appliquera  aux  autres  es|tèces  semblables. 
Ce  n’est  que  pour  une  application  jjrécise  (pi’elle  remplit  sa  fonction. 
Elle  contribue  ainsi  à cette  application  ; son  action  est  une  partie  de 
l’exécution,  ce  (jui  me  fait  dire  que  l’autorité  judiciaire  est  une  branche 
du  pouvoir  exécutif 


^ ((  Le  pouvoir  législatif,  dit  M.  Esviein  (/>/•.  consf.^  5**  éd.,  p.  17),  s’est  détaché 
((  de  bonne  heure  des  autres  attributs  de  la  sou vfiraineté,  et  presque  toujours  il  s’est 
((  exercé  par  des  organes  spéciaux...  Gela  sest  fait  paitout  chez  les  peuples  civilisés 
((  bien  des  siècles  avant  qu’on  spéculât  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  par  le  déve- 
((  loppement  naturel  des  organes  sociaux  et  la  spécialisation  des  fonctions.  Les  autres 
((  attributs  de  ta  souveraineté  qui  se  résument  dans  un  droit  général  de  coniman- 
« demerit  et  de  coercition  sont  restés  unls^  formant  un  autre  p^acvoir  auquel  les 
((  Romains  donnaient  le  nom  d' i)np'^rrium  et  que  les  modernes  appellent  le  jtouvoir 
e exécutif..,  » AI.  Esniein  ajoute  un  peu  plus  loin  ([ue  « du  faisceau  de  l' imperium , 
a la  plupart  du  temps.,  un  autre  attribut  de  la  soui  erainet é s'est  détaché...  c'est  Vad- 
((  rninistration  de  la  justice...  » (Cf.  (jIirakd,  Manuel  de  droit  romain^  éd.,  p.  971, 
n.  1).  Je  ne  prétends  pas  autre  chose  : Và  jurisdic! io  est  logifjuement  pr//7/>  de 
V imperium ^ puisqu’elle  a s’en  détache  ])ar  le  progrès  de  l’évolution  sociale  a.  Nous 
adniettons  ainsi  que  l’adiriinistration  et  la  Justice  sont  deux  branches  qui  se  détachent 
de  cette  souche  unique  : le  pouvoir  exécutif. 

“ V.  en  ce  sens  Dugrogq,  Cours,  1^‘  éd.,  t.  I,  p.  32  et  suiv.  ; AIichoui),  Les  actes  de 
gouvernement p.  18  ; Serrigny,  Traité  de  ta  compétence  et  de  la  procedure  admi- 
nistratives., 2®  éd.,  t.  1,  p.  17;  Béqurt,  Rép.,  v«  Contentieux  administratif,  n'**  196  et 
suiv.  : Trolley,  La  hiéra rcUie  aflminist ralive.,  t.  I,  p.  G et  suiv.  ; Dücîiut,  op.  et  toc. 
cit.  — Parmi  les  orateurs  et  publicistes  de  l’épofjue  révolutionnaire,  on  peut  citer  en 
faveur  de  la  séparation  en  deux  pouvoirs  : Housseaii,  Alably,  Cazalès,  Mirabeau, 
Alounier,  Dupoit,  Alaury,  Carat. 

Dans  letude  qu’il  a cousacîrée  à la  t^héorie  de  la  séparation  des  pouvoir-s.  AI.  Artur 
se  prononce  pour  la  division  ti-ipaiti te.  « La  question  est  do  savoir,  dit-il,  s'il  y a 
deux  ou  trois  fonctions  irréductibles  Tune  à Tant re  or,  il  en  est  ainsi  de  la 
fonction  de  juger  et  de  la  fonction  d’adniinistrer  ; « Le  juge  et  l’administrateur  n’ont 
pas  la  même  mission  : ils  relèvent  de  systèmes  hiérarchiques  incompatibles  : ils  ne 
représentent  pas  la  même  puissance  exécutrice  »,  Rev.  de  dr.  pub.,  1900,  t.  XIV, 
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Conséquences  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — La 
séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  a les  quatre 
conséquences  suivantes  : 

1°  Le  pouvoir  exécutif  lU'  peut  pas.  par  ses  actes,  coniredire  ou  mo- 
difier une  disposition  législative.  ILne  |)eut  rien  ajouter  aux  lois  ipii 
n y soit  implicitement  contenu*. 

2»  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  ni  par  ses  décrets,  ni  par  les  déci- 
sions de  ses  tribunaux,  donner  une  intei-prélation  générale  de  la  loi. 
Une  telle  interprétation  serait  une  modification  de  la  loi  (pi’on  rendrait 
précise  et  incontestable,  là  où  elle  mam|ue  de  |u-écision  et  prête  à la 
controverse.  — Il  y aurait  avantage  à cela,  dira-t-on.  — (lui,  mais  cet 
avantage  ne  peut  êire  procuri*  (|ue  par  le  b-gislateur  lui-même.  Inter- 
préter ainsi,  c'est  cboisir  entre  deux  systèmes  douteux,  (lui  dira  que 
celui  (lu'avait  préfiué  le  lé-gislateur  n’est  pas  précistuiient  celui  que 
l’administration  ou  la  justice  l'ejettent?  C’est  pour  cette  raison  que  le 
juge  n’a  le  droit  d’interpréter  que  pour  a|)pli(|uer  la  loi  à une  espèce 
déterminée,  et  sans  engager  l’avenir. 

3“  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut,  ni  par  ses  décrets,  ni  par  les  décisions 
de  ses  tribunaux,  interpréter  la  loi  sans  en  être  requis  à l’occasion 
d’une  espèce.  Un  particulier  ayant  des  doutes  sur  le  sens  de  la  loi  et 
tenant  à s’y  conformer  scrupuleusement  ne  peut  obtenir  ni  de  l’admi- 


(p.49).  Nous  ne  sommes  pas  déterminés  par  ce  raisonnement  (îuidétournedesonsens  ha- 
bituel Texpression  « si'^paration  des  pouvoirs  » pour  lui  faire  signilier  a séparation  des 
fonctions  ».  Aussi  M.  Artur  est-il  obligé  de  rattacher  les  tribunaux  administratifs 
au  pouvoir  judiciaire,  alors  que  nous  les  regardons  comme  l’autorité  administrative 
exercée  en  la  forme  juridictionnelle.  S’il  est  exact  d’ailleurs  que  la  fonclion  déjuger 
et  la  fonction  d’administrer  sont  irréductibles  l’une  à l’autre,  nous  remarquons  que 
toutes  les  deux  sont  des  procédés  dilïérents  d’exécution.  Nous  ne  disons  pas  que  les 
administrateurs  et  les  juges  « représentent  la  même  puissance  exécutrice  ».  Nous 
disons  qu’il  exercent  les  uns  et  les  autres  la  puissance  exécutrice,  a Entendez-vous 
((  pouvoir  exécutif,  dit  encore  M.  Artur,  un  groupe  abstrait  de  fonctions  de  la 
((  puissance  publique  pris  par  opposition  à tout  ce  qui  est  législatif  et  initial;  ou 
a bien  cette  portion  du  pouvoir  que  détient  et  personnifie  le  chef  de  l’État  ? Si  vous 
« adoptez  le  premier  sens,  la  justice  rentre  effectivement  dans  la  puissance  exécu- 
((  tive  »...  Oui,  certes,  nous  adoptons  le  premier  sens  qui  est  le  plus  simple.  Notre 
collègue  objecte  « qu’on  ne  peut  alors  tirer  de  là  aucune  conclusion  pour  trancher  la 
controverse  ».  C’est  bien  pour  cela  que  nous  prétendons  que  la  controverse  n’est 
qu’une  querelle  de  mots.  Pour  qu’elle  ait  quelque  importance,  il  faut  faire  dire  aux 
expressions  autre  chose  que  ce  qu’on  est  habitué  à y voir. 

^ Nous  étudierons  ultérieurement  l’autorité  réglementaire  et  sa  portée.  Nous  cons- 
taterons alors  que  la  règle  énoncée  est  absolue  et  que  les  exceptions  qu’on  a cru  y 
voir  ne  se  justifient  pas  en  droit  et  n’existent  pas  en  fait.  Voy.  mes  articles  sur  le 
Pouvoir  réglementaire  du  Président  de  la  République.^  Rev.  pol.  et  pari.,  1898,  p.  1 
et  suiv.,  et  p.  323  et  suiv. 
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nislralion,  ni  de  la  juslice,  une  indication  capable  de  liei*  l’administra 
tion  ou  la  justice. 

40  Aucun  recours  n’est  ouvert  contre  les  lois,  soit  devant  les  juridic- 
tions civiles,  soit  devant  le  Conseil  d’État.  Ce  serait  eïi  appeler  du 
législatif  à l’exécutif,  ce  qui  ne  se  peut*. 

111 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'est  pas  une  vérité  juri- 
dique, mais  seulement  une  précaution  politique.  Cette  j*égle  serait  inap- 


^ La  séparation  des  pouvoirs  ne  fait  pas  ol^staclo  à ce  que  les  tribunaux,  à l’occa- 
sion d’un  procès  particulier,  connaissent  de  Pinconstitutionnalité  des  lois.  La  fonction 
des  tribunaux  est  d’interpréter  les  lois  et  d’en  procurer  l’exécution.  Ce  double  pou- 
voir s’applique  aux  lois  constitutionnelles  comme  aux  lois  ordinaires.  S’il  y a 
contradiction  entre  une  loi  ordinaire  et  une  loi  constitutionnelle,  il  faut  bien  que 
dans  l’application  l’une  des  deux  lois  cède  le  pas  à l’autre.  C’est  évidemment  la  loi 
ordinaire  qui  doit  être  sacrifiée  ; en  l’écartaot  pour  assurer  le  respect  de  la  loi 
constitutionnelle,  les  Uihuiiaux  ixsfent  très  rif/ourcusenient  dans  leur  vole.  V. 
.James  Bhyce,  îai  Hépahlique  A ?/fèrlcai?ie,  tr.  fr.,  2^  éd.,  t.  I,  p.  355  et  suiv.  — 
Labanï3,  Droit  public  de  t'Enxpire  atAexnand ^ tr.  fr.,  t.  Il,  p.  322. 

Deux  conditions  pourtant  sont  nécessaires  pour  que  ces  principes  trouvent  leur 
application  : 1**  il  faut  qu’il  s’agisse  d’une  législation  où  le  pouvoir  constituant  est 
distinct  des  pouvoirs  .constitués  ; 2^  il  faut  qu’aucun  texte  spécial  n’enlève  aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  de  vérifier  l’inconstitutionnaUté  des  lois. 

En  Angleterre  où  il  n’y  a pas  de  constitution  écrite,  en  Italie,  où  le  statuto 
peut  être  modifié  dans  la  forme  législative  ordinaire,  il  ne  peut  pas  y avoir  de  lois 
inconstituiionneltes.  La  première  condition  manque. 

En  France,  il  peut  y avoir  des  lois  inconstitutionnelles,  puisque  nous  avons  une 
constitution  rigide  que  le  législateur  est  impuissant  à modifier.  Mais  on  dit  cou- 
ramment que  l’autre  condition  fait  défaut.  Le  décret-loi  ^ur  l’organisation  judiciaire 
des  16-24  août  1790,  tit.  Il,  art.  10  et  12,  et  la  constitution  du  3 septembre  1791, 
tit.  III,  ch.  V,  art.  3,  ont  défendu  aux  tribunaux  de  suspendre  ou  d' empéctièr ^ 
directement  ou  indirectement  V exécution  des  lois.  Les  circonb^tances  historiques  et 
les  motifs  politiques  qui  ont  dicté  ces  prohibitions  ne  laissent  guère  de  doutes  sur  la 
portée  qu’on  a voulu  leur  donner. 

Les  circonstances  ont  changé;  les  motifs  ont  disparu.  Devons-nous  conserver 
aujourd’hui  les  conséquences  de  ces  textes  archaïques  ? La  question  aurait  une 
sérieuse  importance  pratique  si  la  constitution  française  contenait  des  déclarations 
de  droits^  si  elle  proclamait,  par  exemple,  <^omme  règles  constitutionnelles,  l’invio- 
labilité des  libertés  publiques  ou  de  la  propriété.  On  sait  qu’il  n’en  est  rien  ; notre 
constitution  necontient  que  des  règles  de  procédure  imposées  aux  pouvoirs  publics.  Or, 
n’est-il  pas  évident  que  la  violation  de  ces  formes  exigées  enlève  aux  actes  accomplis 
non  seulement  leur  etïet  juridique,  mais  leur  existence  légale?  Une  loi  qu’on  aurait 
oublié  de  faire  voter  par  l’une  des  Chambres  et  que  par  erreur  on  aurait  promulguée 
est-elle  autre  chose  qu’une  apparence  de  loi  ? Il  n’y  a aucun  danger  à proclamer, 
comme  l’a  fait  mon  collègue  Jèze,  ledevoirpour  lestribunauxderefuserl’applicationdes 
lois  inconstitutionnelles  par  vice  de  forme,  et  ce  n’est,  en  France,  que  de  cette  ma- 
nière que  les  lois  peuvent  être  inconstitutionnelles.  V.  Jèze,  Du  contrôle  des  déli- 
bérations des  assemblées,  Rev.  gén.  d’adm.,  1895,  II,  p.  411.  — Cf.  Dugüit,  Traité 
de  droit  cnnstitutionnel,  t.  I,  p.  152  et  suiv,  — Signorei.,  Du  contrôle  judiciaire 
des  actes  du  pouvoir  législatif,  Rev.  pol.  et  pari.,  juin  1904,  p.  526.  Sirey,  note  sous 
le  jugement  du  Trib.d’llfov  (Roumanie),  1912,  4,  p.  9. 
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plicabic  si  l’on  n’y  apportait  certains  tenipérainents.  De  plus,  elle  com- 
porte quelques  exceptions. 

J’appelle  exceptions  les  cas  où  la  règle  est  écartée  ; pour  certaines 
matières,  le  pouvoir  exécutif  est  conlié  au  législateur,  ou  le  pouvoir  de 
légiférer  est  confié  au  chef  de  l’État. 

J’appelle  tempéraments  les  cas  où,  sans  qu’on  écarte  la  règle,  son 
application  est  adoucie,  c’est-à-dire  tes  liypotlièses  où  le  pouvoir  exé- 
cutif participe  à la  confection  des  lois,  où  le  pouvoir  législatif  intervient 
dans  l’exécution  des  lois. 

La  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  serait  plus  fâcheuse  que  sage 
en  effet,  si  séparation  voulait  dire  (pie  les  deux  pouvoirs  doivent  être 
absolument  étrangers  run  à l’autre.  Il  importe  au  contraire  qu’ils  se 
pénètrent  et  se  limitent  l’un  l’autre,  et  ffu’ils  s’accordent  cependant 
pour  concourir  au  même  but,  pour  donner  à l’intérêt  général  par  les 
mêmes  jirocédés,  conçus  et  fippli(|ués  dans  le  même  esprit,  les  satisfac- 
tions (|u’il  réclame. 

Tempéraments  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — Le 
pouvoir  législatif  limite  l’exécutif  par  le  droit  d’intei’pellation,  par  le 
vote  du  budget,  par  le  contrôle  des  déjienses. 

Le  pouvoir  exécutif  limite  le  législatif  par  la  participation  à l’initia- 
tive des  lois,  par  le  droit  d’en  réclamer  une  seconde  délibération,  par 
le  droit  de  corres|>ondre  avec  les  Chambres  par  des  messages,  par  le 
droit  de  demander  à la  Chambre  haute  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés  '. 

Exceptions  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — Les  excep- 
tions à la  règle  sont  de  deux  sortes,  les  unes  historiques,  les  autres 
constitutionnelles. 

En  parlant  d’exceptions  histori([ues,  je  fais  allusion  aux  décrets-lois, 
c’est-à-dire  aux  hypothèses  où,  dans  le  passé,  le  pouvoir  exécutif  a pris 
des  mesures  ayant  la  valeur  de  lois.  Cela  s’est  fait  dans  les  périodes 
révolutionnaires;  les  décrets  pris  alors  par  l’autorité  naissante  ont 
cessé  de  s’appliquer  ou  ont  été  remplacés  par  des  lois  une  fois  les 
révolutions  passées.  Quelques-uns  répondant  à des  nécessités  pratiques 
indiscutées,  sont  restés  en  vigueur^. 


1 On  a dit  assez  justement  que  ces  tempéraments  étaient  la  caractéristique  du 
régime  parlementaire,  .système  de  gouvernement  fondé  sur  la  collaboration  des  pou- 
voirs. Les  deux  pouvoirs  sont  séparés,  mais  non  indépendants  l’un  de  l’autre.  Le 
législatif  tient  l’exécutif  dans  sa  dépendance  par  la  responsabilité  ministérielle.  Il  est 
dépendant  de  l’exécutif  par  , le  droit  de  dissolution. 

^ Le  plus  grand  nombre  des  décrets-lois  actuellement  en  vigueur,  émanent  du 
Gouvernement  provisoire  de  1870.  On  en  trouvera  la  liste  dans  un  rapport  de 
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Cela  s’est  fait  également  au  commencement  fin  xix®  siècle  dans  des 
conditions  diiîérentes.  La  constitution  du  22  frimaire  an  Vlll  avait  mis 
au  nombre  des  attributions  du  « Sénat  conservateur  » 1 annulation  des 
actes  qui  lui  seraient  défér('“s  comme  inconstitutionnels  |)ai’  le  Iribunat 
ou  par  le  gouvernement.  La  jurisprudence  en  a fléduit  (|ue  les  décrets, 
même  inconstitutionnels,  (“dictés  par  l’empereur,  prenaient  une  valeur 
législative  s’ils  n’étaient  pas  Iraftpés  d’annulation 

Enün  de  1800  à 1814,  le  Conseil  d’Ktat  a eu  le  pouvoir  d’interpréter 
la  loi  par  voie  d’autorité. 

Les  exceptions  constitutionnelles  sont  au  nombre  de  deux  : 

La  première  résulte  de  l’article  0 de  la  loi  du  24  février  18v.>,  f|ui 
investit  l’une  dos  assenibbies  d’une  fonction  judiciaiie  ; ((  Le  S(mat 
peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  poiii’  juger  soit  le  Pi’ésident  de 
la  Képubli(|ue,  soit  les  minisli’es,  et  pour  connaîti'c  des  attentats 
commis  contre  la  sûreté  de  l’Etat^  ». 

La  seconde  exception  est  relative  aux  colonies,  ((ui,  en  principe, 
sont  aujourd’hui  encore  soumises  au  régime  des  décrets-lois 


M.  Taillcfert  à rAsseinblée  natiouole  (Séanco  du  24  février  1872.  Annales  de  rAsson- 
hiée  nationale^  t.  VIII,  Ann.  n®  928 j. 

1 V.  Cass.,  tlor.  au  X,  Lcresque,  S.,  t.  1,  p.  627,  et  les  nombreux  arrêts  posté- 
rieurs cités  en  note. 

- Add.  : lois  des  16  juillet  1875,  art.  12,  et  10  avril  1889.  ' — Deux  occasions  se 
sont  présentées  pour  le  Sénat  d'exercer  ces  fonctions  judiciaires.  C'est  en  1889,  lors 
du  procès  Boulanger-Dillon-Rocliefort,  et  on  1899  à l'occasion  du  complot  des  monar- 
chistes, des  plébiscitaires  et  des  antisémites.  Arrêt  du  14  août  1889;  S.  1890,  2, 
p.  245.  — Arrêts  du  10  nov.  1899  au  4 janvier  1900;  S.  1901,  2,  p.  25  ét  57;  D.  1903, 
2,  345  à 361. 

La  charte  de  1814  disait  : « Les  colonies  sont  régies  />«/*  des  lois  ou  des  rèqle- 
menis  particuliers  a.  Cela  ne  signifiait  pas  que  la  fonction  de  légiférer  pour  les 
colonies  serait  répartie  entre  le  pouvoir  législatif  et  l’exécutif;  on  voulait  dire  que  les 
lois  et  règlements  faits  pour  la  métropole  ne  s'appliqueraient  pas  aux  colonies.  La 
pratique  a donné  cependant  à la  formule  constitutionnelle  la  première  interprétation, 
et  sous  le  règne  de  Charles  X les  colonies  ont  été  régies  par  des  ordonnances,  même 
pour  des  questions  qui  ne  devaient  relever  que  du  pouvoir  législatif. 

Afin  d’éviter  ce  qui  était  un  abus  en  droit,  bien  que  ce  fût  une  nécessité  en  fait, 
les  rédacteurs  de  la  charte  de  1830  supprimèrent  le  mot  a règlements  » : « Les 
colonies  sont  régies  par  des  lois  parliculières  ».  — Mais  la  loi  du  24  avril  1833 
rétablit,  par  un  détour,  le  régime  des  ordonnances.  Elle  créa  pour  les  Antilles,  la 
Guyane  et  l'ile  Bourbon  des  conseils  coloniaux  \ des  décrets,  votés  pai*  ces  conseils 
et  soumis  à la  sanction  du  roi,  y tinrent  lieu  de  lois.  Dans  les  autres  colonies, 
l’article  25  de  la  loi  de  1833,  contredisant  nettement  la  charte,  décida  (jue  le  régime 
des  ordonnances  continuerait  à être  appliqué. 

Le  second  Empire  conserva  cette  tradition.  Le  sénatus-consulte  du  3 mai  1854 
règle  la  constitution  des  Antilles  et  de  la  Réunion  : la  législation  y aura  sa  source, 
suivant  l'importance  des  matières,  dans  les  sénatus-consultes,  les  lois,  les  décrets  en 
Conseil  d'État,  les  décrets  simples,  et  enfin  les  arrêtés  des  gouverneurs.  — Dans  les 
autres  colonies,  le  régime  des  décrets  est  maintenu. 

On  a beaucoup  discuté  sur  la  valeur  qu’a  pu  conserver  sous  le  régime  actuel  le 
sénatus-consulte  de  1854.  L'opinion  générale  est  qif  il  n’a  pas  perdu  sa  force  obliga- 
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§ 2.  Théorie  de  la  séparation  des  at^iorités  administrative  et  judiciaire  » 


Raison  d'être  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire. — La  fonction  de  juger  et  la  fonction  d’administrer  sont  l’une 
et  l’autre  des  fractions  de  cette  autre  fonction  plus  large  : procurer 
l’e.xéculion  des  lois.  La  juridiction  est  une  |)artie  de  l’exécution,  et  la 
justice  une  branche  du  pouvoir  e.vécutif.  Cependant  l’administration 
et  la  justice,  très  distinctes  en  fait,  doivent  être  séparées  en  droit. 

Ce  n’est  plus  ici  la  liberté  (fui  est  en  jeu;  la  confusion  des  pouvoirs 
de  juger  et  d’administrer  n’a  pas  l’inconvénient  d’engendrer  le  despo- 
tisme : le  danger  qu’elle  présente  est  de  nuire  à la  fois  à la  bonne 
administration  et  à la  bonne  justice. 

Les  qualités  que  requièrent  bvs  rôles  respectifs  de  l’administrateur 
et  du  juge  sont  essentiellement  dilTérentes.  L'énergie,  l’activité,  là 
clairvoyance,  une  certaine  habileté,  la  promptitude  dans  la  décision, 
la  fermeté  dans  le  commandement  sont  les  qualités  maitresses  qui 
distinguent  l’administiateur  de  mérite. 

Le  juge  a moins  besoin  d’autorité  que  de  savoii"  il  importe  peu  qu’il 
soit  actif,  d’esprit  habile  et  de  caractère  énergique.  Avant  tout,  il  doit 
être  intègre,  impartial,  réfléchi,  exempt  de  passion. 

L'e.xpérience  du  passé,  d’ailleurs,  a fait  ressortir  ici  comme  dans 
toutes  les  branches  de  l’activité  humaine,  les  avantages  de  la  division 
du  travail.  Les  mêmes  hommes,  pendant  fort  longtemps,  ont  concen- 
tré dans  leurs  mains  tous  les  j»ouvoirs  à la  fois.  Conformément  à des 
traditions  immémoriales,  les  prévôts  du  roi,  et  après  eux  les  baillis  et 
les  sénéchaux,  avaient  simultanément  des  attributions  administratives, 
militaires,  judiciaires  et  financières. 

l^eu  à peu,  la  spécialisation  de  ces  fonctions  s’est  imposée  et  on  a 
compi  is  que  des  rôles  si  divers  devaient  être  répai  tis  entre  des  services 


toire.  Mais,  comme,  d’autre  part,  aucune  règle  ne  s’oppose  à ce  que  les  Chambres 
légifèrent  pour  les  colonies,  la  législation  se  trouve  y avoir  deux  sources  concurrentes, 
la  loi  et  le  décret.  Observons  seulement  que  les  principes  de  notre  droit  public  font 
obstacle  à ce  que  les  matières  réglées  par  la  loi  soient  modifiées  par  décret.  Le 
régime  des  décrets-lois  ne  subsiste  ainsi  que  sur  les  points  pour  lesquels  aucune  loi 
n’est  intervenue.  — V.  sur  cette  question  : Gir.vult,  Législation  coloniale,  3®  édit. 
(1907;,  t.  I,  p.  372.  — Cf.  Duguit,  Traité  de  dr.  const.  (1911;,  t.  II,  p.  453  et  suiv.  — 
Pour  l’Algérie,  v.  Larcher,  Traité  élémentaire  de  législation  algérienne,  2‘  éd. 
(1911),  t.  I,  p.  131  et  suiv. 

1 V.  Duouit,  Traité  de  dr.  const.,  t.  1,  p.  436. 
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distincts.  Des  tribunaux  reçurent  la  mission  exclusive  de  rendre  la 
justice,  en  même  temps  que  des  fonctionnaires  étaient  particulièrement 
attachés  au  recouvrement  des  impôts,  d'autres  à l’administration  de  la 
police,  d'autres  au  commandement  des  troupes,  etc...  Et  cependant 
cette  séparation  ijui  seule  peut  sauvegarder  l’autorité  de  l’administra- 
tion et  l’indépendance  des  juges,  ne  s’était  pas  faite,  même  à la  fin  de 
l’ancien  régime,  d’une  manière  suffisamment  complète.  L’administra- 
tion se  sentait  entravée  à tout'  propos  et  diminuée  dans  son  autorité 
nécessaire  par  l’ingérence  des  parlements.  Les  corps  judiciaires  étaient 
menacés  dans  leur  indépendance  par  les  empiétements  des  administra- 
teurs, notamment  par  les  pouvoirs  exorbitants  des  intendants.  Ces 
derniers,  du  reste,  portaient  jusque  dans  leur  titre  la  marque  de  ce 
mauvais  état  des  mœurs  publiques  : n’étaient-ils  pas,  eux  aussi,  des 
magistrats  «■  de  police,  de  justice  et  de  finance  » ? 

C/est  en  vue  d’éviter  la  jiersistance  d’abus  (|ui  avaient  soulevé 
d’énergiques  protestations  qu’on  inscrivit  dans  les  lois  de'  1790  et  de 
1791,  et  qu’on  renouvela  dans  de  nombreux  textes  postérieurs,  notam- 
ment dans  le  Code  pénal,  l’affirmation  du  principe  de  la  séparation  des 
autorités  administrative  et  jinliciaireC 

Ce  principe  est  demeurer  l’une  des  règles  fondamentales  de  notre 
droit  public.  Il  a pour  sanctions  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
devant  le  Conseil  d’État,  et  le  recours  en  cassation.  Par  le  premier,  on 


1 V.  loi  des  16-24  août  1790,  titre  II,  art.  13  : a Les  fonctions  judiciaires  sont  dis- 
tinctes et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  administratives.  Les  juges 
ne  pourront,  à peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opé- 
rations des  corps  administratifs...  ».  — Cf.  Const.  des  3-13  sept.  1791,  lit.  II,  ch.  V, 
art.  3,  et  loi  du  16  fructidor  an  III,  art.  unique.  — Le  principe  est  d'ailleurs  réci- 
proque; la  Const.  de  1791  rafiirmait  on  termes  formels  : « Ils  ne  peuvent  des  admi- 
nistrateurs) ni  s'immiscer  dans  Texercice  du  pouvoir  législatif,  "ou  suspendre  Texé- 
cutiondes  lois,  ni  rien  entreprendre  dans  Tordre  judiciaire...  ».  Const.  3-14  sept.  1791, 
tit.  III,  chap.  IV,  sect.  II,  art.  3. 

Le  Code  pénal  contient  de  même  des  dispositions  dans  les  deux  sens.  Art.  127  : 
((  Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégradation  civique  : 1^  2®  les 

juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  roi  ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  police 
judiciaire  qui  auraient  excédé  leur  pouvoir  en  s'immisçant  dans  les  matières  attri- 
buées aux  autorités  administratives,  soit  en  faisant  des  règlements  sur  ces  matières, 
soit  en  défendant  d’exécuter  des  ordres  émanés  de  l'administration,  ou  qui,  ayant 
permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  auraient  persisté  dans  l'exécution  de  leurs  jugements  ou  ordonnances 
nonobstant  l’annulation  qui  en  aurait  été  prononcée  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été 
notifié  ».  Art.  130  : a Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres  administrateurs  qui 
se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif...  ou  qui  se  seront  ingérés 
de  prendre  des  arrêtés  généraux  tendant  à intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quel- 
conques à des  cours  ou  tribunaux  seront  punis  de  la  dégradation  civique  ».  — 
Art.  131  : ((  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur  les  fonctions  judiciaires 
en  s'ingérant  de  connaître  des  droits  et  intérêts  privés  du  ressort  des  tribunaux...  ils 
seront  punis  d'une  amende  de  16  francs  au  moins  et  de  150  francs  au  plus  ». 
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peutoblenir  rannulalion  d’une  décision  administrative  qui  empiéterait 
sur  les  altriluitions  de  rauloril('  judiciaire.  Par  le  second,  on  peut 
obtenir  la  cassation  d une  décision  de  justice  (|ui  empiéterait  sur  les 
attributions  de  l'administration. 

Le  même  principe  a pour  rt-gulateur  le  tribunal  des  conllits,  dont 
j'expliquerai  plus  tard  la  composition  et  le  fonctionnement. 

Ce  qu’il  importe  de  déterminer  ici,  c’est  la  portée  qu’il  y a lieu  de 
lui  attribuer  et  les  conséquenc-es  qui  en  rlécoulent. 


Il 


Portée  et  conséquences  de  la  règle  de  séparation  des  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire.  — L<‘  principe  de  la  séparation  des  autoritV's 
administrative  et  judiciaire,  institué  au  lendemain  de  la  Révolution, 
ne  comportait  d’abord  aucune  réserve.  Il  s’agissait  île  soustraire  au 
contrôle  d<‘s  juges  tous  les  actes  des  administrateurs,  toiUrs  leurs  ope- 
rutious,  comme  le  répètent  niainfes  dispositions  l('•g■islatives  ou  régle- 
mentaires'. On  ne  distingue  pas,  notamment,  suivant  la  nature  ou 
l’objet  des  im'sures  prises  pai'  les  administrateurs.  Les  tribunaux  ne 
connaîtront  |)as  des  ordres  qu’ils  donnent;  c’est  indispensable,  parce 
qu’il  ne  faut  pas  que  l’autorité  des  administrateurs  risque  d’être 
alTaiblie  par  la  censure  des  juges.  Mais  les  tribunaux  ne  connaîtront 
pas  davantageldes  contrats  que  les  administrateurs  passent,  des  dom- 
mages qu’ils  peuvent  occasionner  dans  le  foiu^tionnement  des  services 
publics  ou  même  dans  la  gestion  des  patrimoines  administratifs.  Or 
ceci  est  excessif  et  dangereux. 

C’est  excessif  parce  que  l’autorité  des  administrateurs  n’est  en  cause 
que  lorsqu’ils  commandent  ou  prohibent  quelque  chose,  non  lorsqu’ils 
contractent  ou  lorsqu’ils  accomplissent  des  actes  matériels  comme  en 
peuvent  accomplir  les  particuliers  dans  la  gestion  de  leurs  propres 
affaires. 

C’est  dangereux  parce  qu’à  cette  époque  il  n’existe  pas  d’autres  tri- 
bunaux que  les  tribunaux  judiciaires.  Dire  (|u’ils  seront  incompétents 
pour  connaître  des  litiges  occasionnés  par  les  opérations  administra- 
tives, c’est  enlever  tout  recours,  toute  garantie,  tout  moyen  de  défense 
aux  administrés  contre  l’arbitraire  des  administrateurs. 

On  pense  que  les  corps  administratifs  se  contrôleront  sullisamment 


1 V.  sur  cette  question  les  développements  très  complets  et  excellents  donnés  par 
M.  Jèze  dans  ses  Principes  gén.  du  dr.  adm.  (1904),  p.  123  et  suiv. 
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les  uns  les  autres  ; on  vient  de  conférer  la  direction  de  presque  tous 
les  services  à des  assemblées  électives,  les  conseils  de  département  et 
les  conseils  de  district.  Les  directoires  de  département  ou'  de  district, 
élus  dans  le  sein  de  ces  assemblées  et  chargés  de  l’administration 
active,  examineront  eux-mêmes  les  réclamations  des  administrés.  Un 
député  ne  craint  [las  d’afTirmei’  à la  tribune  de  l’Assemblée  constituante 
que  de  tels  administrateurs  sont  plus  [tropres  (|uc  les  juges  à vider  les 
dilïérends  que  font  naître  les  opérations  administratives  L 

L'illusion  ainsi  énoncée  était  d’autant  plus  fâcheuse  que  les  direc- 
toires électifs  devaient  être  composés  d’hommes  moins  impartiaux  et 
plus  ignorants.  Au  surplus,  ce  régime  administratif  dura  peu. 

Une  double  évolution  des  institutions  juridi(tucs  transforma  très  vite 
l'application  du  princii)e  de  la  séparation  des  autorités  administrative 
et  judiciaire.  D’une  part  on  comprit  ce  qu’avait  d'excessif  le  caractère 
trop  absolu  de  la  règle,  et  qu’il  y avait  lieu  de  restituer  aux  tribunaux 
judiciaires  la  connaissance  de  certains  au  moins  des  litiges  occasionnés 
par  les  autorités  administratives.  D'autre  part,  onorganisa,  pourrendre 
le  principe  inoffensif,  des  recours  rlevant  des  corps  spéciaux  dont  le 
fonctionnement  fit  de  véritables  organes  juridictionnels  : c'est  l’origine 
do  la  juridiction  administrative. 

Restrictions  au  principe  de  la  séparation  des  autorités.  — La  pre 
mière  distinction  qu’on  eut  l'idée  de  faire  entre  les  opérations  adminis- 
tratives est  énoncée  par  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droit,  et  par  Hen- 
rion  de  Pansey  dans  son  livre  De  l'autorité  judiciaire.  L’autorité  admi- 
nistrative ne  doit  rester  juge  de  ses  actes  que  s’il  s’agit  d’opérations 
faites  dans  l’intérêt  général.  Les  tribunaux  judiciaires  doivent  être 
compétents  au  contraire  toutes  les  fois  que  les  administrateurs  agissent 
comme  représentants  du  domaine  privé  de  l’Etat,  des  départements  ou 
des  communes 


1 V.  Discours  de  Pesons,  séance  du  27  mai  l7tX). 

^ Un  arrêté  du  Directoire  du  2 germinal  an  V (v.  Hutletin  rle.%  lois,  2'  série,  n®  llo), 
qualifie  d’actes  administratifs  dans  le  sens  des  lois  de  1790  et  de  l’an  III  « toutes  les 
opérations  qui  s' exécutent  jiar  les  ordires  du  qom)erneynent,  par  ses  aqents  immé- 
diats, sous  sa  surveillance  et  avec  les  fonds  fournis  par  le  Trésor  public  •».  Néan- 
moins des  arrêts  du  Tribunal  de  cassation  du  15  messidor  an  X,  du  23  ventôse  an  XI, 
du  15  prairial  an  XII,  allirment  la  compétence  judiciaire  pour  trancher  des  litiges 
intéressant  les  patrimoines  communaux.  Merlin,  dans  les  réquisitions  qu’il  prit  ù 
l’occasion  de  ces  arrêts,  s’étonne  qu’on  en  puisse  douter  : « Ce  sont  donc  aussi  des  actes 
<(  administratifs,  que  les  contrats  quelconques  daps  lesquels  les  conseils  municipaux 
« traitent  et  stipulent  au  nom  de  leurs  communes?  Et  si  ces  baux,  ces  transactions, 
<(  ces  contrats  donnent  lieu  ù des  contestations,  le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  donc 
« pas  en  connaître?  Ce  sont  là,  il  faut  en  convenir , des  idées  nouvelles,  parlons  plus 
« juste,  des  idées  bizarres  qui  répufjnent  à toutes  les  notions  reçues,  qui  révoltent  le 
« bon  sens  » (V.  Questions  de  droit,  t.  VII,  v»  Pouvoir  judiciaire,  § IX,  p.  103.  — 
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Un  préfet  ordonne  la  ferinelure  d’une  usine  insalubre;  ou  bien  il 
fait  un  marché  pour  la  construction  d’une  route.  C’est  dans  l’intêrèt 
général  qu’il  agit,  qu’il  commande  ou  qu’il  contracte.  Les  tribunaux 
n’ont  pas  à connaître  des  mesures  (|u’il  prend  et  des  litiges  (|uc  ces 
mesures  font  naître.  — Mais  voici  «pie  ce  même  fonctionnaire  fait  vendre 
dos  meubles  diqtendant  d une  succession  ac([uise  à l’État,  voici  (|u’un 
maire  donne  à bail  un  immeulde  b'‘gué  à sa  commune  : des  dillicultés 
surgissent  sur  l’exécution  du  bail  ou  de  la  vente.  Ce  n’est  pas  pour 
l’intérêt  général  — c est-àMlii-e  pour  un  service  public  — que  ces  actes 
ont  été  faits.  Le  pi-éfet,  le  maire,  les  ont  passés  en  qualité  de  gérants 
du  domaine  privé  de  l’Llat  ou  d(‘  la  commune.  Il  n'y  a pas  de  bon 
motif  pour  soustraire  de  tels  litiges  à la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires. 

Ces  distinctions  vont  aller  im  se  d('‘veloppant  dans  le  cours  du 
xixo  siècle.  Elles  vont  aboutir  à une  distinction  |>lus  claire  encore,  plus 
nette,  plus  laige,  dont  M.  Laferrière,  suivi  pendant  quelques  années 
parla  jurisprudence,  sera  le  plus  ardent  défenseur.  C’est  la  distinction 
entre  l’acte  d’autorité,  qui  seul  échappe  à la  connaissance  des  tribu- 
naux judiciaires,  et  l’acte  de  gestion  qui  — sauf  exceptions  justifiées 
par  des  textes  — reste  soumis  à leur  compétence. 

l..’acte  d’autoi'ité  est  celui  par  lecpiel  l’administration  commande  ou 
défend  quel((ue  chose.  11  n’a  |)oint  son  pareil  dans  les  actes  que  les 
particuliers  peuvent  accomplir. 

f/acte  de  gestion  est  celui  que  les  administrateurs  accomplissent,  soit 
pour  le  prolit  du  domaine  piâvé,  unit  pour  le  fonctionnement  r/c.s  servlceit 
publiai,  dans  les  conditions  où  les  pai’ticuliers  opèrent  poui‘  la  gestion 
de  leurs  propres  affaires.  C’est  ainsi  tout  acte  contractuel  et  tout  acte 
matériel,  quel  que  soit  son  but,  accompli  par  un  fonctionnaire  admi- 
nistratif. 

Cependant  de  nombreux  textes,  faisant  application  d’une  interpré- 
tation plus  large,  ont  attrilnié  à l’administration  seule  la  connaissance 
des  litiges  soulevés  par  les  actes  de  gestion  ; on  distinguera  donc  dans 
cette  théorie  le  contentieux  aihniniatmlif  pur  nature  (c’est-à-dire  les 
recours  administratifs  contre  les  actes  d'autorité),  et  le  contentieux 


Cf.  Henrion  de  Pansey,  De  l’autor!  lé  judiciaire , I'®  éd.,  parue  eu  1810;  2'  éd.,  1818; 
3®  éd.,  1827.  Dans  l’édition  de  1827  (t.  H,  p.  323),  nous  lisons  ; « Il  no  faut  pas  s’y 
((  méprendre:  le  gouvernement  n’est  juge  des  dillicultés  qui  peuvent  s’élever  sur  l’in- 
« terprétatioD  ou  l’exécution  de  ses  actes  que  lorsqu’il  agit  comme  goucernemcnt  et 
« dans  Vinlérêl  général.  Il  en  serait  autrement  si  la  contestation  avait  pour  objet 
« des  droits  réels,  des  prestations  foncières,  ou  des  immeubles  que  des  actes  du  gou- 
« vernement  auraient  déclarés  faire  partie  du  domaine  de  l’État  et  que  des  particu- 
« liers  réclameraient  comme  leur  appartenant  à titre  patrimonial  ». 
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admini^tralif  par  détermination  de  la  loi  (c’est  celui  où  la  compétence 
aclininistiative  résulte  de  textes  exceptionnels  '). 

Quelque  valeur  scientili(|ue  qu’on  doive  reconnaitreà  cette  interpré- 
tation du  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire, elle  n’a  pas  prévalu  dans  la  prali({uc.  La  jurisprudence,  par  une 
série  de  décisions  célèbres,  qui  constituent  autant  d’étapes,  a réagi 
jusqu’à  l’ancienne  distinction  entre  les  actes  de  service  et  les  actes  de 
gestion  privée. 

On  peut  considérer  comme  acceptée  par  le  Conseil  d’Etat  cette 
double  formule  générale  : 

La  compétence  des  tribunaux  judiciaires  est  désormais  écuriée  pour 
tous  les  litiges  qui  naissent  à l'occasion  des  services  publics. 

Les  tribunaux  judiciaires  restent  compétents  pour  connaître  des 
contestations  relatives  au  domaine  [uivé  de  l’État,  des  départements 
et  des  communes 'L 

Naturellement,  ces  princi|)es  n’é>noncent  que  ce  (jui  se  peut  appeler 


^ Cf.  Ducrocq,  Cours.  7®  écl.,  t.  H.  p.  11.  C’est  celte  théorie,  couramment 
enseignée  il  y a vingt  ans,  qui  a toujours  eu  et  qui  garde  mes  préférences.  Elle  est 
logique;  elle  assure  au  contentieux  administratif  la  meilleurt»  justilication  qu’il  soit 
susceptible  de  recevoir.  Il  ne  saurait  être  (|uestion  de  soumettre  aux  tribunaux  judi- 
ciaires les  ordres  des  administrateurs  : ce  serait  diminuer  l’autorité  de  ces  derniers. 
Il  n^y  a aucun  bon  motif,  au  conti  aire,  pour  soumettre  aux  juges  de  droit  commun  les 
contrats  faits  pour  les  services  administiatifs  ou  les  dommages  causés  par  les  actes 
des  administrateurs.  Dans  les  cinq  premières  éditions  de  cet  ouvrage,  j’ai  défendu 
de  mon  mieux  la  claire  conception  de  MM.  Aucoc,  Laferrière,  Ducrocq.  L’évolution 
de  la  jurisprudence  administrative,  la  tendance  constante  du  Conseil  d’État  à étendre 
sa  compétence  aussi  largement  que  possible,  la  complaisance  avec  laquelle  la  Cour 
de  cassation  se  prête  à décharger  les  tribunaux  judiciaires  de  toutes  les  dillicultés  où 
radministration  se  trouve  mêlée  ; telles  sont  les  considérations  qui  m’ont  obligé  à 
abandonner  une  cause  pratiquement  ingagnable.  Je  reconnais  volontiers,  d’ailleurs, 
que  Textension  de  la  compétence  administrative  est  aujourd’hui  sans  danger,  le 
Conseil  d’État  n’ofîrant  pas  moins  de  garanties  d’équité  que  les  Cours  judiciaires  en 
général  et  la  Cour  de  cassation  en  particulier. 

2 Ce  résultat  est  dû  à l’elïort  persévérant  des  maîtres  des  requêtes  qui.  depuis  une 
quinzaine  d’années,  ont  occupé  au  Conseil  d’État  les  fonctions  de  commissaires  du 
Gouvernement.  L’évolution  a son  point  de  départ  assez  lointain  dans  l'arrêt  Blanco 
(8  févr.  1873,  D.  1873,  3,  20;  S.  1873,  2,  153).  Four  la  première  fois,  on  fait  reposer  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs  pour  connaître  de  la  responsabilité  de  l’État 
sur  cette  affirmation  que  la  loi  civile  ne  régit  pas  rexécution  des  services  publics.  La 
thèse  qui  a triomphé  en  1873  demeura  longtemps  inapplicable  aux  départements  et  aux 
communes;  réservée  aux  services  nationaux,  elle  ne  choqua  pas,  parce  qu’elle  rem- 
plaçait ou  continuait  une  pratique  traditionnelle  qu’on  tirait  jadis  des  lois  de  la  Révo- 
lution ; c’est  que  « l’État  ne  peut  être  déclaré  débiteur  que  par  la  juridiction  admi- 
nistrative ».  — En  1903,  la  compétence  administrative  est  étendue  aux  affaires 
départementales  (arrêt  Terrier,  S,  1903,  3,  25;  D.  1904,  3,  65),  — La  décision  du 
tribunal  des  conflits  dans  l’affaire  Feulnj  du  29  février  1908  confirme  cette  solution. 
Elle  s’étend  aussitôt  aux  dommages  occasionnés  par  les  services  communaux  {Vilte 
de  Marseille,  11  avril  1908),  çt  enfin  aux  contrats  communaux  i^Thérond,  4 mars  1910\ 
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le  contentieux  adininistratif  ou  judiciaire  par  nature.  Quelques  textes 
spéciaux,  édictés  à l'éjioque  où  la  portée  du  principe  n’était  pas  coin 
prise  de  la  même  manière,  ou  bien  répondant  à des  questions  d’oppor- 
tunité, ont  assigné  compétence  à l’une  des  deux  autorités  pour  des 
matières  qui  devraient  logiquement  ressortir  à l’autre'. 

Création  des  juridictions  administratives.  — Le  principe  de  la 
séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  enlève  aux  admi- 
nistrés tout  moyen  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  le 
respect  de  leurs  droits.  Seront-ils  donc  dépourvus  de  toute  garantie? 

Les  lois  révolutionnaires  attribuent  spécialement  compétence,  pour 
connaître  des  réclamations  en  matière  de  contributions,  de  travaux 
publics  ou  de  voirie,  aux  corps  électifs  chargés  de  l’administration 
active  (directoires  fie  département  ou  de  district  -). 

On  prévoit  en  outre  le  recours  au  roi  ou  au  Coips  législatif,  puis 
au  roi  et  aux  ministres  réunis  en  conseil*. 

A P rès  la  chute  de  la  monarchie,  le  Conseil  des  ministres  est  sup- 
primé (Constitution  du  5 fructidor  an  111,  art.  15i).  Les  ministres  sont 
considérés,  individuellement  et  « cbacfin  dans  sa  partie  »,  comme  les 
chefs  de  la  hiérarchie  administrative.  A ce  titre,  ils  peuvent  annuler 
les  actes  des  administrations  de  département  et  des  administrations 
municipales. 


I Je  signale  priaci()aleiîient  les  textes  qui  donnent  conipétenee  aux  trihunaux  judi- 

ciaires toutes  les  fois  qu’un  acte  administratif  entraîne  expropriation  directe  ou  indi- 
recte ; et  la  loi  du  28  pluviôse  an  qui,  inversement,  attribue  aux  Conseils  de 

préfecture  la  connaissance  des  litiges  soulevés  par  les  ventes  domaniales. 

II  est  préférable  de  ne  pas  mentionner  au  nombre  des  exceptions  aux  principes 
généraux  sur  la  compétence,  le  pouvoir  reconnu  aux  tribunaux  de  simple  police  de 
contrôler  la  légalité  des  règlements  qu’ils  ont  à sanctionner  en  prononçant  des 
peines.  C’est  aux  tribunaux  Judiciaires  que  l’application  des  lois  pénales  appartient. 
C’est  une  loi  pénale  qui  sanctionne  les  règlements  de  police  administrative.  Alors 
même  que  l’art.  471-15o  ne  contiendrait  pas  la  réserve  qu’on  y lit  dans  ces  mots 
c(  légalement  faits  »,  elle  résulterait  de  ce  principe  de  bon  sens  qu’en  tenant  pour 
efficace  un  règlement  illégalement  fait,  le  tribunal  violerait  précisément  la  loi  d’où 
se  déduit  Tillégalité  de  ce  règlement.  Les  juges  de  police  qui  refusent  de  prononcer 
une  amende  pour  violation  d’un  règlement  illégal  n’empiètent  pas  sur  le  rôle  de 
Tautorité  administrative  ; ils  ne  refont  ni  ne  défont  le  règlement. 

^ V.  le  décret  des  6-7-11  septembz’e  1790. 

Le  décret  des  7-14  octobre  1790,  art.  11,  s’exprime  ainsi  : « Les  réclamations 
d’incompétence  à l’égard  des  corps  administratifs  ne  sont  en  aucun  cas  du  ressort 
des  tribunaux;  elles  seront  portées  au  Roi,  chef  de  l’administration  générale  ; et  dans 
le  cas  oie  Von  prétendrait  que  les  ministres  de  S.  M.  auraient  fait  rendre 
une  décision  contraire  aux  lois,  les  plaintes  seront  adressées  au  Corps  législatif. 

^ Cf.  L.  des  27  avril-25  mai  1791,  art.  15  : « Il  y aura  un  Conseil  æÈtat  composé 
du  Roi  et  des  ministres  »...  Art.  17  : c Seront  aussi  au  nombre  des  fonctions  du 
Conseil  d’État  : 1"  l’examen  des  diflicultés  et  la  discussion  des  affaires  dont  la  con- 
naissance appartient  au  pouvoir  exécutif...  ; 2^  la  discussion  des  motifs  qui  peuvent 
nécessiter  l’annulation  des  actes  irréguliers  des  corps  administratifs... 
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CeL  état  de  ciioses  dure  jusqu’à  la  réorganisation  administrative  de 
l’an  VIII.  11  faut  une  extrême  complaisance  poui-  voir  dans  la  pratique 
de  ces  recours  hiérarchiques  — simples  réclamations  devant  les  supé 
rieurs  administratifs  — l’organisation  même  embryonnaire  d’une  juri  - 
diction administrative. 

Je  considèi’e  que  le  premier  tribunal  administratif  du  régime  moderne 
est  le  Conseil  de  préfecture,  institué  par  la  loi  du  28  pluviôse  de 
l’an  VJII,  et  chargé  spécialement  de  connaître,  sauf  recours  au  Conseil 
d’État,  d’un  certain  nombre  de  litiges 

Le  Conseil  d’État  lui-même,  institué  j)ar  la  Constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII,  n’apparaît  pas  d’abord  comme  une  juridiction.  Il  en 
prendra  peu  à peu  le  caractère  par  la  création  dans  son  sein,  le  11  juin 
1806,  d’une  comyniaaion  spéciale  du  contentieux,  et  surtout  par  l’adop- 
tion, en  1831,  de  la  plupart  des  formes  juridictionnelles  pour  la  discus- 
sion au  Conseil  des  alïaires  contentieuses. 

Lorsque  le  justiciable  trouve,  dans  le  fonctionnement  très  régulier 
de  cette  haute  assemblée  comme  tribunal  administratif,  toutes  les  garan- 
ties qu’il  est  en  droit  d'attendre  contre  l’arbitraire  administratif,  la 
question  de  la  séparation  des  compétences  perd  une  partie  de  son 
importance.  Tl  importe  assez  peu  de  savoir  qui  jugera,  pourvu  qu’il  y 
ait  jugement  rendu  dans  les  conditions  désirables  d’indépendance  et 
d’impartialité  ^ 


§ 3,  — Personnalité  morale  de.s  services  publics 

I 

L’autorité  administrative  a pouj‘  fonction  de  donner  satisfaclion  aux 
intérêts  généiaux.  Pour  arriver  à ce  résultat,  elle  est  partagée  entre 
différents  services. 

Chacun  deces  services  implique  une  oi-ganisalion,  un  personnel  hié- 


1 Le  Conseil  de  prélecture  n’est  et  n’a  jamais  été  qu’un  tribunal  d'attributions. 
Chargé  de  résoudre  d’une  manière  expéditive  et  économique  des  litiges  ordinairement 
peu  importants,  il  ressemble  à la  justice  de  paix  bien  plus  qu’au  tribunal  civil. 

2 11  faut  considérer  comme  un  progrès  théorique  plutôt  que  comme  un  avantage 

pratique  la  substitution,  en  1849  d’abord,  puis  définitivement  en  1872,  du  système  de 
la  justice  déléguée  au  système  de  la  justice  retenue.  Voici  ce  que  signifient  ces 
expressions  : Jusqu  eu  18'72,  les  décisions  au  contentieux  sont  rendues  comme  toute 
décision  du  Conseil  d’Etat,  en  forme  d’avis.  Le  chef  de  l’État  décide  par  « décret  au 
contentieux  ».  En  fait  — sauf  de  très  rares  exceptions  — les  chefs  d’État  se  sont, 
en  matière  contentieuse,  conformés  à l’avis  du  Conseil.  Depuis  1872,  le  Conseil,  eu 
matière  contentieuse,  décide  souverainement.  ’ 
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rarchisp,  uih'  CDiiippLenct*  liiiiiU'e  soit  ciuaiit  aux  iiialières  dont  il  s’oc- 
cupe, soit  ([uaiit  à la  n-gioii  où  il  se  meut.  Il  doit  être  i»ourvu  de 
moyens  matériels  d’exécutei'  sa  mission,  c’est-à-dire  avoir  son  budget. 
Tout  sei  vice  dépens(3.  Pour  dl'•|»ellser  il  faut  avoirdes  ressoui  ces.  Pour 
avoir  des  ressoui’ces  il  faut  j>ouvoir  être  propriétaire,  créancier,  débi- 
teur, avoir  une  capacité  juridi(|ue  ; il  faut  être  ce  ipi’on  nomme  en 
droit  une  ])ersonne  morale. 

Si  l’on  se  place  strictement  au  point  de  vue  îles  nécessités  juridicpies, 
011  dira  qu’il  eût  été  suffisant  de  reconnaître  la  personnalité  morale  de 
l’État.  L’Étatdébiteui’,  créancier,  jiropriétaireou  contractant,  aurait  été 
représenté  |»ar  ses  dilférents  agents  suivant  les  causes  des  recettes  et 
des  dépenses.  La  reconnaissance  de  la  personnalité  morale  de  l’État 
était  nécessaire  ; juridiipiement  elle  était  sufTisanteL  On  a trouvé  |dus 
commode  de  donner  également  la  personnalité  morale  à certains 
services,  et  même  à certaines  subdivisions  de  services. 

Ces  services,  qui  reçoivent  le  nom  {.Vetablis^ementfi  publics,  peuvent 
ainsi  contracter,  payer,  recevoir,  être  propriétaires;  ils  ont  une  vie 
propre,  ce  qui  allège  d’autant  les  fonctions  du  grand  corps  dont  en 
réalité  ils  sont  les  membres.  Par  ce  moyen,  certains  groupes  d’intérêts 
généraux  se  concentrent  en  un  être  abstiait  qui  devient  pour  ainsi  dire 
leur  support. 

La  création  de  personnes  morales  n’est  pas  un  fait  propre  au  droit 
administratif.  Dans  toutes  les  branches  de  l’activité  humaine,  il  a paru 
avantageux  de  laisse)’  à îles  collectivités  le  droit  de  se  comporter  comme 
si  elles  constituaient  des  personnes  distinctes  de  leurs  membres.  C’est 
ce  qui  se  produit,  par  exemide,  dans  les  sociétés  civiles  et  commer- 
ciales*. Ce  sontces  collectivités,  envisagées  ainsi  comme  juridiquement 
capables  à l’instar  des  individus,  qu’on  nomme  personnes  morales  : on 
pourrait  dire  personnes  fictives,  en  ce  sens  qu’elles  sont  fictivement  des 


I Les  asseail>Iées  révolutionnaires,  centralisatrices  à l’excès,  ont  tenté  de  réaliser 
cette  conception.  Les  étahlissements  ecclésiastiques  sont  supprimés  par  les  décrets 
des  24  novembre  1789,  20  avril  et  28  octobre  1790.  18  et  19  août  1792  et  13  brumaire 
an  IL  Les  corporations  laïques  ont  le  même  sort  en  1793.  Un  décret  du  23  messidor 
an  II  déclare  biens  nationaux  tous  les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  secours,  hos- 
pices, bureaux  des  pauvres  et  autres  établissements  de  bienfaisance,  sous  quelque 
dénomination  qu’ils  soient.  Quant  aux  communes,  on  en  veut  faire  de  simples  circon- 
scriptions administratives.  La  Convention  nationalise  leur  actif  et  leur  passif  et 
ordonne  le  partage  des  communaux  entre  les  habitants. 

Très  rapidement  on  dut  remonter  le  courant  par  lequel  on  s’était  imprudemment 
laissé  entraîner.  La  reconstitution  des  personnes  morales  administratives  se  fit  tou- 
tefois sans  méthode,  et  au  fur  et  à mesure  que  le  besoin  en  fut  ressenti.  V.  Dareste, 
Jus/,  adm.,  2'  éd.,  p.  624  et  suiv. 

- La  personnalité  des  sociétés  civiles  est  aujourd’hui  généralement  acceptée. 
Pl.aniol,  Di\  civ.,  5'  édit.,  t.  I,  p.  984. 
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pprsoHiiPS,  CG  fjUG  Igs  yioiTîüins  expriment  p:ir  celte  formule  . vîcb 
P era  ona  mm  fu  n g un  tu  y. 


Nature  juridique  de  la  personnalité  morale’.  — Nous  considérons 
l’attribution  de  la  personnalité  aux  collectivités  comme  une  fiction  de 
droit.  Ce  concept  doit  être  étudié  de  près;  il  est  en  effet  contesté  par 
un  certain  nombre  de  jurisconsultes,  et  d’autre  part,  ceux  qui 
radmettent  ne  l’entendent  pas  tous  de  la  même  manière. 

Théorie  de  la  réalité  des  personnes  morales.  — Une  doctrine  considère 
les  personnes  morales  comme  des  êtres  naturels,  nullement  fictifs. 
Soutenue  d’abord  en  Allemagne  par  le  professeur  Beseler,  cette  thèse 
a été  développée  depuis  lors  par  le  professeur  Gierke  avec  un  grand 
luxe  d’arguments. 

Toute  association,  dit-on,  tout  groupement  d’efforts  ou  d’intérêts 
constitue  immédiatement;  un  être  distinctdes  êtres  groupés  ou  associés. 
La  loi  peut  frapper  cet  être  d’incapacité  comme  jadis  on  frappait 
d’incapacité  l’esclave;  la  loi,  alors,  sera  peu  libérale.  Mais  la  loi  la 
moins  libérale  ne  peut  pas  faire  que  cet  être  n’existe  pas  : « Il  est 
incontestable,  dit  notre  collègue  Hauriou,  qu’une  association,  un 
établissement,  une  fondation,  lorsqu’ils  ont  fonctionné  pendant  un 
certain  temps,  prennent  aux  yeux  de  tous  une  personnalité  de  fait. 
Une  société  de  course,  une  société  de  patronage,  une  société  de  secours 
mutuels  ne  sont  plus,  au  bout  de  quelques  années,  des  comités  composés 
de  tels  ou  tels  membres;  ils  sont  la  société,  le  patronage,  la  mutuelle... 
Il  ne  faut  pas  dire  qu’ils  sont  devenus  des  êtres  abstraits  ou  fictifs,  car 
ils  ont  une  réalité  concrète,  ils  ont  un  local,  un  mobilier,  un  budget, 
un  personnel,  ifs  existent  dans  la  pensée  de  tous  ceux  qui  les  con- 
naissent ou  qui  y collaborent  ».  Voilà  le  principe. 

Quand  il  s’agit  de  tirer  les  conséquences  de  cette  manière  de  voir, 
on  n’est  plus  d’accord.  Les  uns  concluent  à la  capacité  des  associations 
dans  tous  les  cas  où  elle  n’est  pas  niée  par  la  loi.  Les  autres  concluent 
seulement  que  la  personnalité  que  les  associations  ont  en  fait  devrait. 


^ Bibliographie  : Van  den  Heuvel,  De  la  sltuallon  lèf/ale  des  associations  sans 
but  lucratif  en  France  et  en  Belgique^  2'  édit.,  Bruxelles,  1884;  — de  Vareilles- 
SoMMiÈRES,  Les  personnes  morales,  1902;  — Vauthier,  Élude  sur  les  personnes 
morales  ; 1887;  — Boistel,  Philosophie  du  droite  t.  II,  p.  23  et  suiv.  ; — Saleilles, 
De  la  personnalité  juridique.  Histoire  et  théories,  1910;  — Planiol,  Dr.  édit., 

t.  I,  p.  946  et  suiv.  ; — Mighoud,  La  théorie  de  la  p^ersonnalité  morale,  etc.  (1906  et 
1909);  — Gapitant,  Introd.  à V étude  du  droit  cirif  3^  édit.,  1912;  — Jossehand, 
Essai  sur  la  propriété  collective  {Livre  du  Centenaire,  X,  I,  p.  337);  — Düguit, 
VÉtat,  le  droit  objectif  et  loi  positive-,  — Hauriou,  Principe  de  droit  public,  ch.  XIV, 
p.  639  et  suiv.  ; — DuOrogq,  De  la  personnalité  civile  de  VÉtal  diaprés  les  lois 
civiles  et  administratives  de  la  France,  1894. 
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dans  une  léj2:islation  idrale,  leur  àti-e  reconnue  en  droit,  sans  condi- 
tions. 

Je  crois  (jiie  l’nne  et  l’autre  conclusions  sont  fausses,  parce  que  faux 
est  le  raisonnement  d’où  elles  sont  déduites. 

Dire  « toute  association,  dès  qu’elle  est  constituée,  est  un  être  réel  », 
c’est  proclamer  l’évidence,  si  par  le  mot  on  veut  désigner  simple- 
ment une  chose  qui  existe.  C’est  une  pétition  de  principe,  si  l’on  veut 
entendre  par  ce  mot  un  individu  distinct  des  membres  de  l’association 
et  occupant,  au  point  de  vue  du  droit,  la  même  place  que  les  personnes 
natu  relies. 

Que  l’on  conçoive,  .sans  l’association  comme  distincte  de  ses 

membres  avant  que  la  personnalité  morale  lui  soit  attribuée,  cela  est 
simple;  mais  que  cet  être  distinct  puisse,  sans  fiction,  jouir  des  avan- 
tages des  personnes,  c’est  ce  que  je  n’aperçois  pas.  Il  ne  me  semble 
même  pas  que  le  doute  puisse  exister  si  l’on  a soin  de  définir  les 
termes  qu’on  emploie.  Le  mot  « personne  » est  fait  pour  désigner  les 
hommes,  en  tant  que  sujets  de  droits.  Admettre  qu’autre  chose  qu’un 
homme  aura  ce  même  rôle,  c’est  feindre  que  cette  chose  soit  une  per- 
sonne. Quand  Caligula  élevait  son  cheval  à la  dignité  de  sénateur 
romain,  il  ((  feignait  » (|ue  ce  cheval  fût  un  homme.  Dira-t-on  qu’il 
n y avait  |ias  de  fiction,  (»arce  (|ue  le  cheval  étail  un  être  réel  avant 
que  Caligula  en  eût  fait  un  stuiateur  ? ‘. 

Je  conclus  de  là  (|ue  la  conception  sociologique  des  groupements 
personnes  naturelles  est  jurûliquement  inexacte.  Si  cependant  cette 
opinion  a pu  prendre  quelque  cré‘tlit,  cela  vient  de  là'xagération  qu'ont 
commise  les  partisans  du  vieux  système  de  la  fiction  leçiale  quanta  la 
manière  d’expliquer  ce  (|ue  cette  fiction  veut  dire. 

Explication  de  la  personnalité  morale  par  l’idée  de  fiction  légale. 
— Le  vieux  système  de  la  fiction,  dans  la  forme  dernière  que  lui  a 
donnée  Savigny*,  ne  ditïère  en  somme  du  système  de  la  personnalité 
des  groupements  qu’en  ceci  : il  construit  fictivement  ce  que  le  profes- 
seur Gierke  admet  comme  existant  naturellement,  savoir  des  personnes 
morales  distinctes  des  individus  dont  la  collectivité  les  constitue.  C’est 
ainsi  que  les  e.xtrêmes  se  touchent.  Nous  sommes  dix  associés  : Gierke 
voit  ici  onze  personnes  naturelles  : savoir,  nous  dix,  pris  séparément, 
et  la  collectivité  formée  par  notre  association  ; et  les  partisans  du  vieux 


1 L’assimilation  de  la  volonté  collective,  de  la  conscience  collective  à une  volonté 
et  à une  conscience  d’homme  me  paraît  insullisante  pour  répondre  à cette  objection. 
Cette  assimilation  est  elle-même  une  fiction. 

sty.  Sa  VIGNY,  Traité  de  droit  romain,  t.  U,  p.  223  et  s. 


28 


LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE  PREMIER 


sysLèiiie  (le  la  ficli(jn  \(jieiiL(l(‘  même  ici  onze  |»ersonnes;  seulement,  il 
y a dix  personnes  naturelles  et  une  |)ersonne  lictive*. 

Ce  n’est  |)as  ainsi  ((ue  je  comprends  la  liction.  Nous  ne  sommes  que 
dix,  et  non  pas  onze.  Il  n’y  a |tas  une  onzième  personne  de  plus,  soit 
naturelle,  soit  fictive.  Seulement  nous  pouvons,  à nous  dix,  être  pim- 
pr^étaires  individneUenient  ; nous  pouvons  aussi  être  proprietaires  indi- 
visénienf  ; nous  pouvons  enfin  être  \^ro])v\vlaires  ro/fectivement'.  Or,  si 
nous  sommes  propri('‘taires  cnUeclivement  les  choses  se  passeront,  les 
règles  de  droit  s’appliqueront  comme  si  nous  formions  une  seule  per- 
sonne, la  personne  morale.  La  fiction  ainsi  com|»rise  n’apparaît  plus 
que  comme  un  proc('*dé  permettant  d’expliquer  jdus  simplement  le 
l'onclionnemenl  des  n'-gles  de  droit  dans  cette  situalion  jiarticulière  ; 
elle  ne  fait  pas  naître  de  toutes  pièces  une  personne  de  plus,  indépen- 
dante des  membres  de  la  collectivité  dont  il  s’agit.  La  personnalité 
morale  n’est  en  résumé  qu’un  moyen  d’expliquer  les  règles  de  la  pro- 
priété collective’^. 

C’est  cette  manièrede  voir,  etnon  l’autre  (celle,  du  professeur  (îierke), 
qui  trouve  dans  l’iiistoire  sa  confirmation.  On  croit  avoir  démontré  que 
les  groupements  sont  des  personnes  naturelles  en  rappelant  que  c’est 
ainsi  qu’ils  apparaissent  dans  les  temps  primitifs.  Ce  ne  sont  pas  les 
individus  (|ui  sont  alors  titulaires  de  droits,  dit-on,  qui  sont  proprié- 
taires, ou  créanciers,  ou  débiteurs.  Ce  sont  les  grou|»es,  la  tribu,  la 
{lens,  la  famille,  la  cor|ioration 'k  La  propriiîté  individuelle  est  un  pro- 
grèssur  laconception  |)rimitive  de  la  pioprirHi*  collective,  ceci,  pourlanf, 
ne  disparaissant  pas  devant  cela.  I..’ancien  droit  français,  comme  l’ancien 
droit  germanique,  est  « l’âge  d’or  des  communautés  ».  Les  individus 
peuvent  être  sujets  de  droits  ; mais  sans  que  des  lois  soient  venues 
cependant  leur  donner  fictivement  capacité,  les  associations,  les  confré- 
ries, les  communes,  les  églises  continuent  à être  regardées  par  l’usage 
comme  des  êtres  naturels,  sujets  de  droits. 

Tout  cela  est  exact,  mais  nullement  probant  en  faveur  du  système  |b' 
((  la  réalité  des  grou|)ements  ».  Que  la  tiibu  ail  été  primiliv(Mnenl 
regardée  comme  iiropriétairc,  en  (|uoi  cela  impli(iue-t-il  (|ue  la  tribu  a 
été  primitivement  envisagée  comme  un  êli'e  distinct  des  membres  qui 
la  composent?  La  co/iroprietê  familiale  signilie-t-olle  antre  chose  que 


1 Cette  manière  différente  d'envisager  les  choses  a bien  quelques  conséquences  : 
dire  que  l'État  limite  la  capacité  naturelle  des  personnes  morales  préexistantes,  ce 
n'est  pas  la  même  chose  que  voir  en  ces  personnes  des  créations  arbitraires  de  l’État; 
mais  je  constate  tout  de  même  ce  rapprochement  singulier  entre  ces  deux  théories  : 
voici  dix  individus  qui  forment  onze  personnes  juridiques. 

2 C’est,  à quelque  différence  d’expressions  près,  la  même  théorie  qu’a  adoptée  notre 
collègue  Planiol,  dans  son  Tr.  de  dr,  civ.  V.  la  6®  éd.,  t.  I,  p.  94G  et  suiv. 

3 Cf.  Cug,  histitulions  juridiques  des  Romains.,  t.  I,  p.  88-90. 
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l’attribution  du  patrimoine  commun  à tous  les  membres  de  la  famille 
pris  ensemble  ? N’eiU-on  pas  profondément  surpris  les  jurisconsultes  de 
cet  ancien  temps,  si  on  leur  eût  dit  que  dans  une  famille  de  cinq  per- 
sonnes il  y avait  six  èhes  naturels,  le  dernier  étant  constitué  par  le 
groupement  des  cinq  autres? 

Nous  pouvons  (Mre,  de  trois  manières,  propriétaires  d'un  cliamp  ou 
d'un  troupeau  : 

Individuellement,  c'est-à  dire  cbacun  pour  une  paî  t divise,  pour  un 
nombre  déterminé  de  bêtes  ; 

Indivisément,  c’est-à-dire  chacun  pour  une  quote-part  du  champ  ou 
du  troupeau  ; 

Collectivement,  c’est  à-dire,  à nous  tous,  envisagés  coai.me  n'étant 
qu’un.  Dans  ce  dernier  cas,  on  pourra  bien  dire(|u’à  nous  cinq  nous  ne 
formons  qu’un  sujet  de  droits  ; et  pour  la  facilité  de  l’application,  on 
jiourra  dire  aussi  que  ce  sujet  est  semblable  à une  personne  {vice  per- 
son/P  j'iingitur),  dont  celui  de  nous  <|ue  nous  désignerons  sera  le  repré- 
sentant ; mais  celte  personne,  ici,  loin  d’être  distincte  de  nous  cinq, 
n’est  autré  chose  que  nous  cinq,  pris  ensemlde*. 

Cette  conception  de  la  iiersonnalité  morale,  toute  différente  de  celle 
qui  pousse  la  fiction  jusqu’à  ses  limites  extrêmes,  convient  à merveille 
aux  sociétés  civiles  et  commerciales.  Les  biens  des  associés  sont  séparés 
du  patrimoine  de  l’association  ; qui  donc  alors  est  propriétaire  de 
celui-ci  ? Ce  sont  les  associés  réunis  comme  s’ils  ne  faisaient  qu’une 
personne  -, 

La  même  conception  doit  être  étendue  aux  personnes  morales  du 
droitndministratif,  qui  toutes,  en  définitive,  apparaissent  comme  des 
collectivités  agissant  à des  fins  diverses^. 

Quand  je  dis  que  l'État  est  une  personne  morale,  je  ne  veux  pas 
exprimer  autre  chose  que  ceci  : les  Français  sont  collectivement  pro- 
priétaires de  biens  et  titulaires  de  droits  ; ils  ont,  à eux  tous,  un  patri- 
moine coUectil’  qui  n’est  pas  plus  à la  disposition  de  chacun  d’eux  que 
lesbiens  d une  société  de  commerce  n’appartiennent  à chaque  associé 
pris  individuellement. 


* Il  a’est  pas  du  tout  certain  que  les  Romaius  aient  compris  autrement  la  fiction. 
On  ne  retrouve  guère,  chez  eux,  l’expression  persona  pour  désigner  les  collectivités 
envisagées  comme  sujets  de  droit.  V"oy.  cep.  Florentinus,  Dig.,  XLVI,  tit.  1,  f.  22  ; 
« Hereditas  personæ  vice  fungitur,  siciiti  municipium,  decuria  et  societas  ».  La  fic- 
tion est  au  contraire  poussée  à ses  dernières  limites  par  les  canonistes.  V.  Saleilles, 
Histoire  des  sociétés  en  commandite,  n®®  40  à 42  (Annales  de  droit  commercial,  1897). 

2 V.  Thaller,  Droit  commerciat,  2*  éd.,  p.  168. 

V.  Van  den  Heüvel,  Associations  sans  but  lucratif,  p.  52  : « Grattez  n’importe 
quelle  personne  morale,  et  vous  rencontrerez  une  association  ordinaire  avec  tous  ses 
éléments  essentiels  ». 


30 


LiVRE  PREWhtER 


CHAPITRE  premier 


Pour  pourvoir  aux  besoins  géi)éra»x^  il  faut,  en  elïet,  que  1 adminis- 
tration ait  à sa  disposition  des  fonds  et  des  biens  : il  n’y  a pas  de  fonds 
ni  de  biens  qui  ne  soient  la  propriété  de  quelq»’»».  Ici,  qui  sera  pro- 
priétaire? — Tous  les  Français,  que  représente  Paîdministration.  — 
Propriété  ordinaire,  conforme  à la  loi  civile  commune  ? — Non  certes, 
XTïdiXS:  propriété  collective  qui  diffère  de  la  propriété  ordinaire  par  cer- 
tains caractères  nécessaires.  — Quels  caractères?. — C’est  que  le  titu- 
laire  du  droit  n'est  pas  modifié  j)ar  l’adjonction  de  nouveaux  membres 
à la  collectivité.  C’est  que  toute  |)rocédure  touchant  à ce  patrimoine 
collectif  est  simplifiée  : au  lieu  d’assigner  les  31)  millions  de  Français, 
par  exemple,  le  ci'éancier  de  la  collectivité  n’assignera  que  son  repré- 
sentant. C’est  de  même  par  son  ou  ses  représentants  (|ue  la  collectivité 
exercera  ses  droits,  pour  le  profit  définitif  de  tous,  comme  cela  a lieu 
dans  les  associations  commerciales.  Aucun  enfin  n’a  de  droits  indivi- 
duels sur  le  patrimoine  collectif,  et  ce  patrimoine,  entièrement  séparé 
des  biens  particuliers  de  chacun,  échapfte  aux  créancieis  de  chacun  ; 
mais  cela  n’empêche  pas  «pie  c’est  à tous  ensemble  (|uc  le  patrimoine 
collectif  appartient. 

Le  département  depuis  1838,  la  commune  de  tous  temps,  en  ce  (jiii 
touche  leur  patrimoine,  apparaissent  aussi  comme  des  associations  de 
leurs  habitants. 

Ce  sont  les  habitants  de  la  commune  ((ui  sont  les  propriélairesi  collec- 
tifs du  bien  communal  ; ce  n’est  ancun  d’eux,  c’est  eux  tous,  collective- 
ment. 

Mais  voici  que  pour  simplifier  l’administration,  pour  diviser  le  tra- 
vail, pour  éviter  la  confusion  des  comptes,  pour  que  tels  fonds  soient 
affectés  à tel  besoin,  une  loi  ou  un  décret  vient  dire  que  tel  service  sera 
personne  morale.  Qu’est-ce  que  cela  signifie  encore?  — Les  biens  rie 
l’hôpital,  par  exemple,  seront  désormais  séparés  ; Us  formeront  un  patri- 
moine distinct.  A qui  sera  ce  patrimoine?  Où  est  fe  groupe  d’hommes 
qui  servira  de  support  à cette  nouvelle  personnalité,  de  telle  manière 
que  nous  puissions  dire  ; ce  sont  les  membres  de  ce  groupe,  qui,  collec- 
tivement, sont  ici  propriétaires? 

L’hôpital  est  un  service  communal.  S’il  n’était  pas  déclaré  pei'sonne 
morale,  c’est  avec  les  fonds  de  la  commune  qu’il  serait  pourvu  à ses 
besoins,  comme  il  est  pourvu  aux  besoins  des  asiles  d’aliénés  (qui  pe 
sont  pas  des  personnes  morales)  avec  les  fonds  départementaux.  Le  fait 
que,  des  fonds  communaux,  on  a détaclié,  comme  pour  en  faire  un 
patrimoine  à part,  les  ressources,  les  créances,  charges  et  dettes  affé- 
rentes à l’hôpital,  ce  fait,  dis-je,  n’a-en  rien  déplacé  la  propriété  des 
biens  affectés,  mais  seulement  modifié  leur  administration.  Les  proprié- 
taires collectifs  des  fonds  et  des  biens  de  l’hôpital  communal,  ce  sont 
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encore  les  habitants  de  la  commune,  représentés  cette  fois  par  la  com- 
mission administrative  dudit  hôpital. 

Généralisons  : les  biens  des  services  spéciaux  pourvus  de  personna- 
lité morale  ont  les  mêmes  propriétaires  que  les  biens  des  collectivités 
à l’intérêt  desquelles  ils  pourvoient  : les  propriétaires  sont  ces  collec- 
tivités elles-mêmes,  ditïéremment  représentées. 

Application  de  la  théorie  de  la  personnalité  morale  aux  associations 
privées.  — [..a  tliéorie  de  la  personnalité  morale  telle  que  je  viens  de 
l’exposer  ne  s’applique  pas  seulement  aux  établissements  publics.  A 
côté  de  ceux-ci,  de  nombreuses  associations  sont  constituées  par  l’ini- 
tiative privée  qui  ont  également  pour  objet  la  satisfaction  d’intérêts 
généraux,  l'exercice  de  la  bienfaisance,  par  exemple,  ou  l’encourage- 
ment à la  prévoyance,  ou  le  développement  des  belles-lettres,  des 
sciences  ou  des  arts,  etc...  f^es  associations,  depuis  la  loi  du  l«r  juillet 
1901,  peuvent  librement  se  former  ; elles  jouissent  de  la  personnalité 
morale  dés  qu’elles  ont  satisfait  aux  exigences  de  la  loi,  c’est-à-dire 
dès  qu’elles  ont  fait  connaître  leur  existence  par  une  déclaration  à la 
préfecture.  Ellea  jouissent  de  la  j>ersonnalite  morale,  cela  signilie  sim- 
plement que  la  loi  autorise  une  séparation  entre  le  patrimoine  des 
associés  et  ce  qui  désormais  devient  patrimoine  collectif;  la  pratique 
de  la  propriété  collective  est  dorénavant  permise  aux  associés;  on  feint 
qu’ils  ne  forment  à eux  tous  qu’un  seul  sujet  de  droits  *. 

Il  importe  de  remanjuer,  toutefois,  que  la  personnalité  morale 
accordée  à toutes  les  associations  qui  veulent  en  jouir  n’implique  pas 
pour  elles  la  pleine  et  entière  capacité.  La  mesure  dans  laquelle  elles 
peuvent  exercer  les  droits  de  la  personne  est  parcimonieusement 
limitée.  Les  associations  « régulièrement  déclarées  » peuvent  ester  en 
justice;  elles  ne  peuvent  acquérir  à titre  gratuit  que  les  cotisations  de 
leurs  membres  * et  les  subventions  de  l’État,  îles  départements  ou  des 


1 Une  importante  conséquence  découle  de  cette  explication  de  la  peisonnalité 
morale  : c'est  que  toute  dissolution  volontaire  ou  forcée  mettant  fin  à l'association 
et  supprimant  la  fiction  de  personnalité  devrait  avoir  pour  résultat  de  rétablir  à 
rétat  de  propriété  indivise  entre  les  associés  ce  qui,  par  la  fiction,  avait  reçu  le 
caractère  de  propriété  collective.  — L'opinion  courante,  antérieurement  à la  loi  du 
1*"^  juillet  1901,  n'était  pas  conforme  à ce  principe  ; on  admettait  que  les  biens  des 
associations  dissoutes  étaient  vacants  et  sans  maître  et  se  trouvaient  comme  tels 
dévolus  à l’État  en  application  de  l'art.  768  G.  civ.  La  loi  du  l*'’^  juillet  1901  met  fin 
à toute  controverse  à cet  égard  ; elle  décide  (art.  9)  qu’au  cas  de  dissolution  volon- 
taire ou  forcée  « les  biens  de  l'association  seront  dévolus  conformément  aux  statuts 
ou,  à défaut  de  disposition  statutaire,  suivant  les  règles  délerminées  en  assemblée 
générale  ». 

2 Encore  est-il  interdit  que  ces  cotisations  soient  rachetées  pour  une  somme  supé- 
rieure à 500  francs  (L*  juillet  1901,  art.  6). 
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communes  ; elles  ne  peuvent  acquérir  à titre  onéreux  et  posséder  que 
les  immeubles  strictement  nécessaires  à la  réalisation  de  leur  objet. 
Elles  n’acquièrent  une  capacité  plus  grande  que  par  l’intervention  de 
l’administration.  Cette  intervention  se  manifeste  par  un  décret  pris  en 
Conseil  d’État.  L’association  qui  en  bénéficie  est  dite  élabLisfiemeuL 
(V utilité  publique. 

Justification  des  limitations  apportées  à la  pratique  de  la  propriété 
collective.  — J’ai  dit  que  l’attribution  de  la  personnalité  morale  aux 
associations  n’était  pas  autre  cliose  que  la  libei’té  reconnue  aux  membres 
du  groupe  de  constituer  un  patrimoine  séparé  des  biens  de  chacun 
d’eux  et  soumis  au  régime  de  la  propriété  collective. 

Que  la  pratique  de  la  propriété  collective  soit  en  cerfains  cas  néces- 
saire, cela  est  l’évidence  même.  11  est  manifeste  que  les  associations 
ne  peuvent,  sans  ce  régime,  exister  utilement,  ni  fonctionner  pra- 
tiquement. On  ne  conçoit  pas  comment  une  entreprise  poui  rait  |»ro- 
gresser,  si  les  fonds  mis  en  commun  étaient  soumis  au  régime 
incommode  fie  l’indivision.  L’indivision  su|tpose  que  chaque  copro- 
priétaire a,  sur  la  masse  commune,  un  rh-oit  distinct;  la  mauvaise 
volonté  de  chacun  peut  entraver  l’action  de  tous  les  autres.  Nous 
sommes  copropriétaires  d’un  terrain;  vous  voulez  le  planter  i^n  blé,  je 
veux  le  planter  en  vigne;  il  est  à craindre  que  nous  ne  le  plantions  pas 
du  tout,  car  il  n’y  a pas  de  motif  pour  que  votre  volonté  l’emporte  sur 
la  mienne.  L’indivision  est  à ce  point  une  source  de  difficultés  ou  de 
désordres  que  le  Code  civil  permet  toujours  d’en  sortir  et  laisse  à peine 
convenir  qu’on  y demeurera. 

Il  fallait  donc  admettre  la  possibilité  d un  autre  système,  dans  lequel 
le  droit  de  chacun  s’anéantirait  devant  le  droit  de  la  collectivité  repré- 
sentée conformément  au  consentement  de  tous  : c’est  le  régime  de  la 
propriété  collective. 

Mais  s’il  est  nécessaire  f|ue  cela  puisse  exister,  |tuisque  c’est  l’objet 
presque  essentiel  de  toute  association,  l’intérêt  général  ne  permettrait 
pas  qu’il  dépendît  toujours  de  la  volonté  des  particuliers  de  soustraire 
telle  partie  de  leurs  biens  au  régime  de  la  propriété  individuelle,  pour 
la  soumettre  au  régime  de  la  propriété  collective. 

Détachons  notre  esprit  de  l’hypothèse  commune  des  associations 
commerciales  et  industrielles,  toujours  permises;  n’est-il  pas  dange- 
reux que,  sous  prétexte  de  bienfaisance,  ou  de  religion,  ou  de  toute 
autre  cause  parfaitement  louable  en  soi,  on  laisse  se  constituer  des 
patrimoines  de  mainmorte?  En  dehors  des  biens  exploités  ainsi  à titre 
de  spéculation,  l’expérience  nous  montre  que  les  biens  des  collectif 
vités  sont  moins  productifs  que  les  biens  soumis  au  régime  de  la  pro- 
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priété  individuelle.  Quiconque  cultive  ou  exploite  pour  autrui  exploite 
moins  bien,  moins  activement,  moins  utilement  que  quiconque  travaille 
pour  soi  et  escompte  le  prolit  total  des  elTorts  (|u’il  fait. 

De  plus,  CCS  biens  des  collectivités  ne  se  transfèrent  pas.  Je  n’attache 
pas  grande  importance  à ce  fait  au  point  de  vue  tiscal,  parce  que  Jes 
droits  de  mutation  peuvent  être  l’omplacés  |)ar  des  taxes  équivalentes. 
Les  seigneurs,  autrefois,  avaieni  eu  recours  à cetégai’d  à des  procédés 
que  la  tiscalité  moderne  n'a  pas  mamiué  d’imiter.  Mais  des  biens  qui 
passent  de  main  en  main  Unissent  toujours  par  trouver  un  maître  plus 
apte  que  les  autres  à en  tirer  meilleui-  pai  ti.  Les  liiens  Ugés  dans  le 
patrimoine  d’une  congrégation  ou  d’une  sociétc*  de  bienfaisance  ris(pient 
fort  de  ne  rendre  que  le  minimum  de  ce  (lue  la  circulation  de  maître 
en  maître  leur  eût  fait  rapporter. 

Enlin,  à côté  de  ces  dangers  économiques,  il  y a le  danger  politiiiue. 
T..es  associations  sans  l»ut  lucratif  ont  coutume  d’acqiu'i  ir  sans  cesse  et 
de  n’aliéner  jamais  ; par  la  suite  ilii  lem|>s,  on  venait  donc  se  former 
et  se  développei’  avec  la  libre  piati(|ue  de  la  piopriété  collective,  des 
associations  d’une  incoiiij)arable  ricliesse,  c’est-à-dired’iine  dangereuse 
puissance.  Telle,  l’Eglist',  calboli(pie  dans  l’ancienne  France. 

Voilà  [)Our(juoi  il  est  conforme  à l’inttuèt  général  ((ue  la  loi  limite  et 
subordonne  à des  conditions  étroites  le  dioit  de  posséder  les  biens 
soumis  au  régime  do  la  pro|uiélé  collective.  Ceci  est  la  base  même  de 
toute  législation  sui-  le  flroit  d’association. 

En  résumé,  nous  ne  sommes  pas  ici  en  présence  de  personnes 
naturelles  dont  la  loi  a d’avance  |)rononcé  la  déchéance,  sauf  ex- 
ception. Nous  sommes  en  présence  d’une  forme  [)articulière  de  la 
propriété. 

La  propriété  individuelle,  qui  est  la  règle,  est  bien  limitée  par  le 
droit  civil  àu  protit  des  voisins  et  au  proiit  de  l’intérêt  généj’al  ; il  est 
logique  (|ue  la  pratiijue  de  la  propriété  collective  soit  limitée  de  même 
et  ne  soit  qu’exceptionnellement  admise. 


il 

Comparaison  des  personnes  morales  d’intérêt  public  avec  les  sociétés 
civiles  ou  commerciales.  — La  personnalité  est  attribuée  à l’Etat,  aux 
départements,  aux  communes,  aux  établissements  publics.  EUle  est 
reconnue  à toutes  les  associations  licites  dès  que  leur  existence  est 
déclarée.  Un  caractère  est  commun  à toutes  ces  personnes  morales  du 
droit  administratif  : elles  ne  sont  pas  créées  en  vue  d’intérêts  privés, 
Elles  se  distinguent  par  cela  des  sociétés  commerciales  ou  civiles.  Elles 
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en  difïèrenten  outre  par  leur  mode  de  constitution,  par  leur  duree,  par 


leur  fonctionnement  et  par  leur  capacité. 

■a)  Par  leur  constitiUioyi  : les  établissements  d’intérêt  privé  sont  créés 
dans  des  conditions  prévues  par  les  lois  et  sans  l’intervention  adminis- 
trative. Les  établissements  d’intérêt  général  ne  se  constituent  en  tant 


([ue  personnes  morales  cju’avec  l’intervention  de  1 autorité  publi^pie, 
<(ui  doit  recevoir  au  moins  déclaration  de  leur  existence. 

b)  Par  leur  duree  : les  établissements  d’intérêt  privé  sont  nécessai- 
rement temporaires.  Ils  prennent  (in  suivant  les  règles  contractuelles 
déterminées,  lors  de  leur  création,  par  les  intéressés  eux-mêmes.  — 
Les  établissements  publics  et  d’utilité  publique  sont  constitués  au 
contraire  pour  une  durée  indélinie  ’.  ils  ne  disparaîtront,  en  tant  q\ic 
personnes  morales,  (|ue  lorsque  l’autorité  en  disposera  ainsi,  ou  bien 
s’il  s’agit  fl’associations,  lorsque  leurs  membres  votei'ont  régulièrement 
leur  dissolution  L 


c)  Par  leur  fonctionnement  : les  établissements  ci’éés  pour  des  intéi'êts 
j»rivés  fonctionnent  sans  avoir  jamais  recours  à l’intervention  de 
l’autorité  administrative.  L’intervention  de  l’administration  au  con- 
traire est  souvent  nécessaire  aux  personnes  morales  du  droit  adminis- 
tratif, même  quand  il  s’agit  d’établissements  constitués  par  l’initiative 


privée 

d)  Par  leur  capacité  ; les  i)ersonnes  jnorales  d’intérêt  privé  sont 
ce  (lue  les  font  les  contrats;  pour  vendre,  acheter,  emprunter,  tran- 
siger,  elles  sont  soumises  aux  conditions  convenues  par  ceux  qui  les 
ont  constituées.  Elles  peuvent  même  faire  tout  autre  acte  juridique, 
pourvu  que  les  intéressés  y consentent.  La  sphère  de  leur  activité  juri- 
dique n’est  pas  limitée.  Exemple  : une  société  commerciale  fondée 
pour  l’exploitation  d’un  commerce  de  draps  peut,  si  bon  semble  à ses 
administrateurs,  passer  un  marché  pour  des  grains  ou  installer  une 
usine  de  produits  chimi{iues.  Un  hôpital,  au  contraire,  ou  un  bureau 


I Or  les  nomme  pour  cette  raison  personnes  de  mainmorte,  c'est-à-dire  personnes 
dont  les  biens  ne  sont  pas  forcément  assujettis  à des  mutations  périodiques.  De  là 
une  conséquence  importante  au  point  de  vue  fiscal;  la  loi  du  20  février  1840  a créé 
une  taxe  spéciale  sur  les  biens  de  ces  personnes,  en  vue  de  remplacer  les  droits  de 
mutation  auxquels  donne  lieu  la  transmission  des  biens  possédés  par  des  particuliers. 
Cette  taxe  est  établie,  dit  la  loi  de  1849,  « sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la 
contribution  foncière  appartenant  aux  départements,  communes,  séminaires  publics, 
congrégations  religieuses,  consistoires,  établissements  de  charité,  bureaux  de  bienfai- 
sance, sociétés  anonymes  et  tous  établissements  publics  légalement  autorisés  ».  Il 
faut  ajouter  « et  sur  les  établissements  d’utilité  publique  ».  La  taxe  est  fixée,  depuis 
la  loi  du  31  mars  1903  (art.  2 et  3),  à 112  centimes  1/2  par  franc  du  principal  de  la 
contribution  foncière  des  propriétés  bâties,  et  à 70  centimes  par  franc  du  principal 
de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties. 

^ Notamment  pour  Tacceptation  des  dons  et  legs. 
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de  bienlaisance  qui  accoinpliraieiil  de  telles  opérations  adoraient  illé- 
galement. 

La  ca|tacité  des  (•lablissemenls  |>ublics  est  en  elïet  circonscrite  aux 
olqels  pour  lesquels  ont  été  constitués  les  services  doués  de  personna- 
lité ; l aiditude  à êln»  considéré  comme  titulaire  de  droits  ne  saurait 
('tendre  les  attributions  administratives  du  service  qui  en  jouilL 


III 


Comparaison  des  établissements  publics  et  des  établissements  d’uti- 
lité publique.  — J’ai  compare'  les  ('tablissements  créés  en  vue  d’inU'- 
l’èts  privi's.  comme  les  soi'iétés  commerciales  ou  imlustrielles,  aux  éta- 
blissements ci'éés  en  vue  d'intérêts  giméraux,  comme  les  services 
|)ublics  ou  les  sociétés  de  bienfaisance. 

il  importe'  aussi  de  préci.ser  les  dilïe'rence's  (|ui  existent  entre  les 
deux  principales  cate'gories  de  personnes  morales  du  droit  adniinis- 
tratif,  les  établissements  imblics  d’une  part  et  les  établissements  d’uti- 
lité publi((ue  de  l’autre. 

On  a vu  déjà  (|ue  les  établissements  publics  sont  des  servia^s  adnii- 
iiLstralifs  pourvus  de  personnalité  juridique^  — Les  établissements 
d’utilité  publique  sont  au  contraire  des  créations  d’initiative  privée 
étrangères  au  mécanisme  de  l’administration,  mais  douées,  à raison 
des  services  qu  elles  rendent,  de  la  plus  large  capacité  (|ui  puisse  être 
reconnue  aux  personnes  morales  du  droit  administratif.  On  a compaié 
les  établissements  d’utilité  publique  à des  francs-tireurs  qui  de  leur 
plein  gré  collaborent  à la  défense  militaire.  De  la  même  manière,  dans 
les  travaux  de  la  paix,  des  citoyens  s’unissent  pour  prêter  leur  concours 
à l’administration,  je  veux  dire  pour  procurer  à l’intérêt  général  des 
satisfactions  qu’on  n’a  le  droit  d’attendre,  d’ordinaire,  que  de  l’admi- 
nistration. Ce  sont  par  exemple  des  philanthropes  qui  fondent,  de 
leurs  deniers,  un  hôpital,  une  caisse  d’épargne,  un  dispensaii'e.  Ou  bien 
ce  sont  des  lettrés  qui  instituent  une  académie,  une  société  d’études, 
un  établissement  d’enseignement  populaire. 

En  théorie,  il  ne  paraît  pas  possible  de  confondre  avec  les  services 
publics  les  établissements  d’utilité  publique,  créations  libres  acces- 
soires ; on  ne  confond  pas  les  francs-tireurs  avec  l’armée  régulière. 
Pratiquement,  il  n’en  est  pas  de  même.  Cela  vient  de  ce  que  les  lois. 


^ Je  reviendrai  plus  loin  sur  cette  question  de  la  capacité  restreinte  des  personnes 
morales  en  étudiant  la  règle  connue  sous  le  nom  de  « principe  de  la  spécialité  ». 


36 


LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE  PREMIER 


tout  en  tenant  compte  en  maintes  occasions  de  cette  dualité  d’institu- 
tions, n’ont  pas  pris  soin  de  les  définir.  La  caractéristique  qui  sépare 
les  établissements  publics  des  établissements  d’utilité  publique  a pu 
être  dégagée  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine;  la  Goui'  de  cassation, 
à idusieurs  reprises,  a consacré  le  critérium  indiqué  tout  à l'heure  et  a 
considéré  de  tels  établissements  comme  « publics  » ou  seulement 
« d’utilité  publique  » suivant  (|u’ils  constituaient  ou  non  des  services 
publics*. 

En  1856,  la  (|uestion  s’est  |)osée  poui’  les  caisses  d’épargne  f|ui 
étaient  toutes  alors  des  établissements  privés,  mais  qui  fonctionnaient 
avec  le  concours  de  l’administration.  La  Cour  a décidé  f|uc  commeelles 
n’étaient  pas  des  services  administratifs,  elles  ne  pouvaient  être  que 
des  établissements  d’utilité  publique’^. 

En  1885,  la  même  question  s’est  présentée  pour  les  chambres  de 
commerce.  Le  décret  du  3 septembre  1851,  qui  les  organise,  les  qualifie 
((  établissements  d’utilité  publique  ».  Malgré  cette  appellation  défec- 
tueuse, la  Cour,  dans  un  arrêt  du  2.8  octobre  1886,  les  a déclarées  éta- 
blissements publics,  parce  qu’elles  sont  des  services  publics  ’. 

L’intérêt  qu’il  y a,  dans  les  espèces  -indiquées  et  dans  les  cas 
semblables,  à se  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  vient  des 
différences  de  détail  que  font  les  lois  entre  les  deux  catégories  d’éta- 
blissements. 

Ces  différences  de  détail  se  rattachent  à trois  chefs  principaux  : 

1“  La  capacité  des  établissements  publics  est  restreinte  par  leur 
soumission  nécessaire  à la  tutelle  administrative,  qui  ne  s’étend  pas 
aux  établissements  d’utilité  publique. 

2®  Des  protections  spéciales  sont  accordées  en  maintes  oiccasions 
aux  établissements  publics,  dont  ne  bénéficient  pas  les  établissements 
d’utilité  publique. 

3»  Les  opérations  financières  faites  pour  le  compte  des  établisse- 
ments publics  sont  soumises  à des  règles  et  à un  contrôle  qui  ne  s’ap- 
pliquent pas  aux  établissements  d’utilité  publique. 

a)  Différence  de  capacité.  — Elle  se  manifeste  dans  les  contrats,  à 
l’occasion  de  l’acceptation  des  libéralités,  et  dans  les  voies  d’exécution 
auxquelles  on  peut  recourir  contre  les  uns  ou  les  autres. 

fo  Dans  les  contrats  : les  baux  des  biens  appartenant  aux  élablis- 


* La  loi  du  4 février  190i  consacre  cette  interprétation  sans  toutefois  en  donner 
une  expression  formelle. 

2 Cass.  Civ.,  5 mars  1856,  GrandguUlot,  D.  56,  1,  121,  S.  56,  1,  517;  — Cass.civ., 
8 juin.  1856,  Devillers,  D.  56,  1.  278;  S.  56,  1,878. 

^ Cass.,  28  oct.  1886,  Cazejnre,  S.  86,  1,  436.  Elles  le  sont  depuis  lors  sans 
controverse  possible  par  l’effet  de  la  loi  du  9 avril  1898,  art.  1. 
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sements  publics  sont  soumis  à des  règles  administratives  (G.  civ., 
art.  1712).  — Les  établissements  jiublics  ne  peuvent  transiger  sans 
autorisation  expresse  du  chef  de  l’État  (art.  2045  G.  civ.).  — • Les 
emprunts  des  établissements  publics  sont  soumis  à une  législation 
particulière.  Toutes  ces  règles  sont  évidemment  étrangères  aux  éta- 
blissements d’utilité  publique  '. 

2o  L’acceptation  des  libéralités  par  les  ('dablissements  publics  et  par 
les  établissements  d’utilili-  publi(pie  est  soumise  également  à la  néces- 
sité d’une  autorisation.  Klle  est  dans  tous  les  cas  limitée  par  la  règle 
(le  I(i  spécialité:’,  mais  cette  règle  est  plus  rigoureuse  en  ce  qui  touche 
les  établissements  publics.  Elle  consiste  en  ce  qu’aucune  acceptation 
de  libéralité  ne  saurait  être  autorisée  si  elle  a pour  condition  l’accom- 
plissement d’actes  étrangeis  à la  spécialité  d(‘  l’établissement  gratifié. 
Ainsi,  un  hôpital  ne  peut  pas  recevoir  un  legs  |.ionr  la  fondation  d’une 
é‘cole;  une  universitc'*  ne  peut  pas  recevoii-  un  don  pour  les  pauvres. 

30  J^es  biens  des  établissements  publics  ne  sont  |>as  soumis  aux  voies 
ordinaires  d’exécution.  Notamment  ils  nr'  sont  |»as  saisissables.  En 
retour,  il  |»eut  être  pi’oc«''dé  contre  eux  an  système  de  l’inscription 
d’ofïïce^. 

b)  Protections  spéciales  accordées  aux  établisseynents  publics.  — En 
procédure,  leurs  causes  sont  communicables  au  ministère  public.  — 
La  requête  civile  leur  est  applicable  s’ils  ont  été  mal  défendus.  — Les 
biens  de  leurs  comptables  sont  frappés  d’une  byiiotbèque  légale 
(G.  civ.  2121)^.  Rien  de  semblable  n’existe  au  f)rofit  des  établissements 
d’utilité  |Miblique. 


' La  tîitelle  administ ratii^e  sur  les  établissements  publies  a pour  but  : 1“  d’em- 
pêcher  les  services  autonomes  d'empiéter  sur  les  attributions  des  autres  services; 
2**  de  garantir  les  administrés  contre  les  abus  de  pouvoir  des  agents  de  ces  services; 
3*^  de  protéger  leur  patrimoine,  qui  se  compose  de  deniers  publics,  contre  la  négli- 
gence possible  de  leurs  administrateurs.  — Or  aucune  de  ces  raisons  ne  s'étend  aux 
établissements  d'utilité  publique.  Les  deux  premièi*es  n'existent  pas  puisqu'il  ne 
s'agit  plus  de  services  publics  \ la  troisième  n'existe  pas  davantage  puisque  le  patri- 
moine des  établissements  d'utilité  publique  est  essentiellement  privé  (Cf.  Sirey,  Rép., 
v'*  Établissements  publics,  n®  143,  p.  17).  Aussi  les  établissements  d'utilité  publique 
sont-ils  alïrancliis  de  toute  tutelle,  de  tout  contrôle,  il  n'est  pas  douteux  que  l'alié- 
nation  même  de  leurs  immeubles  n'exige  aucune  autorisation  administrative;  ils  ne 
sont  pas  astreints  à la  justilicatioii  d'une  gestion  régulière;  on  ne  peut  exiger  d'eux 
aucun  compte,  les  soumettre  à aucune  vériticatiou.  Si  cependant  la  mauvaise  adnii 
nistration  d'un  établissement  d'utilité  publique  était  notoire  et  faisait  scandale,  le 
gouvernement  pourrait  révoquer,  pai*  décret  eu  Conseil  d’État,  la  reconnaissance 
accordée.  Nous  ne  connaissons  qu'un  exemple  d'une  telle  mesure.  (Cf.  déc.  en 
C.  d'Ét.,  IGjuill.  1891;  Noies  de  jurisprudence  de  la  Section  de  L' in  teneur,  p.  189  . 

2 V.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v°  Etablissements  publics,  t.  II,  n‘’®  398 
et  suiv. 

3 Une  autre  différence  à l'avantage  des  établissements  publics  résulte  des  lois  du 
6 juillet  1860  et  du  26  février  1862.  Le  Crédit  foncier  est  autorisé  à consentir  des 
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c)  Différence  relative  à la  eomptabihté.  — Les  comptes  des  établisse- 
ments publics  sont  soumis  aux  règles  d(î  la  comptabilité  publique,  dont 
la  plupart  sont  contenues  dans  le  déci'et  du  31  mai  18(>3.  Leurs  comp- 
tables sont  justiciables  de  la  cour  des  comptes  ou  des  conseils  de  pré- 
fecture. Les  comptes  des  établissemenls  d’utilité  publique  ne  sont 
soumis  à aucun  contrôle  juridictionnel  L 
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Comment  se  créent  les  personnes  morales  du  droit  administratif*. 
— A la  différence  des  personnes  morales  d’intérêt  privt'*,  les  [)ersoniies 
morales  créées  pour  l’intérét  général  exigent  pour  leur  constitution 
l’intervention  de  l’autorité.  C’est  là  une  règle  traditionnelle  commune 
à toutes  les  personnes  morales  du  droit  administratif. 

En  principe,  le  législateur  seul  donne  à un  sei’vice  public  la  person- 
nalité morale;  ordinairement,  d’ailleurs,  il  n’intervient  que  d’une 
manière  indirecte,  en  déterminant  les  calé'gories  d’t'tablissements  qui 
jouiront  de  cet  avantage. 

Celle  déterminalion  élanl  faile,  les  services  auxquels  elb*  s’a|»plique 
oui,  dès  qu’ils  sonl  conslilué's,  la  (pialilé  d’iHablissemenls  [tublics  sans 
qu’il  soit  besoin  d’un  acle  spè-cial  pour  leur  accorder  la  personnalilé. 

Il  se  peut  toutefois  que  la  crt'*alion  du  service  lui-même  exige  un 
décret;  il  en  est  ainsi,  |)ar  exemple,  des  bô|Hlaux  ou  des  chambres  de 
commerce.  C’est  en  ce  sens  qu’on  a pu  dire  qu’un  décret  était  parfois 
suffisant  pom*  la  création  d’un  tHablissement  public  *. 


prêts  aux  établissements  publics  sous  certaines  conditions  favorables  dont  ne  peuvent 
bénéficier  les  établissements  d'utilité  pul)li(iue;  les  associations  syndicales  de  pi’o- 
priétaires  ont  droit  cependant  aux  mêmes  avantages. 

1 En  France,  on  ne  connaît  actuellement  d'autres  personnes  morales  que  les 
sociétés  civiles  ou  commerciales  et  les  établissements  publics  ou  d'utilité  publique. 
Toute  personne  fictive  correspond  ainsi  à une  association  de  personnes.  On  pourrait 
concevoir  cependant  — et  cela  existe  en  Allemagne  sous  le  nom  de  Stiftung  — la 
constitution  en  personnes  fictives  de  masses  de  biens  affectés  à un  objet  déterminé. 
On  fait  de  grands  efforts  pour  introduire  dans  notre  droit  cette  forme  de  a fonda- 
tions ».  Présentement,  une  fondation  n'est  pas  une  personne  morale,  mais  seub^- 
ment  une  charge  d'hérédité,  ou  la  condition  d'un  legs  fait  à une  personne  morale. 
Les  legs  faits  à l'Institut,  par  exemple,  pour  être  distribués  en  prix  de  vertu,  sont 
des  fondations. 

Cette  question  sera  l'objet  de  développements  ultérieurs,  lorsque  j'exposerai  l'admi- 
nistration du  domaine  privé  des  établissements  publies. 

^ V.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adrn.,  v®  Ktablisseinenis  jyablics^  t.  II,  p.  1238. 

L'ancien  règlement  du  Conseil  d'Etat,  du  2 août  1879  (art.  7,  n“  4),  exigeait  pour 
un  tel  décret  l'avis  de  l'Assemblée  générale  du. Conseil.  Cette  nécessité  a été  supprimée 
par  le  règlement  du  3 avril  1886. 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  l’ORG ANTSATION  ADMINISTRATIVE 


30 


Mais  il  ne  sufïîrait  pas  d’un  décret,  fût-il  rendu  en  Conseil  d’État, 
pour  attribuer  à un  service  public  la  personnalité  morale  quand  la  loi 
ne  la  lui  confère  pas.  On  ne  i»ourrait  pas,  par  exemple,  conférer  par 
décret  la  personnalité  morale  à un  asile  d’aliénés 

Au  contraire  un  décret  en  (Conseil  d’Etat  suffîsait  avant  1901,  pour 
conférer  la  personnalité  à un  établissement  privé.  Depuis  la  loi  du 
juillet  1901,  il  n’est  même  plus  besoin  d’un  décret,  puisque  toutes 
les  associations  dont  la  constitution  a fait  l’objet  d’une  déclaration 
ofïicielle  à la  préfecture  jouissent  de  la  pei’sonnalité 


V 

Limitation  de  l’idée  de  personnalité  morale  à l’accomplissement  des 
actes  de  gestion.  — L’État,  le  département,  la  commune,  les  établisse- 
ments publics,  doués  de  la  personnalib"  morale,  peuvent  à ce  titre  être 
propriétaires,  créanciers,  débiteurs.  Us  peuvent  accomplir  par  repré- 
sentants les  actes  ordinaires  de  la  vie  civile  ; ils  les  accomplissent 
comme  un  particulier  pourrait  le  faire  dans  radministration  de  son 
patrimoine;  ces  actes  ainsi  accomplis  sont  des  actes  de  gestion. 

La  notion  de  la  personnalité  morale  de  l’État,  des  départements  et 
des  communes  est  au  contraire  étrangèi'e  aux  actes  d’autorité.  Il  faut 
insister  sur  cette  double  notion. 

Tout  acte  de  gestion  a pour  objet  ou  pour  résultat  de  conserver,  de 
diminuer  ou  d’augmenter  un  patrimoine;  or  il  n’y  a pas  de  patrimoine 
sans  propriétaire,  puisque,  par  définition  même,  un  patrimoine  n’est 
que  l’ensemble  des  rapports  juridiques  entre  une  personne  et  les  biens 
qui  lui  appartiennent.  Les  actes  de  gestion  apparaissent  ainsi  comme 
ceux  que  font  les  administrateurs  par  représentation  des  personnes 
morales  administratives.  Par  ces  actes,  l’État,  les  départements,  les 
communes,  les  établissements  publics  acquièrent  ou  transmettent  des 


1 Qu’on  remarque  au  surplus,  qu’un  tel  acte  aurait  pour  conséquence  de  modifier 
des  lois,  ce  qui  ne  peut  se  faire  par  décret  : il  ti’ansférerait,  en  effet,  à la  représenta- 
tion delà  personne  créée,  l’administration  financière  du  service  personnifié;  ce  serait 
diminuer  les  attributions  légales  de  ceux  à qui  cette  administration  financière  avait 
jusqu’alors  appartenu.  Dans  l’exemple  cité,  ce  serait  modifier  l’art.  46,  § 17,  de  la  loi 
du  10  août  1871,  qui  charge  les  Conseils  généraux  de  délibérer  sur  les  recettes  et 
les  dépenses  des  asiles  d’aliénés. 

2 Exception  est  faite  pour  les  congrégations  qui  ne  peuvent  se  former  et  acquérir  la 
personnalité  sans  une  autorisation  législative. 

Une  exception  de  même  nature  résulte  de  la  loi  du  18  mars  1880,  où  il  est  dit  que 
les  établissements  libres  d’enseignement  supérieur  ne  pourront  être  reconpqs  coiTiine 
établissements  d’utilité  publique  qu’en  vertu  d’une  loi  spéciale. 
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droits.  Tl  en  est  évidemment  ainsi  (|iiand  il  s’agit  de  la  gestion  de  leur 
domaine  |)rivé  : l’administration  forestière,  par  exemf)le,  on  l’admi- 
nistration des  chemins  de  1er  de  l’Ktat  donnent  lieu  à des  actes  iden- 
tiques à ceux  qu'accomplissent  le  n'-gisseur  d’une  forêt  particulière  ou 
les  services  d’une  compagnie  concessionnaii-e.  Tous  les  actes  faits  dans 
de  tels  services  sont  des  actes  de  gestion,  et  les  administrateuis  les 
font  comme  représentants  de  TKtat  envisagé  comme  personne  morale. 

Il  faut  dire  aussi  que  c’est  à ce  titre  qu’agissent  les  administrateurs 
quand  ils  font,  en  dehors  de  toute  gestion  du  domaine  [irivé,  des  actes 
juridiques  ordinaires.  tJn  marché  de  travaux  publics,  un  contrat  par 
lequel  on  charge  un  entrepreneur  de  construire  un  pont,  une  conces- 
sion de  voie  ferrée,  etc.,  n’ont  pas  pour  objet  l’amélioration  ou 
l’exploitation  du  domaine  privé  de  l’État  ou  des  établissements  publics. 
Ce  sont  pourtant  des  actes  comme  tout  le  monde  en  pourrait  faire 
dans  radministration  d’un  patrimoine  parliculier;  ils  n’implitiuenl  en 
rien  l’exercice  de  la  |tuissance  publicpie.  Ce  sont  donc  des  actes  de 
gestion,  des  actes  qui  ont  pour  résultat  d’établii’  des  rapports  de  droit 
civil  entre  des  personnes.  Or  les  administrateurs  qui  les  font  ne 
peuvent  pas  se  lier  en  tant  qu’individus ; c’est  donc  f|u’ils  se  lient  en 
tant  que  représentants  des  personnes  morales  administratives. 

Il  n’y  a là  rien  de  surprenant;  l’Étal,  personnalité  juridi({ue,  se  lie, 
s’engage,  devient  débiteur  et  créancier,  non  seulement  dans  l'inténèl 
de  son  patrimoine  priv('-  (qui  n’est  en  définitive  que  le  patrimoine  col- 
lectif des  Français),  mais  dans  l’intérêt  de  tous  et  |jour  rendre  à tous 
les  services  que  la  fonction  de  l’administj'àtion  est  d’assurer. 

Ces  observations  ont  pom*  but  d’éviter  une  confusion  (juc  l’on 
commet  souvent  et  de  repousser  comme  inutilement  compliquées  des 
distinctions  que  rien  n’impose  ni  dans  le  droit,  ni  dans  les  faits. 

La  confusion  souvent  commise  est  celle  des  actes  de  fiestion  avec  les 
actes  d'adniinistralion  du  domaine  prive. 

La  distinction  inutilement  compliquée estcelle  qu’on  veut  faire  entre 
l’État  agissant  et  contractant  dans  son  intérêt  personnel  et  l’État  agis- 
sant et  contractant  dans  l’intérêt  public.  On  dit  qu’au  premier  cas, 
il  agit  comme  personne  morale  priver , au  second  cas,  commo  personne 
morale  publique.  En  définitive,  l’État  agit  en  toute  hypolbèse  comme 
personne  morale  constitm-e  dans  l’intérêt  public.  La  personnalité 
morale  de  l’État  ne  signifie  pas  autie  chose  que  l’aptitude  à être, 
comme  une  personne,  titulaire  de  droits  actifs  ou  |»assifs.  Il  impni  te 
peu  que  ces  di-oits  puissent  dériver  d’actes  ou  de  faits  (|ui  ne  sauraient 
exister  au  profit  de  particuliers;  que  la  propriété  de  l’État,  par 
exemple,  ait  pour  origine  une  expropriation,  que  les  créances  de  l’État 
aient  pour  principe  des  impôts,  cela  ne  permet  pas  d’écrire  que  la 
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personnalité  publique  île  l’Ktat  dépasse  la  personnalité  civile  ordi- 
naire.-'Ce  n’est  pas  en  tant  que  personne  moiale  que  l’b^lat  peut  expro- 
prier on  imposer  les  citoyens.  Ces  acles-là  sont  des  actes  de  puissance 
publique  accomplis  par  raiitorité  an  [irolil  de  la  personne  État  ; mais 
ce  n’esl  pas  la  personne  Klal  qui  les  acconiplil  comme  elle  poui  rait 
accomplir,  |iai'  ses  repi’ésenlanls  b'•^anx,  une  vente  on  un  louage. 

Kn  résumé,  la  délinilion  ci-dessns  donnée  des  actes  de  gestion  reste 
entière,  et  il  es!  maintenant  possible  de  l'éclairer  par  une  notion  com- 
plémentaire. Les  actes  de  gestion  sont  ceux  que  font  les  administra- 
teurs en  tant  que  représentants  légaux  des  personnes  administi’ati ves, 
.s’o//  pour  le  domaine  privé  dont  ih  ont  la  parde,  soit  pour  les  services 
publics  dont  ils  ont  ta  charçie. 

L’État,  envisagé  comme  puissance  publique,  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  une  personne.  — Les  actes  d'autorité  accomplis  par  les 
administrateurs  n’imjtliquent  pas  l'exislence  d’une  personne  juridi(|ue 
au  nom  de  laquelle  ils  sont  faits. 

Cette  notion,  jadis  couramment  admise,  est  aujourd'liui  lîontredite 
[•ar  de  nombreux  auteurs;  c’est  presque  une  habitude  courante  de 
considérer  l’Etat  comme  une  personne,  alors  même  que  par  ce  mot, 
I’  « Etat  »,  on  entend  désignei'  les  organismes  chargés  de  gouverner. 
.Te  vois  là  une  conception  fausse,  dangereuse,  et  capable  d’engendrer 
d’inntiles  complicationsL 

tyesl  une  conception  fausse  : l’idé'e  de  personnalité  indispensable 
que  tpiand  il  s’agit  de  représenter  l’État  comme  sujet  de  droits;  les 
personnes  seules,  en  elîet,  ont  des  droits.  C’est  une  grave  erreur  de 


1 L’origine  de  cette  conception  est  expliquée  par  notre  collègue  Hauriou  dans  ses 
Principes  de  droit  public.  Il  rappelle  que  ((  la  théorie  de  la  person nalité  juridique, 
((  avec  ses  annexes  du  patrimoine  et  de  la  responsabilité,  est  le  régulateur  par  excel- 
« lence  des  relations  juridiques.  — Or,  vers  1865,  le  jurisconsulte  allemand  Gerber, 
((  constatant  et  déplorant  la  confusion  dans  laquelle  se  trouvait  encore  la  science  du 
((  droit  public,  se  proposa  de  la  réorganiser  à la  moderne  en  y introduisant  un  prin- 
((  eipe  unique  de  classification.  Ce  principe,  il  n’alla  pas  le  chercher  bien  loin;  il  prit 
« celui  qu’il  avait  sous  la  main,  qui  régnait  dans  le  droit  privé,  la  théorie  delà  per- 
ce sonnalité  juridique.  L’Ktat  devint,  selon  sa  délinilion  qui  fut  bientôt  classique,  le 
((  sujet  des  droits  de  domination  sur  les  hom777es  libres^  c’est-à-dire  l’étre  moral 
((  qui  peut  exercer  sur  les  hommes  libres  les  droits  de  domination  conçus  comme 
((  des  rapports  juridiques  de  domination  d'uu  coté,  de  sujétion  de  l’autre  ».  — 
« Gerber,  dit  plus  loin  notre  savant  collègue,  avait  été  victime  d’une  erreur  d’op- 
((  tique  ».  — Tel  est  bien  mon  sentiment.  Je  suis  seulement  surpris  de  retrouver 
l’influence  de  cette  même  erreur  dans  les  théories  de  M.  Hauriou.  \ . en  effet  son 
Précis,  6®  éd.,  p.  395,  au  paragraphe  intitulé;  ce  La  personnalité  administrative 
contient  de  ta  puissance  publique  ».  Cf.  Princijjes  de  droit  public,  p.  99,  et  p.  417. 
Dans  le  dernier  passage  cité,  notre  collègue  qualifie  cependant  de  « mal  venue,  grin- 
çante,  et  grimaçante  » l’idée  de  la  souveraineté  de  l’État  considérée  commê  un  attri- 
but de  la  personne  juridique. 
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voir  dans  l’usage  de  la  puissance  un  exercice  de  droils.  Les  fonction- 
naires ijui  coHirnandent  n’exercent  pas  les  droits  du  souverain  ; ils 
exercent  den  fondions  dont  rensernble,  si  l’on  veut,  constitue  la  puis- 
sance souveraine. 

C’est  une  conception  dangereuse  : quand  on  regarde  la  puissance 
comme  l’exercice  d’un  droit,  on  est  fatalement  conduit  à diminuer  la 
liberté  naturelle  des  individus  au  profit  des  droits  prétendus  de  la  col- 
lectivité. Si  l’on  envisage,  au  contraire,  la  puissance  comme  l'exercice 
d’une  fonction  nécessaire,  on  n’a  pas  la  tentation  d’empiéter  sur  les 
libertés  des  citoyens  pour  accroître  le  rôle  du  gouvernement,  qui  agit 
pour  la  collectivité. 

C’est  enfin  une  source  d’inutiles  complications.  Si  l’usage  de  la  puis- 
sance est  l’exercice  d’un  droit,  voilà  donc  un  droit  d’un  genre  nouveau 
tel  que  les  individus  n’en  peuvent  avoir.  Les  individus,  à l’égard  les 
uns  des  autres,  sont  propriétaires,  débiteurs,  créanciers;  ils  n’ont  pas 
de  droits  de  contrainte.  L’État,  qui  a ces  droits,  ne  les  lient  pas  de  sa 
seule  personnalité  si  cette  personnalité  n'est  que  r assimilation  fictiveà 
une  personne  naturelle.  Le  fait  qu’on  le  regarde  comme  une  personne 
ne  peut  lui  attribuer  que  les  droits  des  personnes.  Les  auteurs  dont  je 
refuse  de  suivre  le  sentiment  le  sentent  bien  ; non  contents  de  la  fiction 
qui  fait  de  la  collectivité  un  être  moral,  c’est-à-dire  un  individu,  ils  y 
ajoutent  une  autre  fiction  plus  compliquée  donnant  à cet  individu  une 
personnalité  plus  étendue.  Ils  expriment  cela  en  disant  que  l’Élat  est 
une  personne  publique. 

Si  vous  vous  bornez  à reconnaître  à l'Étal  les  attributs  ordinaires  des 
personnes,  objectons-nous,  la  fiction  de  personnalité  est  commode  et 
simple;  on  comprend  clairementce  qu’elle  veut  dire;  mais  elle  n'a  pas 
d’application  possible  quand  il  s’agit  d’expliquer  les  actes  de  souverai 
neté.  — Si  vous  tenez  au  contraire  à étendre  la  fiction  de  personnalité 
aux  actes  de  souveraineté,  vous  êtes  obligés  de  la  dénaturer  ; pourquoi 
alors  y avoir  recours? 

Au  lieu  de  dire  Etat  personne  privée.  Etat  personne  publique,  il  est 
infiniment  plus  simple  de  dire  É.tat  personne  et  Puissance  publique.  Les 
actes  de  gestion  sont  faits  par  les  fonctionnaires  représentait t.s  juri- 
diques de  l'État  personne  ; les  actes  de  l'autorité  sont  accomplis  par  les 
fonctionnaires  détenteurs  de  la  jniissance  publique 


1 V.  en  ce  sens  le  livre  de  notre  collègue  Dugcit  : L'État.  le  droit  objectif  et  la 
loi  positive,  chap.  fV  : Vilcey.  La  souveraineté  nationale,  dans  la  Rev.  de  droit  pub.. 
1904,  t.  XXI.  p.  17  ; Ch.xrdon,  L' administration  de  la  France,  p.  3 et  suiv.  — Cf. 
ma  préface  du  « Droit  administratif  allemand  » d’Otto  Mayer,  p.  vi  à xii.  — La 
coQceptiou  contraire  est  acceptée  par  la  plupart  des  iuriscoasultes  alleoiauds  : 
V.  uotammeDt  Gierke,  Die  Grundbegri/fé  des  Staats,  dans  Zeitschrift  fùr  die 
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g 4.  — Théorie  des  fonctions  publiques 


Une  dernière  théorie  géné>i‘ale  doit  être  l’objet  de  notre  attention 
avant  que  nous  passions  à l’étude  de  l’organisation  des  services  admi- 
nistratifs. C’est  la  théorie  des  fonctions  publiques  et  de  leur  caractère 
juridique. 

Que  faut-il  entendre  par  le  terme  fonctionmiive  piihlicl  Cette  expres- 
sion se  retrouve  fréquemment  dans  les  textes;  pour  chaque  texte  elle  a 
un  sens  particulier  oïdinairement  assez  claii-  ; mais  ce  sens  n’est  pas 
toujours  le  même,  et  du  rapprochement  de  ces  divers  sens  particuliers, 
nous  ne  pouvons  déduire  aucune  définition  générale. 

Il  parait  impossible  île  trouver  un  signe  caractéristique  ([ui  permette 
de  définir  exactement  le  fonclionnaiie  et  la  fonction  jiubliijue  ; cela 
tient  à l’extrême  variété  des  fonctions  et  des  conditions  dans  lesquelles 
elles  s'exercent.  Bornons-nous  à prendre  ces  expressions  dans  le  sens 
courant  que  tout  le  monde  leui‘  donne.  Disons  cpie  les  fonctionnaires 
sont,  en  général,  et  sauf  exception,  ceux  qui,  ayant  accepté  une  nomi- 
nation lie  l’administration  à un  poste  déterminé,  collaborent  d’une 
manièi’e  continue  à la  gestion  de  la  chose  publique  '. 

Il  y a des  fonctionnaires  de  cariMère,  comme  les  pi’éfets,  les  juges, 
les  professeurs,  les  ofliciers,et  des  fonctionnaires  |>ar  occasion,  comme 
les  maires;  il  y a des  fonctionnaires  nommés  et  des  fonctionnaires  élus  ; 
il  y a des  fonctions  i‘»*lribuées  et  des  fonctions  gratuites  ; il  y a des 
fonctions  tem|>oraii'es  et  des  fonctions  viagères  ; il  subsiste  même  dans 
une  certaine  mesure  des  fonctions  [lerpétuelles  en  ce  sens  au  moins 
que  le  droit  attribué  à leur  tilulairi'  de  pi’ésenter  son  successeur  les 
fait  apparaître,  en  fait,  comme  éléments  de  |)atrimoine  aliénables  et 
transmissibles;  ce  sont  les  offices.  Les  offices,  d’ailleurs,  échappent  aux 
règles  ordinaires  des  fonctions  publiques  ; le  droit  (|ui  leur  est  appli- 
cable est  un  droit  à part. 

Les  questions  générales  <|ui  s’élèvent  au  sujet  des  fonctions  publi- 


ijesamtnle  Staaiswissensctiaft,  t.  XXX,  p.  171,  ot  Die  Genossenschafisiheorf.e, 
passim  ; Rehm,  AUgernei ne  Slaa/slehre  ; .Ielli.nek,  S//sfem  der  iiffenlMcheri  snh- 
jecLiven  Rec/ite,  p.  24,  et  AUriemelne  Slaa! slehre ^ p.  149-lol. 

I Le  projet  de  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaii  es,  déposé  à la  Chambre  le  23  mai 
1909,  définit  les  fonctionnaires  comme  il  suit  : « Sont  considérés  comme  fonction- 
naires pour  V application  de  la  présente  loi  tous  ceux  qui,  en  qualité  de  délégués 
de  l’autorité  publique,  d’employés,  d’agents  ou  sons-agents,  occupent  dans  un  service 
public  de  l’État  un  emploi  permanent,  rémunéré  par'  un  traitement  mensuel  ou 
par  l’allocation  de  remises,  et  ouvrant  di’oit  an  bénéfice  éventuel  d’une  pension  de 
retraite  ». 
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ques,  questions  de  principe  ou  (juestions  de  pratique,  sont  fort  nom- 
breuses. J’expose  les  principales  d'entre  elles  dans  l’ordre  suivant  : 

I.  Quelle  est  la  nature  juridique  de  la  fonction  publique? 

M.  Comment  sont  recrutés  les  fonctionnaires  publics? 

Ilf.  fJomment  les  administrés  sont-ils  proté'gés  contre  les  fautes  ou 
les  abus  d’autorité  des  fonctionnaires? 

IVC  Dans  (juelle  mesure  les  personnes  morales  administratives  sont- 
elles  lesitonsables  de  dommages  occasiomn‘s  par  l’exercice  des  lonc- 
tions  jml)li((ues  ? 


I 


(\aii/re  jurUlfquc  <lo  la  fonction  puhhqac)  ^ 


T^es  vieux  auteurs  (Pei'riqind,  Dareste,  Laleri‘i<*re)  voient  dans  la 
fonction  |)ul»li(pie  une  sKuadon  conlractuelle . Ils  assimilent  le  contrai 
de  service  public  soit  au  louage  de  services,  soit  au  mandat,  ou  bien 
encore  à un  contrai  de  puissance  publique,  acte  sut  (jeneris. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  le  plus  récemment  écrit  sur  la  ques- 
tion (notamment  MM.  Ksrnein,  Hauriou,  Duguit,  Jé/.e),  tiennent  la 
fonction  publique  pour  un  statut  lettal  toujours  cré't''  par  un  acte  unila- 
téral d’autoriuL 

Je  crois  i|ue  ces  deux  théories  pèchent  par  excès  de  généralisation. 

L’observation  nous  comluit  à les  combiner  Tune  avec  l’autre  en  fai- 
sant, entre  les  fonctions  publiques,  des  distinctions  nécessaires. 

Théorie  de  la  « situation  contractuelle  ».  — Nous  ne  pouvons  pas 
admettre  qu’un  juge,  qu’un  préfet,  qu’un  commissaire  de  police,  soient 
investis  de  leur  fonction  par  un  mandat  ou  |)ar  un  louage  de  services. 

De  tels  contrats  impliquent  une  relation  juridique  entre  deux  per- 
sonnes. Quand  un  fonctionnaire  est  désigné  conformément  à la  loi 
pour  exercer  telle  ou  telle  part  de  l’autorité,  par  exemple  pour  rendre 
la  justice,  celte  désignation  n’implique  pas  un  lien  juridique  entre  la 
personne  Etat  et  ce  fonctionnaire.  S;ins  doute  celte  nomination,  si  elle 


^ BlKLlOGIlAPHIK  : PkruioUKT,  L'état  itc:^  fijUC  t i t}  n nüi  t'CS: , — L.\  KEKRikaE,  J II  r ici. 

aclrn,,  2**  é(l.,  189B,  t.  I,  p.  BIS.  — Dakeste,  Just . adm.,  2*^  éd..  1898,  p.  388  et  s.  — 
Hauriou,  notes  du  Re<‘.  Sirey,  92,  3,  17:  - 92,  3,  63;  — 94,  3,  33;  99.  3, 

105,  etc,  — Nézaro,  Ttiéorip  juridique  de  ht  fonction  publique  thèse,  1901  . — 
Kammerer,  La  fond }on>  publique ‘fV après  La  léqishitlon  nllemande  (thèse,  1898  . — 
Ghante-Grellet  et  Pîghat,  v*  Fonctionnaire , dans  le  Rép.  Réquet.  — Hauriou. 
Principes  de  droit  public^  4910.  — Duguit,  Traité  de  Dr.  constil t.  1,  p.  447  et 
suiv.  — Maxime  Leroy,  Les  transformations  de  ta  puissance  publique.  — Caiiex, 
JjCs  fonctionnaires ,,  leur  action  corporative.,  1911.  — Chardon,  Le  pouvoir  udmivis- 
Iratif^  1911, 
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est  accompagnée  de  la  fixalion  d’un  traitement,  fera  du  fonctionnaire 
le  créancier  de  la  personne  Ktat,  mais  cela  n’est  jias  essentiel.  Suppo- 
sons une  fonction  gratuite  comme  celle  tie  juge  suppléant;  en  (|uoi  y 
peut-on  voir  un  contrai  entre  la  [lersonne  Étal  et  le  fonctionnaire?  La 
nomination  d'un  juge  suppléant  n’impli(|ue  |tas  plus  un  contrat  (|ue 
l’attribution  à (|Uol<iu’un  d’une  dignité*,  par  exemple  de  la  croix  de  la 
iM'gion  d’honneur  ou  des  [lalmes  acad('*mi(|ues. 

Théorie  du  « statut  légal  ».  — l?acte  d'institution  d’un  fonction- 
naire, dit  M.  Duguit,  est  toujours  et  seulement  un  acte  d’autorité*. 

M.  Hauriou  le  considère  comme /o/e  forme  pn  r tic  ni  u'J'c  de  réquisition. 
Aux  yeux  de  mon  savant  collègue,  lacidlation  d’une  fonction  iniblique 
ne  peut  constituer  un  contrat  ni  dans  la  forme,  ni  dans  le  fond.  On  ./y 
voit  pas  ce  qui  est  l'essence  des  contrats  : un  echanqe  de  consentement 
avec  détermination  de  l'objet.  Voilà  pour  la  forme. — On  n’y  trouve  pas 
de  ((  loi  contractiud le  »,  c’est-à-dii’e  d’engagements  r('*cipi‘0(|ues  |tris  par 
les  pai’ties  et  constituant  pour  cliacune  d'elles  le  lien  nécessaire  du 
contrat.  Voilà  pour  le  fond-. 

Ces  affirmations  ne  me  semlilent  aucunement  [u  obantes.  Lorsqu’une 
compagnie  de  chemins  de  fer  recrute  des  agents,  les  actes  (|ui  sont 
accomplis  de  part  et  d’autre  sont-ils  ditïérents  de  ceux  qui  sont  accom- 
plis pour  le  recrutement  des  agents  du  réseau  de  l’Etat?^.  Les  ingé- 
nieurs des  industries  minières,  les  professeurs  ou  répétiteurs  des 
grands  établissements  lilires  d’enseignement  ne  sont-ils  pas  nommés 
par  des  procédés  identiques  à ceux  qui  ont  cours  dans  les  services 
publics,  et  sans  qu’il  y ait  discussion  sur  le  travail  et  sur  le  traitement  ? 
Ce  qui  constitue,  ici,  une  « situation  contractuelle  »,  peut-il  constituer, 
là,  un  ((  statut  légal  »? 

Quelle  différence  y a-t-il  entre  la  natu)-e  juridique  de  la  fonction  des 
agents  du  téléphone  et  la  nature  juridique  de  celle  qu’ils  occupaient 


' L’auteur  est  d’ailleurs  obligé,  pour  s’en  tenir  à cette  affirmation,  de  placer  hors 
de  la  catégorie  des  fonctionnaires,  les  agents  éniployés  aux  services  accessoires  de 
l’État.  — Un  infirmier  des  hôpitaux  est  un  fonctionnaire  ; le  conservateur  de  la 
bibliothèque  nationale  n’est  qu’un  employé.  — M.  Duguit  convient  du  caractère  sin- 
gulièrement variable  d’une  pareille  distinction  {op.  ciL.,  p.  416).  S’il  faut  distinguer, 
il  me  paraît  plus  logique  de  prendre  pour  base  de  la  distinction  la  nature  de  la 
fonction  à remplir  que  le  caractère  plus  ou  moins  essentiel  du  service. 

^ Hauriou,  Précis.  7'  éd.,  p.  611,  613  et  614. 

Le  décret  du  25  mai  1878,  art.  II,  spécifiait  (jue  les  agents  des  lignes  rachetées 
seraient  « sauf  le  cas  de  mauvais  service  ou  de  suppression  d’emploi,  conservés  dans 
la  situation  qu'ils  occupaient  ».  Malgré  cette  assimilation,  et  contrairement  aux 
conclusions  du  ministre  des  travaux  publics,  le  Conseil  d’État  et  les  tribunaux  judi- 
ciaires ont  refusé  d’étendre  aux  agents  des  chemins  de  fer  de  l’État  les  solutions 
applicables  aux  agents  des  compagnies  concessionnaires.  Il  a fallu  faire  une  loi  nou- 
velle pour  leur  imposer  le  retour  aux  principes.  C'est  la  loi  du  18  mars  1905. 
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avant  (|tic  les  téléplioiies  lussent  un  service  public?  — Aucune,  évi- 
demment. , , 

Si  la  tliéorie  de  la  « situation  i^ontiactuelle  » n’est  jias  exacte  nuand 
il  s'agit  de  l’appliquer  à un  juge  ou  à un  général,  cela  tient  à ce  que 
l'exercice  de  raïUorUe  ne  saurait  faire  l’objet  d’un  louage  de  services. 

Mais  elle  retrouve  toute  son  application  simple  et  logique,  dès  qu  il 
s’agit  de  mettre  à la  disposition  de  l’État  des  services  susceptibles 
d’être  loués  à des  particuliers. 

La  fonction  publiipie  ne  résulte  pas  davantage  d’un  « contrat  de 

droit  public  ».  . . r .p 

Que  peut  signilier  cette  expression  « contrat  de  droit  public  » ^ lout 
contrat  suppose  deux  personnes;  la  personne  Ltat  cette  fois  encore 
serait  donc  partie  dans  toute  nomination  de  fonctionnaii'cs.  On  dit  : le 
consentement  des  deux  parties  est  la  base  du  contrat;  le  consentement 
du  fonctionnaire  est  alïirmé  par  son  acceptation  de  la  fonction,  le 
consentement  de  l’Ltat  |>ar  1 acte  d’autorité  qui  nomme.  Du  contiat 
dérivent  des  obligations  réciproques  : pour  le  fonctionnaire,  obligation 
d’accomplir  certains  actes  qui  rentrent  dans  les  attributions  de  l’État  ; 
Iiour  l'État,  obligation  d’assurer  au  fonctionnaire  une  certaine  situation 
rétribuée  ou  non. 

A supposer  que  nous  admettions  ces  idées,  elles  nous  conduiraient 
à reconnaître  qu’entre  l’Etat  personne  morale  et  le  fonctionnaire  il  y a 
un  lien  de  droit  civil;  ou  bien  à dire  que  l’État  est  une  personne 
morale  d’une  nature  particulière.  Or,  la  conception  que  nous  nous 
faisons  de  la  personnalité  morale  ne  se  prête  pas  à cette  dernière 
complication.  Une  personne  lictive,  c’est,  par  fiction,  la  mèoie  chose 
qu’une  personne  réelle. 

On  n’explique  rien  en  disant  « contrat  de  droit  public  » '.  Le  fait 


1 JI  n'existe  pas  de  co7i frais  de  droit  public  obéissant  à des  règles  et  produisant 
des  effets  qui  leur  soient  particuliers.  On  a cité  comme  tels  la  naturalisation,  renga- 
gement dans  rorinée,  la  concession  de  mines.  La  naturalisation  n'est  pas  un  contrat. 
En  quoi  l'État  est-il  engagé,  devient-il  créancier  ou  débiteur,  acquiert-il  un  droit  ou 
contracte-t-il  une  dette  par  le  fait  qu'un  étranger  se  fait  naturaliser?  L’engagement 
jnilitaire  est  une  opération  de  recj  utemcnt  où  n'entre  aucun  élément  contractuel.  La 
concession  de  mines  est  faite  par  acte  d'autorité  ; les  limitations  apportées  aux  droits 
concédés  ne  constituent  pas  des  stipulations  de  l'État;  il  n'y  a aucune  obligation 
convenue,  aucun  contrat.  — L.afeurière,  adm.^  2*"  éd.,  t.  1,  p.  604,  donne  encore 

le  nom  de  « contrats  administratifs  » à un  certain  nombre  d'actes  de  puissance  publique 
auxquels  s'ajoute,  dit-il,  un  élément  contractuel  : « Aussi,  ces  sortes  de  contrats  excèr 
((  dent-ils  les  facultés  que  le  droit  privé  reconnaît  aux  citoyens  ; ils  ne  peuvent  se 
a réaliser  qu'avec  le  concours  de  l'autorité  publique  et  en  vertu  des  pouvoirs  dont  elle 
« dispose;  ils  ne  relèvent  que  du  droit  administratif  et  de  la  juridiction  adniinis- 
« frative  ».  Je  ne  vois,  dans  les  actes  que  cite  le  savant  auteur,  qu'une  apparence 
d'élément  contractuel.  Les  actes  dont  il  s'agit  relèvent  de  la  juridiction  administra- 
tive parce  qu’ils  sont  des  actes  d'autorité,  et  dans  la  mesure  où  ils  ont  ce  caractère. 
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qu’un  contrat  est  passé  dans  l’intérêt  général  n’en  modifie  pas  la  nature 
juridique.  Au  surplus,  dire  que  la  fonction  publique  dérive  d'un 
contrat  auquel  ne  s’appliquent  pas  les  règles  ordinaires  des  contrats, 
cela  revient  à dire  qu’elle  constitue  une  situation  sw/  ijeneris. 

Distinction  théorique  nécessaire  entre  « les  fonctions  d’autorité  *>  et 
« les  fonctions  de  gestion  ».  — La  question  doit  être  résolue  par  une 
distinction.  11  ne  faut  pas  demander  quel  lien  juridique  existe  entre 
l’État  et  les  fonctionnaires.  C’est  mal  poser  le  problème  parce  que,  s’il 
y a des  fonctions  ([ui  impliquent  un  tel  lien,  il  en  est  d’autres  qui  n’en 
comportent  aucun. 

11  y a des  fonctions  qui  sont  la  participation  au  pouvoir  de  com- 
mander : elles  sont  conférées  dans  des  conditions  légales,  soit  par  le 
clief  de  l’État,  soit  par  d’autres  fonctionnaires,  soit  même  par  l’élection  ; 
elles  n’ont  aucune  base  contractuelle  ; il  n’y  a pas  plus  contrat  entre  le 
chef  de  l’Etat  et  le  fonctionnaire  qu’entre  l’Etat  personne  morale  et  le 
fonctionnaire.  Et  il  y a d’autres  fonctions  (|ui,  constituant  un  lien  entre 
les  personnes  morales  administratives  et  ceux  qui  travaillent  pour  leur 
compte,  sont  de  véritables  louages  de  services,  contrat  de  pur  droit  civil. 

A quoi  se  distinguent  ces  catégories  de  fonctions?  Est-ce  à leur 
importance,  et  les  différences  constatées  conduisent-elles  à une  divi- 
sion en  supérieurs  (qui  commandent)  et  subalternes  (qui  exécutent)? 
— Aucunement.  Il  y a des  fonctionnaires  subalternes  dont  le  rôle  est 
de  ne  faire  que  des  actes  d’autorité:  un  garde-champêtre,  par  exemple; 
il  y en  a de  supérieurs  dont  le  rôle  est  de  ne  faire  que  des  actes  d’exé- 
cution, comme  un  ingénieur  en  chef. 

La  distinction  qui  me  paraît  résulter  de  la  nature  même  des  fonc- 
tions publiques  est  toute  différente;  elle  nous  ramène  une  fois  encore 
à cette  division  capitale  dont  l’importance  a été  déjà  signalée  : les 
administrateurs  font  deux  sortes  d’actes,  des  actes  d’autorité  ou  des 
actes  de  gestion.  Puis(iue  les  actes  de  gestion  sont  faits  au  nom  etjtour 
le  compte  de  l’État  personne  morale,  la  fonction  (jui  consiste  à les 
accomplir  peut  être  regardée  comme  un  louage  de  services  entre  l’h^tat 
personne  et  le  fonctionnaire.  La  mission  de  faire  les  actes  d’autoi'ité 
peut  être  conférée  à quelqu’un  |)ar  l’élection  ou  par  une  désignation 
qui,  pour  supposer  l’acceptation  du  fonctionnaire,  n’en  est  pas  moins 
elle-même  un  acte  d’autorité  et  non  un  acte  contractuel.  Fonctions 
d’auforité,  fonctions  de  gestion;  voilà  la  distinction  grâce  à laquelle  il 
devient  simple  de  définir  la  nature  des  fonctions  publiques  '. 

■ ‘ Dans  son  excellent  ouvrage  « L'Élu/,  les  gouverna»ts  el  les  agents  ï>.  p.  397  et  s., 
mon  collègue  Duguit  critiquait  déjà  la  distinction  ci-dessus  proposée.  11  contesta 
notamment  qu’il  y eût  une  relation  nécessaire  entre  la  nature  des  actes  que  les 
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Conséquences  de  la  distinction  établie.  — La  distiiiclioii  entielcs 
foiicl ionnaires  d autorité  et  les  fonctioHnaivcs  de  gestion  nous  peimet 
de  résoudre  d Une  manière  siin|>le  el  l’ationnelle  deux  «juestions  déli- 
cates el  |tl•ati(|ues,  discutées  en  doctrine  : 

I.  Ia'.s  vu’Siureft  >•(;'/) ressives  cunlix  les  oninKjeü  aux  fonctionnaires  ne 
.s'appii(i lient  pas  aux  fonctionnaires  de  (jestion.  — Les  articles  222  à 22  i 
• in  Code  pénal  et  l’article  31  de  la  loi  sur  la  pi-esso  protègent  les  fonc- 
tionnaii’cs  contre  les  outrages,  violences  ou  dilïainations  dont  ils  peu- 
vent être  victimes  dans  l’exei'cice  de  leurs  fonctions.  On  reconnaît  qu’il 
ne  suffit  pas  (pie  rofïensé  soit  au  service  de  l’administration  poui-  qu’il 
y ait  lieu  d’ap|)li<picr  ces  textes.  A quel  critérium  alors  s’attaclicra-t-ou 
pour  distinguer  les  agents  ainsi  protégés  de  ceux  qui  ne  bénéficient 
pas  du  même  avantage?  Le  Code  pénal  désigne  les  premiers  par  cette 
expression  peu  explicite  : « citoijen^  ckaïujes  d’un  ministère  de  service 
public  » (224);  l’article  31  de  la  loi  du  29  juillet  1881  s’exprime  à peu 
près  de  même. 


agents  accoinpiisseiiL  et  le  caractère  rie  Tacte  fini  les  institue  (Ct.  dans  le  luême  sens 
.IkzE,  P riiic’rpes  yénêraii.r^  p.  27). 

Qu’il  ne  soit  pas  possible  de  voir  un  contrat  entre  TEtal  et  ceux  qui  sont  désignés 
par  les  gouvernants  pour  collaborer  à l’exercice  du  pouvoir  (fonctionnaires  d’autorité;, 
mes  savants  contradicteurs  en  conviennent.  Ils  refusent  seulement  de  me  suivre 
quand  j’aüirme  le  caractère  contractuel  nécessaire  à la  nomination  des  agents  de 
gestion  : ((  De  ce  que  l’agent  institué  n’a  pas  compétence  pour  faire  un  acte  dit  de 
« puissance  publique,  de  ce  qu’il  ne  fait  que  des  actes  de  gestion,  on  n’a  pas  le  droit 
<(  de  conclure  que  l’acte  qui  l’institue  est  nécessairement  un  contrat  » (Düguit,  op. 
et  loc.  cit,,  p.  404). 

Raisonnons  cependant  en  évitant  de  nous  laisser  surprendre  par  l’identité  des  formes 
selon  lesquelles  sont  choisis  les  fonctionnaires  des  différentes  catégories  : charger  un 
ingénieur,  moyennant  un  salaire  annuel,  de  diriger  la  construction  et  l’exploitation 
d’une  voie  ferrée,  charger  un  professeur,  moyennant  un  salaire  annuel,  d’enseigner 
la  rhétorique  à des  adolescents,  voilà  des  actes  qui  sont  incontestablement  contrac- 
tuels quand  ils  sont  accomplis  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  par  un  chef 
d’école  libre.  Ces  actes  portent  un  nom  dans  le  droit  civil  ; ce  sont  des  louages  de 
services.  .le  demande  à mes  collègues  comment  ces  mênies  actes  peuvent  changer  de 
nature  juridique,  devenir  unilatéraux,  n’être  plus  des  louages  de  services  par  cela 
seul  (ju’ils  sont  accomplis  par  une  administration  publique  au  nom  de  l’État  ? 

M.  Duguit  rappelle  qu’il  a existé  jadis  des  fonctionnaires  d’autorité  dont  l’investi- 
ture était  contractuelle.  Les  juges  eux-mêmes  n’achetaient-ils  pas  leurs  charges  ? — 
Je  réponds  que  la  vente  d’ollices  conférant  un  pouvoir  de  commandement  se  conce- 
vait à l’époque  où  la  souveraineté  était  patrimoniale.  Elle  ne  s’accorde  plus  avec  nos 
idées  modernes  : certes,  nous  avons  bien  encore  quelques  offices,  mais  la  vénalité  de 
ces  charges  n’existo  pas  dans  les  rapports  entre  les  fonctionnaires  qui  les  occupent 
ct  l’autorité  qui  les  nomme. 

M.  Jèze  objecte,  de  son  côté,  què  si  l’on  envisage  les  actes  accomplis  par  les  agents, 
il  en  faut  distinguer  trois  catégories  et  non  pas  deux  : [des  actes  unilatéraux  ou 
d’autorité,  des  actes  contractuels  ou  de  gestion,  et  des  actes  matériels  dépourvus  de 
tout  caractère  juridique.  — Je  réponds  que  les  actes  matériels  sont  de  ceux  qui 
n’excèdent  pas  les  pouvoirs  des  particuliers.  Ils  rentrent  nécessairement  dans  la 
catégorie  des  actes  de  gestion. 
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11  y a certaiiiemenL  lieu  d’appliquer  les  dispositions  précitées  aux 
outrages  envers  les  fonctionnaires  ou  agents  d’autorité;  il  est  douteux 
i|u’elles  doivent  être  appli(|uées  aux  outrages  envers  les  fonctionnaires 
ou  agents  de  gestion.  La  pensée  du  législateur,  en  ce  qui  touche  au 
moins  le  Code  pénal,  est  révélée  tout  à la  fois  par  le  titre  sous  lequel 
sont  groupées  ces  dispositions,  et  par  la  raison  d’être  des  mesures 
prises.  Le  titre,  c’est  : « Outrages  et  violences  envers  les  dépositaires 
de  rautorilé  et  de  la  force  publique  o.  Dii'a-l-on  qu’un  concierge  de 
ministère,  qu’un  facteur  des  postes,  qu’un  instituteur  public  sont  des 
a dépositaires  de  V autorité  »?  — Quant  à la  raison  d’être  des  mesures 
prises,  c’est  d’assurei'  le  respect  des  commandements  de  ceux  qui  ont 
pour  mission  de  i-endre  la  justice,  de  faire  la  police,  d’exercer  en  un 
mot  les  attributs  de  la  souveraineté. 

Les  « fonctionnaires  » (ju’a  voulu  protéger  la  loi  de  1881  sont  vrai- 
semblablement les  mêmes  que  le  Code  pénal  iirolégcait  '. 


^ Tel  est  bleu  Tavis  de  notre  eollè^^ue  (jakkaud  l>r.  pén.^  2"  éd.,  l.  I\  , |l  :i38  et 
suiv.)  : ((  Avant  la  loi  dn  d mai  1863,  dit-il.  Tai  t.  ne  eompreuait  dans  sa 

((disposition  (|ue  les...  ai^cnts  dépositaires  de  la  l'oree  publiijne.  De  là  étaient 
((  nées  quel(|ues  incertitudes  sur  l’étendue  de  ces  qiialilications.  Pour  les  faire 
((  cesser,  la  loi  de  1863  a emprunté  à l’art.  230  du  C.  pén.  une  désignation  dont  les 
((  termes  généritiues  paraissent  devoir  assui*er  dans  tous  les  cas  la  répression  des 
((  outrages,  c’est  celle-ci  r ((  tout  citoyen  chargé  d’un  ministère  de  service  public  ». 
((  On  rangera  dans  cette  classe  toutes  les  personnes  (jui  seront  cliargées  d’un  ser- 
((  vice  public  quelconque.  La  disj^osltlon  c^L  cependant  limitée  2^"  par  son  espt  lL 
((  aux  seules  perso/ines  qui  ont  été  investies  d'une  nianiève  permanente  ou  ietnpu- 
((  raire  d'une  déiégation  de  rautorilé  ou  de  la  force  jmblique^  puisque  l’art.  224 
((  est  placé  sous  la  rubrique  : e Outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de 
((  l'autorité  et  de  la  force  publique  ». 

M.  Gakçon  dit  de  même  : e La  question  de  savoir  eu  quelle  qualité  agissent  les 
((  employés  des  administrai  ions  publ  iques  s’est  surtout  posée,  en  pratique,  pour  la 
((  diffamation  et  l’injure.  Une  jurisprudence  bien  établie  décide  que  ces  délits  sont  de 
((  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  toutes  les  fois  que  l'employé  diffamé  ou 
((  injurié  )ia  reçu  aucune  déléyation  de  la  puissance  publique  et  n'exerce  aucune 
((  parcelle  de  V autorité  publ ique Les  arrêts  sont  rapportés  dans  le  Supplément 
((  du  Dalloz^  sous  l'art.  31  de  la  loi  sur  la  piesse.  — Cette  jurisprudence  étant 
« admise,  il  parait  impossible  de  considérer  ces  employés  comme  des  citoyens  chargés 
((  d’un  ministère  de  service  public  dans  le  sens  de  l’art.  224.  Ils  ne  sont  donc  point 
((  protégés  contre  l’outrage...  » (Gauçox,  C,  pén.  ann.,  page  563,  col.  2,  n°  527). 

La  jurisprudence  que  M.  Gai  çon  déclare  bien  établie  en  ce  (]ui  touche  les  employés 
des  administrations  publiques  est  malheureusement  fort  indécise  quand  il  s’agit  de 
fonctionnaires  auxquels  cette  qualilication  ne  convient  pas.  On  a jugé  avec  raison 
que  les  articles  spéciaux  du  C.  pén.  et  de  la  loi  sur  la  presse  ne  protègent  pas  le  chef 
de  cabinet  d’un  ministre,  ni  les  employés  de  préfectui  e,  ni  les  secrétaires  de  mairie, 
ni  les  agents  voyers,  parce  qu'ils  a exercent  aucune  parcelle  de  rautorilé  j^ublique^ 
Comment  la  meme  raison  n’a-t-elle  pas  déterminé  la  jurisprudence  à appliquer  la 
même  solution  aux  membres  de  renseignement  ? Un  instituteur  communal  ou  un 
maître  répétiteur  détiennent- ils  donc  une  parcelle  de  l’autorité  publique?  (\  . cep.  les 
nombreuses  décisions  citées  par  Garçon,  C.  pén.  anu..  n"*^  517  et  524  . Lue 
application  aussi  critiquable  de  l’art.  224  a été  récemment  faite  aux  outrages  envers 
les  employés  des  téléphones  affaires  Sylriac  et  Beltoche,  trih.  corr.  Seine,  juin 
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If.  Les  lois  du  travail  sont  applicables  s'il  y a lieu  aux  lonctionndires 
de  gestion.  — La  deuxième  (luestion,  dont  la  solution  est  facilitée  par  la 
distinction  entre  les  fonctions  d’autorité  et  les  fonctions  de  gestion, 
est  relative  à l'application,  aux  agents  des  administrations  publiques, 
des  lois  réglementant  le  travail.  — La  loi  sur  les  accidents  du  travail 
est-elle  apidicable  aux  ouvriers  des  chantiers  publics  ou  dos  manufaf> 
Un  es  nationales?  — J.es  fonctionnaires  peuvent-ils  se  mettre  en  grève? 
— Ont-ils  le  droit  de  se  syndiiiuer? 

a)  Accidents  du  travail.  — Il  est  aujourd’hui  couramment  admis  en 
i U risju’udence  que  la  loi  du  0 avril  1808  n’est  pas  applicable  seulement 
aux  ouvriers  de  l’industrie  privée,  mais  en  outre  aux  ouvriers  des  ser- 
vices publics,  alors  même  (|ue  la  permanence  de  leur  situation  leur 
permettrait  de  se  dire  « fonclionnaij*es  ».  Les  cantonniers  % les  sous- 
agents  des  postes  et  télégrajihes -,  les  agents  techniques  des  chemins 
de  fer  de  l’État,  les  ouvriers  des  établissements  de  la  guerre,  etc.,  peu- 
vent eu  invo((uer  le  bénéfice^.  Un  agent  de  police,  blessé  dans  l’exer- 
cice lie  ses  fonctions,  ne  saurait  réclamer  à son  profit  l’application  de 


la  loi  de  1808. 

b)  ('joalitions  des  fo)ictionnaires.  — Elles  sont  prévues  et  interdites 
par  des  textes  du  Code  pénal  qui  ne  sont  jamais  appliqués  (art.  123 
à 121)).  Ici  encore,  il  est  intéressant  de  constater  que  la  pensée  des 
l'édacteurs  du  (]ode  paraît  s’être  conformée  à la  division  que  nous 
avons  admise.  On  ne  punit  que  les  coalitions  entre  individus  ou  corps 
depositaires  de  quelgue  partie  de  l' autorité  publique. 

fl  n’est  venu  à l’esprit  de  personne  d’invoquer  ce  texte  lorsque 
les  agents  des  postes  se  sont  mis  en  grève.  Sans  doute,  le  senti- 
ment public  est  hostile  à ce  genre  de  coalitions'.  Devrait-il  dépendre 


1904.  V.  la  notice  consacrée  à ces  affaires  par  M.  Nézaud,  dans  la  Rer.  du  dr.  pub., 
11K)4,  t.  XX,  p.  564'.  La  Cour  de  Paris  a lieureuseuient  réformé  la  décision  critiquée 
et  adopté  Topinion  que  nous  préférons  (25  ocl.  1904).  La  Cour  de  cassation  a conüriné 
cette  solution,  18  fév.  1905,  D.  1905,  1,  257. 

J \ . ravis  du  7 mars  1890  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  (liée,  de  do(-.  sur  les  acc.  f/u  trar.,  1,  p.  236). 

- VL  Bouhguin,  he  V applicutlon  des  lois  ouvrières  auæ  ouvriers  et  emplo pés  de 
rEtat.,  p.  136.  — Le  trié,  de  Bagnères  (18  janvier  1901,  Rec.  de  doc..,  n^*  3,  p.  505) 
s'est  cependant  prononcé  en  sens  contraire  « attendu  que  la  loi  du  9 avril  1898  n'a 
pas  entendu  viser  une  administration  d'intérêt  public  telle  que  l'Administration  des 
Postes  et  Télégraphes,  qui  ne  constitue  n^  itne  entreprise  industrielle^  ni  une  exploit 
IcUion  )).  Ces  motifs  sont  évidemment  critiquables.  M.  Bourguin  fait  Justement 
remarquer  que  le  budget  lui-même  classe  les  revenus  des  postes  et  télégraphes  parmi 
les  produits  des  erp  loi  talions  industrielles  de  VEtal. 

VL  sur  ce  point  : Pic,  Traité  de  législation  industrielle^  3^"  éd.,  p.  849.  — 
L application  de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  chantiers  de  l'État  a été  controversée 
pendant  quelques  mois.  On  lira  plus  loin,  au  chapitre  consacré  aux  travaux  publics, 
la  raison  de  cette  controverse,  entièrement  étrangère  a la  question  traitée  ci-dessus. 
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des  postiers,  disait-on,  d’arrêter  un  sei'vice  dont  l’État  so  réserve  le 
rnono|)ole?  — Cette  objection  a (|uebiue  valeur  en  législation;  on 
peut,  coniine  l’ont  fait  linéiques  sénateurs,  proposer  d’interdire  toute 
coalition  d’agents  cliargés  d’assurer  la  niarclie  d'un  service  public;  il 
serait  jieu  logi((ue,  ce|»endant,  de  ne  pas  étendre  les  mêmes  |>rohi 
bitions  aux  iiidustiies  monopolisées  dont  le  fonctionnement  inintei- 
l’ompu  est  indispensable  à la  vie  nationale.  Une  grève  des  agents 
des  chemins  de  fer  concédés  serait  plus  préjudiciable  au  pays  qu’une 
grève  semblable  sur  le  seul  réseau  de  l’Utat.  En  droit,  constatons 
qu’il  n’existe  actuellement  aucun  moyen  légal  de  fiajtpei'  comme  un 
délit  la  cessation  du  travail  dans  tous  les  services  publics  dont  les 
agents  ne  détiennent  aucune  parcelle  de  l'autoi'ité 

c)  St/n/licals  de  l’(»tctl(fnnaires. — La  loi  du  21  mars  1881  sur  les  syn- 
dicats pi  ol'essionnels  permet  la  formation  d’associations  de  personnes 
« exerçant  la  même  profession  ou  des  juétiers  similaires  ».  Le  but  de  la 
loi  et  la  nature  des  syndicats  sont  caractérisés  par  l’art.  8 : « les  syn- 
dicats ont  exclusivement  pour  objet  l'équiie  et  la  dédense  des  intérêts 
économi(|ues,  industi  iels,  conimei'ciaux  et  agricoles  ». 

Si  notre  tbéorie  est  exacte,  on  doit  admettre  que  les  fonctionnaires 
d’autorité  ne  peu  vent  jamais  se  syndiijuer  : on  ne  saurait,  en  elïet,  les 
assimiler  à des  producteurs  ou  à des  salariés  ayant  à défendre  les 
intérêts  industriels  ou  commerciaux  de  leur  profession. 

Les  fonctionnaires  de  gestion,  au  contraire,  placés  dans  les  mêmes 


^ LTii  projet  déposé  au  Séuat  en  1895,  jiar  M.  Trarieux,  alors  garde  des  sceaux, 
prohibait  les  coalitions  formées  dans  le  but  de  suspendre  le  travail  dans  les  services 
publics  et  dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Ce  projet  fut  abandonné  par  le 
(Touvernement,  mais  repris,  sous  forme  de  proposition,  par  M.  Cordelet,  et  voté,  en 
1896,  par  le  Sénat.  On  ne  Ta  pas  soumis  à la  Chambre.  — V.  P.  Leroy-Beaulieu,  I>u 
droit  de  grève  en  général  et  pour  les  onp logés  de  chemins  de  fer  en  parlicul iet\ 
Econ.  franc.,  1898,  p.537.  — Cf.  Pxc,  LégisL  indust.,  4®  éd.,  1912,  p.  235.  Le  12  juillet 
1909,  M.  Théodore  Reinach  a déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de  loi 
qui  interdit  la  grève  dans  les  industries  vitales  clmmins  de  fer,  services  d'éclairage, 
adduction  d'eau,  boulangeries,  postes  et  télégraplies.  Ch.,  Ann.  n"  2691). 

On  s'est  élevé  souvent  avec  beaucoup  d’énergie  contre  les  conséquences  de  la 
théorie  énoncée  ci-dessus.  Il  s’en  faut  de  peu  qu’on  ne  m’accuse  d'avoir  procuré 
aux  fonctionnaires  rebelles  une  justitication  anticipée  de  leurs  actes.  Cf.  Hauhiou, 
Principes  de  droit  public^  p.  485,  et  Précis,  7®  éd.,  p.  616.  — On  oublie  trop  faci- 
lement qu’à  défaut  de  sanctions  pénales,  les  ministres  disposaient  contre  1(‘S  agents 
en  grève  de  sanctions  disciplinaires  qu’ils  n’ont  meme  pas  sérieusement  employées. 
Pour  que  quelques-uns  des  meneurs  de  la  grève  des  postes  fussent  délinitivement 
congédiés,  il  a fallu  (|u’ils  aient  aggravé  leur  faute  par  de  nouveaux  manquements 
inexcusables.  — Ce  n’est  pas  une  théorie  juridique  sur  la  nature  de  la  fonction  publiqm' 
qui  pousse  les  fonctionnaires  à la  révolte,  c’est  l'excès  des  passe-droits  et  du  népo- 
tisme dont  ils  ont  à souffrir  depuis  que  l'intrusion  des  politiciens  dans  les  adminis- 
trations publiques  s'est  abusivenient  développée  ; c'est  aussi  la  faiblesse  dont  l'auto- 
rité fait  preuve  devant  les  « revendications  » les  moins  légitimes,  lorsqu'elles  sont 
exprimées  par  des  groupements  syndiqués. 
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coiidilions  (|iie  les  agcMils  de  l’iiidiisli'ie  privée,. sont  libres  de  i'oriner 
des  syndicats  toutes  les  fois  (/ue  les  fonctions  qu'ils  exercent  ressemblent 
à (les  métiers  jouissunt  de  la  liberlé  sqndicüle . Pour(|Lioi  les  aj^ents  du 
rt’sean  des  clierni ns  de  fer  de  l’État  seraient-ils  privés  du  droit  desesyn- 
di((ner  si  ce  droit  appartient  aux  agents  du  cliemin  de  fer  du  Nord  ? 

C’est  la  solution  ((ue  la  Cbainbre  a admise  le  22  mai  18QC  Depuis 
lors,  l’administiation  a laissé  subsister  sans  entrave  les  syndicats  des 
ouvriers  des  manufactures  de  tabac,  des  fabriques  d’allumettes,  des 
employés  des  poudres  et  salpêtres,  des  employés  des  magasins  de  la 
guerre,  des  personnes  affecb^es  à la  construction  et  à l’entretien  des 
lignes  télégrapbiques  ou  téléphoniques,  des  jardiniers,  balayeurs  et 
ouvriers  municipaux  ; c’est  à tort,  à notre  avis,  (|ue  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  a refusé  le  droit  de  se  symli([uer  aux  égoutiers  de  la 
ville  de  Paris'.  C'est  ('■gaiement  à toit  ([ue  par  un  jugement  du 
28  juillet  lOOP  le  même  triliunal  a dissous  le  c syndicat  des  postiers  ». 

A l’inverse,  les  fonctionnaires  de  gestion  ne  |»euvent  pas  se  syndiquer 
si  les  fonctions  ([u’ils  ont  à remplir  ne  ressemblent  pas  à des  métiers 
industriels,  commerciaux  ou  aijricoles,  puisque  ceux-là  seuls  jouissent 
actuellement  de  la  libertc';  syndicale.  Les  syndicats  d’institu  teurs  publics 
sont  illégaux,  comme  le  seraient  des  syndicats  d’instituteurs  privés, 
parce  que  l'enseignement  est  une  |trofession  dite  libéi'ale  -.  Illégaux 
aussi,  les  syndicats  de  rédacteurs  ou  d’employés  des  administrations 
linancières,  contributions  indirectes,  douanes,  octrois,  etc...^. 


1 Trib.  do  la  Seine,  8 juillet  1903  Gaz.  Lrih.  du  9 juillet),  conliriné  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  26  oct.  1903.  — C'est  à tort  également  que  le  ministre  du  com- 
merce a refusé  aux  sous-agents  des  postes  et  télégraphes  le  droit  de  se  syndiquer 
parce  quHs  sont  assermentée^  et  investis  du  pouvoir  de  verbaliser  en  vertu  du  décret 
de  1861  (V.  la  note  du  ministre  du  commerce  aux  sous-agents  des  postes,  en  date 
du  7 sept.  1905,  Bev.  de  dr.  pub..,  1905,  t.  XXIl,  p.  859).  La  raison  est  mauvaise  : 
les  employés  des  chemins  de  fer  concédés  sent  assermentés  aussi  et  peuvent  faire  des 
pîocès-verbaux  (L.  du  15  juillet  1845,  art.  23).  Dira-t-on  qu'ils  sont  investis,  pour 
cela,  de  la  puissance  publique  et  qu'ils  deviennent  des  fonctionnaires  d’autorité?  C'est 
le  rôle  essentiel  et  habituel  que  doit  remplir  le  fonctionnaire  qui  assigne  à la  fonction 
son  caractère  juridique.  Qu'un  garde  champêtre,  dont  la  tâche  exclusive  est  de  cons- 
tater ofliciellement  les  contraventions  aux  lois  rurales,  soit  agent  d’autorité,  cela  est 
hors  de  doute.  Mais  un  cantonnier  ou  un  facteur  ne  deviennent  pas  agents  d'autorité 
parce  qu'en  réparant  la  voie  ou  en  portant  des  lettres,  ils  peuvent  accidentellement 
faire  un  procès-verbal. 

- C’est  bien  la  solution  qu'ont  donnée  jadis  différents  ministres  de  l’instruction 
publique  (MM.  Spuller  et  Rambaud),  mais  en  invoquant  à l'appui  de  mauvaises 
raisons  ; à savoir,  l'incompatibilité  générale  entre  la  qualité  de  fonctionnaire  et  la 
condition  de  syndiqué.  — On  tend,  au  surplus,  à reconnaître  aujourd'hui  la  légalité 
des  syndicats  entre  personnes  exerçant  une  profession  libérale  (Cf.  Pic,  Traité  de  dr. 
industriel.,  4®  éd.,  p.  285). 

^ Les  fonctionnaires  qui  n’ont  pas  le  droit  de  se  syndiquer  selon  la  loi  du  21  mars 
1884  ont-ils  le  droit  de  s'associer  selon  la  loi  du  1«^  juillet  1901  ? On  a eu  la  fai- 
blesse de  l'admettre  en  pratique,  bien  que  cette  solution  soit  en  contradiction  formelle 
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Solution  jurisprudentielle  de  la  question.  — La  disliiuiioD  entip 
les  i'onclioniiaires  d’aiilorilé  et  les  fonctiumiaires  de  geslioii  n'est  [»as 
admise  par  la  iurispriideiice. 

ün  y lient  compte,  sans  doute,  d(‘s  te.xtes  spéciaux  (pie  nous  avons 
cités  et  dans  lescpiels  nous  avons  trouvé  la  conlirmation  législative  île 
nos  idées.  A défaut  de  semblables  textes,  les  juridictions  civiles  ou 
administratives  refusent  au  jourd’bui  d’appliquer  aux  fonctionnaires  de 


avec  le  texte  de  la  loi  sur  les  associations  : « Il  n’est  en  l ien  dérogé,  dit  en  elïet  l’ar- 
ticle final  de  la  loi  du  juillet  ,1901,  aux  lois  spéciales  relatives  aux  syndicats  pro- 
fessionnels, aux  sociétés  de  commerce,  aux  sociétés  de  secours  mutuels  a.  Il  n’est  en 
rien  dérogé...  donc,  un  syndicat  est  illégal  aujourd’hui  pour  les  raisons  mêmes  qui 
le  rendaient  hier  illégal.  L’expression  « syndicat  » dans  la  loi  de  1884  désigne  tonies 
les  associations  professionnelles.  En  limitant  le  droit  de  former  des  syndicats,  le 
législateur  a limité  le  droit  de  s’associer  la  défense  d'inféréls  prnfessio?inels. 

Dès  lors,  l'article  final  de  la  loi  du  juillet  1901  signifie  exactement  « qu'il  n’est 
en  rien  dérogé  quant  aux  associations  constituées  pour  la  défense  d’intérêts  profes- 
sionnels, au  droit  limitatif  de  1884  ». 

Oui  oserait  dire  qu’une  société  commerciale  n’a  (ju’à  s’intituler  « association  » 
j)our  se  dérober  aux  règles  du  Code  de  commerce  ; qu’une  société  de  secours  mutuels 
n’a  qu’à  s’appeler  a association  » pour  se  soustraire  à la  loi  du  1^^  avril  1898  ? C’est 
en  ce  sens  que  s’est  prononcée  la  jurisprudence  judiciaire  (Douai,  19  nov.  1901,  Union 
pharmaceutique  du  Norff  D.  1901,  2,  504)  au  sujet  d’une  association  mixte  de  mé- 
decins et  pharmaciens.  La  Cour  de  cass.  a confirmé  cette  solution  (28  fév.  1902, 
D.  1902,  1,  203).  Le  Conseil  d’État,  au  contraire,  sur  les  conclusions  de  M.  TARoiEr, 
a reconnu  le  caractère  licit(‘,  des  associations  de  fonctionnaires  constituées  pour  la 
défense  des  intérêts  de  cari  iére.  Il  a admis,  en  effet,  par  ai  rét  du  11  déc.  1908,  la  rece- 
vabilité d’un  pourvoi  formé  par  VAssociation  professionnelle  des  emplot/és  civils  de 
IWdminisf l'ot ion  centrale  des  colonies  contre  un  ai'rêté  de  nomination  (v.  le  com- 
mentaire de  cet  arrêt,  par  M.  ,Ièze,  dans  la  Revue  du  droit  /nihlic:,  t.  XX Vl,  p.  64 
et  suiv.).  J’ai  la  satisfaction  de  voir,  en  cette  matière,  mon  opinion  partagée  par 
M.  Esmein  [Droit  consi i tutionnef  5*^  éd.,  p.  635  a 

L’opinion  publique  tient  évidemment  le  droit  d’association  réglé  par  la  loi  de  1901 
pour  un  minimum  de  franchise  qu’il  convient  de  reconnaître  même  à ceux  qui  n’ont 
pas  le  droit  syndical  selon  la  loi  de  1884. 

L’opinion  publique  peut  être  ignorante.  Mais  comment  n’être  pas  surpris  de  voir 
des  jurisconsultes  s’incliner  devant  un  préjugé  qui,  refusant  le  moins,  fait  accorder 
le  plus  Il  suffit,  en  effet,  de  rapprocher  les  textes  de  1884  et  de  1901  pour  recon- 
naître que  les  associations  ont  plus  de  franchises  et  plus  d’avantages  que  les  syndicats 
professionnels.  Les  associations  clandestines  ne  sont  pas  |)roiiihées;  un  syndicat  clan 
destin  devrait  être  poursuivi.  — Les  associations  peuvent  accueillir  des  meiubies 
honoraires  : les  syndicats  n’en  ont  pas  le  droit.  — Si  l assnciatiou  est  formée  pour  un 
temps  donné,  ses  membres  sont  liés  jusqu’au  terme  statutaire  et  ne  peuvent  pas  démis 
sionuer  ; on  peut  toujours  sortir  d’un  syndicat  par  démission,  nonobstant  clajise 
contraire.  — Los  associations,  par  la  reconnaissance  d utilité  publique,  peuvent 
devenir  légataires  et  propriétaires  d’immeubles  de  lapport;  il  est  très  contestable  que 
les  legs  faits  aux  syndicats  soient  valables  et  il  est  certain  que  les  syndicats  ne  peu- 
vent posséder  que  ios  immeubles  destinés  à leur  fonctionnement. — Les  associations 
peuvent  discuter  toutes  sortes  de  (luestions  ; les  syndicats  n’ont  pas  le  droit  de  s’oc- 
cuper de  questions  politiques  (on  ne  le  dirait  guère  î . — Les  unions  d associations 
ont  la  personnalité  morale  ; les  unions  de  syndicats  n’en  jouissent  pas.  — Alors 
pourquoi  donc  les  associations  d’instituteurs,  et  d’autres  à leur  exemple,  reven- 
diquent-elles avec  tant  d’àpreté  le  droit  de  se  transformer  en  syndicats?  — Cela  tient 
exclusiveujent  à l’attitudej  d’ailleurs  illégale,  qu  out  prise  les  syndicats  eu  deveaaul 
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geslioii  Ips  règles  particulières  avi  Icuage  dp  service^,  loiile  fouclioii 
apparaît  conime  une  situation  conlV‘rè(‘  par  un  acte  unilatéral  de  I au 
toiâtè  publique.  C’est  en  définitive  rexlimsion  à toutes  les  lonctions 
publiques  de  ce  (pie  nous  admettons  |tour  les  fonctions  d’autoi-ite. 

l ne  consé(|uence  intéressante  en  resultii  ; c’est  1 indétermination 
des  droits  des  fonctionnaires  en  face  de  l’administration  supérieure. 
Lorsqu’une  grande  compagnie  industrielle  engage  des  employés  ou  des 
ouvriers,  elle  ne  peut  les  congédier  sans  motifs  valables.  Ainsi  1 exige 
l’art.  1780  du  C.  civil.  Les  tribunaux  sont  d’ailleurs  juges  de  la  valeur 
des  motifs  invoqués.  Il  faut  admettre  au  contraire  que  les  agents,  les 
employés  ou  les  ouvriers  au  service  do  l’Ltat,  des  départements  ou  des 
communes,  sont  iMÎvficables  ad  nutum,  sauf  lexto  qui  lesdelende  contre 
les  abus  de  pouvoir  -. 

Cela  s’impose  ('“videmment  ipiand  il  s'agit  d’un  préfet  ou  d’un  com- 
missain^  de  |)olice  : on  peut  leur  enlever  disci'étionnairement  l'autorité' 
dont  on  les  a investis  ; mais  cela  nous  cbo(|ue  s’il  s’agit  de  l’aiqiliquer 
à un  ingénieur,  à un  professeur,  à un  postier,  à un  oiivrim’  des  manu 
factures,  etc.  Or  les  services  dont  l'Ctatse  charge  se  d('-velo|)|)ent  cons- 
tamment en  nombre  et  en  importance,  .\insi  voyons-nous  s’accroître  ce 


des  foyers  de  propagande  révolutionnaire,  et  à la  puissance  de  fait  qu'on  leur  a donnée 
en  les  installant  aux  frais  des  contribuables  dans  les  bourses  du  travail. 

Le  dernier  projet  de  loi  aur  te  stahef  et  te  droit  d'anHociation  defs  fonctionnaires 
(2n  mai  1909,  Ch.,  Ann.  2oll)  consacre  en  son  art.  30  la  liberté  complète  d’association 
pour  les  fonctionnaires  qui  font  partie  d’un  même  service  public.  On  prohiberait  seu- 
lement les  unions  d’associations  de  fonctionnaires  faisant  partie  d’un  même  service 
avec  d'autres  groupements.  Il  serait  également  interdit  aux  associations  de  fonction- 
naires de  provoquer  leurs  membres  à la  grève  (art.  33).  — .Je  considère  cette  inter- 
diction comme  absolument  inellicace.  La  défense  de  faire  grève,  même  sanctionnée  par 
des  pénalités  sévères,  n’a  pas  de  portée,  puisque  toute  cessation  de  grève  est  suivie 
d’un  pardon  général,  sinon  d’une  amnistie  au  profit  des  grévistes.  — Cf.  sur  ces  ques- 
tions mes  articles  de  la  Hernie  de  Paris,  13  fév.  1906,  et  des  Questions  de  tégislation 
ourrière,  1906,  p.  161.  — Adde  : Maxime  Leroy,  Les  tr  ans  formations  de  la  puis- 
sance publique  \ Pic,  Trai'ê  de  lêgisl,  indust.,  4'  éd.,  1912,  p.  279:  De.martial,  Les 
employés  de  l’Etat  et  les  syndicats  professionnels,  Rev.  pol.  et  parlem.  du  10  mars 
1905  ; Caiien,  Les  syndicats  de  fonctionnaires , Rev.  pol.  et  parlem.  du  10  juillet  1906  ; 
Le  droit  d’association  des  fonctionnaires  (Bib.  du  Musée  social,  1912).  — \’.  également 
ü titre  de  curiosité  le  rapport  de  M.  Barthou  sur  un  ancien  projet  de  réforme  de  la 
loi  de  1884,  Doc.  pari.,  Ch.  ann.,  n“  1418,  S.  E.  1903,  ./.  off.,  p.  66.  M.  Barthou  y 
adoptait  ma  division  des  fonctionnaires  en  agents  de  gestion  et  agents  d’autorité,  fl 
accordait  la  liberté  syndicale  aux  premiers.  Solution  logique  si  l’on  veut,  mais  dan- 
gereuse. Tout  en  reconnaissant  que  selon  le  droit  actuel  un  grand  nombre  de  fonction- 
naires ontledroit  de  se  syndiquer,  j’ai  toujours  émis  le  regret  que  cette  liberté  destruc- 
tive de  toute  discipline  ne  leur  ait  pas  été  i-etiréc.  C’est  par  d’autres  procédés  que  les 
fonctionnaires  doivent  être  défendus  contre  les  abus  dont  ils  risquent  d’être  victimes. 

I II  n’en  a pas  toujours  été  ainsi,  et  l’on  peut  signaler  des  décisions  de  jurispru- 
dence admettant  certains  fonctionnaires  communaux  à recourir,  devant  les  tribunaux 
civils,  contre  des  révocations  abusives,  considérées  comme  des  ruptures  de  loua<'e  de 
services.  V.  D.  1873,  2,  33;  1875,  1,  279.  — Trib.  des  conf.,  1879,  3,  68. 

^ V.  Esmein,  Droit  constitutionnel,  3®  édit.,  p.  633. 
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(langer  d’un  inutile  pouvoir  illimité  des  autorités  supérieures  à l’égard 
d’agents  dont  la  condition  est  en  fait  toute  pareille  à celle  des  agents  de 
l’industrie  privée.  S’il  est  juste  (ju’un  chef  de  gare  delà  compagnie  du 
Nord  révo(iué  sans  motifs  obtienne  une  indemnité  de  la  compagnie,  la 
môme  garantie  ne  doit-elle  pas  être  assurée  contre  le  môme  abus  au 
chef  de  gare  du  réseau  de  l’État? 

On  l’a  si  bien  compris  que  d’une  part  la  juridiction  administrative 
s’est  faite  très  équitablement  la  protectrice  de  tous  les  fonctionnaires 
contre  les  abus  d’autorité  des  supérieurs,  et  que  d’autre  part  on  a pro- 
posé de  régler  par  des  textes  précis  ces  relations  trop  indéterminées  : 
c’est  à ce  résultat  que  tend  le  projet  de  loi  sur  le  statnt  des  fonction- 
naires. Son  adoption  enlèverait  tout  caractère  pratique  à la  question  de 
flroit  pur  ici  discutée.  Il  sera  toujours  intéressant  de  voir  clair,  en 
théorie,  sur  la  nature  juridique  de  la  fonction  publique.  Ce  sera  moins 
utile  cependant,  — et  il  sera  moins  dangereux  qu’on  n’y  voie  pas  clair, 
— lorsque  les  lois  et  règlements  auront  spécifié  ce  que  doivent  être  les 
relations  des  fonctionnaires  et  de  leurs  supérieurs,  comme  elles  spéci- 
fient actuellement  ce  tpi’est  le  nile  des  fonctionnaii-es  à l’égard  des 
administrés. 

Je  reviendrai  un  peu  plus  loin  sur  la  question  du  statutdes  fonction- 
naires. 

fll 

{CoJJaHon  ci  reiraii  dcff  foticitons:  pifhJîrjncs'] 


Trois  systèmes  principaux  peuvent  être  adoptes  pour  le  recrutement 
des  fonctionnaires  : la  patrimonialitè*,  rèlection,  la  nomination. 

Patrimonialité  des  charges.  — Elle  était  prati((uée  dans  Tancienne 
France  pour  la  plupart  des  services.  J^es  chaiges  avaient  (Taboi-d  élé 
personnelles  ; par  un  processus  regrettable  elles  étaient  devenues  suc- 
cessivement vénales,  puis  héréditaires  ^ 


‘ V.  les  origines  de  la  patrimonialité  des  oHices  dans  Esmein,  llisf.  du  dr., 
8^  édit.,  p.  401.  — La  patrimonialité  des  oHices  a eu  jadis  de  bons  et  do  mauvais 
effets.  Tain  K s’en  est  fait  l’apologiste  (Origines  de  la  France  amiempin'ai  ne^  ht 
Hérolution^  t.  III,  p.  416).  Le  fonctionnaire  y trouvait  une  véritable  indépendance: 
son  ambition  était  utilement  limitée  ; il  n’était  pas  olisédé,  comme  aujourd’hui,  par 
le  désir  d’avancement;  il  n’avait  d’autre  souci  que  de  vivre  considéré  dans  la  ville 
où  il  était  fixé  pour  toujours.  — Cf.  Fagi  et.  Le  culte  de  F ineonipétence , p.  97. 

Les  dangers  de  la  patrimonialité  des  otUces,  cependant,  étaient  plus  graves  que 
ses  avantages  n'étaient  sérieux.  Acheteurs  de  leurs  charges,  les  fonctionnaires 
devaient  retrouver  l’intérêt  de  leur  prLx  d’acquisition  dans  les  profits  qu’ils  pouvaient 


T.ivRr,  l'HF.MrF.n 


CUAI’ITRF  l'IîFMIFP. 


.“G  

La  palrinioiiialih* *  rliar^ps  a|i|»ariil,  à In  lin  de  l’ancien  régime, 
Cüuiiin^  nne  anlrâve  à re\ei-ci<a‘  de  la  puissance  publique.  L Assemblée 
cuiislitnante  la  suppi  ima  *. 

Quebim^s  fonctions,  cependant,  dont  les  services  étaient  lémunéivs 
|)ar  des  Imnoraii'es  des  particuliers,  ndablies  |)!*esque  aussilôLsous  de 
nouvelles  formes,  donnèrent  lieu  à des  ventes  de  clientèle.  La  loi  du 
:Z(]  avril  1810  (art.  91)  régularisa  cette  pratique  en  accordant  aux  titu- 
laires de  ces  charges  le  droit  de  présenter  leur  successeui  a l agicnienl 
du  chef  de  l’État^.  Cotte  disposi  tion  fut  applicable  aux  avocats  à la  Cour 
de  cassation,  notaires,  avoués,  grediers,  huissiers,  agents  de  change, 
c 0 U r 1 i e 1 -s  co  n i m i s s a i r e s p r i s e u r s . 

Ces  divers  oHiciers  sont  ainsi  nommés  sur  la  présentation  de  leur 
prédécesseur,  auxquels  ils  payent  un  prix  convenu  et  proportionnel  aux 


obtenir  do  l’administré.  Au  lieu  d'être  exercées  dans  l'intérêt  général,  les  fonctions 
p\U)liques  étaient  exploitées  dans  l'intérêt  des  fonctionnaires.  Appliqué  anx  fonctions 
judiciaires,  ce  système  avait  engendré  les  cp/rr<?.9,  c'est-à-dire  la  rémunération  dvi 
juge  par  le  justiciable,  d^où  l'intérêt  du  juge  à multiplier  les  procès  pour  gagner 
davantage.  Appliqué  à Cadministratiim,  le  système  avait  enfanté  une  foule  de  taxes 
qui  devenaient  pouiv  radministrateur  comme  le  prix  de  la  gêne  q\ie  son  service  im- 
posait à Tadministré. 

1 n inconvénient  non  moins  grave  de  la  palrimonialitè  des  charges  consiste  dans 
IMmpossibilité  de  réformer  les  services  publics  sans  indcMuuiser  les  olllciers  fjue  la 
réferme  ])eut  atteindre.  Nous  (‘U  soiUïrons  aujourd'hui  )>our  les  quel(|ues  ofliees  q\n 
ont  été  r(H*(mstit\iés . V'cut-(»u  suppi  imer  uu  tidbvinal  comme  ro\iage  inutile?  Il  faudra 
d<juc  lau'beter  les  olliccs  d<*s  avoués  prés  d(‘  ce  tribunal  ! <ln  ain»e  nneux  ne  pas  sup 
juinuu*.  — \'cut-on  décider  <jne  la  date  certaine  des  aetes  sera  suftisamrmmt  donnée 
par  le  timbre  de  la  post<*  ? On  se  heurte  à la  compagnie  des  notaires  ilont  on  va  tarir 
une  source  de  profits,  et  ainsi  de  suite. 

^ La  Constitution  du  3 sept.  1791  proclame  qu'il  n’y  a plus  ni  vénalité,  ni  hérédité, 
d'aucun  office  public.  Différentes  lois,  du  7 sept.  1790  au  20  janv.  1792,  ont  pourvti 
aux  mesi»res  de  liquidation  des  offices  supprimés. 

2 Le  but  du  législatevir  était  deprociirer  quelques  i*essources  au  Trésor  par  Laiig- 
mentation  du  cbiiïre  des  cautionnements  exigés  des  ofliciers  ministériels.  La  mesure 
prise  était  la  compensation  de  cette  exigence.  Elle  n'équivaut  pas,  comme  on  le  dit 
parfois,  au  rétablissement  de  la  vénalité  des  offices  désignés  par  la  loi,  le  cautionne- 
ment n’étant  pas,  comme  jadis  la  finance^  un  prix  de  la  fonction  payé  à l’Klat.’Klle 
a eu  cependant  l'une  des  conséq\ionces  do  rancienne  vénalité  : le  droit  d(^  présenta- 
tion étar\t  accordé  par  la  loi  et  consa(*ré  par  un  usage  séculaire,  en  priver  l(‘S  oftifim  s 
C‘U  cbajge  serait  commettre  à leur  égard  un  v('*ritable  acte  de  spoliation. 

• Depuis  la  loi  du  18  juillet  1800  qui  a établi  la  liberté  du  courtage  des  mareliau- 
dises,  les  ccuirtiers  d'assurances  maritimes  ot  les  courtiers  interprètes  conducteurs 
(le  navires  sont  seuls  des  ofliciers  ministériels.  — Il  convient  d’ajouter  à la  liste  de 
l'art.  91  les  rc/Vfrcnr/azVc.s  an  srerni  créés  par  ord.  du  15  juillet  1815.  Ces  fonction- 
naires avaient  le  monopole  de  la  représentation  des  parties  auprès  du  Conseil  du  sceau 
pour  les  (jucstions  de  titres  et  de  majorats  ; ils  inlei'venaient  égalerncnl,  mais  sans 
monopole,  pour  les  changements  de  nom,  naturalisation,  admissions  à domicile, 
dispenses  de  parenté  ou  d'àge  pour  les  mariages,  etc.  Ils  ont  été  supprimés  par 
voie  d'extinction  par  le  déc.  du  11  juin  1892.  Leur  intervention  obligatoire  n'a  plus 
sa  raison  d'être  puisqu'il  n'y  a plus  en  France  ni  Litres,  ni  majorats,  Leur  rùle  facuL 
tatif  ue  justiliait  pas  la  nécessite  U'olljciers  publics  spéciaux. 
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pi'ülils  ((lie  l’oflicp  (»i(iciir(*  Ciris  de  dt'cès  d’iiii  olliciei*  iiiiiiislvriel, 

le  droit  de  préseiilalioii  apiiaidieiit  aux  liériliers  du  défunt.  C'est  dans 
cette  mesure  seulement  (,|ue  la  patrimonialité  des  charges  subsiste.  Elle 
donne  lieu  néanmoins  à de  sévères  criti(|ues.  Mais  la  valeur  des  odices 
(‘Si  telle  (|u’il  n’esl  guère  permis  d'en  espérer  la  sup|iression 

Fonctions  électives.  — Dans  l’ordre  administratif  et  dans  l'ordre 
judiciaire,  le  recrutemeul  des  fonctionnaires  par  le  système  électif 
l'épond  à deux  |)réoccupations  dilïérentes  : on  y voit  un  moyen  d’as- 
surer l’indéttendance  des  fonctionnaires,  ou  bien  une  manière  d’asso- 
cier les  administrés  à la  gestion  de  leurs  propres  intérêts. 

Désireux  d’atteindre  l’un  et  l’autre  de  ces  résultats  et  réagissant 
contre  les  inconvénients  de  la  patrimonialité,  les  révolutionnaires  ont 
fait  abus  du  recrutement  électif.  Les  directoii'es  élus  des  départements 
et  des  districts  sont  investis  de  toute  l’administration  du  pays  par  la 
loi  du  22  décembre  1789.  Les  fonctions  judiciaires  sont  rendues  élec- 
tives par  les  décrets  des  5 mai  et  24  août  1790. 

On  dut  bientôt  renoncer  à ces  fâcheuses  méthodes.  Sans  doute,  les 
fonctionnaires  électifs  sont  indépendants  au  regard  de  l’autorité.  Mais 
outre  que  cette  indépendance  est  quelquefois  dangereuse,  le  recrute- 
ment électif  est  susceptible  d’engendrer  une  autre  sorte  de  subordina- 
tion fort  |)réjudiciable  à la  bonne  administration  : c’est  la  subordination 
à l'égard  du  corps  électoral,  administr('‘S  ou  justiciables. 

L'impartialité  des  fonctionnaires  élus  est  toujours  suspecte;  il  est 
|ir(‘férab!e  de  ne  recourir  au  i-ecrutement  (‘lectifiim^  loi'S(|u’il  est  impos- 
sible défaire  autrement  sans  dommage  |iour  la  liberté. 

Dans  nos  institutions  actuelles,  les  fonctions  électives  sont  peu  nom- 
breuses. Quelques-unes  se  rattachent  à l’ordre  judiciaire  ; telles  les 
fonctions  déjugés  consulaires  ou  de  conseillers  prud’hommes. 

Dans  l’ordre  administratif,  le  recrutement  (dectif  a él('‘  nécessaire- 


1 t.a  nomination  se  fait  avec  le  contreseing  du  garde  des  sceaux  pour  les  auxi- 
liaires de  la  justice,  des  ministres  des  linanccs  on  dn  commerce  pour  les  agents  de 
cliange.  commissaires-priseurs  et  courtiers.  - --  l.e  rùle  de  l’autorité  en  matière  de 
nominations  d’olliciers  ministériels  est  un  rôle  de  contrôle.  L’administration  doit 
constater  : 1“  ((ue  le  candidat  remplit  les  conditions  exig(‘es  par  la  loi  ; — 2“ 
les  conditions  iinancières  do  la  cession  sont  en  rapport  avec  la  valeur  de  la  charge. 
Cotte  valeur  est, déterminée  par  les  états  do  produits  établis  d’après  le  rendement  des 
dernières  années,  et  joints  an  projet  de  traité.  V,,a  chancidlerie  exige  ordinairement  (|ue 
les  produits  représen'tent  au  moins,  suivant  la  catégorie  de  l’ollice  cédé,  un  revenu 
net  de  lij  à 20  0 0 du  prix  réclamé.  V.  (jcasson.  Proc.  cic..  t.  1.  p.  80. 

- .M.  Clemenceau  a jadis  proposé  au  Sénat  la  suppression  de  la  vénalité  des 
odices.  Doc.  pari.,  Sénat.,  Ann.  n"  321.  S.  O.  1902.  .f.  ofJ\,  p.  49i.  Cf.  le  rapport 
sommaire  de  M.  Cornet  (défavorable  à la  mesure  . Doc.  pari..  Sén..  Ann.  n®  00.  S.  O. 
I',W3.  o/r.,  p.  93.  Ce  rapport  contient,  sur  la  question,  quelques  statistiques  inté- 

ressantes. 
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ment  eini.lovc  pour  penneUre  unx  gi  oupernents  régionaux  et  locaux  do 
s'adininislrer  eux-inêinos.  Los  conseils  généraux  et  municipaux  soûl 
recrutés  à rélection  depuis  la  monarchie  de  Juillet.  Les  municipalités 


sont  électives  depuis  1882,  sauf  à Paris. 

L’élection  est  employée  encore  pour  le  recrutement  total  ou  partiel 
de  certains  conseils,  comités,  commissions  auxiliaires  de  l’administra- 
tion. Tels  sont  les  conseils  de  l’enseignement,  les  chambres  de  com- 
merce, les  chambres  consultatives  d’agriculture,  etc. 


Nomination  par  l’autorité  supérieure.  En  principe,  c est  au  chef 
de  l’État  qu’appartient  le  droit  de  nommer  à a tous  lés  ernplois  ciNujs 
el  militaires  ».  Cela  est  écrit  dans  la  Constitution  du  25  février  1875, 
art.  8.  Toutefois  cette  règle  doit  être  inteiqirétée  avec  les  quatre  lempé- 
rainents  suivants  : 

1”  Le  ilroit  du  chef  de  l’Etat,  bien  qu’inscrit  dans  la  (Ainstitulion, 
lient  être  limité  par  les  lois  '.  Le  législateur  peut  mettre,  à l'admission 
à tel  ou  tel  emploi,  telle  condition  qu’il  lui  plaît  d’imposer,  condition 
d’âge,  par  exemple,  condition  de  sexe,  condition  d’origine,  condition 
de  fortune,  condition  d'aptitude,  comlition  de  présentation  par  les 
éorps  euxrinêmes  *. 

2<'  La  loi  peut,  sans  déroger  à la  Constitution,  rendre  électives  des 
fonctions  qui  ne  l’étaient  pas.  On  l’a  proposé  pour  les  fonctions  des 
juges,  en  1882.  Le  projet  a échoué,  mais  nullement  pour  cause  d’in- 
constitutionnalité. Une  modification  de  cette  nature  a été  faite  pour 
les  fonctions  de  maire.  Mais,  dira-t-on,  ne  diminue-t  on  pas  par  ces 


î Les  règles  relatives  à la  noniiDation  et  à la  révocation  dos  conseillers  d'Ktat  sont 
cependant  constitutionnelles.  On  ne  pourrait  pas  les  inodilier  par  une  loi  ordinaire 
(L.  26  fév.  1875.  art.  4). 

r Quelques  lois  ou  règlements  ont  subordonné  les  choix  à faire  par  radininistra- 
tion  à des  règles  qui  constituent,  au  prolit  des  fonctionnaires  ou  des  candidats  aux 
emplois  publics,  des  garanties  contre  le  favoritisme  ou  Tarbitraire  des  autorités  supé- 
rieures. On  admet  que  le  Conseil  d'Ktat  est  gardien  de  Tobservation  de  ces  règles. 
C’est  ainsi  qu'il  a récemment  annulé  des  nominations  d'inspecteurs  de  l'assistance 
publique  faites  au  mépris  du  décret  du  8 mars  1887  sur  le  recrutement  de  ces  agents. 
C.  d'Kt.,  18  mars  1904,  Savary,  D.  1905,  3,  22;  S.  1904,  3,  117.  — V.  eod.  loc.^  les 
atïaires  Lot  c.  Dejean.  et  Molinier  c.  Pol  Neveux  : les  nominations  de  MM.  Dejean 
à la  direction  des  archives,  Pol  Neveux,  en  qualité  d'inspecteur  général  des  biblio- 
thèques, étaient  attaquées  comme  faites  en  violation  des  droits  des  archivistes- 
paléographes.  Le  Conseil  a proclamé  non  pas  le  pouvoir  discrétionnaire  du  chef  de 
l'État,  mais  la  légularité  des  nominations  faites.  — V.  également  C.  d'Ét.,  24  mai 
1901,  Laffaret,  S.  1904,  3,  40.  La  loi  du  18  mars  1889,  art.  13  et  s.,  assure  aux  sons- 
oHiciers  rengagés  certains  emplois  civils  de  préférence  aux  candidats  civils  : le  Conseil 
a annulé  une  nomination  faite  au  mépris  de  cette  disposition.  V.  enfin  les  quatre 
arrêts  AicAndor  et  aulres,  par  lesquels  le  Conseil  annule  des  nominations  nombreuses 
faites  au  mépris  des  règlements  administratifs,  sous  le  ministère  Combes.  Ces  dé(d- 
sions  sont  rapportées  Hev.  de  dr,  jjuô,,  1906,  p.  483  et  suiv. 
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mesures  la  prérogalive  coustitiitionnelle  du  clief  de  l’Ktat?  — Nulle- 
menl,  car  l’article  de  la  (]onstitution  ne  veut  pas  dire  autre  chose  que 
ceci  : le  chef  de  l’Ktat  nomme  à tous  les  emplois  pour  les(iurls  le  viode 
(le  nomination  n'a  pas  dte'  autrement  fixe  par  la  loi. 

3'>  La  loi  peut  conférer  à d’autres  qu’au  chef  de  l’État  la  nomination 
de  certains  fonctionnaires  ; les  ministres  ou  les  préfets  par  exemple, 
sont  investis  par  elle  du  droit  de  nommer  un  certain  nombre  d’agents. 
Qu’on  ne  dise  pas  qu’ils  exercent  leur  pouvoir  de  nomination  comme 
délégué  du  chef  de  l’Etat;  ce  n’est  pas  de  lui  qu’ils  le  tiennent  ni  en 
son  nom  qu’ils  l’exercent;  c’est  comme  détenteurs  d’une  |)artie  de  la 
puissance  publi(|ue,  et  ce  peut  être,  quand  il  s'agit  de  noinmei*  à des 
fonctions  de  gestion,  comme  représentants  de  la  personne  administra- 
tive au  service  de  laquelle  s’engagent  les  fonctionnaires  agréés. 

'if*  Meme  quand  le  chef  de  l’État  exerce  son  droit  de  nomination 
dans  toute  sa  phuiitude,  il  doit  se  confoi’rncr  à la  règle  du  |)arlementa- 
lisme.  Les  ministres  ((ui  conti'esignent  les  actes  de  nomination  sont 
)“es|)onsables  des  choix  qu’ils  font;  c’est  le  Président  qui  signe,  mais  en 
fait,  ce  sont  eux  qui  nomment'. 

Cessation  des  fonctions  publiques.  — Quelques  fonctions  sont  tempo- 
raires. La  plupart  sont  conférées  sans  limitation  de  durée.  Elles  cessent 
par  décès,  par  démission,  par  admission  à la  retraite,  par  révocation. 

ni’mission . — Elle  est  volontaire  ou  forcée.  La  démission  volontaire 
doit  être  acceptée  par  les  supérieurs  hiérarchiques.  Le  refus  d’accepta- 
tion ne  saurait  être  l’objet  d’un  recours 

La  démission  d'office  est  une  mesure  exceptionnelle.  Pour  les  fonc- 
tions électives,  c’est  la  sanction  ordinaire  des  causes  d’incdigibilib' 
ou  d’incompatibilité  survenues  postérieurement  à l’élection.  C’est 
ainsi  que  le  préfet  devrait  déclarer  démissionnaire  d’ofïice  un  maire 
ou  un  adjoint  qui  deviendrait  entrepreneur  d’un  service  communal '. 

La  démission  d’olTice  est  encore  la  sanction  de  l’interdiction  de 
cumuler  certaines  fonctions,  professions  ou  situations  diverses.  C’est 
ainsi  qu’on  déclarerait  démissionnaire  d’oilice  un  ingénieur  des  mines 


• Sur  rpusemble  de  la  question,  v.  Esmein,  Dr.  co/isf.,  Tj'  édit.,  p.  C>23  et  suiv. 

^ V.  G.  Ét.,  27  janv.  1888  (Gfrmain);  20  fév.  1891  (Père).  Exceptionnellement,  la 
démission  volontaire  des  conseillers  municipaux,  et,  depuis  la  loi  du  8 juillet  1908. 
la  démission  des  maires  et  adjoints  est  définitive  lorsqiCelle  est  renouvelée  par  hdlre 
recommandée,  un  mois  après  le  premier  envoi  (Loi  du  5 avril  1884,  art.  00,  et  nouvel 
art.  81  . 

•’  V.  .VIomîAND,  Loi  mun/cipale,  8'  éd.,  n"*  170  et  suiv.,  203  et  suiv.  Cela  simtend 
avec  une  certaine  rigueur  : « Le  préfet,  dit  .M.  .Morgand,  non  seulement  jien!  mais 
ttoit  déclarer  démissionnaire  le  conseiller  municipal  qui  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  l’art.  36  » (n»  212..  Les  décisions  de  jurisprudence  en  ce  sens  sont  très  nombreuses. 
(V.  op.  cit.,  11“  170). 
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(|iii  iiieiiiJriii l lin  iiiliTêl  <|iii*lcnin|iie  ilniis  nue  exploikilion  minière'. 

La  (lèinissinn  (riidici'  jient  être  enfin  la  sanelion  de  certains  manque- 
ments an\  devoirs  qu’impose  la  fonction  : absence  prolongée  sans 
congé  ré‘gnliei'  pour  les  magistrats,  altsence  pendant  toute  une  session 
pour  un  conscillei-  gémn’al,  (de. 

Quelle  (|n’en  soit  la  cause,  la  démission  d’ollice  doit  être  iirévue  par 
une  disposition  légale  on  réglementaire.  Elle  peut  toujours  èti'e  l’occa- 
sion du  recours  devant  la  juridiction  administrative. 

Hetrailr.  — .l’exposerai  ni téi-ieurement  les  conditions  auxquelles  les 
fonctionnaii-es  ont  droit  à une  pension  de  retraite.  La  mise  à la  retraite, 
mode  habituel  de  cessation  des  fonctions  publiques,  suppose  que  ce 
droit  à la  pension  est  acquis. 

Lorsqu’un  fonctionnaire  a droit  à la  retraite,  s’ensuit-il  qu’il  puisse 
l’exiger,  ou  qu’on  puisse  la  lui  imposer  d’ofTicc  ? 

En  de  nombreuses  by|)Otbèses,  par  la  fixation  d’une  limite  d’âge,  la 
mise  à la  retraite  se  produit  automatiquement,  sans  qu’on  ait  à la 
demander  et  sans  ifii’on  puisse  s’y  soustraire.  11  en  est  ainsi  notam- 
ment pour  les  officiers,  |)our  les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire,  etc. 

Tout  fonctionnaire  ayant  droit  à pension  peut  demander  son 
admission  à la  retraite;  mais  l’aid.  10  de  la  loi  du  0 juin  1850  sur 
les  pensions  civiles  laisse  au  ministre  le  jioiivoir  discrédionnaire 
d’accorder  ou  de  refiisiu'  la  mise  à la  retraite  -. 

I.es  militaires  seuls  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  à la  ndraite 
sans  üiiloi'iscilion  du  niinistn». 

D’autre  part,  la  mise  à la  retraite  (rolli(;e  est  toujours  possibb' 
lorsque  aucun  règlement  ne  déclare  le  contraire;  cela  s’applique  aux 
officiers  comme  aux  fonctionnaires  civils  L 
Révocation.  Elle  est  admise,  sauf  disposition  contraire,  pour  toutes 
les  catégories  de  lonctions  publiques.  La  jurisprmbmce  la  considèi*e  en 


1 V.  Déc.  24  déc.  1851.  art.  26. 

^ Cf.  C.  El..  8 juillet  1887.  Janvier. 

^ C.  Et.  17Jaiiv.  1896,  ./?^///•c//;  19  fév.  1897,  CaU-t.  l'aniii  les  foiictionmii-e^  ^.iviU 
les  conseillers  et  juf^es  ne  |jeuvent  être  mis  il  la  retraite  avant  la  limite  d’àoe  (uie 

l<on  -art.  1.>,  decr.  .80  août  1883  . --  l.es  professeurs  de  l’enseignement  sunéri^n  et 
secondaire  ne  peuvent  être  mis  .V  la  retraite  d’oilice  cpi’a()rès  a?is  de  liî  sectk'ri  e^ 

e/  V Peuslii,  l.  v; 
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loule  hypothèse  comme  un  acte  d’autorité  laissé  il’ordinaire  à la  discré- 
tion des  supérieurs  hiérarchiques.  A maintes  i‘e|)rises,  des  fonction- 
naires ont  porté  devant  les  tribunaux  des  demandes  en  dommages- 
intérêts  à l’occasion  de  révocations  prétendues  injustifiées.  Le  tribunal 
des  conflits  a déclaré  que  ces  actions  n'étaient  |)as  de  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires'. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’Llat  accorde  d’ailleurs  aux  fonction- 
naires, contre  les  révocations  abusives,  une  double  protection  : d’une 
jiart,  elle  admet  les  recours  tendant  à l’annulation  de  la  l'évocation  s’ils 
sont  fondés  non  sur  les  motifs  de  la  mesure,  mais  sur  l’inobservation 
des  règles  de  forme  ou  de  compétence,  ou  s’ils  constituent  un  détourne- 
ment de  pouvoii' ; d’autre  |>art,  elle  fait  indemniser  les  fonctionnaires 
révoqués  pour  des  motifs  étrangers  à leurs  devoirs  professionnels-. 

La  question  du  a statut  des  [(nictionnaiees  ».  — Un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  sont  garantis  contre  les  l'évocalions  ou  suspensions  abu- 
sives par  un  statut,  c’est  à-dirc  par  des  règles  déterminant  avec  pré- 
cision les  conditions  de  la  iliscipline  aussi  bien  que  de  ravancement. 

(>es  règles  sont  parfois  contenues  dans  des  lois.  Telles,  les  disposi- 
tions relatives  aux  magistrats  de  l’ordre  judiciaire,  aux  conseillers 
à la  Cour  îles  comptes,  aux  ofliciers  des  armées  de  teri’C  et  de  mer, 
aux  fonctionnaires  de  l’enseignement,  aux  ofliciers  minisléi’iels,  etc.*. 


> C’élail  incontestable,  toutes  les  fois  qu’il  s’est  agi  do  fonctions  d’autorité.  Ta 
préfet  révoqué  ne  peut  soutenir  que  sa  révocation  constitue  la  rupture  injustifiée 
d’un  louage  de  services.  La  solution  a été  la  même  lorsque  des  réclamations  de  ce 
genre  ont  été  formulées  par  des  agents  de  gestion  : v.  notamment  aff.  Guidel, 
21  décembre  1879,  D.  80,  3,  89;  S.  81,  3,  36.  11  s’agissait  ici  d’un  architecte  commu- 
nal, c’est-à-dire  d’un  agent  dont  la  nomination  apparaît  comme  certainement 
contractuelle. 

^ V.  C.  Ét.,  11  décembre  1903,  Vlllenace, — 15  février  1907,  Lacouvte.  M.  Laeourte 
était  secrétaire  de  la  mairie  du  Cateau  aux  appointements  de  3,500  francs  : radmi- 
nistration  de  la  commune  étant  passée,  en  1904,  aux  mains  du  parti  socialiste,  la 
nouvelle  municipalité,  sur  le  désir  exprimé  par  runanimitc  des  élus,  révoqua  le 
secrétaire.  Sur  les  conclusions  de  M.  Teissier,  le  Conseil  d’État  condamna  la  com- 
mune à payer  au  secrétaire  révoqué  pour  une  raison  étrangère  à ses  devoirs  profes- 
sionnels une  indemnité  égale  au  traitement  d’une  année. 

La  discipline  des  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  est  régie  par  les  lois  du  20  avril 
1810  et  du  30  août  1883.  Les  conseillers  et  les  juges  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ne  peuvent  être  déplacés  ou  frappés  de  déchéance  que  sur  l’avis  conforme  du 
Conseil  supérieur  de  la  magistrature  (c’est  la  Cour  de  cassation,  statuant  toutes 
chambres  réunies). 

Les  membres  de  la  Cour  des  comptes  sont  inamovibles  en  vertu  de  l’art.  6 de  la  loi 
du  15  sept.  1907. 

Les  olliciers  sont  propriétaires  de  leurs  grades.  Ils  n’en  peuvent  être  privés  que 
dans  les  cas  et  les  formes  déterminés  par  la  loi  du  19  mai  1834. 

On  dit  de  même  que  les  professeurs 'titulaires  de  renseignement  supérieur  sont 
propriétaires  de  leurs  chaires.  Ils  n’en  peuvent  être  privés  que  par  jugement  du 
Conseil  de  l’Université  (L.  27  fév.  1880,  art.  15,  mod.  par  l.  10  juillet  1896,  art-  3).  Les 
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l’our  la  plupart  des  fonclioiis,  ces  règles  soûl  conleuues  dans  des 

d('crels  ou  dans  des  arretés  ministériels 

l'iie  sérieuse  agitation,  cependant,  s’est  récemment  laite  autour  de 
la  (juestion  du  statut  des  fonctionnaires,  soit  (lu’on  trouve  insuflisam- 
ment  jirécises  les  règles  actuellement  existantes,  soit  (|u  on  éf>rou\e  la 
nécessité  de  les  gém'raliser  ou  de  les  uniformiser^. 

Un  proj(d  de  loi  a été  dépose  c{ui  (‘lablit  un  ensemlile  de  lègles  géné- 
rales sur  l’accès  aux  fonctions  publiffues,  ainsi  (juc  sur  les  conditions 


de  ravancement  et  de  la  discipline^. 

Il  paraît  extrêmement  difficile  de  régler  |»ardes  principes  uniformes 
les  conditions  de  fonctionnement  de  services  aussi  divers  par  la  com- 
fiosition  de  leur  personnel  que  |>ar  leur  objet.  On  a très  vite  apeiçu, 
en  comparant  à la  [tralitpie  de  cbacune  des  administrations  publiques 
ce  que  deviendrait  cette  pratique  si  l’on  ado|>tait  les  conclusions  expo- 
sées par  le  rapporteur,  l’extrême  complication  de  cette  réforme.  I.a 
V('*rité  nous  paraît  consister  ici  non  <lans  ra<loption  d’une  règle  géné- 
rale commune,  nécessairement  trop  rigide,  mais  dans  l’obligation 
imposée  à toutes  les  administrations  |)ubliques,  de  formuler,  en  des 
actes  clairs  et  appropriés  à leur  objet,  les  droits  et  les  devoirs  des 
fonctionnaires  (ju'elles  emploient,  aussi  bien  que  les  garanties  légiti- 
mement réclamées  par  le  personnel. 


iiigeiiients  sont  susceptibles  d'appel  devant  le  Conseil  supérieur  de  l’instruction 
publique,  lequel  ne  peut  prendre  une  décision  de  révocation  qu'aux  deux  tiers  des  voix. 

La  condition  des  professeurs  de  renseignement  secondaire,  un  peu  moins  favorable, 
est  protégée  par  la  loi  du  21  fév.  1880,  art.  14.  Les  membres  de  l'enseignement 
primaire  ont  leur  statut  disciplinaire  dans  la  loi  du  30  octobre  1886. 

1 V.  pour  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  décr.  des  24  déc.  1831  et  14  janv. 
1852;  pour  les  employés  des  bureaux  des  ministères,  les  règleinents  d'organisation 
des  ministères  et  pour  les  grandes  administrations  financières^  des  décrets  parti- 
culiers assurent  aux  fonctionnaires  une  protection  eilicace  contre  toute  mesure 
disciplinaire  abusive,  puisque  la  sanction  de  l'inobservation  de  ces  règlements 
consiste  dans  le  recours  au  Conseil  d’État. 

- Les  abus  qui  ont  provoqué  ce  mouvement  consistent  moins  dans  l'exercice  irré- 
gulier des  pouvoirs  disciplinaires  que  dans  le  favoritisme  scandaleusement  développé 
depuis  quelques  années,  soit  pour  l’accès  aux  emplois,  soit  pour  la  promotion  dans 
les  différentes  hiérarchies.  V.  sur  ce  point  le  beau  discours  de  M.  Steeg  à la  Chambre 
des  députés,  séance  du  8 mai  1907, ./.  o/jT.,  Déb.  pari.  1907,  p.  928  et  suiv.  Cf.  le  recueil 
d'articles  de  iVl.  DeMxVUtial  publiés  dans  la  collection  de  Grande  Ueviie  (1909/. 
Cf.,  du  même  auteur,  dans  la  Uev.  f/én.  d'adrn.  (1907),  La  condiiloti  juridique  des 
fond  LO  n naires. 

3 V.  le  rapport  de  M.  Chaigne,. séance  du  2 avril  1909,  n«  2450. 
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{l'njteclion  des  adininlslrés  contre  les  aluis  d'nuloritc  des  /’onclionnaires) 

La  (|iiestioii  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  est 
complexe.  Elle  comporte  des  distinctions  nécessaires  entre  les  fonc- 
tionnaires subalternes  et  les  ministres,  et,  pour  les  uns  et  les  autres, 
entre  la  responsabilité  pénale  et  la  responsabilité  civile. 

Responsabilité  des  fonctionnaires  autres  que  les  ministres.  — 
a)  Responsahilite  petiale.  — Tl  fallait  prévoir  les  actes  abusifs  que  les 
fonctionnaii’es  peuvent  commettre  en  exerçant  leurs  fonctions  : forfai- 
ture, concussion,  attentats  à la  liberté  ou  aux  droits  des  citoyens, 
crimes  contre  la  sûreté  de  l’Etat,  coalitions,  abus  d’autorité,  détourne- 
ment de  procédures  criminelles,  etc.  Tous  ces  faits  sont  l’objet  de 
textes  spéciaux  des  lois  pénales  L Je  renvoie,  pour  l’étude  de  ces 
matières,  aux  ouvrages  de  droit  criminel^. 

h)  Hesponsabi/ité  civile. — Les  administrés  (jui  subissent  des  dom- 
mages par  le  fait  des  fonctionnaires  publics  peuvent-ils  exercer  contre 
ces  derniers  des  poursuites  en  réparation? 

Us  le  peuvent  s’ils  ont  à se  plaindre  de  fautes  personnelles  ; ils  ne  le 
[leuvent  pas  si  les  fautes  qui  leur  ont  nui  sont  des  fautes  de  service. 

La  distinction  entre  la  faute  personnelle  et  la  faute  de  service  est 
malheureusement  assez  confuse  et  le  critérium  qui  permet  de  recon- 
naître l’une  de  l’autre  est  peu  précis. 

Sans  doute,  il  y a faute  personnelle  dès  ((ue  l’acte  reproclu^  tie  peut 
jtas  être  confondu  avec  V accomplissement  même  ir régulier  d'un  acte  de  la 
fonction.  — D’autre  part,  il  ne  suffit  |)as  i[u’un  acte  de  la  fonction  ait 
été  accompli  dans  des  conditions  irrégulières  pour  qu’il  constitue  une 
f a U te  personnelle  . 

Mais  il  peut  arriver  ((ue  l’irrégularité  commise  dans  l’exercice  de  la 
fonction  soit  tellement  grossière  qu’elle  donne  le  caractère  de  lautc 
personnelle  à ce  (pii  n’a  pu  être  dans  l’esprit  du  fonctionnaire  maladroit 
(pi’une  faute  de  service  L 

i On  fait  inèiue  un  délit  du  fait,  pour  un  fonctionnaire,  d’avoir  pris  <|uel(|UO  intérêt 
(lue  ce  soit  dans  les  adjudications,  entreprises  ou  régies  dont  il  a ou  avait,  au  temps 
de  l’acte,  l’administration  ou  la  surveillance  (G.  pén.,  art.  166  à 198;. 

- Garçon,  C.  pé)i.  ann.,  p.  389  et  suiv. 

^ Prétendre  le  contraire,  ce  serait  nier  l’e.xistence  possible  des  fautes  de  service, 
puisque,  si  l’acte  était  régulier,  il  n’y  aurait  pas  /'outc,  et.  s’il  était  irrégulier,  il 
n’y  aurait  plus  service. 

♦ Quelques  e.xcmples  feront  comprendre  ces  distinctions  moins  subtiles  on  l'éalib; 
iiu’en  apparence  : écartons  le  cas  simple  où  la  faute  n’a  aucun  rapport  avec  le  ser- 
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Il  suit  <le  là  que,  bien  souvent,  il  y aura  douLe  sur  le  caraclère  de 
la  faute  re|jrocliée  au  fonctionnaire.  En  pi  incipe,  c’est  à la  juj-idiction 
judiciaire  saisie  de  l’action  en  rcparaiion  qu’il  appartiendra  de 
trancher  cette  diflicultc.  Si  le  tribunal  estime  qu’il  est  en  présence 
d’une  faute  personnelle  du  fonctionnaire,  il  devra  le  condamner. 

Celte  règle  subit  cependant  une  restriction  ([ui  se  rattache  an  [n  in- 
cipe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaiie.  C est 
([ue  le  tribunal  devrait  se  déclarer  incompétent  si  l’appréciation  de  la 
faute  le  conduisait  à connaître  de  la  régularité  d un  acte  de  1 autoiité 
administrative.  f.<a  juridiction  qui  ne  se  conlormerait  pas  a cette  obli- 
gation pourrait  être  dessaisie  ))ar  la  procédure  du  conflit  : le  tribunal 
des  conllits  serait  ainsi  amené  a déclarer  s’il  y a eu  faute  de  service  et 
si  la  poursuite  doit  être  arrêtée,  ou  s’il  y a eu  faute  personnelle  et  si  la 
compétence  du  tribunal  judiciaire  doit  être  reconnue*. 


vic*(3.  Les  recueils  de  jurispnidejjce  relatent  un  nombre  très  grand  de  procès,  ou  s'est 
posée  la  riuestion  de  responsabilité  personnelle  des  fonclionnaiies,  a roccasion  de 
Jantes  commises  dans  r exercice  de  leurs  fonctions,  .le  cite  notamment  : 

Dijon,  20  juillet  1894,  (iresler,  S.  9o,  2,  164.  Un  général,  pour  assurer  îa  police 
d'un  champ  de  tir,  interdit  l'accès  d'une  propriété  privée  et  aposté  des  sentinelles 
pour  exécuter  ses  oidres.  Les  sentinelles  se  livrent  à des  voies  de  Lait  contre  le  pro- 
f)riétaire.  Le  général  est  déclaré  irresponsable,  inenæ  si  les  dispositions  étalent 
1 rrëgulièrcnient  prises  : il  y auiait  en  ce  cas  faute  de  service.  Les  sentinelles  sont' 
responsables  des  brutalités  commises,  bien  qu'elles  n'aient  eu  d'autre  intention  que 
d'obéir  à la  consigne;  il  y a eu  faute  personnelle. 

Trib.  conf.,  10  avril  1880,  Gorry,  S.  98,  3,  49  ; — Trib.  conf.,  26  juin  1897. 
Mélivier,  S.  1898,  3,  49  : un  maire  refuse  de  délivrer  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  à un  administré  qui  prétend  n'avoir  rien  à se  reprocher.  Ce  peut  êtî-e  une 
faute  de  service,  non  une  faute  personnelle. 

Cass.,  20  janv.  1896,  Bonmartin,  S.  97,  1,  182.  Un  maire  légalise  une  signature 
fausse  sans  observer  les  précautions  recommandées  par  les  instructions  ministé- 
rielles ; il  y a faute  personnelle.  Il  y aurait  eu  faute  de  service  s'il  avait  pris  toutes 
les  précautions  requises  et  si  ces  précautions  s'étaient  trouvées  en  défaut. 

Dijon,  11  déc.  1907,  D.  1908,  2,  229  et  253.  Un  instituteur  est  accusé  d'avoir  pro- 
féié  devant  sa  classe  des  propos  obscènes  et  des  outrages  à l'armée  ; de  tels  actes  nd 
sauraient  constituer  des  fautes  de  service;  ce  sont  des  fautes  personnelles  impli- 
quant la  responsabilité  de  l'instituteur.  Un  instituteur  peut  enseigner  que  deux 
et  deux  font  cinq.  Ce  ne  sera  qu'une  faute  de  service.  Si  cependant,  sous  le  couvert 
d'enseignement  civique,  il  faisait  l'apologie  du  meurtre  ou  du  vol,  tombant  ainsi 
sous  le  coup  des  lois  pénales,  nul  n'oserait  soutenir  (|ue  ces  délits  sont  des  erreurs 
de  service.  Cette  thèse,  contestée  à la  Chambre  (./.  off.  du  27  déc.  1907,  Déb.  pari., 
p.  3070;,  l'a  emporté  devant  le  tribunal  des  conflits  : 2 juin  1908,  D.  1908,  3,. 57. 

Cass,  civ.,  16  nov,  1908,  D.  1910,  1,  423  : un  agent,  chargé  de  procéder  à l'inter- 
nement d'un  aliéné,  se  trompe  et  conduit  à lasile  une  autre  personne  faute  de 
service.  C.  d'État,  29  déc.  1909  : un  agent  de  police,  en  poursuivant  un  malfaiteur, 
renverse  et  blesse  un  passant  ; faute  de  service. 

1 Notre  collègue  Garçon  enseigne  que  les  art.  114,  115  et  117  du  C.  pén.  consacrent 
une  importante  exception  à cette  règle.  Ces  textes  prévoient  et  punissent  les  atten- 
tats que  des  fonctionnaires  peuvent  commettre  contre  la  liberté  et  les  droits  civiques 
des  administrés  ; il  n'est  ici  question,  vraisemblablement,  que  d'attentats  commis 
dans  Vexercice  ?néme  des  fonctions  publiques;  les  faits  semblables  commis  en  dehors 
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Controverse  sur  l’abolition  de  la  garantie  des  fonctionnaires.  — Ce 
qui  vient  d’ètre  dit  est  l’expression  d’une  jurisprudence  très  solidement 
établie  depuis  environ  trente-cinq  ans. 

Une  controverse  doctrinale  s’est  élevée  sur  la  valeur  juridique  de 
ces  solutions.  Elle  porte  sur  l’interprétation  qu’il  convient  de  donner 
au  décret-loi  du  19  septembre  1870,  abrogeant  l’art.  75  de  la  constitu- 
tion de  l’an  VIH,  et  supprimant  ce  qu’on  appelait  jadis  « la  garantie 
des  fonctionnaires  n. 

L’art.  75  de  la  constitution  de  l’an  VIII  était  ainsi  conçu  : « Les 
agents  du  gouvernement  autres  que  les  ministres  ne  peuvent  être  pour- 
suivis pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions  qu’en  vertu  d’une  décision 
du  Conseil  d’État.  En  ce  cas,  la  poursuite  a lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires  » L 


des  fonctions  sont  réprimés  par  une  autre  disposition  de  la  loi  pénale,  l’art.  341. 
D'autre  part,  Tart.  117  déclare  que  les  dommages-intérêts  dus  à roecasion  des  faits 
prévus  par  Tart.  114  pourront  être  réclamés  par  la  voie  civile.  M.  Garçon  en  déduit 
que,  dans  les  hypothèses  dont  il  s'agit,  on  ne  peut  pas  dessaisir  par  la  procédure  du 
conflit  les  tribunaux  judiciaires,  sous  prétexte  qu'il  y a faute  de  service  : « Admettre 
ici  la  distinction  entre  Vacte  personnel  et  Vacte  de  la  fonction^  dit-il,  cela  nous 
conduirait  à décider  que  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  n'existe  qu'au  cas 
d'arrestation  arbitraire  prévu  par  Tart.  341  et  jamais  au  cas  de  Tart.  114  » (Garçon, 
C.  pén.  ann.^  p.  261,  n°  38). 

La  jurisprudence  ne  s'est  pas  prononcée  en  ce  sens,  et  nous  croyons  qu'il  y a lieu 
de  l'approuver.  Les  fautes  qu'un  fonctionnaire  peut  commettre  se  divisent  en  effet 
en  trois  catégories  et  non  pas  seulement  en  deux  ; il  ne  suffit  pas  d’opposer  l'acte 
personnel  à l'acte  de  la  fonction  ; il  faut  distinguer  : a)  les  fautes  étrangères  à la 
fonction  ; h)  les  fautes  personnelles  commises  dans  le  service;  c)  les  fautes  de  service. 
On  doit  tenir  compte  de  ces  distinctions  pour  interpréter  les  art.  114  et  115  du  C.  pén. 
comme  pour  expliquer  la  portée  du  décret  de  1870.  Les  attentats  à la  liberté  des 
citoyens,  commis  en  dehors  de  tout  service^  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  341.  — 
On  peut  au  contraire  poursuivre  devant  les  tribunaux  judiciaires  les  attentats  sem- 
blables commis  dans  le  service^  à la  condition  qu'ils  constituent  des  fautes  person- 
nelles. — C'est  seulement  si  les  faits  constituent  des  fautes  de  service^  c'est-à-dire 
des  erreurs  excusables,  qu'ils  n'engagent  la  responsabilité  de  leurs  auteurs  que  devant 
leurs  supérieurs  hiérarchiques. 

L'application  de  ces  distinctions  a été  exactement  faite  lors  de  l'exécution  des 
décrets  du  29  mars  1880  sui-  les  congrégations  non  autorisées.  Les  congréganistes 
ont  actionné  en  responsabilité  les  préfets  qui  les  avaient  fait  expulser  par  la  violence 
des  établissements  qu'ils  occupaient.  Les  arrêtés  de  conflit  qui  dessaisirent  les  tri- 
bunaux furent  confirmés  : à supposer  même  que  les  décrets  fussent  illégaux  comme 
les  défenseurs  des  religieux  le  prétendaient,  les  expulsions  pouvaient  constituer  des 
fautes  de  service,  mais  non  des  fautes  j^f^^'^oimelles  (Trib.  conf.,  4 à 10  nov.  1880, 
S.  81,  3,  81  ; D.  80,  4,  121). 

^ Ce  texte  avait  remplacé  le  décret  des  7-14  octobre  1790  prescrivant  qu'un  admi- 
nistrateur ne  pourrait  être  traduit  devant  les  tribunaux  pour  raison  de  ses  fonctions 
publiques  à moins  d'y  être  renvoyé  par  l'autorité  supérieure. 

Bien  qu'inscrit  dans  une  (constitution,  Tart.  75  cité  au  texte  était  d’ordre  admi- 
nistratif ; aussi  s'était-il  maintenu  sous  les  constitutions  postérieures  jusqu'à  son 
abrogation  formelle  en  1870.  V.  à ce  sujet  Batuie,  Traité  théorique  et  pratique  de 
droit  public  et  administratif,  2^  édit.,  t.  U,  p.  476. 
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V avait-il,  dans  cette  mesure  protectrice  des  fonctionnaires,  un  pri- 
vilèj^e  destiné  à couvrir  les  abus  possibles  d’une  autorité  excessive  ? On 
l’a  dit,  et  l’usage  qui  avait  été  fait  à plusieurs  reprises  du  droit  de 
refuser  l’autorisation  de  poursuites  avait  accrédité  cette  manière  de 
voir  Elle  (-tait  fausse,  cependant  ; la  garantie  des  fonctionnaires  ne 
constituait  au  profit  des  administrateurs  aucun  privilège.  Pour  qu’il  y 
ait  privilège,  il  faut  qu’en  des  situations  semblables  il  y ait  inégalité  de 
traitement.  Le  fonctionnaire,  dit-on,  n’était  pas  responsable  du  dom- 
mage <|u’il  causait,  alors  qu’un  particulier  l’eût  été;  là  était  l’inéga- 
-lité‘!  — Non,  faut-il  objecter,  parce  que  le  dommage  dont  le  fonction- 
naire n'avait  pas  à ré|)ondre  quand  l’autorisation  de  poursuivH'o  était 
refusée,  c'était  le  dommage  qu’il  avait  causé  (Utns  Vexercice  de  sa  fonc- 
tion-,  le  particulier  n’ayant  |)as  de  fonction  ne  saurait  avoir  d’excuse 
semblable 

L’article  75  de  la  Constitution  de  l’an  VIll  n'était  fias  applicable  aux 
infractions  commises  en  dehors  du  service  et  sans  aucun  lien  avec  lui. 
Ce  qu’on  voulait,  c’est  que  les  dommages  commis  dam  V exercice  de  la 
fonction  ne  fuissent  pas  donner  lieu  à poursuite  sans  que  le  Conseil 
(l’État  ait  constaté  (fu’il  y avait  bien  eu  faute  personnelle  et  non  faute  de 
service.  Pour  atteindi'e  ce  résultat  on  apf)li(fuait  l’aidicle  75  à tout  acte 
commis  dans  le  service,  (fiie  ce  fût  ou  non  un  acte  normal  du  dit 
service 

En  résumi',  les  fautes  commises  pai-  un  fonctionnaire  dans  rexercice 
de  sa  fonction  pouvaient  être  soit  des  fautes  de  service,  soit  des  fautes 


* Il  est  intéressant  de  lire  à cet  égard  les  critiques  qu’a  faites  de  la  garantie  des 
fonctionnaires  A.  de  Tocqueville,  L'Ancien  Régime  et  lui  Révolution^  4^  éd.,  p.  104. 

2 Une  analogie  peut  être  invoquée  entre  la  garantie  des  fonctionnaires,  aujour- 
d’hui supprimée,  et  les  garanties  qu’on  a maintenues  en  faveur  des  magistrats  de 
l’ordre  judiciaire.  L’art.  483  du  Code  d’instr.  crim.  interdit  implicitement  aux 
parties  lésées  de  poursuivre  les  magistrats  ou  les  olficiers  de  police  judiciaire  à 
raison  des  délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Voit-on  dans  cette  dis- 
position une  prérogative  exorbitante  et  abusive?  Aucunement,  et  jusqu’à  ces  der- 
niers temps,  nul  ne  songeait  à la  critiquer.  Ce  sont,  dit-on,  des  précautions  sages  des- 
tinées à assurer  la  liberté  d’action  des  magistrats.  La  garantie  des  fonctionnaires 
n’était  pas  autre  chose  qu’une  précaution  identique  destinée  à assurer  la  liberté 
d’action  des  administrateurs.  Cf.  la  discussion,  devant  la  Soc.  gén.  des  prisons,  sur 
la  procédure  à organiser  pour  rendre  efficace  la  responsabilité  des  magistrats  et 
fonctionnaires  a raison  de  leurs  fautes  personnelles.  Bull,  pén.,  mars  1906. 

- On  a soutenu  le  contraire  et  on  a invoqué  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cass..  Ch.  crim.,  31  mars  1864,  Chéronnet,  S.  64,  1,  248;  D.  64,  1,  148.  — 
V.  Dugkogq,  Cours^  7*^  éd.,  t.  111,  p.  334,  n"*  1019.  Cet  arrêt,  du  reste  isolé,  avait 
méconnu  le  vrai  sens  du  texte  et  la  portée  du  principe.  S’il  avait  fallu  que  les  faits 
reprochés  fussent  des  actes  de  la  fonction  même,,  l’article  75  n’aurait  jamais  eu 
d’application  possible,  puisque  le  droit  de  commettre  un  délit  ne  peut  faire  partie 
d’aucune  fonction  publique.  Un  arrêt  antérieur  de  la  Cour  de  cass.,  8 mai  1846, 
Régnault,  S.  46,  1,  590;  D.  46,  4,  299,  l’avait  fort  clairement  constaté.  — En  ce  sens, 
Lafehrière,  Jurid.  adm.,  2''  éd.,  t.  I,  p.  639. 
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personnelles.  Telle  l'aule  re|>rochée élait-elle  ITine  ou  l'autre?  La  solu- 
tion de  cette  question  pnquclicielle  était  conliée  au  Conseil  d’Étal.  Si  le 
Conseil  d’Etat  jugeait  que  le  lait,  bien  qu’accompli  dans  le  service, 
avait  le  caractère  de  faute  personnelle,  il  autorisait  la  poursuite  devant 
les  tribunaux  judiciaires.  S’il  esiiinait  qu’il  y avait  eu  faute  de  service, 
cette  faute  pouvait  bien  engager  la  responsabilité  de  l’administration, 
mais  non  celle  de  l’agent  ; la  poursuite  contre  l’agent  n'était  pas  auto- 
risée. Voilà  l’ancienne  règle. 

J’ai  dit  qu’on  avait  fait  de  cette  règle  de  scandaleux  abus.  Aussi  l un 
des  premiers  actes  du  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale  fut-il  de 
l’abolir.  Le  décret-loi  du  10  septembre  1870  disposa  : a Art.  l®*'.  — 
L'article  75  de  la  constitulion  de  l’an  VllI  est  aln-ogé.  Sont  également 
abrogées  toutes  autres  dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales 
ayant  pour  objet  d'entraver  les  |»oursuites  dirigées  contre  des  fonction- 
naires de  tout  ordre  » '. 

Quelles  sont  les  conséijuences  de  cette  abolition  ? 

L’opinion  de  MM.  Batbie'^  et  Ducrocq est  qu’on  en  doit  tirer  les 
conclusions  suivantes  : 

1°  Désormais,  sans  ((u'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation  [)réalable, 
les  administrés  devraient  avoir  le  droit  de  |)Oursuivre  les  fonction- 
naires devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  leur  demander  compte  des 
dommages  commis  même  dans  le  service. 

2®  Les  tribunaux  devraient  être  souverains  poui’  apprécier  si  le  fait 
reproché  est  une  faute  personnelle  de  l’agent,  amjuel  cas  ils  le  condam- 
neraient, ou  bien  une  faute  de  service,  auquel  cas  ils  le  renverraient  des 
lins  de  la  poursuite,  l’administration  seule  pouvant  être  responsable. 

Si  cette  seconde  conclusion  était  conforme  au  droit,  le  décret  de  1870 
aurait  fait,  on  en  convient  d’ailleurs,  une  large  échancrure  à la  règle 
de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire.  Les  tribu- 
naux judiciaires,  en  elïet,  se  trouveraient  chargés  d’apprécier  dans 
quelle  mesure  tel  ou  tel  acte  de  puissance  publique,  dommageable  aux 
particuliers,  doit  être  considéré  comme  régulier.  Ils  connaîtraient  ainsi 


^ Malgré  la  généralité  de  cette  disposition,  on  ii’a  jamais  admis  qu’elle  abro- 
geait l’article  483  du  Code  d’instruction  criminelle.  On  doit  remarquer  que 
la  garantie  des  fonctionnaires,  inscrite  dans  l’article  75  de  la  constitution  de 
l’an  VIII,  était  plus  libérale  à l’égard  des  abus  commis  dans  l’administration  que  ne 
Test  le  Gode  d’instruct.  crim.  à l’égard  des  abus  commis  dans  l'exercice  des  fonctions 
judiciaires;  c’est  aux  lois  de  1790  que  le  Code  d’inst.  crim.  ressemble  à cet  égard. 
Les  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif,  depuis  l’an  VIIL  pouvaient  être  pour- 
suivis avec  l’autorisation  d’un  conseil  où  les  parties  lésées  trouvaient  quelques 
garanties.  Un  magistrat  ne  peut  être  poursuivi  pour  abus  dans  sa  fonction  que  parle 
procureur  général.  V.  Laferhièke,  Jurid.^  adm,,  2*^  éd.,  t.  II.  p.  6^7. 

^ Traitée  2*"  éd.,  t.  II,  p.  492,  n'*  535. 

Cmirs^  7*'édit.,  t.  III,  p.  345,  n^  1027. 
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lies  litiges  soulevés  par  les  ordres  de  radministration  toutes  les  fois 

qu’on  se  prétendrait  lésé  par  ces  ordres! 

Je  ne  puis  croire  que  le  décret  très  bref  et  hâtivement  piis  du  lOsep- 
tembre  1870  ait  eu  une  portée  aussi  considérable,  et  je  n’hésite  pas  à 
adhérer  au  sentiment  (le  M.  Lal'errière,  c’est-a-dire  à approuver  la 
pratique  actuelle. 

Oui,  sans  doute,  on  |>eut  aujourd’liui,  sans  aucune  autoiisation, 
poursuivre  les  fonctionnaires  en  responsabilité  devant  les  tiibunaux 
de  l’ordre  judiciaire;  mais  si  l’administration  estime  que  le  fait  à raison 
duquel  la  poursuite  est  intentée  était  un  acte  de  service  et  non  une 
faute  personnelle,  elle  peut  contester  la  compétence  de  l’autorité  judi- 
ciaire et  soulever  le  conflit.  Le  tribunal  des  conflits,  composé  par 
moitié  de  membres  de  l’ordre  judiciaire  et  de  fonctionnaires  de  l’ordre 
administratif,  tranchera  la  controverse  entre  les  deux  autorités. 

On  objecte  que  c'est  réduire  à néant  le  décret  de  1870.  Autrefois,  il 
fallait  l’autorisation  du  Conseil  d’Etat;  aujoui’d’hui,  il  faut  l’autorisa- 
tion du  tribunal  des  conllits.  Ce  n’est  pas  la  même  autorité  qui  permet 
la  poursuite;  c’est  le  même  principe  de  privilège  qui  s’applique. 

J’ai  déjà  montré  qu’il  n’y  avait  pas  de  privilège  en  l’espèce;  je  cons- 
tate, en  outre,  que  si  le  décret  de  1870  n’a  pas  toute  la  portée  qu’on 
voudrait  lui  donner,  il  n’est  pas  exact  de  prétendre  qu’il  est  dépourvu 
d’elïet.  Qu’un  fait  accompli  dans  le  service  engage  d’une  manière  évi- 
dente la  responsabilité  de  l’agent,  le  conflit  ne  sera  pas  élevé  ; jadis, 
si  évidente  (ju’ait  pu  être  la  faute  personnelle  de  l’agent,  si  incontes- 
table que  fût  apparue  sa  responsabilité,  il  suffisait  que  l’acte  ait  été 
commis  dans  le  service  pour  que  l’autorisation  de  poursuivre  fût  néces- 
saire. Or,  demander  une  autorisation  au  Conseil  d’État  avant  de  pour- 
suivre en  police  correctionnelle  était  une  formalité  si  compliquée  et  si 
impressionnante  qu’elle  suffisait  à faire  reculer  les  plus  vindicatifs. 
Nul  ne  recule  aujourd’hui  devant  l’éventualité  d’un  conflit  qui  ne 
pourrait  être  raisonnablement  défendu  L 

Responsabilité  des  ministres.  — Les  ministres  sont  responsables 
politiquement,  pénalement  et  civilement  des  actes  inopportuns,  illégaux 
ou  dommageables  qu’ils  commettent. 

La  responsabilité  politique  des  ministres  est  exposée  dans  les 
ouvrages  de  droit  constitutionnel  Je  m’arrête  seulement  aux  diffi- 
cultés qui  s’élèvent  au  sujet  de  leur  responsabilité  pénale  ou  civile. 


1 V.  quelques  applications  de  la  jurisprudence  signalées  dans  mon  article  de  la 
Rev.  Ç]én.  d'adm.,  1898,  t.  I,  p.  5. 

2 V.  Esmein,  Dr.  const.,  5'  édit.,  p.  119  et  suiv.  ; Düguit,  Traité  de  de.  cunst., 

t.  II,  p.  1061. 
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Responsabilité  pénale.  — L’art.  1*2,  § 2,  de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875  est  ainsi  conçu  : « Les  ministres  peuvent  être  mis  en 
accusation  par  la  Chambre  des  députés  pour  crimes  commis  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat  ». 

Le  texte  ne  fait  pas  obstacle  à des  poursuites  exercées  conformément 
au  droit  commune  Mais  les  deux  procédures  ne  peuvent  naturellement 
pas  se  cumuler^. 

Une  controverse  s’est  élevée  sur  l’interprétation  qu’il  convient  de 
donner  au  mot  crimes  contenu  dans  l’art.  12  précité. 

Sans  aucun  doute,  l’expression  est  prise  ici  dans  le  sens  le  plus 
large  et  comprend  les  délits  aussi  bien  que  les  crimes  proprement  dits. 
Mais  ne  s’étend-elle  pas  plus  encore  ? La  Chambre  des  députés  ne 
peut-elle  mettre  un  ancien  ministre  en  accusation  qu'en  lui  reprochant 
un  fait  prévu  par  la  loi  pénale?  Ne  peut-elle  pas  au  contraire  le 
traduire  devant  la  Haute-Cour  pour  toute  faute  qu’elle  estime  assez 
grave  pour  mériter  un  châtiment? 

La  première  solution  est  conforme  aux  règles  générales  de  notre 
législation  criminelle;  milla  pæna  sine  lege.  — La  seconde  prévaut 
dans  le  droit  constitutionnel  anglais  L On  a soutenu  de  môme  en 
France,  lorsque  les  constitutions  n’ont  pas  dit  le  contraire,  que  la 
Chambre  avait  le  droit  de  traduire  les  anciens  ministres  devant  la 
Haute-Cour,  même  pour  mauvais  usage  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été 
confiés.  C’est  ainsi  que  les  anciens  ministres  de  Charles  X ont  été  tra- 
duits devant  la  Chambre  ties  pairs  en  1830.  C’est  fie  cette  manière enlin 
que  la  Chambre  a paru  interpréter  la  Constitution  de  1875  lorsqu’il  fut 
question  de  mettre  en  accusation  les  ministères  deBroglie  et  de  Roche- 
bouët  à la  suite  des  événements  du  16  mai  1877. 

Si  cette  solution  devait  l’emporter,  c’est  au  Sénat,  chargé  de  con- 
naître du  crime  non  qualifié  par  la  loi  pénale,  ({u’incomberait  la  déter- 
mination de  la  peine  *. 

^ Oii  De  peut  pas  le  contester  en  présence  du  rapprochonient  des  deux  premiers 
alinéas  de  Tart.  12.  On  vient  de  dire  que  le  Président  ne  peut  être  m'iR  en  accusafton 
QUE  par  la  Chambre,  etc...  — L'emploi  des  formules  différentes  : « les  ministres 
peuvent. . . En  ce  cas,  etc. . . »,  ne  peut  pas  n’être  pas  intentionnel.  D'ailleurs,  le  g 4 
de  l'article  prévoit  une  insTruef ion  commencée  par  la  justice  ordinaire.  C'est  on  ce 
sens  que  s'est  prononcée  la  Coui*  de  cassation  dans  l’affaire  Haïhaut,  arrêt  du  24  fev. 
1893,  S.  93,  1,  217. 

“ L'art.  12,  § 4,  dit  que  « si  l’instruction  est  commencée  par  la  justice  ordinaire, 
le  décret  de  convocation  du  Sénat  peut  être  rendu  jusqu'à  Varrét  de  renvoi  »•  — 
La  Haute-Cour  ne  peut  donc  plus  être  convoquée  dès  que  l’ariêt  de  renvoi  a été 
rendu.  On  en  peut  déduire  a contrario  que  le  décret  de  convocation  de  la  Haute-Cour 
pris  avant  l'arrêt  de  renvoi  dessaisit  la  juridiidion  de  droit  commun. 

V.  la  théorie  de  V Impeachmen t dans  Esmein,  />/'.  cous/..  ;>**  ed..  p.  121,  et  dans 
Dcu^.uit,  Traité  de  dr.  const.^  t.  II,  p.  397. 

^ \.  Esmein,  l>r.  const.,  éd.,  p.  7GL 
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HesnomabiUte  civiU^  enrcfx  /es  parlirnliers.  Jed  loi  du  2/  mai  1/dl 
(art.  31)  subordonne  les  poursuites  civiles  contre  les  minisln^s  a laison 
de  doininages  occasionnés  |»ar  l’exercici*  de  leurs  funclions  a une  mise 
en  accusation  itar  un  décret  du  Corps  législatil.  Une  disposition  ana- 
logue se  retrouve  dans  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 

Il  semble  bien,  d’autre  part,  ipie  la  Constitution  de  1 an  Mil  ait 
entendu  réserver  l’application  de  ces  dispositions,  puisqu’en  instituant 
la  garantie  des  fonctionnaires,  elle  ne  la  dc.'clare  a|»plicable  qu  aux 

fonctionnaires  autres  que  les  ministres. 

Aussi  fut-il  admis  jus(|u’en  1848  qu’aucune  poursuite  civile  contre 
les  ministres  ne  pourrait  être  inteiU/'e  si  les  faits  qui  la  motivaient 
n’avaient  donin'*  lieu  à une  mise  en  accusation  devant  la  Haute- 


Cour*. 

Dans  la  constitution  du  4 novembre  1848,  il  lut  dit  que  dans  tous  les 
cas  de  responsabilité  des  ministres,  l’Assemblée  Nationale  pourrait, 
selon  les  circonstances,  renvoyer  le  ministre  inculpe  soit  devant  la 
Haute-Cour,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  les  réparations 
civiles.  C’est  le  dernier  texte  qui  règle  la  matière.  M.  Laferrière  estime 


qu’il  s’applique  encore. 

H me  paraît  plus  exact  de  tenir  cette  règle  pour  abrogi'îe  jiar  le  décret 
du  10  septembre  1870,  avec  « toutes  les  dispositions  de  lois  générales 
((  ou  spéciales  ayant  pour  objetd’entraver  les  [loursuites  dirigées  contre 
({  des  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre  ». 

Faut  il  dire  que  cette  constatation  importe  peu  |tarce  ([u’on  est  arrêté, 
en  pratique,  par  la  (|uestion  de  compétence?  .Je  ne  le  pense  pas.  Les 
ministres,  comme  les  autres  fonctionnaires,  ne  sont  responsables  que 
de  leurs  fautes  iiersonnelles,  et  c’est  devant  les  tribunaux  judiciaires 
que  celte  responsabilité,  fondée  sur  l’article  1382  du  Code  civil,  peut 
être  mise  en  jeu.  11  est  évident  toutefois  que  si  les  tribunaux  judiciaires 
l’econnaissaient,  dans  le  fait  incriminé,  un  acte  administratif  consti- 
luant  tout  au  plus  une  faute  de  service,  ils  devraient  se  déclarer  incoin- 


1 Ce  fut  la  solution  donnée  par  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  2 mars  1827, 
à Falfaire  Fabien  et  Bisetie  contre  de  Peyronnet  fS.  1829,  2,  225).  Fabien  et  Bisette, 
condamnés  aux  travaux  forcés  par  la  Cour  de  la  Martinique,  s'étaient  pourvus  en  cas- 
sation. Leur  pourvoi,  é^aré  au  ministère  de  la  justice,  subit  de  ce  fait  un  retard  de 
deux  années.  La  cassation  ayant  été  suivie  d'un  acquittement  par  la  cour  de  renvoi, 
les  deux  victimes  réclamèrent  au  ministre,  M.  de  Peyronnet,  100,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts. Par  l'arrêt  ci-dessus  rappelé,  la  Cour  de  Paris  se  déclara  incompé- 
tente pour  ce  motif  « qu'en  l'absence  de  lois  particulières  sur  la  responsabilité  des 
ministres,  l’autorité  judiciaire  ne  pouvait  être  saisie  d'aucune  action  dirigée  contre 
eux  pour  raison  de  leurs  fonctions  h. 

La  même  interprétation  s'est  manifestée  à plusieurs  reprises,  dans  les  Chambres, 
en  1832,  en  1834,  en  1837.  V.  le  résumé  de  ces  débats  dans  Lafeurièhe,  Jiirld,  adm., 
2®  éd.,  t.  I,  p.  659. 
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péleiits  ou  pourraient  être  dessaisis  par  arrûté  de  conflit  conformément 
à ce  qui  a été  précédemment  explitiué 

Hespoitsabilité  civile  enver)^  l’Eiat . — lise  |.ieut  qu'un  ministre,  pai- 
des  actes  coupables,  — concussion,  prévarication,  forfaiture,  etc.,  — 
occasionne  des  pertes  pour  le  Trésor  public.  Il  est  contraint  de  les 
réparer,  et  la  même  juridiction  qui  statuera  sur  la  peine  |)Ourra  pro- 
noncer une  condamnation  à des  dommages-intérêts  envers  l’État 
Mais  devons-nous  admettre  qu’un  ministre  soit  responsable  envers 
l’État  défi  fautes  personnelles  commises  dans  le  service  et  entraînant  des 
pertes  pour  le  Trésor?  Si  nous  résolvons  la  question  par  rafïirnta-tive, 
par  quelle  procédure  la  réparation  pourra-t-elle  être  obtenue? 

La  (piestion  s’est  plusieurs  fois  posée  à propos  d’ordonnancements 
irréguliers,  de  dépassements  ou  de  virements  decrédits.  Elle  n’a  jamais 
eu  desolution  effective,  en  ce  sens  qu’aucune  poursuite  n’a  été  intentée. 
On  s’est,  trop  facilement  à notre  gr(‘,  jiayé  de  cette  mauvaise  raison  : 
les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  connaître  d’actes  adminis- 
tratifs, même  illégaux. 

M.  Laferrière  déclare  que  tout  ordonnancement  est  un  acte  d’auto- 
rité échappant  nécessairement  à la  compétence  judiciaire®. 

M.  Esmein  invoque  de  même  le  principe  de  la  séparation  des  auto- 
rités administrative  et  judiciaire  ^ 

Nous  savons  cependant  que  ce  principe  n’est  pas  compromis  par  le 
fait  que  les  tribunaux  connaissent  îles  fautes  personnelles  commises 
dans  le  service  par  les  fonctionnaires  de  tout  ordre. 

Presque  toujoui  s,  sans  doute,  le  dépassement  ou  le  virement  de  ci'é- 
dits  constituera  une  faute  de  service.  I..es  tribunaux  civils,  alors,  seront 


^ V.  Duguit,  Traité  de  dr,  const.,  t.  Il,  p.  508.  — Od  dit  souvent  cju’aucun  tribunal 
judiciaire  ne  consentirait  à connaître  d’une  action  en  responsabilité  intentée  contre 
un  ministre  pour  faute  personnelle.  C’est  possible  en  fait,  maison  ne  peut  appuyer 
cette  affirjuatioa  sur  aucun  document  de  jurisprudence.  Une  seule  occasion,  à ma 
connaissance,  s’est  offerte  pour  la  justice  de  trancher  la  question  : le  tribunal  de  la 
Seine  a trouvé  plus  simple  de  la  laisser  en  suspens.  Il  s’agissait  d’une  poursuite 
civile  dirigée  contre  M.  Millerand  par  le  rédacteur  en  chef  du  journal  a La  Croix  », 
à raison  d’un  passage  d’un  discours  ministériel  désobligeant  pour  le  journal.  Le 
tribunal  s’est  déclaré  incompétent,  soit  qu’on  dût  admettre  le  maintien  des  entraves 
anciennes  aux  poursuites  contre  les  ministres,  soit  qu’on  dût  accepter  l’abrogation 
de  ces  entraves  par  le  décret  de  1870,  étant  donné  qu’on  ne  pouvait  apercevoir,  dans 
le  fait  reproché,  aucune  faute  personnelle:  V.  Rép.  Béqiiet^  v®  Fonctionnaire,  p.  19. 
— En  pratique,  poursuivre  un  ministre  au  pouvoir  pour  faute  commise  dans  le  service 
est  et  demeurera  toujours  une  entreprise  téméraire. 

^ V.  Rossi,  Cours  de  droit  constitutionnel ^ t.  IV,  p.  383  et  suiv. 

Lafekrièhe,  Jurid.  cuhii,,  2^  éd.,  t.  L p.  672.  « Si  l’ordonnancement  illégal  de 
dépenses  non  autorisées  est  une  faute,  c’est  une  faute  d’ordre  administratif  et  non 
une  faute  de  droit  commun.  L’ordonnancement  est,  de  sa  nature,  uneopération  admi- 
nistrative ». 

^ Esmein,  Ur,  cons,,  5^  éd.,  p.  771. 
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incompptenls  pour  en  coiinaîlre,  et  s'ils  prélendaient  en  conserver  le 
jugement,  un  arrêté  de  conflit  les  dessaisirait. 

Mais  ne  pi.Mit-on  concevoir  telle  liypotlièse  où  rordonnancemenl  irré- 
gulier conslitue  manifestement  une  faute  personnelle? 

N’v  a-t-il  pas  faute  personnelle  certaine  dans  le  cas  de  M.  de  Pey- 
ronnet, garde  des  sceaux  en  1828,  qui,  sans  aucune  autorisation  des 
Chambres,  sans  aucun  crédit  ouvert  pour  cet  objet,  dépense  180,000 
francs  pour  aménager  la  salle  à manger  de  son  ministèie?  . ^ 

Ca  responsabilité  du  ministre  en  de  pareilles  espèces  est  d autant 
moins  douteuse  qu’elle  est  affirmée  par  des  textes  toimels  tiop  absolus 
peut-être,  mais  qu’il  est  impossible  de  tenir  pour  non  avenus.  Ce  sont 
les  art.  151  et  152  de  la  loi  de  finances  du  25  mai  1817  et  l’art.  0 de  la 
loi  du  15  mai  1850 

S’il  peut  y avoir  responsabilité  certaine  du  ministre  engagée  par 
faute  persomielle  dans  le  service,  nous  ne  voyons  aucun  principe  qui 
permette  de  repousser  ici  la  compétence  judiciaire.  Admise  s’il  s agis- 
sait de  responsabilité  envers  un  particulier,  peut- elle  être  repoussée 
sous  prétexte  que  le  créancier  des  dommages-intérêts  est  l’État? 

C’est  faute  de  l’avoir  aperçu  que  les  Chambres,  désireuses  de 
consacrer  par  des  sanctions  effectives  une  responsabilité  dont  l’exis- 
tence ne  semblait  faire  doute  pour  personne,  ont  proposé  à plusieurs 
reprises  l’adoption  des  principes  qui,  selon  nous,  sont  dès  à présent 
réalisés  dans  notre  dmit  positif^. 

En  résumé  nous  admettons  tpie  les  ministres,  comme  leurs  subor- 


^ Je  serais  au  contraire  disposé  à voir  une  faute  de  stewiee  dans  le  fait  semblable 
accompli  par  M.  de  Montbel,  ministre  des  finances  de  Gliarles  X,  qui,,  sans  ouver- 
ture de  crédit,  fit  distribuer  des  gratifications  aux  troupes  pendant  les  journées  de 
juillet  1830.  M.  de  Montbel  pouvait  en  effet  invoquer  le  cas  de  force  majeure  pour 
excuser  son  infraction  aux  règles  budgétaires.  — On  peut  voir  de  même  une  faute 
de  service  et  non  pas  une  faute  personnelle  dans  le  dépassement  de  crédits  reproché 
^ ' en  1882  à M.  Caillaux,  ministre  des  travaux  publics,  qui  engagea,  pour  rinstallation 
de  la  Cour  des  Comptes  au  pavillon  de  Marsan,  une  dépense  de  plus  de  onze  millions, 
alors  que  le  crédit  ouvert  n’était  que  de  2,500,000  francs.  Un  dépassement  de  crédit 
commis  par  maladresse  ne  peut  pas  engager  la  responsabilité  du  ministre  comme 
rengagerait  le  meme  acte  accompli  sciemment  et  volontairement.  V.  sur  l’bistoiie 
des  dépassements  de  crédits,  Stoürm,  Le  Biidffet,  5^  éd.,  p.  502;  Boucard  et  Jkze, 
Science  des  finances^  1909. 

2 L.  25  mai  1817  : « Les  ministres  ne  pourront,  sons  leur  responsabilité,  dépenser 
au  delà  du  crédit,  etc...  ».  L.  du  15  mai  1850  : « Toute  dépense  non  créditée  sera 
laissée  h la  charge  personnelle  du  ministre  contrer enanl  ». 

Dans  notre  sens,  v.  Düguit,  Traité  de  dr.  const.,  t.  Il,  p.  511.  U y aura  lieu 
d’appliquer  ici  les  règles  qui  seront  ultérieurement  indiquées  pour  le  recouvrement 
des  créances  de  l’État,  notamment  la  procédure  de  l’arrêté  de  débet  généralisée 
par  l’art.  54  de  la  loi  du  13  avril  1898.  V’.  Boucard  et  Jkze,  Science  des  finances, 
p.  1368. 

V.  ces  propositions  dans  Laferrière,  Jnrid.  adm.,  2^  éd.,  t.  l,  p.  669  et  suiv. 
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donnés,  sont  aujourd’hui  responsables  envers  l’État,  comme  envers  les 
particuliers,  des  dommages  qu’ils  occasionnent,  non  seulement  par  les 
fautes  étrangères  à leur  service,  mais  encore  par  les  fautes  personnelles 
eommises  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

La  responsabilité  du  ministre  et  des  fonctionnaires  de  tout  ordre 
pour  faute  personnelle  peut  être  poursuivie  devant  les  juridictions 
judiciaires,  sauf  recours  au  tribunal  des  conflits  si  le  caractère  de  la 
fraude  était  contesté  par  l’administration. 


IV 

{Hesponsabüllé  des  administrations  à raison  des  dommages  occasionnés 
par  r exécution  des  services  ptublics)  ^ 

L exécution  des  services  publics  peut  entraîner  pour  les  justiciables 
ou  pour  les  administrés  des  dommages  très  divers. 

Ce  peut  être  l’erreur  d’un  tribunal  criminel  qui  condamne  à tort,  ou 
d’un  tribunal  civil  qui  juge  à faux;  ce  peut  être  l’erreur  d’un  préfet  ou 
d’un  maire  imposant,  par  un  i-èglement  ou  par  un  arrêté  illégal,  des 
actes  dommageables;  en  dehors  de  toute  erreur,  ce  peut  être  le  fait 
de  l’administration  qui  prend  le  bien  d’un  paidiculier  pour  l’incorporer 
à la  voie  publique,  ou  qui  le  détéi’iore  pour  rinstallation  d’appareils 
télégraphiques,  ou  qui  en  réduit  la  valeur  par  l'établissement  d’une 
servitude  nécessaire  à la  défense  militaire  ; ce  peut  être  l’accident  ordi- 
naire, mort  ou  blessures  occasionnées  par  une  imprudence  dans  le 
fonctionnement  d’un  service  ou  dans  l’exécution  d’un  travail  public. 

En  équité  pure,  quelle  que  soit  la  cause  de  ces  dommages,  il  semble 
que  réparation  en  soit  due,  parce  qu’il  n’est  pas  juste  qu’un  seul  pâtisse 
des  mesures  qui  sont  prises,  en  définitive,  dans  l'intérêt  de  tous. 

En  droit  positif,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  solution  soit  aussi 
simple.  Des  distinctions  sont  nécessaires  et  nous  sommes  amenés  à des 
conclusions  différentes  suivant  que  nous  nous  plaçons  en  présence  de 
l’exercice  de  la  puissance  publique  ou  de  la  simple  gestion  adminis- 
trative. 

Le  principe  de  l’irresponsabilité  de  l’État  à raison  des  actes  d’au- 
torité. — La  constatation  de  l’équité  (jue  j’invoquais  tout  à l’heure  ne 
peut  pas  sullire,  en  droit  positif,  comme  source  d'actions  en  réparation 


^ Bibliographie  : Teissïer,  La  resjwnsablllté  de  la  puissance  publique  'Répert. 
Béqiiet\  1906.  — Cf.  Dlg uit,  Traité  de  dr.  consf..  t.  I.  ]).  253. 
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à diriger  contre  le  Trrsoi’  piiljlic  à raison  d'errenrs  commises  |)ar  les 
organes  du  gouvernement  ou  par  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judi- 
ciaire ou  de  l'ordre  administratif. 

Le  pi'emier  exemple  (fue  J’ai  cité  en  fournil  la  preuve  : avant  la  loi 
du  8 juin  1895  ijui  assure  la  réparation  pécuniaii*e  des  erreurs  de  la 
justicecriminelle,  qui  auraitosé  soutenir  qu’une  condamnation  annulée 
pouvait  ouvrir  une  action  en  indemnité  contre  l’Etat? 

Aujourd’hui  encore,  une  accusation  abandonnée,  une  détention 
préventive  reconnue  inutile  sont-elles  la  source  d’une  action  en  répa- 
ration? Dans  l'exercice  de  la  justice  civile,  des  pertes  peuvent  résulter 
aussi  de  l’erreur  du  juge.  Si  l’erreur  est  reconnue  et  le  jugement 
cassé,  l’Etat  assure-t-il  l’équitable  ré|)aration  des  dommages  qu’a  pu 
engendre]’  son  ex(';cution  provisoire? 

Il  s’agit  ici,  à la  vérité,  d’erreurs  commises  dans  l’administration 
de  la  justice.  Elles  ne  sont  pas  réparables,  dit-on,  parce  (|ue  la  justicii, 
en  les  commettant,  exerce  une  pco'lie  de  l’ autorité  souveraine. 

Les  torts  du  souverain  ne  se  réparent  pasL  N’est-ce  pas  évident 
quand  il  s’agit  de  l’exercice  de  la  souveraineté  par  l’organe  législatif, 
et  ne  sait-on  pas  que  le  pouvoir  de  légiférer  implique  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  iniques? Le  pouvoir  de  juger  comporte  ainsi  le  pouvoir 
de  rendre  des  arrêts  injustes. 

Ces  raisonnements  sont  rigoureusement  exacts  ; mais  il  ne  convient 
pas  de  s’arrêter  en  chemin.  Four  les  mêmes  motifs,  le  pouvoir  d’exercer 
l’autorité  administrative  impli(|ue  le  pouvoir  de  donner  des  ordres 
susceptibles  d’entraînei-  des  dommages,  sans  que  l’État  ait  plus  à en 

répondre  qu’il  ne  répond  des  conséquences  d’arrêts  injustes  ou  de  lois 
iniques. 

L’administration,  dans  la  sphère  de  son  activité,  n’est  pas  moins 
souveraine  que  la  justice  dans  les  limites  de  sa  compétence.  Quand  un 
ariêt  de  justice  est  illégal,  on  peut  en  obtenir  la  cassation  sans  que 
l’Etat  indemnise  la  victime  des  dommages  qu’il  a pu  produire  • cela 
est  tellement  conforme  au  bon  sens  que  nul  ne  proteste  contre  ce 
résultat  fâcheux  de  l’imperfection  des  services  judiciaires.  Disons  de 
meme  que  l’administré,  lésé  jmr  un  règlement  illégal,  en  obtiendra 


1 Les  .Anglais  ont  une  formule  très  expressive  pour  traduire  cette  vérité  • Thp  hinn 

r d^oitTiSuels  d’assu.4-ir';4/péS 
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l’annulation  sans  que  l’Ktat  ait  à l’indemniser  îles  dommages  qu’a  pu 
produire  l'acte  annulé.  Les  deux;  situations  sont  identiques. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à cette  conséquence,  longtemps 
acceptée  d’ailleurs  par  la  doctrine  courante  : les  administi’ations  n’ont 
à répondre  des  actes  d’autorité  des  fonctionnaires  i|ue  dans  les 
hypothèses,  d’ailleurs  nombreuses,  où  la  loi  a prévu  et  organisé  cette 
responsabilité  ’. 

Responsabilité  des  administrations  publiques  à raison  des  dom- 
mages résultant  des  actes  de  gestion.  — Ce  que  nous  avons  dit  ne 
s’appru|ue  pas  quand  les  actes  dommageables  sont  des  actes  de 
gestion,  qu'il  s’agisse  d’ailleurs  de  la  gestion  des  services  publics  ou 
de  l’exploitation  du  domaine  privé  des  administrations  publiques. 

Les  actes  de  gestion  sont  ceux  que  jieuvent  accom|)lii-  les  particuliers 
dans  l’administration  de  leui's  biens,  actes  contractuels  ou  simples  faits 
matériels  susceptibles  d’entraîner  des  conséquences  juridiques.  Par  ces 
actes,  l’État  peut  devenir  créancier  comme  le  deviendrait  un  particulier; 
par  eux  aussi,  il  doit  devenir  débiteur  dans  les  conditions  où  les  parti- 
culiers se  trouveraient  obligés  : tel  est  le  cas  où  ces  actes  sont  domma- 
geables. 

Di»  ■ons-nous  qiT’il  en  est  ainsi  pavce  que  l' équité  le  commande? 
L’équité  ne  suffit  pas  à justifier  la  responsabilité  de  l’Etat  quand  il 
s’agit  de  l’exercice  de  la  puissance  publique;  nous  venons  de  le  cons- 
tater. Elle  ne  suffit  pas  davantage  quand  il  s’agit  des  actes  de  gestion; 
maison  |ieut  invoquer  ici  la  loi  positive. 

Celui  que  lèse  un  acte  de  gestion  peut  laisonner  comme  il  suit  : 
« Le  fait  dont  je  me  plains  n’est  pas  un  ordre  du  souverain  ; ce  n’est 
pas  un  acte  de  l’autorité*  publiquic  En  l’accomplissant,  vous  agissiez 
non  comme  organe  de  la  puissance,  mais  comme  agent  de  la  personne 
État.  Si  cet  acte  avait  eu  pour  conséquence  de  me  rendre  débitcui-, 
c’est  l’État,  dont  vous  êtes  le  prépose,  qui  serait  devenu  mon  créancier. 
Êtes-vous  moins  le  préposé  de  l’État  quand  il  s’agit  de  le  lendre 
débiteur?  — Le  Code  civil,  dont  les  principes  s'appliquent  aux  actes  de 
fiestion  quand  ils  ne  sont  pas  écartés  par  une  loi  spéciale,  dit  en  son 


1 V.  L.\ferrière,  Jurid,  adm.^  2®  édit.,  t.  H,  p.  186.  — On  peut  citer  en  ce  sens 
des  décisions  de  jurisprudence  nom])reuses,  formelles,  et  dont  quelques-unes  ne  sont 
pas  encore  anciennes.  V.  notamment  G.  d’Kt..  13  janv.  1900.  Li*prena\  S.  1900,  3,  J : 
« Considérant  qu’il  est  de  principe  que  l’État  n’est  pas.  en  fanl  que  puissaiice 
publique  et  notamment  en  ce  qui  touche  les  mesures  de  police,  responsable  de  la 
négligence  de  ses  agents;  ...  qu’en  admettant  même  que  Lepreu.x  pût  relever  une 
faute  personnelle  de  la  part  des  agents...  chargés  d’assurer  la  sécurité  sur  la  voie 
publique...  il  ne  serait  pas  fondé  à soutenir  que  l’État  dût  en  être  déclaré  pécuniai- 
rement responsable...  ».  V.  également  C.  d’Ét.,  23  juin  1882.  Larbaud,  S.  84,  3,  44. 
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ciil.  1384  ({UG  1g  commettant  répond  dGS  doniniagGS  occasionnés  par  Igs 
aclGs  (Ig  sgs  pceposcsi.  Qug  cgs  Gxpi’Gssions  do  l’art.  1384  — commet- 
tant. préposé  — ne  imissent  pas  qualifier  les  relations  de  l’Etat  et  des 
organes  de  l’autorité,  tout  le  monde  en  conNient.  Mais  il  n y a \iaiment 
}»as  de  bonne  raison  juridi<{ue  |)our  qu’ils  ne  s’appliquent  pas  aux 
relations  de  l’État  personne  et  des  fonctionnaires  accomplissant  des 
actes  de  gestion  ». 

C’est  ainsi  sur  l’art.  1384  ((ue  je  suis  dispose  à fonder  la  resjjonsa- 
bililé  de  l’État  et  des  administrations  publiques  à raison  des  actes  de 
gestion  de  leurs  agents. 

On  applique  sans  difliculté  ce  principe,  on  le  tient  même  pour 
(‘vident  (|uand  il  s’agit  des  dommages  causés  dans  1 exploitation  du 
domaine  privé  de  l’État *.  Pourquoi  distinguer  entre  l’exploitation  du 
domaine  privq  et  la  gestion  des  services  publics  lorsqu  il  s’agit  de 
justifier  la  responsabilité  des  administrations  publiques?  Il  m’est 
impossible  de  l’apercevoir-. 


^ Trib.  conf.,  24  mai  1884,  Linas,  Leb.,  p.  436;  — 10  déc.  1898,  Mirondol ^ Leb., 
p.  795;  — Cass.,  12  juin  1901,  Dessauer^  Gaz.  Pal.^  1901,  11,  p.  22. 

^ H faut  une  certaine  complaisance  pour  se  contenter,  en  faveur  de  la  thèse  oppo- 
.sée,  des  motifs  invoqués  par  M.  LAFERFiiÈRE,  JurnL  adyn.^  2^  éd.,  t.  T,  p.  677  : 
a D’après  l’art.  1382,  dit-ü,  tovit  fait  quelconque  de  rhontrae  qui  cause  à autï  ui  un 
dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer.  Uhormne^  c’est 
le  citoyen,  la  personne  privée  individuelle  ou  collective  que  régit  le  droit  civil,  ce  n’est 
pas  Vadyninistralion  et  la  puissayice  pidjlK/iic  ».  — Nous  ne  prétendons  nullement 
que  la  puissance  publique  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  1382;  elle  n’est  pas  soumise 
au  droit  civil.  Mais  il  en  est  autrement  de  l’Etat  personne  quand  il  s agit  d’actes  où 
ses  agents  le  représentent.  H importe  peu  que  l’État  ne  soit  pas  un  hoynme\  vous 
ne  contestez  pas  qu’il  ait  la  personnalité  juridique.  Quel  sens  attacimz-vous  donc  à 
cette  personnalité  si  elle  n’a  pas  pour  effet  de  soumettre  l’État  aux  règles  de  droit 
civil  qui  s’appliquent  aux  personnes? 

Comment  n’être  pas  surpris  aussi  de  la  bonne  volonté  avec  laquelle  M.  Laferi’ière 
accepte  en  matière  de  responsabilité  la  distinction  entre  la  gestion  privée  et  la  ges- 
tion publique  dont  il  reconnaît  à d’autres  égards  le  caractère  artificiel?  Il  donne  des 
actes  de  rjcsiion  cetj:e  définition  parfaitement  claire  : ce  sont  les  actes  que  l’admi- 
nistration accomplit  a en  qualité  de  gérant  et  d'in  tendant  des  services  publics  et 
((  72on  comme  dépositaire  d'une  part  de  souveraineté.  Les  facultés  que  l’adrninistra- 
« tion  exerce  dans  l’accomplissement  de  ces  actes  n'excède  pas.,  en  général^  celtes 
((  que  les  cltoqens  possèdent  en  vertu  du  droit  privé  » (t.  I,  p.  484).  Cela  ne  suffit- 
il  pas  pour  que  les  textes  de  loi  écrits  pour  le  droit  privé  s’appliquent  à tous  les 
actes  de  gestion?  — V.  dans  le  sens  de  l’application  de  l’art.  1384  aux  actes  de  ges- 
tion des  administrateurs,  la  plupart  des  interprètes  du  Gode  civil,  notamment 
Demolomre,  t.  XXI,  p.  553,  n«  637;  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  JV,  p.  759;  Marcabé, 
Code  Napoléon.,  5**  éd.,  t.  V,  p.  270;  Larombière,  Obligations,  t.  sur  l’art.  1384; 
SouRDAT,  Traité  de  la  responsabilité.,  n'**"  1304  et  suiv.  ; avec  quelque  divergence, 
Laurent,  t.  XX,  n°  593,  etc.;  voy.  surtout  l’excellente  monographie  de  M.  Mighouu, 
De  la  responsabilité  de  rV2tat . 

En  sens  contraire,  je  signale  les  théories  très  à la  mode,  — bien  qu’un  peu  sub- 
tiles, — de  MM.  Tessier  et  Düguit. 

Ce  dernier  invoque  cet  argument  qu’il  ne  peut  jamais  être  question,  pour  l’État,  de 
responsabilité  subjective  Tondée  sur  la  faute),  mais  seulement  de  responsabilité 
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Evolution  de  la  jurisprudence  sur  le  principe  de  la  responsabilité. 
— C’est  bien  ainsi,  d'ailleurs,  pendant  très  longtemps,  que  la  loi  a été 
comprise  et  appliquée  par  les  tribunaux  judiciaires  lorsqu’il  s’est  agi 
d’actions  en  responsabilité  des  patrimoines  départementaux  et  com- 
munaux. Jusqu’à  ces  dernières  années,  les  tribunaux  judiciaires, 
considérés  comme  compétents  pour  connaître  de  tous  les  litiges  occa- 
sionnés par  des  actes  de  gestion,  ont  appliqué  à la  responsabilité  des 
.dépaftements  et  des  communes  l’art.  1384  du  Code  civil. 

Ils  n’ont  pas  eu  l’occasion  de  procéder  de  la  même  manièi’e,  quand 
c’est  la  responsabilité  de  l’État  qu’on  a prétendu  mettre  en  jeu. 

On  doit  savoir  en  elîet  que  des  dispositions  de  l’époque  révolu- 
tionnaire (décret  du  17  juillet-8  août  1790  ; — décret  du  20  septembre 
1793)  relatives  aux  dettes  de  l’Etat,  avaient  prescrit  que  toute  créance 
contre  rÉtat  serait  réglée  adnii n istrativemenf . Pendant  tout  le  cours  du 
xix«  siècle,  on  déduisit  de  ces  textes  (à  tort,  selon  nous)  que  les  tribu- 
naux administratifs  étaient  seuls  compétents  pour  déclarer  l'État  débi- 
teur'. On  en  concluait  que  les  actions  mettant  en  jeu  la  responsabilité 
du  Trésor  public  devaient  être  portées  devant  le  Conseil  d’État. 

Le  tribunal  des  conllits,  reconstitué  en  1872,  conçut  à juste  titre  des 
doutes  sur  la  valeur  de  cette  interprétation  donnée  aux  lois  précitées. 
Vraisemblablement,  leurs  auteurs  ne  leur  avaient  attribué  qu’une 


objective  (fondée  sur  le  risque).  Sans  entrer  dans  la  question  plus  philosophique  que 
juridique  du  fondement  de  la  responsabilité  des  personnes  morales,  je  remarque  qu’on 
ne  conteste  pas  qu’une  compagnie  de  mines  ou  de  transports  — objectivement  ou 
subjectivement,  peu  importe,  — soit  responsable  des  fautes  de  ses  agents  parce  que 
ceux-ci  sont  les  préposés  de  scs  représentants  juridiques.  Or  les  actes  de  gestion 
sont  accomplis  de  même  par  les  fonctionnaires  publics  en  qualité  de  représentants 
juridiques  des  corps  administratifs.  — J’ai  expliqué  au  contraire  que  l’autorité 
n’était  pas  exercée  au  nom  de  la  personne  Élat.  C’est  une  notion  essentielle  sur  la- 
quelle j’ai  le  plaisir  d’être  entièrement  d’accord  avec  mon  cher  et  savant  contradic- 
teur. Cette  idée,  qui  nous  est  commune,  implique  précisément  que  l’État  n’est 
responsable  de  l’exercice  de  la  puissance  publique  que  lorsque  la  loi  positive  le  dit. 

Quant  à M.  G.  Teissier,  il  ne  donne  à la  généralisation  qu’il  fait  du  principe  de 
responsabilité  d'autre  motif  que  l’équité.  En  législation,  ce  motif  est  le  meilleur  de 
tous.  En  droit,  jusqu'où,  et  dans  quels  cas  l’équité  permet  elle  d’affirmer  la  respon- 
sabilité de  l’État  ? — Question  d'espèces  î — Nous  aboutissons  ainsi  à la  constitution 
d’un  droit  prétorien.  Le  Conseil  d’État  y excelle.  Mais  le  caractère  prétorien  est  en 
contradiction  formelle  avec  les  principes  du  droit  public  français,  qui  veulent  que 
nous  tenions  nos  droits  non  de  la  volonté  des  juges,  mais  de  la  prévoyance  des  lois. 

' Cette  règle  est  énoncée  dans  tous  les  anciens  auteurs  de  droit  administratif. 
Jusqu’à  Lâferrière,  nul  ne  la  présente  comme  controversée.  V.  notamment,  deCor- 
menin.  Droit  administratifs  5®  éd.,  1840,  t.  II,  p.  5;  Trolley,  Cours  de  droit  admi- 
nistratif ^ 1844,  I,  p.  197  ; Serrigny,  Organisation  et  compétence  administrative ^ 
1865,  t.  ni,  p.  197;  Babtie,  Traité^  1884,  t.  VIII,  p.  234;  Dücrocq,  CourSs  7^  éd., 
t.  V,  p.  13;  Fuzier-Herman,  v*»  Dettes  de  CÉlats  n°®  121  et  s.  ; Dareste,  La  justice 
administrative,  2^  éd.,  1892,  p.  272,  etc.  — Sur  l’interprétation  des  lois  dont  il 
s’agit,  V.  Mestre,  De  Vautorité  compétente  pour  déclarer  VEtat  débiteur,  th.  1899. 
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porléc  relative,  penl-êlre  inênie  temporaire.  Sans  repurtier  ouverle- 
incnt  la  règle,  le  tribunal  des  conflits  cessa  de  la  viser  dans  ses  déci- 
sions sur  la  compétence  en  matièi'e  de  res|)onsabilité  ^ . Il  s en  tint 
rnalheureusenient  à cet  effort;  il  n’osa  pas  prendie  le  jiaili  ladical 
d’amputer  le  Conseil  d’État  d’une  compétence,  qui,  en  définitive,  ne 
s’expliquait  que  par  des  motifs  reconnus  insuflisants.  La  compétence 
traditionnelle  fut  maintenue  ; on  dut  la  justifier  autrement. 

On  se  contenta  de  la  rattacher  au  principe  delà  séparation  des  pou- 
voirs. Or,  ce  principe  ne  peut  être  invoqué  ici  que  si  l’on  en  fausse  le 
sens  en  attribuant  à la  juridiction  administrative  la  connaissance  de 
taille-'^  /es  conséquences,  d’actes  des  adniinisliuiteurs , (fuels  (/ue  soient  la 


nature  et  le  Lut  de  ces  actes-. 

On  proclama  en  outre,  comme  une  sorte  d'axiome  juridique  que 
« la  responsabilité  (|ui  iieut  incomber  à l’Ltat  pour  les  dommages 
causés  aux  particuliers  par  le  fait  des  personnes  qu’il  emploie  dans  les 
services  publics  ne  peut  être  veijie  par  les  principes  cfui  sont  établis  dans 
le  Code  civil  pour  les  rapports  de  particulier  à pai'ticnher  / — ifue  celte 


' V.  L.vfekkikhe,  Jiir'id.  adm.^  2*^  éd.,  t.  I,  p.  434.  Los  ])tcnnei's  arrêts  en  ce  sens 
Jurent  les  arrêts  Michel  et  Masson,  23  janv.  1873,  8.  73,  2,  123,  et  le  célèlire  arrêt 
Hlanco,  8 fév.  1873,  D.  73.  3,  20;  S.  73,  2,  153. 

^ Cette  critique  est  d'autant  plus  londée  que  respèco  à propos  de  laquelle  sest 
affirmée  la  nouvelle  doctrine  du  tribunal  dos  conllits  semblait  moins  devoir  s’y 
prêter.  Un  wagon  de  tabacs,  traversant  la  voie  publique  entre  la  manufacture  de 
llacalan  et  l'une  de  ses  dépendances,  avait  grièvement  blessé  un  enfant.  Il  s'agissait 
ainsi  d’un  accident  matériel  dans  rexploitation  d'un  monopole  fiscal.  Or,  si  l'exploi- 
tation des  manufactures  nationales  n'est  pas  traitée,  quant  aux  actes  qu’elle  occa- 
sionne et  aux  conséquences  juridiques . qu'ils  entraînent,  comme  une  exploitation 
privée,  il  n'y  aura  plus  un  seul  acte  d'un  seul  forietioanaire  qui  échappera  à la  com- 
pétence administrative.  Fin  quoi  l'exploitation  des  forêts  de  l’État  constitue-t-elle 
moins  un  service  public  que  l'exploitation  d'une  manufacture  de  tabacs  ou  d’allu- 
mettes ? — C est  cependant  à propos  de  cette  affaire  Blanco  que  les  principes  ci- 
dessus  critiqués  ont  été  énoncés  pour  la  première  fois  d’une  manière  retentissante 
(V.  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  David,  citées  dans  les  recueils  de 
jurisprudence).  On  s’est  borné  à en  i-eproduire  la  formule  dans  les  décisions  ultérieures. 

Invoquer  dans  une  telle  affaii*e  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  adminis- 
trative et  judiciaire,  c'est  étendre  outre  mesure  la  portée  de  cette  règle;  c'est  pré- 
tendre en  déduire  que  tout  acte  d un  fonctionnaire,  quel  qu’il  soit,  échappe  au 
contrôle  de  la  justice,  même  quand  le  respect  nécessaire  de  l’au-torité  administrative 
et  le  fonctionnement  des  services  publics  ne  sont  pas  en  jeu.  C'est  y voir  la  constitu- 
tion d’un  véritable  privilège  de  juridiction  au  profit  des  services  publics.  Si  c'est  là 
ce  que  la  règle  signifie,  elle  est  plus  funeste  qu’utile  en  ce  qu’elle  peut  devenir  la 
source  de  dénis  de  justice  monstrueux. 

M.  Lafeuuièke  rapporte  que  la  décision  sur  l'alïaire  Blanco  a été  tranchée,  après 
partage  des  voix,  par  le  garde  des  sceaux  Dufaure.  Elle  s'est  néanmoins  imposée  par 
la  suite.  Le  tribunal  des  conflits  y a persévéré;  v.  Trib.  conf.,  7 mars  1874,  Des- 
niolles,  S.  74,  2,  261  ; --  15  février  1890,  Piéri,  S.  92,  3,  72  ; — 10  mai  1890,  çom . 
d Uvernet,  S.  92,  3,  lOo,  etc.  La  jurisprudence  ne  la  discute  plus  aujourd'hui; 
Laferrière,  Jui'id,  adm.,  2<^  éd.,  t.  f,  p.  681.  Cf.  nombreuses  décisions  citées  par 
M.  Teissier,  op.  cit.^  p.  54. 
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responsabilllé  n'est  ni  (fenerale,  ni  absolue;  ({u'elle  a ses  règles  spéciales 
qui  varient  suivant  les  besoins  du  service  et  la  nécessité  de  concilier  les 
droits  de  l'Ètat  avec  les  droits  privés  ».  — Ce  sont  là  des  affirmations, 
non  des  explications. 

Cela  revient  à dire  qu'en  aucune  hypothèse  rÈtat  n’est  responsable 
civilement  des  dommages  que  causent  ses  agents  '. 

Il  indemnisera,  certes,  parce  que  cela  est  équitable;  la  réclamation 
aux- lins  d’indemnité  ne  sera  cependant  pas  Vexercice  d’un  droit-,  on 
veri-a,  si  l’on  y regarde  de  près,  (jn  elle  n'apparaît  plus  que  comme 
une  sorte  de  recours  gracieux  exercé  dans  la  forme  juridictionnelle. 
L’indemnité  allouée  cesse  dès  iors  d’ètre  une  légitime  réparation  pour 
devenir  une  faveur  accordée  par  le  Conseil  d’Etat  quand  il  le  jugera  à 
p)'opos,  et  destinée  à éviter  ou  à atténuer  une  injustice-. 

La  solution  admise  dans  l’alïaire  Blanco  et  dans  les  décisions  qui  en 
ont  reproduit  les  termes  mêmes  s’est  naturellement  imposée  aux  deux 
oi'dres  de  juridictions^. 

Généralisation  jurisprudentielle  du  principe  de  responsabilité.  — 
H est  donc  reconnu  aujourd’hui,  par  la  Cour  de  cassation  aussi  bien 
(|ue  par  le  Conseil  d’État,  que  la  réparation  des  dommages  occasionnés 
par  les  fonctionnaires  dans  la  gestion  des  services  publics  a pour  base, 
non  le  di'oit  civil,  mais  l’équité. 

Dés  lors,  il  n’y  a pas  de  motif  juridique  [lour  restreindre  aux  seuls 
actes  de  gestion  les  réclamations  en  responsabilité.  Le  Conseil  d’Etat 
est  souverain  juge  de  l’équité  de  la  réparation  sollicitée.  Il  n’a  pas  à se 
demander  d’où  vient  le  mal  dont  on  se  plaint,  mais  seulement  si  ce 
mal,  commis  dans  l’exercice  des  fonctions  publiques,  est  injuste  et  si 
la  victime  mérite  bienveillance. 


* .remprunte  cette  expression  très  caractéristique  à notre  collègue  .Jèze,  par  (}ui 
cette  interprétation  de  la  jurisprudence  de  1873  est  exactement  expliquée  dans  son 
intéressant  ouvrage  : Principes  (jénéraux^  p.  136,  n.  1. 

- .le  constate  ici  avec  insistance  la  place  qui  est  faite  à Tappréciation  arbitraire  du 
Conseil  d’État.  S’il  est  entendu  que  tout  dommage  injuste  occasionné  par  l’exercice 
de  la  puissance  publique  justifie,  une  réparation  pécuniaire  même  sans  qu’un  texte 
l’ait  prévu,  il  nous  est  impossible  d'apercevoir  par  quel  argument  de  fait  ou  de  droit 
le  Conseil  excuserait  le  refus  de  l’indemnité  que  lui  demanderait  un  inculpé  béné- 
ficiaire d’une  ordonnance  de  non-lieu  et  victime  d’une  fâcheuse  détention  préventive. 
— Mais  ce  serait  parfait,  s’écrie-t-on,  si  l’on  indemnisait  ceux  qui  ont  été  injuste- 
ment poursuivis  ! — Soit,  mais  que  la  loi  le  dise  donc  î Jusqu’à  ce  qu'on  s’y  soit 
déterminé,  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  sérieusement  soutenir  que  ce  qui  « serait 
parfait  » est  conforme  au  droit. 

^ V.  notamment  Cass.,  27  oct.  1897,  C»®  Franco- Afyérienne^  S.  98,  1,  144.  — 26 
déc.  1899,  Direct,  doni.  cC Algérie,  S.  1900,  1,  504.  — C.  d’Ét..  29  janvier  1892,  Dela- 
gogué,  S.  93,  3,  154.  — Trib.  conf.,  15  avril  1905,  Debref,  Rev.  gên.  d'adni.,  1906, 
III,  166. 
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(Quelques  arrêts  récents  ont  orienté  en  ce  sens  la  jurisprudence  du 

Conseil  d'ÉtatC  , . . , 

(>ette  généralisation,  par  le  Conseil  d’Ctat,  du  principe  de  l esponsa- 
bilité  des  patrimoines  administratifs  est  d’autant  plus  intéressante 
qu’elle  a coïncidé  avec  l’extension  de  la  compétence  administrative 
pour  connaître  des  actions  en  responsabilité  contre  les  administrations 
décentralisées. 

Autrefois,  on  distinguait  à cet  égard  entre  la  responsabilité  de  1 Ctat, 
d’une  part,  et  la  responsabilité  des  administrations  régionales  ou 
locales,  parce  ({u’on  admettait  pour  les  dettes  de  1 État  les  lègles 
exceptionnelles  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Cette  interprétation 
de  la  loi  révolutionnaire  se  trouvant  abandonnée,  aucune  ditïérence 
entre  les  diverses  administrations  ne  se  conçoit  plus.  On  peut  soutenir 


que  les  tribunau.x  judiciaires  devraient  être  compétents  pour  connaître 
de  toutes  les  actions  en  responsabilité:  auquel  cas  on  se  trouverait 
étendre  à lÉtatcequi  récemment  encores’a[tpliquait  aux  départements 
et  aux  communes. 

On  peut  soutenir,  inversement,  et  la  jurisprudence  admet  aujour- 
d’hui, que  les  tribunaux  administratifs  doivent  seuls  connaître  de 
toutes  actions  eu  responsabilité  à raison  de  l’exercice  des  services 
publics,  même  décentralisés.  Cette  solution,  adoptée  pour  la  première 
fois  dans  un  arrêt  du  6 février  1903  {Terrien'),  a été  confirmée  par  plu- 
sieurs décisions  presque  simultanées  du  tribunal  des  conflits,  rendues 
à raison  des  dommages  occasionnés  soit  par  des  services  départemen- 
taux, soit  par  des  services  communaux®. 


1 C.  d'Ét.,  27  fév.  1903,  Zimnierman n,  S.  1905.  3,  17.  — Le  sieur  Z...  était  pro- 
priétaire d’une  sablière  riveraine  de  la  Nive.  Le  préfet  des  Basses-Pyrénées,  par 
un  arrêté  illégal  de  délimitation,  englobe  cette  sablière  dans  le  lit  de  la  rivière  et  en 
fait  détruire  les  clôtures  comme  installées  sur  le  domaine  public.  Le  Conseil  d’État 
en  déclarant  nul  l’arrêté,  ordonne  que  Z.  soit  indemnisé  de  la  destruction  de  ses 
clôtures.  — Du  29  mai  1903,  Le  Berre^  D.  1904,  3,  89,  S.  1904,  3,  121.  Un  sous-otlicier 
est  frappé  de  deux  cassations  de  grade  postérieurement  annulées.  Il  réclame  une 
indemnité.  Le  Conseil  rejette  sa  demande  non  pas  en  la  déclarant  non-recevable, 
mais  en  constatant  que  les  compensations  qui  lui  ont  été  accordées  (rappel  de  solde, 
médaille  militaire,  etc.),  sont  sutïisantes.  — J’ai  cité  plus  haut  l’arrêt  Lacourte^ 
indemnisant  un  fonctionnaire  révoqué  par  un  maire  pour  motifs  étrangers  à ses 
devoirs  professionnels.  — Cf.  arrêt  Pluehard^  30  déc.  1909,  indemnisant  un  passant 
qu’a  renversé  un  agent  de  police  en  poursuivant  un  malfaiteur. 

“ L’arrêt  Terrier  (S.  1903,  3,  25  ; D.  1904,  3,  65),  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  Romieu,  dépasse  le  but  et  paraît  critiquable,  môme  si  l’on  admet  que  la  respon- 
sabilité du  département  à raison  des  actes  de  ses  agents  doive  être  mise  én  cause 
devant  les  tribunaux  administratifs.  Le  Conseil  général  de  Saône-et-Loire  avait 
décidé  l’allocation  de  primes  pour  la  destruction  des  vipères  et  voté  un  crédit  pour 
y faire  face.  Terrier,  chasseur  de  vipères,  réclama  la  prime  alors  que  le  crédit  était 
épuisé.  La  décision  du  Conseil  général,  portée  à la  connaissance  du  public,  avait-elle 
le  caractère  d’une  promesse  ferme  ? Liait-elle  l’administration  ? Quelle  juridiction 
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L’intérêt  des  controverses  exposées  ci-dessus  disparaît,  dans  un 
grand  nombre  de  cas  pour  lesquels  des  textes  spéciaux  prévoient  et 
réglementent  la  i*esponsabilité  des  administrations  publiques  à raison 
de  dommages  occasionnés  par  l’exécution  des  services. 

Entre  ces  hypothèses,  une  classification  peut  être  iaite  suivant  qu’il 
s’agit  de  dommages  résultant  d’actes  volontaires  ou  d’accidents. 

Réparation  des  dommages  occasionnés  volontairement.  — L’admi- 
nistration agit  dans  l’intérêt  général.  Cette  raison  suffit  pour  qu’elle 
puisse,  en  certains  cas,  sous  réserve  de  l’observation  des  règles  protec- 
trices des  droits  individuels,  exiger  de  l’intérêt  jjarticulier  des  sacri- 
fices prévus  d’avance,  et  dont  les  victimes  recevront  naturellement  la 
juste  compensation. 


était  compétente  pour  constater  ce  lien  et  faiic  exécuter  l’engagement?  Le  Conseil 
d'État  reconnut  dans  les  faits  l’existence  d'un  contrat  véritable  ou  le  principe  d’vm 
dommage  à réparer.  11  lit  ]iayer  la  prime  à Terrier.  Gela  peut  sembler  équi- 
table en  fait,  mais  est  inacceptable  en  droit.  Il  ne  s’agit  même  pas  ici  d’apprécier 
les  conséquence  d’une  faute;  il  n’y  a obligation  que  s'il  y a promesse  acceptée,  c’est- 
à-dire  contrat.  Ira-t-on  jusqu'à  prétendre  que  l’interprétation  des  contrats  faits  par 
les  départements  et  les  communes  ne  relève  plus  des  tribunaux  judiciaires?  — On  y 
est  arrivé;  mais  cette  évolution  n était  pas  achevée  quand  l’arrêt  Teirier  a été  rendu. 

.l’en  trouve  la  preuve  dans  la  solution  qu’ont  donnée  le  tribunal  des  conflits  et  le 
Conseil  d’État  lui-même  dans  l’affaire  Moreau.  C.  d’Ét.,  1”  juin  1900;  trib.  confl., 
16  novembre  1901,  D.  1901,  3,  95.  - - Un  conseil  municipal  a voté  une  subvention 
annuelle  pour  l’établissement  d'une  sage-femme  dans  la  commune;  une  dame  Moreau 
s’y  installe,  déterminée  par  celte  offre  comme  Terrier  a été  incité  à tuer  des  vipères 
par  lofïre  d’une  récompense.  Le  conseil  supprime  la  subvention.  La  réclamation  évi- 
demment légitime  de  la  sage-femme  est  portée  devant  le  Conseil  de  préfecture,  lequel 
condamne  la  ccunmune.  Le  Conseil  d’État,  sur  l’appel  interjeté  par  la  commune, 
décide,  sur  le  rapport  de  M.  Tardieu,  « que  si  la  dame  M.  se  croit  fondée  à soutenir... 
« qu’il  s’est  formé  entre  elle  et  la  commune  un  contrat  synallagmatique,  aucune 
« disposition  de  loi  ni' a attribué  compétence  aux  tribunaux  administratifs  pour 
((  juger  les  difficultés  nées  d'une  cqncention  de  cette  nature...  ».  11  affirme  l'in- 
compétence du  Conseil  de  préfecture. 

L’autorité  judiciaire  s’étant,  de  son  coté,  déclarée  incompétente,  le  tribunal  des 
conflits  est  appelé  à en  décider;  c’est  la  thèse  du  C.  d’État  qu’il  approuve  : « Consi- 
« déranl  que  la  convention  que  la  dame  Moreau  prétend  s’être  formée  entre  elle  et  la 
« commune  constituerait  un  contrat  de  droit  commun  dont  la  connaissance  ressor- 
u tirait  à V autorité  judiciaire ...  ».  — On  aurait  dû  dire  de  même,  dans  l’affaire 
Terrier  : « Considérant  que  la  convention  que  le  sieur  T.  prétend  s'être  formée  entre 
((  lui  et  le  département  constituerait  un  contrat  de  droit  commun  dont  la  connais- 
« sauce  ressortirait  à l’autorité  judiciaire,  etc...  ». 

Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  qui  ont  résolu  définitivement  l’attribution  a 
la  juridiction  administrative  des  actions  en  réparation  contre  les  administrations 
décentralisées  sont  principalement  l’arrêt  Feutrip  29  fév.  1908,  et  quatre  décisions 
du  il  avril  1908,  Ville  de  Marseille. 

L’arrêt  Feutrg  a été  rendu  sous  la  présidence  du  Garde  des  sceaux  Briand,  appelé 
à siéger  pour  départager  les  voix  des  membres  du  tribunal.  11  s’agissait  de  décider 
quelle  juridiction  est  compétente  pour  connaître  de  l’action  en  réparation  intentée 
contre  un  département  à raison  d'un  incendie  allumé  par  un  fou  évadé  de  l’asile 
départemental. 
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(l’est  ainsi  que  pour  l’exéculion  des  travaux  publics,  radmiuisLration 
peut  recourir  à Vexpvopi'iation  ou  peut  imposer  des  servitudes  ou  des 
dommages  de  natures  très  diverses. 

l.,’expro|)riation  se  présente  sous  deux  aspects  : elle  consiste  toujours 
dans  la  mainmise  de  l’administration  sur  une  propriété  privée.  Cette 
mainmise  peut  être  directe  ou  indirecte. 

Elle  est  directe  lorsqu’une  décision  spéciale,  prise  dans  les  formes 
p)-évues  par  la  loi,  impose  d’une  manière  expresse  à un  proprietaire 
l’abandon  de  son  bien.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  l’administration 
se  lendia  maîti’esse  d’un  champ  ([u’elle  veut  occuper,  ou  d’une,  maison 
(|u’elle  veut  déirndir  pour  tracer  une  voie  publi(|ue. 

Nous  considi'u’ons  do  même  comme  des  ex|)roitriations  directes  les 
i-(T[uisitions  militaires,  ou  la  confiscation  de  bestiaux  que  les  lois  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux  obligent  à abattre.  Les  hypothèses  d’ex- 
propriations directes  sont  toutes  prévues  par  des  textes. 

Il  y a expropriation  indirecte  toutes  les  fois  qu’un  acte  administratif 
qui  ne  consiste  pas  dans  l’emprise  voulue  d’une  propriété  entraîne 
pourtant  pour  un  j)ropriétaire  l’abandon  obligatoire  d’une  parcelle  de 
son  bien. 

C’est  ainsi  qu’une  mesure  fixant  l’alignement  d’une  rue  peut  avoir 
pour  conséquence  indirecte  d’incorporer  à la  voie  publique  les  parcelles 
des  propriétés  en  bordure;  il  en  sera  de  même  des  décisions  fixant  la 
largeur  des  chemins  vicinaux,  etc. 

En  principe,  l’expropriation  indirecte,  comme  l’expropriation  directe, 
doit  être  prévue  par  la  loi.  La  jurisprudence  cependant  s’est  montrée 
très  large  pour  étendre  à toute  dépossession  définitive  d’une  propriété 
les  règles  particulièrement  protectrices  des  expropriations  *. 

Sauf  exception,  aucune  expropriation  directe  ou  indirecte  ne  peut  se 
faire  sans  intervention  de  l’autorité  judiciaire.  Le  rôle  de  l’autorité 
judiciaire  varie  d'ailleurs  avec  les  espèces  : il  sera  ultérieurement 
expliqué. 

C’est  l’autorité  administrative,  au  contraire,  qui  est  chargée  de  fixer 
les  indemnités  dues  à raison  d’atteintes  aux  droits  réels  qui  ne  seraient 
lias  la  propriété,  établissement  de  servitudes,  dommages  temporaires 
ou  permanents  occasionnés  par  l'exécution  des  travaux  publics. 

Dommages  accidentels  régis  par  des  textes  spéciaux.  — Il  ne  pouvait 
pas  être  fait  de  distinction  par  la  loi  statuant  sur  les  réparations  dues 
à raison  de  dommages  résultant  de  travaux  publics,  suivant  que  ces 
dommages  sont  occasionnés  accidentellement  ou  volontairement. 


1 Trib.  conf.,  29  juin  1895,  Sa?itères;  S.  96,  3,  33. 
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On  les  a traités  comme  s’ils  étaient  toujours  volontaires  et  soumis 
on  toute  hypothèse  à la  compétence  des  tribunaux  administratifs. 

Des  lois  spéciales  ont  été  faites  également  pour  régler  les  questions 
de  dommages  commis  dans  des  services  spéciaux. 

Je  signale  notamment  les  règles  sur  les  dommages  occasionnés  dans 
les  services  postaux  et  télégraphiques  (L.  5 niv.  an  V,  9 nov.  1850, 
4 juin  1859,  15  janvier  1873,  etc.);  — les  dommages  causés  par  les 
saisies  mal  fondées  dans  les  services  des  domaines  ou  des  contribu- 
tions indirectes  (L.  du  22  août  1791,  titre  Xïll,  art.  19.  Déc.  1®’^  ger- 
minal an  XllI,  art.  29);  — les  accidents  survenus  dans  les  écoles 
publiques  (L.  du  20  juillet  1899  modifiant  l’art.  1384  du  G.  civ.);  — les 
dommages  causés  par  le  voisinage  des  champs  de  tir  (L.  17  avril  1901); 

■ — • les  dommages  occasionnés  par  les  manœuvres  militaires  (L.  3 juillet 
1877),  etc... 

Dans  toutes  les  hypothèses  ainsi  prévues,  le  législateur  a précisé  les 
conditions  dans  lesquelles  les  réparations  pourraientêtre  réclamées,  et 
la  mesure  dans  laquelle  elles  seraient  accordées. 


KES  OlKiA.XES  A UM  I XI STlt  ATIES 
e’AUMIXISTHATIOX  UES  IXTÉllÈTS  «JÉXÉltAUX 


Nous  connaissons  les  principes  généraux  qui  dominent  l’organisation 
adniinistralive  ; étudions  la  composition  des  différents  services  en 
groupant  ceux-ci  dans  un  ordre  méthodique. 

Les  uns  ont  pour  objet  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  de  tout  le 
pays  ; les  autres  pourvoient  à des  intérêts  régionaux  ou  locaux. 

Dans  chacune  des  administrations  générale,  régionale  ou  locale,  des 
organes  différents  concourent  à l’action  commune  ; les  uns  sont  chargés 
de  délibérer,  les  autres  sont  chargés  d’agir. 

Je  précise  d’abord  la  raison  d’être  et  la  portée  de  ces  distinctions. 


§ l'r.  — Distinction  entre  l’administration  générale  et  les  administrations 

régionale  et  locale 

L’administration  des  intérêts  généraux  est  confiée  au  chef  de  l’État; 
il  l’exerce  par  les  ministres.  Les  ministres  sont  représentés,  dans  les 
subdivisions  administratives,  par  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les 
maires. 

Deux  des  subdivisions  administratives  ont  en  même  temps  une  autre 
physionomie.  Le  département  et  la  commune  ne  sont  pas  seulement 
des  circonscriptions  géographiques  ; ce  sont  aussi  des  groupements  de 
citoyens  qui  ont,  à certains  égards,  une  véritable  autonomie,  s’admi- 
nistrent eux-mêmes,  ont  leurs  assemblées  délibérantes,  conseils  géné- 
raux et  municipaux,  leur  pouvoir  exécutif,  préfets  et  maires,  leur  budget 
et  leurs  services  particuliers. 

La  vie  du  département  envisagé  comme  circonscription  autonome  est 
assez  réduite  et  les  intérêts  ainsi  groupés  sont  peu  nombreux.  Les 
conseils  généraux  s’occupent  principalement  des  travaux  d’utilité 
départementale  (chemins  de  fer  ou  tramways  dont  le  réseau  ne  sort  pas 
du  département,  routes  départementales,  chemins  intercommunaux), 
des  institutions  départementales  d’instruction,  de  prévoyance,  d’assis- 
tance, de  la  gestion  des  biens  du  département. 

La  commune  a une  vie  personnelle  plus  active.  C’est  sous  cet  aspect 
de  groupement  autonome  qu’elle  a le  plus  d’importance,  au  rebours  du 
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département  qui  est  surtout  une  circonscription  géographique  de 
l’administration  nationale.  Les  maires,  sauf  exception,  ne  sont  pas  les 
agents  des  ministres  ; ils  ne  se  rattachent  au  pouvoir  exécutif  général 
que  par  des  liens  très  faibles. 

Élu  de  la  commune,  exécuteur  des  décisions  de  son  conseil  muni- 
cipal, le  maire  dispose  de  la  police  municipale,  c’est-à-dire  de  la  police 
de  la  rue,  des  marchés,  des  lieux  de  rassemblement;  il  dirige  ou  sur- 
veille les  établissements  communaux  d’assistance,  les  services  de  voirie 
et  d’hygiène.  Il  est  le  chef  des  services  fiscaux  spéciaux  à la  commune. 

Contrôle  des  administrations  régionale  et  locale.  — Les  services 
publics  qui  pourvoient  aux  intérêts  régionaux  ou  locaux  ne  sont  pas 
d’ailleurs  indépendants  même  dans  la  sphère  légale  où  leur  activité  se 
meut;  la  plupart  de  leurs  actes  sont  soumis  au  contrôle  des  autorités 
centrales;  enfin,  un  contrôle  de  semblable  nature  est  attribué  aux 
autorités  centrale,  régionale  ou  locale,  simultanément  ou  séparément, 
sur  l’administration  des  établissements  publics. 

(^es  contrôles  divers  sont  ce  (pi’on  nomme,  par  une  expression  d’ail- 
leurs malheureuse,  la  tutelle  admin/fitratiee.  Le  mot  tutelle,  en  elïet, 
n’est  pas  synonyme  du  mot  contrôle,  l^e  tuteur  est  chargé  non  de  sui- 
veiller,  mais  de  remplacer  un  incapable  dans  l’exercice  de  ses  droits. 
11  n’y  a pas  tutelle,  au  sens  moderne  du  mot,  là  où  il  n’y  a pas  reiiré- 
sentation.  Or  le  préfet  exerçant  la  tutelle  administrative  ne  représente 
à aucun  titre  la  commune.  11  ressemble  plutôt  à un  conseil  judiciaire 
dont  l’assentiment  est  nécessaire,  mais  qui  n'agit  pas,  qu’à  un  tuteur 
qui  n’a  pas  à donner  son  assentiment,  mais  qui  doit  agiic  De  plus,  — 
et  il  dilîère  en  cela  du  conseil  judiciaire  comme  du  tuteur,  — ce  n’est 
pas  seulement  dans  l’intérêt  de  la  commune  qu’il  surveille  son  admi- 
nistration : c’est,  avant  tout,  pour  éviter  l’empiétement  des  autorités 
locales  sur  les  attributions  du  pouvoir  central,  et  pour  défendre  les 
administrés  contre  les  abus  possibles  de  ces  autorités  '. 

Règles  du  contrôle  administratif.  — Le  contrôle  administratif  se 
manifeste  par  deux  ordres  de  mesures  : mesures  à l’égard  de.s  pei'sonnes, 
mesures  à l’égard  des  actes. 

A l’égard  des  personnes,  le  droit  de  contrôle  des  aulorilt*s  supcùàeures 
s’exerce  par  des  nominations,  des  l’évocations,  des  suspensions  des 


^ Cf.  Aucoc,  Les  controverses  siii‘  la  déceatralisalion  : (' oui  pie  rendu  des  séances 
de  F Académie  des  Sciences  7norales^  1895,  t.  CXLIV.  p.  349  : « Ce  mot  de  tutelle 
nous  a toujours  paru  regrettable.  Il  soulève  les  protestations  des  rojii’osentants  élus 
des  localités  qui  se  préteudiuit  aussi  éclairés  et  luituix  placé-S  (|U(‘  les  agents  du  poi:- 
voir  central  pour  apprécier  les  intérêts  dont  ils  ont  la  gestion,  et  qui  réclament,  comim* 
M.  de  Tocqueville,  contre  rinsolenee  du  mot  », 
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fonctionnaires  des  services  soumis  an  contrôle,  par  le  droit  de  dissoudre 

ou  de  suspendre  leurs  conseils  ou  commissions. 

(j’est  ainsi  «fue  les  conseils  généraux  ou  munici|»aux  |»euvent  être 
ilissous  [lar  déci'ct,  (|ue  les  conseils  municipaux  peuvent  êtie  suspen- 
dus par  arrêté  préfectoral,  (jue  les  commissions  administratives  des 
établissements  de  bienfaisance  composées  de  membres  nommés  les  uns 
par  le  préfet,  les  autres  par  les  conseils  municipaux,  peuvent  être  dis- 
soutes parle  ministre  de  l’inlérieur,  que  les  maires  et  adjoints  peuvent 
être  suspendus  par  le  préfet  et  révoques  par  le  chef  de  1 État,  etc. 

A régard  des  actes  accomplis  dans  les  services  soumis  au  contrôle 
administratif,  il  s’exerce  soit  par  des  annulations  ou  des  suspensions, 
soit  par  des  homologations  ou  des  autorisations,  (juelquefois  enfin  par 
action  subsidiaire. 

L’annulation  des  actes  des  services  soumis  au  contrôle  peut  être 
prononcée  dans  des  conditions  et  fiar  des  autorités  très  diverses.  Ce 
peut  être  l’annulation  par  décret  en  Conseil  d’Ltat,  ce  peut  être  l’annu- 
lation d’office,  motivée  ou  non,  prononcée  par  décret  simide,  ou  par 
arrêté  du  ministre  ou  du  préfet. 

Lorsque  les  actes  accomplis  sont  soidement  annulables,  cette  infir- 
mité, d’ordinaire,  se  couvre  par  une  courte  prescription  ; l’indépen- 
dance des  services  qui  en  souffrent  n’est  ([ue  légèrement  atteinte,  lien 
esl  autrement  dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  matières  où,  frappés 
d’une  véritable  inca|»acité  comme  celle  (|ui  tout  à la  fois  protège  et 
diminue  le  prodigue,  les  services  (uiblics  ne  peuvent  prendre  que  des 
ilécisions  dont  l’exécution  est  subordonnée  à l’homologation  de  l’auto- 
rité supérieure.  Cette  autorité  supérieure  est  ici  tantôt  le  législateur, 
comme  il  arrive  pour  certaines  décisions  dés  conseils  généraux  ou 
municipaux,  tantôt  le  chef  de  l’Ltat,  tantôt  le  préfet,  tantôt  un  conseil 
d’ordre  plus  élevé,  comme  le  conseil  général  pour  les  décisions  muni- 
cipales, ou  le  conseil  municipal  pour  des  décisions  de  commissions 
administratives  des  établissements  publics. 

Qu’on  remarque  bien  que  l’annulation  possible  ou  rautorisation 
nécessaire  ne  permettent  pas  à l’autorité  supérieure  de  substituer  son 
pouvoir  de  décision  à celui  des  autorités  contrôlées.  11  y a cependant 
des  cas  exceptionnels  où  cette  substitution  est  permise.  Ainsi,  les 
préfets  peuvent  substituer  leur  autorité  à celle  des  maires  lorsque  ces 
derniers  refusent  ou  négligent  de  prendre  des  mesures  de  police  jugées 
nécessaires  ou  lorsqu’ils  se  dérobent  à l’exécution  des  actes  qui  leur 
sont  prescrits.  Ainsi  encore  on  inscrira  d’office  aux  budgets  des  dépar- 
tements, communes  ou  établissements  publics  les  dépenses  obligatoires 
sur  lesquelles  les  conseils  ou  commissions  qui  les  représentent  auraient 
négligé  ou  refusé  de  se  prononcer. 
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Nous  reverrons  ces  détails  en  leurs  lieu  et  place.  Je  ne  les  ai  iiroupés 
ici  en  lei  ines  succincts  que  pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont 
le  dioit  de  contrôle  que  leur  ensemble  constitue  vient  limiter  l’indé- 
pendance des  services  régionaux,  locaux  ou  spéciaux. 

La  décentralisation  administrative  — Constatant  et  expli((uant  la 
distinction  qui  est  faite  entre  les  services  généraux,  régionaux,  locaux, 
j’ai  été  amené  à parler  de  la  dépendance  relative  dans  laquelle  ils  se 
trouvent  les  uns  à l’égard  des  autres,  à raison  des  règles  de  la  tutelle 
administrative. 

Une  autre  question  importante  trouve  ici  sa  place  ; comment  se  jus- 
tifie la  division  que  j’ai  constatée,  c’est-à-dire  la  répartition  des  fonc- 
tions, et  en  môme  temps  le  morcellement  de  l’autorité  entre  les  repi-é- 
sentants  de  l’État  d’une  part,  et  d’autre  part  les  représentants  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  publics’.^  Cet  épar- 
pillement du  pouvoir  n’est  il  pas  dangereux  pour  l’unité  nationale? 
Répond-il  à des  nécessités  ou  présente-t-il  des  avantages  qui  en  expli- 
quent le  maintien  et  en  réclament  le  développement? 

Nous  touchons  ici  à l’un  des  problèmes  les  plus  dilliciles  de  la  i)oli- 
lique  : la  ([ueslion  de  la  décentralisation. 

L’organisation  administrative  a iiour  objet  de  |)rocurer  la  meilleure 
satisfaction  possible  aux  intérêts  généraux  des  citoyens  unis  sous  le 
même  gouvernement.  Mais  il  sullit  de  rt'dlécbii’  à l’étendue  du  domaine 
de  l’activité  administrative,  et  à l’extrême  diversité*  des  matières  où  se 
manifeste  l’intervention  de  l’autorité,  pour  apercevoir  qu’il  est  imjios- 
sible  que  l’administration  donne,  par  des  mesures  uniformément  géné- 
rales, satisfaction  à des  besoins  infiniment  variés. 

11  est  opportun,  par  exemple,  cpie  l’administration  intervienne  en 
matière  d’hygiène;  les  règles  nécessaires  de  l’hygiène  sont-elles  les 
mêmes  pour  le  Nord  et  le  Midi,  pour  les  pays  de  sécheresse  et  pour  les 
r('*gions  liumides,  pour  les  ports  en  contact  permanent  avec  r<'*li*angei’, 
et  pour  les  villes  soustraites  à tout  contact  de  ce  geni*e? 

L’uniformité  des  règlements,  loin  d’apparaître  ici  comme  une  néces- 

I La  bibliographie  sur  la  décentralisation  est  abondante;  cela  tient  à ce  que,  dès 
la  chute  du  premier  Empire,  a commencé  un  mouvement  en  faveur  de  mesures 
décentralisatrices;  ce  mouvement,  non  interrompu  depuis  lors,  s’est  accusé  par  des 
brochures,  articles,  discours,  par  des  livres  même,  dont  quelques-uns  sont  dus  aux 
penseurs  les  plus  éminents  du  xix'  siècle.  — V.  l’histoire  des  idées  et  des  travaux 
sur  cette  question  dans  l’étude  de  M.  Aucoc,  /.c.f  controverses  sur  ta  décentralisa- 
lion.  — V.  également  C"  de  Luçay,  La  décenlrulisalion.  — Deschanec,  La  déceu- 
1895.  • — • V’"  d’.Xvenel,  La  réforme  administratire.  1891. — .Ioseph  Hak- 
THÉLEMV,  Les  tendances  de.  ta  législation  administrât  ire  depuis  un  quart  de  siècle. 
Rev.  de  dr.  pub.,  1909,  p.  114.  — Laldemand,  Rapport  au  nom  de  la  commission  de 
réorganisation  administrative,  1909. — Cf.  ma  préface  de  la  traduction  du  livre  d’Eu. 
Jenks,  Le  gouvernement  local  en  Angleterre.  1902. 
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site,  devient  une  véritable  gêne.  On  iiourrail  multiplier  les  exemples 
semblables.  Sur  un  grand  nombre  de  matières  où  l’intervention  odmi 
nistrative  paraît  nécessaire,  il  est  non  seulement  inutile,  maislâcbeux, 

([ue  cette  intervention  soit  uniforme. 

Mais  si  la  réglementation  ne  doit  pas  être  uniforme,  s’il  importe 
qu’elle  s’adapte  aux  besoins  et  aux  intérêts  particuliers  des  régions  ou 
des  villes  pour  qui  elle  est  faite,  n’est-il  pas  préférable  que  le  soin  de 
décider  ce  que  seront  les  règlements  particuliers  soit  laissé  à l’initiative 
de  ces  villes  ou  de  ces  régions?  Ne  vaut-il  pas  mieux  ([ue  chaque  ville, 
que  chaque  ré’gion,  sur  les  matières  où  l’uniformité  n est  pas  avanta- 
geuse, soit  libre  de  choisir  par  les  représentants  de  la  majorité  de  ses 
citoyens  les  [règles  auxquelles  elle  obéira  et  par  lesquelles  il  sera  donne 
satisfaction  aux  intérêts  du  plus  grand  nombre?  Voilà  le  principe  de  ce 
qu’on  nomme  la  décentralisation. 

Un  pays  centralisé  est  celui  où  toute  réglementation  part  du  centre; 
un  pays  décentralisé,  celui  où  les  seuls  ordres  donnés  par  le  gouverne- 
ment central  sont  ceux  qui  ne  comportent  i>as  d’applications  diverses 
dans  les  différentes  régions. 

La  centralisation  rend  les  pays  plus  forts;  la  décentralisation  les 
fait  plus  libres.  L’idéal  delà  décentralisation,  c’est  le  régime  fédératif. 
Les  divers  États  des  confédérations  se  gouvernent  comme  ils  l’enten- 
dent sur  la  plupart  des  matières,  fis  ne  sont  unis  qu’au  regard  de 
l’étranger.  Tel,  le  régime  de  la  Suisse  ou  des  l'hats-Unis  il’Amérique. 
(,]et  ordre  de  choses  est  iinpraticabh'  dans  un  Fdat  comme  la  France, 
i(ui  a besoin  d’être  fortement  uni  |)our  jouer  dans  le  concert  des  |tuis- 
sances  le  rôle  qui  lui  convient. 

Nous  souffrons  cependant  de  l’excès  contraire,  c’est-à-dire  d’une  cen- 
tralisation excessive.  C’est  un  héritage  du  régime  napoléonien,  centrali- 
sateur à outrance.  Le  reproche,  certes,  ne  s’adresse  pas  à l’Emiioreur  ; 
au  début  du  siècle,  ce  n’est  (|ue  par  la  centralisation  f[ue  l’unité'  natio- 
nale pouvait  être  assurée  et  que  les  idées  modernes  pouvaient  triom- 
pher des  traditions  dont  on  voyait  bien  le  défaut,  mais  dont  on  aurait 
tout  de  même  subi  l’ascendant*.  Mais  ce  que  réclamaient  les  besoins  de 
l’époque  impériale  a cessé  de  répondre  aux  nôtres.  Aussi  des  cfTorls 
sérieux  ont-ils  été  faits,  dans  le  cours  du  xix*  siècle,  vers  une  décen- 
tralisation plus  large.  On  doit  espérer  qu’ils  se  continueront  et  que  les 


' La  eentralisatiou  n’était  pas  moins  nécessaire  en  l’an  VIll  pour  mettre  fin  à 
l'invraisemblable  état  d’anarchie  qu’avait  fait  régner  l’iDcurie  des  administrations 
collectives  des  départements  et  des  districts.  — V.  Taine,  Origines  de  ta  France 
contemporaine;  te  Régime  moderne,  t.  1,  p.  160  et  suiv.  — Une  apologie  curieuse 
de  la  centralisation  sert  d'introduction  au  Oroii  administratif  de  M.  Cormenin 
5*'  éd.,  1840. 


ADMINISTRATION  DES  INTÉRÊTS  GÉNÉRAUX  S9 

inslitn lions  adminisLratives  lie  ravenir  seront  à cet  é^anl  en  progrès 
sur  celles  de  rèjjociue  actuelle. 

Comment  on  décentralise.  — Différence  entre  la  décentralisation  et 
la  déconcentration.  — On  décentralise  par  deux  catégories  de  mesures. 
La  première  manière  consiste  à rendre  indépendants  du  pouvoir  cen- 
tral, en  les  recrutant  soit  par  le  système  électif,  soit  par  toute  métliode 
autre  que  la  nomination,  les  administrateurs, cliargés  delà  gestion  des 
intérêts  régionaux  et  locaux. 

La  seconde  manière  consiste  à augmenter  les  attributions  ou  les 
pouvoirs  de  décision  des  autorités  régionales  ou  locales. 

On  ne  décentralise  pas,  au  contraire,  lorsqu’on  se  borne  à accroître, 
comme  cela  s’est  fait  à différentes  reprises,  les  pouvoirs  ou  les  attribu- 
tions des  agents  locaux  du  pouvoir  central,  des  préfets  ou  des  recteurs 
par  exemple.  C’est  là  tout  de  môme  une  mesure  avantageuse;  un  admi- 
nistrateur local,  même  subordonné  en  tous  ses  actes  au  pouvoir  cen- 
tral, est  plus  à même  d’adapter  ses  décisions  aux  besoins  du  pays 
(pi’il  administre,  que  ne  peut  l’être  un  chef  de  division  d’un  ministère. 
Pour  administrer  la  Provence,  il  vaut  mieux,  même  lors(|u’on  dépend 
du  ministre,  être  à Marseille  qu’à  Paris.  Donner  au  préfet  de  Marseille 
un  plus  large  pouvoir  de  décision,  ou  bien  augmenter  ses  attributions, 
ce  n’est  cependant  pas  décentraliser  ; la  véritable  décentralisation  con- 
sisterait à faire  administrer  la  Provence  par  les  élus  des  Provençaux. 

On  a cherclu'  une  ex|»ression  pour  caractériser  les  mesures  par  les- 
quelles on  accroît  les  pouvoirs  ou  les  attributions  des  agents  locaux  du 
pouvoir  central  ; (iii  emploie  le  mot  deroncentratioti. 

La  déconcentration  peut  être  un  pas  vers  la  décentralisation.- En 
augmentant  les  attributions  des  |)réfets,  on  déconcentr-e  ; qu’on  rende 
les  préfets  électifs,  et  les  mesures  antérieures  se  ti'ouveront  transfor- 
mées en  mesures  de  décentralisation.  Cela  s’est  produit  à l’égard  d(;s 
maires.  — Observons,  en  outre,  (ju’il  est  plus  facile  de  transférer  à un 
conseil  local  des  attributions  confiées  à un  fonctionnaire  local  que 
d’opérer  le  môme  transfert  pDwr  des  attributions  jusqu’alors  retenues 
par  l’administration  centrale.  En  ce  sens,  on  peut  dire  encore  que  la 
déconcentration  est  un  pas  fait  vers  la  décentralisation  '. 

’ il  y a déconcentration  et  non  décentralisation  dans  le  fait  d’ériger  en  élabUsse- 
men/s  publics  des  services  spéciaux  dont  les  chefs  ne  sont  pas  électifs.  Aussi  ne  faut- 
il  pas  regarder  comme  des  mesures  de  décentralisation  les  réformes  utiles  par  les- 
quelles on  a reconstitué,  en  1896,  les  Universités  régionales  en  leur  accordant  la 
personnalité  civile  et  une  certaine  autonomie.  Les  Universités  ne  relèvent  pas  des 
autorités  locales  issues  de  l’élection.  Elles  participent  bien  au  recrutement  de  leurs 
membres  et  elles  ont  le  pouvoir  de  s’administrer;  mais  les  recteurs  et  les  professeurs 
continuent  à être  nommés  par  le  gouvernement.  Il  y a eu  déconcentration  et  non 
décentralisation. 
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Histoire  sommaire  de  la  décentralisation.  — Le*  régime  le  plus 
déceiilralisé  ((u’ail  eu  notre  |tays  est  celui  qui  a dun;  depuis  le  décret 
du  22  décembre  1780  jus(|irau  décret  du  l i l'rimaire  an  11. 

Le  décret  du  22  décembre  1780  est  celui  qui  prescrit  la  division 
nouvelle  de  la  France  en  départements,  du  département  en  districts, 
du  district  en  cantons,  et  qui  institue,  pour  administrerces  subdivisions 
du  royaume,  des  assemblées  électives  aux([uelles  un  pouvoir  de  décision 
sera  conféré  sur  la  plupart  des  matières  même  d’intérêt  général. 

Le  décret  du  14  frimaire  an  II est  celui  (jui  institue  à titre  provisoire 
le  gouvernement  révolutionnaire  et  restreint  considérablement  les 
libertés  précédemment  accordées. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VJIl  les  restreint  plus  encore;  elle  institue 
le  régime  de  centralisation  complète  qui  sera  celui  de  l’Empire.  Le 
Premier  Consul  seul  est  tout,  commande  partout  et  en  tout.  11  faut  bien 
cependant  que  son  autorité  dans  les  subdivisions  tei'ritoriales  s’adajite 
aux  besoins  locaux  ; il  désignera  donc,  dans  les  départements,  des 
notables  dont  la  réunion  constituera  les  conseils  généraux;  ses  préfets 
nommeront  de  la  même  manière  les  conseillers  municipaux L A ces 
conseils  nommés  on  ne  reconnaît  que  peu  d’attributions  et  peu  de 
pouvoirs.  Leur  rôle  consistera  surtout  à ('‘clairer  de  leurs  avis  et  de 
leui's  vœux  les  préfets  et  les  maii-es  qui  administreront  au  nom  du  chef 
de  l’État 

A partir  de  18:30  on  revient  à la  décentralisation.  On  ne  pi*ocède  pas 
comme  ont  fait  les  ri'volutionnaires,  en  voulant  tout  accorder  d’un  seul 
coup.  On  avance  d(*sormais  par  éta|)es,  manière  plus  sûre  d’atteindre 
le  but. 

Les  étapes  principales  sont  les  suivantes  : dès  1831  et  1833,  pour 
l’accomplissement  d’une  promesse  contenue  dans  la  charte,  adoption 
du  système  électif  dans-'le  recrutement  dos  assemblées  régionales  ou 
locales*.  Les  élections,  faites  d’abord  au  suffrage  restreint,  seront  faites 
plus  lard,  à partir  de  1848,  au  sulïrage  universel  L 

En  1837  et  1838,  un  progrès  d’un  autre  genre  est  réalisé;  il  consiste 
à élargir  considérablement  les  pouvoii's  et  surtout  les  attributions  des 
conseils  généraux  et  municipaux  \ 


^ V.  art.  18  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIT. 

^ Art.  6 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  « Le  conseil  général  e.xprimera  son 
opinion  sur  l’état  et  les  besoins  du  département  et  l’adressera  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  ».  — V.  art.  15  pour  les  municipalités. 

Loi  du  21  mars  1831  pour  l’organisation  communale;  loi  du  21  juin  1833  pour 
l’organisation  des  conseils  généraux  et  d’arrondissement. 

^ Loi  du  O mai  1848. 

•>  Loi  du  18  juillet  1837,  sur  les  attributions  des  conseils  municipaux;  loi  du  10  mai 
1838  sur  les  attributions  des  conseils  généraux  et  d’arrondissement.  » 
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Des  progrès  semblables  se  renouvellent  en  1860  et  en  1807,  sous  le 
second  Empire,  puis  en  1871  et  1881,  sous  le  régime  actuel'. 

Les  trois  régimes  qui  se  sont  suivis  (je  compte  pour  rien  la  courte 
période  de  la  deuxième  llépubli((ue;  se  sont  ainsi  appliipiés  à ilonner 
aux  assemblées  régionales  et  locales  plus  de  fonctions,  et  pour  remplir 
ces  fonctions,  plus  de  pouvoirs. 

Les  elîorts  que  je  viens  de  signaler  portent  seulement  sur  les  corps 
délibérants.  On  fit  quelques  elîorts  aussi  pour  donner  plus  d’indépen- 
dance aux  fonctionnaires  chargés  de  l’action. 

Ces  elîorts  n’ont  abouti  que  pour  les  municipalités.  Après  des  vicis- 
situdes diverses,  les  fonctions  des  maires  et  des  adjoints  sont  devenues 
électives  en  1882,  sauf  pour  la  Ville  de  Paris*. 

En  1871,  on  a proposé  de  confier  à un  représentant  élu  par  le  conseil 
général  l’administration  du  département  envisagé  comme  circonscrip 
tion  autonome^.  A côté  de  cet  administrateur  départemental,  le  préfet 
aurait  gardé  ses  fonctions  actuelles,  et  d’ailleurs  principales,  d’agent 
du  pouvoir  exécutif  dans  la  subdivision  administrative.  La  proposition 
a été  repoussée  et  le  préfet  a continué  à cumuler  sa  double  fonction 
d’agent  du  gouvernement  dans  le  dé[iarlemenl  et  d'organe  exécutif  de 
la  ciiconscription  autonome. 

Mais  à côté  de  lui  on  a placé  un  rouage  nouveau,  la  commission 
dépai'tementale,  composée  de  membres  élus  dans  le  sein  du  conseil 
général  et  chargée  d’exercer  sur  l’administration  du  |»réfet  une  surveil- 
lance fiermanente.  Cette  création  est  un  nouvel  acte  assez  important 
de  décentralisation.^. 


‘ Loi  du  18  juillet  1866  pour  les  conseils  généraux  ; loi  du  24  juillet  1867  pour  les 
conseils  municipaux.  — L’Empire  avait  fortement  déconcentré  par  les  décrets  des 
2ü  mars  1852  et  13  avril  1861. 

Lois  des  28  mars  1882  et  o avril  1884. 

' Les  auteurs  de  cette  proposition  étaient  M.M.  Bethmont  et  Magnin. 

^ L’institution  de  la  commission  départementale  a été  justement  considérée,  en 
1871.  comme  l’innovation  capitale  (lui  dominait  le  régime  nouveau.  .M.  Batbie  en 
disait  : ((  C’est  toute  la  loi  ».  Une  mesure  d’apparence  modeste,  grave  cependant,  a 
été  ajoutée  à celle-ci  par  la  loi  du  8 juillet  1899.  .lusqu’alors  le  président  de  la  com- 
mission était  le  plus  âgé  de  ses  membres.  On  a décidé  que  désormais  la  commission 
aurait  un  président  élu. 

C’est  à peu  près  la  seule  mesure  importante  de  décentralisation  qui  ait  été  prise 
depuis  une  vingtaine  d’années  au  profit  des  départements.  Il  est  même  à regretter 
qu’à  certains  égards  on  ait  pu  constater  un  recul  des  principes  libéraux.  Depuis 
vingt  ans,  les  administrations  centrales  n’ont  perdu  aucune  occasion  d’accroître  leiiis 
fonctions  et  d’asseoir  leur  autorité.  L’État  intervient  d’une  manière  beaucoup  plus 
active  dans  les  services  où  l’on  voudrait  voir  pi'ogresser  l’activité  des  groupements 
régionaux  au  détriment  des  autorités  centralisées,  notamment  en  matière  d’assistance, 
eu  matière  d’hygiène,  en  matière  d’enseignement,  en  matière  industrielle  et  commer- 
ciale. 

On  a bien  institué,  par  un  décret  du  16  février  189.5,  une  commissioji  extraparle- 
mentaire dite  de  décentralisation  ; mais  on  l’a  composée  eu  majorité  de  fouctiou- 
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§2.  — Distinction,  dans  les  diverses  administrations, 
entre  les  conseils  et  les  agents 


Les  deu.x  actes  nécessaires  de  toute  administration  sont  la  délibéia 
lion  et  rexécution.  Délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait 
d’un  seul.  Des  conseils  qui  délibèrent,  des  agents  qui  exécutent,  tels 
sont  les  organes  indispensables  à tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
administrative. 

Le  mode  de  recrutement  des  agents  et  des  conseils,  ainsi  que  les 
rapports  des  uns  avec  les  autres,  varient  suivant  la  nature  des  intérêts 
dont  ils  doivent  avoir  la  gestion  ou  la,  surveillance. 

Les  conseils.  — Le  rôle  des  conseils  est  triple  : ils  émettent  des  avis; 
ils  formulent  des  vœux;  ils  prennent  des  décisions.  Tous  les  conseils, 
naturellement,  n’ont  )>as  en  même  temps  cette  triple  attribution.  Il  en 
est  (jui  ne  lU'ennent  jamais  de  décisions,  d’autres  qui  ne  lormulent 
jamais  de  vœux. 

L’avis  est  une  opinion  sur  l’opiiortunité  d’un  acte  à accomplir.  Ex.  : 
on  propose  de  changer  le  nom  d’une  commune,  l’avis  du  conseil  géné- 
ral est  m'cessaire  (art.  2,  1.  5 avril  l<S8i).  Si  l'avis  était  défavorable, 
le  chef  de  l’État  n’en  aurait  pas  moins  le  droit  de  décider  le  chan- 
gement réclann*.  Son  décret  serait  ilh'-gal  cependant,  si  l’avis  n’avait 
pas  été  formulé.  I.e  conseil  appelé  à formuler  un  avis  ri’a,  en  cette 
occasion,  ni  i»ouvoir  d'initiative  ni  pouvoir  de  décision. 


naires  dout  l’importance  aurait  suftl  à intimider  les  partisans  de  réformes  quelque  peu 
radicales  s'il  s’en  était  trouvé  pàrfni  les  commissaires.  Le  rapport,  d’ailleurs  excel- 
lent, de  M.  le  préfet  Alapetite  {J.  o]f\  du  20  août  1890),  résume  l’œuvre  peu  hardie 
de  cette  commission.  A son  instigation  cependant,  deux  lois  ont  été  votées.  L’une  du 
12  juillet  1898  modifie  les  pouvoirs  des  conseils  généraux  en  matière  d’emprunts 
(art.  40  et  41,  I.  10  août  1871).  L’autre  du  G décembre  1897  a pour  titre  : « Loi  rela- 
tive à diverses  mesures  de  décentralisation...  etc.  ».  On  y chercherait  vainement  une 
seule  disposition  qui  justifie  cet  intitulé.  L’elTet  apprécial>le  de  la  loi  est  de  simplifier 
quelques  règles  administratives;  on  y étend  légèrement  les  pouvoirs  des  préfets;  on 
y donne  quelques  pouvoirs  de  décision  aux  directeurs  des  domaines  (mesures  de 
déconcentration  . 

La  décentralisation  au  profit  des  communes  a fait  plus  de  progrès;  j’y  reviendrai 
lorsque  je  traiterai  spécialement  de  l’administration  communale.  Je  cite  seulement 
ici,  pour  donner  une  idée  générale  sur  cette  question,  les  lois  ci-après  : L.  22  mars  1890 
sur  les  ^syndicats  de  communes  (art.  169  et  suiv.  de  la  loi  municipale  ; — L.  du 
29  déc.  1897,  permettant  de  créer  des  taxes  en  remplacement  des  droits  d’octroi  sur 
les  boissons  dites  hygiéniques;  — L.  4 fév.  1901  sur  les  dons  et  legs;  — L.  7 fév. 
1902  sur  les  emprunts  communaux;  — L.  8 janv.  1905  sur  les  procès  des  communes; 
— L.  8 juin.  1908  sur  la  démission,  la  suspension  et  la  révocation  des  maires  et 
adjoints. 
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Quand  il  s’agil  d’énieUrc  des  vœux  les  conseils  onl  l’initialive;  ils 
demandent  une  réforme;  ils  réclament  une  mesure.  Ils  n’ont  toujours 
pas  le  pouvoir  de  décision. 

Les  décisions,  enfin,  sont  les  actes  les  |ilus  im|)ortants  que  peuvent 
accomplir  les  conseils.  C’est,  par  exemple,  un  conseil  municipal  qui 
décide  qu’une  voie  sera  ouverte  ou  qu'un  pont  sera  construit. 

La  compétence  des  divers  conseils  pour  accomplir  chacune  de  ces 
espèces  d’actes  fera  l’objet  d’un  examen  spécial  lors(.|ue  le  fonctionne- 
llement desdits  conseils  et  leur  organisation  seront  étudiés. 

Les  agents.  — Les  actes  des  agents  nous  sont  déjà  connus  sous  leurs 
principaux  aspects:  ce  sont  des  actes  réglementaires  ou  des  actes  indi- 
viduels, des  actes  d’autorité  ou  des  actes  de  gestion. 

Par  les  actes  réglementaires,  le  chef  de  l’État,  les  préfets  et  les 
maires  imposent  à des  collectivités  (à  l’ensemble  des  Français,  ou  aux 
administrés  d’un  département  ou  d’une  commune)  l’observation  de 
certaines  prescriptions  conformes  aux  lois.  Les  règlements  ont  ces 
deux  caractères  : ce  sont  des  actes  généraux  et  des  actes  d’autorité. 

De  ce  qu’ils  sont  des  actes  d’autorité  devrait  dériver  une  conséquence  : 
il  serait  logique  que  la  connaissance  de  ces  actes  apjmrtînt  exclusive- 
ment aux  tribunaux  administratifs.  Pour  des  raisons  pratiques,  cepen- 
dant, une  brèche  est  faite  ici  à la  règle  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire.  L’article  471-15"  du  Gode  pénal  sanctionne 
par  des  amendes  les  règlements  de  l’autorité  administrative.  C’est  aux 
tribunaux  de  simple  police  qu’il  aiipartient  de  prononcer  ces  amendes 
et  de  connaître,  pour  cette  raison,  de  la  légalité  desdits  règlements.  Le 
tribunal  administratif  reste  compétent  pour  connaître  des  demandes 
en  annulation  formées  contre  les  actes  réglementaires,  de  quelque 
autorité  qu’ils  émanent. 

Les  actes  de  gestion  sont  nécessairement  individuels,  mais  tous  les 
actes  individuels  ne  sont  pas,  réciproquement,  des  actes  de  gestion;  la 
nomination  ou  la  révocation  d’un  préfet  ou  d’un  procureur,  l’approba- 
tion ou  l’annulation  d’une  décision  de  conseil  municipal,  un  arrêté 
d’alignement,  sont  autant  d’exemples  d’actes  individuels  de  puissance 
publique. 

Je  rappelle  que  les  actes  de  gestion  sont  des  actes  semblables  à ceux 
((u’un  particulier  pourrait  faire.  Le  fait,  cependant,  qu’ils  sont  accomplis 
par  les  administrateurs,  dans  l’intérêt  général,  leur  a fait  reconnaître 
au  point  de  vue  de  la  forme  un  avantage  sur  les  actes  privés.  Les  écrits 
qui  les  constatent  jouissent  de  l’authenticité  avec  toutes  ses  consé- 
quences. A quoi  eût-il  servi  en  effet  d’exiger  ici  l’intervention  d'un  ollicier 
public?  C’est  parce  que  les  officiel  s publics  sont  personnellement  désin- 


« 


94  LIVRE  PREMIER  — CHAPITRE  tt 

ir.ressi'S.lans  les  altan'cs  auxquelles  ils  préleiil.  leur  concours  qu'ils  sont 

crus  sur  parole.  Oi-  les  fonctionnaires  (|iii  rctligenl  les  actes  adminis- 
tra tifs  V sont  personnellement  tout  aussi  désintéresses 


§ 3.  — Le  Président  de  la  République 

Par  l'expression  adniinislrcuioii  des  inUfrèts  yeticrauv,  on  entend 
Torganisation  du  pouvoir  central  et  des  services  qui  agissent  sous  sa 

direction  dans  les  subdivisions  administratives. 

l.,e  pouvoir  central  est  constitué  par  le  chef  de  l’bUat  et  les  ministres. 
Auprès  d eux  est  le  Conseil  d’Ctat,  chargé  aujourd’hui  d'une  double 
fonction  : le  conseil  éclaire  par  ses  avis  l'administration  supérieure; 
il  est  en  outre  investi  de  la  juridiction  supérieure  en  matière  adminis- 
trative. 


I 

Nomination  du  chef  de  l’État.  — L’article  2,  § 1,  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  1875  prescrit  que  le  Président  de  la  République 
sera  élu  à la  majorité  absolue  des  suffrages  par  l’Assemblée  nationale. 

Le  Constitution  du  4 novembre  1848  avait  institué  l’élection  plébis- 
citaire; c’est  ce  système  qui  se  pratique  dans  les  États-Unis  d’Amérique. 
On  a trouvé,  en  France,  qu’il  donnait  trop  de  force  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  ; l’Assemblée  nationale  a préféré  maintenir  l’état  de  choses 
qui,  provisoirement,  s’était  établi  au  lendemain  de  la  proclamation  de 
la  République,  en  1871. 

Le  Président  est  nommé  pour  sept  années  et  rééligible.  Il  peut  y 


^ Une  difïiculté  est  née  de  cette  particularité.  C’es,t  par  la  loi  des  28  octobre- 
5 novembre  1790  (tit.  2,  art.  2 et  14)  que  les  agents  s^dministratifs  ont  reçu,  au 
point  de  vue  de  l’authenticité  des  actes  qu’ils  rédigent,  tous  les  pouvoirs  des  notaires. 
Or,  à cette  époque,  les  actes  notariés  qui  constataient  des  tirettes  emportaient  hypo- 
thèque générale,  au  proht  du  créancier,  sur  les  immeubles  du  débiteur.  La  même 
vertu  fut  reconnue  dans  la  même  hypothèse  aux  actes  administi^ati fs.  Survint  le  Code 
civil,  dont  l’art.  2093  supprima  l’hypothèque  générale  des  actes  notariés.  On  essaya 
alors  de  soutenir  que  l’elîet  de  la  loi  de  1790  n’était  pas  abrogé  par  cet  article  et 
que  les  actes  administratifs,  à la  différence,  maintenant,  des  actes  notariés,  conti- 
nuaient à emporter  hypothèque  générale.  Cette  prétention  était  injustifiable.  On  reconnut 
qu’il  y avait  là  une  erreur  évidente  et  on  y renonça.  Mais  il  reste  vrai  qu’aussi  bien 
que  des  actes  notariés  actuels,  une  hypothèque  conventionnelle  peut  résulter  d’un 
acte  administratif.  Le  Code  civil  prescrit  sans  doute  le  ministère  des  notaires  pour 
la  constitution  de  l’hypothèque,  mais  il  ne  touche  pas  à la  disposition  générale  de  la 
loi  de  1790  qui  permet  de  faire,  par  acte  administratif,  ce  qu’on  peut  faire  par  acte 
notarié.  — V.  sur  l’authenticité  des  actes  passés  en  la  forme  administrative  une  note 
intéressante  de  M.  Brémond,  Rev.  crit.,  1898,  t.  XXVII,  p.  401. 
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avoir  lieu  à désignalion  d’un  Président  dans  deux  circonstances  : 
1"  expiration  des  pouvoirs  du  Président  en  fonctions  ; 2o  vacance  de  la 
présidence  |)ar  décès  ou  démission. 

Dans  le  premier  cas,  le  Président  dont  le  pouvoir  expire  doit  convo- 
(|uer  l’Assemblée  nationale  un  mois  au  moins  à l’avance.  S'il  néglige 
de  le  faire,  la  réunion  a lieu  de  plein  droit  le  quinzième  jour  avant 
l’expiration  de  ses  pouvoirs. 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  s’il  va  lieu  à désignation  d’un  Prési- 
dent par  suite  de  vacance  accidentelle,  les  deux  Chambres  doivent  se 
réunir  sans  délai. 

La  Constitulion  a également  prévu  le  cas  où  la  (diambre  serait  dis- 
soute au  moment  où  se  produirait  la  vacance  de  la  présidence.  Dans 
cette  hypothèse,  les  collèges  électoraux  sont  immédiatement  convoqués, 
le  Sénat  se  réunit  de  plein  droit;  sa  fonction  se  borne  au  contrôle  des 
actes  du  pouvoir  exécutif  provisoire. 

11  n’y  a aucune  condition  d’éligibilité  à la  présidence  de  la  Répu- 
blique : une  seule  exce|)tion  à ce  princifie  est  faite  par  la  loi  du 
14  août  1884,  art.  2,  § 2,  laquelle  révisant  en  ce  point  la  Constitution 
de  1875,  édicte  l’inéligibilité  des  membres  des  familles  ayant  régné  sur 
la  France. 

Le  chef  de  l’État  est  inamovible  et  irresponsable,  sauf  le  cas  de  haute 
trahison  < . 


11 

Attributions  du  chef  de  l’État.  — Le  Président  de  la  République  a 
deux  sortes  d’attributions.  Les  unes  sont  d’ordre  constitutionnel,  les 
autres  sont  d’ordre  administratif. 

atlribiitiom  (V ordre  constitutionnel,  j’entends  : 

1°  Le  rôle  que  peut  avoir  le  Président  en  matière  législative  ; 

2o  Les  rapports  établis  par  la  Constitution  entre  le  Président  et  les 
Chambres; 

3®  Les  fonctions  du  Président  concernant  les  relations  de  la  l'rancc 
avec  les  nations  étrangères. 

Les  actes  divers  par  lestpiels  le  Président  participe  au  pouvoir  légis- 
latif ont  été  précédemment  énumérés  : initiative  des  lois  partagée  avec 
les  membres  du  Parlement  ; — faculté  de  faire  défendre  les  pi'ojets  de 
loi  par  des  commissaires  spéciaux  ; — droit  de  demander  une  seconde 


' On  n’a  d’ailleurs  pas  défini  ce  qui  s’appelle  haute  trahison  et  1 on  n’a  rien  dit  des 
peines  que  ce  crime  fait  encourir.  Quelles  conséquences  en  faut-il  déduire  ? ^ . 
Duguit,  Traité  de  dv.  const.,  t.  11,  p.  482. 


LIVHE  PREMIER 


CHAPITRE  It 


dc-.|ih..ia(ion  siii-  un  point  voté  ; — tlroil  d'édictei-  à certaines  condi- 
tions, pouf  les  colonies,  dos  règlcmeiits  titti  ont  force  de  loi  . 

Les  ra|)}jorts  établis  par  la  (^oiislitiition  entre  le  Piésiclenl  et  es 
Chambi'es  consislent  dans  les  droits  de  convocation  et  d ajouinement, 
dans  le  droit  de  dissolution  de  la  Gharnlire avec  rassentiment  du  Sénat, 
dans  le  droit  de  coirespondre  avec  les  Cdiambres  par  des  messages. 

finlin,  les  pouvoirs  f[ue  le  Président  tient  de  la  Constitution  concei- 
nant  les  relations  de  la  France  avec  1 étranger  consistent  dans  la  diiec- 
tion  de  Faction  diplomatique,  dans  la  fonction  de  négocier  les  traités 
et  de  déclarer  la  guerre  avec  l’assentiment  des  Chambres  ^ 


lil 

Actes  administratifs  du  Président  de  la  République.  — Les  règle- 
ments — J-iCS  attributions  d’ordre  admiiiistiatif  du  Président  de  la 
République  sont  toutes  englobées  par  la  formule  de  l’article  3 de  la  loi 
constitutionnelle  du  25  février  1875  : « le  Président  surveille  et  assure 
l’exécution  des  lois  ». 

Pour  assurer  l'exécution  des  lois,  le  (‘bel  de  l’État  prend  des  décrets 
réglementaires  ou  individuels.  Les  décrets  réglementaires  sont,  comme 
les  lois,  impératifs  et  généraux.  Mais  tandis  que  le  domaine  des  lois 
est  indéfini,  tandis  <|u’elles  peuvent  créer  toutes  les  obligations  qu’il 
plaît  au  législateur  d’imposer  aux  citoyens,  le  domaine  des  règlements 
est  restreint  dans  des  limites  étroites.  C’est  seulement  dans  les  lois 
qu’ils  puisent  leur  forcé  coercitive.  Un  règiementdont  les  prescriptions 
n’auraient  pas  pour  base  un  texte  de  loi  constituerait  un  empiétement 
de  l’administration  sur  pouvoir  législatif.  De  tels  empiétements  sont 


1 V.  supra,  p.  16. 

- La  plupart  des  auteurs  donnent  spécialement  à ces  actes  d'ordre  constitutionnel 
le  nom  (ïactes  de  gouvernement,  Cf.  Dücrogq,  Cours,^  éd.,  t.  I,  p.  88,  et  Teis- 
siEU,  La  responsahHité  de  la  puissance  publique,  p.  41.  Cette  terminologie  a l’in- 
convénient de  maintenir  sous  ce  vocable  une  catégorie  d’actes  contre  lesquels  n'existe 
aucun  recours  administratif  ou  judiciaire,  catégorie  qu’on  a la  tentation  d’élargir. 
M.  Teissier,  à l’exemple  de  M.  Laferrière,  tombe  dans  cet  écueil  en  classant,  au  nombre 
des  actes  de  gouvernement,  le  décret  par  lequel  le  Président  peut,  exceptionnelle- 
ment, déclarer  l’état  de  siège.  Voir  infra  les  raisons  pour  lesquelles  je  ne  puis  adhérer 
à cette  manière  de  voir.  M.  Duguit  repousse  comme  moi  l’expression  « actes  dé  gou- 
vernement ».  H emploie,  pour  désigner  les  actes  d’ordre  constitutionnel,  les  termes 
« actes  politiques  ». 

3 Bibliographie  : Moreau,  Le  règlement  adminisiraiif  ; — Balakowski-Petit, 
La  loi  et  V ordonnance  dans  les  pays  qui  ne  reconnaissent  pas  la  séparation  des 
pouvoirs  (thèse)  — Cahen,  La  loi  et  le  règlement  fthèse)  ; — Berthélemy,  Le 
pouvoir  réglementaire  du  Président  de  ta  République , Rev,  pot,  et  pai  l,^  1898. 
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prohibés  sous  une  double  sancLion  : rannulalion  des  règlemeiUs  illé- 
gaux peut  être  demandée  au  (Conseil  irÉlal;  2»  le  juge  devant  (|ui  on 
invoque  le  règlement  illégal  doit  le  tenir  |)our  non  avenu  et  en  refuser 
l’exécution. 

L'attribution  générale  de  l’autorité  réglementaire  au  Président  de  la 
République  a une  double  utilité.  Elle  allège  le  travail  législatif  en  per- 
mettant de  n’inscrire  dans  la  loi  que  les  principes  fondamentaux.  L’ad- 
ministration, chargée  d’obtenir  l’observation  de  ces  principes,  voit  de 
plus  près  les  faits  de  chaque  jour  auxquels  ils  se  heurtent;  elle  saura 
mieux  prévoir  et  prévenir  les  dilîicultés  pratiques  qu’ils  engendreront. 
D’autre  part,  le  règlement  est  plus  mobile,  plus  facilement  modiüable 
que  la  loi  même.  Au  gré  des  circonstances  et  suivant  ce  que  l’expérience 
conseillera,  on  pourra  changer  le  mode  d’application  des  principes, 
sans  remettre  ces  jirincipes  en  question  et  sans  faire  un  nouvel  appel 
au  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  de  faire  des  règiements  [tour  l’application  des  lois  n’ap- 
partient pas  au  seul  Président  de  la  République.  Tl  partage  cette  attri- 
bution avec  les  préfets  et  les  maires. 

Toutefois,  l’autorité  réglementaire  du  chef  de  l’État  soulève  seule  une 
question  intéressante  : c’est  la  question  de  savoir  si  les  limitations  que 
j’assignais  tout  à l’heure  à cette  autorité  sont  absolues,  ou  bien  si  elles 
ne  comportent  pas,  pour  une  catégorie  de  règlements,  une  importante 
restriction. 

Distinction  entre  les  règlements  simples  et  les  règlements  d’admi- 
nistration publique.  — Le  Président  exerce  en  effet  l’autorité  régle- 
mentaire dans  deux  conditions  différentes.  Tantôt,  il  l’exerce  en  vertu 
de  l’art.  3 de  la  Constitution  ci-dessus  rappelée  Tantôt  le  chef  de  l’État 
exerce  l’autorité  réglementaire  en  vertu  d’invitations  formelles  qui  lui 
en  sont  faites  dans  des  textes  de  lois  spéciales.  Ex.  : la  loi  du  24  juillet 
1889  dit  que  les  parents  d'inconduite  notoire  seront  déchus  de  leurs 
droits  de  puissance  paternelle  et  (|ue  leurs  enfants  pourront  être  confiés 
à des  sociétés  charitables  sous  la  surveillance  de  l’État.  Elle  ajoute 
qu’un  « règlement  d’administration  publique  » [U'écisera  le  mode  do 
fonctionnement  de  cette  surveillance.  — La  loi  du  27  mai  188.5  sur  la 
récidive  prescrit  que  les  récidivistes  pourront  être  relégués;  elle  ajoute 
•[Lie  des  « règlements  d’administration  publique  » détermineront  l’or- 
ganisation des  pénitenciers,  etc. 

Ces  décrets,  qu’on  nomme  règlements  tV administration  publique.,  ont 
un  double  caractère  que  ne  présentent  pas  les  règlements  simples  : 

* Los  expressions  de  Tart.  3 de  la  loi  constitutionnelle  du  2o  fév.  1873  sont  vagues, 

, mais  la  tradition  les  éclaire. 
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LIVRE  IMîEMIEU 


l'5  Ils  pxij^cnt  Tavis  fie  l'assemblée  générale  du  Conseil  d Klal;  I accom- 
plissement de  celle  lormalilé  doit  y être  mentionné  par  ces  mots  : « Le 
Conseil  d’Ltal  enlendu  ' ».  — Us  no  peuvent  être  moditiés  ({u’avec  la 


même  ifrocfalure.  . 

On  dit  souvent  que  les  règlements  d’administration  publique  consti- 
tuent une  l(’{iislaii(»i  >iecou(laire,  et  on  considère  comme  une  délégation 
du  pouvoir  légialnlif  le  mandat  en  vertu  dmiuel  ils  sont  laits. 

Cette  manière  de  voir  est  on  désaccord  avec  les  principes  de  notre 
droit  coiislitulionnel.  LesCliambres  n'ont  pas  la  disposition  du  pouvoir 
législatif;  l'Iles  n'en  ont  que  l'exercice.  Le  pouvoir  de  faire  la  loi  n’est 
pas  un  firoit  (|u’on  leur  a accordé,  c’est  une  charge  qu’on  leur  a confiée. 
Le  pouvoir  législatif  ne  saurait  donc  être  didégué.  En  prescrivant  au 
chef  de  l'État  de  compléter  une  loi  jiar  un  règlement  d’administration 
publifpie,  on  ne  lui  confère  pas  un  pouvoir  nouveau;  on  l’invite  à faire 
usage,  dans  des  conditions  déterminées,  du  pouvoir  qu’il  tient  de  la 
Constitution-. 

Si  nous  n’admetlons  pas  que  les  règlements  d’administration  publiitue 
soient  faits  en  vertu  d'un  pouvoir  législatif  délégué,  nous  ne  verrons  en 
eux  que  des  actes  administratifs  semblables  aux  règlements  ordinaires. 
Nous  devrons  reconnaître,  en  particulier,  (|u'ils  ne  peuvent  imposer  ni 
des  taxes,  ni  des  peines;  de  telles  dispositions  ne  sont  à leur  place  <|ue 
dans  les  lois®.  Nous  devinns  admettre  également  qu’ils  peuvent, 
comme  les  autres  règlements,  donner  ouverture  à un  recours  en  annu- 
lation pour  excès  de  pouvoir. 

Ce  sont  là  cependant  des  points  contestés  en  doctrine  et  différem- 
ment résolus  en  pratique. 

Les  livres  contiennent  assez  couramment  cette  affirmation  qu’une 


* Art.  6,  loi  du  24  mai  1872. 

- V.  Esmein,  De  la  délégation  du  pouvoir  législatifs  Rev.  pol.  et  pari.,  18134, 
t.  J.  p.  200.  — M.  Duguit,  Traité  de  dr.  co?isL,  t.  Il,  p.  457,  considère  les  règlements 
d’administration  publique  comme  des  actes  législatifs  véritables,  tout  en  repous.sant 
ridée  de  délégation.  J1  estime  que  le  l^arlement,  incapable  de  déléguer  ses  fonctions, 
peut  cependant,  sans  violer  la  Constitution,  attribuer  au  président  une  compétence 
élargie,  de  vois  bien  la  dilïérence  des  mots,  mais  non  la  différence  des  idées,  entre 
les  deu.v  conceptions  que  je  repousse.  Cf.  Moreau,  ojj.  ciL,  p.  195. 

^ Ce  n’est  pas  à dire  que  les  règlements  ne  peuvent  pas  avoir  de  pénalités  pour 
sanction.  Le  contraire  est  vrai,  non  seulement  des  règlements  d’administration 
publique,  mais  aussi  des  règlements  simples.  Je  veux  dire  que  les  pénalités  qui 
sanctionnent  les  règlements  ne  peuvent  dériver  que  des  lois.  C’est  pour  cela  que 
fréquemment,  en  prescrivant  la  rédaction  d’un  règlement  d’administration  publique, 
la  loi  dit  d'avance  quelle  amende  ou  quelle  pénalité  servira  de  sanction  audit  règle- 
ment. S’il  n’en  est  pas  ainsi,  le  règlement  prison  exécution  d’une  loi  spéciale  n’a  pas 
plus  de  sanction  que  la  loi  elle-même.  V.  Cass,  crim.,  31  déc.  1903,  Kniltef  D.  1904, 
1,  281:  S.  1905,  1,  425.  — C’est  aux  règlements  de  police  seulement  que  s’applique 
la  sanction  de  l’art.  471-13^'  du  Code  pénal. 
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peine  ou  une  taxe  peuvenl  résiillei-  d’un  rè^ieinenl  (.l’adminislration 
publique 

Si  cela  élaiL  vrai,  il  serait  surpi'enant  ({u'on  n'eût  pas  limité  sur  ces 
l»oinls  le  pouvoir  du  chef  de  l’I^Lat.  Dans  quelle  niesui-e  lui  sera-t  il 
permis  d'établir  un  nouvel  impôt?  Quelle  pénalité  devra-t  il  s’abstenir 
d’édicter?  Aura-t  il  le  droit  d'établir  des  peines  privatives  de  liberté? 
(^ela  est  impossible  et  condamne  la  théorie  courante. 

Sur  la  ([uestion  de  l’admissibilité  du  recours  en  annulation,  la  juris- 
prudence administrative,  longtemps  üp|»osée  à l'opinion  (|ue  j’enseigne, 
s’y  est  formellement  ralliée  par  l’arrêt  duOdécembre  1907.  Il  est  admis 
aujourd’hui  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  peut  être  formécontre 
les  règlements  d’administiation  pu^ilique 

» V.  Dai.i  .oz,-  (les  lois  pol . pf  ad  ni.,  l.ois  constitiUiutinelles , h"'"  307  et 

siiivaots.  L'exemple  du  règlement  du  4 août  18oo,  en  exécution  de  la  loi  qui  établit 
la  taxe  sur  les  chiens  est  mal  choisi.  Ce  iCest  pas  du  règlement  que  dérive  l’impo- 
sition, c'est  de  la  loi,  puisqu’elle  en  fixe  le  maximum.  Établir  un  tarif  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi.  c’est  précisément  adapter  la  loi  aux  circonstances 
particulièi'f*.^.  ce  qui  est  par  excellence  le  rôle  du  pouvoir  réglementaire.  Cet  exemple 
a été  pris  dans  le  Tt^aile  de  Hatbie.  t.  III,  p.  69,  ou  dans  les  Conférences  de  M. 
Aucoc,  3^^  éd.,  t.  r,  p.  Î24,  et  il  est  vraisemblahio  que  l’un  de  ces  auteurs  le  tient  de 
l’autre. 

M-  Düiiurr  donne  un  autre  exemple  de  taxes  établies  par  règlements  d’adminis- 
tration publique.  L’art.  11,  L.  30  janv.  1893,  dit  en  effet  : a Des  décrets...  peuvent 
établir,  dans  les  ports  maritimes,  des  péages  locaux  temporaires  pour  assurer  les 
services  des  emprunts  contractés  par  un  département,  une  commune,  une  chambre 
de  commerce  ».  Les  péages,  remarquons-nous,  c’est-à-dire  des  redevances  représen- 
tatives de  services  rendus.  Ce  ne  sont  pas  là  de  véritables  impôts. 

^ En  1833,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  admis  la  régularité  d’une 
ordonnance  du  28  juillet  1822  qui  édicte  des  amendes  en  matière  de  douane.  Ce  sont 
toujours  ces  décisions  qu’on  cite  pour  montrer  la  conformité  de  la  jurisprudence  à la 
doctrine  que  je  combats.  L’exemple  n’est  pas  probant  parce  qu’il  s’agit  d’amendes 
fiscales  et  que  de  telles  amendes  n’ont  que  d’une  manière  très  incomplète  le  caractère 
de  pénalités.  (V.  Garraud,  Dr.  pén.,  2^  éd.,  t.  II,  p.  233  et  suiv  ). 

3 V.  S.  1908,  3,  1,  C'®®  de  ch.  de  fer.  — L’arrêt  constate  le  caractère  purement 
administratif  des  règlements  d’administration  publique.  Il  persiste  cependant  à tenir 
ces  règlements  pour  accomplis  « en  vertu  d’une  délégation  législative  ».  C’est  le 
sentiment  qu’a  fait  prévaloir  M.  Tardieu,  en  ne  se  ralliant  qu’en  partie  à notre  doc- 
trine. L’arrêt  en  conclut  que  les  règlements  d’administration  publique  « comporte  ni 
r exercice^  dans  tonie  leur  plénitude,  des  pouvoirs  gui  ont  été  confiés  par  te  légis- 
lateur au  gouvernement  ». 

J’ai  quelque  peine  à comprendre  la,  portée  pratique  de  la  léserve  qu'a  faite  M.  Tar- 
dieu. Veut-il  dire  qu’une  loi  spéciale  peut  valablement  charger  le  chef  de  l’Etat 
d’édicter  des  prescriptions  excédant  sa  compétence  normale  ? Personne  n’en  doute, 
pourvu  que  la  mission  confiée  au  Gouvernement  contienne,  avec  une  précision  suffi- 
sante, Vindication  des  prescriptions  à édicter.  On  peut  ainsi  charger  l’autorité  régle- 
mentaire d’établir  une  taxe  dont  la  loi  détermine  l’assiette  et  le  maximum  (V.  n.  1 
ci-dessus).  M.  Tardieu  paraît  cependant  aller  plus  loin.  Il  sefnble  considérer  qu’une 
loi  peut  investir  le  Gouvernement  d’une  compétence  illimitée  à l’elfet  d’établir,  par 
exemple,  des  peines  ou  des  taxes,  pourvu  qu  elle  le  fasse  en  termes  exprès.  Sans  doute, 
il  l'econnaît  qu’une  telle  loi  serait  inconstitutionnelle;  mais  les  tribunaux  n’ont  pas 
à vérifier  la  valeur  constitutionnelle  des  lois.  Le  règlement  prescrit  devrait  être  fait 
et  son  application  serait  nécessaire.  — Nous  répondons  avec  toute  la  doctrine  que 
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Décrets  individuels.  — Décrets  simples  et  décrets  en  la  forme  de 
règlements  d'administration  publique.  — Les  décrets  individuels  se 
subdivisent  en  deu.v  catégories  syinétriijues  au.\  précédentes. 

Lorsfiue  le  Président  agit  en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux,  il  édicté 
des  décrets  simples.  Mais  il  arrive  souvent  tpie,  sur  une  invitation  for- 
melle du  législateur,  le  chef  de  l’Ptat  doive  rendre  un  décret  spécial  en 
s’éclairant  de  l’avis  du  Conseil  d’État.  On  dit  alors  que  le  décret  est 
prU  dan.s  In  forme  des  règlements  d'administration  publique.  On  doit  y 
mentionner  ([ue  l’avis  du  Conseil  a été  pris.  Si  on  1 omettait,  la  nullité 
de  l’acte  pourrait  être  réclamée  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir *  *. 


IV 


Théorie  des  actes  de  gouvernement^.  — .l’ai  distingué  deux  sortes 
d’actes  du  clief  de  l'Klat:  les  actes  d’ordre  constitutionnel  qu’il  a suffi 
d’énuméi-er,  les  actes  administratifs  dont  j’ai  exposé  les  formes,  le 
caractère  et  la  poidée.  A ces  deux  catégories  d’actes,  convient-il  d’en 
ajoutei'  une  troisième?  C’est  ce  (|ue  lont  la  plupart  des  auteurs  en 
plaçant  dans  un  groupe  séparé  ce  qu’ils  nomment  les  actes  de  gouver- 
nement-, l’autoritégouvernementale  s’opposerait  ainsi  à l’autorité  admi- 
nistrative comme  celle-ci  s’oppose  à l’autorité  judiciaire.  Il  y a lieu  de 
nous  arrêter  à cette  conception  des  actes  dits  de  gouvernement,  d’exa- 
miner ce  qu’elle  vaut  en  droit,  et  quelle  importance  pratique  il  y a à 
l’accepter  ou  à la  repousser. 

Les  actes  de  l’administration  sont  soumis  à des  recours  divers,  soit 
devant  les  juridictions  judiciaires,  soit  devant  les  juridictions  admi- 
nistratives. 

La  possibilité  de  recours  disparaît  cependant  relativement  à certains 
actes,  soit  qu’il  y aient  été  soustraits  par  des  textes  spéciaux,  soit  que. 


les  tribunaux  devraient  refuser  d’appliquer  la  peine,  que  les  contribuables  pourraient 
refuser  de  payer  la  taxe,  lesquelles  dériveraient  en  définitive  non  de  la  loi,  mais  du 
seul  règlement. 

* Il  importe  de  ne  pas  confondre  les  règlements  et  les  décrets  individuels  pour 
lesquels  le  chef  de  l’État  prend  spontanément  l’avis  du  Conseil  d’État  avec  ceux  pour 
lesquels  cette  consultation  est  obligatoire.  Ces  derniers  seuls  sont  des  décrets  portant 
règlement  d*  administrai  ion  publique  ou  des  décrets  dans  ta  forme  des  règlements 
d'admimstration  publique^  suivant  qu’ils,  sont  généraux  ou  spéciaux.  Ce  n’est  pas  le 
fait  qu’on  a consulté  le  Conseil  d’État  qui  donne  à un  décret  sa  valeur  particulière 
dérèglement  d’administration  publique,  ou  qui  Ty  assimile,  c’est  le  fait  qu'on  a été 
obligé  de  prendre  cette  consultation, 

2 V.  les  excellents  articles  de  mes  collègues  Brémond,  Tiev,  crit.,  1888,  p.  561,  et 
Rev,  du  dr,  pub.,,  1896,  t.  II,  et  Miciioun,  Annales  de  V Enseignement  supérieur  de 
Grenoble^  t.  I,  n*"  2.  — Cf.  Duglit,  Traité  de  dr,  const,.,  t.  I,  p.  210  et  suiv. 
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par  leur  nature,  ils  se  dérobent  à l’application  des  recours  dont  il 
s’agit.  C’est  de  ces  actes  qu’on  prétend  ordinairement  faire  un  groupe 
distinct,  le  groupe  des  actes  de  gouvernement. 

Quel  intérêt  cela  peut-il  [irésenter?  C’est  que  si  l’on  arrive  à 
assigner  aux  actes  de  gouvernement  certains  caractères  communs 
justifiant  leur  classement  dans  une  famille  à part,  toutes  les  fois 
que  ces  mêmes  caractères  se  rencontreront,  on  en  pourra  déduire 
que  l’acte  échappe  au  recours,  contentieux.  Le  pouvoir  exécutif  n’en 
sera  responsable  que  devantles  Chambres,  c'est-à-dire  devant  l’opinion 
publique. 

Théorie  qui  caractérise  l’acte  de  gouvernement  par  son  but.  — On  a 
prétendu  jadis  que  le  caractère  gouvernemental  d’un  acte  dépendait  du 
but  visé  par  ses  auteurs  '. 

C’est  ériger  la  raison  d’État  en  théorie  juridique.  Il  n’y  a pas  d’abus 
de  pouvoir  ({ui  ne  puisse  ainsi  se  défendre.  Le  Conseil  d’État  n’a  inal- 
lieureusement  pas  craint,  sous  les  régimes  antérieurs,  de  couvrir  de 
son  autorité  une  aussi  singulière  docti'ine;  des  arrêts  de  1822,  de  1838, 
de  1844,  de  1852,  motivent  de  véritables  (buiis  de  justice  sur  ce  fait 
(|ue  les  mesures  (|u’il  s’agissait  d’interpi-éter  sont  des  actes  politiques 
ijui  ne  sont  pas  de  nature  à être  déférés  au.\  tribunaux  -. 


1 ((  Ce  qui  fait  l’acte  de  gouveriieineut,  dit  Dufour,  c’e.st  le  but  (lu’ou  se  propose, 
1^’acte  qui  a pour  but  de  défendre  la  .société  prise  en  elle-ineiue  ou  personnifiée  dans 
le  gouvernement  contre  ses  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs,  avoués  ou  cachés,  pré- 
sents ou  cl  venir,  voilà  l’acte  de  gouvernement  » {Traité  général  de  droit  admiaiR- 
iraf if  applique^  3^  éd.,  t.  V,  p.  128).  C’est  également  l’opinion  de  Vivien. 

2 V.  C.  d’Ét.,  18  juin  1852.  Vrinees  d^Orléans^  D.  52,  3,  17  ; S.  52,  2.  307.  — 

22  août  1844,  Prince  Louis-Napoléon.  D.  45,  2,  60.  — 5 déc.  1838,  Duchesse  de  Saint- 
Leu,  S.  39,  2,  552,  etc.  Ces  procès  sont  résumés  par  Lafekrièke,  ad7n.,2^  éd., 

t.  lï,  p.  38  et  suiv. 

A la  fia  du  second  Empire,  cette  théorie  trouva  un  dernier  écho,  atténué  d’ailleurs, 
dans  une  alïaire  qui  eut  un  grand  retentissement.  Dans  un  discours  prononcé  au 
Sénat,  en  1861,  le  prince  Napoléon  avait  dirigé  contre  les  Bourbons  de  violentes 
attaques.  Le  duc  d’Aumale  lui  répondit  par  une  brochure  intituiéea  Lettre  sur  l’his- 
toire de  France  ».  La  brochure  fut  saisie,  et  il  fut  enjoint  aux  préfets  de  saisir  de 
même,  dans  l’avenir,  tous  écrits  publiés  par  les  personnes  bannies  du  territoire.  A la 
suite  de  cet  ordre,  saisie  fut  pratiquée,  en  1862,  sur  l’éditeur  Michel  Lévy,  desexem- 
plaires de  r « Histoire  des  princes  de  Cendé  »,  écrite  par  le  duc  d’Aumale.  L’éditeur 
et  le  duc  d’Aumale  s’étant  pourvus  devant  le  Conseil  d’État  contre  cet  acte  illégal,  le 
Conseil  se  déclara  incompétent  pour  on  connaître,  et  l’un  des  considérants  (ju’il 
invoqua  fut  qu’on  se  trouvait  en  présence  d'u^i  acte  polit igue.  C.  d’F^t.,  9 mai  1867, 
D.  67,  3,  49;  8.  67,  2,  124  : « Considérant  d’autre  paî  t que  la  mesure  par  laquelle 
le  préfet  de  police  a prescrit,  le  19  janvier  1863,  la  saisie  desdits  exemplaires,  et  la 
décision  de  notre  ministre  de  l’intérieur  en  date  du  18  juin  1866,  qui  a confirmé  cette 
mesure,  sont  des  actes  politiques  qui  'ne  sont  pas  de  nature  a nous  etre  déférés, 
pour  excès  de  jjouvoir.  en  notre  Conseit  d'Étaf . par  la  voie  contentieuse...  ». 

Il  convient  cependant  de  constater  que  cet  arrêt  du  9 mai  1867,  conforme  aux 
Conclusions  de  M.  Aucoe.  eomiuissajre  du  gouvernement,  consacre  un  progrès  consi- 
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La  lliéorit*  t|üi  (l(”liiiil  l'acte  île  gouveriieiiieul  par  sou  luobile  poli- 
tique ne  se  retrouve  dans  aucune  des  decisions  rendues  par  le  Conseil 
d’Ltal  ou  par  le  tribunal  des  conflits  reconstitues  en  18/2. 

1.,’unedes  premières  est  de  1875.  Kn  1878,  on  avait  rayé  de  1 annuaiie 
militaire  le  prince  Napoléon,  (|ui  figurait  jusqu’à  celte  date  en  tête  de 
l’état-major.  Le  prince  formula  une  réclamation  au  ministre,  et,  sur  le 
refus  d’y  faire  droit  ipii  lui  fut  opposé,  il  se  pourvut  devant  le  Conseil 
d’ihat.  Le  ministre  opposa  que  la  radiation  du  |trince  avaitété  délibérée 
en  Conseil  des  ministres  et  constituait  unactede  gouvernement  dont  le 
C.onseil  d’Ltat  n’avait  |;>as  à connaître,  l.e  Conseil  d’Ktatrejcna  cette  lin 


de  non  recevoir  et  se  déclara  compétent  '. 

Dans  les  affaires  i»ostérieures,  une  nduvelle  prétention  lut  «''mise, 
donnant  ainsi  naissance  à une  théorie  dilïéi-enle  de  celle  qu’avait 
repoussée  le  Conseil  en  1875.  On  ne  prétendit  plus  soustraire  à la 
connaissance  du  Conseil  d’État  les  actes  accomplis  dans  une  intention 
politique,  mais  cetix-là  seulement  (ju’un  voti'  des  (7baml)res  avait 
approuvés®.  Ce  système  fut  soutenu  à propos  des  dt'‘Ci‘ets  de  dissolution 
des  congrégations  non  autorisées,  en  date  du  2*.>  mars  1880.  Puisqu’un 
vote  des  Chambres,  disait  on,  a a|)prouvé  la  mesure,  elle  ne  saurait 
désormais  être  annulée  jiâr  le  (Conseil  d'État;  il  n'en  doit  pas  connaître. 
Le  tribunal  des  conflits  fut  d’avis  différent;  il  jugea  que  les  décrets  de 
dissolution  étaient  des  actes  administratifs,  non  des  actes  gouverne- 
mentaux, et  (pie  l’apitrobafion  des  Chambres  n’en  modifiait  pas  le 
caractère.  Cn  acte  administratif  appi-ouvé  par  les  Chambres  n’a  pas 
pour  cela  le  caractère  d’une  loi  ; il  ne  prend  pas  davantage  le  caractère 
d’un  acte  gouvernemental 

MèiTK'  affirmation  en  1SS7,  à propos  des  pourvois  form('*s  par  les 


cléiable  sur  la  jurisprudence  antérieure.  Il  apporte,  en  effet,  à cette  jurisprudence, 
un  correctif  qui  la  rend  à peu  près  inolTensive  : le  motif  principal  de  l’arrêt  de  1867 
fut  qu'il  s’agissait  de  connaîtrede  la  validité  d’une  saisie.  M.  Aucoc  avait  fait  remar- 
quer (jue  si  un  tel  acte  échappait  à la  connaissance  de  la  juridiction  administrative, 
il  restait  soumis  au  contrôle  de  la  juridiction  judiciaire,  juge  de  toute  atteinte  portée 
à l’état  civil,  à la  propriété  ou  à la  liberté  des  citoyens  (V.  les  conclusions  de  M.  Aucoc, 
dans  Sirey,  loc.  cit.).  En  fait,  les  parties  s’étant  pourvues  devant  le  tribunal  civil,  le 
gouvernement  lit  restituer  les  volumes  saisis  sans  même  attendre  la  décision  à inter- 
venir. Cf.  Aucoc,  Conféi-P7i.res,  .'}*  éd.,  t.  I.  p.  497  à 497,  et  p.  646. 

' C.  d’Ét..  19  février  1875,  D.  75,  3,  18;  S.  75,  2,95.  Le  Conseil  repoussa  d’ailleurs 
la  prétention  du  prince,  mais  pour  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit.  L’arrêt  est 
fondé  notamment  sur  ce  que  le  prince  tenait  son  grade  de  mesures  exceptionnelles 
permises  par  la  Constitution  de  1852.  mais  dont  l’effet  ne  pouvait  survivre  ù cette 
Constitution. 

- V.  la  brochure  de  M.  G.  Graux,  député.  Les  congrégations  derant  la  loi^  et  un 
article  du  même  auteur  dans  la  Revue  libérale^  février  1883. 

3 Trib.  Conf.,  S nov.  1880,  Marquigng,  D.  80,  3,  127.  Les  cougiégauistes,  d’ailleurs, 
ne  se  pourvurent  pas  devant  le  Conseil  d’État. 
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princes  d’Orléans  el  le  prince  Mural  conlre  les  (h'-cisions  (|ui  les 
rayaient  des  cadres  de  l’armée 

Je  cite  enlin  une  dernière  application  laite  des  mêmes  idt-es-en  1800, 
par  le  tribunal  des  conflits,  à propos  de  la  saisie  il’un  manifeste  du 
comte  de  Paris.  Le  tribunal  des  conflits  refusa  à cette  saisie  le  carac- 
tère d’acte  de  gouvernement-. 

Tous  les  auteurs  approuvent  cette  fermeté  de  la  jurisprudence.  Il  est 
ainsi  admis  pai'  tous  les  jurisconsultes  que  le  but  politique  d’un  acte 
du  pouvoir  exécutif,  cet  acte  serait-il  approuvé  pai*  les  Chambres,  n’en 
fait  pas  un  acte  de  gouvernement  '*. 

Théorie  qui  caractérise  les  actes  de  gouvernement  par  leur  nature. 
— MM.  Ducrocq,  Aucoc,  Dareste,  Laferrière,  délinissent  l’acte  de 


‘ Ces  décisions  avaient  pour  hase  la  loi  du  22  juin  1886  expulsant  de  France  les 
prétendants  et  leurs  héritiers  directs;  elles  avaient  été  approuvées  par  deux  ordres 
du  jour  de  eontiance,  Fun  au  Sénat,  Tautre  à la  Chanihre,  le  Conseil  d'État  se 
déclara  néanmoins  compétent  pour  en  connaîti*e;  il  annula  même  la  décision  qui  lui 
était  déférée  concernant  le  prince  Murat,  estimant  qu’il  y avait  eu  pour  ce  dernier 
fausse  application  de  la  loi  de  1886.  G.  d’État,  20  mai  1887,  Duc  (TAymale  et  autï*es, 
l).  88,  3,  105;  S.  89,  3,  19. 

^ Tril).  Conf.,  25  mars  1889,  Usannaz-JorJs,  D.  90,  3,  65;  S.  91,  3,  32. 

J’ai  dit  plus  haut  que  les  actes  d’ordie  diplomaticiue,  accomplis  par  le  chef  de 
rÉtat  en  vertu  des  pou voirs  qu’il  tient  de  la  Constitution,  échappent  au  contrôle  du 
Conseil  d'État.  On  ne  peut  pas  exercer  un  recours  contre  un  traité.  V.  sur  ce  point 
Dalloz,  Hépevt,  prat.^  t.  lïl,  v°  Conseil  d’État.  On  y trouvera  citées  et  expliquées 
les  nombreuses  dispositions  de  jurisprudence  faisant  application  de  cette  idée  que 
les  actes  accomplis  par  les  représentants  de  là  France  en  matière  de  relations  aveé 
les  nations  étrangères  échappent  au  contrôle  du  Conseil  d’État.  Cf.  notamment  : 
C.  État.,  5 déc.  1884,  D.  1886,  1.  83;  18  déc.  1891,  D.  92,  3,  41  ; 12  fév.  1904,  D.  1905, 
3,  56.  Mais  le  tribunal  des  conflits  a justement  refusé  le  caractère  d’acte  de  gouver- 
nement il  un  acte  administratif  i/ispiré  pa?'  des  considérations  d'ordre  diploma- 
ti(/ue.  Il  s’agissait  en  l’occasion  M’uu  refus  par  un  consul  de  France  de  célébrer 
un  mariage  entre  sujets  français.  Les  victimes  de  ce  refus  ont  actionné  le  consul  en 
responsabilité  devant  la  juridiction  judiciaire.  L’arrété  de  conflit  par  lequel  on  a 
tenté  de  dessaisir  les  juges  a été  annulé  conformément  aux  conclusions  de  M.  Chak- 
DENET  (25  mars  1911).  Constatons  ici  la  tendance  fâcheuse  qu’a  le  Ministère  des 
Affaires  Étrangères  à abuser  de  la  théorie  des  actes  de  gouvernement  pour  cou- 
vrir d’impunité,  sous  le  nom  d’actes  diplomatiques,  des  actes  qui  ne  sont  res- 
pectables que  s’ils  sont  réguliers  et  conformes  au  droit.  Le  « fait  du  prince  » existe 
encore  pour  nos  diplomates.  Une  saisie-arrêt  est  pratiquée  par  une  Compagnie  colo- 
niale la  N’goko  Sanga),  sur  des  sommes  dues  à une  société  anglaise  par  le  gouver- 
nement; la  saisie  est  validée  par  le  président  du  tribunal;  le  ministère  estime  cepen- 
dant que  ((  l’entente  cordiale  » avec  l’Angleterre  serait  compromise  si  les  Anglais 
n’étaient  pas  payés  : « Qu’à  cela  ne  tienne!  lui  dit-on.  Ne  tenez  pas  compte  de  la 
saisie-arrêt.  Si  les  saisissants  réclament,  on  soulèret'a  Je  conflit  lisons  : en  invo- 
quant le  fait  du  prince)!  ».  V.  Journal  off..  débats  de  la  Ch.  des  députés.  séance 
du  4 avril  1911,  p.  1707.  — On  ne  saurait  se  lasser  de  protester  conti’e  de  pareils 
errements.  Aucune  loi  ne  les  autorise;  aucun  principe  ne  les  justifie.  Le  gouverne- 
ment est  lié  par  le  droit;  il  est  d’intérêt  national  (ju’il  ne  s’en  écarte  jamais,  même 
sous  prétexte  d’intérêt  national.  Cf.  lieciie  de  dr.  pub..  1911,  t.  XX  \ III,  p.  663. 
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HOU vernemoiil  non  pins  par  le  mobile  qui  ! nmptre^  inuis  pai  sa 
iialuve'. 

l>our  (lÉlorminer  In  luilnre  de  l’ncLo  pou verneinenlal,  on  explnine 
pui-coin|>araison  les  mois  « administrer  » et  ((gouverner)).  M.  Diicrocij 
écrit  <|ue  : ((  Le  {lonvernenient  est  la  jiorlion  du  pouvoii"  exécutil  (pii 
a mission  de  dirig')3i’  1<,'  pays  dans  les  voies  de  son  développement 
intérieur  et  de  ses  relations  extéi'ieiires,  tandis  ({ue  l admimsti a tion  en 
est  le  complément  et  l’action  vitale^)).  — ((  Administrer,  ditM.  Lafer- 
rière,  c’est  assurer  l’application  journalière  des  lois...  Gouverner, 
c’est  pourvoir  aux  besoins  de  la  société  politique  tout  entière,  veiller  à 
l’observation  de  sa  constitution,  au  fonctionnement  des  grands  pou- 
voirs publics...  à la  sécurité  intérieure  et  extérieure  ».  — M.  Dareste 
entend  par  actes  de  gouvernement  ((  ceux  que  la  Constitution  et  les 
lois  réservent  à la  puissance  souveraine  sans  autre  contrôle  que  celui 
des  grands  corps  politiques  et  de  l’opinion  publique  ».  — M.  Aucoc 
indique  l’existence  des  affaires  gouvernementales  plutôt  (^u’il  ne  les 
définit  : ((  Quand  on  distingue  le  gouvernement  de  l’administration, 
on  entend  mettre  dans  une  catégorie  spéciale  la  direction  des  affaires 
au.xquelles  on  rései  ve  le  nom  de  politiipies...  " ».  Aucune  de  ces  expli- 
cations n’est  satisfaisante;  leurs  auteurs  se  ci'oient  eux-mémes  obligés 
de  les  (compléter  par  des  énumérations. 

Celle  ipie  donne  M.  Laferrière  com|)rend  d’aliord  ces  deux  cati'gories 
d’attributions  ipie  j’ai  considéréc^s  comme  d’ordre  constitutionnel,  les 
actes  diplomati(pies  et  les  rapportsdu  gou  vernementa  vec  les  Chambres  : 
elle  comprend  en  outre  les  faits  (h*  guerre  et  ((  cerfaiites  mesin’es  de 
sftrefe  inlerieure  de  l’Etat  ' ». 

Théorie  négative  des  actes  de  gouvernement.  — Quant  aux  mesures 
d’ordre  constitutionnel,  la  Constitution  déterminant  les  conditions  de 
leur  exercice,  il  me  [laraît  sans  intérêt,  pour  les  soustraire  aux  règles 
des  actes  administratifs,  de  les  appeler  actes  de  gouvernement. 

Il  en  est  de  même  des  faits  de  guerre,  (pii  sont  des  faits  de  force 


1 En  ce  sens,  Darestk,  La  jasl.  athn.^  2**  rd.,  ]).  218,  Tai;dièrk.  Sa/jd.  aa  l>)\ 
adai.  de  Dufour,  t.  Hl,  p.  4. 

- Dans  la  dernière  édition  de  son  traité,  M.  Dncrocq  se  rapproche  de  la  tliéorie 
négative  des  actes  de  gouvernement  en  réservant  exclusivement  cette  expression  poul- 
ies actes  d’ordre  constitutionnel  pour  lesquels  il  n’y  a pas  de  controverse  possible. 
((  Du  moment  qu’un  décret  est  rendu  pour  lexécution  d’autres  lois  que  les  lois  cons- 
titutionnelles, on  doit  lui  dénier  le  caractère  des  actes  gouvernementaux  ».  Duchogq, 
Cours,  7^  éd.,  t.  I,  p.  88. 

^ Laferrière,  Jurid.  adm.,  2®  éd.,  t.  II,  p.  33. 

^ Dareste,  La  just,  adm.,  2*^  éd.,  p.  218.  — Aucoc,  Conférence^  administratives, 
3^  éd.,  t.  I,  p.  92. 

^ V,  Laferrière,  Jurid,  adm,^  2^  éd.,  t.  II,  p.  34  et  suiv. 
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majeure,  et  ne  comporlent  à ce  litre  ni  recours  en  in<lemnil('‘  ni 
pourvoi  en  annulation. 

Keslenl  donc  les  u certaines  mesures  de  sùretr  inttu-ieure  de  l’Étal  ». 
L’expression  est  tellement  élastiipie  (pi’il  est  impossible  de  s’en  con- 
t(mter.  Que  seront  (;es  mesures?  M.  Laferrièie  cite  la  proclamation 
de  l'état  de  siège  les  actes  contre  les  membres  des  dynasties  déchues, 
des  mesures  de  police  sanitaire,  des  mesures  exceptionnelles  prises 
pour  éviter  la  disette. 

De  deux  choses  l’une  : ou  bien  ces  mesures  sont  conformes  à la  loi, 
et  alors  nous  ne  voyons  pas  qu’il  y ait  à faire  de  ditïérence  entre  elles 
et  les  actes  d’administration  par  lesquels  on  procure  l’exécution  des 
lois;  ou  bien  elles  ne  sont  pas  conformes  à la  loi  ; alors  nous  ne  voyons 
nulle  part  un  principe  de  droit  qui  autorise  le  chef  de  l’État  à les 
prendre,  et,  si  elles  sont  prises,  nous  ne  voyons  aucune  règle  qui  puisse 
les  soustraire  au  recours  en  annulation. 

L’examen  des  espèces  dans  lesquelles  on  a invoqué,  pour  se  dérober 
au  recours,  le  caractère  gouvernemental  des  actes,  et  la  lecture  des 
textes  sur  lesquels  on  s'appuie  pour  accepter  cette  division  des  actes 
des  administrateurs,  m’amènent  à penser  qu’il  n'y  a ici  <(u’une  distinc- 
tion artificielle  destinée  à excuser  des  mesures  arbitraires. 

Je  ne  crois  |)as  qu’on  puisse  dire,  avec  MM.  Dareste  et  Aucoc,  quele 
recours  aux  Iriluinaux  judiciaires  sufliten  toute  hypothèse  à garantir 
l(‘s  citoyens  (îontre  les  atteintes  possildes  à leurs  biens  ou  à leurs  per- 
sonnes. (]’est  là  un  correctif  dont  on  ne  saurait  se  contente)*.  Assui*»-- 
menl,  s’il  s’agit  d’une  voie  de  fait,  les  tribunaux  répressifs  pourront 
être  saisis;  mais  il  n'arrive  guère  qu’une  mesure  prise  [lar  les  agents 
de  l'autorité  constitue  une  voie  de  fait.  Qu’une  telle  mesui*e  soitd’oi’di*e 
exclusivement  administratif,  et  les  ti  ibunaiix  judiciaii*es  sei*ont  incom- 


* AI.  Teissier,  B.espon.<i(i hiiil é de  la  jouissance  publique^  p.  135,  écrit  que  le  pouvoir 
exceptionnel  du  gouvernement,  en  matière  d’état  de  siège,  e.rercé  sous  le  contrôle 
iminédiai  du  joouvoir  parlonentaire.  est  par  là  même  affranchi  de  tout  contrôle 
judiciaire.  — ,Je  cherche  en  vain  quel  texte  ou  quel  principe  sert  de  base  à cette 
allirmation.  Ce  n’est  pas  par  les  lois  constitutionnelles,  mais  par  la  loi  du  3 avril  1878, 
art.  2,  que  le  Président  a reçu  le  pouvoir,  en  cas  d’ajournement  des  Chamhres,  de 
déclarer  l’état  de  siège,  a U n’appartient  qu’au  Parlement,  dit  M.  Teissier,  de  sauve- 
garder ses  prérogatives,  s’il  y est  porté  atteinte  ».  On  sait  que  la  déclaration  d'utilité 
publique  d’un  travail  à entreprendre,  acte  préliminaire  de  toute  expropriation,  se 
lait  tantôt  par  loi,  tantôt  par  décret  : supposons  qu’un  décret  soit  pris  dans  un  cas 
où  une  loi  aurait  été  nécessaire.  Dira-t-on  que  ce  décret  est  inattaquable  parce  « qu’il 
n appartient  qu’au  Parlement  de  sauvegarder  ses  prérogatives  »?  Le  cas  est  pareil-  — 
Al'.  Teissier  invoque,  à l’appui  de  sa  thèse,  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État.  il  ne 
cite  cependant  aucune  décision  déclarant  irrecevable  un  pourvoi  contre  un  décret 
proclamant  l’état  de  siège.  L’on  ne  saurait  se  contenter  de  l’allirination  de  AI.  Lafer- 
rière  pour  préjuger  de  l’accueil  qu’aurait  reçu  un  tel  recours  s’il  en  avait  existé.  — 
V.  sur  la  question  de  l'état  de  siège,  infra,  liv,  11.  tit.  1%  sect.  11,  § 3, 
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Ijvlenls  pour  ou  connaître,  a/ors  même  qu'elle  po)'terait  atteinte,  aux  droita 
individuels  ou  à la  propviêlé.  Comment  se  diraient-ils  compptents  pour 
connaîli-e  de  la  mesuj-e  d'ordre  goiivei  nemenlal  ? 


l.a  véi-itr,  c’est  (|u’il  n'y  a pas  d'actes  de  gouvernement. 

Ces  lois  qui  établissent  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire 
n’ont  jamais  parb'  d’une  autor-iUi gouvernementale.  Le  seul  texte  qu’on 
puisse  invoquei'  à l’aiqtui  de  la^  théorie  des  actes  de  gouvernement  est 
l’art.  :3(i  de  la  loi  du  24  mai  1872  sur  le  Conseil  d’État,  texte  emprunté 
à la  loi  du  3 mars  1840.  Cet  article  dit  que  les  ministres  ont  le  droit  de 
i’e\'endi(juer  devant  le  ti'ibunal  des  conflits  les  affaires  portées  de\ant 
la  section  du  contentieux  ((  c{ui  n’appartiendraient  pas  au  contentieux 
aflministratif  ».  Il  faut  chercher  le  sens  de  cette  phrase  dans  les  travaux 
pr<*paratoires  de  la  loi  de  1840,  puisqu’elle  a été  empi-untée  à cette 
dernière  loi;  on  trouve  alors  que  le  rapporteur,  M.  Vivien,  invoque, 
pour  l’expliquer,  cette  ancienne  et  fausse  théorie  de  l’acte  de  gouver- 
nement que  tout  le  monde  repousse  aujourd’hui,  et  de  là  on  argumente 
comme  il  suit  : ce  ne  sont  pas  les  alîaires  d’ordre  judiciaire  que  le 
ministre  a le  droit  de  revendiquer  lors(|ue  la  juridiction  administrative 
se  dispose  à en  connaître;  cela  montre  donc  bien  (|u'il  y a ainsi,  à côb* 
des  alîaires  administratives,  un  gi-oupe  d’alîaires  d’une  troisiîuna  caté 
gorie  : les  alîaires  gouvernementales. 


^ V.  AIighoui),  Défi  acLes  de  f/cntrernemen f , p.  10  et  17  et  les  notes.  Les  trihiinaux 
judiciaires  se  déclareront  incompétents  parce  qu'il  s'agira  d'actes  d'autui  ité  de  l'ad- 
ministration. Si  les  tribunaux  administratifs  refusent  d'en  connaître  parce  qu'on  est 
en  présence  d’actes  de  gouvernement,  l'administré  se  trouvera  privé  de  tout  recours. 
Notre  collègue  cite  dilTérentes  affaires  où  les  choses  S3  sont  ainsi  passées  : C.  d'Ét., 
14  mars  1873,  Goulet,  D.  73,  3,  10  et  70  — et  la  réclamation  de  la  famille  de  Mont- 
rnorency  contre  le  décret  impérial  conférant  au  comte  de  Talleyrand-Périgord  le  titre 
de  duc  (le  Montmorency.  En  1865,  la  Cour  de  Paris  se  déclare  incompétente  pour  en 
connaître  (D.  65,  2,  122).  En  1866,  le  Conseil  d'État  se  déclare  à son  tour  incompétent 
parce  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  gouvernement  (28  mars  1866,  D.  66,  3,  49). 

Nous  protestons,  à ce  propos,  contre  une  aflirmation  qu'on  énonce  volontiers  en 
forme  d’axiome  : c’est  ce  prétendu  principe  qui  fait  des  tribunaux  judiciaires  les 
yardiens  exclusifs  des  droits  individuels  et  de  la  'propriété.  Aucun  texte  de  loi  ne 
les  investit  d’une  telle  prérogative.  Les  tribunaux  administratifs  ont  la  même  fonc- 
tion, et  la  plupart  du  temps,  s'ils  annulent  un  acte  de  l'autorité  administrative,  c'est 
précisément  parce  que  directement  ou  indirectement,  cet  acte  porte  indûment  atteinte 
aux  droits  individuels  ou  à la  propriété  de  quelqu'un.  Il  n’est  pas  d'ordre  adminis- 
nistratif,  d'ailleurs,  qui  ne  soit  susceptible  de  léser  quelqu'un  dans  ses  droits  ou  de 
le  gêner  dans  sa  liberté.  Sullira-t-il  donc  de  se  prétendre  ainsi  lésé  pour  soustraire 
cet  ordre  à la  connaissam^e  de  ses  juges  naturels  et  en  soumettre  la  vérification  aux 
tribunaux  judiciaires?  Je  sais  bien  qu'on  ajoute  que  ces  derniers  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  annuler  l’acte  et  que  leur  rôle  est  d’indemniser  les  citoyens  du  dommage 
dont  ils  se  plaignent.  Même  dans  cette  mesure  rc^duite,  nous  estimons  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'autorité  de  l’administration,  les 
appelàt-on  actes  de  gouvernement. 
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Ce  raisonnement  peut  ditncilement  nous  décider.  Si  Ton  admet,  en 
efï'et,  (|ue  le  législateur,  en  18 i9  et  en  1872,  a entendu  consacrei-  l'avis 
de  Vivien,  on  est  conduit  à acce|Her  la  thèse  antilibérale  qu’aujourd’liui 
tout  le  monde  condamne. 

Et  si  l’on  prétend  au  contraire  que  l’opinion  de  V’ivien  ne  compte 
pas  ici,  ses  paroles  alors  ne  doivent  être  d’aucun  poids  pour  l’inter- 
prt'tation  du  texte.  C’est  cette  dernière  considération  que  je  crois  vraie, 
d’autant  plus  que,  dans  les  mêmes  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  18 iO,  on  trouve,  dans  la  bouche  du  ministre  de  la  justice,  Odilon 
Barrot,  une  autre  explication  de  l’article  dont  il  s’agit.  Le  législateui*  n'a 
nullement  entendu  adhérer  à l’ancienne  théorie  de  la  raison  d’État.  S’il 
a voté  tout  de  même  l’article  2(),  c’est  qu’il  est  facile  de  tirer  de  ce  texte 
autre  chose  que  la  justification  de  la  doctrine  des  actes  de  gouverne- 
ment. Pour  que  l’article  26  fût  sans  application,  il  faudi-aiten  effet  qu’il 
n’y  eût  pas  d’actes  administratifs  soustraits  au  recours  contentieux.  Or, 
nul  ne  prétend  qu’il  n’existe  pas  de  tels  actes;  on  dit  seulement  que  le 
lefus  de  recours  doit  toujours  avoir  pour  justilication  un  motif  spécial 
et  non  la  simpleconstatation  que  l’actealtaqué  appartient  à la  prétendue 
catégorie  îles  actes  de  gouvernement.  Cela  aboutit  à dire  : il  n’existe 
pas  d’actes  de  gouvernement. 

§ 4.  — Les  Ministres 

(^’est  par  l’intermédiaire  des  ministres  que  le  chef  de  l’Etat  dirige 
les  services  publics. 

Les  ministres  sont  les  chefs  de  l’administration  française.  Ils  jouent 
un  rôle  prépondérant  dans  notre  système  constitutionnel,  puisque  la 
République  est  un  gouvernement  parlementaire,  c’est-à-dire  reposant 
sur  la  responsaliilité  ministérielle. 

,1e  renvoie  aux  traités  de  droit  constitutionnel  pour  l’élude  de  cette 
(piestion  : quelle  importance  faut-il  attribuer  à la  règle  (pu?  les  minis- 
tres sont  obligés  de  se  retirer  lorsqu’ils  ont  perdu  la  confiance  du 
Parlement?  Je  vais  examiner  successivement  comment  les  ministres 
sont  désignés,  quelles  sont  les  attributions  généu-ales  et  communes  des 
ministres,  comment  enlin  sontconstitués  les  dépaiàeinenls  ministériels 
par  la  l•épartilion  enti’e  eux  des  difïéi-(*nts  services. 


l 

Comment  sont  choisis  les  ministres.  — .\ucune  disposition  de  nos 
lois,  aucun  texte  constitutionnel  ne  dit  de  quelle  manière  les  ministies 
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soiil  choisis  et  de  quelle  inanicre  les  dépai'temenls  niinislériels  sont 
conslitiii's *.  Ce  n’esl  que  par  déduction  des  principes  généraux  de 
noire  législation  (|u’on  ntliûbue  aujourd’hui  au  chel  de  l’État  et  la 
l'épartilion  des  services  entre  les  départements  ministériels  et  la  dési- 
gnation des  ministres.  Or,  on  est  i)eu  d’accord  sur  ces  principes. 

Les  uns  disent  : le  droit  de  choisir  les  ministres  n’est  autre  chose 
que  la  faculti'*  qu'a  le  chef  de  l’Llat  de  déléguer  l’exercice  du  pouvoir 
exécutif.  Ce  droit  n’a  pas  besoin  d’être  exprimé  parce  ((u’il  est  tradi- 
tionnel, et  surtout  parce  que  le  chef  de  l’Etat  est  lui-même  le  délégué 
du  souverain. 

D’autres  (lensent  que  le  droit  qu’a  le  chef  de  l’Etat  de  choisir  les 
ministres  est  compris  dans  la  formule  générale  de  l’article  3 de  la  loi 
constitutionnelle  du  25  février  1875,  où  il  est  écrit  qu'il  « nomme  à 
tous  les  emplois  civils  ou  militaires  ». 

Il  n’est  pas  indifférent  d’adopter  l’une  ou  l’autre  manière  de  voir. 

Si  la  première  était  vraie,  le  droit  de  créer  un  ministère  serait  une 
prérogative  constitutionnelle  du  chef  de  l’Etat  ; cette  prérogative  ne 
pourrait  pas  être  entamée  par  une  loi.  Or  s’il  est  d’usage  que  le  Prési- 
dent choisisse  ses  ministres  et  constitue  comme  il  l'entend  les  dépar- 
tements ministériels,  il  est  manifeste  d’autre  part  qu’aucune  i-ègle 
constitutionnelle  ne  vient  limiter  siii'  ce  pointl’action  du  pouvoir  légis- 
latif, Ce  n’est  pas  illégalement  (pi’en  mars  1891  le  Parlement  a 
('■rigé  en  ministère  le  service  des  colonies. 

C’est  donc  comme  conséquence  du  droit  de  nommer  à tous  les  em- 
jilois,  droit  qui  comporte  la  faculté  de  créer  des  emplois,  que  le  Prési- 
dent a le  libre  choix  des  ministres  et  le  droit  de  créer  des  ministères. 
Ia>  Président  peut  créer  une  fonction  de  ministre,  comme  il  peut 
créer  une  fonction  de  chef  de  division,  c’est-à-dire  sauf  à obtenir  du 
pouvoir  législatif  les  crédits  nécessaires;  ces  droits  du  Président,  qui 
ne  sont  nullement  une  prérogative  exclusive,  laissent  entier  le  droit 
des  Chambres  de  créer  aussi  des  emplois. 

Un  autre  argument  peut  être  invoqué  à l’appui  de  cette  manière  de 
voir;  c’est  que  si  les  ministres  (Haient  de  simples  délégués  du  chef  de 
l’Etal,  leur  pouvoir  devrait  prendre  lin  avec  les  pouvoirs  de  celui  qui 
les  a choisis.  Or,  au  contraire,  en  cas  de  moi  t ou  de  démission  du 
Président,  c’est  le  Conseil  des  ministres  (|ui  est  investi  jiar  intérim  du 
pouvoir  e.xécutif. 

En  résumé,  le  chef  de  l’Etat  ayant  le  droit  de  nommer  à tous  les 


‘ Il  y avait  des  textes  à cette  fin  dans  la  Constitution  de  1848;  il  y en  avait  un 
de  même  dans  la  résolution  de  l’Assemblée  nationale  du  17  févi'ier  1871  nommant 
Al.  Thiers  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République,  et  dans  la  loi  du  31  août  1871 
qui  donne  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  titre  de  Président  de  la  République, 
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emplois  eide  créer  des  emplois,  nomme  les  ministres  et  peut  créer  des 
ministères.  Le  pouvoir  législatif  ne  saurait  intervenir  |)our  nommer 
des  ministres,  mais  il  le  peut  pour  créer  des  ministères. 

Que  les  ministères  soient  créés  par  le  Président  ou  par  la  loi,  les 
ministres  ont  naturellement  la  même  fonction,  et  leur  fonction  a la 
même  nature  juridique. 

En  pratique,  lorsque  les  ministères  deviennent  vacants  par  la 
démission  du  cabinet,  le  chef  de  l’Etat  choisit  seulement  un  prési- 
dent du  Conseil  paraissant  avoir  l’agrément  du  Parlement.  C’est  le 
président  du  Conseil  qui  choisit  ses  collaborateurs  et  propose  au  chef 
de  l’État  la  répartition  qu’il  entend  faire  des  départements  minis- 
tériels'. 

Les  sous -secrétaires  d’État.  — Leurs  rôles  aux  diverses  époques.  — 
On  a souvent,  à côté  des  ministres,  institué  des  sous-secrétaires  d’État. 
La  qualification  a une  origine  historique  ; les  ministres  sont  les 
anciens  ((  secrétaires  d’État  ».  C’est  encore  ainsi  ((ue  les  Anglais  les 
nomment.  Un  sous  secrétaire  d’Etat  est  donc  un  sous-ministre. 

(Test  dans  une  ordonnance  du  O mai  1810  qu'on  institua  les  pre- 
miers sous-secrétaires  d’État.  Us  ont  alors  des  fonctions  administra- 
tives ; ils  sont,  sous  les  ordres  du  ministre,  les  chefs  généraux  de 
l’administration. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  leur  rôle  devient  politique.  Le  sous- 
secrétaire  d’État  a pour  principale  fonction,  non  de  diriger  l’adminis- 
tration au  nom  du  ministre,  mais  de  représenter  le  ministre  au  Parle- 
ment.  C'est  sous  cet  aspect  qu’après  la  guerre  de  1870  on  a revu  des 
sous-secrétaires  d’État.  A partir  de  1873,  le  gouvernement,  en  usant 
du  droit  de  nommer  des  sous-secrétaires  d’État,  multiplia  les  emplois 
politiques  à distribuer.  En  constituant  un  ministère,  le  chef  de  l’État 
désignait  trois  ou  quatre  sous-secrétaires  d’État  comme  collaborateurs 
des  ministres  ; ceux-ci,  par  arrêté,  leur  fixaient  des  attributions  dans 
leur  département  ; ces  sous-secrétaires,  choisis  comme  les  ministres 
dans  le  Parlement,  pouvaient  en  leur  absence  les  représenter  dans  les 
débats. 

Cette  pratique,  sévèrement  criti^iuée,  changea  par  la  suite.  Au  lieu  de 
recevoir  leurs  attributions  d’un  arrêté  du  ministre  sous  les  ordres  de 


^ Les  créations  et  les  suppressions  de  ministères  ont  rarement  pour  raison  d’être 
des  motifs  d’utilité  administrative  : elles  sont  dictées  par  des  motifs  politiques  ; les 
créations,  par  le  désir  de  donner  satisfaction,  en  choisissant  tel  personnage,  à tel 
groupe  dont  les  suffrages  peuvent  grossir  la  majorité;  les  suppressions,  par  la  difli- 
culte  qu’ont,  dans  les  moments  où  l’orientation  politique  est  indécise,  certains  chefs 
de  cabinet  à recruter  des  collaborateurs  capables  de  fortifier  leur  combinaison. 
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• jiii  ils  l•laie^l  placps,  les  sous-seciMkaii’os  d’I^^lal,  inveslis  direclernenl 
par  le  chef  de  l’I^lal  de  leurs  fonctions  administratives,  furent  comme 
des  ministres  de  second  ordre,  n'ayant  cependant  pas  le  contre-seing. 
I ..a  CO  m b i n a i so  n pa r u t e n co re  d éf ec  t u e u se . Les  so  u s-secré  ta i res  d ’ É ta  t , 


sous  cette  nouvelle  forme,  n'étaient  ni  des  ministres  ni  de  simples 
chefs  d’administralion.  (domine  ils  n'étaient  pas  des  chefs  d’adminis- 
tration, le  Parlement  pouvait  leui‘  demander  compte  de  fours  actes,  et 
comme  ils  n’(daient  pas  ministres,  le  résultat  des  explications  qu'on 
exigeait  d’eux  devait  rejaillir  sur  un  autre,  sur  un  ministre  ([ui  n’était 
que  nominalement  leur  chef.  Ce  sont  là  les  motifs  (|ui  ont  fait  dispa- 
raître |»ondant  (|ueh|ue  temps  le  rouage  des  sous-secrétaires  d’État.  Les 
dei’niers  ministéies  ont  cependant  repris  cette  pratique. 


Révocation  des  ministres.  — Investi  du  droit  de  nommer  les  minis- 
tres, le  chef  de  1 Ltat  a egalement  le  pouvoir  de  les  révoquer.  C'est  un 
droit  dont  il  n’a  été  fait  usage  qu’une  fois,  lorsqu’au  IL  mai  1877,  le 
maréchal  de  Mac-Mahon,  n.'solu  à dissoudre  la  Chambre,  se  sépara  du 
ministère  Jules  Simon  pour  confier  à M.  de  Broglie  le  soin  de  former 
un  cabinet  chargé  de  procéder  à de  nouvelles  élections. 

En  fait,  la  révocation  des  ministres  ne  se  conçoit  que  dans  des  hypo- 
thèses semblables,  ou  danslecasde  manquements  graves  d’un  ministre 
désapprouvé  par  ses  collègues. 


Il 

Les  ministres  agissent  collectivemeiit  ou  individuellement. 

1°  Actes  collectifs. des  ministres.  — Les  actes  collectifs  des  ministres 
sont  accomplis  en  Conseil  des  ministres  ou  en  Conseil  de  cabinet.  On 
dit  Conseil  des  ministres  lorsque  le  conseil  est  présidé  par  le  chef  de 

I Etat  ; on  dit  Conseil  de  cabinet  lorsijue  le  Conseil  est  présidé  par  le 
chef  de  cabinet.  ' 

Le  Conseil  des  ministres  délibéré  dans  deux  ordres  de  questions. 
Quelquefois  son  action  (c’est-à  dire  l’action  collective  des  ministres) 
estexigee  par  la  Constitution  ou  par  la  loi.  Ainsi,  la  Constitution  exige 
que  les  conseillers  d’Etat  en  service  ordinaire  soient  nommés  par  un 
decret  rendu  en  conseil  des  ministres.  La  révocation  de  ces  fopetion- 

vVmTon  'df  I "^7"  Constitution  impose  encore  l’inter- 

vention du  Conseil  des  ministres  pour  constituer  le  Sénat  en  Haute 

EFtat  üS^oarf^^t^  de  Juger  les  crimes  commis  contre  la  sûreté  de 
t Etat.  D autie  paît,  des  lois  spéciales  contiennent  de  semblables  près- 
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criptioiîs.  Ex.  : la  loi  du  5 avril  188i  sur  l’organisalion  nuinicipalc 
prescrit  qu’un  conseil  municipal  ne  jteuL  être  dissous  que  par  décret 
motivé  rendu  en  Conseil  des  ministres.  — La  lui  du  22  juin  188(>,  qui 
interdit  le  territoire  de  la  République  aux  chefs  des  familles  ayant 
régné  sur  la  France  et  à leurs  héritiers  directs,  autorise  le  gouverne- 
ment à étendre  cette  interdiction  aux  autres  membres  de  ces  familles 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  des  ministres. 

Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  la  gravité  des  décisions  à prendre  est 
la  .seule  cause  pour  laquelle  un  ministre  les  soumet  à l’assenliment  de 
ses  collègues.  Les  mesures  graves  engageant  la  responsabilité  du  minis- 
téi'e  tout  entier,  aucune  mesure  n’est  piase  sans  que  le  conseil  en  ait 
délibéré. 

.rajoute  ici  deux  remanjues  ; 1°  lors(|ue  rintervenlion  du  Conseil  des 
ministres  est  exigée  par  la  Constitution  ou  jiar  la  loi,  un  conseil  de 
cabinet  ne  pourrait  pas  remplacer  le  Conseil  des  ministres.  La  présence 
du  chef  de  l’Etat  est  donc  nécessaire. 

2"  Le  Conseil  des  ministres  ne  donne  (|ue  des  avis.  Le  propre  d'un 
avis,  c'est  de  devoir  être  entendu,  mais  non  pas  de  devoir  être  obéi . 
Le  Président  peut  donc  se  décidci’  contrairement  à l’avis  du 
Conseil  '. 

Cependant,  le  Président  de  la  République  ne  peut  proclamer  l’état 
de  siège  par  décret  que  de  l'avis  du  Conseil  des  ministres,  c’est-à-dire 
si  l’avis  est  favorable  à cette  mesure  -.  Le  Président  peut,  à certaines 
conditions,  ouvrir  provisoirement  des  crédits  extraordinaires  par  décrets 
délibérés  et  approuvés  par  le  Conseil  des  ministres.  Ce  sont  deux  excep- 
tions uniques. 

2°  Actes  individuels  des  ministres.  — Ils  doivent  être  envisagés 
dans  leur  forme  et  dans  leur  objet. 

Quanta  leur  forme,  les  actes  des  .ministres  sont  des  arrêtés,  des 
instructions  ou  des  décisions. 

Les  arrêtés  ministériels  com|)orlent  une  formule  ; ils  contiennent  dans 
leur  teneur  l’indication  des  textes  en  vertu  desquels  ils  sont  pris  et 
souvent  des  considérants  qui  en  précisent  l’utilité.  Ils  sont  opposables 
aux  particuliers. 

L.Q's,  instructions  sont  tantôt  personnelles  à tel  ou  tel  fonctionnaire, 
tantôt  communes  à des  catégories  de  fonctionnaires  ; dans  ce  dernier 
cas,  elles  prennent  le  nom  de  circulaires.  Elles  sont  obligatoires  pour 


^ Cette  constatation  est  purement  théorique  ; les  actes  du  Président  doivent  être 
contresijïnés  par  un  ministre.  Or,  quel  ministre  contresignerait  un  décret  contraire- 
ment à ravis  du  Conseil  ? 

- V.  loi  du  8 avril  1878. 


LIVRE  PREMIER  — CMAPITRE  II 


ii2 

les  agents  de  radminislralion,  non  pour  les  citoyens  qui  n’ont  pas  à les 
connaître,  et<|ui,  s’ils  les  connaissent,  ne  sont  pas  obligés  d en  tenir 
compte.  Elles  ne  s’imposent  pas  davantage  aux  tribunaux. 

Les  decisions  sont  des  solutions  données,  par  voie  d’autorité,  à des 
questions  soulevées  dans  la  pratique  administrative. 

Aux  décisions,  instructions  et  arrêtés,  faut-il  ajouter  lès  règle- 
ments? 

La  réponse  négative  ne  doit  pas  faire  de  doute.  Seuls,  le  chef  de  l’Etat 
pour  toute  la  France,  le  préfet  |)Our  le  département,  le  maire  pour  la 
commune  peuvent  donner,  en  vue  de  l'exécution  des  lois,  des  ordres 
générau.x,  c’est-à-dire  faire  des  règlements  L 

Quand  on  écrit  que  les  ministres  partagent  avec  le  chef  de  l’État 
l’exercice  du  pouvoir  réglementaire,  on  confond  avec  les  règleTnents 
proprement  dits,  mesures  dont  l’autorité  s’impose  à tous  les  adminis- 
trés, les  règlements  d’ordre  intérieur  des  administrations  publiques  qui 
ne  sont  que  des  ordres  hiérarchiques  donnés  à des  subordonnés.  On 
devrait  s’abstenir  d’employer  ici  l’expression  de  l ègiement 

Nous  avons  envisagé  les  actes  individuels  des  ministres  dans  leur 
forme;  examinons-les  dans  leur  objet. 

Nous  constatons  en  premier  lieu  que  les  ministres  iiarticipent  par 
contreseing  à tous  les  actes  du  chef  de  l’État,  en  second  lieu,  qu’ils 
accomplissent  non  seulement  des  actes  administratifs  (actes  d’autorité 
ou  actes  de  gestion),  mais  en  outre  quelques  actes  juridictionnels. 

a)  Contreseing.  — Il  est  exigé  par  l’article  3,  § 6,  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  1875.  Il  a une  double  utilité  ; il  engage  la  per- 
sonnalité du  ministre  qui  contresigne  ; il  certifie  la  signature  du  Pré- 
sident. Il  doit  être  donné  par  le  ministre  au  département  duquel  se 
rattache  la  nature  même  de  l’acte  ; si  plusieurs  matières  sont  confon- 
dues dans  un  même  acte,  le  contreseing  des  différents  ministres  en  cause 
est  nécessaire. 

Quelle  est  la  sanction  de  ces  règles?  Un  arrêt  du  Conseil  d’État  du 
22  janvier  1892  a motivé  un  refus  d’annulation  d’un  décret  qu’on 


' « Si  les  ministres  no  font  pas  de  lègleinents,  dit  M.  Duenoey,  c’est  qu’il  n’v  a pas 
place  à leur  autorité  réglementaire;  mais,  s’ils  n’exercent  pas  par  eux-mèmes  cette 
autorité  réglementaire,  ils  y participent  par  la  proposition  et  le  contre-seing  des 
décrets  portant  lèglement...  ».  Cours,  7'  éd.,  t.  I,  p.  83. 

* V.  Aucoc,  Conférences,  3'  éd.,  t.  I,  p.  139.  — V.  également  R.vtbie,  l>r.  pub., 
t.  111,  p.  73,  n°  84.  — On  cite  d’ordinaire,  comme  exceptionnels  à la  règle  indiquée 
ci-dessus,  des  cas  où,  par  des  règlements  d’administration  publique,  les  ministres 
ont  reçu  mandat  de  réglementer  eux-mêmes  sur  des  détails  de  l’administration.  11  en 
serait  ainsi  notamment  en  matière  de  police  des  chemins  de  fer  (règlement  du 
15  novembre  1846)  et  en  matière  de  police  du  i-oulage  (règlement  du  10  août  1852). 
V.  sur  ce  point,  Cass,  crim.,  16  décembre  1882,  Biscobi,\0.  83,  1,  177;  S.  83,  1,433, 
note  de  M.  Lyon-Caen. 
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déclarait  mal  contresigné,  non  pas  en  disant  (ju’il  n y avait  pas  là  une 
cause  d’annulation,  mais  en  alïirmant  la  compétence  du  ministre  qui 
l’avait  contresigné.  On  en  peut  déduire  qu’il  y aurait  eu  annulation 
s’il  y avait  eu  incompétence.  Sans  doute,  les  nullités  ne  se  suppléent 
pas,  et  en  disant  : chacun  des  actes  du  Président  doit  être  contre- 
signé, la  loi  n’ajoulc  pas  a à peine  de  millite  ».  Mais  ce  texte  doit  être 
inter|)rété  par  des  textes  antérieurs.  Or,  le  premier  en  date  qui  ins- 
titue le  contreseing  s’exprime  ainsi  : « Aucun  ordre  ilu  roi...  ne  pourra 
être  exécuté  s’il  n’est  contresigné  par  le  ministre  chargé  delà  division 
à laquelle  appartiendra  la  nature  de  l’affaire  ».  Même  mention  estfaite 
dans  la  Constitution  de  1791.  Cela  ne  se  retrouve  pas  dans  les  consti- 
tutions postérieures,  mais  c’était  inutile,  la  règle  étant  devenue  tradi- 
tionnelle *.  , 

b)  Actes  d'adrnumti'alio)i . — L’oi’ganisation  et  la  dii’ection  des  ser- 
vices sont  laissées  à la  discrétion  des  ministres.  Ils  doivent  toutefois  se 
mouvoir  dans  les  limites  du  budget  ((ui  leur  est  alloué. 

Les  fonctionnaires  nommés  par  décret  le  sont  sur  leur  présentation  ; 
les  autres  sont  à leur  nomination,  et  ils  ont  de  même,  sauf  exception, 
le  droit  de  les  suspendre  et  de  les  révoquer. 

Les  ministres  ont  le  commandement  de  tous  les  fonctionnaires  de 
leur  département.  C’est  ainsi  que  par  l’organe  des  agents  de  l’adminis- 
tration centrale  qui  sont  comme  leurs  secrétaires,  chacun  pour  sa  spé- 
cialité, ils  commandent  à tous  les  agents  départementaux.  Correspon- 
dance, instructions,  circulaires,  sont  les  moyens  par  lesquels  ils  assu- 
rent le  bon  fonctionnement  de  l’appareil  administratif. 

A l’égard  des  particuliers,  les  ministres  ont  plein  pouvoir  pour 
réformer  les  actes  de  leurs  subordonnés. 

Ils  représentent  l’État  pour  ordonner  toute  dépense  et  autoriser 
toute  recette.  Aucune  somme  ne  peut  être  payée  sur  les  fonds  du  Trésor 
sans  Vordo}inancement  d’un  ministre-. 

C’est  aux  ministres  qu’appartient  en  général  la  mission  de  repré- 
senter l’État  considéré  comme  personne  morale.  Ils  ont  la  gestion  des 
biens  publics,  ils  passent  les  marchés  de  fournitures  et  de  travaux 


' V’.  C.  cl’Ét.,  22  janvier  1892,  Frères  de  SL-Joseph^  D.  93,  3,  54  ; S.  93,  3,  145. 

Nous  aurons  à revenir  sur  le  mécanisme  des  tinanccs  publiques.  J’indique  seule- 
ment ici  un  principe  qu’il  est  dès  maintenant  indispensable  de  connaître  : toute 
recette,  toute  dépense,  se  fait  par  un  seul  ministère,  le  ministère  des  finances  ; mais 
aucun  paiement  n’est  fait  par  le  ministère  des  finances  sans  un  ordre  écrit  délivré 
par  le  service  qui  a créé  la  dette.  C’est  cet  ordre  de  payer  qui  s appelle  ordonnance- 
ment ; les  ministres,  à raison  de  cette  attribution,  s’appellent  ordonnateurs  et  ont 
des  comptes  à rendre.  Il  y a ainsi,  en  matière  financière,  concours  nécessaire  de  deux 
sortes  d’agents  : ceux  qui  manient  les  fonds  sont  les  comptables  ; ils  n’ont  qu’a 
exécuter  des  ordres  ; les  ordonnateurs  n’ont  jamais  de  fonds  à manier. 
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publics,  ils  conlractent,  ils  transigent  pour  l'État,  ils  représentent 
l’État  dans  les  instances  engagées  devant  le  Conseil  d’État,  c’est  par 
eux  que  l’État  accomplit  les  actes  de  la  vie  civile'. 

Pour  l'État,  à la  différence  des  autres  personnes  administratives,  il 
n’existe  pas  de  corps  délibérant  chargé  de  décider  des  actes  juridiques 
à accomplir.  Sans  doute,  les  actes  de  la  vie  civile  que  doit  faire  l’État 
sont  implicitement  décidés  pai‘  les  ouvertures  de  crédits  votées  par  les 
Chambres.  Mais  c’est  au  ministre  seul  qu’il  appartient  de  réglei’  les 
actes  et  les  rapports  entre  l’Etat  et  les  tiers. 

c)  Actes  de  juridiction.  — Les  actes  ministériels  que  je  viens  de  passer 
en  revue  sont  des  actes  d’administration  ordinaires  et  se  subdivisent, 
comme  on  sait,  en  actes  de  puissance  publique  et  actes  de  gestion. 

.le  fais  une  catégorie  à part  d’un  autre  genre d’actesque les  ministres 
sont  exceptionnellement  appelés  à accomplir  : je  veux  parler  des  actes 
juridictionnels.  Suivant  une  opinion  autrefois  admise  presque  univer- 
sellement en  doctrine  et  en  jurisprudence,  on  devrait  considérer  les 
ministres  comme  juges  de  droit  commun  des  litiges  administratifs.  Le 
Conseil  d’État  n’apparaissait  ainsi  que  comme  une  juridiction  d’appel 
devant  laquelle  se  portaient  les  décisions  ministérielles.  Autrement  dit, 
avant  de  porter  une  affaire  au  Conseil  d’État,  on  devait  préalablement 
la  soumettre  au  ministre  compétent.  Cette  théorie  n’a  plus  aujourd’hui 
que  d’assez  rares  défenseurs. 

Mais  ce  qui  n’apparaît  plus  comme  le  di  oit  commun  est  cependant 
demeuré  à titre  d’exception  en  vertu  d’un  certain  nombre  de  textes 
spéciaux.  C’estainsi  que  le  ministre  de  l’instruction  publique  prononce 
sur  les  élections  des  membres  du  conseil  supérieur  de  l’instruction 
publique  et  des  conseils  académiques^,  sur  les  élections  des  membres 
du  conseil  départemental  de  l’enseignement  primaire^,  etc... 


III 


Comment  les  services  publics  sont  répartis  entre  les  différents 
ministères.  — Il  y a présentement  en  France  douze  ministères  entre 
lesquels  sont  répartis  les  différents  services  publics.  De  ces  services,  la 
plupart  sont  constitués  pour  certains  objets  déterminés  etgroupés,  par 
analogie,  sous  la  dépendance  d’un  ministre.  Tels  les  différents  services 


* c est  le  préfet  qui  représente  l’État  en  justice  devant  toutes  les  autres  juridic- 
tions, sauf  exception. 

~ Décr.  du  16  mars  1880,  art.  12  et  13. 

J Décr.  du  12  novembre  1886,  art.  12. 
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financiers,  dette  publique,  gestion  du  domaine,  assiette  des  contribu- 
tions directes,  percejdioii  des  impôts,  paiement  des  dépenses,  centra- 
lisés sous  les  ordres  du  ministre  des  tinances  ; tels  encore,  le  service 
des  chemins  de  fer,  le  service  des  ponts  et  chaussées,  le  service  de  la 
navigation  des  fleuves,  rivières  et  canaux,  groupés  sous  les  ordres  du 
ministre  des  travaux  publics.  Onze  des  ministères  portent  chacun  un 
nom  englobant  dans  sa  généralité  tous  les  services  qu’il  renferme  : 
ministère  des  travaux  publics,  ministère  de  ragriculture,  ministère  du 
commerce,  ministère  de  la  justice,  etc. 

Un  seul  ministère  ne  porte  aucun  nom  significatif;  c’est  |)resque  le 
plus  important  cependant,  parce  qu’il  a la  direction  de  tous  les  services 
(fui  n’ont  pas  été  spécialisés;  (|uand  on  a cité  tous  les  ministères,  on 
peut  dire  qu’il  est  le  ministère  de  tout  le  reste.  Comme  il  faut  bien  un 
vocable  pour  le  désigner,  on  l’appelle  le  ministère  de  l'intérieur. 

Les  ministères  sous  l’ancien  régime.  — 11  est  curieux  de  rapprocher 
de  cet  état  de  choses  ce  (jui  existait  dans  le  passé,  et  de  montrer  aussi 
la  transition  qui,  de  ce  passé,  nous  a conduits  à la  situation  actuelle. 

Si  nous  remonlons  au  xvi*^  siècle,  nous  retrouvons  les  différents 
<(  secrétaii  es  des  commandements  du  roi  » se  partageant  géographique- 
ment l’administration  du  pays.  Chacun  des  quatre  secrétaires  d'Étatdu 
roi  Henri  II,  en  1547,  est  chargé  d’expédier  les  ordres  à un  certain 
nombre  de  provinces  à l’égard  desquelles  il  apparaît  comme  un  vice- 
roi.  Chacun  d’eux  est  chargé  en  outre  de  correspondre  avec  un  certain 
nombre  de  pays  étrangers. 

La  spécialisation  commence  cependant,  timidement  il  est  vrai,  avant 
le  XVII®  siècle,  et  il  y a dès  1570  une  ébauche  du  ministère  de  la 
guerre.  C’est  le  titre  de  secrétaire  d’État  pour  la  guerre  qu’aura  d’abord 
Richelieu,  avant  d’absorber  tous  les  pouvoirs. 

Cette  spécialisation  ira  s’accentuant  jusqu'à  la  fin  de  l’ancien  régime, 
sans  cependant  se  réaliser  d’une  manière  complète  et  satisfaisante. 
Il  y a bien,  sous  Louis  XIV,  un  secrétaire  des  affaires  étrangères, 
un  secrétaire  de  la  marine,  un  secrétaire  de  la  guerre,  un  secrétaire  de 
la  maison  du  roi  et  des  cultes,  un  chancelier,  un  conti’oleur  général 
des  finances  ; mais  comme  il  n’y  a pas  de  ministère  de  l’intérieur, 
l’administration  générale  des  provinces  continue  à se  répartir  entre  ces 
six  hauts  fonctionnaires. 

Les  ministères  depuis  1791.  — C’est  seulement  en  1701  que  la  créa- 
tion du  ministère  de  l'intérieur  constituera  le  terme  de  cette  évolution 
et  le  complément  normal  d’une  spécialisation  plus  entière. 

La  loi  du  27  avril  1791  fixe  à six  le  nombre  des  ministères;  ce  sont 
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les  six  ministères  indis|ieiis;il)les  : justice,  linmices,  guerre,  marine, 
alTaires  élrangères,  intiu  ieur. 

JjC  nombre  des  ministères  esl  multiplié  sous  le  premier  Empire,  puis 
ramoné  à sept  sous  la  Itestauralion  : le  septième  est  le  ministère  de  la 
maison  du  roi.  Bientôt  on  ajoute  un  ministère  des  affaires  ecclésias- 
li((ues  et  de  rinstruetion  publique;  le  gouvernement  do  .Juillet  crée  un 
ministère  des  travaux  publics,  de  l’agriculture  et  du  commerce  ; plus 
tard  ce  ministère  se  subdivise  ; travaux  imblics  — agriculture  et  com- 
merce; le  second  Empire  crée  un  ministère  des  beaux-arts. 

Depuis  1870,  diverses  créations  ont  été  faites,  puis  des  suppressions. 
Tantôt  nous  avons  eu  un  seul  ministère  pour  l’agriculture  et  le  com- 
merce, tantôt  on  a divisé  ces  services  entre  deux  départements.  Le 
27  octobre  1006,  on  a constitué  un  ministère  du  travail  en  groupantsous 
ce  titre  quelques  bureaux  détachés  de  l’intérieur  et  du  commerce.  L’ins- 
truction publique  et  les  beaux-arts,  la  marine  et  les  colonies  autrefois 
réunis,  sont  aujourd’hui  séparés.  Le  service  des  postes  et  télégraphes 
enlin  a été  séparé  des  linances  pour  constituer  un  ministère,  puis  rat- 
taché plus  tard  au  commerce,  puis  transporté  finalement  aux  travaux 
publics. 

Ces  variations  sont  sans  importance  ; ce  qui  change,  ce  n’est  pas  la 
pratique  administrative,  ce  ne  sont  pas  les  administrations  et  les  ser- 
vices, c’est  le  titre  de  celui  qui  les  dirige  et  est  politiquement  respon- 
sable de  leurs  actes. 

[..es  douze  ministères  actuels  sont  les  suivants  : finances,  justice, 
affaires  etraiv/ères,  (juerre,  marine,  colonies,  agriculture,  commerce, 
travaux  publics,  instruction  publique  et  beaux-arts,  travail  et  prévoyance 
sociale,  intérieur. 

Sous  la  direction  de  ces  douze  ministères  sont  groupés  tous  les  ser- 
vices qui  concourent  à l’administration  générale  du  pays. 

Le  cabinet  des  ministres.  — Les  ministres  ont  près  d eux  un  certain 
nombre  d’agents  constituant  ce  que  l'on  nomme  leur  « cabinet  » ; les 
fonctionnaires  qui  en  font  partie  ne  sont  rattachés  à aucun  service  spé- 
cial, bien  que  parfois  on  les  emprunte  aux  services  spéciaux. 

Le  cabinet  du  ministre  est  surtout  un  organe  politique.  Les  chefs  de 
cabinet,  les  chefs  adjoints,  les  attacliés  au  cabinet  sont  comme  des 
secrétaires  particuliers,  à titre  olîiciel,  du  ministre  près  de  qui  ils  sont 
placés.  Aussi,  le  « cabinet  » est-il  éphémère,  comme  le  ministre 
même’. 


1 La  faveur  trop  grande  dont  les  membres  des  cabinets  ont  bénéficié  dans  le  cours 
des  dernières  années  a soulevé  de  vives  protestations.  Un  règlement  d’administration 
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Les  bureaux.  — Administrations  centrales  de  tous  les  services 
publics,  ils  constituent  rétat-inajor  de  rarinée  administrative,  armée 
malheureusement  de  plus  en  plus  nombreuse;  le  fonctionnarisme  s’est 
dans  le  cours  de  ces  dernières  années  abusivement  développé.  11  y a 
actuellement  en  France  près  de  800,000  fonctionnaires  civils  qui  coût(^nt 
chaque  année,  sans  y comprendre  les  pensions  de  retraites,  plus  de 
630  millions  de  francs  ! 11  y a quarante  ans,  la  France  n’entretenait  que 
200,000  fonctionnaires  pour  260  millions^. 

Les  services  administratifs  sont  d’importance  très  diverse.  Leur 
groupement,  la  composition  de  leur  personnel,  leur  rattachement 
à tel  ou  tel  ministère  ressortissent  entièrement  au  pouvoir  exécutif. 
L’organisation  centrale  de  chaque  ministère  doit  être  réglée  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publi- 
que '. 

Présentement,  les  services  publics,  suivant  leur  im|)oj-tance,  ont  à 
leur  tête  soit  des  directeurs  ffeuerau.r,  soit  des  directeurs^ . 


publique,  du  13  léviier  1912,  a limité  le  nombre  des  emplois  à prévoir  pour  la 
constitution  des  cabinets  des  ministres  et  des  sous-secrétaires  d'État. 

Le  règlement  est  pris  en  application  de  Tart.  142  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet 
1911.  La  même  loi  prohibe  les  avancements  exceptionnels  qui  seraient  accordés  au.x 
agents  administratifs  à raison  de  leur  passage  dans  un  cabinet  de  ministre.  Le 
règlement  spécial  promis  pour  ce  dernier  objet  n'a  pas  encore  été  fait. 

^ V.  sur  ce  point  Tétude  de  mon  savant  collègue  M.  Faure,  dans  la  Rei\  pol.  el 
parlein.^  t.  G4,  p.  322.  Le  nombre  total  des  fonctionnaires,  olliciellement  indiqué.par 
la  statistique  de  1909,  est  de  757,678  : il  y faut  ajouter  les  34,000  agents  du  réseau 
de  rOuest-État. 

11  serait  injuste,  d'ailleurs,  de  supposer  que  le  développement  inquiétant  du  fonc- 
tionnarisme n'est  dû  qu’à  la  multiplication  abusive  des  fonctionnaires  chargés  des 
anciens  services.  Les  énormes  charges  qui  ont  été  la  suite  de  la  guerre  de  1870  ont 
amené  la  création  de  nouveaux  impôts,  et  par  conséquent  do  nouvelles  fonctions;  en 
outre,  l’État  s’occupe  aujourd’hui  de  beaucoup  plus  de  choses  qu’il  y a quarante  ans. 
— Il  n'y  avait  presque  pas  d’instituteurs  publics  laïques  : il  n'y  avait  pas  d’inspecteui  s 
du  travail  ; il  n'y  avait  pas  de  chemins  de  fer  de  l’État;  les  fonctionnaires  coloniaux 
étaient  moins  nombreux,  etc.  — Il  faut  lire,  dans  le  livre  de  M.  II.  Ch.xhdon,  VAdmi- 
ïnslration  de  la  France,  le  chapitre  très  intéressant  intitulé  : I^es  huit  cent  mille 
autres  fonctionnaires. 

- A maintes  reprises,  on  a critiqué  l'instabilité  regrettable  de  l’organisation  infé- 
rieure des  ministères.  En  1843,  voulant  y mettre  un  terme,  on  a décidé  que  l'orga- 
nisation centrale  de  chaque  ministère  ferait  l’objet  d’une  ordonnance  et  ne  pourrait 
plus  désormais  être  réformée  que  de  la  même  manière.  Des  ordonnances  confuses 
et  pas  toujours  observées  furent  édictées,  puis  des  projets  de  loi  furent  préparés 
en  1845  et  en  1848  sans  abouti»’ ; une  loi  fut  même  faite  en  18r>0  sans  recevoir  d'ap- 
plication. On  se  préoccupa  de  nouveau  de  la  (juestion  en  1873;  c'est  seulement  par  la 
loi  de  finances  du  30  décenibre  1882  que  fut  prise  la  mesuie  rappoi  tée  ci-dessus.  P31e 
n'a  pas  réalisé  la  stabilité  désirée,  cai*  un  ti'ès  grai»d  nombi’ede  règlements  nouveaux, 
avec  l'avis  obligé  du  Conseil  d'État,  sont  venus  modifier  souvent  et  refondre  parfois 
les  décrets  originaux.  La  plupart  des  ministèi’cs  ont  remanié  leurs  cadres  en  189;S 
et  1896.  De  nouveaux  et  nombi*eux  changements  y ont  été  apportés  dans  le  cours  des 
dernières  années. 

On  donne  le  titre  de  directeur  général  aux  chefs  des  régies  financières,  de  la 
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Ceux-ci  oui  sous  leurs  ordres  des  chefs  de  division  % lesquels  com- 
mandent à des  chefs  de  bureau,  ({ui  commandent  à des  rédacteurs, 
commis,  expé-ditionnaires,  surnuméraires,  |U’éposés.  (diaiiue  adminis- 
tration particulière  a ses  habitudes  et  son  vocabulaire-. 


Commissions  techniques  ; conseils  et  comités  consultatifs.  — Un 
trait  commun  à la  plupart  des  ministères  consiste  en  ce  qu’un  certain 
nombre  de  conseils,  comités,  commissions,  sont  constitués  auprès  de 
presque  tous  les  grands  services.  Ces  commissions  dont  l’existence  est 
précaire,  dont  la  com|)Osilion  est  mobile,  sont  habituellement  compo- 
sées des  principaux  agents  de  l’administration,  auxquels  s'adjoignent 
des  membres  du  Parlement  et  des  représentants  des  différentes  profes- 
sions intéressées  dans  les  décisions  à prendre  ou  capables  d’éclairer 
ces  décisions.  Ces  conseils  ne  sont  d’ordinaire  que  consultatifs;  leur 
intervention  est  rarement  nécessaire,  mais  elle  est  souvent  réclamée  à 
raison  même  de  son  utilité^. 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  connaître  d’une  manière  précise 
l’organisation  intérieure  de  chacun  des  ministères.  L’énumération  com- 
plète des  services  aujourd’liui  groupés  sous  les  ordres  des  ministres 
serait  une  table  générale  des  matières  à jiropos  desquelles  l’interven- 
tion de  l’État  est  chose  admise. 

Je. crois  cependant  [)référabie  île  ne  pas  mélanger  ces  détails  prati- 
ques  aux  théories  dont  ce  traité  doit  être  l’exposé.  La  répartition  des 
différents  services  entre  les  ministères  fera  l’objet  d’un  appendice  à la 
lia  de  l’ouvrage. 


cüiiiplaljilité  publique  et  de  l’admiDistratiou  des  eaux  et  forêts.  Ces  agents  ont  direc- 
tement sous  leurs  ordres  les  services  départementaux. 

' Dans  les  régies  financières,  les  chefs  de  division  sont  remplacés  par  des  admi- 
nistrai eiirs. 

2 Des  administrations  identiques  ne  se  servent  pas  des  mêmes  titres  dans  le  même 
sens.  Par  exemple,  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  dans  les  contributions  directes, 
pour  les  agents  départementaux  comprend  : directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs 
principaux,  contrôleurs.  — La  hiérarchie  des  contributions  indirectes  comprend  : 
directeurs,  sous-directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs,  receveurs  ou  commis  princi- 
paux, commis.  — La  hiérarchie  de  l’enregistrement  comprend  : directeurs,  inspec- 
teurs, sous-inspecteurs,  receveurs,  etc. 

» Quelques-uns  d’entre  eux  joignent  à leur  fonction  consultative  le  rôle  de  conseils 
de  discipline  pour  certains  ordres  de  fonctionnaires. 
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§ 5.  — Le  Conseil  d’État 

Le  Conseil  d’État  est  la  juridiction  suprême  en  matière  administra- 
tive. Sa  fonction  à cet  égard  sera  étudiée  dans  la  troisième  partie  du 
traité,  spécialement  consacrée  au  contentieux. 

Le  Conseil  d’État  est  en  outre  le  conseil  administratif  du  chef  de 
l’État.  11  est  opportun  d’exposer  dès  à présent  ses  origines,  sa  composi- 
tion et  son  fonctionnement  au  second  titre  indiqué. 


1 

Origines  du  Conseil  d’État.  — On  dit  ordinairement  que  le  Conseil 
d’État  a pour  origine  le  Conseil  du  roi.  Ce  n’est  guère  qu’une  façon  de 
parler. 

11  est  manifeste  que  l’ancienne  monarchie,  unissant  le  pouvoir 
législatif  à l’exécutif,  pouvait  encore  moins  que  les  gouvernements 
modernes  se  passer  d’avis.  Pendant  longtemps  ces  avis  sont  donnés  au 
prince  par  son  entourage  de  prélats  et  de  nobles.  C’est  la  Cour  du  roi. 
Puis  à ces  auxiliaires  d’occasion  viennent  peu  à peu  s’ajouter  des 
conseillers  d’un  autre  ordre,  praticiens  de  métier.  Cet  ensemble,  qui 
forme  le  Conseil  du  roi,  prend  sous  Louis  XIV  sa  forme  définitive.  Les 
éléments  encombrants  sont  éliminés;  les  praticiens  seuls  restent.  En 
outre,  le  Conseil  se  fractionne.  Sous  le  nom  de  Conseil  d'État  ou 
Conseil  d'en  haut,  une  section  règle  les  questions  de  haute  politique*. 

Sous  le  nom  de  Conseil  des  dépêchés,  une  autre  section  délibère  sur 
l’administration  intérieure. 

Une  autre  section  forme  le  Conseil  des  finances. 

Enlin  une  dernière  section,  sous  le  nom  de  Conseil  des  parties,  joue 
à peu  près  le  rôle  actuel  de  la  Cour  de  cassation. 

Dans  tout  cela,  où  trouve-t-on  précisément  l’origine  du  Conseil  d’Etat’.^ 
Il  y a bien  le  nom,  mais  où  est  la  chose  ? — On  peut  dire  : partout,  et 
nulle  part. 

Partout,  si  l’on  se  contente,  pour  établir  le  lien  entre  ces  deux 
organes.  Conseil  d’État  actuel  et  ancien  Conseil  du  roi,  de  montrer 
(|u’ils  collaborent  l’un  et  l’autre  à l’exercice  de  la  puissance  gouverne- 
mentale par  leurs  avis  et  par  leurs  jugements. 

Nulle  part,  si,  comme  il  convient,  on  s’attache  à ce  qu’a  de  parti- 

1 C’est  à peu  près  ce  que  fuit  aujourd’hui  noo  le  Conseil  d’État,  mais  le  Conseil 
des  ministres. 
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cLilier  le  rôle  du  Conseil  d’Ktat  actuel,  qui  est  de  préparer  par  ses  avis 
certains  actes  administratifs  et  de  trancher  par  ses  arrêts  les  litiges 
auxquels  donnent  naissance  les  ordres  de  l’administration. 

Après  la  Révolution,  en  l’an  VÜI,  on  retrouve  un  Conseil  d’État. 
C’est  encore  le  nom  ; ce  n’est  toujours  |ias  la  chose,  mais  c’est  cepen- 
dant le  germe  d’où  naîtra  la  chose. 

Le  Conseil  d’État  du  Consulat  est  le  grand  rédacteur  du  Code  civil. 
Ce  n’est  pas  tant  au  pouvoir  exécutif  q\i’il  se  rattache  qu’au  pouvoir 
législatif.  Sans  doute,  le  Conseil  d’État  institué  par  la  Constitution  du 
22  frimaire  an  Vlll  et  organisé  par  le  règlement  du  5 nivôse  a bien, 
comme  le  nôtre,  la  préparation  des  règlements  d’administration  publique, 
fl  collabore  par  ses  avis  à la  solution  des  difficultés  administratives. 
Mais  cette  partie  de  sa  tache  est  elîacée  par  l’autre;  cette  autre  consiste 
à préparer  les  projets  de  lois  et  à les  défendre  devant  le  Iribunatet  le 
corps  législatif,  à les  inter[jréter  enfin  par  voie  d’autorité*,  c'est-à-dire 
]»ar  des  avis  ayant  eux-mêmes  force  de  loi.  ‘ 

C’est  sous  la  Restauration  ([ue  le  Conseil  d’Ctat,  perdant  ses  attribu- 
tions législatives,  prend  la  physionomie  qu’il  a gardée  ou  plutôt 
i-etrouvée  en  1872.  Entre  la  Restauration  et  l’époque  actuelle,  deux  faits 
importants  doivent  être  signalés  dans  l’histoire  de  cette  haute  assem- 
blée. L’un  de  ces  faits,  c’est  sa  régularisation  en  1845;  l’autre,  c’est  sa 
transformation  temporaire  sous  le  second  Em|)ii‘e. 


La  réforme  de  1845.  — Jusqu’en  1845,  le  Conseil  d’Etat  n’était 
organisé  que  par  des  règlements.  La  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  avait  bien  dit  (ai‘t.  52)  qu'un  Conseil  d’État  serait  chargé  de 
rédiger  les  projets  de  lois  et  les  règlements,  ainsi  que  de  résoudre  les 
difficultés  en  matière  contentieuse.  Mais,  hors  ce  texte,  des  règlements 
seuls  avaient  régi  l'organisation  de  cette  assemblée.  La  loi  du  1')  juillet 
1845 reproduisit  les  ordonnances  antérieures  à peu  de  différences  près. 
Désormais,  l’organisation  du  Conseil  devait  avoir  une  base  plus  ferme 
et  un  caractère  plus  immuable.  C’est  plus  tard,  dans  cette  loi  du 
lùjuillet  1845,  qu’on  reprendra  les  [principes  dont  l’application  est  faite 
aujourd’hui. 

Transformation  du  Conseil  d’État  de  1849  à 1870.  — Le  second  fait 
signalé,  c’est  la  transformation  temporaire  du  Conseil  sous  la  deuxième 
République  et  le  second  Empire.  Sans  entrer  dans  le  détail  rétrospectif 
de  cette  réforme,  il  suffit  de  dire  que  du  3 mars  1849  au  4 septembre 
1870  le  Conseil  reçut  de  nouveau,  mais  avec  d’importantes  modifica- 
tions aux  anciennes  dispositions  consulaires  et  impériales,  une  partici- 
pation au  pouvoir  législatif. 
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Après  1870,  le  Conseil  d’P^tatà  demi  législateur  fut  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  remplacé  jusqu’à  sa  réorganisation  par  une  commission 
provisoire. 

La  réorganisation  est  du  24  mai  1872,  avec  modifications  en  1874, 
1875,  1870,  1888,  1900  et  1910. 


II 


Le  Conseil  d’État  dans  sa  forme  actuelle.  — J’examinerai  successi- 
vement : a)  sa  composition;  — b)  son  mode  de  fonctionnement;  — 
c)  ses  attributions. 

a)  Composition  du  Conseil.  — Le  Conseil  d’État  se  compose  de  deux 
éléments  ; 1°  des  fonctionnaires  chargés  de  discuter,  de  délibérer,  de 
décider  ; 2»  des  fonctionnaires  chargés  principalement  de  préparer  le 
ti’avail  de  discussion  et  ne  prenant  part  à la  délibération  qu’à  titre 
exce|)tionnel. 

Les  fonctionnaires  qui  délibèrent  sont  les  conseillers  d'Elal. 

11  y a deux  sortes  de  conseillers  d’Ktat  : h^s  conseillers  en  service 
ordinaire,  et  les  conseillers  en  service  extraordinaire. 

Les  conseillers  en  service  ordinaire  sont  choisis  pour  moitié  sans 
condition  d’origine.  On  doit  en  prendre  un  sur  deux  parmi  les  maîtres 
des  requêtes  L Ceux  qui  ne  sont  pas  choisis  parmi  les  maîtres  des 
requêtes  sont,  d’ordinaire,  d’anciens  hauts  fonctionnaires  de  l’admi- 
nistration. Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République  pris  en  conseil  des  ministres  -. 

Ils  doivent  avoir  quarante  ans  au  moins  (L.  de  fin.  13  juillet  1911). 

Ils  doivent  en  outre,  et  (“’est  une  condition  commune  à tous  les 
membres  ordinaires  du  Conseil  fl’État,  mais  non  aux  conseillers  en 


^ La  loi  des  finances  du  13  avril  1900  a fait,  à cet  égard,  une  obligation  de  ce  qui 
n’était  auparavant  qu’une  pratique  habituelle. 

- La  loi  du  24  mai  1872  voulait  que  les  conseillers  d’État  fussent  élus  par  l’As- 
semblée nationale  et  révocables  de  même.  Ils  devaient  être  renouvelés  par  tiers  tous 
les  trois  ans,  les  membres  sortants  étant  désignés  par  le  sort  et  toujours  rééligibles. 
C’était  lé  un  emprunt  fait  à la  Constitution  de  1848.  C'était  logique  en  1848,  puisque 
le  Conseil  d'État  exerçait  une  partie  du  pouvoir  législatif.  Donner  au  chef  de  l’État 
la  nomination  de  ces  fonctionnaires,  c’eut  été  confomlre  d’une  manière  fâcheuse  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  ou  plutôt  donner  prise  à l’un  sur  l’autre. 
D’autre  part,  dans  tout  travail  législatif  ce  n’est  pas  le  savoir  seulement  et  la  compé- 
tence qui  doivent  jouer  un  rôle,  mais  aussi  l’opinion  ; or.  tout  ce  qui  dépend  de 
l’opinion  doit  avoir  l’élection  pour  origine.  Toutes  ces  raisons  manquent  si  le  Conseil 
d’État  n’est  plus  qu’un  tribunal  et  qu’un  donneur  d’avis.  Aussi  a-t-on  sagement  faiL 
en  rédigeant  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875.  de  donner  au  pouvoir  exécutif 
la  nomination  des  conseillers  d'État  (V.  art.  4 . 
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service  extraordinaire,  n’exercer  aucune  fonction  publique  salariée  non 
plus  qu’aucune  fonction  d’administrateur  d’une  compagnie  subven- 
lionné-e. 

11  y a deux  dérogations  à celte  règle  : 

L’une  est  faite  au  proüt  des  olficiers  supérieurs,  des  ingénieurs  de 
l’Ltat  et  des  professeurs  de  l’enseignement  supérieur.  Des  fonction- 
naires de  ces  trois  catégories  peuvent  être  détachés  au  Conseil  d’État 
sans  perdre  leur  emploi,  mais  sans  cumul  de  traitement.  Inversement, 
la  loi  du  13  juillet  1879  [lermet  de  détacher  des  conseillers  d’État  ou 
d’autres  membres  du  Conseil  dans  les  fonctions  publiques,  pour  trois 
ans  au  plus  et  sans  cumul  de  traitement. 

Les  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  sont  au  nombre  de  35  ; 
leurs  appointements  sont  de  16,000  francs.  Les  présidents  de  section 
ont  18,000  francs,  le  vice-président  du  Conseil,  choisi  parmi  eux, 
reçoit  25,000  francs.  La  ftrésidence  du  Conseil  appartient  de  droit  au 
garde  des  sceaux. 

En  outre  des  35  conseillers  d’État  en  service  ordinaire,  l’assemblée 
compte  21  conseillers  en  service  extraordinaire.  Ce  sont  de  hauts 
fonctionnaires  de  l’administration  (des  directeurs)  qui  sont  adjoints  au 
Conseil,  afin  de  lui  apporter  le  concours  de  leur  expérience  adminis- 
trative. Ils  n’ont  voix  délibérative  que  pour  les  affaires  qui  se  rat 
tachent  au  département  ministériel  dont  ils  font  partie.  Ils  n’ont  i»as 
d’appointements  spéciaux  et  cessent  d’ailleurs  d’appartenir  au  Conseil 
dès  qu’ils  perdent  la  fonction  à raison  de  laquelle  ils  y sont  attachés. 
Ils  ne  peuvent  pas  faire  partie  des  sections  du  contentieux. 

Aux  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  et  extraordinaire  peuvent 
s’ajouter,  pour  la  discussion  des  atîaires  administratives  et  les  délibé- 
rations à prendre,  les  ministres;  ils  n’ont  voix  délibérative  que  chacun 
pour  les  atîaires  de  son  département;  on  ne  pouvait  faire  moins  poul- 
ies ministres  que  pour  leurs  représentants,  les  directeurs. 

Le  deuxième  élément  du  Conseil  d’État  comprend  les  fonctionnaires 
chargés  essentiellement  de  la  préparation  des  dossiers.  Ils  portent  les 
litres  de  maltrea  des  requêtes  et  (ï auditeurs . 

Les  maîtres  des  requêtes  sont  au  nombre  de  37  L Us  sont  nommés 
par  décret  sur  la  présentation  des  présidents  de  section  et  du  vice-pré- 
sident du  Conseil.  Ils  doivent  avoir  trente  ans  au  moins,  sont  sou- 
mis aux  mêmes  incompatibilités  que  les  conseillers,  ne  sont  pas  plus 
qu’eux  astreints  à des  conditions  de  capacité.  La  loi  veut  seulement 
(c’est  une  disposition  en  faveur  des  auditeurs)  que  trois  quarts  au 
moins  des  emplois  des  maîtres  des  requêtes  soient  donnés  aux  audi^ 


1 Loi  du  8 avril  1910,  art.  97, 
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leurs  de  première  classe*.  Les  maîtres  des  requêtes  choisis  hors  du 
cadre  des  auditeurs  doivent  justifier  de  dix  ans  de  services  publics, 
soit  civils,  soit  militaires  -.  Les  appointements  îles  maîtres  des  requêtes 
sont  de  8,000  francs.  11  est  question  de  les  augmenter  (Projet  de  budget 
pour  1013). 

Les  auditeurs  sont  de  deux  classes  : les  auditeurs  de  deuxième  classe 
sont  recrutés  par  le  concours  entre  les  jeunes  gens  de  vingt-un  ans  au 
moins  et  de  vingt-six  ans  au  |)lus,  justifiant  de  l’obtention  de  certains 
diplômes  ou  de  conditions  de  capacité  jugées  équivalentes*.  Us  restent 
en  fonctions  huit  ans  au  plus.  Ils  sont  au  nombre  de  22  pour  18  places 
seulement  d’auditeurs  de  première  classe.  Us  ont  2,000  francs  d’ajt- 
pointements  après  un  an  d’exercice. 

Les  18  auditeurs  de  première  classe  sont  nécessairement  choisis 
parmi  les  auditeurs  de  deuxième  classe  ou  parmi  les  anciens  auditeurs 
qui  ont  fait,  soit  au  Conseil,  soit  ailleurs,  quatre  années  de  service 
administratif.  Leurs  appointements  sont  de  4,000  francs  *•. 

b)  Fonctionnement  du  Conseil  d’État.  — Le  Conseil  d’État  délibère 
sous  trois  formes  : en  sections,  en  assemblée  générale  fermée,  en 
assemblée  publique  du  contentieux. 

1®  Délibérations  en  sections.  — ■ L’étude  et  la  préparation  des  affaires 
administratives  soumises  au  Conseil  est  aujourd’hui  répartie  enti-e 
quatre  sections,  savoir  ; 

La  section  de  législation,  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères; 

La  section  de  l’intérieur,  de  l’instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies; 

La  section  des  travaux  publics  et  des  postes,  de  l’agriculture,  du 
commerce  et  de  l’industrie,  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Cliacune  des  sections  administratives  se  compose  d’iin  président,  de 
cinq  conseillers  en  service  ordinaire,  et  de  conseillers  en  service  extra- 
ordinaire; ces  derniers  se  rattachent  à la  section  où  sont  traitées  les 
affaires  du  ministère  dont  ils  dépendent. 

Le  Garde  des  sceaux  a le  droit  de  présider  les  sections.  Les  autres 


' Loi  du  8 avril  1910,  art.  97. 

2 Cette  disposition  a été  insérée  dans  la  l.  de  fin.  du  13  janvier  1911.  Elle  a eu 
pour  but  d’éviter  pour  l’avenir  les  nominations  de  jeunes  gens  sans  titres  au  détri- 
ment de  ceux  qui  ont  subi  les  épreuves  du  concours. 

V.  régi,  du  30  mars  1897,  mod.  par  déc.  des  11  mai  et  7 août  1900. 

Le  Conseil  d'État,  en  outre  des  conseillers,  des  maîtres  des  requêtes  et  des  audi- 
teurs, comprend  des  bureaux  dont  le  secrétaire  général  est  le  chef.  Ces  bureaux  ont 
la  charge  do  recevoir  et  d’enregistrer  la  correspondance,  de  distribuer  les  dossiers,  de 
faire  le  service  des  procès-verbaux,  de  tenir  la  bibliothèque,  etc,  Le  secrétaire  général 
a rang  de  maître  des  requêtes. 
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ministres,  bien  qu’avant  rang  et  séance  à l’assemblée  générale  du 
Conseil,  n’ont  jias  a(!cès  dans  les  sections. 

On  ne  peut  délibérer  lians  une  section  administrative  que  si  trois  au 
moins  des  conseillers  en  service  ordinaiie  sont  présents.  On  discute 
sur  le  rappoi't  |)i'éparé  par  un  dos  membi'es  de  la  section,  (^est  le  pré- 
sidentde  section  ([ui  distribue  les  rapports.  La  délibération  est  prise  à 
la  majorité  des  voix;  la  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

Dans  certains  cas,  cette  délibération  en  section  suffit  par  elle-même 
et  l’acte  au  sujet  duquel  l avis  a été  demandé  est  pris  « la  section 
entendue  »;  mais,  le  plus  souvent,  la  délibération  de  la  section  n’est 
(|ue  préparatoire  à une  délibération  d’assemblée  générale;  dans  ce  cas, 
la  section  joue  le  rôle  d’une  commission. 

Lorsqu’une  affaire  intéresse  simultanément  plusieurs  sections,  elles 
se  l’éunissent  pour  délibérer^ 

Sections  du  contentieux . — La  loi  du  24  mai  187iî  n’instituait  qu’une 
section  du  contentieux.  Elle  ne  put  suflireà  la  tâche;  on  la  fit  aider, 
à partir  de  1888,  pai*  une  section  temporaire.  Les  membres  en  furent 
empruntés  aux  sectiims  administratives,  dont  ils  continuèrent,  d’ail- 
leurs, à faire  partie.  En  1900,  le  nombre  des  |»ourvois  s’accroissant 
plus  vite  que  le  nombre  des  arrêts,  on  subdivisa  chacune  des  sections 
du  contentieux  en  deux  sous-sections  ayant  les  mêmes  pouvoirs  que 
les  sections  elles-mêmes.  Gela  ne  suffit  pas  encoie.  La  loi  du  8 avril 
1910  vient  de  réaliser  une  réforme  plus  radicale. 

La  loi  institue  deux  sections  du  contentieux.  L’une  comprend  un 
président  et  neuf  conseillers  ; elle  se  subdivise  en  trois  sous-sections. 
L’autre,  ditesection  spéciale,  et  consacrée  aux  seuls  recours  en  matière 
d’élections  et  de  contributions,  sera  constituée,  comme  l’ancienne  sec- 
tion temporaire,  à l’aided’éléments  empruntés  aux  sections  administra- 
tives ; elle  comprendra  huit  ou  douze  membres,  suivant  ce  qui  sera 
fixé  par  un  réglementa  intervenir. 

Le  fonctionnement  de  ces  deux  sections  sera  l’objet  de  développe- 
mentsdans  la  partie  de  ce  livie  consacrée  au  contentieux. 

2*5  Délibérations  de  rassemblée  générale.  — • Les  assemblées  géné- 
rales du  Conseil  d’État  pour  les  affaires  administratives  ne  sont  pas 
publi(|ues.  Elles  peuvent  êtie  présidées  [jar  le  Garde  des  sceaux  : en 


1 Le  règlement  intérieur  du  Conseil  (décret  du  2 août  1879.  déleriuiue  les  alîaires 
qui  doivent  être  portées  devant  l’assemblée  générale  et  celles  qui  sont  délibérées  en 
section.  La  plupart  des  avis  obligatoires  sont  délibérés  en  assemblée;  la  plupart  des 
avis  demandés  facultativement  sont  délibérés  en  section.  Les  ministres,  le  président 
de  section,  la  majorité  des  membres  de  la  section,  ont  toujours  la  faculté  de  provo- 
quer la  consultation  de  l’assemblée  générale. 
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fait,  elles  sont  toujours  présidées  par  le  vice-président  du  Conseil,  à 
défaut,  par  le  plus  ancien  des  itrésidents  de  section.  Elles  ne  peuvent 
fonctionner  que  si  dix-huit  au  moins  des  conseillei’s  en  service  ordi- 
naire sont  présents. 

Le  Garde  des  sceaux  a voix  délibérative,  les  autres  ministres  n’ont 
(jue  voix  consultative,  sauf  dans  les  affaires  de  leur  département;  il  en 
est  de  même  des  conseillers  en  service  extraordinaire. 

Les  maîtres  des  requêtes  n’ont  voix  délibérative  que  dans  les  alïaires 
dont  ils  sont  rapporteurs.  Ils  ont  voix  consultative  dans  les  autres 
alïaires  en  section  ou  en  assemblée  générale. 

Les  auditeurs  n’ont  d’opinion  à émettre  que  sur  les  affaires  dont  ils 
sont  rapporteurs  ; sur  ces  affaires,  ils  n’ont  voix  délibérative  que  dans 
la  section. 

En  dehors  des  cas  énumérés  dans  le  décret  du  3 avril  1886,  il  y a 
lieu  à délibération  en  assemblée  générale  : 1®  loisque  la  section  ren- 
voie à rassemblée  la  solution  d’une  question  qui  semble  particulière- 
ment importante  ; 2®  lorsqu’un  ministre  le  demande. 

Deliberations  en  assemblée  pub/ique  du  eontenlieux.  — I.ia  compo- 
sition de  l’assemblée  publique  du  contentieux,  ainsi  que  son  fonction- 
nement, seront  l’objet  d’explications  ultérieures.  V.  infra,  liv.  III, 
chap. IL 

Attributions  administratives  du  Conseil  d État.  — Elles  se  résu- 
ment en  cette  proposition  : il  est  chargé  de  donner  des  avis.  Ces  avis 
ne  lient  jamais  le  gouvernement,  alors  même  qu’il  aurait  eu  l’obliga- 
tion de  les  demander.  Cette  obligation  existe  toutes  les  fois  qu’une  loi 
réclame  soit  un  règlement  d’administration  publique,  soit  un  décret 
en  forme  de  règlement  d’administration  publique. 

En  outre  des  avis  qu’il  donne,  cependant,  le  Conseil  d’État  prend 
quelques  décisions  ayant  effet  par  elles-mêmes.  Il  en  est  notamment 
ainsi  lorsque  des  textes  spéciaux  défèrent  au  Conseil  statuant  en  la 
forme  administrative  l’appel  de  décisions  prises  par  des  autorités  infé- 
rieures*. 

Je  rappelle  que  les  décrets  pris  avec  l’avis  même  obligatoire  du 

* E.x.  : Le  Conseil  d’Ét.  slalue,  dit  l’ai’t.  123  de  la  loi  luunicipale,  sur  les  refus 
d’autorisation  de  plaider,  opposés  par  le  Conseil  do  préfecture  à un  contribuable 
désireux  d’exercer  en  justice  ies  actions  de  la  conmuine  : « Le  pourvoi  est  introduit 
et  jugé  selon  la  forme  administrative  ». 

.le  n’assimile  pas  à ce  cas,  au  moins  théoriquement,  les  hypothèses  où  une  réclama 
tion  ayant  apparemment  un  caractère  contentieux,  èst  tranchée,  en  vertu  d’un  texte 
spécial,  par  un  décret  en  Conseil  d'Étal.  Ex.  : recours  contre  un  arrêté  organisant 
une  association  syndicale  de  propriétaires.  Art.  13,  I.  21  juin  1865.  II  est  bien  évi- 
dent que  le  décret  sera  toujours  conforme  en  fait  à la  décision  du  Conseil.  Mais,  en 
droit,  rien  n’impose  cette  conformité. 
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Conseil  d’État  n’oiit  pas  plus  de  force  que  les  autres.  Ils  u’ecliappent 
pas  davantage  au  recours  contentieux.  Us  ont  seulement  un  peu  plus 
de  stabilité,  ptiisqu’on  ne  peut  les  inodilier  qu’en  observant  les  forma- 
lités auxquelles  leur  naissance  a été  subordonnée. 

Dans  quelques  rares  hypothèses,  l’administration  ne  peut  agir  que 
sur  r avîH  conforme  du  Conseil  d*Ktat.  Ex.  : C’est  dans  ces  conditions 
seulement  qu’un  syndicat  de  communes  peut  être  dissous  (art.  179,  L. 
municipale,  ajouté  parla  loi  du  22  mars  1890).  Ce  n’est  également  que 
par  décret  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d’Etat  que  l’enregistrement 
d’une  déclaration  de  nationalité  peut  être  refusée  (C.  civ.,  art.  9). 

Le  Conseil  d’État  n’a  plus  d’attributions  législatives.  Parfois  il  est 
appelé  à donner  son  avis  sur  un  projet  de  loi  que  le  gouvernement 
s’apprête  à présentci' ; quelquefois  même  la  rédaction  des  projets  lui 
est  confiée.  Mais  on  ne  peut  pas  plus  appeler  cela  « une  participation 
au  pouvoir  législatif  » qu’on  ne  peut  appeler  ainsi  le  travail  que  font, 
sur  les  projets  de  loi,  les  commissions  extraparlementaires. 

Le  rôle  du  Conseil  d’État  en  matière  contentieuse  sera  exposé  dans 
la  troisième  partie  du  traité. 

§ P.  — Administration  régionale  des  intérêts  généraux 

J'ai  montré  comment  l’administration  des  régions  et  des  villes  se 
trouvait  répartie  entre  deux  catégories  d’agents.  Les  uns,  subordonnés 
aux  ministres,  ont  pour  rôle  de  pourvoir,  dans  la  circonscription  placée 
sous  leur  dépendance,  aux  intérêts  communs  à tout  le  pays  ; les  autres 
sont  chargés  de  donner  satisfacliap  aux  intérêts  particuliers  de  la 
région  ou  de  la  ville  qu’ils  ont  mandat,  d’administrer. 

Par  certains  points,  ces  deux  catégories  d’organes  administratifs 
se  confondent,  sinon  quant  aux  services,  du  moins  quant  aux  per- 
sonnes. C’est  ainsi  que  l’administration  des  intérêts  généraux  prête 
son  principal  agent,  le  préfet,  à l’administratiao  départementale  pour 
en  faire  l’exécuteur  des  décisions  de  cette  dernière;  inversement, 
l’administration  communale  prête  son  chef,  le  maire,  à l’administration 
des  intérêts  généraux  pour  en  faire,  dans  la  commune,  le  représentant 
de  l’autorité  centrale. 

Entre  les  deux  catégories  de  services,  la  ligne  séparative  est  loin 
d’être  immuable,  et  j’en  ai  indiqué  à grands  traits,  dans  un  précédent 
chapitre,  les  déplacements  successifs. 

Je  reviens  sur  quelques  unes  des  indications  données  alors,  pour 
reconstituer  avec  plus  de  précision  les  antécédents  et  les  origines  de 
l’administration  régionale  des  intérêts  généraux. 
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Notions  historiques  sur  les  subdivisions  administratives.  — 
En  1789,  la  France  était  divisée  en  trente-deux  généralités.  C’est  poul- 
ies matières  financières  que  ces  divisions  avaient  été  faites;  mais 
elles  avaient  servi  de  cadres  à une  organisation  administrative  géné- 
rale. Depuis  Richelieu,  il  y avait  dans  chaque  généralité  un  intendant 
de  justice,  de  police  et  de  finances,  (jui  représentait  le  gouvernement 
royal. 

Ces  intendants  étaient  puissants  partout,  mais  pas  partout  de  la 
même  manière.  La  France,  en  effet,  comprenait  des  pays  d'élections  et 
des  pays  d'États.  Dans  les  pays  d’États,  il  y avait  des  assemblées  pro- 
vinciales votant  et  faisant  percevoir  l’impôt;  elles  en  appliquaient  une 
part  aux  dépenses  régionales;  ces  pays  jouissaient  ainsi  d’une  certaine 
autonomie  qui  réduisait  le  rôle  des  intendants  à celui  d’un  agent  de 
contrôle. 

Dans  les  pays  d’élections  (les  trois  quarts  de  la  France),  l’intendant, 
au  contraire,  avait  des  fonctions  administratives  faisant  de  lui  comme 
un  vice-roi.  Il  avait  en  toute  matière  une  compétence  non  exclusive, 
mais  presque  absolue.  Au  nom  du  roi,  il  régissait  tout,  gouvernait 
tout,  réformait  tout,  soit  directement,  soit  par  ses  auxiliaires,  les  sub- 
déléyués.  On  critiqua  cette  trop  grande  puissance  des  intendants*  ; à la 
fin  de  l’ancien  régime,  par  réaction  contre  ce  qu’avait  fait  Louis  XIV 
qui  avait  réduit  systématiquement  l’autonomie  des  pays  d’États,  le 
gouvernement  royal  projeta  d’organiser  sur  leur  type  l’ensemble  du 
royaume.  Un  plan  dé  réforme  conçu  dans  ce  sens  par  Turgot,  repris 
par  Necker,  puis  exécuté  par  Galonné  en  1787,  a été  utilisé  par  les 
réformateurs  de  la  Constituante-. 

L’unité  administrative  n’a  été  réalisée  qu’en  1790.  Le  décret  du 
22  déc.  1789-8  janv.  1790  en  posait  le  principe  dans  son  article  1®*’. 
Il  prescrivait  la  division  de  la  France  en  départements.  Aucun  compte 
ne  devait  être  tenu  des  anciennes  divisions  provinciales.  L’exécution 
du  principe  fut  procurée  par  la  loi  des  12-20  août  1790  qui  instituait 
86  départements  avec  une  administration  uniforme. 


' Tout  le  monde  connaît  le  mot  célèbre  du  linancier  Law  à d’Argenson  : « Sachez 
<|ue  le  royaunie  est  gouverné  par  trente  intendants.  Vous  n’avez  ni  Parlements,  ni 
comités,  ni  États’,  ni  gouverneurs;  j'ajouterai  presque  ni  roi,  ni  ministres;  ce  sont 
trente  maîtres  des  requêtes  commis  aux  provinces  de  qui  dépend  le  bonheur  ou  le 
malheur  de  ces  provinces,  leur  abondance  ou  leur  stérilité  ». 

2 Esmeim,  Hist.  du  dr.,  8«  éd.,  p.  606  et  suiv.  — Comte  de  Luçay,  La  décentrati- 
sation,  p.  24  et  suiv. 
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Lo  dé|iai'leiRent  nouvecUi  n’élail  fjii  une  circonscription  adininisLra- 
livc;  il  n’avait  aucune  personnalité  morale’;  on  le  subdivisait  en 
districts,  les  districts  en  cantons,  les  cantons  en  communes^. 

L'organisation  de  1790.  l^’adminislration  des  departements  créés 
en  1700  se  composait  de  trois  rouages  : le  conseil  de  département,  le 
directoire  de  département,  le  procuieiir  général  syndic.  Le  district 
avait  de  même  un  conseil,  un  directoire  et  un  procureur  syndic. 

Les  conseils  de  département  (36  membres)  et  de  district  (12  mem- 
bres) étaient  élus  au  sulîrage  universel.  Ils  choisissaient  dans  leur  sein 
les  directoires,  composés  de  huit  membres  pour  le  département,  de 
(|uatre  membres  pour  le  district. 

Les  conseils  ne  siégeaient  qu’un  mois  par  an;  les  directoires,  com- 
missions permanentes,  détenaient  toute  l’autoj’ité,  prenaient  toutes  les 
décisions,  avaient  en  main  toute  l’administration.  Les  assemblées  de 
district  l'taient  entièrement  subordonnées  aux  assemblées  départe- 
mentales. 

Les  pi-ocureurs  généraux  et  les  procureurs  syndics,  élus  pour  (juatre 
ans  au  sufîrage  universel,  étaient  beaucoup  moins  que  les  préfets 
actuels  : ils  n’avaient  aucun  pouvoir  de  décision  ; ils  remplissaient  à 
peu  près  dans  nos  assemblées  le  rôle  du  ministère  public  dans  nos 
cours  et  tribunaux  ; aucune  décision  ne  pouvait  être  prise  sans  qu’ils 
eussent  été  entendus;  ils  étaient  en  outre  chargés  de  la  suite  de  toutes 
les  affaires. 

Ce  système  admis  par  la  Constituante  avait  des  inconvénients  mani- 
festes. Il  était  dangereux  pour  l’unité  nationale.  Le  pouvoir  central  y 
était  absolument  désarmé  en  face  des  administrations  électives  des 
départements.  Cela  n’eût  été  qu’imprudent  si  les  fonctions  de  ces  admi- 
nistrations s’étaient  bornées  à pourvoir  aux  seuls  intérêts  régionaux  : 
mais  il  n’en  était  pas  ainsi,  et  les  assemblées  et  directoires  de  départe 
nient  étaient  chargés  en  même  teinjis  de  l’administration  régionale  des 
intérêts  généraux  =*. 


’ V.  cepeiidaül  en  sens  contraii’c,  Accoc,  ConlvDvevses  sur  la  déceniralisaliou , 
Compte-rendu  de  l’Académie  des  sciences  morales,  4895,  t.  CXLIV,  p.  337. 

2 Lès  cantons  n’étaient  et  ne  sont  encore  (jue  des  subdivisions  judiciaires.  Les 
communes  nouvelles  étaient  très  différentes  des  communes  anciennes,  puisque 
celles-ci  n’étaient  que  des  groupements  de  population  agglomérée,  c’est-à-dire  des 
associations  de  personnes,  tandis  que  la  commune  nouvelle  devenait,  comme  le 
département,  une  subdivision  géographique  du  territoire. 

^ Une  seule  précaution,  bien  inefficace,  était  prise  pour  éviter  les  abus  d’un  pareil 
mécanisme.  L’art.  1“’'^  de  la  section  III  de  la  loi  du  22  décembre  1789  plaçait  les 
assemblées  départementales  sous  le  contrôle  du  pouvoir  législatif  ou  du  roi  pour 
toutes  les  mesures  d’intérêt  général  qu’elles  pouvaient  prendre. 
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Organisation  du  5 fructidor  an  III.  — Aussi,  diverses  moditirotions 
furenl-elles  presque  tout  de  suite  apportées  à ce  régime.  La  principale 
se  trouve  dans  la  Constitution  du  5 fructidoi-  an  III  i|ui  remplace  les 
conseils  et  les  directoires  précédents  par  des  directoires  départemen- 
taux de  cinq  membres  élus,  et  substitue  aux  procureurs  généraux  syn- 
dics, déjà  supprimés  depuis  rinstitution  du  Gouvernement  révolution- 
naire, des  commissaires  nommés  par  le  pouvoir  central. 

C'était  moins  mauvais,  mais  mauvais  encoi-e  et  pour  les  mômes  rai- 
sons. Les  intérêts  généraux  ne  [teuvent  jias  être  sagement  administrés 
si  radministration  en  est  conliée  aux  élus  des  subdivisions  adminisi ra- 
tives.  La  décentralisation  administrative  est  nécessaire  et  excellente. 
La  décentralisation  politi(|ue  ne  peut  être  que  funeste  dans  un  Etat 
comme  la  France. 


La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  — Par  Teilet  d’une  réaction  excessive 
contre  les  errements  antérieurs,  la  grande  loi  administrative  de 
l'an  Vlll  va  prendre  sur  deux  points  importants  le  contre-pied  des 
constitutions  précédentes  : 

L’administration  des  intérêts  légionaux  sera  regardée  désoi  inais 
comme  secondaire  et  l’organisation  des  services  sera  |)res((ue  exclusi- 
vement conçue  en  vue  des  intérêts  généraux. 

2»  On  écartera  systématiquement  le  régime  électif,  dont  les  abus  se 
sont  manifestés  par  des  inconvénients  énormes  '.  A|irês  la  décentrali- 
sation exagérée,  nous  entrons  ainsi  dans  le  légiine  de  la  centralisation 
[iresque  absolue. 

Ce  n’est  que  peu  à peu  que.  réquilibi'c  entre  les  deux  systèmes  s’éta- 
blira. Nous  verrons  plus  loin  jiar  ((uelles  réformes  successives  les  pou- 
voirs trop  généraux  des  préfets  de  l'an  VIU  ont  été  réti’écis.  Ce  rétre* 
cissenient  de  leurs  attributions  ne  leui'  a d’ailleurs  rien  fait  perdre  de 
leur  pliysionomie  primitive  ; c’est  encore  dans  la  loi  de  l’an  VIII  qu’il 
faut  chercher  la  base  de  notre  organisation  administrative  régionale 
apidiquée  aux  intérêts  généraux. 


U 


Le  préfet.  — a Le  préfet,  dit  l’arlicle  :>  di.^  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  sera  seul  chargé  de  l’administration  du  dé)iarteme)it  ».  On 


' Ôi\  s’étaiL  mal  trouvé  de  couüer  aux  autorités  locales  élues  par  les  citoyens  la 
^^^estioii  des  intérêts  de  FÉtat.  Pour  iFen  citer  qu'un  exemple,  les  contributions  ne 
rentraient  pas  dans  les  caisses  du  Trésor.  En  Tan  Vlll,  la  rédaction  des  rôles  des 
impôts  directs  était  en  l’etard  de  quatre  ans.  — Cf.  Rococ'aiN)  L'cLat  de  la  France 
au  iS  brumaire. 
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rpiioncp  Hii  syslème  des  adniinislrMtions  collectives  ; délibérer  est  le 
fait  de  pitisietirs,  agir  est  le  fait  d’un  seul. 

Au|irès  du  préfet,  toutefois,  sera  institué  un  conseil  chargé  de  colla- 
borer par  ses  avis  à certains  actes  graves  de  radniinistration  : c'est  le 
conseil  de  |iréfecture.  Un  autre  i-ôle,  en  même  temps,  sera  attribué  au 
conseil  de  préfecture;  il  sera,  pour  quelques  litiges  limitativement 
('•nu mér('“s,  juge  administratif  en  premier  ressort. 

La  loi  (ie  pluviôse  an  VIII  donne  comme  auxiliaires  aux  préfets  les 
secrétaires  généi-aux. 

Recrutement  et  situation  des  préfets.  — Les  préfets  sont  nommés  et 
révo(|ués  par  décret  du  chef  de  l’État  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l’intérieur.  Aucune  condition  de  capacité  n’est  exigée  ; il  suffît  d’être 
Français,  majeur  et  de  jouir  de  ses  droits  L 

Les  jiréfets  reçoivent  des  appointements  de  35,000  fr.,  30,000  fr., 
2i,000  fr.  ou  18,000  fr.  2. 

En  outre  de  leurs  traitements,  les  préfets  reçoivent,  sous  le  nom  de 


* En  pratique,  la  voie  régulière  pour  entrer  dans  l'administration  préfectorale 
consiste  à remplir  des  fonctions  dans  un  cabinet  de  ministre,  ou  bien  (c'est  le  mode 
de  recrutement  le  plus  fréquent)  à être  chef  de  cabinet  d’un  préfet  pendant  un  cer- 
tain nombre  d’années.  On  peut  alors  devenir  sous-préfet  ou  secrétaire  général  ; c'est 
parmi  ces  fonctionnaires  que  les  préfets  sont  choisis. 

Les  fonctions  des  préfets  ont  un  caractère  politique  accentué,  d'abord  parce  qu'ils 
ont  la  police  politique  dans  leurs  attributions;  en  second  lieu  parce  qu'ils  repi’ésentent 
le  pouvoir  gouvernemental  qui,  sous  un  régime  parlementaire,  est  toujours  aux 
mains  d'un  parti  politique.  Quand  la  majorité  ne  se  déplace  dans  les  Chambres  que 
pour  osciller  entre  les  modérés  et  les  avancés  d’un  même  parti,  les  fonctions  de  préfet 
sont  relativement  stables.  Quand  les  partis  qui  se  succèdent  ont  des  principes  opposés, 
les  changements  de  yiréfets  sont  fréquents.  En  toute  hypothèse  la  situation  de  préfet 
est  moins  fermement  assise  que  les  fonctions  où  l'on  ne  demande  à l'administrateur 
d'autres  mérites  que  de  gérer  scrupuleusement  les  services  publics  : telles  les  fonc- 
tions de  trésorier,  d’ingénieur,  de  receveur,  etc...  — Aussi  les  préfets  ont-ils  reçu  un 
double  avantage  : La  loi  du  9 juin  1853  qui  oblige  les  fonctionnaires  à subir  sur 

leurs  traitements,  pour  obtenir  une  retraite,  d’importantes  retenues,  en  exempte  les 
préfets  et  sous-préfets.  Les  pensions  de  retraite  de  ces  fonctionnaires  leur  sont 
allouées  au  l)out  de  trente  ans  do  services  et  à cinquante  ans  d'age,  sans  condi- 
tions. — 2^  Les  préfets  et  sous-préfets  peuvent  recevoir  un  traitement  de  disponibi- 
lité pendant  une  durée  qui  ne  peut  excéder  six  ans,  ni  la  moitié  de  la  durée  des 
services  civils  rendus  à l'État;  ce  traitement  ne  peut  dépasser  6,000  francs  par  an, 
ni  la  moitié  du  traitement  moyen  de  la  dernière  année,  il  ne  peut  se  cumuler  avec 
un  traitement  quelconque  payé  par  le  Trésor  public  (V.  1.  de  fin.,  25  fév.  1901, 
art.  42.  — Des  dispositions  semblables  résultaient  des  déc.  du  27  mars  1854  et  du 
15  avril  1877). 

- On  a successivement  réparti  en  classes  tantôt  les  j^réfcLs,  tantôt  les  préfectures. 
C’est  à ce  dernier  système  qu'est  revenu  le  décret  du  19  octobre  1911.  Les  préfectures 
dont  les  titulaires  touchent  35,000  francs  sont  hors  classe  (Bouches-du-Rhône, 
Gironde,  Nord,  Rhône,  Loire-Inférieure).  Le  préfet  de  la  Seine  (50,000  fr.)  et  le 
préfet  de  police  (40,000  fr.)  sont  également  dits  w hors  classe  ». 
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fondsd'ilhontNnneitt,  des  soiiinies  imporlaiites  dont  une  jiart  est  destinée 
au  personnel  des  bureaux,  l aulre  pari  aux  Irais  de  représentation,  de 
tournée,  etc... 

Attributions  des  préfets.  — Kn  vue  de  gérer  les  intérêts  généraux, 
les  [tréfels  agissent  soit  eoniine  rcpi'éseriUinls  du  (louvurnement , soit 
comme  agents  du  pouvoir  central 

Quand  ils  agissent  comme  représentants  du  gouvernement,  ils  sont 
investis  d un  pouvoir  de  décision  propre;  cela  n’empêche  pas  sans 
doute  qirils  aient  à rendre  compte  aux  ministres  des  actes  qu’ils  accom- 
plissent en  cette  qualité  ; ils  n’en  statuent  pas  moins  sans  autorisation 
préalable,  sans  homologation  postérieure,  et  sans  que  le  ministre  puisse 
substituer  son  autorité  personnelle  à celle  de  son  subordonné.  I^e  mi- 
nistre peut  seidement  annuler  ou  réformer  l'acte  du  pi'éfet,  soit  pour 
illégalité,  soit  même  pour  inopportunité  (I).  25  mars  1852,  art.  6). 

» Il  en  est  autrement  quand  le  préfet  n’a  que  le  rôle  d’agent  du  pouvoir 
central.  Ce  sont  alors  les  ministres  eux-mêmes  qui  décident  ; le  préfet 
n’est  plus  que  l’exécuteur  de  leurs  décisions,  l'intermédiaire  obligé 
enti’e  le  gouvernement  et  les  administrés. 

C’est  principalement  à ce  dernier  titre  qu’agissaient  les  préfets  du 
Consulat  etilu  premier  Empire.  Sans  doute  la  distinction  ((ue  l’on  fait 


Les  préfets  de  première  classe,  après  trois  ans  de  résidence  dans  la  même  préfec- 
ture ou  cinq  ans  de  service  dans  la  même  classe,  dans  dilïérents  départements,  peuvent 
être  augmentés  de  5,000  francs.  — Les  préfets  des  autres  classes,  dans  les  mêmes 
conditions,  peuvent  être  augmentés  de  3,000  francs. 

Le  territoire  de  Belfort  n’est  rattaché  à aucune  préfectui  e;  Tadministrateur  qui  en 
dirige  les  services  est  moins  qu’un  préfet  et  plus  qu’un  sous-préfet.  V.  Rép.  Béquet, 
vo  Départernenl,  2221.  Ses  appointements  sont  de  12,000  francs. 

1 On  a voulu  que  les  préfets  fussent  libres  d’organiser  à leur  gré  les  bureaux  de 
leur  administration.  Un  décret  du  16  juin  1806  a décidé  qu’une  somme  forfaitaire, 
variable  avec  l’importance  des  départements,  serait  allouée  à chaque  préfet  pour 
rétribuer  le  personnel  et  pourvoir  aux  dépenses  matérielles  (frais  de  bureau  et  de 
représentation).  On  les  dispensait  alors  do  rendre  des  comptes  à raison  de  ces  dépenses. 
Une  ordonnance  du  22  février  1822  qui  inodiliait  les  traitements  des  préfets  décida 
que  les  deux  tiers  des  fonds  d’abonnement  seraient  affectés  au  personnel  (bureaux  et 
gens  de  service).  Cette  part  fut  désormais  soumise  à l’obligation  de  la  reddition  de 
comptes.  Depuis  lors,  les  chiffres  des  fonds  d’abonnement  et  la  proportion  dans  laquelle 
ils  se  répartissent  entre  le  personnel  et  les  dépenses  matérielles  ont  souvent  changé; 
les  principes  sont  restés  les  mêmes  ; notons  toutefois  qu’il  n’y  a plus  une  proportion 
uniforme  entre  la  paî  t réservée  au  personnel  et  la  part  consacrée  aux  frais  de  bureau. 
Les  préfets,  libres  d’organiser  les  bureaux  comme  ils  l’entendent,  doivent  répartir 
entre  les  employés  la  part  de  fonds  d’abonnement  qui  leur  est  destinée.  Ils  ne  peuvent 
faire  d’économies  que  sur  ce  qui  est  destiné  au  matériel  et  aux  frais  de  représenta- 
tion V.  l’article  de  M.  Rahany  dans  le  Dictionnaire  des  fijiances.  Cf.  Rép.  Béquet, 
V®  Dcparlement ^ n°*  177  et  suiv,). 

- Je  renvoie  au  chapitre  III  pour  tout  ce  qui  concerne  le  rôle  du  préfet  comme 
autorité  chargée  de  la  gestion  des  intérêts  régionaux. 
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CHti'e  les  (leux  caraclèi'cs  de  ra(JniinislraLioii  |tréfecloialc  existe  des 
I origine,  et  rarticlc  3 de  la  loi  de  pluvi(jse  an  Vlll  dit  que  « le  préfet 
sera  seul  chargé  de  radniinislratioii  »,  ce  (jui  signilie  la  même  chose 
(|ue  l’article  3,  § 1,  de  la  loi  du  10  août  1871  : a Le  préfet  est  le  repré- 
sentant du  pouvoir  exécutif  dans  le  département  ».  loutelois,  piesque 
tout  pouvoir  de  décision  est  réservé,  au  début  du  siècle,  à l’adminis- 
tration centrale,  et  les  préfets  n’ont  qu’une  autorité  restreinte. 

Le  inouveincnl  de  déconcentration,  qui  fera  peu  a peu  des  {)réfets  les 


|•epréscntants  du  gouvernement  |)ourIa  plu|»artdes  alTaires,  commence 
sous  la  Restauration;  des  lois  spéciales  leur  donnent  relativement  à 
certaines  matières  un  pouvoir  de  décision  propre.  Au  début  du  second 
Empire  seulement,  le  décret-loi  du  25  mars  1852  investit  ces  fonction- 
naires de  larges  pouvoirs  personnels.  La  règle  sans  doute  n’est  pas 
changée;-  il  reste  admis  que  les  préfets  n’ont  d’autorité  proj^re  qu’en 
vertu  d’un  texte  formel,  mais  le  texte  nouveau  établit  un  si  grand 
nombre  de  dérogations  à cette  règle  (jii'elle  ne  sera  plus  désormais 
qu’exceptionnellernent  applicable 

Ce  décret  attribue  au  préfet  la  nomination  d’un  grand  nombre 
d’agents  inférieurs  a|)partenant  à des  services  très  divers.  Il  répartit 
en  quatre  tableaux  une  liste  d’affaires  réglées  précédemment  par  le 
chef  de  l’État  ou  par  les  ministres  et  sur  lesquelles  les  préfets,  désor- 
mais, auront  le  pouvoir  de  statuer  tantôt  librement,  tantôt  en  Conseil 
de  préfecture,  tantôt  sur  l’avis  ou  la  proposition  des  chefs  de  service, 
directeurs  des  administrations  financières,  ingénieurs,  etc. 

Ces  pouvoirs  pei-sonnels  des  préfets  sont  augmentés  par  le  décret  du 
13  avril  1801  et  par  la  loi  municipale  du  24  juillet  1867. 

On  les  restreindra  au  contraire  par  la  loi  du  10  août  1871  et  pai‘  la 
loi  du  5 avril  1884;  on  ne  restituera  pas  à l’administration  centrale 
les  pouvoirs  dont  elle  s’est  dépouillée;  mais  on  créera  la  commission 
départementale  a qui  on  donnera  quelques-unes  des  attributions 
antérieures  des  préfets,  et  on  augmentera  les  pouvoirs  des  conseils 
généraux  et  municipaux.  Par  ces  mesures,  de  nombreuses  décisions 


1 Ce  décret  appelé  à tort  « décret  de  décentralisation  » a fait  en  son  temps  beaucoup 
de  bruit.  Les  impérialistes  en  louaient  Tesprit  avec  une  exagération  manifeste;  les 
libéraux  le  critiquaient  avec  non  moins  d’excès;  iVI.  Bethmont  l’appelait  a une  aggra- 
vation de  la  centralisation  »;  M.  Odilon  Barrot  disait  : a L’action  centrale  n’est 
diminuée  en  rien.  C’est  toujours  le  même  marteau  qui  frappe,  seulement  on  en  a 
raccourci  le  manche  ».  J’ai  montré  précédemment  que,  si  la  déconcentration  n’avait 
pas  la  même  portée  libérale  que  la  décentralisation,  elle  n’en  était  pas  moins  fort 
utile.  On  administre  mieux  de  près  que  de  loin.  Le  marteau  dont  le  manche  est  rac- 
courci ne  frappe  peut-être  pas  moins  fort,  mais  il  frappe  plus  juste.  La  meme  inexac- 
titude dans  les  termes  se  retrouve  dans  le  titre  du  décret  du  13  avril  1861  et  dans  le 
titre  de  la  loi  du  6 décembre  1897. 
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qui  avaient  été  précédemment  classées  comme  louchant  aux  intérêts 
généraux  cessent  d’être  regardées  comme  telles  pour  êti’e  considérées 
, désormais  comme  d’intérêt  départemental  et  communal. 


Matières  pour  lesquelles  les  préfets  ont  un  pouvoir  de  décision 
propre'.  — Il  n’est  pas  |:»ossible  de  donner  la  liste  des  matières  sui‘ 
lesquelles  les  préfets  ont  aujourd’hui  un  pouvoir  de  décision  propre. 
On  peut  seulement  en  faire  une  classification  sommaire  suffisante  pour 
donner  une  idée  de  ce  qu’est  leur  autorité. 

Les  attributions  des  préfets  comme  représentants  du  gouvernement 
se  ramènent  à cinq  catégories  d’actes  : 

1*^  Nomination  d’agents  ; 

2»  Direction  ou  contrôle  de  certains  services  d’intérêt  général  : 

3»  Représentation  de  l’État  personne  morale. 

Exercice,  sauf  exception,  de  la  tutelle  administrative  à l’égard 
des  communes  et  des  établissements  publics;  |)our  quehpies  actes 
même,  exercice  de  la  tutelle  à l’égard  des  départements; 

r>o  Police  générale. 

1»  Nomination  d'agents.  — J’ai  déjà  cité  le  pouvoir  de  nomination  con 
féré  au  préfet  pour  un  grand  nombre  d’emplois  : ils  nomment  les  agents 
infcddeurs  de  l’administration  |)énitenliaire,  des  [lostes  et  télégraphes, 
des  ponts  et  chaussées,  les  surnuméraii-es-percepteurs  et  même  un 
certain  nombre  de  percepteurs,  les  surnuméraires  des  contributions 
directes  ou  indirectes,  la  plui)art  des  agents  des  établissements  de  bien- 
faisance, le  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publiques,  etc. 

2°  Direction  on  contrôle  de  certains  services  d'intérêt  général.  — Le 
préfet  a sous  sa  direction  les  services  (|ui  relèvent  du  ministèi'e  de 
l’intérieur,  notamment  les  services  pi'mitentiaires  et  les  services 
d’assistance;  ces  derniers  sont  principalement,  d’ailleurs,  des  services 
d’intérêt  régional.  Le  préfet  a d imp{)rtantes  attributions  en  matière 
d’enseignement  |U’imaii‘e;  en  matièi-e  militaii’c,  il  est  chargt'*  de  la 
surveillance  de  la  plupart  des  opérations  du  recrutement;  eu  matière 


' H reste  toujours  viai.  sous  l’empire  de  la  loi  du  10  août  1871  comme  sous  l’em- 
pire des  décrets  de  18d2,  que  les  préXels  n’ont  de  pouvoirs  propres  que  pour  les 
matières  formellement  spécitiées  par  la  loi. 

- Le  préfet  est  le  fonctionnaire  qui  dispose  du  plus  grand  nombre  d’emplois;  ce 
doit  être  pour  lui  une  grande  source  d’intluemxn  en  mémo  temps  f|u’une  occasion 
constante  de  dillicultés.  à l’aison  do  l’intervention  abusive  des  membres  des  assem- 
blées législatives  dans  l’exercice  do  cette  partie  de  ses  foncticms. 

Le  droit  de  nommer  n’impliciue  pas  toujours  le  droit  de  révoquer.  De  plus,  le  droit 
de  nomination  du  préfet  est  souvent  limité  au  choix  entre  diverses  jn-opositions  qui 
lui  sont  faites.  11  s’agit  alors  d’agrément  plutôt  que  de  nomination  proprement  dite. 
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financière,  il  participe  aux  opérations  qui  intéressent  l’assiette  et  la 
perception  des  impôts  directs;  en  malière  de  travaux  publics,  il  est 
chargé  de  l’administration  de  la  grande  voirie. 

Comme  chef  des  services  administi'atifs  du  département,  il  exerce 
un  contrôle  sur  les  autorités  inférieures  (sous-préfets  et  maires)  et  il  a 
le  droit  de  réformer  leurs  actes. 

30  llepreaentation  de  l’État  persomie  morale.  — Le  préfet  passe  les 
contrats  intéressant  le  domaine  : baux,  ventes,  acquisitions*,  marchés 
de  fournitures  ou  de  travaux,  etc.;  il  représente  l’Etat  en  justice 
devant  tous  les  tribunaux  de  son  département. 

Sous  l’autorité  du  ministre  des  finauces  et  dans  les  conditions  indi- 
quées par  les  décrets  de  1852  et  de  1861,  il  est  chargé  de  la  gérance 
des  biens  de  l’État 

■4o  Exercice  de  la  tnlelle  adminifttrative . — C’est  en  cette  matière 
surtout  que  les  décrets  de  1852  et  de  1861  ont  accru  les  pouvoirs  des 
préfets.  Primitivement,  le  contrôle  des  préfets  et  des  ('laldissements 
publics  était  exercé  prestpie  exclusivement  par  le  pouvoir  central, 
exceptionnellement  |)ar  le  jjréfet.  La  règle  est  aujourd’hui  retournée 
et  l’exercice  de  la  tutelle  par  le  préfet  est  devenu  le  droit  commun. 

Le  préfet  peut  suspendre  pendant  un  mois  un  membre  d’une 
municipalité  et  même  un  conseil  municipal,  il  a le  droit  d’annuler  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  qiii  renferment  des  causes  de 
nullité,  le  droit  d’annuler  les  arrêtés  des  maires,  etc... 

Au  regard  du  département,  le  préfet  a le  droit  de  former  un  recours 
contre  les  délibérations  du  conseil  giméral  prises  en  violation  des  lois 
il  est  chargé  de  dissoudre  par  arrêté*  motivé  toute  réunion  illégale  du 
même  conseil,  etc.  ■*. 

5‘>  Police  (jénerale.  — Les  préfets  sont  chargés  du  maintien  de 
l’ordre  dans  le  département;  ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force 
armée. 

Leurs  attributions  en  matière  de  police  sont  à côté  et  au-dessus 
des  attributions  des  maires  : à côté,  s’il  s’agit  de  mesures  pour  les- 
quelles le  préfet  seul  est  compétent,  au-dessus  s’il  s’agit  de  mesures 
que  les  préfets  n’ont  à prendre  qu’au  cas  d’insuffisance  de  la  police 
municipale. 


’ Les  pouvoirs  des  préfets  à cet  égard  sont  cependant  limités. 

2 En  pratique,  c’est  par  l’adininistration  des  domaines  que  cette  gérance  s’clTectue, 
mais  tous  les  actes  domaniaux  importants  doivent  être  signés  par  le  préfet.  — La  loi 
du  6 décembre  1897  confère  cependant  aux  agents  de  l’administration  des  domaines 
le  pouvoir  de  signer  les  actes  dans  certains  cas  déterminés. 

J Art.  47  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Art.  34,  même  toi.  V.  ênpra,  Administration  des  intérêts  régionaux. 
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Les  préfets  sont  chargés  de  la  police  de  sûreté  de  l’État,  à laquelle 
se  rattachent  les  lois  relatives  à la  surveillance  de  la  presse,  des 
réunions  publiques,  des  associations,  à la  surveillance  des  étran- 
gers, etc. 

Les  attributions  des  préfets  en  matière  d’hygiène,  notamment  en 
matière  d’établissements  insalubres,  d’épidémies,  d’épizooties  se  rat- 
tachent à leurs  fonctions  de  police  ; ce  sont  eux  seuls  aussi  qui  ont  la 
police  des  mœurs,  la  police  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  la  police  des 
théâtres,  etc... 

Les  attributions  de  police  des  préfets  sont  au-dessus  de  celles  des 
maires  s’il  s’agit  de  prendre,  pour  tout  le  département,  des  mesures 
qu’un  maire  aurait  le  droit  de  prendre  pour  sa  commune.  Il  ne  faut  pas 
cependant  que  les* préfets  puissent  substituer  leur  autorité  à celle  des 
maires;  c’est  pour  cette  raison  (|u’il  leur  est  interdit  d’user  de  leurs 
]:>ouvoirs  généraux  en  matière  de  police  poui'  prendre  les  ari’ètés  appli- 
cables à une  commune  seulement  *. 

Nature  des  actes  des  préfets.  --  Les  pn'dets  font  des  actes  de  puis- 
sance publique  et  des  actes  de  gestion  ; ils  les  accomplissent  ordinaire- 
ment sous  la  forme  d’arrêtés. 

Les  arrêtés  ne  sont  soumis  à aucune  formule  solennelle.  Il  est  seule- 
ment d’usage  que  le  préfet,  après  avoir  énoncé  sa  qualité,  y vise  les 
textes  qui  lui  donnent,  en  l’espèce  dont  il  s’agit,  le  pouvoir  dedécidei*. 
Le  dispositif  vient  ensuite.  Les  arrêtés  parfois  doivent  être  pris  en 
conseil  de  préfecture  ; cela  signitie  que  l’avis  dudit  conseil  a dû  être 
demandé.  Dans  cette  hypothèse,  mention  doit  être  faite  de  l’accomplis- 
sement de  cette  formalité. 

Les  actes  d'autorité  des  jiréfets  sont  réglementaires  ou  individuels. 

Autorité  réglementaire  des  préfets.  — Le  préfet  n’a  pas  la  plénitude 
du  pouvoir  n^glementaire  ; il  ne  peut  faire  de  règlements  que  sur  les 
matières  pour  lesquelles  il  en  a formellement  reçu  le  droit. 

L’autorité  réglementaire  n’appartient  dans  sa  plénitude  qu’au  Prési- 
dent de  la  République.  Le  préfet  sans  doute  est  bien  en  tout  cas  l’agent 
du  pouvoir  exécutif,  mais  ce  n’est  pas  à ce  titre  qu’il  peut  faire  des 
règlements;  l’autorité  réglementaire  fait  partie  de  ses  pouvoirs  propres, 
et  les  pouvoirs  propres  du  préfet,  bien  qu’aujourd’liui  très  larges, 
sont  encore  de  droit  exceptionnel.  La  loi  du  22  déc.  1789  qui  organi- 
sait les  administrations  départementales  énumère  limitativement  les 


* Art.  99  do  la  loi  municipale  du  5 avril  1884.  Le  préfet  peut  cependant  prendre 
des  mesures  pour  une  seule  commune  en  cas  de  négligence  constatée  de  l’autorité 
municipale,  et  aprè^i  avoir  mis  le  maire  en  demeure  de  remplir  sa  fonction. 
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inalièros  dont  radiiiiiiislralioii  leur  <‘sl  coiiiiia*.  (r(?sl  toujours  de  la 
même  manièi'e  <|ue  le  léjiislaleiii'  a procédé,  eu  couftM’aiil  des  [touvoirs 
.aux  préfets,  successeurs  des  adminislralioiis  départementales;  c’est 
ainsi  que  les  lois  où  il  est  question  d’arrêtés  réglementaires  des  |)réfets 
ont  pour  objet  de  leur  peianettre  d’en  faire  et  non  de  le  leur  interdire. 
La  pratique  est  fixée  en  ce  sens  que  les  préfets  n’ont  le  pouvoir  régle- 
mentaire que  quand  la  loi  bî  leur  donne  d’une  manière  S|>éciale. 
D’ailleurs  les  lois  (|ui  le  leui"  donnent  sont  nombreuses  et  quelques- 
unes  sont  d’une  application  élasticpie. 

Le  f)réfet  est  compétent  pour  faire  des  règlements  relatifs  au  main- 
tien de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et  de  la  tranquillité  publiques'.  11  est 
compétent  pour  réglementer  en  matière  de  cours  d’eau,  de  cbasse, 
d’inbumations,  de  mines,  de  routes,  etc.  -. 


Force  exécutoire  des  arrêtés  préfectoraux. — En  principe,  les  Arrêtés 
des  préfets  sont  exécutoires  par  eux-rnêmes.  Mais  ceux  de  ces  actes  qui 
seiaient  contraires  aux  lois  ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations 
des  intéressés  pourraient  êti-e  annulés  ou  réformés  par  les  ministres 
compétents  (D.  25  mars  1852,  arl.  d). 

Quatre  observations  devront  compléter  les  indications  qui  précèdent  : 
lo  les  arrêtés  |)i‘éfectoraux  ne  peuvent  contredire  la  loi  ni  dans  son 
texte,  ni  dans  son  esprit;  2«  ils  ne  peuvent  contredire  les  règlements 
présidentiels;  3®  ils  ne  peuvent  pas  enifiiéter  sur  les  attributions  régle- 
mentaires des  maires;  4»  les  arrêtés  réguliers  ne  peuvent  être  obliga- 
toires (pj'après  publication.  Aucune  loi  ne  pré-cise  le  mode  de  publica- 
tion ; en  pratiqm*,  on  considèr(“  comme  j'égulièrenient  piiblit's  les 
arrêtées  port('-s  à la  connaissance  des  intiu'essés  par  l’aflicbage^. 


"Voies  de  recours  contre  les  actes  des  préfets.  — Tous  les  actes  du 
préfet  sont  susceptibles  du  recours  gracieux  devant  le  préfet  lui  même 
qui,  sous  réserve  des  droits  aeptis,  p(.Mit  toujours  rapporter  ses  arrêtés 
ou  ceux  de  ses  prt'-décesseurs. 

Les  intéressés  peuvent  également  défïn-er  les  actes  du  |)i('‘fet  au 
ministre  competent.  C’est  le  reconi's;  ltiév(n‘clii(iue.  Ce  recours  n’est 
subordonné  à aucune  condition  de  délai.  Son  rejet  donne  ouverture  au 
recours  contentieux,  pourvu  toutefois  (|ue  le  recours  lii(*rarcbi(|ue  n’ait 


' C est  dans  ta  loi  du  22  déc.  ilS9,  soct.  lit,  jirt.  2,  §9,  conférant  ce  rùle  au.\ 
administrations  de  département,  rpi’on  trouve  le  principe  du  pouvoir  do  police  aftià- 
bué  au  préfet. 

- Les  règlements  de  police  des  préfets  ont  pour  .sanction  l’art.  471-1;>''  du  G.  pénal. 

^ Est  insuffisante,  au  contraire,  ta  publicité  qui  résulte  de  l’insertion  de  l’acte  dans 
le  Bulletin  des  actes  de  la  préfecture. 
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pas  tHé  forint''  après  It^s  ilt'lais  iin|»arlis  poiii-  l’oxercico  tludil  rocours 
conlentioiix 

Le  recours  conlentieux  |>eul  être  exercé  indépentlainineiiL  de  loul 
recours  liiérarcliique.  Il  se  porle  ordinairement  devant  le  Conseil  d’État. 
Il  se  présente  tantôt  comme  une  requête  tendant  à la  réformalion 
(le  l’acte  attafjué,  tantôt  comme  une  requête  aux  lins  d’annulation.  Ces 
distinctions  seront  l’objet  de  développements  particuliers  au  livre  III, 
consacré  à l’étude  du  conlentieux  administratif. — Exceptionnellement, 
le  recours  contentieux  se  porte  en  premier  ressort  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Enfin,  la  loi  du  17  juillet  1900  (art.  5)  a offert  aux  administrés 
un  moyen  de  se  pourvoir  non  plus  contre  les  actes  des  préfets,  mais 
contre  leurs  omissions,  lorsqu’on  prétend  que  ces  omissions  constituent 
la  violi^tion  d’un  droit. 


III 

Les  auxiliaires  du  préfet.  — Le  préfet  a poui*  auxiliaires  le  chef  de 
cabinet,  le  Kccrélaire  çiëneral , les  bureaux,  le  Co?iseii  de  préfecture. 

1®  Le  chef  de  cabinet.  — Il  joue  dans  la  préfecture  le  même  rôle 
(pie  le  chef  de  cabinet  du  ministre  dans  un  ministère.  Il  prépare  les 
notes  secrètes  données  aux  fonctionnaires,  ainsi  que  les  renseignements 
|ioliliques  confidentiels.  Il  |)réj»ai'e  les  dossiers  pour  les  propositions 
de  récompens(^s  honorili(|ues,  croix,  palmes  académiques,  médailles 
diverses  : il  est  le  secrétaire  |)articulier  du  pi-i'fet. 

Le  chef  de  cabinet  n’a  aucun  rapport  avec  les  bureaux  ; il  a un  beau 
titre  i)()ur  les  gens  de  l’extérieur  ; un  chef,  cela  suppose  des  gens  à 
commander.  Ordinairement,  le  chef  de  cabinet  ne  commande  à |>er- 
s(mne;  mais  il  n’est  commandé  par  personne  (pie  par  le  préfet.  Les 
préfets  prennent  pour  chef  de  cabinet  qui  ils  veulent,  sans  conditions 
de  capacité.  Cette  fonction  est  un  poste  d’attente  (pii  mène  d’ordinaire 
aux  sou  s- pré  factures. 

3'*  Le  secrétaire  général.  — Créés  dans  chaque  pré'fectnre  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  YIII,  supprimés  et  rétablis  à plusieurs  reprises,  les 

* Lorsque  le  ministre,  saisi  d'un  recours  hiérarchique  contre  un  arreté  préfectoral, 
s’abstient  de  répondre  pendant  quatre  mois,  ce  silence  est  considéré  comme  équiva- 
lent à un  refus  et  donne  ouverture  au  pourvoi  devant  le  Conseil  d’État  V.  déc.  du 
2,  nov.  1864  . Il  faut  toutefois  pour  que  ce  pourvoi  soit  recevable  que  le  recours  au 
ministre  ait  été  intenté  dans  les  deux  mois  impartis  pai*  la  loi  du  13  avril  1900  pour 
exercer  le  recours  contentieux. 
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secr(‘laii-cs  généraux  sont  présonlement  nommés  par  le  chef  de  l’Etal, 
sans  conditions  de  capacité*  ; à l'exception  des  secrétaires  généraux  de 
la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  police  qui  sont  hois 
classe,  ces  fonctionnaires  ont  des  traitements  relativement  faibles  : 


7,000,  0,000,  4,7)00  francs 

Les  secrétaires  généraux  ont  des  attributions  propres  et  des  attribu- 
tions déléguées  i leui's  attributions  propres  consistent  dans  la  gai  de 
des  pa|)iers  et  dans  la  signature  des  expéditions.  Ils  remplissent  les 
fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  préfecture 
envisagé  comme  tribunal.  La  loi  attribue  au  plus  ancien  conseiller  de 
préfecture  l’intérim  des  fonctions  de  préfetquand  le  préfet  est  absent 

Le  secrétaire  général  absent  est  suppléé  par  le  dernier  conseiller  de 
préfecture  dans  l’ordre  du  tableau  (ord.  20  mars  1821). 


3®  Les  bureaux  des  préfectures.  — Ils  sont  sous  la  direction  du 
secrétaire  général.  I.,es  emiiloyés  y sont  répartis  en  divisions  et  bureaux. 
Tous,  même  les  chefs  de  division,  sont  nommés  et  révocables  par  le 
préfet;  leurs  appointements  sont  modiques;  ils  sont  prélevés  sur  le 
fonds  d’abonnement 


4o  Le  Conseil  de  préfecture.  — Historique  et  législation.  — Les 
conseils  de  pré*fecture  ont  été  créés  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vdll. 


1 La  loi  qui  rétablit  un  secrétaire  général  dans  chaque  préfecture  est  la  loi  du 
2i  juin  1865  (art.  5).  — Pour  Tépoque  antérieure,  cf.  ordonnances  des  9 avril  1817, 
l^***  août  1820,  l""^  mai  1852;  arreté  du  gouvernement  du  15  décembre  1848;  décrets 
des  2 juillet  1853,  29  décembre  1854,  1^^  mai  1858.  — Les  traitements  des  secrétaires 
généraux  sont  fixés  par  le  décret  du  19  oct.  1911.  Le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine  a un  traitement  de  18,000  francs  ; le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  police  a un  traitement  de  15,000  francs.  — H y a deux  secrétaires  généraux 
dans  le  Rhône  et  dans  chacun  des  départements  de  TAlgérie  (Cf.  déc.  du  avril  1908  . 

- Mais  le  préfet  peut,  s*il  le  préfère  (et  c'est  ce  qui  se  fait  toujours  en  pratique), 
déléguer  ses  fonctions  au  secrétaire  général.  Si  le  préfet  sort  du  département,  la  délé- 
gation doit  être  approuvée  par  le  ministre  do  l'intérieur.  Même  en  dehors  du  cas 
d'absence,  le  préfet  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  au  secrétaire  général. 

3 J'ai  dit  précédemment  que  la  part  des  fonds  d'abonnement  alïectée  au  personnel 
n'était  plus  laissée  à la  libre  disposition  des  préfets.  Ils  doivent  la  répartir  intégra- 
lement, mais  ils  peuvent  faire  cette  répartition  comme  ils  l'entendent. 

Les  conseils  généraux  ont  pris  l'habitude  de  voter,  en  faveur  du  personnel 
départemental,  des  suppléments  parfois  considérables  aux  fonds  d'abonnement 
devenus  insuflisants.  Ces  suppléments  doivent  être  répartis  par  les  préfets  eux- 
mêmes.  Les  prétentions  émises  par  les  conseils  généraux  de  déterminer  l’emploi  de 
ces  sommes  ont  été  déclarées  illégales  par  le  Conseil  d’État.  Il  serait  mauvais  en 
elïet  que,  par  ce  moyen,  les  agents  do  la  préfecture  relevassent  de  l'assemblée  dépar- 
tementale au  lieu  de  relever  uniquement  de  leur  cVief,  le  préfet.  — V.  G.  d’Ktat, 
8 novembre  1873.  Roc.  Berger- Levrault,  Les  Conseils  (jénércmx,,  t.  I,  p.  405. 

Le  personnel  des  bureaux  des  préfectures  réclame  depuis  longtemps  un  a statut  a 
qui  le  relève  à la  hauteur  des  fonctionnaires  des  grands  services  nationaux.  Un 
projet  de  loi  actuellement  à l'étude  réalise  cette  réforme.  — V-  Joiirn-  off\,  1912, 
Poe.  par!.,  Cb.,  Ann.  1371,  p.  257. 
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Ils  devaient  constituer  un  tribunal  de  premier  degré  pour  quelques 
litiges  limitativement  déterminés;  on  les  chargeait  en  outre  de  statuer 
sur  les  demandes  en  autorisation  de  poursuites  formées  par  les  com- 
munes. Par  la  suite,  de  nombreuses  dispositions  de  loi  firent  du  conseil 
de  préfecture  un  comité  consultatif  chargé  d’éclairer  le  préfet  de  ses 
avis;  d'autres  donnèrent  aux  conseillers  de  préfecture  quelques  rares 
attributions  individuelles. 

Deux  lois  ont  été  édictées  depuis  la  loi  de  l’an  VIII  pour  réglementer 
la  composition  et  le  fonctionnement  des  conseils  de  préfecture.  Ce  sont 
les  lois  du  21  juin  1865  et  du  22  juillet  1889.  Cette  dernière  est  spé- 
ciale à la  procédure  à suivre  en  matière  contentieuse. 

Composition  et  fonctionnement  des  Conseils  de  préfecture.  — Ils  se 
composent  de  trois  conseillers,  sauf  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  qui  a neuf  membres’. 

Les  conseillers  de  piéfecture  sont  nommt'‘S  et  r('“vocables  par  décret. 
11  faut  être  âgé  de  vingt-cimi  ans  au  moins;  il  faut  être  en  outi'e 
licencié  en  di'oit  ou  avoir  rempli,  pendant  dix  ans,  des  fonctions 
rétribuées  dans  l’ordre  administratif  ou  Judiciaire,  ou  les  fonctions  île 
membre  d’un  conseil  général  ou  de  maire  (L.  21  juin  1865,  art.  2). 
Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont  incompatibles  avec  un 
autre  emploi  administratif  et  avec  l’exercice  d’une  pi’ofossion  ou  d'un 
mandat  public  -. 

Le  conseil  de  préfecture  a pour  président  de  ilroit  le  jiréfet.  Cette 
disposition  est  critiquable,  puisque  le  préfet  peut  être  ainsi  juge  des 
pourvois  qu’il  forme  au  nom  du  département,  ou  des  pourvois  qu’on 
forme  contre  les  actes  de  son  administration.  On  a fréquemment  pro- 
posé de  modiiier  cette  situation  et  de  donner  aux  conseils  de  préfec- 
ture un  président  spécial  On  l’a  même  fait  i>our  le  conseil  de  |)i‘éfec- 

‘ \'.  la  loi  du  mars  1878  poui*  la  Seine.  D’après  la  loi  du  24  juin  186;î,  les 
trente-deux  départements  les  plus  importants  avaient  quatre  conseillers  de  préfecture. 
La  CViambre,  en  1895,  a invité  le  gouvernement  à supprimer,  par  voie  d’extinction, 
le  4*  conseiller  de  préfecture  dans  les  départements  où  il  existait.  Cette  suppression 
a été  partout  effectuée.  Les  conseils  de  préfecture  de  l'Algérie  ont  encore  eu  quatre 
membres  jusqu’au  décret  du  22  juillet  1005. 

^ Les  conseillers  de  préfecture,  sauf  dans  le  département  de  la  Seine,  sont  médio- 
crement rétribués  : leurs  traitements  sont  de  4,000,  3,000  ou  2,000  francs  suivant  la 
classe  de  la  préfecture  à laquelle  ils  appartiennent.  Les  décrets  des  21  mars  1852, 
15  avril  1877  et  22  mars  1887  permettent  d’allouer  aux  conseillers  de  préfecture  et  aux 
secrétaires  généraux,  comme  aux  préfets  et  aux  sous-préfets,  des  traitements  de 
non-activité.  Au  contraire,  l’article  32  de  la  loi  du  9 juin  1853  qui  dispense  les 
(‘onseillers  d'État,  les  préfets  et  les  sous- préfets  du  versement  de  retenue  pour  la  pen- 
sion de  retraile  ne  s’étend  ni  aux  secrétaires  généraux  ni  aux  conseillers  de  préfecture. 

La  suppression  de  la  présidence  du  préfet  a même  été  votée  par  le  Corps  législatif 
impérial  en  mai  1870,  à runanimité.  Les  événen^ents  ont  empêché  ce  vole  de  rece- 
voir l’approbatioq  du  Séaat. 
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tiiro(I(*  la  Soiiie  (décrot  du  1~  mars  186:î).  Pour  losaiili’GS  daparlcmcnls, 
iiii  dûci-et  (lési^rio  cha(|ue  aiinru  riiii  des  conseillers  pour  remplir  les 
lonclions  de  vice-prt'sidenL  du  conseil.  Eu  fait,  c’est  le  vice-président 
(|ui  préside  *. 

Le  conseil  de  préfecture  n’est  constitué  comme  corps  que  si  trois  de 
ses  mendu'es  sont  pifsents.  f.<e  pré'fel,  s’il  assiste  aux  st'ances,  compte 
dans  ce  nomfu’e  de  trois.  En  cas  d’insuHisance  pf)ur  cas  d empêchement 
dûment  constaté,  les  meml)res  restants  se  complètent  par  l’adjonction 
d’un  conseillei'  p:énéral  -. 

Il  y a au|»rès  de  clia(|ue  conseil  un  secrétaire-greffier  nommé  par 
le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture. 


Attributions  du  Conseil  de  préfecture.  — a)  Elles  sont  juiidiction- 
nelles  ou  administratives. 

Les  conseils  de  j)réfecture  sont  une  juridiction  administrative 
fl’excei)tion  ; leui"  compétence  est  limitée  à la  connaissance  des  litiges 
dont  l’examen  leur  est  attribué  |)ar  la  loi  de  l’an  Vlll  et  par  un  certain 
nombre  de  lois  postérieures^. 

Leurs  attributions  administratives  sont  les  suivantes  : 

1“  Ils  constituent  un  comité  consultatif  chargé  de  donner  des  avis 
au  prédel;  ces  avis  sont  quehjuefois  obligatoires,  en  ce  sens  que  le 
)>réfet  est  obligé  do  les  prendre,  non  de  les  suivre'"  ; 

2“  Ils  statuent  dans  certains  cas  sur  les  demandes  des  hô[)itaux,  hos- 
pices et  bureaux  de  bienfaisance,  à relîet  d’èlre  autorisés  à ester  en 
justice 


• Lors(|ue,  par  suite  cruue  délégatioii  régulière,  le  seeiélaire  général  remplace  le 
préfet  absent,  il  ne  peut  pas  le  suppléer  pour  la  présidence  du  conseil  de  préfecture. 
Ce  rôle  appartient  au  vice-président. 

2 V\  arrêté  du  19^  fructidor  an  IX  et  le  déc.  du  10  juin  1808.  — L'arrêté  de  fruc- 
tidor an  IX  dit  que  le  conseiller  général,  choisi  pour  suppléer  un  conseiller  absent  ou 
empêché,  sera  désigné  par  les  membres  restants  du 'conseil  de  préfecture.  — Le 
décret  du  16  Juin  1808  décide  (|ue  dans  le  cas  où  tous  les  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture seraient  absents  ou  empêchés,  ils  seraient  remplacés  par  des  conseillers  géné- 
raux choisis  par  le  ministre  de  Tintérieur  sur  la  juésentation  du  préfet.  Dans  l'une 
et  l’autre  hypothèses,  les  conseillers  généraux  (lui  appartiendraient  en  meme  temps 
à l'ordre  judiciaire  ne  peuvent  pas  être  choisis  pour  cette  fonction. 

Les  arrêtés  d'un  conseil  de  préfecture  complété  par  l'adjonction  d'un  ou  plusieurs 
conseillers  généraux  doivent  contenir  l'indication  des  motifs  qui  justitient  cette  com- 
position exceptionnelle.  G.  d'Kt.,  9 août  1893,  Boiirr/cois^  Leb.  p.  093. 

V.  la  troisième  partie  du  traité. 

V.  notamment  I.  10  mai  1818,  art  40;  — 1.  3 mai  1841,  art.  12,  13,  20;  — I.  du 
:>  avril  1884,  art.  03,  60.  72,  111,  149.  etc... 

L'avis  du  conseil  de  préfecture  est  exigé,  par  l’article  3 du  décret  de  décentralisa- 
tion du  25  mars  1852,  pour  toutes  les  affaires  mentionnées  au  tableau  G.  (V.  Dalloz, 
Code  des  lois  pol.  et  adm,,  t.  1,  v®  Déparlemenl , p.  332). 

^ L’obligation  de  se  munir  d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour  ester 
en  justice  a été  imposée  aux  communes  par  l'art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIIl. 
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/;)  Los  conseillers  de  pi‘éleclure  ont  en  outre  des  attributions  indivi- 
duelles. Ils  sont,  dans  certains  cas,  chargés  de  suppléer  le  prétel  ; ils 
l>euvent  être  chargés  de  l’intériin  des  sous-préfets  ; ils  font  partie  d’un 
certain  nombre  de  conseils,  commissions  ou  comités  divers  (conseils 
de  révision,  etc.). 

IV 

Les  sous-préfets  — J’ai  passé  en  revue  les  organes  et  les  conseils 
(jui,  dans  la  première  des  subdivisions  de  l’Etat,  donnent  satisfaction 
aux  intérêts  généraux. 

La  deuxième  subdivision  est  rai'rondissement,  administré  par  un 
sous-préfet.  Il  a pour  origine  le  district  créé  en  1700  avec  une  admi- 
nisti  ation  calquée  sur  l’administration  départementale,  c’est-à-dire  avec 
un  Conseil  de  districl,  un  Directoii'e  de  disti'ict,  un  lO'ocureur  syndic 
de  district. 

Le  district  est  sui)primé  en  l'an  III  ; on  partage  les  attributions  de 
son  administi'ation  entre  les  municipalités  et  les  autorités  départemen- 
tales, puis  on  rétablit  cette  sulidivision  en  l’an  VIII  sous  le  nom  d’ar- 
rondissement. 

Les  sous-préfets  sont  nommés  par  le  chef  de  l’État  sans  conditions 
de  capacité;  leurs  traitements  sont  de  7,000,  0,000  et  4,500  francs^. 

On  a vu  que  les  préfets  ont  une  double  physionomie.  Ils  sont  chefs 
des  services  d’intérêt  général  dans  le  département;  ils  sont  en  outre 
pouvoir  exécutif  pour  les  décisions  des  conseils  généraux  et  représen- 
tants du  département  personne  morale. 

Les  sous-préfets  n’ont  rien  dans  leurs  attributions  qui  rappelle  cette 
dernière  fonction  des  préfets,  [larce  ([ue  l’arrondissement  n’est  pas 
une  personne  morale  et  n’a  qu’une  autonomie  presque  nullè.  La  seule 
liberté  laissée  à l’arrondissement  consiste  en  effet  à répartir  entre  les 
communes  l’impôt  direct  que  le  conseil  général  lui  assigne. 


Elle  a été  étendue  par  la  loi  du  7 août  1851,  art.  9 et  10.  aux  hospices  et  hôpitaux, 
et  la  jurisprudence  en  a fait  application  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Depuis  la  loi 
du  8 janvier  1905,  cette  intervention  des  conseils  de  préfecture  en  matière  d'autorisa- 
tion de  plaider  n’existe  plus  que  dans  des  hypothèses  exceptionnelles.  Il  faut  supposer 
(|u’il  s’agit  d’instances  que  veulent  engager  les  établissements  communaux  de  bien- 
faisance, contvaicement  à l'avis  du  conseil  'municipal  (V.  art.  3 de  la  loi  du  8 jan- 
vier 1905). 

1 Bibliographie  : Bluzet,  Les  atl ribulinns  des  sous-jivéfels. 

^ V.  supva.  les  avantages  particuliers  accordés  aux  sous-préfets  eu  ce  qui  concerne 
les  pensions  de  retraite  et  les  traitements  de  disponibilité,  p.  130. 

Le  décret  du  9 oct.  1911  rétablit  la  division  en  classe  des  sous-préfectures  'et  non 
plus  des  sous-prefets).  11  permet  d’attribuer  aux  sous-préfets  qui  ont  été  maintenu.^ 
pendant  un  certain  nombre  d’années  dans  la  même  résidence  des  avancements 
personnels. 
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fA's  soiis-préfels  oui  nii  conli  aire  dans  rarrondissement  à peu  près 
les  mèmi's  calé^^ories  d’allrihutions  (|u’ünl  Jes  prélels  envisagés  comme 
les  chefs  de  dèparlemctit.  Ils  août  les  agents  du  préfet  comme  le  préfet 
est  l’agenl  du  ministre;  sur  certains  points  très  exceptionnels,  ils  sont 
investis  d’une  autorité  propre  ^ 

Leur  rôle  comme  agents  du  préfet  était  utile  lors  de  leur  creation  ; 
les  moyens  de  communication  entre  les  communes  et  lechef-lieu  étaient 
encore  rudimentaii'es  ; il  était  nécessaire  de  rap])rocher  1 administra- 
tion des  administrés.  Les  sous-préfets  étaiejit  alors  ce  que  sont  lessuc- 
cursales  |)ar  ra|)port  à une  maison  de  commerce.  Les  succursales  sont 
inutiles  quand  il  est  infiniment  simple  de  se  rendre  à l’établissement 
principal. 

C’est  ce  qui  est  advenu  à l’égard  des  sous-préfectures.  Comme 
bureaux  de  réception  et  de  transmission  des  affaires^  elles  ne  servent 
plus  à grand’ebose.  Les  sous-préfets  servent- ils  au  moins  en  allégeant, 
par  les  actes  pour  lesquels  ils  ont  un  pouvoir  propre,  les  attributions 
du  préfet?  Le  ces  actes,  le  nombre  a été  augmenté  en  1861,  mais  sans 
devenir  sufiisant  pour  justifier  l’existence  de  ces  fonctionnaires;  nomi- 
nation de  répartiteurs  des  contributions,  autorisation  d’établissements 
insalubres  de  troisième  classe,  nomination  des  préposés  d’octroi,  déli- 
vrance de  permis  de  chasse,  etc.,  tout  cela  ne  nécessiterait  vraiment 
pas  un  rouage  de  plus  à une  machine  déjà  compliquée. 

Aussi  a-t-on  fréquemment  émis  l'opinion  que  les  sous-préfectures 
devraient  être  supprimées;  c’estee  qui  aurait  été  fait  si  les sous-))réfets 
n’avaient,  au  point  de  vue  électoral  et  politi(jue,  un  rôle  important. 
Que  faut-il  penser  de  ces  velléités  de  suppression?  Logiquement,  c’est 
une  mesure  inverse  qu’il  faudrait  prendre;  il  y aurait  lieu,  non  de  sup- 
primer, mais  d’utiliser  les  sous-préfets  en  élargissant  considérablement 
leur  pouvoir  de  décision  propre.  Pour  un  grand  nombre  d’affaires,  le 
préfet  n’agit  que  sur  la  proposition  du  sous-préfet,  affaires  sans  impor- 
tance qui  se  règlent  par  une  signature  donnée  au  bas  d’un  acte  qu’on 
ne  lit  pas.  Pourquoi  ne  pas  dispenser  le  préfet  de  la  signature  en  lais- 
sant au  sous-préfet  le  soin  de  la  donner  sous  sa  responsabilité? 

En  pratique,  on  comprend  cependant  qu'on  hésite.  L’ingérence  iné- 
vitable des  hommes  politiques  dans  l’administration  préfectorale  est 


Les  sous-préfets  sont  investis  d’un  pouvoir  propre  pour  agi'éer  les  jîardes  cham- 
pêtres (!.  d avril  1884,  art.  102)  et  les  gardes  particuliers  fC.  forest.,  art.  117);  — 
pour  nommer  les  répartiteurs  des  contributions  directes  (I.  du  o avril  1884,  art.  ol)  ; 
— pour  autoriser  l'ouverture  d’établissements  insalubres  de  3'  classe  (déc.  15  octobre 
1810)  ; — pour  autoriser  l’exploitation  des  tourbières  (1.  21  avril  1810,  art.  84)  ; — 
ils  statuent  sur  une  liste  d’affaires  énumérées  dans  l’article  6 du  déc.  du  13  avril 
1861,  etc... 
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un  mal  ; il  est  regrettable  ([ue  les  députés  soient,  pour  trop  de  choses, 
maîtres  tout-puissants  des  administrateurs  de  leur  département.  Ils 
seraient  encore  plus  puissants  si  les  décisions  à olilenir  devaient  éma- 
ner d’un  modeste  sous-préfet'. 

Actes  des  sous-préfets.  — Ce  ne  sont  jamais  des  règlements.  Ce  sont 
des  arrêtés  exécutoires  par  eux-mêmes  dans  le  cas  exceptionnel  où  le 
sous-préfet  a un  pouvoir  propre,  mais  toujours  susceptibles  d’annula- 
tion par  le  préfet. 

Les  actes  des  sous-préfets  peuvent  être  l’objet  de  tous  les  recours 
admis  contre  les  actes  des  préfets,  — recours  gracieux,  recours  hiérar- 
chique, ou  recours  contentieux. 


Les  maires,  représentants  des  intérêts  généraux.  — Quel(|ues  mots 
suffiront  pour  définir  le  rôle  des  maires  comme  repi’ésentants  des  inté- 
rêts généraux. 

Ils  sont  chargés,  sous  raulorité  de  radniinistration  supérieure  : 
de  la  publication  et  de  l’exécution  des  lois  et  règlements; 

2^  de  l’exécution  des  mesures  de  sûreté  générale; 

3^  de  fonctions  spéciales  qui  leur  sont  attribuées  par  de  nombreux 
textes-. 

Ils  exercent  en  outre,  sous  r autorité  des  procureurs  r/éuérau.v,  les 


1 En  1886,  la  Chaiiibre  a voté  la  suppression  des  sous-préfets  ; ce  vote  de  principe 
n'a  pas  eu  de  suites.  Un  projet  du  gouverneinent,  présenté  le  17  janvier  1887  et 
réduisant  à 66  le  nombre  des  sous-préfectures,  n’a  même  pas  été  discuté.  Une  nou- 
velle démonstration  dans  le  même  sens  a été  faite  par  la  commission  du  budget  en 
novembre  1899.  La  Chambre,  le  30  octobre  1903,  a voté  la  suppression  des  sous- 
préfectures  et  réduit  de  10,000  francs,  à titre  d’indication,  les  crédits  proposés  pour 
les  services  départementaux  (V.  Déb.  pari.,  Ch.,  1903,  J.  off.,  p.  2424).  Naturelle- 
ment, le  crédit  a été  rétabli  par  le  Sénat  et  détinitivement  inscrit  dans  le  budget  de 
1904.  Enfin,  dans  la  séance  du  22  janvier  ltK)6,  la  suppression  des  sous-préfectures 
a été  une  fois  de  plus  décidée  par  la  Chambre  par  300  voix  contre  219.  Ce  vote  n’a 
pas  eu  plus  d’ehet  que  les  précédents  ; V.  Déb.  pari..  Ch.,  1906,  J.  o//.,  p.  110  . 

- Ils  sont  officiers  de  l’état  civil  ; ils  participent  à la  rédaction  des  listes  électo- 
l ales  et  président  les  bureaux  de  vote  ; ils  participent  à diverses  opérations  concer- 
nant l’assiette  et  le  recouvrement  des  impôts  directs  : ils  ont  des  attributions  en 
matière  militaire  (recrutement,  logement  des  troupes,  réquisitions,  etc...)  ; ils  déli- 
vrent des  certificats  di^  vie  pour  les  pensions,  des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 
ils  président  de  droit  un  certain  nombre  de  conseils,  commissions  ou  comités  ; ils 
participent  à la  surveillance  des  prisons,  des  asiles  d’aliénés,  des  écoles,  etc...  ; ils 
reçoivent  les  déclarations  en  matière  ?^’assoeiations,  de  colportage  de  journaux,  etc... 
V.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  ad)n,^  v®  Commune,  t.  I,  p.  492. 
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fonctions  d’otliciers  (.le  police  jinJiciaire  el.  (Jans  certains  cas,  les  ionc- 
tions  (je  ministère  public  près  le  tribunal  de  sim|de  police'. 

Le  itréfet,  cbai‘g((  de  veiller  à rex('‘Cution  par  les  maires  des  fonc- 
tions administratives  qui  leur  sont  coudées  par  les  lois,  intervient  de 
deux  manières  différentes.  TanbH,  en  effet,  bi  maire  est  investi  d’un 
pouvoir  propre  en  vue  de  raccomplissement  d’un  acte  déterminé  ; 
tantôt  le  maire  ap|)ai’aît  seulement  comme  un  agent  du  préfet.  Dans  ce 
derniei'  cas,  s’il  y a négligence  ou  inaction  du  maire,  le  préfet  peut 
agir  personnellement  à sa  place.  Il  en  sera  ainsi  notamment  pour 
l’exécution  des  mesures  de  sûreté  générale.  — S’agit-il  au  contraire 
d’un  acte  [lour  l’accomidissement  duquel  le  maire  est  spécialement 
compétent,  le  préfet  ne  pourra  substituer  son  action  personnelle  à 
celle  du  maire  (|u’après  avoir  mis  (^e  dernier  en  demeure  d’agir  )»ai‘  lui- 
même.  Souvent  encore  le  préfet  devra  borner  son  intervention  à la 
désignation  d’un  délégué  (|ui  sera  chargé  d’accomplir  l’acte  à la  place 
du  niaii-e.  11  en  sera  ainsi,  par  exemple,  qualid  un  maire  refusera 
d’inscrire  un  acte  sur  les  registres  de  l’état  civil,  ou  (piand  il  refusera 
de  donner  poui-  l’accomplissement,  d’un  acte  administratif  un  avis 
exigé  par  la  loi  "L 


' V.  C.  inst.  cii(i).,  art.  144.  — Pour  la  tenue  des  registres  de  l’état  civil,  les 
maires  sont  placés  tout  à la  fois  sous  la  surveillance  de  l’autorité  administrative  et  des 
tribunaux. 

^ V.  sur  ces  points  le  commentaire  de  l’art.  8ë  de  la  loi  du  3 avril  1834. 
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CliAPlTUh:  lü 

AIJMINISTUATIOA  l>ES  IXTÉKÉTS  KÉCilOXAUX.  — 

J^e  déparlemenl  a été  précédemment  envisagé  comme  subdivision 
administrative;  dans  le  présent  chapitre,  je  l’étudie  sous  sa  seconde 
physionomie,  c’est-à-dire  comme  circonscription  autonome*. 


S 1".  — Notions  historiques  sur  l’autonomie  départementale 

.l’ai  indiqué  les  origines  du  département-.  11  existe  depuis  1700. 
Conçu  d’abord  comme  circonscriplion  pres((ue  complèlement  auto- 
nome, il  perd  cette  autonomie  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl.  La  loi 
de  l'an  V’III,  en  effet,  institue  bien  à côti'  du  préfet  un  conseil  général 
fjui  sera  son  auxiliaire  dans  l’intérêt  du  département  comme  le  conseil 
de  préfecture  est  son  auxiliaire  dans  l’intérêt  de  l'Etat.  Mais  les  con- 
seil ler§  généraux  ne  sqijLt  pas  élus;  c'est  le  Gouvernement  ((ui  les 
nommé^ills  n’ont  (|u’u#^  pouvoii-  très  limité.  Leur  rôle  se  borne  à 
répartir  entre  les  arrondîsseménls  le  contingent  de  certaines  contribu- 
tions directes,  à voter  le  budget  départemental,  à exprimer  leur  opinion 
sur  les  besoins  du  département  *. 


* Bibliographie  : Dalloz,  Code  des  lois  et  adni.,  v“  Organisation  départe- 
mentale; — Rép.  Béquet,  Déparie  ment,  par  Êoüffet  et  Périer;  — Marie,  De 

V administration  départementale  \ — Aucoc,  Conférences ^ 3®  éd.,  t.  I,  p.  225  à 283; 
— Les  conseils  généraux^  interprétation  de  la  loi  du  iO  août  f 87 1 ^ 2 vol.  ano- 
nymes, Berger-Levrault,  1878  et  1890.  Ces  volumes  sont  un  recueil  de  lois,  décrets, 
circulaires,  avis,  décisions  ministérielles,  arrêtés,  etc. 

- V.  supra,  p.  127. 

^ V.  loi  du  28  pluviôse  an  VI 11,  art.  6.  — Arr.  des  consuls  du  25  vend,  an  X.  Les 
conseils  généraux  du  Consulat  ne  sont  guère  que  des  auxiliaires  de  Tadministration 
préfectorale.  Jusqu'à  1805,  il  n'y  a pas  à proprement  parler  de  budget  départemental. 
Les  dépenses  des  services  départementaux,  y compris  les  dépenses  d'intérêt  général, 
sont  couvertes  par  des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes.  On  les  divise 
en  deux  catégories,  les  dépenses  fixes  et  les  dépenses  variables. 

Les  dépenses  fixes  sont  principalement  les  traitements  des  fonctionnaires  de  tout 
ordre.  Les  ministres  en  sont  ordonnateurs. 

Les  dépenses  variables  sont  payées  sur  des  crédits  mis  mensuellement  à la  dispo- 
sition des  préfets.  Ce  sont  les  préfets  qui  en  ont  l’ordonnancement,  sous  le  contrôle 
des  conseils  généraux  (Cire,  du  16  ventôse  an  iX  et  arr.  du  25  vendém.  an  X,  art.  7 . 
Elles  comprennent  les  frais  d'assistance  aux  enfants  abandonnés,  l’entretien  des 
tribunaux,  des  prisons  et  des  prisonniers,  l'entretien  des  dépôts  de  mendicité,  les 
frais  de  justice,  etc...  Le  conseil  n'a  aucune  initiative.  Mais  si  les  préfets  font  des 
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1 ir, 


Les  libertés  départementales  restaurées  en  1833.  — C’esL  la  monar- 
chie de  Juillet  (jui  a restauré  l’autonomie  départementale.  La  promesse 
en  est  faite  dans  la  charte'.  Elle  est  tenue  jtar  les  lois  du  22  juin  1833 
el  du  10  mai  18.38. 

La  première  établit  l’élection  comme  mode  de  recrutement  des 
conseils  généraux  ; la  seconde  précise,  et  élargit  leurs  attributions.  On 
considère  que  la  personnalité  du  département  est  implicitement  re- 
connue de|)uis  1811,  épo([ue  où  on  lui  attribue  la  propriété  de  cer- 
tains biens,  |»oui-  lui  imposer  la  charge  de  les  entretenir. 

Désormais  la  |)crsonnalité  du  département  est  formellement  re- 
connue*. 

Les  dé'partements  pourront  désormais  emprunter.  La  grande  opéra- 
tion de  classement  et  de  création  de  la  voirie  vicinale  s’effectue  avec 
leur  concours  et  leur  donne  en  fait  une  importance  ([u’on  ne  leur  avait 
jamais  vue.  Leurs  pouvoirs  restent  cependant  très  limités.  Toutes  les 
di'“lil)érations  qui  ne  sont  pas  prises  en  matière  de  contributions  directes 
(délibérations  dites  souveraines)  restent  soumises  à l’homologation  du 
gouvernement. 

Développement  de  l’autonomie  départementale.  — L’autonomie 
départementale  a été  largement  accrue  en  1866  d’abord,  puis  en  1871. 

J’ai  signalé  les  décrets  du  25  mars  18.52  et  du  13  avril  1861  (|ui 
('tendaient  les  pouvoirs  dés  préfets.  On  les  avait  intitulés,  à tort, 
décrets  de  décentralisation.  On  appelle  décentralisation  le  fait  de 
conférer  plus  largement  aux  départements  et  aux  villes  la  liberté  de 


écouoiMies  sur  les  crédits  (jui  leur  sont  affectés  à ce  titre,  ils  sont  autorisés  à les 
.employer  pour  ramélioration  des  services  départementaux. 

A partir  de  1805  1.  du  2 vent,  an  XIII),  le  conseil  général  a le  pouvoir  d'augmenter 
ces  crédits  dans  une  faible  mesure,  et  il  pourra  utiliser  ce  qui  en  restera  pour  cons- 
truire des  chemins  ou  des  canaux,  pour  entretenir  les  monuments  publics,  pour  sub- 
ventionner les  cultes,  etc...  C'est  l'embryon  du  budget  départemental,  et  la  loi  du 
2 vendémiaire  an  XIII  est  la  première  mesure  de  décentralisation  au  profit  du 
département. 

Pour  la  première  fois,  la  loi  de  finances  du  17  août  1828,  art.  6,  ordonne  l'impres- 
sion annuelle  des  budgets  réglant  remploi  des  centimes  additionnels  départementaux. 
La  loi  du  2 juillet  1862,  art.  32,  consacre  un  état  particulier  dans  le  budget  de  l'État 
aux  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales.  C'est  le  buclgei  sur 
ressources  spéciales.  La  loi  du  18  juillet  1892  est  le  terme  de  cette  évolution.  Depuis 
cette  date,  les  budgets  départementaux  et  communaux  sont  entièrement  séjparés,  les 
finances  départementales  sont  complètement  distinctes  des  finances  de  l'État. 

1 Art.  69  : « Il  sera  pourvu  successivement  par  des  lois  séparées  et  dans  le  plus 
bref  délai  possible  aux  objets  qui  suivent...  7"  des  institutions  départementales  et 
municipales  fondées  sur  le  système  électif  ». 

- On  considère  que  la  personnalité  du  département  est  implicitement  reconnue 
depuis  1811,  époque  où  on  lui  attribue  la  propriété  de  certains  biens,  pour  lui  imposer 
la  charge  de  les  entretenir. 
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s'administrer  eux-mèrnes.  En  élargissant  les  pouvoirs  des  leprésen- 
lants  de  l’autorité  centrale,  on  ne  décentralise  pas,  on  déconcentre. 

Au  contraire,  c'est  bien  de  décentralisation  qu’il  s’agit  en  18(36  et 
en  1871.  La  loi  du  18  juillet  1886  contient  une  longue  énumération 
d'afîaires  sur  lesquelles,  désormais,  les  conseils  généraux  statueront 
definilivemcnl , sauf  le  di’oit  réservé  au  chef  de  l’État  d’annuler  leurs 
délibérations,  pour  violation  delà  loi,  par  un  décret  pris  dans  la  forme 
des  règlements  d’administration  publique.  De  plus,  parmi  les  délibé- 
rations pour  lesquelles  l’assentiment  du  Gouvernement  reste  nécessaire, 
il  en  est  quelques  unes,  exceptionnelles  d’ailleurs,  pour  lesquelles 
l’approbation  tacite  sufïira  '. 

La  loi  du  10  août  1871  accentue  la  décentralisation  par  trois  ordres 
de  dispositions  : 

l*’  Elle  augmente  le  nombre  des  matières  sur  lesquelles  sont  admises 
les  décisions  définitives  -. 

2o  Les  délibérations  sur  d’autres  objets  restent,  en  principe,  sou- 
mises à l'agrément  de  l’autorité  supéi’ieure ; une  division  continue  à 
être  faite  entre  elles  : pour  les  unes,  l’agrément  doit  résulter  d’une 
approbation  formelle;  pour  les  autres,  une  approbation  tacite  résulte 
suflisamment  du  silence  de  l’autorité  pendant  trois  mois  à partir  de  la 
clôture  de  la  session.  Mais  alors  que  la  nécessité  d’autorisation  for- 
melle était  le  droit  commun  avant  1871,  c*est,  depuis  lors,  la  possibilité 
d’assentiment  tacite  qui  l’est  devenue.  Le  refus  d’approuver  devrait 
être  affirmé  dans  un  décret  motivé  suspendant  l’exécution  (art.  49). 

3»  Un  rouage  nouveau  est  créé  : c’est  la  Commission  départementale. 
Elle  a pour  objet  d’établir  sur  l’administration  du  préfet  un  contrôle 
permanent  des  élus  du  département.  Cette  institution  a été  imaginée 
comme  transaction  entre  les  partisans  du  statu  quo  et  ceux  qui  deman- 
daient des  mesures  de  décentralisation  plus  énergiques.  J’ai  déjà 
signalé  une  des  mesures  auxquelles  on  pensait  : c’était  d’enlever  au 
préfet  la  charge  de  représenter  le  département  pour  l'attribuer  à un 
agent  élu  par  le  conseil  général.  Le  conseil  municipal  choisit  le  maire; 
le  conseil  général  aurait  choisi  de  môme  un  administrateur  de  ce 
genre,  indépendant  puisque  élu.  Le  préfet,  à côté  de  lui,  aurait  été 
le  représentant  du  [louvoir  central  et  le  chef  des  services  qui  ont  pour 
objet  les  intérêts  généraux.  Cette  proposition  a été  repoussée.  On 
a repoussé  également  la  proposition  (jui  aurait  obligé  le  gouverne- 
ment à choisir  le  préfet  parmi  les  conseillers  généraux.  On  s’est  arrêté 


* V.  la  loi  du  18  juillet  1866,  art.  l®"*,  dernier  paragraphe. 

^ Nous  entendons  par  décisions  définitives  celles  qui  ne  peuvent  être  annulées  que 
pour  violation  des  lois  et  règlements. 
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à la  constitution  de  la  commission  départementale,  chargée  principale- 
ment de  contrôler  l’action  du  préfet  dans  la  gestion  des  intérêts  du 
département,  pourvue  en  outre  d’un  certain  nombre  d’attributions 
qui  antérieurement  étaient  exercées  parle  préfet  comme  agent  du  gou- 
vernement 


§2.  — Le  Conseil  général,  sa  composition,  son  fonctionnement 

ses  attributions 


1 

Composition  des  Conseils  généraux.  — il  y a un  conseil  général  par 
département;  il  se  compose  d’autant  de  conseillers  que  le  département 
comprend  decantons;  chaque  canton  élit  un  conseille)' 

Les  conditions  d'éligibilité  sont  les  suivantes  : 

Il  faut  être  inscrit  sur  utia  liste  électorale  quelconque  ou  justifier 
du  droit  à y être  inscrit  avant  le  jour  de  l’élection. 


^ On  avait  même  voulu  aller  plus  loin  et  donner  à la  commission  départementale 
une  des  attributions  les  plus  importantes  des  préfets,  la  tutelle  des  communes.  Une 
fois  qu'on  admet  que  le  pays  doit  s'administrer  lui-même,  disait  le  rapporteur,  le 
contrôle  d'un  corps  électif  inférieur  ne  doit  être  exercé  que  par  un  corps  électif  supé- 
rieur. Le  gouvernement  résista  à cette  innovation  ; le  ministre  fit  remarquer  que  la 
prétendue  tutelle  des  communes  n'était  pas  un  contrôle  destiné  à protéger  les  com- 
munes et  à seconder  leurs  administrateurs  élus,  mais  seulement  une  surveillance 
pour  mettre  un  frein  aux  empiétements  possibles  sur  les  attributions  du  pouvoir 
central  et  aux  entreprises  nuisibles,  dans  un  intérêt  particulier,  à l'intérêt  général. 
On  a réservé  pour  le  temps  où  l’on  ferait  une  loi  municipale  la  question  de  la  tutelle 
des  communes.  En  1884  la  question  n'a  pas  été  reprise. 

2 Le  nombre  des  conseillers  généraux  des  86  départements  de  France,  non  compris 
le  territoire  de  Belfort,  varie  ainsi  entre  17  (Pyrénées-Orientales)  et  67  (Nord).  Cette 
différence,  qu’évitait  la  loi  de  1833  en  fixant  à 30  le  nombre  maximum  des  conseil- 
lers généraux  d'un  département,  ne  présente  aucun  inconvénient.  Quelques  personnes 
pensent  qu’il  n'en  est  pas  de  même  d'un  autre  résultat  de  la  disposition  admise  en 
1871  : l'importance  de  la  population  des  divers  cantons  d'un  même  département  peut 
présenter  des  écarts  très  considérables.  Chaque  canton  cependant  ne  nomme  qu'un 
conseiller  général  et  il  n'est  tenu  aucun  compte  du  nombre  différent  des  électeurs 
représentés.  C’est  le  principe  contraire  qui  prévaut  pour  les  élections  municipales  et 
pour  les  élections  législatives.  On  a plusieurs  fois  proposé  de  modifier  à cet  égard  la 
législation  de  1871  qui  favorise  les  campagnes.  A mon  avis,  cette  considération  en 
justifie  le  maintien.  V.  Dugrocq,  Cours,  7'  éd.,  t.  I,  p.  192. 

L'administration  du  territoire  de  Belfort  est  fixée  par  le  décret  du  27  juin  1901.  Le 
Conseil  général  y est  remplacé  par  une  Commission  de  neuf  membres  élus  dans  les 
conditions  tracées  pour  l'élection  des  conseils  généraux.  Le  décret  fixe  le  nombre  des 
commissaires  élus  dans  chaque  canton.  Les  cantons  de  Belfort  et  de  Belle,  qui  ont 
plusieurs  commissaires,  les  nomment  au  scrutin  de  liste.  Il  n’y  a ni  Commission 
départementale,  ni  Conseil  d'arrondissement  ; la  même  Commission  réunit  toutes  les 
fonctions. 
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2»  Il  faut  être  âgé  de  vingt-cinrj  ans  accomplis. 

3®  Il  faut  avoir  une  attache  légale  avec  le  département  : ce  peut  être 
le  domicile  ou  rinscription  au  rôle  des  contributions.  La  loi  veut  qu’il 
n’y  ait  pas  plus  d’un  quart  des  conseillers  généraux  domiciliés  hors  du 
département;  si  cette  jiroportion  était  dépassée,  il  y aurait  élimination 
par  tirage  au  sort  (art.  O). 

Les  trois  conditions  indiquées  sont  nécessairc's,  mais  ne  sont  pas 
suflisantes.  La  loi  en  effet  a établi  des  cas  d’im'digibilité  et  des  cas 
d’incompatibilité  entre  le  mandat  de  conseiller  général  et  différentes 
fonctions. 

Caa  d'inéluflbilité.  — L’inéligibilité  est  absolue  si  elle  fait  obstacle  à 
l’élection  en  quelque  département  que  ce  soit  : relative  si  elle  ne  s’oppose 
qu’à  l’élection  dans  telle  ou  telle  circonscription. 

Il  y a cinq  causes  d’inéligibilité  absolue.  Ne  peuvent  être  élus  : 

Les  citoyens  pourvus  d’un  conseil  judiciaire  '. 

2o  Les  militaires  en  activité  de  service 

30  Les  membres  des  familles  ayant  r€‘gné  sur  la  France^. 

40  Le  conseiller  général  déclaré  démissionnaire  pour  avoir  refusé  de 
remplir  une  fonction  qui  lui  était  dévolue  par  la  loi 

50  Le  conseiller  général  condamné  par  application  des  art.  34  de  la 
loi  du  10  août  1871  et  258  du  Code  |iénal  à 

Les  cas  d’inéligibilité  relative,  énunnû-és  dans  l article  8 de  la  loi,  s’ap- 
pliquent à des  fonctionnaires  d’ordres  divers  et  ont  pour  but  d’empê- 
cher qu’il  soit  fait  abus  par  ceux-ci,  en  vue  de  s'assurer  des  suffrages, 
du  pouvoir  que  leurs  fonctions  leur  donnent;  les  préfets,  sous-préfets, 
secrétaires  généraux  et  conseillers  de  jiréfecture,  les  magistrats  titu- 
laires des  cours  et  tribunaux,  les  commissaires  et  agents  de  police,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  des  mines,  les  recteurs,  inspecteurs  d’académie, 
inspecteurs  primaires,  les  agents  comptables  des  administrations  finan- 
cières, les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes  et  des  manufactures  de 
tabac,  les  agents  des  forêts,  les  vérilicateurs  des  poids  et  mesures  ne 
lieuvent  pas  être  élus  dans  les  iféparlements,  ressorts  et  circonscrip- 
tions où  ils  exercent  leurs  fonctions 


^ Art.  7,  loi  du  10  août  1871. 

- Loi  du  23  juillet  1801,  inodiliant  Tart.  8 de  la  loi  du- 10  août  1871. 

Loi  du  22  juin  1886,  art.  4. 

Cette  inéligibilité  ne  dure  qu’une  année  (art.  3,  loi  du  7 juin  1873  . 

’’  L’art.  3i  de  la  loi  de  1871  prohibe  toute  réunion  des  conseillers  généraux  hors  des 
réunions  prévues  ou  autorisées:  l’infraction  û cette  disposition  est  assimilée  à Tusur- 
pation  de  fonctions,  délit  prévu  et  puni  par  l’article  258  du  Gode  pénal,  lyinéligibilité 
qui  résulte  de  cette  condamnation  dure  trois  années. 

® Ldnéligibilité  cesse  d’ailleurs  dès  que  cesse  sa  cause.  Il  n’y  a ici  rien  de  sem- 
blable à ce  qu’a  édicté,  pour  les  élections  législatives,  la  loi  du  30  novembre  1875. 
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(Uiü  dlnc.ontpatihililc.  — Les  cas  (riiieuin|tatibilité  resseniblenl  aux 
cas  d’iiiéligiliilité  relative  en  ce  (ju’ils  supposent  comme  eux  l’exercice 
(le  certaines  fonctions.  Ils  en  dilïèrent  en  ce  (pi’ils  n’(‘mi)èclient  pas 
d’ètre  élu;  ils  obligent  seulement  l’élu  à se  démettre  de  son  mandat  ou 
de  la  fonction  avec  la(|uelle  ce  mandai  ne  saurait  se  cumuler. 

11  y a ti'oiscas  d’incompatibilité  absolue  : les  préfets,  sous-prélets, 
secrétaires  généraux,  commissaires  et  agents  de  police,  inéligibles  dans 
la  circonscription  où  ils  exercent  leurs  fondions,  i)euvent  être  élus 
dans  une  autre  circonscription;  mais  ils  ne  jieuvent  remplir  leur 
mandai  de  conseiller  général  ([u’à  la  condition  d’abandonner  leur  fonc- 
tion *.  — 2o  Nul  ne  |»eut  être  conseiller  général  dans  plusieurs  dépai- 
lemcntsL  — 3«  Nul  ne  peut  être  membre  d’un  conseil  général  et  d’un 
conseil  d’arrondissement  '. 

11  y a trois  cas  d’incom|>atibilité  relative.  Le  mandat  de  conseiller 
général  est  incomjtalible,  dans  le  déjtartement  : 1''  avec  les  fonctions 
d’employé  de  la  préfecture  ou  d’une  sous-|iréfecture ; — avec  toute 
fonction  salariée  ou  subvenlionm^'e  sur  les  fonds  dé|>arlementaux  ; — 
30  avec  toute  entreprise  de  services  dcîpartementaux  L 

Gratuité  des  fonctions  de  conseiller  général.  — Elle  n’est  affirmée 
|)ar  aucun  texte  ; mais  la  gratuité  des  fonctions  électives  est  un  principe 
ancien  de  notre  droit  public.  ICn  outre,  toutes  les  propositions  faites 
aux  Chambres  en  vue  de  l’allocation  d’une  indemnité  au.x  conseillers 
généi'aux  ont  été  repoussées 

Élections  au  conseil  général.  — Les  conseillers  généraux  sont  élus 
au  suffrage  universel;  la  convocation  des  électeurs  est  faite  par  discret 
((uinze  jours  à l’avance;  l’élection  doit  avoir  lieu  un  dimanche;  lors- 
(|u’un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y est  procédé  le  dimanche 
suivant.  Pour  être  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  il  faut  avoir  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprim('‘s  et  un  nombre  de  suffrages  égal 


1 Loi  du  10  août  1871,  art.  9. 

- Loi  du  10  août  1871,  art.  11. 

Loi  du  22  juin  1833,  art.  24. 

^ Loi  du  10  août  1871,  art.  10. 

Notamment  les  propositions  Chevandiei*  et  Betlimont  en  1876,  les  propositions 
Carret  en  1886,  Chantaj^n-el  en  1899  Doc.  pari..  Sénat.,  ann.  n"  153,  S.  o.,  1899. 
J.  off\,  p.  386).  — sur  la  question  : Gli.  Roussel,  Uer.  du  dr.  pub.,  1900,  t.  XIV, 
p.  5.  — Cf.  Boucaro,  Les  fina)i.ces  locales^  etc.  Rev.  de  science  et  de  lég.  fin.,  1903, 
t.  I,  p.  106. 

Le  Conseil  d'État  a annulé  le  15  février  1894  et  le  20  janvier  1896  les  délibérations 
des  conseils  généraux  de  la  Seine  et  des  Bouches-du-Rhone  votant  des  allocations 
aux  membres  de  ces  assemblées.  Cela  n'empêche  pas  d’ailleurs  les  conseillers  géné- 
raux de  la  Seine  de  toucher  l’allocation  qu’ils  se  sont  votée. 
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au  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits.  Au  second  tour,  la  inajoiité 
relative  sudit. 

Contentieux  des  élections.  — La  loi  de  1871  avait  contié  aux  conseils 
généraux  eux-mêmes  la  vérification  des  pouvoirs  de  leurs  membres'. 
Cette  assimilation  des  conseils  généraux  aux  assemblées  politiques 
souleva  des  critiques  assez  vives  pour  qu’on  y renonçât  en  1875.  C’est 
au  Conseil  d'État  que  sont  aujourd’hui  déférées  les  réclamations  contre 
les  élections  départementales. 

Ces  réclamations  peuvent  émaner  des  électeurs,  des  candidats 
évincés,  des  membres  du  conseil  général,  du  préfet.  Les  réclamations 
des  particuliers  peuvent  être  formulées  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
le  recensement  des  votes-;  celles  du  préfet  dans  les  vingt  jours  à partir 
de  la  réception  des  procès-verbaux  des  opérations  électorales.  Le  préfet 
ne  peut  formuler  de  protestation  (ju’en  invoquant  l’inobservation  des 
conditions  ou  formalités  légales''. 

La  réclamation  contre  une  élection  départementale  n’est  pas  suspen  - 
sive de  l’exercice  du  mandat.  Il  se  peut  en  effet  que  la  contestation 
soulève  des  difTicultés  dont  la  solution  se  fera  attendre.  Il  en  sera 
notamment  ainsi  (|uand  elle  fera  naître  des  questions  préjudicielles, 
questions  de  capacité,  do  nationalité,  d’âge,  etc.  ('es  questions-là  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  Bien  tpic  la  procédui’c 
sommaire  leur  soit  applicable,  si  le  conseiller  dont  l élection  est 
attatjuée  devait  s’abstenir  de  siéger  juscju’à  la  fin  du  procès,  on 
idsquerait  de  voir  un  canton  sans  représentant  |»endant  plusieurs 
années. 


1 La  loi  du  22  juin  1833  attribuait  le  contentieux  de  ces  élections  aux  conseils  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d’État. 

^ La  réclamation  peut  se  faire  par  déclaration  consignée  au  procès-verbal.  Si  l’on 
n’a  pas  eu  recours  à ce  moyen  de  protestation,  il  sulfit  de  déposer  dans  les  dix  jours 
une  requête  sur  papier  libre,  soit  au  secrétariat  général  de  la  préfecture,  soit  au 
secrétariat  générai  du  Conseil  d’État.  Cette  requête  est  dispensée  des  formalités  de 
l’enregistrement  et  de  la  légalisation;  elle  doit  contenir  l’exposé  sommaire  des  faits 
et  moyens  et  les  conclusions  des  protestataires.  Si  elle  est  déposée  à la  piéfecture,  le 
préfet  doit  la  transmettre  au  Conseil  d’État  dans  les  dix  jours  qui  suivent.  Le  prési- 
dent de  la  section  du  contentieux,  par  une  ordonnance  de  soit-communiqué,  prescrit 
la  notification  de  la  protestation  à l’intéressé.  Cette  notification,  d’après  l’art.  l.‘>, 
1.  10  août  1871,  devrait  être  faite  dans  le  mois;  en  pratique,  ce  délai  trop  court  est 
toujours  dépassé;  le  Conseil  d’É^tat  a jugé  un  grand  nombre  de  fois  que  cette  infrac- 
tion au  texte  n’emportait  aucune  déchéance.  V’.  D.vli.oz,  Code  des  /ois  pol.  ei  adm., 
V"  Élections,  t.  1,  p.  1169.  — La  partie  intéressée  peut,  dans  un  délai  qui  est  imparti 
par  la  section  du  contentieux,  formuler  une  défense  écrite,  sans  frais.  L’affaire  est 
jugée  dans  les  trois  mois,  sans  ministère  d’avocat,  en  section.  \'.  art.  lo  et  16,  1. 
10  août  1871,  modifiés  1.  31  juillet  1873. 

Les  réclamations  des  particuliers  peuvent,  au  contraire,  avoii’  pour  base  des  faits 
de  pression  administrative  ou  de  corruption  électorale. 
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Durée  du  mandat  de  conseiller  général.  — Vacances  accidentelles. 

Le  inandcîl  de  conseiller  gérn'ral  est  de  six  ans.  Les  conseils  généraux 
sont  renouvelables  |>ar  moitié  de  trois  ans  en  trois  ans.  Le  roulement 
des  séries  se  lait  en  mémo  temps  dans  toute  la  France.  11  est  établi 
l»résentement  en  IDld,  lOK»,  etc.  '. 

l^e  conseil  géné-ral  doit  toujours  être  au  com|»let.  Si  une  vacance  se 
produit,  elle  doit  être  imm«-diatcmont  comblée,  sauf  si  le  renouvelle- 
ment de  la  série  à la(|uelle  le  siège  appartient  devait  avoir  lieu  avant  la 
prochaine  session  ordinaire  du  conseil. 

Les  vacances  peuvent  se  produire  i)ar  décès,  par  démission  volon- 
taire, par  démission  forcée.  La  démission  volontaire  doit  être  adressée 
au  président  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départementale, 
(jui  avertit  immédiatement  le  préfet. 

La  démission  forcée  a lieu  dans  trois  cas  : s’il  survient  pour  un 

conseiller  général  une  cause  d'incapacité  ou  d’incompatibilité;  cette 
démission  est  alors  prononcée  par  le  conseil  général^  ; — 2®  lorsqu’un 
conseiller  manque  sans  excuse  à toute  une  session  ordinaire,  la  démis- 
sion, dans  ce  cas,  pourra  être  prononcée  dans  la  dernière  séance^  ; — 
lorsqu’un  conseiller  général  a refusé  d’accomplir  une  fonction  qui 
lui  est  assignée  par  la  loi  (membre  d’un  conseil  de  révision,  suppléant 
d’un  conseiller  de  in’f'decture,  etc.)  ; la  loi  du  7 juin  1873  permet  alors 
au  gouvernement  de  faiie  déclarer  le  conseiller  démissionnaire  par  le' 
Conseil. d’Ktat  statuant  au  contentieux. 

Lorsqu’un  siège  est  vacant  au  conseil  général,  les  ('lecteurs  doivent; 
être  convoqués  dans  les  tiois  mois. 


• Il  peut  arriver  qu’un  conseil  j^énéral  soit  dissous.  Dans  ce  cas,  il  y a renou- 
vellement complet.  Pour  rétablir  le  roulement,  à la  session  qui  suit  l’élection,  on 
répartit  les  cantons  en  deux  séries  en  faisant  en  sorte  que  chaque  série  contienne  à 
peu  près  autant  de  cantons  de  chaque  arrondissement.  Les  deux  séries  ainsi  consti- 
tuées, on  tire  au  sort.  l.a  première  ne  fera  que  le  temps  qui  reste  à courir  dans  la 
pér  iode  tr  iennale  dans  laquelle  on  so  trouve  ; Pautr'e,  trois  ans  do  plus. 

“ Le  texte  où  se  tr  ouve  cette  disposition  a été  écrit  à une  époque  où  le  contentieux 
des  élections  appartenait  au  conseil  général  lui-merne  et  non,  comme  depuis  1875, 
au  Conseil  d’Ktat.  Sans  doute  on  n’a  pas  pu  déduire  de  la  loi  de  1875  que  désormais 
le  corrseil  général  n’aurait  plus  le  dr'oit  de  prononcer  la  démission  forcée  d’un  de  ses 
mornbr-es  devenu  incapable  ou  inéligible.  Mais  on  en  a déduit  au  moins  (|ue  la  démis- 
sion prononcée  pouvait  de  la  part  de  l’intéressé  être  l’objet  d’un  pourvoi  au  Conseil 
d’État,  et  encore  que  le  refus  de  prononcer  la  démission  poirvait  être  déféré  ù la 
même  assemblée. 

Même  observation  que  ci-dessus  quant  à la  date  où  le  texte  a été  rédigé,  mais 
non  même  conclusion.  Sans  doute  on  reconnaîti’a  à Tintér^essé  le  droit  de  déférer  au 
Conseil  d’État  Pacte  qui  le  déclare  dénaissionnaire,  s’il  prétend  qu’il  avait  une  excuse 
valable.  Mais  un  refus  du  conseil  généi'al  de  déclarer  démissionnaire  un  conseiller 
absent  sans  cause  ne  saurait  être  l’objet  d’un  pourvoi  ; il  s’agit  là  d’une  question 
disciplinaire  laissée  à la  discrétion  du  conseil  général. 
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Fonctionnement  des  conseils  généraux.  — Sessions.  — Bureau.  — 
Règlement  intérieur.  — J..es  conseils  gciiéraux  oui  chaque  année  deux 
sessions  ordinaires  ; la  jireinièie  commence  le  deuxième  lundi  après 
Pâques;  la  seconde,  le  premier  lundi  après  le  15  aoCil;  loulefois,  la  loi 
du  9 juillet  1007  permet  aux  conseils,  dans  leur  session  de  Pâques,  de 
reculer  l’ouverture  de  la  seconde  session  jusqu’au  l®i’  octobre.  C’est 
dans  la  seconde  session  que  le  budget  est  voté  et  que  les  comptes  sont 
rendus.  Aussi  peut-elle  durer  un  mois  ; la  première  session  ne  dui’e 
que  quinze  jours  au  plus'. 

Les  conseils  généraux  peuvent  tenir  en  outre  des  sessions  extraor- 
dinaires, soit  sur  convocation  du  chef  de  l’État,  soit  sur  convocation 
du  préfet,  à la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  de 
l’assemblée.  Elles  durent  huit  jours  au  plus'^. 

Le  bureau  du  conseil  est  nommé  au  début  de  la  session  d’aout  ; il  se 
compose  d’un  président,  d’un  ou  plusieurs  vice-présidents  et  de  secré- 
taires, tous  désignés  à l’élection  sous  la  présidence  du  doyen  d’âge.  Le 
bui'eau  élu  au  mois  d’aout  reste  en  fonctions  jusqu’à  la  session  d’aoât 
de  l’année  suivante. 

Le  conseil  fait  son  règlement  intérieur  sur  tous  les  détails  de  son 
f<mctionnement  qui  ne  sont  pas  ré'glés  jiar  la  loi  elle-même  (art.  20). 

Il  ne  poui'rait  |)as,  sans  excédei'  ses  pouvoirs,  adopter  une  méthode 
de  , travail  où  il  ne  sei’ait  pas  tenu  compte  du  rôle  assigné  par  la  loi  au 
préfet,  comme  collaborateur  du  conseil  pour  l'administration  départe- 
mentale. 

Lne  l’ègle  importante,  à cet  égard,  est  contenue  dans  Part.  3 de  la 
loi  : ((  Le  jiréfet  est  chargé  de  l’instruction  |»réalahle  des  alïaii'es  f|ui 


• L.  du  10  août  1871,  ar  t.  23,  nioditié  par  la  loi  du  12  août  1870.  — Dans  Je  cas  où 
la  seconde  session  est  retardée,  elle  doit  être  close  au  plus  tard  le  8 octobre. 

“ L’art.  24  de  la  loi  du  10  août  1871  dit  que  si  les  deux  tiers  des  conseillers  ont 
adi’essé  au  président  une  demande  écrite  de  convocation,  a le  président  est  tenu  d’en 
donner  avis  immédiatement  au  préfet  qui  devra  convoquer  d’urgence  a.  Si  cependant 
le  préfet  s’abstenait  d’observer  ce  texte  et  ne  convoquait  pas,  la  session  ne  pourrait 
pas  être  légalement  tenue.  Les  conseillers  généraux  n’auraient  pas  d’autre  ressource 
que  le  recours  au  ministre  et  la  pétition  aux  Chambres. 

11  faut  ajouter  aux  deux  cas  de  sessions  extraordinaires  indiqués  au  texte  une 
hypothèse  (controversée  d’ailleurs)  où  les  conseils  généraux  devraient  se  réunir 
de  plein  droit  : c’est  en  application  de  la  loi  du  lo  février  1872  (loi  de  Tréveneue  , qui 
leur  prescrit  de  s’assembler  immédiatement  s’il  arrivait  que  le  Parlement  fût  illé- 
galement dissous.  — La  loi  Tréveneue  a-t  elle  été  virtuellement  abrogée  par  la 
Constitution  ? M.  Esmein,  Dr.  const,.  5^  éd.,  p.  859,  se  prononce  pour  l’allirmative.  — 
Contra.,  Duguit,  Traité  de  dr.  const.,  t,  II,  p-  430. 


le  vœu  d’eu  être  saisi  par  le  |iréfel 

Comparaison  entre  les  sessions  ordinaires  et  extraordinaires.  — .le 
signale  (|ualre  règles  |jrincipales  communes  aux  deux  catégories  de 
sessions  : Le  |irélet  et  le  secrétaire  général  ont  le  droit  d’entrée  au 

conseil  sauf  |)our  l’apurement  des  comptes;  ils  peuvent  intervenir  dans 
les  discussions. 

2o  Les.  st'*ances  du  conseil  sont  publiques;  un  procès-verbal  en  est 
mis  à la  disposition  de  la  presse;  tout  électeur  ou  contribuable  du 
département  a le  droit  d'en  obtenir  communication  sans  déplacement 
et  d’en  prendre  copie  ; il  en  est  de  même  des  délibérations  (art.  32). 


3»  ’l'oute  (bdib('*ration  exige  la  présence  de  la  moitié  plus  un  des 


conseillers.  Si  ce  quorum  n’est  pas  atteint,  la  réunion  est  remise  au 
lundi  suivant.  On  peut  alors  délibéu-er  sans  le  quorum. 

Les  scrutins  sont  publics  (c’est-à-dire  avec  indication  des  votes) 
si  le  sixième  des  conseillers  pi-ésents  le  demande.  Les  votes  sur  les  no- 
minations sont  toujours  secrets. 

Les  différences  entre  les  sessions  ordinaires  et  les  sessions  extraor- 
dinaires sont  les  suivantes  : le  mode  de  convocation  n’est  [)as  le 

même;  l’ouverture  des  sessions  ordinaires  ayant  une  date  légale, 
aucune  convocation  spéciale  n’est  nécessaire;  il  n’y  a pas  de  réunion 
extraordinaire  sans  convocation  spéciale  du  préfet ^ ; 2®  la  durée  des 
deux  catégories  de  sessions  est  différente;  3»^, elles  diffèrent  quanta 
l’élection  du  bureau  ; elles  diffèrent  encore  en  ce  que  l’assiduité 
exigée  aux  sessions  ordinaires  ne  l’est  pas  pour  les  autres;  Scelles 


diffèrent  enfin  quant  aux  attributions,  ainsi  que  cela  sera  ultérieure 
ment  expliqué. 


Sanctions  des  règles  sur  le  fonctionnement  des  conseils  généraux.  — 


11  y en  a deux  ; 1"  la  nullité  des  délibérations;  2®  la  dissolution  de 


l’assemblée. 

La  nullité  des  délibérations  sera  prononcée  dans  deux  cas  : 
lo  Toutes  les  d('‘libérations  d’un  conseil  général  relatives  à des 


’ La  publicité  des  séances  des  conseils  généraux  a été  introduite  par  la  loi  du 


10  août  1871.  A titre  exceptionnel,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  du  président 
ou  du  préfet,  le  conseil  général  peut  décidfir  qu'il  se  réunira  en  comité  secret. 


2 La  convocation  spéciale  n’a  d’ailleurs  pas  la  valeur  d’une  autorisation  ; elle 
n’exige  pas  un  arrêté  préfectoral.  Elle  se  fait  par  simple  lettre  individuelle  indiquant 
le  jour  et  l'iieure  de  la  réunion  (Décis.  min.  iut.  8 juin  1874  . — La  convocation 
doit  être  accompagnée  d'un  ordre  du  jour;  le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les 
questions  qui  y sont  prévues  (Avis  C.  Ét.,  8 mars  1888). 
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objets  (|ui  ne  sont  pas  légalement  compris  ilans  ses  attributions  sont 
milles.  La  nullité  est  [irononcée  par  décret  clans  la  forme  des  règle- 
ments d’administration  publique.  Elle  [leiit  être  demandée  à toute 
époque  et  par  toute  personne. 

2»  Le  conseil  général  ne  peut  pas  délibérer  hors  des  sessions  régu- 
lières. Ici  la  nullité  est  prononcée  par  le  préfet  dans  un  arrêté  motiviL 
Le  préfet  doit  prendre  des  mesures  nécessaires  pour  que  les  conseillers 
se  séparent;  s’ils  résistent,  il  doit  provoquer  contre  eux  l application 
de  l’article  258  du  Code  pénal.  Ce  texte  punit  de  deux  à cinq  ans  de 
prison  l’immixtion  dans  les  fonctions  publi<(uesL 

L’autre  sanction  des  règles  indiquées  est  la  dissolution  du  conseil 
général  (art.  35). 

La  procédure  de  dissolution  dilîère  suivant  que  cette  dissolution 
intei'vient  pendant  les  sessions  ou  hors  des  sessions  des  Gliambres. 

Si  elle  intervient  pendant  les  sessions  des  Chambres,  le  chef  du  pou^-\ 
voir  exécutif  doit  en  rendre  com|)te  aux  Chambres  dans  le  plus  brc^l 
délai  : une  loi  fixe  alors  la  date  des  élections  et  dit  si  la  commission 
départementale  conservera  son  mandat  ou  si  le  gouvernement  sera 
autorisé  à nommer  une  commission  provisoire. 

Si  la  dissolution  intervient  hors  des  sessions  des  Chambres,  un  décret 
motivé  sulLit.  La  convocation  des  électeurs  doit  être  faite  pour  le  qua 
Irième  dimanche  qui  suit  la  dissolution. 


Tll 

Attributions  des  conseils  généraux  ; leur  classification  d’après  leur 
nature.  — Pour  classer  les  attributions  des  conseils  généraux  on  jieut 
se  placer  soit  au  point  de  vue  des  rôles  divers  f|ue  ces  assemblées  sont 
appelé'es  à jouer,  soit  au  point  de  vue  de  la  portée  de  leurs  délibéra- 
tions. 

Au  premier  point  de  vue,  on  constate  (jiie  les  fonctions  des  conseils 
généraux  sont  de  quatre  catégories  différentes  : 

lo  Ils  sont  investis,  pour  certaines  matières  fiscales,  d’une  autorité 
réglementaire  limitée.  C’est  à ce  titre  qu’ils  effectuent  entre  les  arron- 
dissements la  répartition  de  quekpies-uns  des  impôts  directs*.  C’est  à 


* Oa  sait  déjà  que  tout  conseiller  coudaïuné  par  application  de  cette  disposition 
est  inéligible  pendant  trois  ans. 

- Les  impôts  directs  se  divisent  en  impôts  de  cjuotité  et  impôts  de  répartition. 
Les  impôts  de  quotité  sont  perçus  d’après  des  tarifs  proportionnels  aux  revenus  sur 
lesquels  ils  sont  assis.  Ils  comprennent  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties, 
les  patentes  et  les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  — Les  impôts  de  répar- 
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CO  titre  cfîaleinenl  qu’ils  fixent  la  valeur  de  la  journée  de  travail  pour 
la  flétei’inination  de  la  contribution  personnelle  et  de  l’impôt  des  pres- 
tations *. 

2®  Le  conseil  oéii,'.i-;d  délibère  sur  toutes  les  questions  d’intérêt 
départemental  ; il  est  cbarj^é  de  décider  toutes  les  mesures  i-elatives  à 
la  cn'ation  et  à l’entretien  des  routes  dé-partementales  et  des  princi[)aux 
cluMuins  vicinaux,  à la  ovation  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  à 
l’entretien  des é-dilices  dé|)artementaux  (préfectures,  tribunaux,  |)risons, 
casernes  île  'londarmerie,  écoles  normales  d’instituteurs,  etc.)  ; au 
fonctionnement  des  services  d(“partementaux  d’assistance,  service  des 


tition  sont  ceux  dont  le  total,  fixé  par  la  loi  de  linances,  est  léparti  par  le  législateur 
entre  les  départements,  par  les  conseils  généraux  entre  les  arrondissements,  par  les 
conseils  d’arrondissement  entre  les  communes,  par  les  commissions  de  répartiteurs 
entre  les  contribuables.  — Le  système  de  répartition  est  dépourvu  d’avantages  pour 
un  budget  important;  c’est  une  source  intarissable  d’inégalités.  Il  est  destiné  à dis- 
paraître. Il  n’y  a plus  en  France  que  trois  impôts  de  répartition  : l’impôt  foncier  des 
propriétés  non  bâties,  l’impôt  des  portos  et  fenêtres  et  l’impôt  mobilier.  La  réforme 
financière  votée  par  la  Chambre  les  remplace  par  Fimpôt  général  sur  le  revenu.  Alors 
mémo  que  l’ensemble  de  la  réforme  ne  se  réaliserait  pas,  l’impôt  des  propriétés  non 
bâties  serait  vraisemblablement  transformé  en  impôt  de  quotité.  L’évaluation  des 
propriétés  bâties,  ordonnée  par  la  loi  du  31  déc.  1907,  est  en  cours  d’exécution. 

^ L.  du  21  avril  1832,  art.  10  : « La  taxe  personnelle  se  compose  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  ti’avail.  Le  conseil  général  sur  la  proposition  du  préfet  déterminera 
le  prix  moyen  de  la  journée  do  travail  dans  chaque  commune  sans  pouvoir  le  lixer 
au-dessous  de  0 fr.  50  ni  au-dessus  de  1 fr.  50  ».  L’impôt  des  prestations  est  une  des 
ressources  utilisées  pour  la  création  et  l’entretien  des  chemins  vicinaux. 

On  considère  parfois  ces  fonctions  des  conseils  généraux  comme  une  délégation  du 
pouvoir  législatif;  on  en  déduit  que  les  délibérations  prises  en  ces  matières  sont 
sonveraines.  On  peut  invoquer  en  ce  sens  l’autorité  de  Vivien,  qui  écrivait  dans  le 
rapport  sur  la  loi  de  1838  : « Le  conseil  général  prononce  sur  les  questions  qui  lui 
sont  soumises,  tantôt  comme  délégué  du  pouvoir  législatif,  tantôt  comme  représen- 
tant légal  du  département,  tantôt  comme  conseil  du  gouvernement  ». 

Je  repousse  cette  opinion,  parce  que  je  no  puis  voir  des  actes  législatifs  dans 
les  mesures  sus-indiquées.  Les  actes  législatifs  sont  ceux  par  lesquels  le  pouvoir 
compétent  établit  des  principes  nouveaux  ou  des  règles  de  conduite  obligatoires 
pour  tous  les  citoyens;  des  mesures  pai*ticulières  qui  n’ont  pas  ce  caractère,  le 
vote  d’un  budget,  l’acceptation  d’un  compte,  la  déclaration  d’utilité  publique  d’un 
travail  â entreprendre  peuvent  revètij*  la  forme  de  lois  ; quant  au  fond,  ce  sont 
des  actes  administratifs.  Je  sais  bien  que  la  foi-me  l’eniporte  sur  le  fond  pour  sous- 
traire de  tels  actes  â tout  recours.  Mais  que  la  forme  disparaisse,  et  les  mesures  de 
ce  genre  garderont  leur  véritable  caractère  avec  les  conséquences  qu  il  entraîne.  Ce 
n’est  pas  aux*  lois  qu’elles  ressemblent,  c’est  aux  actes  réglementaires.  Elles  sont 
prises,  comme  les  règlements,  en  vue  d’assurer  l’exécution  des  lois. 

Aussi  n^est-il  pas  vrai  que  les  délibérations  sur  ces  matières  soient  souverr/hips 
comme  des  lois  et  qu’elles  échappent  à leui*  contrôle.  Elles  tombent  d’abord,  de  l’aveu 
de  tout  le  monde,  sous  le  coup  des  articles  33  et  34  de  la  loi  du  10  août  1871,  aux 
termes  desquels  les  délibérations  prises  hors  des  sessions  régulières  ou  sur  des  objets 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  légales  des  conseils  généraux  sont  milles. 
Des  applications  en  ont  été  faites  en  1892  et  en  1897.  V.  déc.  en  G.  d’Ét.,  17  déc.  1892, 
Hei\  gén,  d'adm.^  1893,  I,  46  et  suiv.  ; et  4 et  12  janvier  1897,  idem,  1897,  I,  p.  419. 

^ estime  que  ces  mêmes  délibérations  sont  soumises,  comme  les  délibérations 
définitives,  au  recours  administratif  prévu  par  les  articles  47  et  49  de  la  loi. 
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eni'aiiLs  assistes,  asiles  d’aliénés,  dépôts  de  mendicité  ; à la  gestion  du 
domaine  privé  départemental,  etc.  Il  exerce  un  contrôle  sur  l’admi- 
nistration préfectorale  et  sui'  l’emploi,  jiar  le  préfet,  des  crédits  qu’il 
vote  annuellement;  il  fixe  les  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  qui  seront  perçus  pour  le  département;  il  décide,  enfin,  s’il  y 
a lieu,  l’émission  des  emprunts  départementaux. 

3»  Le  conseil  général,  pour  certaines  matières,  est  le  tuteur  des 
administrations  municipales,  ou  le  collaborateur,  à cette  fin,  des  repré- 
sentants du  pouvoir  central.  C’est  ainsi  (|u’il  fixe  le  maximum  des  cen- 
times extraordinaires  que  peuvent  voter  les  conseils  municipaux,  qu’il 
donne  son  avis  sur  les  changements  à la  circonscription  des  communes, 
sur  l'aménagement,  l’exploitation  et  le  défrichement  des  hois  commu- 
naux ^ sur  la  tarification  de  la  taxe  municipale  des  chiens-,  etc. 

40  Enfin  le  conseil  général  joue  le  rôle  de  comité  consultatif  à l’égard 
de  l’aulorité  centrale.  Il  est  appelé  à ce  litre  à émettre  des  vœux  et  des 
avis.  Les  vœux  poliliipies  seuls  sont  prohibés.  Il  peut  au  contraire 
formuler  des  vœux  sur  toutes  autres  questions,  alors  même  qu’ils 
dépasseraient  la  sphère  des  intérêts  départementaux. 

Les  avis  des  conseils  généraux  sont  souvent  ohligatoires.  Parfois 
aussi,  l’avis  est  demandé  par  le  gouvernement  à titre  d’indication  de 
l'opinion  sur  telle  réforme  proposée.  (7est  ainsi  ([u’en  1890  les  conseils 
généraux  ont  été  appelés  à donner  leur  avis  sur  la  transformation  en 
impôt  de  quotité  de  l’impôt  foncier  des  propriétés  bâties  ; en  1896  le 
projet  d’établissement  d’un  impôt  progressif  sur  le  revenu  global  leur 
a de  même  été  soumis  *. 


Classification  des  attributions  des  conseils  généraux  d’après  leur 
force  exécutoire. — Au  point  de  vue  de  la  force  exécutoire  des  délibé- 
rations des  conseils  généraux,  c’est  également  en  quatre  catégories  que 
nous  les  diviserons. 

Selon  le  droit  commun,  toute  délibération  du  conseil  est  exécutoire 
si,  dans  les  trois  mois  à partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret 
motivé  n'en  a pas  suspendu  l'exécution  (art.  49).  L’inoppoi’tunité  delà 
délibération  prise  suffit  comme  justification  du  décret  «[ui  l’annule. 
C’est  dire  que  tout  acte  des  conseils  généraux  est  soumis,  sauf  excep- 
tion, à l’approbation  au  moins  tacite  du  gouvernement. 


^ Loi  du  10  août  1871.  art.  46-26^  et  00-3°. 

“ Loi  du  2 mai  1853.  — V.  sur  ces  dilTéreuts  points,  Dücrocq,  Cours.  éd.,  t.  1, 
p.  239  et  suiv.  — Il  faut  classer  aussi  dans  les  fonctions  qu’exerce  le  conseil  général 
comme  tuteur  des  communes  et  de  certains  établissements  publics  les  propositions 
qu’il  est  appelé  à faire  pour  la  répartition  des  fonds  de  subvention  ou  de  secours 
divers  affectés  à des  besoins  déterminés  art.  68  de  la  loi  du  10  août  1871. 

3 V.  Revue  poL  et  parL^  1896,  t.  V'III,  p.  472. 
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Les  exceptions  sont  de  deux  sortes.  Il  y a des  cas  nombreux,  mais 
limitativement  énumérés,  où  les  décisions  des  conseils  généraux  sont 
définitives  : leui'  annulation  ne  dêfxend  plus  de  la  volonté  libre  du  gou- 
vernement; elle  ne  peut  être  prononcée  que  pour  violation  d’une  dispo- 
sition de  la  loi  ou  d’un  règlement. 

Il  V a d'autres  cas  plus  rares  où,  inversement,  il  ne  suffit  pas  de 
l'approbation  tacite  de  l'autorité  supérieure,  mais  où  une  approhalion 
expresse  de  la  décision  est  nécessaire  pour  lui  donner  force  exécutoire. 

Il  y a des  délibérations,  enfin,  qui  ne  sont  susce|)tibles  d'aucune  force 
exécutoire;  ce  sont  les  vœux,  les  avis  elles  réclamations. 

Voici  donc,  en  résumé,  les  quatre  catégories  de  délibérations  entre 
lesquelles  se  répartissent  les  actes  des  conseils  généraux  : 

!<’  Délibérations  définitives  ; 

ftéfibérakroBs  ortlinaires,  soumises  au  veto  suspensif  ; 

3'»  Délibérations  soumises  à I*acrtffrfsaifcioa  expresse  ; 

40  Vœux,  avis  et  réclamations. 

Il  y a lieu  d'examiner  comment  les  actes  des  conseils  généraux  se 
répartissent  entre  ces  quatre  classes  et  d’insister  sur  la  force  exécutoire 
des  actes  de  cha(jue  catégorie. 


Délibérations  définitives.  — Il  faut  classer  parmi  les  délibéra  lions 
définitives  : 

a)  Celles  qui  sont  prises  en  matière  de  contributions  directes,  c’est- 
à-dire  ; 1®  La  répartition  du  contingent  assigné  au  département  dans 
l’impôt  foncier  des  piopriétés  non  bâties,  dans  l’impôt  personnel  mobi- 
lier et  dans  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  L L»  fixation  de  la  valeur 
de  la  journée  de  travail  pour  la  détermination  de  la  taxe  personnelle  et 
pour  l’impôt  des  prestations. 

b)  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  généraux  votent  les 
centimes  additionnels  départementaux  ordinaires  dans  la  mesureauto- 
risée  par  les  lois  générales,  et  les  centimes  extraordinaires,  dans  la 
mesure  fixée  annuellement  par  la  loi  de  finances  2, 


* La  répartition  des  contributions  directes  doit  être  faite  à la  session  d'août.  Avant 
de  l'effectuer,  le  conseil  statue  sur  les  demandes  en  réduction  du  contingent  formées 
par  les  arrondissements  et  les  communes.  Ces  demandes  ont  été  préalablem^nt  exa- 
minées par  l'administration  des  contributions  directes;  chacune  d'elles  a été  l'objet 
d'une  instruction  dont  les  résultats  sont  soumis  au  conseil  par  le  préfet. 

- Le  budget  départemental  a pour  principales  ressources  ;des  centimes  par  franc 
ajoutés  aux  impôts  directs  perçus  pour  l'État.  La  limite  dans  laquelle  les  départe- 
ments peuvent  s'imposer  ainsi  a varié  ; elle  reste  fixée,  depuis  la  loi  de  finances  du 
31  juillet  1867,  à 25  centimes  par  franc  des  impôts  foncier  et  mobilier,  plus  un  cen- 
time sur  les  quatre  contributions  (foncière,  mobilière,  portes  et  fenêtres,  patentes).  En 
outre,  les  dépenses  extraordinaires  peuvent  être  payées  avec  les  centimes  extraordi- 
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c)  Les  délibérations  sur  les  emprunts  à contracter,  pourvu  qu’ils 
soient  remboursables  en  trente  ans  au  plus,  sur  les  ressources  ordi- 
naires et  extraordinaires  L 

d)  Les  délibéi'ations  déterminant  le  maximum  des  centimes  extraor- 
dinaires que  les  communes  pourront  s’imposer 

e)  Les  délibérations  procédant,  cba(|ue  année,  à la  l’evision  d’ensemble 
des  sections  électorales. 

/■)  Enlin  les  délibérations  sur  une  longue  énumération  de  matières 
d’intérêt  départemental  ou  communal  contenues  dans  les  articles  44, 
45  et  40  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Les  matières  d’intérêt  départemental  sont  relatives  à la  gestion  du 
domaine  départemental,  à la  voirie  et  aux  travaux  publics  départemen- 
taux, aux  institutions  dépaidementales  d’assistance  et  de  prévoyance, 
à l’allocation  des  bourses  d’études,  à la  détermination  des  conditions 
d’admission  aux  emplois  exclusivement  rétribués  sur  les  fonds  des 
départements. 

Les  délibérations  définitives  sur  des  matières  d’intérêt  communal 
sont  relatives  à l'établissement,  à la  suppression  ou  au  changement  des 
foires  et  marchés,  et  aux  modifications  à la  circonscription  des  com- 
munes. 

Force  exécutoire  des  délibérations  définitives.  — La  loi  dit  que  les 
délibérations  définitives  ne  peuvent  être  annulées  que  pour  e.ccès  de 
pouvoir,  violation  des  lois  et  des  règlemenls 

Ces  expressions  de  l’article  47  de  la  loi  du  10  août  1871  ne  font  pas 
allusion  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  accordé  à tout  intéressé 
contre  les  actes  administratifs  et  porté  devant  le  Conseil  d’État  sta- 
tuant au  contentieux.  11  s’agit  ici  d’un  recours  administratif.  Le  pou- 
voir exécutif,  devant  lequel  est  porté  le  recours  institué  par  l’article  47, 
ne  remplit  pas  en  cette  occasion  une  fonction  juridictionnelle;  c’est  un 
acte  de  contrôle  administratif  qu’il  accomplit.  Le  préfet  seul  peut 


naires  dont  la  loi  de  tinances  fixe  chaque  année  le  niaxinium.  En  pratique,  ce  inaxi- 
inuni  a toujours  été  de  12  centimes.  Ne  sont  pas  comptés  dans  ces  chiffres  les  cen- 
times avec  alîectation  spéciale  (chemins  vicinaux,  assistance,  cadastre). 

I Loi  du  10  août  1871,  art.  40,  modifié  par  la  loi  du  12  juillet  1898. 

- La  loi  de  finances  fixe  elle-même  un  maximum  à ce  maximum  laissé  à Tappré- 
ciation  des  Conseils  généraux.  Cette  attribution  a été  donnée  aux  Conseils  généraux 
par  la  loi  du  18  juillet  1866,  art,  4.  Auparavant,  rétablissement  de  centimes  extraor- 
dinaires par  les  Conseils  municipaux  ne  relevait  que  du  préfet  et  du  pouvoir  central. 
L’art.  42  de  la  loi  du  10  août  1871  a maintenu  sans  changement  ce  que  la  loi  de  1886 
avait  établi. 

Art.  47  et  88. 'La  loi  dit  : vlolnlion  des  rèfjfenieids  d^adin i nislralioti  publique. 
Cette  expression  se  trouvait  déjà  dans  la  loi  du  18  juillet  1866  ; on  l’interprète  dans 
son  sens  le  plus  large,  et  l’on  considère  qu’on  a voulu  parler  de  tous  les  règlements 
généraux,  par  opposition  aux  règlements  locaux. 


1(»0 
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,„■  le  le  ire,  f^^^arlir  de  la  clôture 


cxeicei’  le  recours;  il  a,  j)Ouj'  le  taire,  \SJif^^0T+rs  a pariir  uc  la  ciuiure 
de  la  session  ; le  recours  formé  doit  être  notifié  au  jirésident  du  conseil 
général  et  au  président  de  la  commission  départementale.  Si,  dans  les 
deux  mois  à partir  de  la  notification,  1 annulation  n a pas  été  pio- 


noncée,  la  délibération  est  exécutoire. 

L’annulation  est  prononcée  par  un  décret  dans  la  foiune  des  récole- 
ments d’administration  publique*. 

Je  considère  le  recours  de  l'article  47  comme  applicable  à toutes  les 
délibérations  définitives,  même  à celles  (|ue  j'ai  énumérées  sous  les 
lettres  a,  b,  c et  d^. 

Ce  recours  est-il  le  seul  (|ui  puisse  être  e.xercé,  et  les  administrés  qui 
pourraient  avoir  intérêt  à l’annulation  d’une  de  ces  décisions  n’ont-ils 


pas  de  moyens  de  l’obtenir?  A mon  avis,  le  recours  contentieux  |)our 
incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi,  exercé  aux 
conditions  générales  qui  seront  ultérieurement  imiiquées,  s’ajoute  ici, 
au  profit  des  particuliers,  au  recours  spécial  (|uc  l’article  47  donne  au 
préfet  seul-*. 


• On  voit  ainsi  fine  le  Conseil  d’État  intervient  à cette  occasion;  mais  ce  n’est  pas 
le  Conseil  réuni  en  assemblée  du  contentieux,  c’est  le  conseil  entier,  réuni  en  assem- 
blée générale.  De  plus,  alors  que  le  Conseil  statuant  au  contentieux  est  muni  de 
pouvoirs  propres  depuis  1872,  meme  pour  annuler  les  actes  do  l’administration  enta- 
chés d’excès  de  pouvoir,  le  Conseil  d’État  intervenant  à l’occasion  d’un  décret  en  la 
forme  de  règlement  d’administration  publique  n a qu’un  avis  à donner.  La  décision 
est  prise  par  le  chef  de  l’Etat. 

Ceci  est  contraire  à l’opinion  générale.  Les  auteurs  qui  considèrent  que  le  conseil 
général  est  en  certaines  matières  le  délégué  du  pouvoir  législatif  n^admettent  aucun 
recours  contre  les  décisions  prises  à ce  titre  et  dites  par  eux  décisions  souveraines . 
L’examen  des  textes  de  la  loi  de  1871  paraît  tout  d’abord  leur  donner  raison,  et  il 
semble  bien  que  l’article  47  ne  s'applique  qu’aux  délibérations  contenues  dans  l’article 
qui  le  précède. 

11  est  cependant  impossible  de  s’arrêter  là,  et  personne  ne  consent  à regarder 
comme  souveraines  les  délibérations  prises  en  application  des  articles  43,  44  et  45. 
Alors  sur  quel  argument  s’appuiera-t-on  pour  donner  une  ellicacité  particulière  aux 
décisions  en  matière  de  contributions  directes  (art.  37  et  38,  — art.  10  de  la  loi 
du  21  avril  1832)  et  aux  décisions  fixant  soit  les  centimes  additionnels,  soit  les 
emprunts,  soit  le  maximum  des  centimes  communaux  extraordinaires?  — M.  Ducroc(| 
dit  simplement  que  ces  décisions  sont  souveraines,  parce  qu'elles  sont  prises  en  délé- 
gation du  pouvoir  législatif.  Mais  c’est  précisément  la  question!  A quoi  cette  délé- 
gation s’aperçoit-elle?  Les  indications  contenues  dans  le  rapport  de  Vivien  (V.  note  2, 
p.  151),  ne  sulïisent  pas  à la  justifier. 

Je  remarque  au  surplus  qu’une  des  décisions  classées  ordinairement  parmi  les 
délibérations  souveraines  est  formellement  inscrite  par  l’article  46  lui-môme  parmi 
les  décisions  définitives  : c’est  celle  qui  est  relative  au  taux  de  la  conversion  en 
argent  des  journées  de  prestation  (art.  46-7'').  Traiter  différemment  cette  fixation 
et  la  fixation  semblable  faite  pour  l’impôt  personnel  n’est  vraiment  pas  logique.  — 
Cf.  : JÈZE,  liev.  (jén.  d'adm.,  1897,  t.  1,  p.  129,  257,  397;  II,  146;  III,  25. 

^ La  plupart  du  temps  les  conditions  du  recours  contentieux  pour  excès  de  pou- 
voir font  défaut.  Il  en  est  ainsi  en  matière  do  contributions  directes.  Pour  intenter  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  il  faut  avoir  un  intérêt  direct  et  personnel  à l’annuhi- 
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2o  Délibérations  exécutoires  sauf  veto  suspensif.  — La  loi  de  1871 
contient  une  courte  énumération  de  matières  sur  lesquelles  les 
conseils  généraux  prennent  des  délibérations  de  cette  catégorie 
(aid.  48).  11  s’agit,  dans  les  espèces  indiquées,  d’objets  pour  lesquels 
l’intérêt  de  l’État  se  mêle  à l’intérêt  du  départementL  Mais  j’ai  dit 
({ue  toute  délibération  qui  n’était  l’objet  d’aucune  mention  dans 
texte  était  ainsi  exécutoire  sous  réserve  d’un  veto  suspensif.  Cela 
résulte  du  5o  de  l’article  48  où  il  est  dit  que  le  conseil  délibère  ainsi 
« sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à délibérer  par^^^^^^^^^ 
les  lois  et  règlements,  et  généralement  sur  tous  les  objets  d’intérêt<!i*<^<^^c,K.^ 
départemental  dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposition  du  préfet,  soit 
sur  l’initiative  d’un  de  ses  membres 


un  ^ 


Force  executoire  des  deliberations  ordinaires.  — ■ Elles  s’exécutent 
comme  les  décisions  définitives,  sans  aucune  autorisation  gouverne- 
mentale, mais  le  gouvernement  a le  droit  d’en  suspendre  l’exécution. 
Cette  suspension  doit  être  prononcée  dans  les  trois  mois  à |iai  lir  de  la 
clôture  de  la  session  |»ar  décret  moli\é^. 


tion  (le  Tacto  alta(|uô  et  être  dépourvu  de  toute  autre  action  pour  échapper  à ses  con- 
séquences. Qui  a intérêt  à l’annulation  de  la  répartition  mal  faite?  L'ar  ïondisseinent  ? 
Ce  n’est  pas  une  personne,  il  ne  peut  plaider.  — La  commune  ? Non,  car  Tintérêt 
des  contribuables  de  la  commune  ne  peut  pas  se  confondre  avec  l’intérêt  de  la  com- 
mune elle-même.  — Les  contribuables?  Oui,  mais  ils  ont  un  moyen  d’échapper  aux 
conséquences  de  la  répartition  mal  faite  : c’est  de  porter  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture une  action  en  réduction  de  taxe.  Le  conseil  <îe  préfecture  est  alors  compétent 
pour  apprécier  l’illégalité  de  la  répartition.  Si  donc  l’une  des  conditions  est  remplie, 
l’autre  fait  défaut. 

Un  arrêt  du  C.  d’État  du  14  juin  1837  (Wi/z-WUz.,  Kœchlni  et  consorts.,  S.  37,  2, 
510;  a déclaré  que  la  répartition  des  contributions  était  ((  une  opération  adminis- 
trative qui  n’était  pas  de  nature  à être  déférée  au  Conseil  par  la  voie  contentieuse  a. 
Je  remarque  d’ailleurs  à l’occasion  de  cet  arrêt  qu’en  1837  le  recours  en  annulation 
pour  violation  de  la  loi  ne  s’était  pas  encore  développé  en  jurisprudence  (Voir  au 
livre  111  l’histoire  de  ce  recours  . 

^ ((  1°  Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  départementales  affectées 
aux  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  aux  écoles  normales,  aux  cours 
d’assises  et  tribunaux...  2°  Part  contributive  à imposer  au  département  dans  les 
travaux  exécutés  par  l’État  qui  intéressent  le  département  ». 

- Cette  règle. est  l’un  des  progrès  réalisés  en  1871.  D’après  la  loi  de  1866  les  déli- 
bérations soumises  à veto  suspensif  étaient  bien  les  plus  nombreuses.  Mais  dans  le 
silence  de  la  loi  sur  la  force  exécutoire  d’une  délibération,  l’autorisation  expresse  du 
gouvernement  était  exigée.  De  même  aujourd’hui,  les  délibérations  les  plus  nombreuses 
ne  sont  pas  celles  qui  constituent  le  droit  commun,  ce  sont  les  délibérations  déünitives. 

Je  remarque  que  l’exigence  des  motifs  n’est  qu'une  assez  faible  garantie  contre 
l’arbitraire  gouvernementaL  puisque  nul  autre  que  le  gouvernement  lui-même  n’est 
juge  de  l’importance  des  motifs  invoqués.  L’inopportunité  de  la  mes^ire  prise  est  un 
motif  suffisant. 

Je  reuiarque  eu  outre  que  le  décret  d’annulation  peut  être  un  décret  simple  : il 
sera  pris  soit  sur  l’initiative  du  préfet,  soit  sur  la  demande  des  administrés  ou  des 
membres  de  la  minorité  du  conseil.  Cette  demande  au  surplus  n’a  d’autre  caractère 
(]ue  celui  d’une  pétition  ; ce  n’est  pas  une  instance.  Mais  les  décisions  ordinaires  pas 

ii 


1*)2  Livre  premier  — chapitre  iti 

Délibérations  soumises  à la  nécessité  d’autorisation.  Elles  sont 
jteu  iioinbreiises.  Elles  s ap[)li(|uent  riix  matières  financières,  à 1 accep- 
tation do  dons  et  leyis  dans  cei'tains  cas  et  aux  principales  fjiiestions 
concernant  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  les  tramways. 

l^  aulorisation  i e(|uise  n’est  pas  toujours  la  même.  En  matière  finan- 
cière, un  décret  en  Conseil  d’État  est  nécessaire  pour  ratilier  soit  le 
vote  de  centimcsextraordinaires  excédant  le  maximum  autorisé  annuel- 
lement par  la  loi  de  linanccs,  soit  le  vote  d’emprunts  remboursables 
en  plus  de  trente  ans ' . Un  simple  décret  suffit  pour  le  règlement  du 
budget  el  le  compte  administratif^ 

l/acceptation  des  dons  et  legs  faits  au  département  ne  nécessite 
d’autorisation  (jue  s’il  y a opposition  de  la  famille  (art.  53)^.  1^’autori- 
sation  est  ici  donnée  i»ar  un  décret  en  Conseil  d’Étatf 

En  matière  de  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  l’approbation  législa- 
live  est  exigée  pour  autoriser  l’exécution  des  projets  concernant  la 
direction,  la  construction  et  l’exploitation  de  ces  chemins  de  fer  ; 
l’approbation  par  décret  en  (Conseil  d’Etat  sulïit  pour  toute  modilica- 
lion  dans  les  concessions  accordées.  C’est  seulement  l’approbation 
par  décret  en  Conseil  d’État  (jui  est  exigée  pour  toute  concession  de 
tramways  f 

4"  Délibérations  dépourvues  de  force  exécutoire.  — Ce  sont  les 
vœux,  les  avis,  les  réclamations,  les  délibérations  sur  des  intérêts 
interdépartementaux. 

Les  vœux  politiques  sont  interdits  aux  conseils  généraux.  On  a craint 
(|u’un  même  vœu  politique  émis  par  la  majorité  des  conseils  généraux 


plus  que  les  décisions  définitives  n'écliappent  au  recours  devant  le  Conseil  d'État  dans 
les  conditions  normales  où  ce  recours  est  possible. 

1 Loi  du  10  août  1871,  art.  41  modifié  par  la  loi  du  12  juillet  1898.  Avant  cette 
dernière  époque,  il  fallait  une  loi. 

2 Articles  57,  § 2,  et  66,  § 4,  loi  du  10  août  1871.  — Le  budget  du  département 
est  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité  publique  ; aucune  dépense  ne  peut  être 
elîectuée  sans  qu'un  crédit  ait  été  ouvert.  Le  budget  est  l'état  prévisionnel  des 
recettes  et  dépenses  contenant  pour  ces  dernières  l'ouverture  des  crédits  nécessaires. 
11  est  préparé  par  le  préfet  et  voté  à la  session  d'août.  Le  compte  administratif  est  le 
moyen  de  contrôle  de  l'exécution  du  budget.  Quand  l'exercice  est  clos,  le  préfet  sou- 
met au  conseil  général  l'état  des  recettes  effectuées  et  des  dépenses  soldées.  Ce  compte 
provofiue  des  observations  qui  doivent  être  adressées  directement  par  le  président  au 
ministre  de  Tintérieur  (art.  66,  loi  10  août  1871;. 

L'article  53  de  la  loi  du  10  août  1871  dit  à tort  que  l'acceptation  dans  ce  cas  est 
faite  par  le  préfet  en  vertu  de  la  décision  du  gouveimement.  11  faut  dire  : en  vertu 
de  la  décision  du  conseil,  avec  autorisation  du  gouvernement. 

^ Le  décret  est  soumis  à l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État  ou  seulement  à la 
section  de  l’intérieur,  suivant  que  la  libéralité  dépasse  ou  non  50,000  francs.  V.  déc. 
2 août  1879,  art.  7,  § 7,  modifié  par  déc.  3 avril  1886. 

^ Loi  du  11  juin  1880,  art.  29. 
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n’entravàl  la  liberté  d’action  du  goiiveiTienient.  Les  ministres  sont 
responsables  devant  les  Chambres,  mais  non  devant  la  majorité  des 
assemblées  départementales.  Quelle  situation  critif|ue,  cependant, 
serait  celle  d’un  ministre  dont  l'attitiub',  bien  qu’approuvée  par  la 
majorité  dans  le  Parlement,  serait  blâmée  |)ar  l’ensemble  ou  par  le 
plus  grand  nombre  des  conseils  généraux!...  La  sanction  de  l’inter- 
diction des  vœux  politiques  est  leur  annulation  '. 

Les  avis  sont  obligatoires  ou  facultatifs.  Les  avis  facultatifs  sont  ceux 
((u’aucunc  loi  n'oblige  à demander.  Le  fait  d’y  recourir  est  une  excel- 
lente prali(jue  dont  il  est  fait  un  trop  rare  usage  et  qui  équivaut  à un 
referendum  olïicieux  devant  les  élus  de  la  nation.  J’ai  donné  doux 
exemples  d’avis  demandés  facultativement  sur  des  mesures  projetées'^ 

Les  avis  obligatoires  sont  ceux  qui  doivent  êtredemandés  sans  qu’on 
soit  d’ailleurs  astreint  à les  suivre.  S’ils  ont  trait  à des  questions  d’in- 
térêt général,  le  conseil  en  les  donnant  joue  le  rôle  de  comité  consul- 
tatif du  gouvernement.  S’il  s’agit  de  questions  d’intérêt  communal,  le 
conseil  général  joue  le  rôle  de  collaborateur  à la  tutelle  administrative 
des  communes 

Les  réclamations  que  le  conseil  peut  avoir  à formuler,  ainsi  que 
l'exposé  de  son  opinion  sur  l’état  et  les  besoins  des  différents  services 
publics  en  ce  (jui  touche  le  département,  peuvent  être  adressés  direc- 
tement au  ministre  par  le  président  de  l’assemblée. 

Les  délibérations  sur  des  intérêts  interdépartementau.x  sontsoumises 
aux  règles  écrites  dans  les  articles  7 à 81  de  la  loi  du  10  août  1871. 

On  peut  concevoir  qu’il  y ait  à pourvoir  à des  intérêts  communs  à 
plusieurs  départements  voisins,  par  exemple  à l’établissement  de  routes 
ou  de  chemins  de  fer,  à la  création  d’asiles  ou  hospices  destinés  à toute 
une  région.  Il  est  utile  alors  que  des  conférences  interdépartementales 
aient  lieu.  Avant  1871,  elles  étaient  interdites.  Le  conseil  général  qui 
se  serait  mis  en  correspondance  avec  le  conseil  voisin  aurait  encouru 


* Sanction  insuffisante,  dit  justement  M.  d'Avenel  La  réforyne  adyyihiislrativr. ^ 
p.  G7)  : ((  La  loi  donne  au  pouvoir  central  le  droit  d'annuler  ce  genre  de  vœux,  mais 
comme  le  propre  d’un  vœu  est  simplement  d'ètre  émis,  (jue  sa  seule  émission  lui 
confère  toute  la  dose  d’existence  morale  dont  il  est  susceptible,  l’annulation  dont  il 
est  postérieurement  l’objet,  bien  loin  de  la  détruire,  lui  procure  au  contraire  une 
publicité  nouvelle  ».  — La  sanction  sans  doute  est  peu  efficace,  niais  non  l’interdic- 
tion ; les  conseils  généraux  se  soumettent  d’eux-mêmes  à la  règle  de  l’article  51. 

- V'.  aiipray  p.  157. 

3 Les  cas  où  le  conseil  général  est  appelé  à donnei*  obligatoirement  son  avis  sont 
énumérés  dans  l’article  50  de  la  loi  du  10  août  1871,  dans  la  loi  du  3 mai  1844  sur 
la  chasse,  dans  la  loi  du  30  juillet  1875  sur  l’enseignement  agricole,  dans  la  loi  du 
1®^  avril  1882  sur  le  reboisement  des  terrains  en  montagne,  dans  la  loi  du  11  juin 
1880  sur  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  les  tramways,  dans  la  loi  municipale  du 
5 avril  1884,  etc. 
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la  suspension.  En  1H71,  ces  conférences  ont  été 


autorisées  aux  condi- 


tions suivantes  : . . , , 

Elles  doivent  être  provor|uécs  par  1 un  des  conseils  inteicsses. 

2°  C’est  par  l’entremise  des  présidents  (juc  1 entente  doit  se  faiie 
pour  provoquer  la  conférence,  sans  intervention  du  piéfet. 

Le  préfet  doit  être  averti. 

io  11  faut  ([u’il  s’agisse  d’objets  d’utilité  départementale  sur  lesquels 
les  conseils  généraux  ont  un  pouvoir  de  décision  sauf  veto  *. 


Sanction  des  règles  relatives  aux  attributions  des  conseils  géné- 
raux. — Qu’arrive-t-il  si  un  conseil  général  outrepasse  ses  pou- 
voirs, ou,  inversemenl,  si  un  conseil  général  ne  remplit  pas  ses 
fonctions? 

La  première  de  ces  questions  a été  sullisamment  résolue  par  l’expli- 
cation donnée  sur  l’art.  47  de  la  loi  du  10  août  1871  et  le  recours 
administratif  qu’il  organise.  J’ai  ajouté  que  l’existence  de  ce  recours 
administratif  n’excluait  pas  l’exercice,  au  profit  des  administrés,  du 
i-ecours  contentieux  en  annulation  aux  conditions  ordinaires  aux- 
quelles ce  recours  est  subordonné. 

La  seconde  question  tend  à se  poser  plus  fréquemment  à mesure  que 
la  décentralisation  s’élargit  et  que  s’augmentent  les  attributions  des 
assemblées  départementales. 

Quand  le  législateur  transfère  un  service  de  l’administration  centrale 
à l’administration  régionale,  la  charge  pécuniaire  que  ce  service 
entraîne  passe  naturellement  du  budget  de  l’État  au  budget  dû  dépar- 
tement, et  il  est  à craindre  que,  par  économie,  tel  conseil  général  ne 
laisse  en  souffrance  le  service  qu’on  lui  abandonne.  Il  en  est  de  même 
(|uand  un  nouveau  service  est  institué  par  le  législateur,  et  que,  pour 
l’organisation  et  le  fonctionnement  de  ce  service  nouveau,  il  est  fait 
appel  au  concours  des  administrations  locales.  Ces  admiilistrations  ne 
vont-elles  pas  être  tentées  de  se  soustraire  à la  charge  en  s’abstenant 
de  faire  fonctionner  le  service?  Aussi  a-t-on  dû  se  préoccuper  d’empê- 
cher que  les  conseils  généraux  négligeassent  systématiquement  de 
donner  satisfaction  aux  besoins  auxquels  ils  ont  à pourvoir.  On  évite 
de  telles  négligences  par  le  système  de  Vinscription  d’office^  au  budget 


* Les  conférences  interdépartementales  sont  simplement  préparatoires.  S’il  y a des 
décisions  à prendre,  elles  devront  être  prises  par  les  conseils  généraux. 
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départemental,  des  crédits  que  le  conseil  refuserait  de  voter'.  L’ins- 
cription d’office  est  ordonnée  par  décret  en  Conseil  d’État. 

Les  dépenses  obligatoires  (c’est-à-dire  pour  lesquelles  les  crédits 
peuvent  être  inscrits  d’oflice)  sont  énumérées  dans  l’art.  6i  de  la  loi  île 
1871,  modifié  par  la  loi  du  30  juin  1007  ’. 

L’inscription  d’office  des  crédits  nécessaires  à ces  dépenses  exige 
la  création  des  ressources  correspondantes..  Ces  ressources  seront 
obtenues  par  des  prélèvements  sur  les  excédents  île  receltes  s’il  y en  a, 
ou  bien  sur  le  crédit  pour  dépenses  imprévues,  si  un  tel  crédit  est  voté. 
A défaut  seulement,  le  même  décret  qui  inscrira  d’office  un  crédit 
imposera  d’office  une  surtaxe  additionnelle  spéciale  sur  les  quatre 
contributions.  Il  faudra  une  loi  si  cette  imposition  doit  excéder  le 
maximum  des  centimes  permis  par  la  loi  de  finances 

L’inscription  d’office  peut  donc  avoir  pour  répercussion  l’imposition 
d’office;  le  préfet  est  ainsi  mis  à môme  de  jiourvoir  aux  sei'vices  ([ue le 
conseil  n’avait  pas  jugé  à pi-opos  de  dotei-. 

Sur  tous  les  objets  qui  n’ont  pas  été  cité's  par  la  loi  comme  pouvant 
donner  lieu  à inscription  d’oflice,  il  n’y  a pas  de  recours  contre  la 
négligence  ou  le  mauvais  vouloir  possible  du  conseil  général.  Cette 
négligence  au  reste  n’est  pas  à craindre.  Il  suflit  de  comparer  les 
dépenses  dites  « obligatoires  » avec  celles  qui  n'ont  pas  ce  caractère, 
pour  apercevoir  que  la  sanction  de  l’inscription  d’ollice  a été  accordée 
bien  moins  aux  plus  indispensables  d’entre  les  dépenses  qu’à  celles 
que  les  assemblées  départementales  pouvaient  le  plus  être  tentées  de 
ne  pas  voter.  Les  conseils  généraux  ne  manqueront  pas  d’entretenir 


1 Le  système  de  riiiscription  dVitfice  des  dépenses  dites  oldigcitüires  au  Jmdget’ 
départemental  est  légitime  lorsque  les  frais  aux(|uels  ii  s’agit  do  pourvoir  sont  occa- 
sionnés par  des  services  d’intérêt  départemental.  Il  est  seulement  regrettable  qu’on 
ait  fait  un  véritable  abus  des  facilités  que  donne  ce  système  pour  faire  payer  sur.  les 
ressources  départementales  des  dépenses  occasionnées  par  des  services  d’intérêt  géné- 
ral. Cela  importerait  peu  si  le  budget  départemental  n était  alimenté  presque  exclu- 
sivement par  les  impôts  directs,  les  plus  lourds,  les  plus  vexatoires  et  les  moins 
élastiques  de  tous.  Accroître  les  charges  des  départements,  c’est  augmenter  le  far- 
deau des  impôts  directs  seuls  appelés  à y pourvoir. 

“ Elles  concernent,  en  outre  des  dettes  exigibles  des  départements,  les  frais  île 
loyer  et  d’entretien  des  préfectures  et  sous-préfectures,  des  casernes  de  gendarmerie*, 
des  tribunaux  et  cours  d’assises,  des  prisons  départementales,  les  frais  d’impression 
et  de  publication  dos  listes  pour  les  élections  consulaires,  ainsi  que  les  frais  d’im- 
pression des  cadres  poui*  la  formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury,  les 
h*ais  du  service  des  épizooties,  les  dépenses  dos  comilés  de  conciliation  en  cas  de 
différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers,  un  certain  nombre  de  dépenses  mises 
à la  charge  des  départements  par  les  lois  sur  renseignement  primaire,  celles  qui 
résultent  pour  eux  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  de 
la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique,  des  27  et  28  juin  190^ 
sur  les  enfants  assistés  et  du  14  juillet  1905  sur  l’assistance  aux  vieillards. 

^ Lois  du  10  août  1871.  art.  G2,  mod.  par  la  loi  du  30  juin  1907. 
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leui’s  routes;  c’est  contre  leur  jj;ré,  parfois,  (ju’ils  contribueront  aux 
frais  de  l’assistance  médicale  ou  aux  dépenses  de  l’enseignement  pri- 
maire 


V 


La  commission  départementale.  — L’aiiicle  1'  »'  de  la  loi  du  10  août 
1871,  après  avoir  décid('*  «pi  il  y aurait  un  conseil  gt'iu'i  al  par  départe- 
ment, ajoute  : « Le  conseil  g(*néral  (Mil  dans  son  sein  une  commission 
départemerïtale  ». 

I.,e  conseil  gt'méral  n’est  pas  un  corps  |jermanenL.  La  collaboration  et 
la  surveillance  d’un  tel  corps,  si  importantes  (pie  soient  ses  décisions, 
sont  nécessairement  réduites  ; il  aide  peu  et  il  contrôle  mal.  La  loi  de 
1871,  en  établissant  la  commission  départementale,  a voulu  instituer 
une  collaboration  eflicace  et  un  contrôle  permanent. 

Organisation  et  fonctionnement.  — J..a  commission  dt'parlemenlale 
est  élue  chaque  année  par  le  conseil  général  à la  fin  de  la  session  d’août. 
Elle  se  compose  de  quatre  à sept  membres;  elle  comprend  un  membre 
choisi,  autant  que  possible,  pai’mi  les  conseillers  (Mus  ou  domiciliés 
dans cba(|ue arrondissement.  Les  memlu-es  de  la  commission  sont  indéfi- 
niment r('‘éligibles  (art.  GO)  *. 

Les  fonctions  d(;  membre  de  la  commission  départementale  sont 
incompatibles  avec  celles  de  maire  du  clief-lieu  et  avec  le  mandat  de 
d(‘i»uté  ou  de  sénateui"  (art.  70). 

La  commission  départemetitale,  jusqu’à  l’année  1890,  était  présidée 
par  le  plus  âgé  de  ses  membres.  On  avait  craint  en  1871  qu’un  prési- 
dent élu  ne  prit  trop  d’influence  à côté  du  préfet.  Le  système  admis 
avait  un  sérieux  inconvénient  ; lors(jue  cha(iue  année  les  conseillers 
généraux  procédaient  à l’élection  de  la  commission,  ils  ne  manquaient 

' .le  signale  deux  cas  o(j,  à défaut  par  te  conseil  général  de  pourvoir  à un  service 
jugé  nécessaire,  il  y sera  pourvu  par  décret.  Les  conseils  généraux  sont  chargés  de 
délibérer  sur  l’organisation  du  service  d'assistance  médicale  gratuite.  L’art.  4 de  la 
loi  du  15  juillet  1893  déclare  que  si  un  conseil  ne  s’acquitte  pas  de  cette  fonction,  il 
sera  pourvu  à l’organisation  du  service  par  un  décret  rendu  en  assemblée  générale 
du  Conseil  d’État.  C’est,  dit  avec  raison  M.  Duckocq,  un  cas  de  réglemenlalion. 
d'offire.  — La  loi  du  14  juillet  1903  contient  dans  son  art.  6 une  disposition  ana- 
logue : si  le  conseil  général  refuse  d’organiser  le  service  d’assistance  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables,  il  y sera  pourvu  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d’administration  publique. 

- (juel  recours  est  possible  contre  les  élections  des  commissions  départementales  ? 
Par  arrêt  du  8 mai  1883,  D.  86,  3,  129,  le  Conseil  d’État  se  déclare  incompétent  pour 
connaître  de  ces  réclamations.  — V.  .Ièzb,  La  nom! aa Han  de  la  commission  dépar- 
tementale^ Rev.  crit..  mars  180:>.  — La  solution  inverse  est  donnée  par  arrêt  du 
17  février  1911. 
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jamais  de  combiner  leur  choix  de  façon  que  telle  personne  fût  désignée 
à la  présidence  par  le  privilège  de  l’âge.  La  loi  du  8 juillet  1899  a 
décidé  que  la  commission  départementale  élirait  à l’avenir  son  président 
et  son  secrétaire. 

La  commission  déparlementale  siège  à la  préfocliirc  une  fois  par 
mois,  et  tontes  les  fois  qu’elle  est  convo(juée  par  son  président  ou  par 
le  préfet.  Elle  ne  peut  délibérer  (jLie  si  la  majorité  de  ses  membres 
sont  présents;  l’article  78  permet  de  déclarer  démissionnaire  tout 
membre  de  la  commission  absent  sans  excuse  pendant  deux  mois 
consécutifs. 

Le  préfet  assiste  aux  séances;  il  est  entendu  quand  il  le  demande. 

La  loi  donne  à la  commission  le  droit  de  prendre,  sous  l’approbation 
du  conseil  général  et  avec  le  concours  du  préfet,  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  son  service.  Elle  peut  avoir  des  employés 
nommés  par  le  préfet 

Ses  séances  ne  sont  pas  publiques  et  les  procès-verbaux  ne  peuvent 
en  être  communiqués  ni  au  public  ni  à la  presse 

Attributions  de  la  commission  départementale.  — La  commission 
départementale  est  déléguée  du  conseil  général  pour  le  règlement  de 
certaines  atîaires.  — Elle  a quelques  attributions  propres. 

a)  La  comrniü^ion.  delegtæe  du  conaeil  gdneral.  — Elle  règle  les  alïaii'es 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  conseil  général  dans  la  limite  de  la  délé- 
gation qui  lui  est  faite 

La  jurisprudence  exige  t|ue  ces  délégations  soient  spéciales  et  tem- 
poraires. Spéciales,  cela  veut  dire  que  le  conseil  généi*al  ne  peut  pas 
déléguer  à la  commission  un  groupe  d’attributions^.  Temporaires,  cela 
veut  dire  qu’une  fois  que  l’alïaire  qui  fait  l’objet  de  la  déh'galion  est 
réglée,  le  rôle  de  la  commission  doit  être  terminé  '. 


• Cire.  min.  int.,  18  oet.  1871,  liée.  Berçfcv-J^evrault,  t.  I,  p.  129. 

“ Décrets  annulant  des  décisions  du  conseil  général  qui  autorisaient  de  telles 
communications  : 25  octobre  1873,  D.  74,  3,  62,  et  24  juin  1874,  Hullelin  du  Minis- 
lève  de  V Inlérieui\  1874,  p.  521. 

Art.  77,  loi  du  10  août  1871. 

^ De  nombreuses  applications  de  ce  principe  ont  été  faites  par  décrets  annulant 
des  décisions  contiaires  des  conseils  généraux.  — V.  notamment  le  décret  du  27  juin 
1874  annulant  une  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  d’I Ile-et-Vilaine 
charge  sa  commission  départementale  de  régler  les  recettes  et  les  dépenses  des  éta- 
blissements d aliénés.  — Plus  récemn>ent  un  décret  du  26  janvier  1896  annule  une 
délibération  par  laquelle  le  conseil  général  de  Tlsère  charge  la  commission  départe- 
mentale de  liquider  les  pensions  de  retraite  des  employés  départementaux.  Rer.  //é//. 
d'adm.^  1896,  l,  300.  — Cf.  les  espèces  citées  dans  Dalloz,  Code  des  lois  pof . et  udm.., 
Département,  t.  I.  p.  381,  n°*  2446  et  suiv. 

» Une  délégation  permanente  porterait  nécessairement  sui*  uue  catégorie  d'allaires 
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Cos  doux  roslriclions  iio  sont  pas  h's  soiilos  inii  soient  apportées  an 
pouvoir  do  dél<'* *j^ation  reconnu  au  conseil  gi'néi-al  pai-  la  loi  de  1871. 
Il  ne  faut  pas  (|uo  ce  pouvoir  soit,  pour  les  conseils  f^énéraux,  un 
moyen  d’abdiquer  telle  fonction  (|ui  leur  est  spécialement  confiée  dans 
l’intérêt  général  ou  même  départemental.  Aussi  n'admet-on  ni  la 
délégation  des  fonctions  qu’a  le  conseil  en  matière  de  contributions, 
ni  celle  du  droit  de  voter  le  budget  départemental,  ni  celle  du  droit 
de  déterminer  l’utilisation  des  crédits  ({iic  le  conseil  voterait  en  bloc  *. 
I/application  do  l’article  77  do  la  loi  de  1871,  envisagé  sous  ce 
rapport,  soulève  plutôt  une  question  de  mesure  qu’une  question  de 
principe. 

h)  Attribîi lions  propres  de  ta  commission.  — Elle  n’a  pas  pour  seul 
rôle  de  représenter  le  conseil  général;  elle  a une  individualité  propre, 
et  voici  les  conséquences  dignes  d’attention  qui  en  découlent. 

C’est  d’abord  l’impossibilité  pour  le  conseil  général  d’évoquer  les 
attributions  pour  les([uelles  la  commission  a été  spécialement  déclarée 
compétente.  Exemple  : le  conseil  général  est  compétent  pour  classeï*  et 
déclasser  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou  d’intérêt 
commun,  la  commission  départementale  pour  classer  et  déclasser  les 
chemins  vicinaux  ordinaires.  Un  conseil  g('méral,  en  déclassant  un 
chemin  de  grande  communication,  n’aurait  pas  le  droit  d’en  faire  un 
chemin  vicinal  ordinaire;  ce  serait  empiéter  sur  les  atliabutions  île  la 
commission. 

Une  autre  conséquence  du  fait  que  la  commission  d<'‘paiqementale  a 
une  individualiti'*  propre  est  l'impossibilité  pour  le  conseil  de  modilier 
la  composition  de  la  commission  une  fois  qu’elle  est  constituée.  Ainsi, 
la  commission  peut  avoir  de  quatre  à sept  membres;  il  ne  saurait 
dépendre  du  conseil  général  d’élever,  même  dans  ces  limites,  le 
nombi'e  des  membres  de  la  commission  une  fois  qu’elle  est  nommée. 
Dès  qu’elle  est  constituée,  la  commission,  tout  en  restant  mandataire 
du  conseil,  devient  un  organe  distinct  à la  composition  du(|U(‘l  il  ne 
doit  être  porté  aucune  atteinte. 

Pour  la  même  raison,  la  jurisprudence  n’admet  pas  que  les  conseil- 
lers généraux  puissent  assister  aux  séances  de  la  commission  dont  ils 


fit  non  sur  une  alïaire  déterminée.  Un  avis  du  Conseil  d’État  du  l.'i  mars  187.3 
explique  cette  jurispnideuce  eu  disant  que  les  délégations  ne  sauraient  s’appliquer 
([u'à  des  affaires  déterminées  dont  le  conseil  général  peut  apprécier  l’importance, 
/fec.  Bt^rçjcr-Lei  taidl.,  t.  I,  p.  270. 

• V.  avis  du  -Ministre  de  l’Intérieur  du  22  octobre  1874.  La  répartition  du  crédit 
affecté  aux  travaux  neufs  concernant  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d’intérêt  commun  est  une  attribution  linancière  que  le  conseil  général  ne  peut  pas 
«léléguei'.  Bec.  Berger-Leviaidt,  t.  I,  p.  690. 
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ne  font  pas  partie;  elle  ne  reconnaît  pas  au  conseil  général  le  pouvoir 
d’interpréter  les  actes  de  la  coininission 

Quelles  sont  les  attributions  conférées  à la  commission  envisagée 
comme  organe  distinct?  La  plupart  appartenaient  jadis  au  préfet;  on  a 
fait  œuvre  de  décentralisation  en  les  transférant  du  préfet,  agent 
nommé,  à la  commission,  corps  élu.  Ce  sont  ordinairement  des  attri- 
butions d’intérêt  départemental  ; cependant,  la  loi  militaire  du  21  mars 
1905  charge  la  commission  d’assigner  aux  conseillers  généraux  et  aux 
conseillers  d’arrondissement  le  canton  pour  lequel  ils  siégeront  dans 
les  conseils  de  révision.  C’est  là  une  attribution  d’intérêt  général. 
Dans  l’intérêt  des  communes,  les  commissions  départementales  sont 
chargées  d’effectuer,  après  avis  des  conseils  municipaux,  les  classe- 
ments, redressements,  déclassements  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires’^. Dans  le  même  ordre  d’idées,  la  loi  du  28  août  1881  leur 
conlie  le  soin  de  prendre,  après  avis  du  conseil  municipal,  les  arrêtés 
de  reconnaissance  ((ui  font  des  chemins  ruraux  des  dépendances  du 
domaine  public. 

Les  attributions  de  la  commission  relatives  à des  intérêts  départe 
mentaux  se  réfèrent  principalement  à des  questions  d’ordre  financier, 
à des  questions  de  travaux  publics,  à la  représentation  du  départe- 
ment pour  certains  actes  de  la  vie  civile. 

a)  La  commission  contrôle  la  gestion  financière  du  préfet.  Le  pi'éfet 
doit,  au  commencement  de  chaque  mois,  lui  adresser  l’état  des  man- 
dats de  paiement  qu’il  a délivrés  pendant  le  mois  |U’écédent^. 

b)  La  commission  examine  le  projet  de  budget  proposé  par  le  pi-éfet 
et  présente,  à l’ouverture  de  la  session  d'août,  dans  un  rapport  som- 
maire, ses  observations  sur  ce  sujet. 


1 V.  loi  du  10  août  1871,  art.  3:;. 

“ V.  art.  86,  loi  du  10  août  1871. 

^ V.  art.  loO,  déc.  du  12  juillet  1893,  portant  règlement  sur  la  comptabilité 
départementale.  L’article  78,  loi  du  10  août  1871,  parie  en  outre  des  ordonnances 
de  délégation  dont  la  liste  doit  également  être  communiquée  à la  commission.  Lors- 
que Tarticle  78  a été  rédigé,  le  budget  des  départements  était  incorporé  au  budget  de 
rÉtat  sousile  titre  do  a budget  sur  ressources  spéciales  ».  Les  ministres  étaient  alors 
les  ordonnateurs  primaires  dos  dépenses  départementales.  Le  préfet  ne  pouvait  man- 
dater des  dépenses  que  dans  la  mesure  dos  délégations  qui  lui  étaient  faites  par  le 
ministre.  Les  ordonnances  de  délégation  dont  la  liste  doit  être  communiquée  men- 
suellement à la  commission  départementale  étaient  ces  ordonnances  pour  lesquelles 
le  ministre  mettait  à la  disposition  du  préfet  les  erôdit.*^  dont  il  avait  besoin.  Il  n’y 
a plus,  depuis  la  loi  de  linanees  du  18  juillet  1892,  de  budget  sur  i*essources  spcciale.s. 
Le  préfet  est  devenu  ordonnateur  principal  des  dépenses  départementales.  La  loi  du 
29  juin  1899,  en  même  temps  qu’elle  a modifié  le  texte  des  articles  61  et  63  de  la  loi 
de  1871,  aurait  dû  modifier  aussi  le  texte  de  lart.  78.  Cet  oubli  ne  présente  pas 
d’inconvénient:  il  faut  seulement  être  prévenu  de  ce  que  voulait  dire  l’art.  78  et  de 
ce  qui  le  rend  partiellement  inapplicable.  — Voy.  Rép.  Réquet,  V'  nrpnr/p}/ie77/,\i.  kr21. 
et  instruction  générale  du  13  juillet  1893,  fin//.  /;////.  /n/..  p.  96. 
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c)  Elle  répartit  les  subventions  portées  au  budget  et  dont  le  conseil 
ne  s’est  pas  réservé  la  distribution.  Ces  subv^entions  sont  les  sommes 
allouées  par  le  conseil  à des  communes,  sociétés,  hospices,  etc.  C 
(l)  Elle  répartit  les  fonds  provenant  des  amendes  de  police  correc- 
tionnelle et  les  fonds  provenant  du  rachat  des  prestations  en  nature  -. 

e)  La  cummission  dépaiaementale  fixe  l’époque  et  le  mode  de  réali- 
sation des  emprunts  départementaux  si  le  conseil  général  n’y  a juis 
pourvu. 

/’)  La  commission  lixe  l’ordre  de  [iriorite  des  travaux  publics  dépai*- 
tementaux  si  le  conseil  général  ne  l’a  pas  fait;  elle  lixe  pgalement 
l’époque  de  l’adjudication  des  travaux  d’utilité  départementale. 

//)  C’est  la  commission  départementale  (jui,  en  cas  d’urgence,  auto- 
rise le  préfet  à défendre  aux  actions  intentées  contre  le  département; 
c’est  elle  qui  ai»prouve  les  contrats  passés  par  le  préfet,  au  nom  du 
département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général, 

//)  C’est  la  commission  départementale  qui  examine  les  demandes 
d’admission  à l’assistance  des  vieillards  et  incurables  dépourvus  de 
domicile  de  secours  communal  (art.  14,  loi  14  juillet  1905). 

A ces  attributions  principales,  la  commission  départementale  en 
joint  d’autres  impossibles  à grouper,  dont  chacune  a trop  peu  d’impor- 
tance pour  être  mentionnée  dans  un  exposé  théorique,  et  dont  l'en- 
seinble  fait  d’elle  tout  à la  fois  un  auxiliaire  et  un  comité  de  surveil- 
lance de  radministration  préfectorale  pour  la  gestion  des  intérêts 
régionaux.  Foui'  exercer  cette  surveillance,  la  commission  a reçu  de  la 
loi  les  mêmes  prérogatives  que  le  conseil  général.  Les  chefs  de  service 
des  administrations  publiques  dans  le  département  sont  tenus  de  four- 
nir verbalement  ou  par  écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient 


* V.  art.  31,  loi  du  10  août  1871.  — Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  secours 
alloués  à des  particuliers.  La  jurisprudence  n’étend  pas  aux  secours  ce  qui  est  dit  des 
subventions.  déc.  du  15  janvier  1875,  D.  75,  3,  62. 

2 V.  art.  81,  loi  du  10  août  1871.  — L’emploi  des  amendes  prononcées  par  les  tri- 
bunaux répressifs  est  aujourd'hui  réglé  d’une  manière  très  compliquée  par  Tart.  45 
de  la  loi  de  linances  du  28  avril  1893.  Une  part  est  réservée  dans  cette  attribution 
pour  être  partagée  entre  les  communes  les  plus  pauvres.  C’est  ce  partage  qu’effectue 
la  commission  départementale  suivant  les  propositions  du  préfet. 

Quant  aux  fonds  provenant  du  rachat  des  prestations  en  nature,  voici  ce  que  cela 
signifie  : Les  chemins  vicinaux  sont  entretenus  par  des  ressources  diverses  que  les 
communes  sont  autorisées  è créer.  Au  nombre  de  ces  ressources  peuvent  figurer  des 
prestations  en  nature,  c’est-û-dire  des  journées  de  travail  effectivement  accompli.  Le 
conseil  général  lixe  chaque  année  le  tarif  auquel  la  journée,  soit  d’homme,  soit  de  bête 
de  somme,  sera  évaluée  afin  qu’on  puisse  se  racheter  en  argent  de  cet  impôt.  C’est 
l’agent-voyer  qui  assigne  le  travail  aux  prestataires  qui  ne  se  sont  pas  rachetés. 
Quand  on  se  rachète,  l’impôt  qu’on  paye  est  centralisé  par  le  trésorier-payeur  général 
du  département  avec  les  autres  fonds  affectés  aux  chemins  d’intérêt  commun.  C’est 
pour  la  répartition  de  ces  fonds  que  Tart.  81  de  la  loi  du  10  août  1871  fait  intervenir 
la  commission  départementale,. 
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réclamés  par  la  commission  sur  les  affaires  placées  dans  leurs  atlribii- 
tions  *. 

Voies  de  recours  contre  les  actes  de  la  commission  départementale. 
— Toute  décision  de  la  commission  est  susce|)tible  de  recours.  Les 
voies  de  recours  sont  au  nombre  de  trois  : 

Recours  adminis/ratif  en  annulation  pour  violation  de  la  loi,  |)oi  lt‘ 
devant  le  chef  de  l’État. 

Appel  devant  le  conseil  général,  dans  certains  cas  seulemenl. 

Recouis  contentieux  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d’Étal. 

1«  Recours  administratif  en  annu/ation.  — On  sait  que  les  décisions 
délinitives  des  conseils  généraux  peuvent  être  annulées  par  décret  dans 
la  forme  des  règlements  d’administration  publique.  A fortiori,  la  juris- 
prudence admet  l’annulation  possible,  dans  les  mêmes  formes,  des  déci- 
sions de  la  commission  départementale.  C’est  l’extension,  par  analogie, 
des  recours  des  art.  33  et  47  -.  La  demande  en  annulation  doit  être 
formée  par  le  préfet  dans  les  vingt  jours  après  la  clôture  de  la  session 
et  notifiée  au  président  de  la  commission.  Le  Conseil  d’État  a deux 
mois  pour  statuer. 

30  Appel  au  conseil  general. — Le  recours  est  naturellement  possible 
toutes  les  fois  que  la  commission  dé|>artementale  agit  comme  repré'sen- 
tant  le  conseil  giniéral. 

Il  est  possible,  en  deuxième  lieu,  sur  les  attributions  |)ersonnelles  à 
lu  commission  énumérées  dans  les  art.  80  et  87  de  la  loi,  et  dont  les 
principales  sont  les  déclarations  de  vicinalité  des  cliemins  ordinaires. 

11  est  possible  enfin,  aux  teianes  de  l’art.  85,  en  cas  de  désaccord  et 
en  cas  de  conflit  d\ec  le  préfet.  S’il  y a désaccord,  le  préfet  renvoie  à la 
plus  prochaine  session  du  conseil  général  la  solution  des  questions  sur 
les(|uelles  ce  désaccord  existe.  Ola  revient  à donner  au  préfet  un  droit 
de  suspension  des  décisions  de  la  commission  départementale.  S’il  y a 
conflit,  c’est-à  dire  désaccord  sur  une  question  grave  et  de  solution 
ui‘gente,  il  doit  y avoir  convocation  immédiate  du  conseil,  lequel  peut, 
ou  bien  ratifier  ce  qu’a  fait  sa  commission,  ou  bien  procéder  à la  nomi- 
nation d’une  nouvelle  commission. 

L’appel  an  conseil  général  dans  certains  cas  (c’est-à-dire  sur  les 


‘ Art,.  76.  C’est  la  répétition  pour  la  commission  de  ce  qui  était  dit  dans  l’art.  52 
pour  le  conseil  général.  Meme  rapprochement  dos  art.  îil  et  84.  Ces  répétitions  s'e.x- 
pliqnent  par  ce  fait  que  la  commission  départementale  n est  pas  seulement  une  éma- 
nation du  conseil  général,  mais  tient  de  la  loi  une  individualité  propre. 

- L’art.  33  est  relatif  aux  délibérations  sur  les  objets  étrangers  à la  compétence 
des  conseils  généraux  ; l'art»  47  est  celui  qui  institue  le  recours  administratif  pour 
violation  de  la  loi. 
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inalièies  énMrji<'*r('‘PS  aux  arlicN's  80  of,  87)  peut  âLre  intente  |jar  tout 
intéressé;  il  doit  êtie  noliti('‘ au  pn'sident  de  la  commission  dans  le 
délai  d’un  mois  à partir  d’une  communication  dont  la  loi  omet  de 
pi’éciser  la  forme.  La  jurisprudence  admet  que  la  communication 
dont  il  s’agit  est  celle  (pii  est  faite  au  préfet  i>ar  le  président  de  la 
commission,  aux  inhd’essé's  |»ar  le  préfet  sous  forme  de  notification 
individuelle. 

Cet  appel  au  conseil  général  est  suspeufiif  ei  cUvoluiif  ; susi»ensif  en 
ce  sens  que  l’exécution  est  remise  après  (pi’il  sera  statué;  dévolutif  en 
ce  sens  que  le  conseil  général,  qui  ordinairement  ne  peut  que  se  substi- 
tuer à la  commission  départementale  pour  les  matières  où  elle  tient  de 
la  loi  une  compétence  |»ersonnelle,  le  doit  au  contraire,  sur  appel, 
pour  les  matières  dont  il  est  parlé  aux  articles  86  et  87. 

llecoîirs  contentieux.  — C’est  le  recours  ordinaire  devant  le  Conseil 
d’Ltat,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou  violation  de  la  loi.  11 
se  cumule  avec  l’appel  au  conseil  général  dans  les  hypothèses  des 
art.  86  et  87,  et  pour  ces  cas,  mais  pour  ceux-là  seulement,  ses  effets 
sont  modifiés;  il  devient  suspensif  comme  le  recours  au  conseil  généi’al 
et  se  fait  sans  frais;  ses  d(‘lais  sont  de  deux  mois.  Dans  les  autres  cas, 
ce  sont  les  principes  de  droit  commun  qu’on  applique.  Ces  principes 
seront  expliqués  ultérieurement.  Dans  les  uns  et  dans  les  autres,  le 
Conseil  d’Ktat  ne  Juge  pas  le  fond.  Il  rejette  le  recours  ou  il  annule  la 
d('“cision.  I.,a  commission  ou  le  conseil  général  seront,  s'il  y a lieu, 
appelés  à délibérer  à nouveau. 


VI 

Le  Préfet,  agent  du  département.  — Le  pouvoir  exécutif  départemen- 
tal est  le  préfet,  dont  le  rôle  à cet  égard  a été  précédemment  réservé. 

Comme  représentant  du  département,  le  préfet  est  investi  d’une  auto- 
rité- personnelle;  il  n’a  pas  d’ordres  à demander  au  ministre.  11  reste 
seulement  soumis  à la  surveillance  de  ce  dernier  (|ui,  sur  tous  ses 
actes,  a un  droit  d’annulation. 

L’art.  3 de  la  loi  du  10  août  1871  définit  son  rôle  en  ces  termes  : 

« 11  est  chargé  de  l'instruction  pri'“alahle  des  affaires  (jui  intéi'essenl 
le  département,  ainsi  que  de  l’exécution  des  décisions  du  conseil  géné*- 
ral  et  de  la  commission  départementale  a. 

1«  Instiuction  préalable  des  affaires.  — Aucune  affaire  ne  peut  être 
soumise  au  conseil  général  que  par  le  préfet;  ceci  a une  importance 
considérable;  l’indépendance  du  conseil  s’en  trouve  singulièrement 
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réduile.  Le  conseil  peut  bien  réclamer  si  le  préfet  ne  lui  soumet  pas 
telle  ou  telle  affaire  ; il  ne  peut  |»as  s’en  saisir  d’office  L 

Pas  de  décision  sans  rinlervention  du  préfet  ; ce  principe  est  une 
tache  manifeste  et  fâcheuse  pour  la  décentralisation. 

2®  Exécution  des  décisions  du  conseil  général . — Cette  exécution  sup- 
pose l’utilisation  de  crédits  ouverts  à cet  effet.  C’est  le  préfet  qui  en  est 
l’ordonnateur,  sauf  à soumettre  à la  commission  départementale  un 
état  mensuel  des  mandats  qu’il  a délivrés  et  à rendre  annuellement  au 
conseil  général  un  compte  d’administration  complet. 

C’est  aussi  pour  l’exécution  des  décisions  du  conseil  que  lé  préfet  a 
le  pouvoir  de  nommer  tous  les  agents  départementaux,  c’est-à-dire 
tous  les  agents  rétribués  sur  les  fonds  du  département. 

Enfin,  c’est  à lui  qu’il  appartient  de  passer  les  contrats,  de  soutenir 
les  procès,  d’accomplir  d’une  manière  générale,  pour  le  département, 
tous  les  actes  de  la  vie  civile. 


VII 


Administration  du  domaine  départemental.  — Pour  compléter  ce 
qui  concerne  l’administration  des  intérêts  départementaux,  il  y aurait 
lieu  d’ajouter  ici  les  règles  concernant  le  domaine  départemental,  sa 
composition,  les  différentes  manières  dont  il  s’accroît,  dont  il  s’emploie, 
dont  il  s’exploite,  ainsi  que  les  principes  concernant  le  budget  dépar- 
temental. C’est  ce  qu’on  embrasse  ordinairement  sous  le  titre  : le  dé- 
partement personne  morale.  — Mais  je  ne  traite  dans  la  première 
partie  de  ce  livre  que  des  agents  et  conseils  qui  collaborent  à l’admi- 
nistration des  diverses  divisions  du  pays.  Je  montre  les  agents  et  les 
conseils  dans  leur  rôle,  afin  de  marquer  la  place  qu’ils  occupent  dans 
la  machine  administrative. 


' Le  Conseil  d'État  a eu  l’occasion  de  se  pfonoiicer  sur  des  liypolhèses  dans  Ics- 
Huelles  des  conseils  généraux  avaient  violé  cette  règle.  Ainsi,  en  1874,  le  conseil 
général  d’Ille-et-Vilaine  avait  spontanément,  et  malgré  l’opposition  du  préfet, 
chargé  sa  commission  départementale  de  la  préparation  des  atïaires  concernant  la 
reconnaissance  et  la  fixation  de  la  largeur  des  travaux  d’ouverture  et  de  redressement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d’intérêt  commun,  etc.  Un  décret 
en  Conseil  d'État  du  27  juin  1874  a cassé  cette  délibération.  liée.  Bevyer-Levraull , 
t.  1,  p.  62o.  — Voy.  aussi  déc.  du  2 juillet  1874,  idem,  p.  642.  — .le  rappelle  qu’on 
a vainement  proposé,  en  1871,  de  confier  à un  admiaistrateui’ élu  l’exécution  oomme 
la  préparation  des  délibérations  des  conseils  généraux.  De  nouvelles  propositions  en 
ce  sens  ont  été  maintes  fois  déposées  ; la  dernière,  signée  par  un  groupe  de  députés 
libéraux  (MM.  Avnard,  Bonnevay,  Ch.  Benoit,  Beauregard,  J.  Roche,  etc.)  remonte 
au  21  juin  1910.  V.  ./.  o//’..  Ch.,  ann.  n"  164,  s.  o.,  p.  507.  Elle  n’est  pas  venue  en 
discussion. 
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Oiiand  j’exposerai  le  fonclioiinejiieril  des  services  publics,  je  retrou- 
verai, à propos  du  domaine  collectif,  le  domaine  |)ublic  et  le  domaine 
privé  du  département.  Quand  je  traiterai  l’organisation  linancière,  je 
retrouverai  le  budget  départemental. 

VI  II 

L’arrondissement.  — Les  intérêts  régionaux  ont  pour  organe,  dans 
l’ai  rondissement,  le  conseil  d'arromUssemenl. 

J.,es  conseils  d’arrondissement  ont  été  créés  en  l’an  VI II,  puis  réor- 
ganisés en  1833. 

Il  a été  question  de  les  supprimer  en  1871;  c’est  |)üur  cela  que  la 
loi  sur  l’administration  départementale  n’en  fait  pas  mention.  Les 
règles  qui  les  concernent  sont  éparses  dans  les  lois  de  1833,  1838, 
1870,  1872. 

Organisation  des  conseils  d’arrondissement.  — Ils  se  composent 
d’un  membre  au  moins  par  canton  et  de  neuf  membres  au  moins  pour 
l’arrondissement.  Si  le  nombre  de  neuf  n’est  pas  atteint,  un  décret 
désignera  les  cantons  les  plus  peuplés  qui  éliront  deux  conseillers 
d’arrondissement. 

Ils  sont  nommés  pour  six  ans  et  renouvelables  par  moitié.  Les  règles 
qui  s’appliquent  à leurs  élections  sont  les  mêmes  que  pour  le  Conseil 
général,  à quelques  détails  près;  ainsi,  pour  la  question  de  domicile, 
c’est  dans  l’arrondissement  qu’il  faut  être  domicilié  ou  remplir  les 
conditions  équivalentes. 

11  faut  noter  aussi  que  le  contentieux  électoral  est  régi  par  les 
art.  50  à 54  de  la  loi  du  22  juin  1833  : « Les  procès-verbaux  des 
assemblées  électorales  sont  transmis  au  préfet  qui,  s’il  croit  que  les 
formalités  prescrites  n’ont  pas  été  observées,  doit,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  à dater  de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer  le  juge- 
ment de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture  ». 

Tout  membre  de  l’assemblée  électorale  (c’est-à  dire  tout  électeur,  et 
la  jurisprudence  ajoute  tout  candidat)  a le  droit  de  se  pourvoir  devant 
le  conseil  de  préfecture  en  nullité  de  l’élection;  le  conseil  de  préfec- 
ture n’a  qu’un  mois  pour  statuer.  Ce  mois  passé,  le  recours  peut  être 
porté  au  Conseil  d’Ltat  par  voie  contentieuse. 

Le  conseil  d’arrondissement  a deux  sortes  de  sessions  : "oc  session 
ordinaire  unique,  divisée  en  deux  périodes,  dont  l’une  précède,  l’autre 
suit  la  session  d’août  des  conseils  généraux.  Il  est  convoqué  par  arrêté 
du  préfet,  pris  en  vertu  d’un  décret  déterminant  l'époque  et  la  durée 
des  sessions. 
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11  peut  avoir  aussi  des  sessions  extraordinaires. 

Le  conseil  nomme  son  bureau;  le  sous-préfet  a entrée  aux  séances; 
ces  séances  ne  sont  pas  publi((ues,  mais  tout  citoyen  a le  droit  de 
prendre  connaissance  des  décisions  votées. 

Attributions  du  conseil  d’arrondissement.  — Elles  sont  des  plus 
modestes.  Dans  la  première  partie  de  la  session,  le  conseil  d’an  ondis- 
sement  délibère  sur  les  léclamations  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
lixation  du  contingent  de  l’arrondissement  dans  les  impôts  de  réparti 
lion.  11  délibère  également  sur  les  demandes  en  réduction  formées 
par  les  communes.  Mais,  soit  pour  l’arrondissement,  soit  pour  les 
communes,  ses  délibérations  n'ont  que  la  valeur  de  vœux  ou  d’avis. 

Dans  la  deuxième  partie  de  la  session,  le  conseil  procède  à la  répar- 
tition,  entre  les  communes,  du  contingent  de  l’arrondissement. 

En  outre  de  cette  fonction  liscale,  le  conseil  d’arrondissement  est 
appelé  à donner  des  avis  facultatifs  ou  obligatoires. 

Son  avis  doit  être  demandé  sur  les  changements  de  circonscription 
de  l’arrondissement,  des  cantons  et  des  communes,  sur  le  classement 
et  la  direction  des  chemins  de  grande  communication,  etc. 

Les  vœux  politiques  sont  interdits  aux  conseils  d’arrondissement. 
11  leur  est  interdit  aussi  ^l’organiser  des  conférences  avec  d’autres 
conseils  semblables  ». 


^ Les  conseillers  d’arrondissement  ont  quelques  fonctions  personnelles  : ils  sont 
électeurs  sénatoriaux;  ils  peuvent  être  désignés  par  le  préfet  pour  remplacer  tem- 
porairement le  sous-préfet;  — ils  font  partie  du  conseil  de  révision  pour  le  recrute- 
ment de  Tarmée  (L.  21  mars  1905,  art.  16.  — V.  également  loi  du  3 mai  1841, 
art.  8,  et  déc.  du  7 floréal  an  XIII,  art.  3). 
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§ !«'.  — Notions  historiques  sur  la  commune 

L’ancien  régime'.  — La  comnnwe  est  l’association  des  habitants 
d’une  agglomération  en  vue  de  s’administrer  eux-mêmes,  de  se  défen- 
dre, de  |)Ourvoir  à la  satisfaction  des  liesoins  matériels  et  jnoj'aux  que* 
fait  naître  le  voisinage. 

Cette  association  est  la  première  (jui  se  constitue  aussitôt  que  les 
hommes  se  civilisent.  La  première  forme  de  l’Etat,  c’est  la  civilas:  dès 
(|ue  la  cité  se  dévelop)»e,  elle  se  heurte  à la  cité  voisine;  l’unê  assu- 
jettit l’autre  ou  l’absorbe;  ou  bien  elles  s’entendent,  et  l’État  prend 
ligure  de  fédération  de  communes;  l’idée  de  nation  ne  vient  ([u'après. 

C’est  ainsi  qu’on  |teut  recitercher  l’origine  de  la  commune  à la  for- 
mation même  des  sociétés;  cela  justifie  ce  (|u’on  énonce  parfois  sous 
cette  forme  : la  commune  est  un  groupement  naturel. 

Les  municipes  i-omains,  qui  succèdent  dans  notre  pays  aux  muni- 
cipes  gaulois,  sont  des  communes. 

La  liberté  des  municipes  disparaît  dans  l’anarchie  du  moyen  âge. 
L’effondrement  do  toute  autorité  jette  les  villes  sous  la  protection  des 
|)ersonnages  puissants  qui,  par  la  guerre  ou  le  contrat,  s’en  font  ou  en 


^ Bibliographie  : Répertoires  et  Dictionnaires  : Dalloz,  Code  des  lois  poL  et 
(idm,^  t.  1,  p.  414  (1887)  et  Supplément  (1905),  p.  135.  — Dalloz,  Répertoire  pra- 
tique^ 1912,  vo  Commune,  — Rép.  Béquet  : le  mot  Coïmnune  est  traité  par  Béquet 
et  Roussel  (1887).  — De  Croissy,  Uicfionualre  municipal,,  nouv.  éd.  par  Franceschi, 
1903,  et  Dictionnaii'e  des  formules,  Mairie  pratique,  2 vol.  1887. 

Ouvrages  historiques  : Luchaire,  Les  communes  françaises,  — Gasqüet,  Institu- 
tions politiques  de  Vancienne  France,  t.  IIl,  ch.  III.  — Béchard,  Droit  municipal 
dans  V antiquité , au  moyen  dge  et  dans  les  temps  modernes,  5 vol.  1861-66.  — Hen- 
RioN  DE  Pansey,  Du  pouvoir  municipal,  1843.  — Raynouard,  Histoire  du  droit 
municipal  en  France,  1829,  2 vol.  — Trolley,  Traité  de  la  hiérarchie  administra- 
tive, 1847-*54,  5 vol. 

Ouvrages  généraux  sur  le  droit  municipal.  — Le  plus  complet  est  Fouvrage  de 
Morgand,  La  loi  municipale,  8*^  éd.  (1910),  2 vol.  — Cf.  Boivin  et  Roy,  Code  muni- 
cipal, 1897.  — Düdarrv  et  Burin  du  Buisson,  Le  secrétaire  de  rnah'ie,  IG'^  éd.,  1906, 
et  Formulaire  des  maires  et  des  conseilleras  municipaux , 5®  éd.,  1906.  — Taulier, 
Le  nouveau  Code  des  communes,  1904.  — Lescuyer,  Manuel  pratique  d^ adminis- 
tration. communale,  2®  éd.,  1891,  etc. 

Ouvrages  spéciaux  : Bossard,  Code  de  la  police  municipale,'^  1900.  — Coutu- 
rier, Des  sections  de  commune,  1896.  — Graffin,  Les  biens  communaux  en  France, 
1899.  — Imbart  la  Tour,  Des  biens  communaux,  1899,  etc. 
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deviennenl  les  seigneurs.  Mais 'la  commune  n’est  pas  morte  ; elle 
sommeille  seulement,  et  son  réveil  clans  toute  l’Europe,  au  xii®  siècle, 
apparaît  comme  la  résurrection  universelle  de  la  liberté. 

Ce  qu’on  a appelé  V affranchii^^ernent  des  communes,  c’est  l’explosion 
de  ce  besoin  qu’ont  senti  de  nouveau  les  agglomérations  d’être  collecti- 
vement des  unités  politiques  capables  de  s’administrer  librement.  Telles 
de  ces  communes  ont  été  de  véritables  républiques,  dont  les  corps 
municipaux,  échevins,  jurés,  capitouls,  consuls,  librement  élus,  exer- 
çaient le  droit  de  guerre,  commandaient  une  milice,  assuraient  la 
police,  rendaient  la  justice,  battaient  monnaie,  levaient  l’impôt,  don- 
naient enfin  toutes  satisfactions  aux  besoins  publics. 

En  France,  cette  grande  liberté  des  communes  a peu  dui’é.  En  géné- 
ral, le  gouvernement  libre  des  communes  s’est  montré  inexpérimenté 
et  prodigue  ; il  a dû  céder  la  place  aux  agents  du  roidèsque  la  royauté 
s’est  atïermie.  11  s’est  démembré  de  ses  fonctions  souveraines,  la  justice 
et  l’impôt.  Il  a cessé  peu  à peu,  d’abord  en  fait,  puis  en  droit,  d’être 
électif.  En  fait,  les  élections  sont  cassées  ([uand  elles  déplaisent  au  roi  ; 
à la  fin  du  xvii®  siècle,  en  droit,  les  cliarges  municipales  deviennent 
même  des  offices  vénaux*. 

On  commettrait  néanmoins  une  grande  erreur  en  pensant  que  toute 
autonomie  communale  avait  disparu  aux  siècles  de  la  monarchie 
absolue.  L’effort  de  la  royauté  tendit  seulement  à supprimer  les  droits 
exorbitants  des  villes,  à éliminer  ces  petits  États  particuliers  du  grand 
État  reconstitué.  Mais  les  villes  gardèrent  tout  de  même,  sous  le 
contrôle  de  l’autorité  royale,  celles  de  leurs  franchises  qui  étaient  com- 
patibles avec  la  notion  nouvelle  de  l’unité  du  pouvoir  souverain.  Elles 
conservèrent  notamment  le  droit  déréglementation  en  ce  qui  concerne 
la  police,  et  cela  même  était  entendu  plus  largement  qu’aujourd’hui, 
puisque  les  tribunaux  de  simple  police  étaient  des  juridictions  muni- 
cipales 2. 

Elles  conservèrent  aussi  l’administration  de  leurs  biens  patrimoniaux 
et  le  droit  de  s’imposer  des  deniers  d'octroi  dont  la  perception  et  l’em- 
ploi devaient  recevoir  l’assentiment  de  l’autorité  royale. 

Deux  traits  caractérisent  jusqu’à  la  Révolution  le  régime  municipal 
ancien,  et  le  différencient  du  régime  actuel.  L’un  est  la  variété  dans 
l’organisation  et  dans  les  libertés  maintenues,  l’autre  est  l’inégalité 
entre  les  villes  et  les  campagnes. 

Les  franchises  municipales  conservées  par  les  villes  ne  sont  pas 


' v.  Esmejn.  Uist.  du  dr..  8*'  écl.,  p.  609  et  suiv.  — Gasqlet,  lustilutions  poli- 
Iffiues  et  sociates  riinclen ne  Franr(\  t.  Il,  p.  222  et  suivantes. 

- Ord.  de  Moulins  de  1566,  art.  71.  Is.vmbert,  t.  XIV’,  p.  208. 
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l'pxercice  d’un  droit  commun  à toutes  les  villes  du  royaume.  Ce  sont 
des  privilèges  reconnus  à des  associations  d habitants^.  Moins  de  trois 
c<^nts  villes  ont  con([uis  et  obtenu  l’avantage  d être  soustraites  au  droil 
commun  : l’avènement  de  cba(iue  ville  à la  liberté  a été  pour  elle  un 
fait  particulier  ne  sc  rattachant,  ni  par  son  origine,  ni  par  ses  résultats, 
au  fait  identique  léalisé  pour  la  ville  voisine.  On  peut,  pour  le  besoin 
de  l’étude,  grouper  en  catégories  les  différents  régimes  sous  lesquels 
se  sont  placées  les  villes  libres  ; en  pratique,  il  est  presque  exact  de 
dire  qu’il  y eut  autant  de  régimes  municipaux  que  de  communes 
affranchies. 

La  suppression  progressive  des  libertés  communales  réduisit  singu- 
lièrement ces  diversités.  Au  xvii®  siècle,  la  condition  des  villes  privi- 
légiées est  à peu  près  égalisée.  II  reste  encore  vrai  cependant  qu’il 
n’existe  ni  un  régime  uniforme,  ni  des  franchises  égales  pour  toutes  les 
villes  libres  de  France. 

L’inégalité  entre  les  villes  et  les  campagnes  n’est  pas  moins  caracté- 
ristique du  régime  ancien.  L’organisation  municipale  féodale  avait  eu 
un  caractère  strictement  urbain  ; les  aggiomérations  rurales  n’eurent 
jamais  d’officiers  municipaux.  La  campagne  constitue  ce  (|u’on  appelle 
le  plut  pnps.  Tout  au  plus  y trouve-t-on  des  germes  d’organisation  cor- 
porative qui  permettront  plus  tard  de  soumettre  plus  facilement  les 
campagnes  au  légime  municipal  uniforme.  On  les  trouve  dans  les 
assemblées  des  habitants  de  la  paroisse  réunis  par  l’autorité  religieuse, 
soit  pour  élire  les  membres  de  la  fabrique,  soit  pour  délibérer  sur  l’en- 
tretien de  l’école  ou  l’assistance  aux  indigents.  Ces  assemblées  d’ailleurs 
ne  sont  ni  régulières  ni  organisées.  Les  villes  seules,  et  quelques  villes 
seulement,  ont  alors  une  organisation  municipale. 

La  Constituante.  — Les  lois  des  14  et  22  décembre  1789  décident' 
qu’il  y aura  une  municipalité  dans  chaque  ville,  bourg,  paroUae  ou 
cornmimauté  de  campagne.  C’est  rompre  avec  le  second  principe  ancien 
et  admettre  à la  vie  municipale  les  moindres  agglomérations  d’habi- 
tants. Les  franchises  communales  cessent  d’être  un  privilège  ; elles 
deviennent  l’exercice  du  droit  commun  *. 

On  rompt  de  môme  avec  l’autre  principe,  et  c’est  un  r.égime  uniforihe 
qu’on  établit  pour  toutes  les  municipalités,  si  difficile  et  singulier  qu’il 
paraisse  de  soumettre  aux  mêmes  règles  une  ville  comme  Lyon 


' C’est  toujours  comme  assoeiatiou  d’habitants  et  jamais  comme  circonscription 
territoriale,  qu’il  faut  envisager  la  commune  ancienne. 

^ Cette  disposition  créait  en  France  44,000  communes.  Il  y en  a 36,000  aujourd’hui, 
et  le  chiffre  est  trop  élevé,  puisqu’un  grand  nombre  des  communes  actuelles  ont 
moins  de  100  habitants. 
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ou  Bordeoux,  et  une  bourgade  de  quelques  douzaines  d’habitants 

La  seule  difïérence  (|ue  la  Constituante  fasse  entre  les  communes 
consiste  dans  le  nombre  des  membres  du  corp.H  municipal.  Ce  corps 
municipal,  (jui  varie  entre  trois  et  vingt-un  membres,  est  électif;  s'il 
dépasse  trois  membres,  il  se  divise  en  conseil  et  bureau,  — conseil  pour 
délibérer,  bureau  i)ouragir-. 

Les  corps  municipaux  sont  investis  de  deux  sortes  de  fonctions,  les 
unes  « propres  au  pouvoir  municipal  »,  les  autres  « propres  à l’admi- 
nistration générale  de  l’État  et  déléguées  par  lui  aux  municipalités  ». 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  sont  la  gestion  des  biens 
patrimoniaux,  le  règlement  des  dépenses  locales,  l’exécution  des  tra- 
vaux publics  communaux,  l’administration  des  établissements  qui 
appartiennent  à la  commune  et  sont  destinés  à l’usage  des  citoyens 
dont  elle  est  composée.  Les  corps  municipaux  doivent  « faire  jouir  les 
habitants  des  avantages  d’une  bonne  police,  notamment  de  la  pro- 
preté, de  la  salubrité,  de  la  sûreté  dans  les  rues,  lieux  et  édilices  pu- 
blics ».  l^our  les  fonctions  de  cet  ordre,  les  coiqis  municipaux  sont  sous 
la  tutelle  des  ailministrations  de  département 

Les  fonctions  propres  à l’administration  générale  qui  « peuvent  être 
déléguées  aux  cor|»s  municipaux  pour  les  exercer  soin^  rautorité  des 
axsemblces  adininistraliues  ))  sont  la  répartition  des  contributlonset  leur 
perception,  la  direction  des  travaux  publics  d’intérêt  général  dans  le 
ressort  de  la  municipalité,  la  régie  des  établissements  publics  d’utilité 
générale,  tous  les  actes  nécessaires  à la  conservation  des  propriétés 
publiques,  etc.  Aucune  de  ces  dernières  attributions  n’est  restée  entre 
les  mains  des  municipalités. 


Le  régime  municipal  de  l’an  III.  — L’un  des  inconvénients  du 
régime  municipal  établi  par  la  Constituante  était  de  conférer  la  vie 
municipale  à des  agglomérations  sans  importance.  On  réagit  contre 
cette  tendance  en  l'an  III  en  organisant  des  municipalités  cantonales, 
dans  lesquelles  vont  se  fondre  les  administrations  municipales  des  trop 
petites  communes. 

Seules  les  villes  de  5,000  habitants  au  moins  garderont  une  adminis- 
tration particulière  ; dans  les  villes  moins  peuplées,  il  y aura  seulement 


' Seule,  la  ville  de  Paris  doit  être  soumise  à UQ  régime  particulier  (Loi  du  14  déc. 
1789,  art.  25). 

- Au-dessus  du  corps  municipal,  et  seulement  pour  certaines  cnlTaires  importantes, 
est  le  conseil  général  de  la  commune  ; il  se  compose  des  membres  du  corps  munici- 
pal augmentés  d’un  nombre  double  de  notables  élus  comme  eux,  au  suffrage  universel 
des  citoyens  actifs  (art.  30). 

Loi  du  14  décembre  1789,  art.  30  et  36. 
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un  agent  municipal  et  un  adjoint;  la  réunion  de  ces  agents  au  canton 
foi’mera  la  municipalité  cantonale  ; il  y a de  plus  un  president  de  l ad- 
ministration municipale  choisi  dans  tout  le  canton. 

Kn  même  tem|»s  c|u'on  gi’OU|ie  en  une  seule  les  administrations  muni- 
cipales des  petites  villes,  on  morcelle  l’administration  des  villes  impor- 
tantes. Les  communes  dont  la  population  excède  100,000  habitants 
auront  trois  municipalités  au  moins 

Le  régime  municipal  de  l’an  VIII.  — La  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  rétablit  le  district  sous  le  nom  d'arrondissement  communal. 
11  n’y  est  question  ni  du  canton,  ni  de  la  commune.  C’est  dans  la 
grande  loi  administrative  du  28  pluviôse  an  VIII  que  nous  retrouvons 
une  organisation  municipale  complète  où  sont  posées  les  bases  de  ce 
qui,  par  des  changements  successifs  dans  le  cours  du  xix®  siècle,  est 
devenu  le  cadre  définitif  des  libertés  communales. 

Dans  les  villes,  bouigs  ou  autres  lieux  pour  lesquels  la  loi  de  l’an  III 
avait  maintenu  un  agent  municipal,  il  y aura  désormais  un  maire,  un 
ou  plusieurs  adjoints  suivant  l’importance  de  la  population,  et  un 
conseil  municipal . 

Les  maires  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  police;  ils  rempliront 
tout  à la  fois  les  rôles  actifs  qu’avaient  les  agents  municipaux  et  les 
municipalités  de  canton.  Le  conseil  municipal  entendra  et  pourra 
débattre  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  municipales  qui  sera 
rendu  par  le  maire  au  sous-préfet,  lequel  l’arrêtera  définitivement;  il 
réglera  l’usage  des  biens  communaux,  ainsi  que  les  travaux  d’entretien 
des  propriétés  communales  ; il  délibérera  sur  les  besoins  particuliers 
et  locaux  de  la  municipalité,  sur  les  emprunts,  sur  les  impôts,  sur  les 
procès  de  la  commune. 

Le  programme  tracé  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (art.  15)  aux 
conseils  municipaux  est  fort  raisonnable,  bien  que  trop  restreint.  Il  ne 
laisse  aux  assemblées  communales  aucune  fonction  où  soient  engagées 
des  questions  d’intérêt  général.  Il  distingue  nettement  l’action  et  la 
délibération.  C’est  un  double  progrès.  Mais  par  un  autre  côté,  l’on  peut 
reconnaître  que  la  loi  de  l’an  VIII  ne  laisse  aux  communes,  même  pour 
ces  matières  étroitement  mesurées,  qu’une  apparence  de  liberté.  Aucun 
des  rouages  administratifs  de  la  commune  n’est  électif  ; les  conseillers 


* Cette  tentative  d'organisation  cantonale  fut  éphémère  comme  la  précédente.  Elle 
est  tout  de  même  intéressante  aujourd’hui  parce  qu’on  essaye  d’y  réaliser  dès  cette 
époque  ce  que  réclamaient  en  1848  et  ce  que  réclament  encore  les  partisans  de  la  sup- 
pression de  l’arrondissement.  On  sait,  en  effet,  que  la  même  constitution  qui  donnait' 
au  canton  cette  importance  municipale  supprimait  le  district  rendu  par  là  plus 
inutile  encore. 
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municipaux  eux-mêmes  tiennent  leur  nomination  du  pouvoir  central 
ou  de  ses  représentants.  Le  premier  consul  nomme  les  maires  et  adjoints 
des  grandes  villes;  les  préfets  nomment  les  conseillers  municipaux, 
maires  et  adjoints  des  villes  de  moins  de  5,000  habitants. 

Nous  retrouvons  dans  le  régime  municipal  actuel  les  éléments  insti- 
tués en  l’an  VIII.  La  décentralisation  s’est  faite  par  étapes,  et  de  deux 
manières.  D’une  part  les  organes  de  l’administration  communale  sont 
devenus  peu  à peu,  et  de  plus  en  plus,  les  représentants  élus  de  tous 
les  citoyens;  d’autre  part,  les  limites  de  la  compétence  de  ces  organes 
ont  été  sans  cesse  reculées,  aussi  bien  quant  aux  actes  qu’ils  peuvent 
accomplir  que  quant  à l’autorité  dont  ils  disposent  pour  l’accomplisse- 
ment de  ces  actes. 

Progrès  de  la  décentralisation  municipale.  — Le  besoii]  de  décen- 
tralisation fut  ressenti  aussitôt  ajirès  la  chute  du  |>remier  Empire.  On 
peut  suivre,  dans  les  pinjets  que  présenta  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration, le  progrès  des  idées  en  celte  matière. 

C’est  le  gouvernement  de  .luillet  qui  le  premier  donna  satisfaction 
aux  aspirations  libérales  en  instituant  un  i-égime  de  décentralisation 
relative.  La  charte  en  contenait  la  promesse.  Cette  promesse  fut  remplie 
par  la  loi  du  21  mars  1881  ; les  conseils  municipaux  devenaient  élec- 
tifs. Les  maires  et  adjoints  devaient  être  choisis  parmi  les  conseillers 
élus.  — La  loi  du  18  juillet  18.37  confère  à ces  conseils  de  larges  attri- 
butions sous  réserve  d’un  contrôle  très  étroit. 

Le  gouvernement  de  1848  se  borna  à réformer  le  mode  de  suffrage, 
qui,  de  censitaire,  devint  universel.  La  loi  du  7 juillet  1852  « sur  le 
renouvellement  des  conseils  généraux  et  municipaux  et  sur  la  nomina- 
tion des  maires  »,  conserva  cette  dernière  règle.  Mais  elle  attribua 
provisoirement  au  gouvernement  le  droit  de  dissoudre  les  conseils  élus 
et  de  les  remplacer  par  des  commissions  nommées.  Les  maires  et 
adjoints  purent  désormais  être  choisis  en  dehors  des  conseils  munici- 
paux. 

Ces  deux  dispositions  peu  libérales  se  retrouvent  dans  la  loi  aur  l'or- 
ganisation  municipale  du  5 mai  1855  *. 

L’Empire  revint  dans  ses  dernières  années  aux  tendances  décentra- 
lisatrices. Les  |)ouvoirs  des  conseils  municipaux  sont  élargis  par  la  loi 
du  24  juillet  1867. 

Le  gouvernement  de  la  ti'oisième  RépubrK|ue  se  montra  tout  de  suite 
plus  favorable  aux  libertés  municipales.  En  plusieurs  étapes  cpi’il  est 


‘ Cette  loi  est  encore  applicable,  dans  la  plupart  de  ses  dispositions,  à la  Ville  de 
Paris. 
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sans  intérêt  de  rappeler  ici,  on  ari-iva  à admettre  rélection  des  maires 
par  les  conseils  municipaux  (1882)  \ 

La  loi  du  5 avril  1884  qui,  après  [ilusieurs  relouclies,  constitue 
encore  notre  Gode  municipal,  consacre  sur  tous  les  points  un  sérieux 
progrès  sur  les  institutions  qu’elle  a remplacées. 

.l'énumère  ici  pour  mémoire,, sauf  à y revenir  dans  le  commentaire 
qui  va  suivre,  les  mesures  de  décentralisation  qui  ont  été  prises  en 
matière  municipale  depuis  1884.  (Je  sont  : î"  la  loi  du  22  mars  1890 
sur  les  syndicats  de  communes;  2°  la  loi  du  4 février  1901  sur  les  dons 
et  legs;  3»  la  loi  du  7 avril  1902  sur  les  emprunts  des  communes;  la 
loi  du  8 janvier  1905  sur  les  procès  des  communes  ; 5°  la  loi  du  8 juillet 
1908  sur  la  suspension  et  la  révocation  des  maires  et  adjoints. 


§2.  — Circonscription  territoriale  et  nom  des  communes  - 

l 


La  délimitation  territoriale  des  communes  a élé  ordonnée  pour  la 
première  fois  en  1821  comme  opération  préalable  à la  confection  du 
cadastre.  Elle  devait  être  faite,  sous  le  contrôle  des  préfets,  par  lesgéo- 


^ problème  du  mode  de  recrutement  des  maires  et  adjoints  a toujours  été 
considéré  comme  d’une  extrême  complexité.  Cela  tient  d’une  part  à ce  que  le  maire 
('st  dans  la  commune,  pour  un  ^rand  nombre  de  matières,  a^ent  du  gouvernement, 
d’autre  part  à ce  qu’il  dispose  de  la  police  et  se  trouve  ainsi  chargé  d’assurer  l’ordre 
publie.  Trois  systèmes  (ou  groupes  de  systèmes)  ont  été  alternativement  appliqués 
avant  qu’un  arrivât  à l’élection  : a)  libre  choix  du  gouvernement;  b)  choix  obliga- 
toire parmi  les  conseillers  élus  :^c)  élection  par  les  conseillers.  On  essaya  parfois  do 
combiner  le  système  électif  avec  l’un  des  premiers,  en  appliquant  l’un  ou  l’autre 
suivant  l’importance  des  communes.  — 11  est  sans  intérêt  de  signaler  l’application 
chronologique  de  ces  systèmes.  11  sullit  de  remarquer  que  le  premier  correspond  au 
régime  impérial,  le  second  ù la  monarchie  constitutionnelle,  le  troisième  au  régime 
républicain. 

^ Il  y a présentement  en  France  36,232  communes  très  dilïérentes  par  leur  étendue 
et  leur  population.  La  plus  grande  est  la  commune  d’Arles  qui  a 103,000  hectares. 
La  plus  petite  est  Gastelmoron  (Gironde),  qui  a 4 hectares  ; l’étendue  moyenne  des 
communes  françaises  est  de  1,463  hectares. 

La  commune  la  plus  peuplée  est  Paris  (2,888,110  habitanls  au  recensement  du 
3 mars  1911);  quelques  communes  n’ont  pas  plus  de  20  habitants. 

Les  grandes  communes  sont  rares.  Il  n’y  a en  F^rance  que  cinq  villes  qui  aient 
plus  de  200.000  habitants  ; ce  sont  : Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  et  Lille.  — Il 
n’y  a que  quinze  communes  qui  aient  plus  de  100,000  habitants  ; ce  sont  en  outre  des 
précédentes  : Toulouse,  Saint-Etienne,  Nice,  Nantes,  Le  Havre,  Roubaix,  Rouen,  Nancy, 
Reims  et  Toulon.  Il  n’y  a que  34  communes  qui  aient  plus  de  50,000  habitants.  Plus 
de  19,000  communes  ont  moins  de  500  habitants. 

Les  recettes  ordinaires  inscrites  aux  budgets  communaux  dans  l’ensemble  de  la 
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mètres  chargés  de  cette  grande  opération  ; ils  avaient  à tenir  compte, 
pour  la  (ixation  des  limites  communales,  de  la  configuration  du  terrain 
et,  subsidiairement,  de  l’état  des  jiropriétés. 

C’est  par  entente  entre  les  maires,  et  faute  d’entente,  par  arrêté  du 
préfet,  que  les  procès-verbaux  de  délimitation  ont  été  acceptés. 

Toutes  les  communes  étant  ainsi  délimitées,  deux  questions  seule- 
ment s’élèvent  en  cette  matière  : 

lo  Quelle  autorité  est  compétente  pour  trancher  les  contestations  sur 
la  délimitation  des  communes? 

2«  A quelles  conditions  une  modification  peut-elle  être  consentie  à la 
délimitation  primitive? 

Contestations  sur  la  délimitation  des  communes.  — L’art.  8 du 
décret  des  19-20  avril  1790  confie  aux  administrations  de  district  le 
soin  de  « régler  les  limites  contestées  entre  les  communautés  ».  — 
L'art.  3 de  l’ordonnance  du  3 octobre  1821  sur  les  opérations  cadas- 
trales attribue  cette  fonction  au  préfet  si  les  deuxcommunes  fontpartie 
du  même  département,  au  gouvernement  s’il  s’agit  de  communes  appar- 
tenant à des  départements  voisins  '. 

Modifications  à la  circonscription  des  communes.  — La  loi  fait  des 
distinctions  compliquées. 

Les  modilications  territoriales  réclamées  peuvent  consister  dans  la 
réunion  de  deux  communes  en  une  seule,  dans  la  division  d’une  com- 
mune en  deux,  enfin  dans  le  changement  de  délimitation  entre  deux 
communes  existantes  ‘L 

Pour  sectionner  une  commune  il  faut  une  loi,  même  s’il  y a accord 
de  la  fraction  à sectionner  et  du  conseil  municipal  de  la  commune.  Cette 
loi  sera  édictée  après  accomplissement  de  formalités  également  néces- 
saires dans  les  trois  hypothèses  énumérées  ci-après. 

France  continentale  se  montent  à environ  973  millions  de  francs,  dont  environ  372 
millions  pour  la  ville  de  Paris. 

Les  grandes  communes  ont  dû  souvent  recourir  à l’emprunt  pour  exécuter  des  tra- 
vaux d’utilité  publique;  l’ensemble  des  dettes  communales  se  monte  à 4 milliards 
104  millions  de  francs,  dont  2,474  millions  pour  la  ville  Paris.  — Ces  renseignements 
sont  empruntés  au  volume  intitulé  : I.a  situation  financière  des  communes  de  F rance 
en  t.'HO,  publié  par  le  min.  de  l’Intérieur  1911  . Cf.  Hid.  de  Stat.  Janr.  /.9/i>,  p.  82. 

' L’acte  par  lequel  le  préfet  (ou  le  ministre)  détermine  la  limite  contestée  ne  peut 
être  déféré  au  Conseil  d’Etat  que  pai‘  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  C.  d’Ét.,  lî>  juil- 
let 1887,  Corn,  de  Quirbnjou.  S.  89.  3,  41  ; D.  88.  3,  118.  — Cependant,  si  l’acte 
administratif  apparaissait  comme  l’interprétation  d'une  délimitation  antérieurement 
faite  (et  l’on  peut  toujoui  s soutenir  qu’il  en  est  ainsi,  , le  Conseil  d’État  serait  compé- 
tent pour  ti'ancber  le  litige  au  fond  et  pour  déterminer  lui-même  la  délimitation 
contestée.  C.  d’Kt..  17  mai  1907,  Com.  de  St-Dézéry,  D.  1908,  3,  111.  Cf.  C.  d’El.. 
7 août  1883.  D.  83.  3,  37. 

■-  J’omets  ici  la  rectification  des  limites  qui  est  sans  importance. 
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Uesleiil  cioilc  le  cliaugemeiiL  de  limite  (rallacliemciiL  d’niie  fraction 
de  commune  à une  commune  voisine)  et  l’hypotlièse  de  fusion  de  deux 
communes. 

Pour  ces  deux  cas,  il  y a lieu  de  distinguer  encore  suivant  tiue  1 ope- 
ration entraîne  ou  n’entraîne  pas  de  modification  dans  la  circonscrip- 
tion d’un  canton.  — Si  un  canton  doit  se  trouver  modifié,  c’est-à-dire 
si  les  deux  communes  sont  de  cantons  différents,  une  loi  est  néces- 
saire. Si  les  deux  communes  font  partie  du  même  canton,  il  n’est 
plus  besoin  de  loi,  mais  une  nouvelle  sous-distinction  doit  être  faite, 
suivant  i|u’il  y a accord  ou  non  entre  les  conseils  municipaux.  S’il  y a 
accoi'd,  une  décision  du  conseil  général  suffit  j s il  y a désaccoid,  il 
faudra  un  décret  pris  dans  la  forme  des  reglements  d administration 
publique. 

Ainsi  trois  autorités,  suivant  les  cas,  ont  à se  prononcer  sur  les  ques- 
tions de  modifications  aux  circonscriptions  communales  : 

a)  Le  conseil  général,  s’il  s’agit  de  réunir  deux  communes  d’un  même 
canton  ou  de  les  délimiter  autrement  qu’elles  ne  le  sont,  quand  elles 
sont  d’accord. 

ê)  Leclief  du  pouvoirexécutif  avec  avis  du  Conseil  d’Etat,  s’il  s’agit  de 
faire  les  mêmes  opérations  sans  qu’il  y ail  accord  sur  les  conditions. 

c)  Le  pouvoir  législatif  si  le  canton  se  trouve  modifié. 

Dans  tous  les  cas,  les  formalités  suivantes,  communes  à toute  hypo- 
ibèse,  doivent  être  observées  ; 

lo  La  proposition  doit  émaner  du  préfet  ou  de  l’un  des  conseils  mu- 
nicipaux intéressés,  ou  du  tiers  au  moins  des  électeurs  de  la  fraction 
intéressée  ; 


2*^  Line  enquête  de  cormnodo  et  incoinmodo  sera  faite  sur  l’opportunité 
des  mesures  proposées,  leurs  avantages,  leurs  inconvénients,  les  condi- 
tions auxquelles  elles  peuvent  être  subordonnées  L 

30  Le  conseil  municipal  doit  être  consulté.  Ici  une  difficulté  s’élève  : 
si  c’est  une  fraction  d’une  commune  qui  demande  à se  rattacher  à la 
commune  voisine,  peut-être  cette  fraction,  peu  représentée  dans  le 
conseil  municipal,  ne  pourra- t-elle  pas  obtenir  un  avis  impartial.  Le 
préfet  doit  dans  ce  cas  constituer  une  commission  syndicale  élue  pmir 
représenter  la  fi-action  réclamante.  L’avis  de  cette  commission,  dont 


1 La  forme  ordinaire  des  enquêtes  de  commodo  et  incoutynodo  consiste  dans  la 
publicité  donnée  à un  projet  et  dans  la  mise  à la  disposition  du  public  des  moyens  de 
faire  connaître  les  objections  que  le  projet  soulève.  Un  commissaire  enquêteur,  dési- 
gné par  le  préfet,  doit  se  rendre  dans  la  commune;  sa  présence  doit  être  annoncée, 
au  moins  huit  jours  à l’avance  par  voie  d’alliches.  Ce  commissaire  est  chargé  de 
recevoir  les  dépositions  et  observations  des  réclamants  et  de  les  résumer  en  un  rap- 
port en  y joignant  son  avis  personnel.  Les  citoyens,  pour  présenter  leurs  observations, 
ont  le  droit  de  prendre  connaissance  des  projets  et  de  leurs  motifs. 
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les  électeurs  seront  tes  électeurs  ordinaires  domiciliés  dans  ta  fraction 
de  commune,  sera  joint  à l’avis  du  conseil  municipal. 

4®  On  exige  en  outre  l’avis  du  conseil  d’arrondissement  et  celui  du 
directeur  des  contributions  directes.  Ces  derniers  avis  sont  demandés, 
parce  que  la  modification  territoriale  des  communes  a quelque  inq^or- 
tance  au  point  de  vue  de  la  répartition  des  impôts  directs  et  de  l’état 
du  cadastre. 


Il 

Changement  de  nom  des  communes.  — Les  changements  de  nom 
n’intéressent  ni  le  département,  ni  l’arrondissement,  ni  le  canton  ; 
mais  ils  ont  une  certaine  gravité  parce  qu’ils  modifient  les  traditions, 
parce  qu’ils  compli({uent  les  recherches  d’état  civil,  parce  qu’ils  peuvent 
troubler  les  relations  commerciales;  aussi  exige  t-on  que  toute  la  pro- 
cédure écrite,  enquête  et  avis,  soit  mise  en  mouvement.  Le  change- 
ment de  nom,  s’il  a quelque  utilité,  est  autoidsé  par  décret  en  la  forme 
des  règlements  d’administration  publique  L 


§ 3.  — L’organisation  communale 
1 

{Composition  des  conseils  mnyiicipanx] 


Nombre  de  conseillers.  — Les  conseils  municipaux  se  composent  de 
10  à 30  membres,  suivant  une  échelle  graduée  d’après  la  population 
des  communes -. 


^ Cf.  Ramahlo,  Chrcnf/onent  de  nom  des  communes,  Fier,  d'adm.,  1896,  III,  ;j.  — 
Les  changements  de  nom,  fréquents  à l’époque  de  la  Révolution,  sont  au  contraire 
devenus  rares.  On  ne  demande  le  changement  du  nom  d’une  commune  que  pour  éviter 
les  confusions  qui  peuvent  résulter  d’appellations  identiques  : déc.  du  13  février  1889 
autorisant  la  commune  de  la  Seyne  h s’appeler  la  Seyne-sur-Mer  ; déc.  du  3 décem- 
bre 1888  autorisant  la  commune  de  Tours  (Puy  de-Dùme  à s’appeler  Tours-sur- 
Meymont  ; — déc.  du  7 janvier  1900  autorisant  la  commune  de  Boiiiieu  (Ardèche)  à 
s’appeler  Boulieu-lès-Annonay  ; ou  bien  pour  éviter  un  nom  ridicule  : déc.  du 
12  novembre  1890  autorisant  Fa  commune  de  la  Vache  à s’appeler  Beauvallon  ; — 
déc.  du  15  mai  1880  autorisant  Xampty-Coppegueule  (Somme  à s’appeler  Nampty  ; 
— déc.  du  27  août  1888  autorisant  les  Petites-Chiettes  Jura  à s’appeler  Bonlieu  ; — 
déc.  du  3 novembre  1902  autorisant  Montigny-Carotte  Aisne  à s'appeler  Montigny- 
sur-Arrouaise  ; — déc.  du  27  septembre  1906  autorisant  Nogent-les- Vierges  à s’ap- 
peler Nogent-sur-Oise,  etc. 

- Art.  10,  loi  du  5 avril  1884. 
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Dan?  les  villes  divisées  en  plnsienrs  mairies,  le  nombre  des  conseil- 
lers est  augmenté  de  trois  par  mairie,  l^aris  et  Lyon  sont  présentement 
les  seules  villes  divisées  en  |)lusieurs  mairies;  mais  comme  Paris  a une 
organisation  municipale  particulière,  c'est  à Lyon  seulement  ciue  cette 
disposition  se  trouve  applicable. 

Mode  d’électionL  — Sauf  e.xception,  les  conseillers  municipaux  sont 
(dus  au  scrutin  de  liste;  chaque  électeur  peut  inscrire  sur  son  bulletin 
autant  de  noms  qu’il  y a de  conseillers  à nommer. 

Exceptionnellement  les  communes  peuvent  (Hre  autorisées  à éviter 
les  inconvénients  du  scrutin  de  liste  en  se  sectionnant  au  point  de  vue 
électoral.  L’inconvénient  principal  du  scrutin  de  liste,  c’est  qu’il  peut 
se  faire,  par  ce  mode  de  sulïrage,  qu’un  (juartier  ne  soit  aucunement 
représenté  dans  le  conseil.  Ce  quartier  risque  alors  d’être  sacrifié  dans 
l’emploi  des  fonds  pour  l’amélioration  ou  l’entretien  de  la  commune. 
11  est  vrai  que  si  la  commune  se  sectionne,  ce  risque  sera  remplacé  par 
un  autre.  Il  y aura,  dans  le  conseil,  lutte  entre  les  quartiers,  cliaque 
conseiller  ne  se  regardant  |)as  comme  chargé  de  défendre  l’intérêt  de 
toute  la  ville,  mais  seulement  l’intérêt  de  ses  électeurs. 

Le  sectionnement  peut  avoir  lieu  dans  deux  cas  seulement. 

/«••  cas  : La  commune  se  compose  de  plusieurs  agglomérations  dis- 
tinctes. Dans  cette  hypothèse,  (luel  (pie  soit  le  nombre  d’habitants,  le 
sectionnement  i»eut  être  autoiâsé  ; il  y aura  dans  chaque  section  un 
nombre  de  conseillers  proportionnel  au  nombre  d’habitants,  fl  ne  faut 
pas  cependant  (pi’une  section  ait  moins  de  deux  conseillers;  sans  cela, 
le  sectionnement  aboutirait  à la  su|)pression  du  scrutin  de  liste. 

2''  cas  : La  ville  a plus  de  10,000  habitants  agglomérés.  Il  n’est  plus 
nécessaire  alors  que  ces  habitants  soient  constitués  en  groupes  séparés. 
La  loi  exige  seulement  que  trois  conditions  soient  remplies  : il  faut 

(^ue  chaque  section  ait  à nommer  (juatre  conseillers  au  moins;  2o  la 
section  doit  être  formée  par  un  territoire  contigu  (un  quartier)  ; 3«>  la 
section  ne  peut  être  formée  de  fractions  de  territoires  appartenant  à 
des  cantons  différents 

La  procédure  du  sectionnement  est  réglée  par  l’art.  12  de  la  loi  du 
5 avril  1884,  dont  les  dispositions  se  résument  ainsi  qu’il  suit.  Cette 
procédure  compi-end  : 1«  une  demandé  émanant  du  préfet,  du  conseil 

* V.  Rahanv,  Guide  (/énérul  den  é/ed ions,  2'-  éd..  1912. 

- ün  suppose  que  la  ville  comprend  plusieurs  cantons.  Cette  dernière  condition,  qui 
aux  termes  de  la  loi  du  7 juillet  1874  sur  les  élections  municipales  ^^rt.  1,  § 3)  avait 
un  caractère  général,  ne  s’applique  plus  que  dans  l’hypothèse  où  le  sectionnement  est 
demandé  pour  une  agglomération  de  plus  de  10,000  habitants.  Le  texte  de  la  loi  de 
1884  ne  laisse  place  à aucun  doute  sur  ce  point.  V.  G.  d’Ét.,  13  décembre  1901.  Idec- 
tions  de  BaiUeul,  D.  1903,  3,  38. 
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municipal,  d'électeurs  de  la  commune,  ou  d’un  conseille)’  généi-al  ; 
cette  demande  doit  êti’e  adi’essée  au  conseil  général  au  plus  tard  avant 
la  clôtui’e  de  la  session  d’avril  pour  èti’e  examinée  à la  session  d’août 
suivante  ‘ ; 2»  une  enquête  ouverte  à la  rnaii’ie  et  une  consultation  du 
conseil  municipal  intéressé;  3®  une  délibération  du  conseil  général  ; 
40  la  détermination  par  le  préfet  du  nombre  de  conseillers  attribué  à 
chaque  seclion  d’api’ès  le  chilîi’e  de  la  population  ; oo  la  publication  de 
la  décision  prise  et  la  mise  à la  disposition  des  électeuis  du  plan  de 
seclionnement 

Qui  est  électeur?  — Est  électeur  tout  Finançais,  majeur  de  vingt  et 
un  ans,  non  interdit  ou  demi-intei’dit,  non  frappé  d’incapacité  par  suite 
de  condamnation,  faillite  ou  destitution  d’oflice  ministériel. 

Pour  être  admis  à voter,  il  faut  èti'e  inscrit  sui’  les  listes  électorales. 
Les  listes  électorales  sont  un  catalogue  alphabétique  des  électeursd’une 
commune;  ce  sont  aujourd’hui  les  mômes  listes  qui  sei’vent  pour  toutes 
les  catégories  d’élections  politiques  ou  administratives. 

Pourôti’e  inscritsur  une  liste  électorale,  il  faut  avoiravec  la  commune 


1 Deux  arrêts  du  Conseil  d’État  (3  avr.  1908,  Bibarol  et  autres^  Guihal  et  autres^ 
Lebon,  p.  350j  ont  reconnu  la  ré^mlarité  du  sectionnement  demandé  au  conseil  pendant 
la  session  d'aoùt  et  voté  dans  une  session  extraordinaire. 

“ Quels  recours  a-t-on  contre  un  sectionnement  irrégulier  ? — V.  sur  ce  point 
Raha  N Y,  Hee.  tjéti.  d'act)n..  1904,  t.  II,  p.  5.  La  question  des  recours  possibles  en 
cette  matière  a pris  depuis  quelques  années  un  intérêt  nouveau  par  suite  d'un  revire- 
ment curieux  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État.  On  a toujours  admis  depuis  1884 
Texercice  de  deux  recours  possibles  contre  un  sectionnement  irrégulier  : Tun  peut 
être  exercé  par  Je  préfet  en  vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  du  10  août  1871  ; il  aboutir  a 
s’il  y a lieu  à l’annulation  de  la  délibération  par  laquelle  le  sectionnement  estelïectué. 
— L’autre  recours  appartient  à tout  électeur;  il  tend  seulement  h faire  annuler,  par* 
le  conseil  de  préfectui’e,  les  élections  faites  après  un  sectionnement  irrégulier  ; le 
sectionnement  lui-même  subsiste  (V.  Sai.nt-Lageu  et  Vuille.mot,  Élections  munici- 
pales^ p.  15  et  suiv.L 

Mais  on  n’avait  jamais  admis  (jue  les  électeurs  pussent  exercer,  devant  le  Conseil 
tl’Ktat  statuant  au  contenlieux.  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  en  vue  d'obtenir 
l’annulation  d’un  sectionnement  irrégulipr  ; ce  dernier  recoui*s  en  effet  se  heurtait  à 
l’existence  d’un  recours  parai lètè  (C.  d’Ét.,  8 août  1888,  Gapait). 

Un  arrêt  du  C.  d’Lt.,  7 août  1903  (Co}nnt.  de  Saint-Xandre^  S.  1904,  3,  3;  D.  1905, 
3,  17),  s’est  prononcé  au  contraire  en  faveur  de  la  recevabilité  d'un  pourvoi  ainsi 
formé.  Cela  est  fort  heureux,  d’abord  parce  que  c’est  une  brèche  de  plus  faite  à la 
théorie  fâcheuse  de  l’irrecevabilité  des  recours  en  annulation  au  cas  d’existence  de 
recours  parallèle,  ensuite  parce  que  ce  revirement  de  jurisprudence  \net  (in  à une 
complication  que  l’ancienne  pi’atique  engendrait  : une  élection  pouvait  en  effet  être 
annulée  à raison  de  l’irrégularité  d’un  sectionnement,  sans  qu’il  fût  possible  d'an- 
nuler ou  de  régulariser  le  sectionnement  lui-même,  pendant  quelques  mois  au  moins 
V.  à cet  égard  la  note  de  M.  Rauany  sous  l’arrêt  de  D03,  Uer.  qén.  d*ad)n.,  1903. 
t.  Ilî,  p.  295. 

Un  arrêt  du  24  juillet  1903,  Couiin.  de  Massai  S.  1904,  3,  1 , a adiuis  aus.<i  qu’un 
maire,  au  nom  de  la  commune,  peut  exercer  le  recours  en  annulation  contre  une  déli- 
bération effectuant  un  sectionnement  sans  observer  les  formes  exigées  par  la  loi. 
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une  allaclie  légale;  ce  peut  Pire  le  domicile  réel  dans  la  commune 
avant  le  31  mars,  époque  où  la  révision  de  la  liste  est  close;  ou  bien  le 
domicile  légal  ))Our  les  lonctionnaires  obligés  à la  résidence  ; ou  bien 
une  lésidence  de  six  mois  avant  le  31  mais;  ou  bien  enfin  une  inscrip- 
tion au  rôle  de  Tu  ne  des  ((uatre  contributions  directes. 

Les  listes  sont  revisées  tous  les  ans,  du  janvier  au  31  mars;  cette 
révision  est  elîectuée  par  une  commission  administrative  composée  du 
maii-e  ou  d’un  adjoint,  d’un  délégué  du  préfet  et  d’un  délégué  du 
conseil  municipal.  Cette  commission  procède  aux  inscriptions  et  radia- 
tions d’oUice  ’. 

Les  opérations  de  la  commission  peuvent  soulever  des  réclamations 
de  la  part  des  électeurs  ou  du  préfet.  Ces  réclamations  doivent  être 
laites  dans  les  vingt  jours  à compter  de  la  publication  des  listes  de 
changements,  lesquelles  doivent  être  allicbées  le  15  janvier.  Le  juge- 
ment de  ces  réclamations  appartient  à une  commission  municipale  en 
pi'emier  ressort,  au  juge  de  paix  en  ap|iel,  avec  possibilité  de  pourvoi 
en  cassation.  La  Cour  de  cassation  est  ici  compétente  et  non  le  Conseil 
d’État,  car  il  ne  s’agit  pas  d’attaquer  l'opération  administrative  de  révi- 
sion, mais  de  faire  valoir  un  droit,  le  droit  de  vote'^. 

Qui  est  éligible?  — Les  conditions  requises  sont  : 1»  l’age  de  vingt- 
cinq  ans;  2»  une  attache  légale  avec  la  commune^. 


^ Les  inscriplions  nouvelles  doivent  être  faites  avec  soin,  puisque  Tinsertion  sur  la 
liste  est  la  condition  de  Texercice  du  droit  de  vote.  Toutefois  il  appartient  a chaque 
citoyen  de  veiller  à ce  qu'on  ne  remette  pas  ; aussi,  doit-on  regarder  comme  plus 
importante  l’autre  partie  du  travail,  celle  qui  concerne  les  radiations.  Il  y a un  grand 
intérêt  à ne  pas  laisser  figurer  sur  les  listes  des  électeurs  fictifs,  c'est-à-dire  des 
anciens  électeurs  décédés  ou  privés  de  leurs  droits  électoraux.  Pour  être  élu,  en  effet, 
on  doit  non  seulement  obtenir  la  majorité  des  suffrages,  mais  encore  un  nombre  de 
voix  égal  à une  certaine  quotité  des  électeurs  inscrits;  plus  il  y a d’inscrits,  plus  est 
élevé  ce  nombre  de  voix  nécessaire,  et  plus  il  est  difficile  de  l’atteindre  si  les  inscrits 
ne  peuvent  pas  voter. 

Un  autre  inconvénient  s’ajoute  à celui  que  je  viens  de  signaler  : le  maintien  sur 
les  listes  électorales  de  personnes  qui  ont  perdu  le  droit  d’y  figurer  facilite  singuliè- 
rement les  fraudes.  Il  y a peu  d’élections  où  l’on  ne  fasse  voter  des  morts.  Les  élec- 
teurs ont  droit,  en  effet,  à la  communication  des  listes.  S’ils  y .voient  des  personnes 
qu’ils  connaissent  pour  incapables  en  fait  d'exercer  leurs  droits,  ils  peuvent  parvenir 
à se  procurer  les  cartes  de  celles-ci  et  les  faire  utiliser  par  des  amis  politiques  ; le 
scrutin  se  trouve  ainsi  frelaté. 

“ La  commission  municipale  est  une  sorte  de  juridiction  spéciale  temporaire  ; elle 
est  composée  des  membres  de  la  commission  administrative  qui  a révisé  la  liste,  aux- 
quels s’adjoignent  deux  autres  délégués  du  conseil  municipal.  L’appel  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  peut  être  formé  dans  les  cinq  jours  après  notification,  par  tout 
intéressé,  par  simple  déclaration  au  greffe.  Le  juge  de  paix  doit  statuer  dans  les  dix 
jours  sans  frais  et  sans  formalités.  — Enfin  le  pourvoi  en  cassation,  formé  dans  les 
dix  jours  de  la  notification,  est  dispensé  du  ministère  d’avocat;  il  est  jugé  d’urgence, 
sans  frais  et  sans  consignation  d’amende  pour  le  cas  de  rejet. 

^ Loi  du  5 avril  1884,  art.  31. 
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Il  y a cependant,  comme  pour  les  élections  au  conseil  général,  des 
cas  spéciaux  d’inéligibilité  et  des  cas  d’incompatibilité. 

Sont  imüigibles  ; a)  les  assistés;  b)  les  domestiques;  c)  les  interdits 
ou  demi  interdits  ; d)  les  fonctionnaires  énujnérés  dans  l'article  83  de 
la  loi  du  5 avril  1884  (préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux, 
conseillers  de  préfecture,  magisti’ats,  instituteui's  publics,  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  etc...,  dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions) ; e)  les  individus  privés  du  droit  électoral,  notamment  ceux  ([ui 
ont  été  condamnés  pour  refus  d’accomplir  une  fonction  légale. 

11  y a incompatibilité  entre  le  mandat  de  conseiller  municipal  et  cer- 
taines fonctions  publiques  (voir  l’énumération  de  l’art.  34);  il  y a éga- 
lement incompatibilité  entre  deux  mandats  de  conseillers  municipaux. 
Si  un  conseiller  a été  élu  dans  plusieurs  communes,  il  a le  clioix  du 
conseil  auquel  il  préfère  appartenir;  il  doit  choisir  dans  les  dix  jours, 
faute  de  quoi  il  est  assigné  au  conseil  tie  la  commune  (jui  a le  moins 
d’électeurs 

Quand  les  élections  municipales  ont-elles  lieu  ? — Tous  les  quatre 
ans,  le  premier  dimanche  de  mai,  les  conseils  municipaux  sont  inté- 
gralement renouvelés. 

Le  renouvellement  intégral  peut  encore  avoir  lieu  en  cas  de  dissolu- 
tion ou  d’annulation  totale.  Le  mandat  des  nouveaux  élus  expire  alors 
quand  aurait  expiré  le  mandat  du  conseil  dissous. 

En  principe,  les  vacances  par  démission  ou  par  décès  ne  donnent 
pas  lieu  à des  élections  partielles.  Il  y a cependant  exception  à cette 
règle  dans  trois  cas  : 1®  quand  il  y a lieu  d’élire  un  membre  de  la  muni- 
cipalité; 2®  quand  le  conseil  a perdu  le  quart  de  ses  membres;  3»  quand 
une  section  a perdu  la  moitié  de  ses  représentants. 

Comment  se  font  les  élections?  — L’assemblée  des  électeurs  est 
convoquée  par  arrêté  du  préfet.  La  date  de  la  convocation  est  fixée  par 
la  loi  pour  le  renouvellement  intégral  normal.  En  cas  de  dissolution  du 
conseil  ou  d’annulation  des  élections,  les  élections  nouvelles  se  font  deux 
mois  après.  En  cas  d’élections  complémentaires  nécessitées  pai'  suite 
de  vacance  de  plus  du  quart  des  conseillers,  elles  se  font  deux  mois  à 
partir  de  la  dernière  vacance. 


* En  principe,  les  ascendants  et  descendants,  les  frères  et  les  alliés  d’égal  degré  ne 
peuvent  pas  faire  partie  du  même  conseil  municipal.  E.xception  est  faite  pour  les 
communes  de  300  habitants  et  au-dessous.  — Si  donc  des  parents  ou  alliés  sont  élus 
au  même  conseil,  il  y a lieu  à élimination.  S’ils  ne  sont  pas  élus  en  même  temps, 
on  élimine  celui  qui  est  élu  le  second  ; dans  le  cas  contraire,  on  élimine  celui  qui  a 
le  moins  de  suffrages,  même  si  le  vote  pour  tous  deux  n’a  pas  eu  lieu  dans  la  même 
section . 
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Il  (loil  y avoir  (jiiinze  jouis  ciilrc  la  piiblicalion  de  l’arrêU*  de  convo- 
ealion  el  le  jour  du  scrulin.  C’est  la  (lériode  électorale  pendant  laquelle 
se  font  les  réunions  (dectorales,  et,  avec  immunité  d’impôts,  1 allichage 
des  professions  de  foi  des  candidats.  Le  scrutin  doit  avoir  lieu  le 
dimanciie  ; si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  a lieu  le 
dimanche  suivant.  L’arrêté  de  convocation  fixe  les  locaux  où  l’on 
votera,  ainsi  que  les  heures  auxijuelles  le  scrutin  sera  ouvert  ou 
feiiné. 

Les  bureaux  de  vote  sont  présidés  i>ar  le  maire,  les  adjoints,  les 
membres  du  conseil  munici|»al  dans  l’ordre  du  tableau  ; il  est  facile 
qu’il  en  soit  ainsi  quand  il  s’agit  d’élections  quelconques,  mais  il  est 
pniférablo  (|ue  celui  qui  jiréside  ne  soit  pas  candidat  au  scrulin  dont  il 
s’agit  ; ordinairement,  les  scrutins  pour  le  conseil  municipal  sont  pré- 
sidés par  des  citoyens  délégués  spécialement  [lar  le  maire 

La  loi  dit  que  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
présents  à l’ouverture  de  la  séance,  sachant  écrire  et  lire,  remplissent 
les  fonctions  d'assesseurs.  Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent 
être  présents  |iendant  tout  te  cours  des  opérations. 

En  prati(iue,  les  deux  premiers  électeurs  (jui  viennent  voter  sont 
requis  pour  constituer  le  bureau  avec  le  président  désigné.  Ils  restent 
en  fonctions  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  remplacés  par  des  électeurs  de 
bonne  volonté  *. 

Chaque  électeur  vient  avec  sa  carte  électorale;  on  mentionne,  sur 
une  liste  spéciale  des  électeurs,  remise  par  l’administration  au  bureau 
du  scrutin,  cha(|ue  réception  do  vote.  C’est  le  moyen  d’éviter  les  dou- 
bles votes  et  de  constater  la  sincérité  des  élections. 

Le  dépouillement  est  fait  par  les  électeurs  présents  à la  clôture  du 
bureau,  sous  la  surveillance  du  président 

Comment  le  mandat  de  conseiller  municipal  prend  fin.  — On  cesse 
d’être  conseiller  municipal  par  expiration  normale  du  mandat,  par 
démission,  par  annulation  des  opérations  électorales,  par  dissolution 
du  conseil. 

Les  conseillers  élus  lors  du  renouvellement  intégral  restent  en  fonc- 
tions pendant  quatre  ans;  les  conseillers  appelés  au  conseil  jiar  des 
élections  complémentaires  achèvent  seulement  le  mandat  en  cours 
d’exercice. 


* V . loi  du  5 avi'il  1884,  art.  17.  11  est  cependant  de  jurisprudence  que  la  prési- 
dence du  bureau  de  vote  appartient  au  maire  alors  même  qu’il  serait  candidat  à la 
réélection.  V.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  el  adm.,  v“  Élections,  n®*  5364  etsuiv. 

V.  loi  du  3 avril  1884,  art.  19. 

“ Lire  pour  les  détails  les  articles  20  à 27  de  la  loi  du  5 avril  1884. 
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Les  démissions  sont  volonUiires  ou  forcées.  Les  démissions  volon- 
taires doivent  être  adressées  au  sous-préfet;  elles  sont  définitives  à 
partir  de  l’accusé  de  réception  jiar  le  préfet,  et  à défaut  de  cet  accusé 
de  réception,  un  mois  après  un  nouvel  envoi  de  démission  constaté  par 
lettre  recommandée. 


11  y a trois  cas  de  démission  forcée  : 1®  Tout  conseiller  municipal 
qui,  pour  une  cause  postérieure  à sa  nomination,  se  trouve  dans  un 
cas  d’inéligibilité  ou  d’incapacité,  est  déclaré  démissionnaii-e  d’office 
par  le  préfet,  sauf  réclamation  au  conseil  de  préfecture  (art.  30).  3«ïout 
conseiller  municipal  qui,  sans  excuse,  a manqué  à trois  convocations 
successives  du  conseil  peut  être  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet, 
sauf  recours  L 3»  Tout  conseiller  municipal  qui  refuse,  sans  excuse 
valable,  d’accomplir  une  fonction  légale,  peut  être  déclaré  démission- 
naire par  le  Conseil  d’Élat  (art.  3,  loi  du  7 juin  1873). 

L’annulation  des  élections  peut  être  individuelle  ou  collective.  Elle 
peut,  si  elle  est  collective,  s’appliquera  l’ensemble  des  opérations  élec- 
torales et  aux  opérations  d’une  section.  Elle  est  l’issue  possible  des 
l’éclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  des  élections  et  dont  la 
luocétlure  constitue  le  contentieux  électoral. 

J.,a  dissolution  du  conseil  municipal  peut  être  lu’ononcée  par  décret 
motivé  rendu  en  conseil  des  ministres.  — S’il  y a urgence,  le  conseil 
|>cut  être  provisoirement  suspendu  par  le  préfet  par  arrêté  motivé.  La 
durée  de  la  suspension  ne  peut  pas  excéder  un  mois. 


Commissions  municipales.  — Autrefois,  en  cas  de  dissolution,  le 
gouvernement  pouvait  nommer  une  commission  municipale  composée 
de  membres  en  nombre  égal  à la  moitié  au  moins  des  conseillers  muni- 
cipaux. Cette  commission  municipale  avait  toutes  les  attributions  du 
conseil  dissous.  Ses  pouvoirs  duraient  trois  ans.  Le  second  Empire, 
qui  n’avait  pas  supprimé  le  principe  de  recrutement  des  conseils  par 
l’élection,  usa  très  fréquemment  de  ce  droit  de  les  dissoudre  et  de 
substituer  à un  conseil  d’opinions  hostiles  une  commission  municipale. 

Le  gouvernement  n’a  plus  aujourd’hui  de  pouvoirs  semblables  que 
dans  des  limites  étroitement  précisées. 

En  cas  de  dissolution  d’un  conseil  municipal  ou  de  démission  de  to«us 
ses  membres,  et  <[uand  aucun  conseil  ne  peut  être  constitué,  une  délé- 
gation spéciale  en  remplit  les  fonctions  -. 

Cette  délégation,  nommée  par  décret,  se  compose  de  trois  membres 
dans  les  villes  de  35,000  habitants  au  plus,  de  sept  membres  dans  les 


^ Loi  du  5 avril  1884,  art.  GO.  Par  trois  coiivocat il  faut  entendre  trois  ses- 
sions et  non  pas  trois  séances, 

- Art.  44  de  la  loi  du  5 avril  1884. 
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villes  plus  importantes.  Le  décret  qui  l’institue  en  nomme  le  président. 
liPs  pouvoirs  de  la  commission  sont  temporaires  et  restreints;  de  nou- 
velles élections  doivent  avoir  lieu  dans  les  deux  mois;  la  commission 
ne  fait  que  les  actes  d’administration  conservatoires  et  urgents  ; elle  ne 
peut  engager  les  finances  municipales  au  delà  des  ressources  de  l’exer- 
cice courant. 

Contentieux  des  élections  municipales.  — Les  élections  peuvent 
flonnei'  lieu  à recours  de  la  part  du  préfet  ou  de  la  part  des  parti- 
culiers. 

a)  Le  recours  du  préfet  ne  peut  porter  que  sur  l’inobservation  des 
règles  prescrites,  non  sur  des  faits  de  corruption,  pression,  manœuvres, 
fraudes,  etc.  *. 

/?)  Tout  électeur  et  tout  citoyen  éligible  dans  la  commune  peuvent 
formuler  des  réclamations  contre  les  opérations  électorales.  Ces  récla- 
mations doivent  être  consignées  au  procès-verbal  de  l’assemblée  élec- 
torale ou  bien  être  déposées  par  écrit  à la  mairie  ou  à la  prélecture 
dans  un  délai  de  cin<j  jours.  Elles  sont  enregistrées  au  greffe  du  conseil 
de  préfecture.  La. réclamation,  qu’elle  émane  du  préfet  ou  d’un  parti- 
culier, est  notifiée  aux  conseillers  dont  l’élection  est  contestée;  ils  ont 
cinq  jours  pour  déposer  leur  défense  au  secrétariat  de  la  mairie  ou  de 
la  préfecture,  et  pour  faire  connaître  s’ils  veulent  présenter  des  récla- 
mations orales  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  Conseil  d’État.  — 
Il  doit  statuer  dans  le  mois  à compter  de  l’enregistrement  des  pièces  au 
greffe;  le  préfet  notifie  la  décision  dans  la  huitaine. 

Faute  par  le  conseil  de  statuer  dans  le  délai  prescrit,  il  y a dessai- 
sissement de  plein  droit  et  ouverture  du  recours  devant  le  Conseil 
d’État. 

La  procédure  devant  le  Conseil  d’État  est  soumise  à des  règles  excep- 
tionnelles. Le  pourvoi  est  jugé  d’urgence,  sans  frais,  sans  avocat.  11  est 
suspensif  d’exécution  contrairement  à la  règle  ordinaire;  le  conseiller 
dont  l’élection  est  attaquée  et  a été  déclarée  nulle  par  le  conseil  de  pré- 
fecture reste  provisoirement  en  fonctions  jusqu’à  l’arrêt  à intervenir®. 


1 C.  d’Ét.,  ü juillet  1889,  Élect.  d’Estivareilles,  S.  91,  3,  85. 

2 Cette  dérogation  au  droit  commun  date  de  1884.  Avant  cette  époque,  dès  que  le 
conseil  de  préfecture  avait  annulé  une  élection,  il  pouvait  être  procédé  à une  élection 
nouvelle.  On  voit,  sans  qu’il  soit  besoin  d’insister,  les  inconvénients  d’une  telle 
méthode. 
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{Vonclionnemenl  des  conseils  7nicnicipaux) 

Sessions  des  conseils  municipaux.  — Les  sessions  des  conseils  muni- 
cipaux sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Il  y a quatre  sessions  ordinaires  : elles  ont  lieu  en  février,  mai,  août 
et  novembre.  Chaque  session  dure  quinze  jours,  mais  peut  être  pro- 
longée avec  autorisation  du  sous-préfet.  La  session  où  se  discute  le 
budget  dure  six  semaines 

Des  sessions  extraordinaires  peuvent  être  tenues  : 1»  sur  Tordre  du 
sous-préfet;  2o  sui  Tinitiative  du  maire,  sauf  à en  aviser  le  sous-|)réfet- ; 
30  sur  Tinitiative  de  la  majorité  des  conseillers  en  exercice. 

Séances.  - Les  conseillers  sont  con\oqués  paj'  le  maire  trois  jours 
francs  avant  chaque  session,  sauf  abréviation  du  délai  en  cas  d’urgence. 
— S’il  s’agit  d’une  session  extraordinaire,  les  convocations  doivent 
mentionner  les  matières  pour  lesquelles  la  session  est  tenue,  et  il  ne 
peut  être  délibéré  que  sur  cet  ordre  du  jour.  Celte  formalité  n’est  pas 
exigée  quand  il  s’agit  des  sessions  ordinaires. 

Les  conseillers  siègent  au  conseil  dans  Tordre  du  tableau,  c’est-à-dire 
par  rang  d’ancienneté,  et,  à ancienneté  égale,  dans  Tordre  du  nombre 
de  voix  obtenues. 

Les  séances  sont  présidées  par  le  maire,  à défaut  pai‘  l’adjoint.  S’il  y 
a plusieurs  adjoints,  ils  sont  élus  dans  un  ordre  déterminé  : la  prési- 
dence du  conseil  leur  appartient  dans  cet  ordre  de  préséance;  à défaut 
d’adjoints  elle  appartient  au  conseiller  qui  a eu  le  plus  de  voix. 

Le  conseil  élit  en  outre  parmi  ses  membres,  pour  la  durée  de  chaque 
session,  un  ou  plusieurs  secrétaires  chargés  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux.  Des  auxiliaires  choisis  en  dehors  du  conseil  peuvent  leur  être 
adjoints  ; ils  assisteront  aux  séances  sans  participer  aux  délibéra- 
tions. 

Le  maire  ne  peut  pas  présider  les  séances  du  conseil  dans  les- 
(|uelles  il  rend  son  compte  d’administration.  Un  président  spécial 
sera  élu  par  le  conseil,  et  c'est  ce  président  qui  enverra  au  sous-préfet 
le  résultat  de  la  délibération  de  cette  séance.  Le  maire  d’ailleurs,  quoi- 
que non  président,  peut  assister  au  débat,  sauf  au  moment  du  vote. 

1 Le  budget  se  discute  dans  la  sessiou  de  mai.  V.  Cire.  mio.  int.,  13  mai  ISSi. 
Bull.  min.  int.,  1884,  p.  230. 

Ceci  ii'e.xiste  que  depuis  1884. 
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Le  coiiS(,‘iI  municipal  ne  peut  délibéi’ei'  que  si  la  moitié  des  membres 
PU  exercice  assistent  à las(}ance 

Les  séances  sont  pnblifjues.  Cependant  le  conseil  peut  décidei  sans 
débat  sa  formation  en  comité  secret 

La  police  des  séances  appartient  an  maire.  11  aurait  été  necessaire 
(pi’on  l’armât  pour  obvier  aux  inconvénients  j)ossibles  de  la  publicité 
des  s(*ances,  s’il  n’avait  été  déjà  muni  de  tous  pouvoirs  par  ses  fonctions 
d’ofliciei'  de  police  judiciaire.  Le  maii’e  a le  droit  de  requérir  directe- 
ment la  force  publique.  On  se  rap|)elle  (|ue  ce  droit  n a[)partient  pas  au 
pn-sidentdu  conseil  général. 

Méthode  de  travail.  — Le  conseil  est  appelé  à délibérer  sur  les 
affaires  ((ui  lui  sont  soumises  [tar  la  municipalité  ou  qui  sont  appelées 
par  l’initiative  de  ses  membres.  Le  maire  prépare  les  dossiers  Poul- 
ies étudier,  le  conseil  a le  droit  de  se  former  en  commissions 

Les  délibérations  du  conseil  sont  prises  à la  majorité  absolue  des 
votants.  En  cas  d’égalité,  la  voix  du  présidentest  prépondérante,  même 
si  le  iirésident  n’est  pas  le  maire. 

Il  y a trois  modes  légaux  de  votation,  le  scrutin  public  nominal,  le 
sci-utin  secret,  le  scrutin  par  assis  et  levé. 

\.e  scrutin  par  assis  et  levé  a l’avantage  de  ne  laisser  aucune  trace. 
Il  est  exigé  pour  la  décision  qui  constitue  le  conseil  en  comité  secret. 

Le  scrutin  secret  est  obligatoire  pour  les  nominations,  présentations 


1 Article  50.  — Toutefois,  quand,  après  deux  convocations  successives  à trois  jours 
d'intervalle,  le  conseil  ne  s'est  pas  réuni  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise 
est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  présents. 

- La  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux,  admise  depuis  1884,  a de  sérieux 
inconvénients.  Il  est  manifeste  que  l'administration  des  intérêts  de  la  commune  n'a 
pas  un  caractère  politique.  Plus  on  va,  cependant,  plus  le  mandat  municipal  appa- 
raît comme  un  mandat  politique.  C'est  d'après  leurs  opinions  et  non  d’après  leurs 
aptitudes  que  les  candidats  sont  choisis;  une  fois  qu’ils  sont  élus,  leur  préoccupation, 
lorsqu'ils  exercent  leurs  fonctions,  est  trop  souvent  de  chercher  l'approbation  de  leurs 
comités  électoraux  ou  des  membres  de  leur  parti  plutôt  que  de  prendre  sérieusement 
en  main  les  affaires  municipales.  On  travaille  médiocrement  quand  on  travaille  pour 
la  galerie.  La  loi  de  1884  a eu  grand  tort  de  donner  une  galerie  au  travail  des  conseils 
jimnicipaux . 

^ Il  n’y  a dans  le  droit  municipal  aucune  règle  rappelant  celle  qui  a été  expliquée 
h l'occasion  de  l’administration  départementale  et  d'après  laquelle  le  conseil  ne  peut 
se  saisir  spontanément  d'une  affaire. 

^ La  réglementation  de  ces  commissions,  qui  n'existent  guère  que  dans  les  grandes 
villes,  est  laissée,  à peu  de  chose  près,  à la  libre  initiative  du  conseil.  Le  maire  les 
préside,  ou  les  fait  présider  par  ses  adjoints,  ou  leur  laisse  le  soin  de  se  choisir  un 
vice-président  qui  le  remplace,  convoque  et  préside.  Elles  peuvent  être  chargées 
d’étudier  soit  une  alTaire  déterminée,  soit  une  catégorie  d'affaires.  Elles  n’ont  qu'un 
rôle  de  préparation  et  non  un  pouvoir  de  décision.  La  commission  charge  un  de  ses 
membres  de  préparer  un  rapport  dans  un  sens  qu’elle  détermine;  ce  rapport  sert  de 
base  à la  discussion  du  conseil. 


ADMINISTRATION  DES  INTÉRÊTS  LOCAUX 


195 


OU  élections  intéi-ieures  (élection  du  maire,  élections  des  adjoints, 
nomination  d’une  commission  c.\tra-munici|)ale,  [irésentation  pour  un 
emploi  de  receveur  municipal,  etc.). 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  scrutin  public  nominal  est  obli^atoiie 
s’il  est  demandé  par  le  quart  des  membres  |nésents. 

Les  délibérations,  signées  des  membres  présents  à la  séance,  sont 
inscrites  |»ar  ordre  de  date  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
sous-préfet. 

Tout  habitant  île  la  commune  [leut  demander  communication  de  ce 
registre  (art.  58),  et  [irendie  copie  de  ces  trois  séries  d’actes  : les 
procès-verbaux  des  séances,  le  budget  communal,  les  arrêtés  munici- 
paux. Aucune  exception  n’est  faite,  même  pour  les  décisions  [irises  en 
comité  secret. 

Un  extrait  ilu  compte  rendu  des  séances  est,  en  outre,  afiicbé  à la 
porte  de  la  mairie. 

111 

A tf  ribnt Inuti  fies  consei/s  iniinicipau  r 

Les  conseils  municipaux  accomplissent  (juatre  sortes  d’actes.  Us 
jirennent  des  décisions;  ils  donnent  des  avis;  ils  formulent  des  récla- 
mations ; ils  émettent  des  vœux. 

Décisions  des  conseils  municipaux.  — Avant  la  loi  de  188i,  on  divi- 
sait les  décisions  des  conseils  municipaux  en  délibérations  ordinaires 
et  délibérations  réglementaires.  Les  [iremières  n’étaient  valables 
qu’ajirès  approbation  [iréfectorale  ; elles  constituaient  le  droit  commun. 
Les  délibérations  réglementaires  étaient  valables  par  elles-mêmes, 
sous  réserve  du  droit  d’annulation  pendant  un  délai  de  trente  jours 

Les  délibérations  réglementaires,  sous  l’empire  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  ne  s’appliquaient  qu’à  un  petit  nombre  de  questions,  toutes 
relatives  à la  jouissance  des  biens  communaux. 

La  loi  du  24  juillet  1867  ajouta  de  nouveaux  cas  où  le  conseil  muni- 
cipal pourrait  prendre  des  délibérations  réglementaires  ; mais  le  légis- 
lateur y mit  une  condition  par  la(|uelle  il  retenait  d’une  main  ce 
<[u  il  accordait  de  l’autre  ; c’estqu’il  y eût  accord  entre  le  conseil  et  le 
maire,  ijui  était  alors  nommé  [lar  le  gouvernement;  de  plus,  jusqu'en 


* L’annulatioD  pouvait  être  prononcée  d’office  pour  violation  de  la  loi,  et  pour  cause 
d'inopportunité  sur  la  récUuaatlon  de  loute  partie  intéressée^  loi  du  18  juillet  1837, 
art.  18;  Morgand,  Loi  munie, ^ 7^  éd.,  t.  I,  p.  417. 
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1882,  le  conseil  devait  parfois  s’adjoindre,' pour  délibérer,  les  contri- 
buables les  plus  imposés  de  la  commune. 

La  loi  de  1884  a modifié  ces  l'ègles  sur  deux  points  principaux  ; 
1»  les  délil)érations  réglementaires  constituent  désormais  le  droit 
commun  ; 2°  elles  ne  sont  plus  annulables  c|ue  pour  des  causes  déter- 
minées par  la  loi  et  non,  comme  auparavant,  pour  cause  d’inoppor- 
tun i té. 

Délibérations  réglementaires.  — Les  délibérations  réglementaires 
sont  la  règle.  Elles  sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  mais  non  pas 
inattaquables;  elles  sont  affranchies  de  In  nécessité  d’approbation, 
mais  non  du  contrôle  de  l’autorité.  Pour  que  ce  contrôle  soit  facile- 
ment exercé,  la  loi  prescrit  qu’une  expédition  de  toute  délibération 
sera  adressée  dans  la  huitaine  par  le  maire  au  sous-préfet,  lequel  en 
constatera  la  réception  sur  un  registre  et  en  délivrera  récépissé.  Ce 
récépissé  fixe  le  point  de  «lépart;  d’un  délai  d’un  mois  passé  lequel  la 
délibération  devieiiflra  exéculoii'e.  Jusque-là,  ou  jusqu'à  ce  que  le 
préfet  déclare  (ju’il  ne  s’oppose  pas  à l'exécution,  ce  qu’il  peut  faire  au 
bout  de  quinze  jours  s’il  n’y  a pas  eu  de  réclamations,  l’exécution  de 
la  délibération  est  suspendue  (ail.  02  et  08,  dernier  §). 

Les  motifs  pour  lesquels  l’annulation  des  délibérations  réglemen- 
taires peut  être  prononcée  ou  réclamée  sont  de  deux  sortes  : 

Il  y a « nullité  de  plein  droit  » s’il  y a eu  violation  de  la  loi  ou  d’un 
règlement,  si  le  conseil  est  sorti  de  ses  attributions,  si  ses  séances  ont 
été  irrégulières  (art.  63).  Nullité  de  plein  droit,  eeXdi  signifie  que  la  nul- 
lité doit  être  prononcée  dès  que  l’existence  de  sa  cause  est  reconnue. 

11  y a ((  annulation  possible  » si  un  conseiller  a pris  part  à une 
délibération  bien  qu’il  fût  intéressé  dans  la  question  à résoudre.  Annu- 
lation possible,  cela  veut  dire  que  l’annulation  ne  sera  pas  nécessaire- 
ment prononcée  ; il  ne  serait  pas  raisonnable  d’annuler  une  délibéra- 
tion sous  prétexte  qu’un  intéresséy  a participé,  s’il  était  démontré  que 
cette  participation  n’a  eu  aucune  influence  sur  le  vote.  L’administra- 
tion garde  un  pouvoir  d’appréciation. 

La  nullité  et  l’annulation  sont  l’une  et  l’autre  prononcées  par  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture;  la  nullité  peut  être  opposée,  proposée  ou 
prononcée  à toute  époque  L L’annulation  ne  peut  être  prononcée  d’of- 
fice que  dans  le  mois  qui  suit  la  communication  faite  à la  sous-préfec- 
ture; elle  ne  peut  être  demandée  que  dans  la  quinzaine  qui  suit  l’afTi - 


1 11  n'était  plus  possible,  aux  termes  de  la  loi  de  1837,  d’attaquer  une  délibération 
réglementaire  un  mois  après  sa  communication  à la  sous-préfecture.  Sur  ce  point, 
en  donnant  aux  conseils  de  plus  larges  pouvoirs,  on  a jugé  à propos  de  donner  aux 
particuliers  des  moyens  de  défense  plus  efficaces. 
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chage  et  doit,  dans  ce  cas,  être  prononcée  dans  le  mois  qui  suit  la 
demande  (art.  66)  i. 

Les  recours  ouverts  aux  intéressés  par  les  art.  63  et  64  sont  d’ordre 
administratif.  Contre  la  décision  du  préfet  qui  refuserait  satisfaction 
aux  requérants,  te  recours  devant  le  Conseil  d’État  est  possible  ; il  sera 
introduit  et  jugé,  dit  l’art.  67,  « dans  la  forme  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  » -. 

Délibérations  soumises  à approbation.  — Elles  sont  exceptionnelles 
aujourd’hui.  La  loi  les  énumère  dans  son  aid.  68  et  dans  quelques  arti- 
cles épars  (115,  140,  1 40,  151). 

Les  principales  affaii-es  |)Our  lesquelles  la  tutélle  administrative  est 
ainsi  plus  étroite  rentrent  dans  l’une  des  catégories  suivantes  : 

a)  Délibérations  modifiant  d’une  manière  gi-ave  dans  sa  composition 
ou  dans  son  affectation,  le  patrimoine  communal  (Ex.  : longs  baux, 
ventes,  transactions,  changement  d’alîectation  de  bâtiments  employés 
pour  des  services  publics,  etc.)  ; 

b)  Délibérations  relatives  à l’aménagement  de  la  voirie  (Ex.  : classe- 
ment des  voies  publiques,  confection  des  plans  d’alignement,  création 
ou  suppression  de  promenades,  places,  rues,  etc.  ; 

c)  Délibérations  sur  les  affaires  financières  (Ex.  : budget,  crédits 
supplémentaires,  votes  de  centimes  additionnels,  création  d’octroi, 
érnprunts,  etc.).  C’est  pour  les  affaires  de  ce  genre  que  l’intei’vention 
du  chef  de  l’État  ou  du  pouvoir  législatif,  suivant  le  cas,  est  requise  ; 

d)  Établissement  et  suppression  de  foires  et  marchés. 


* Oü  a longtemps  jugé  que  la  nullité  ne  pouvait  être  demandée  ou  invoquée  que 
par  zinc  personne  ayant  un  intérêt  direct  ou  personnel  ; on  n'admettait  pas  qu'un 
simple  contribuable  eût  à cette  fin  un  intérêt  sulfisant.  L'annulation,  au  contraire, 
pouvait  être  demandée  par  tout  contribuable  ; la  loi  le  dit  expressément.  Dans  un 
arrêt  dont  la  portée  est  considérable,  cette  disparité  entre  les  causes  de  nullité  et 
d'annulation  a été  récemment  condamnée.  Il  est  aujourd'hui  reconnu  que  tout  contri- 
buable est  sullisamment  intéiessé  pour  pouvoir  provoquer  la  nullité  des  délibérations 
prises  en  violation  de  la  loi.  - - \'.  G.  d’Kt.,  29  mars  1901,  Cusanora,  S.  1901,  3,  73, 
1).  1902,  3,  34.  Pai*  cet  arrêt  le  Conseil  d'Ktat  a annulé,  sur  le  recours  rrun  contri- 
buable^ une  délibération  par  laquelle  un  conseil  municipal  engageait  une  dépense 
illégale. 

- Si  le  préfet,  malgré  les  termes  impératifs  de  l'art.  66,  s'abstient  de  statuer  é/é/r/.9 
le  znois  sur  la  réclamation  d'un  particulier,  l'intéressé  pourra-t-il  tenir  ce  silence 
pour  un  rejet  de  sa  réclamation  et  agir  tout  de  suite  devant  le  Conseil  ? — Oui  : V. 
D.xlcoz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.^  t.  I,  Connnune ^ n®  770.  — Contra  : C.  d Kt., 
17  décembre  1897,  Ardoisières  de  Cünian,  S.  99,  3,  lOO.  Cette  décision  est  motivée 
sur  la  raison  qu'en  l'absence  de  disposition  légale,  le  silence  du  préfet  ne  pouvait  pas 
donner  ouverture  au  recours.  Or.  depuis  la  loi  du  17  juillet  1900,  le  silence  d’um* 
autorité  administrative,  prolongé  pendant  quatre  mois,  éqiiivaut  à une  réponse  néga- 
tive. Aussi  une  nouvelle  jurisprudence  du  Conseil  d'État  admet-elle  la  solution 
contraire  à celle  qui  a été  donnée  en  1897.  \ . G d’LC,  24  juin  1910,  Pieux,  D 1912, 
3,  38. 
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l.’auloritt*  doïit  l’approbnlion  est  ipiiuise  est  le  préfet  seul  ou  en 
conseil  de  préfecture,  ou  le  conseil  général,  ou  la  commission  dcparte- 
mentale,  ou  le  chef  de  l’État,  ou  le  pouvoir  législalif. 

Kn  règle  générale,  l’approbation  doit  émaner  du  préfet  (lui  dispose, 
pour  l’accorder,  d’un  pouvoir  discrétionnaire;  la  loi  exige  seulement 
qu’il  notifie  au  maire  sa  décision  dans  le  mois  à dater  de  la  réception 
de  la  délibéiation.  Si  le  préfet  n'a  pas  approuvé  dans  le  mois,  il  est 
présumé  avoir  rejeté;  les  intéressés  peuvent  so  pourvoir  de  ce  rejet 
devant  le  ministre  de  l’intérieur. 

Le  ministre,  à son  tour,  a un  pouvoir  discrétionnaire  pour  maintenir 
ou  casser  le  refus  du  préfet.  Mais  ni  le  ministre  ni  le  préfet  ne  peuvent 
modifier  la  décision  qui  leur  est  soumise  ; ils  ne  représentent  pas  les 
intérêts  communaux.  Ils  peuvent  seulement  indiquer  à titre  officieux 
les  modifications  auxquelles  ils  subordonnent  leur  approbation.  Le 
conseil  municipal  verra  s’il  consent  à les  accepter. 

La  commune  n’est  pas  liée  lors(iue  l’approbation  du  préfet  est  inter- 
venue; l’intervention  du  préfet  n'empêcbe  pas  le  conseil  municipal  de 
revenir  s’il  le  veut  sur  la  décision  prise;  pour  revenir  sur  cette  déci- 
sion, il  peut  n’ôtre  aucunement  nécessaire  de  recourir  à l’approbation 
préfectorale.  Ex.  : fine  délibération  décide  la  mise  en  vente  d’un  ter- 
rain communal,  le  |)réfet  doit  approuver;  on  décide  (|u’on  ne  vendra 
jtas;  cette  délib(‘ration  est  valable  par  elle-même  et  sans  approbation. 
— Naturellement  on  ne  peut  revenir  sur  ce  qui  est  fait  que  sauf  le  res- 
pect des  dioits  ac((uis  *. 


1 Je  ne  mentionne  ni  dans  Tune,  ni  dans  Tautre  catégorie  de  délibérations  celles 
(]ni  ont  pour  oi)jet  la  crêaiion  de  services  communaux.  Cela  dépend,  en  elTet,  des  cir- 
constances, de  l’objet  du  service  créé,  des  conditions  de  sa  création.  Les  petites  com- 
munes n'ont  pas,  à proprement  parler,  de  serriees  communaux.  Cependant,  même 
dans  des  agglomérations  de  faible  importance,  on  voit  peu  à peu  se  développer  des 
services  d’eau,  d’éclairage,  d’enlèvement  des  ordures  ménagères  ; dans  les  villes,  les 
services  de  transport  tiennent  une  place  de  plus  en  plus  considérable. 

La  création  de  ces  services  fait  naître  des  questions  juridiques  très  délicates  : quelles 
autorités  sont  compétentes  pour  les  organiser  ? Quelles  sont  les  conditions  possibles 
de  leur  exploitation? 

La  plupart  des  services  dont  il  s’agit  ont  pour  objet  de  donner  satisfaction  aux 
besoins  auxquels  doit  pourvoir  le  maire,  chargé  de  la  police  municipale.  L’organisa- 
tion d’un  service  d’eau  ou  d’un  service  d’enlèvement  des  ordures  a pour  but  la 
salubrité  publique.  L’organisation  d’un  service  de  pompiers  a pour  but  la  sécurité. 
L’éclairage  au  gaz,  l’établissement  des  tramways,  ont  pour  but  la  commodité  de  la 
circulation,  etc...  S’il  faut,  néanmoins,  traiter  avec  un  entrepreneur,  les  finances 
communales  se  trouvent  engagées,  le  conseil  doit  être  consulté.  Il  délibérera  sur 
l’organisation  du  service  et  sur  les  conditions  de  son  fonctionnement.  Cette  délibéra- 
tion rentrera  dans  la  catégorie  des  délibérations  réglementaires  si  les  ressources 
ordinaires  de  la  commune  sufïisent.  La  tutelle  administrative  ne  s’exercera  que 
sous  forme  de  contrôle.  La  nullité  de  la  délibération  ne  pourra  être  prononcée  que 
s’il  y a eu  violation  de  la  loi. 

C’est  ici  que  se  pose  la  seconde  question  : quelles  conditions  d’exploitation  des 


/ 
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Avis  des  conseils  municipaux.  — Les  conseils  municipaux  <loi\enl 
donner  leur  avis  toutes  les  fois  (jii’on  le  leur  demande. 

On  doit  le  leur  demander,  à peine  de  nullité,  pour  un  certain 
nombre  de  matières  dont  les  principales  sont  énumérées  non  limitati- 
vement par  l’article  70  de  la  loi. 

Je  cite  en  particulier  les  questions  de  grande  voirie  dans  les  villes 
et  les  questions  relatives  à l’administration  des  établissements  publics, 
hospices,  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  etc. 

Si  le  conseil  municipal  refuse  de  donner  son  avis  dans  le  cas  où  il 
est  obligatoire  de  le  prendre,  on  le  met  en  demeure  de  se  prononce)- ; 
sur  nouveau  i-efus  on  passe  outi’e. 

Réclamations  des  conseils  municipaux.  — Les  conseils  munici- 
paux l’éclament,  s’il  y a lieu,  conli’e  le  contingent  assigné  à la  coin- 


services municipaux  peuvent  etre  admises  ? Quelles  dispositions,  au  contraire,  sont 
tenues  pour  illégales?  Un  service  municipal  peut-il  être  organisé  e/i  régie?  Peut-il 
constituer  un  monopole  ? Peut-on  instituer,  avec  les  deniers  publics,  une  concurrence 
à Tindustrie  libre  ? 

Les  monopoles  municipaux  n’ont  ce  caractère  que  par  accident.  L’autorité  com- 
munale confère  à un  seul  concessionnaire  la  faculté  d’utiliser  les  voies  publiques 
pour  la  distribution  du  gaz  ou  de  l’eau,  ou  pour  l’aménagement  d’un  tramway.  C'est 
indirectement  que  le  monopole  est  ainsi  constitué.  Un  maire  ne  pourrait  pas  instituer 
en  forme  de  monopole  un  service  de  voitures  publiques  (V.  à cet  égard  la  condition 
singulière  faite  à Paris  ù la  des  Omnibus,  dont  le  privilège  aboutissant  à un  mo- 
nopole de  fait,  consiste  seulement  dans  le  droit  exclusif  de  stationnement.  Note  sous 
l’arrêt  de  Cass.,  15  juin  1889,  S.  91,  1,  521.  — Cf.  Martin,  Elude  historique  et  sta- 
tistique sur  les  )noi/ens  de  Iransport  dons  Paris^  1894. 

Les  monopoles  municipaux  (eau,  gaz,  tramways,  etc...)  peuvent-ils  être  exploités 
en  régie?  — Nous  ne  voyons  aucun  principe  de  droit  qui  s’y  oppose,  pourvu^ 
Inen  en  tendit^  que  Vi  nstitution  de  ces  services  rentre  dans  la  fonction  de  police 
des  maires.  Néanmoins,  par  mesure  de  prudence,  les  autorités  chargées  de  la  tutelle 
administrative  dos  communes,  quand  on  a dû  les  consulter,  se  sont  montrées  peu 
favorables  à ce  qu  on  a appelé  le  socialis?ne  municipal . 

C’est  très  juridiquement  d’ailleurs  que  le  Conseil  d’État  s’est  opposé  à toute  créa- 
tion de  service  ne  rentrant  ni  de  près  ni  de  loin  dans  les  atti  ibutions  de  police.  La 
création  des  boulangeries,  pharmacies,  boucheries,  blanchisseries  municipales  ne 
peut  être  autorisée  sans  violation  du  principe  de  la  spécial ité^  applicable  aux  com- 
munes aussi  bien  qu’à  tous  les  services  publics.  En  France,  aucun  service  ne  peut 
étendre  ses  atlribhtions  à des  matières  non  prévues  par  des  textes  de  loi.  Ni  les 
conseils,  ni  les  municipalités  ne  tiennent  des  lois  la  faculté  d’instituer,  en  forme  de 
services  publics,  de  telles  industries.  — V.  sur  cette  question,  ma  coiïiinunication 
au  Congrès  tenu  à Vienne,  en  1909  {ï^es  industries  communales  oi  E rance) ^ Cf. 
en  sens  divers  : E.  Bouvier,  L' expiai  talion  collective  des  services  pubtics , Les  régies 
munici pales  1910),  — P.  Mercier,  Les  exploitations  municipales^  elc.^  thèse,  1905. 
— H.  NèzARu,  La  munici  })al  isatixm  du  service  de  F éclairage  public  et  la  Ville  de 
Paris ^ dans  la  Hev,  de  sc.  et  de  législ,  financière ,,  1905,  p.  29G.  — Caiutant, 
L^exploi talion  municipale  des  services  de  d ist rihulion  de  Feau^  du  gaz  et  de 
Pénergie  électrique  à Grenoble^  dans  les  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière 
:I905,  p.  40).  — Une  proposition  do  loi  a été  déposée  le  10  janvier  1911,  par 
MM.  Marietton  et  Werer,  en  vue  de  réglementer  la  « munici palisat ton  des  sert  ices 
publics  »,  J.  Off.,  Doc,  pari, ^ Ch.,  au.,  S.  O,  1911,  p.  56. 
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inuiic  lions  l’plobl isspmcH l il6s  iinpùls  de  rcporlitioii.  Celte  il*cIo.iiio 
tioii  est  exoïïiiiiée  por  le  conseil  d’arroiidisseiiient  dons  lo  pieinièie 
partie  de  sa  session  annuelle  : c’est  le  conseil  général  qui  est  appelé  à 
prononcer  définitiNernenl  (ort.  2<s,  1.  10  août  18/1). 


Vœux  des  conseils  municipaux.  — J^e  droit  d’éinetti'e  des  vœux  est 
étroiteinent  limité  par  la  loi  de  1884  aux  afïaires  d’intérêt  munici|)al. 
La  loi  interdit  les  proclamations,  les  adresses,  les  vœux  politiques. 
Cette  interdiction  est  souvent  méprisée. 

Les  vœux  illégalement  émis  sont  annulés;  c’est  là  une  sanction  bien 
inellicace,  étant  donné  le  sens  du  mot  vœu  : un  vœu  annulé  est  un 
vœu  tout  de  môme;  c’est  même  un  vœmi  deux  fois  plus  connu  que  les 
autres  ; une  fois  par  son  émission,  une  fois  par  son  annulation  '. 


§4.  — La  municipalité 


1 


Composition  des  municipalités.  — 11  y a dans  chaque  commune  un 
maire  et  un  ou  idusieurs  adjoints.  Le  nombre  des  adjoints  est  de  un 
pour  les  communes  de  2,500  habitants  et  au-dessous,  de  deux  dans 
celles  de  2,501  à 10,000  habitants.  Dans  les  communes  d’une  popu 
lation  supéiieure,  il  \ a un  adjoint  de  plus  pour  chaque  fraction  de 
25,000  habitants,  sans  ipie  le  nomlire  des  adjoints  puisse  dé|tasser 
dou/e,  sauf  pour  Paris  et  i^yon  (art.  7;>)  -. 

f.es  fonctions  d(‘  maire  et  d’adjoint  soni  gratuites.  Une  indemnih'' 
peiil  seulement  leur  être  allou('“e  pour  frais  de  représentation  -U 

Le  mode  (hî  nomination  df‘S  munici|ialités  a toujours  été  cnnsidén'* 
comme  un  problème  de  solution  diflicile.  Ctda  tient  à ce  que  h'  maire, 
l'eprésentant  de  la  commune,  est  en  même  temps,  dans  la  commune,  hi 
représentant  du  pouvoir  central.  Sans  doute  le  (iremim-  cai’acîère 
l’emporte  sur  l’autre;  mais  les  gouvernements  autoritaires  ont  toujoui's 


1 La  loi  interdit  éfialeiiient  les  rapports  avec  les  conseils  municipaux  d’autres 
communes,  sauf  ce  qui  sera  ultérieurement  dit  relativement  aux  conférences  inter- 
communales et  aux  syndicats  de  communes. 

2 On  tient  compte,  pour  la  fixation  de  ces  cliilTres.  non  de  la  population  flottante, 
mais  de  la  population  normale:  On  déduit  ainsi  de  la  population  totale  les  soldats, 
les  malades  des  hôpitaux,  les  collégiens,  etc. 

2 V.  sur  la  gratuité  des  fonctions  municipales,  l’article  de  .M,  Boucako.  Upv. 

SC.  et  de  lég.  fin.,  1904,  t.  1,  p.  106. 
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prÉlVT('*  le  syslème  (jui  consiste  è conliei*  à un  maire  de  leur  choix  les 
affaires  communales,  à celui  qui  consiste  à remettre  à un  maire  élu 
le  soin  de  représenter  l’autorité.  Kn  pratique,  il  est  incontestable 
qu’un  maire  choisi  dans  les  partis  extrêmes  de  l’opposition  représente 
mal  le  gouvernement  avec  lequel  ses  amis  soiiten  guerre  ouverte.  I/iii- 
conva'mient  toutefois  est  peu  grave.  Si  le  maire  fait  mal  la  police  contre 
les  gens  de  son  parti  qui  seraient  tentés  de  li'ouhler  l’ordre,  le  iiréfet 
est  là,  prêt  à se  substituer  à lui. 

J’ai  résumé  plus  haut(p.  176,  n,  2)  les  solutions  successives  <[ui  ont 
(*té  données  à la  question  du  recrutement  des  municipalités.  C’est 
en  1882  (jue  le  système  de  l’élection  a été  généralisé.  On  l’a  maintenu 
en  1884;  les  maires  et  les  adjoints  sont  aujourd’hui  partout  élus  par 
le  conseil  municipal,  sauf  à Paris. 

L’élection  du  maire  et  des  adjoints  exige  que  le  conseil  municipal 
soit  au  complet  '.  Elle  se  fait  au  bulletin  secret  et  à la  majorité  absolue  ; 
si  cette  majorité  n’est  pas  atteinte  aux  deux  premiers  tours  de  scrutin, 
la  majorité  relative  suffît  au  troisième  tour 2. 

Le  maire  et  les  adjoints  doivent  être  choisis  parmi  les  membres  du 
conseil.  Certains  conseillers  toutefois  ne  sont  pas  éligibles  aux  fonc- 
tions municipales  ; ne  peuvent  en  effet  être  chargés  de  ces  fonctions 
les  agents  des  administrations  financières,  des  forêts,  des  postes  et 
télégraphes,  ainsi  que  les  gardes  des  établissements  publics  et  particu- 
liers. Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  pas  être  adjoints 
(art.  80). 

L’élection  des  membres  de  la  municipalité  doit  être  publiée  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  voie  d’affîches  et  notitiée  au  sous-préfet.  Elle 
p<*ut  être  ai'gu('*(‘  de  nullité  par  tout  électeur  ou  tout  conseiller,  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  ces  vingt-quatre  heures.  La  préfet  peut  éga- 
lement l’attaquer  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  ré'ception  du  |)]’Ocês- 
verbal.  La  ri'clamation  sera  jugée  par  le  conseil  diï  pn'fecture  sauf 
ap|)el  au  Conseil  d’Élat,  dans  les  conditions  prescrites  pour  les  l’écla- 
mations  contre  les  ('lections  du  conseil  municipal. 

Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  la  même  dur('e  que  le 
conseil  municipal.  Il  se  |»eut  toutefois  qm*  c(*s  fonctionnaires  (h'‘mis- 


‘ Ceci  ne  signifie  pas  que  tous  les  conseillers  doivent  être  présents,  mais  seulement 
qu’il  ne  doit  pas  y avoir  de  vacances  dans  le  conseil.  Avant  de  convoquer  les  conseil- 
lers pour  l’élection  du  maire  ou  des  adjoints,  il  sera  j)rocédé  à des  élections  partielles 
pour  combler  les  vides.  Mais  si,  après  ces  élections  complémentaires  de  nouvelles 
vacances  se  produisaient,  il  serait  passé  outre,  à moins  que  le  conseil  ne  fût  réduit 
au  trois  iiuarts  de  ses  membres  (art.  77  . 

“ La  majorité  doit  être  obtenue  sur  le  noml)re  do  bulletins  portant  un  nom,  fut-ce 
celui  d’un  inéligible.  Les  bulletins  blancs  ne  comptent  pas  dans  le  calcul. 
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sionnent,  (lu’ils  soient  ivvoqnés  on  suspendus.  La  loi  a pourvu  à ces 
dilTcienles  éventualités. 

a)  Démission.  — Les  démissions  des  maires  et  adjoints  sont  adressées 
au  sous-prél'et.  Kilos  sont  révocables  tant  qu'elles  n’ont  pas  été  accep- 
tées |>ar  le  préfet.  A défaut  de  cette  acceptation  elles  deviennent  délini- 
tives,  comme  celles  des  conseillers  municiiiaux,  dès  qu’elles  ont  été 
renouvelé'es  à un  mois  d’intervalle  par  lettre  recommandée  ‘. 

ù)  lievocalio)t,  xuspemion empêchement . — La  révocation  des  maires 
et  adjoints  |>eut  être  iirononcée  par  décret  ; elle  emporte  inéligibilité 
aux  mêmes  fonctions  pendant  une  année,  à moins  qu’il  ne  soit  procédé 
an  renouvellement  intégral  du  conseil.  La  suspension  du  maire  et  des 
adjoints  peut  être  [irononcée  pour  trois  mois  par  le  ministre,  pour  un 
mois  par  le  préfet.  (]ette  suspension,  deiniis  la  loi  du  8 juillet  1908,  ne 
peut  avoir  lieu  sans  que  les  maires  aient  été  préalablement  entendus 
ou  invités  à fournir  des  explications  écrites  sur  les  faits  qui  leur  sont 
reprocb('‘S.  Les  arrêtés  de  suspension  et  les  décrets  de  révocation  ne 
sont  pas  des  actes  discrétionnaires;  ils  doivent  être  motivés;  ils 
peuvent  être  attaqués  pour  excès  de  pouvoir.  La  loi  du  S juillet  1908 
dis|)ensc  ces  recours  non  seulement  des  frais  ordinaires,  mais  de 
l’obligation  au  timbre;  ils  seront  jugés  comme  affaires  urgentes  2.  . 

Le  maire  révoqué  ou  suspendu  abandonne  immédiatement  ses  fonc- 
tions; il  y a lieu  à supp/eance  jusqu’à  ce  qu'un  nouveau  maire  soit  élu, 
ou  jusqu’à  ce  que  le  terme  de  la  suspension  soit  atteint. 

La  suppléance  appartient  à l’adjoint,  ou  au  premier  des  adjoints  s’il 
y en  a plusieurs.  A défaut  d’adjoints,  elle  passe  à un  conseiller  muni- 
cipal désigné  par  le  conseil;  si  le  conseil  n’en  désigne  pas,  elle  passe 
au  conseiller  (|ui  est  le  premier  dans  l’ordre  du  tableau  Le  suppléant 
remplace  le  maire  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions. 

Les  mômes  règles  s’appliquent  toutes  les  fois  (|ue  le  maire  est 
empôcbé  de  remjilir  ses  fonctions,  par  exemple  lorsqu’il  est  absent. 

Rôles  respectifs  du  maire  et  des  adjoints.  — Le  maire  est  seul  chargé 
de  l’administration.  Les  adjoints  ont  un  double  rôle  : ils  sont  les 
premiers,  et  dans  un  certain  ordre,  chargés  de  la  suppléance  du  maire. 


' Il  n’en  est  ainsi,  pour  le  maire  au  moins,  (|ue  depuis  la  loi  du  8 juillet  1908, 
laquelle  a modiliè  en  ce  sens  l art.  81.  .Auparavant  on  estimait  que  le  maire  devait 
rester  en  fonctions  et  demeurait  responsalde  des  services  municipaux  Jusqu’à  l'accep- 
tation elToctive  de  sa  démission. 

- Cf.  liev.  tte  (Ir.  put).,  t.  XXV,  p.  140. 

2 .l’ai  expliqué  supra  que  l’ordre  dans  letiuel  les  adjoints  étaient  élus  déterminait 
leur  ordre  de  priorité.  Pour  les  conseillers  municipaux,  l’ordre  de  priorité  est  lixé  par 
l’ancienneté  s’ils  ne  sont  pas  élus  à la  même  date,  et  en  cas  d’ancienneté  égale,  par 
le  nombre  des  voix  obtenues. 
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Le  tnaire  |»eut  en  outre,  par  un  arrêté,  leur  déléguer  sous  sa  i-espon- 
sabilité  une  jtartie  de  ses  fonctions;  celle  délégation  |)eut  même,  à 
défaut  d’adjoints,  être  faite  à des  conseillers  municipaux,  f/adjoint  n’a 
ainsi  aucune  fonction  |iersonnelle  hors  le  cas  de  suppléance  ; il  a seu- 
lement l’aptitude  à être,  avant  tout  au  tre  membre  du  conseil  municipal, 
mandataire  du  maire  à l'effet  de  le  rem|dacer. 

Entre  la  suppléance  et  la  délégation,  il  y a trois  différences  : 

1°  La  suppléance  est  uniciue  et  totale;  elle  déplace  et  transporte  à 
une  seule  personne  l’ensemble  des  fonctions  du  maire.  La  délégation 
les  divise  et  les  répartit  ; elle  est  partielle  et  multiple. 

2»  I.a  suppléance  est  légale;  la  délégation  est  volontaire.  Il  en 
résulte  que  le  maire  n’est  pas  responsable  des  actes  du  suppléant;  il 
répond  au  contraire  de  ceux  de  l'adjoint  délégué.  La  déb^gation  est 
exercée  sous  son  contrôle  et  sous  son  autorité. 

3»  La  suppléance  appartient  aux  adjoints  et,  à défaut  d’adjoints,  aux 
conseillers  municipaux  dans  l’ordre  du  tableau.  Le  maire  n'est  pas 
obligé  d'observer  l’oi'dre  du  tableau  pour  donner  une  délégation  à Tun 
de  ses  adjoints  ou,  à défaut  d’adjoint,  pour  dé'léguei*  un  conseiller 
municipal  *. 

Adjoints  spéciaux.  — Lne  bypolbése  iiréviie  par  la  loi  municipale 
donne  lieu  à la  nomination  d’un  adjoint  supiibunenlaire.  C’est  le  cas 

' Mais  il  ne  peut  y avoir  délép:ation  à un  conseiller  municipal  qu’en  cas  d’empe 
chement  des  adjoints.  La  loi  de  1837  était  plus  exigeante  ; on  devait  tenir  compte  de 
l’ordre  du  tableau  pour  donner  une  délégation  aux  conseillers  appelés  h remplir  les 
fonctions  d’adjoint.  C’est  de  là  qu’est  né  le  célèbre  procès  des  mariages  de  Montrouge 
en  1883.  Le  maire  do  Montrouge  avait  choisi,  poui*  lui  déléguer  la  fonction  d’olficier 
de  l’état  civil,  un  conseiller  municipal  inscrit  à la  fin  du  tableau,  sans  qu’il  y eut 
empêchement  des  adjoints  ou  des  conseillers  de  rangs  supérieurs.  L’administration 
s’avisa  un  joui*  d’user  contre  cet  abus  des  sanctions  dont  elle  disposait;  la  nullité  de 
plusieurs  mariages  ainsi  contractés  fut  demandée  par  le  ministère  public  et  pronon- 
cée par  le  tribunal  de  la  Seine.  L’émotion  fut  considéralile ; la  validib*  d’une  muiti* 
tude  de  mariages  auxquels  no  s’appliquait  pas  la  décision  pouvait  être  mise  en  caust'. 
Toute  une  partie  de  la  population  de  Montrouge  se  trouvait  mariée  sans  l’étre.  Le 
scandale  fut  tel  que  le  ministère  public  qui  avait  demandé  et  obtenu  la  sentence  se 
pourvut  en  cassation  dans  l’intérêt  de  la  loi.  Il  était  impossible  qu’un  si  grand 
nombre  do  mariages  fussent  ainsi  annulés  pour  un  vice  de  célébration  que  les  parties 
n'avaient  pu  ni  connaître  ni  prévenir.  Si  la  jurisprudence  était  impuissante  à conjurer 
un  tel  événement  par  l’interprétation  de  la  loi  existante,  il  fallait  au  plus  vite  faire 
intervenir  le  législateur.  La  Cour  de  cassation  7 août  1883,  Pélissier^  a décidé 
que  l’exigence  de  la  loi  de  1837,  quant  à l’ordre  dans  lesquels  les  conseillers  devaient 
être  choisis,  n’avait  pas  pour  sanction  la  nullité  des  actes  accomplis.  S.  84,  I,  .*î  ; 
1).  84,  1,  5.  La  loi  de  1884  a supprimé  en  partie  la  dilliculté  puisque  aucun  ordre  ne 
s'impose  phis  au  maire  dans  le  choix  des  conseillers  qu’il  délègue;  mais  la  solution 
de  l’arrêt  de  1883  reste  intéressante  parce  qu’il  est  encore  dit  que  le  maire  ne  peut 
déléguer  des  fonctions  à l’un  des  conseillers  que  s*il  if  a de  les  déléguer 

(I  un  adjoinl.  Appliquant  ici  la  jurisprudence  de  1883.  nous  devons  admettre  que 
cette  disposition  n’a  pas  pour  sanction  la  nullité  des  actes  qui  seraient  accomplis  par 
le  conseiller  municipal  indûment  délégué. 
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üù  un  obstacle  (| uolconqiP?,  ou  l’éloignement,  rend  difficiles,  soit  d’une 
manière  permanente  soit  accidentellement,  les  communications  entre 
le  chef-lieu  et  une  fraction  de  la  commune.  Un  adjoint  spécial  peut 
uloi’s  êtr(“  itistitué*  |»ar  un  décrel  en  Conseil  d’Ktat. 

Cette  mesui<‘  ne  |»eut  être  |)rise  (jue  sur  la  demande  du  conseil 
municipal;  une  fois  la  création  du  poste  décidée,  c’est  au  conseil. 
f|u’appartiendra  le  choix  de  l’adjoint  ; ce  choix  devra  porter  sur  un 
conseiller  résidant  dans  la  fraction  isolée;  si  cette  condition  ne  peut  pas 
être  l emplie,  on  jjourra  choisir  un  simple  habitant  de  la  fraction,  sans 
(|ue  cetle  désignation  ait  pour  elTet  de  l’adjoindre  au  conseil  municipal. 

T/adjoint  spécial  désigné  conformément  à l’art.  75  de  la  loi  munici- 
pah*  n’a  que  deux  attributions,  l’une  obligatoire,  l’autre  facultative  ; 

Il  remplit  les  fonctions  d’officier  de  l’état  civil  ; 2°  Il  peut  être  chargé 
de  l’exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police  dans  cette  partie  de 
la  commune.  Gela  ne  signilie  pas  d’ailleurs  qu’il  peut  exercer  par  délé- 
gation les  droits  du  maire  en  matière  de  police  municipale.  Il  ne  pour- 
rait pas,  notamment,  prendre  lui-même  des  arrêtés  réglementaires^. 


II 


Attributions  des  maires.  — Le  maire  est  chargé,  sous  raulorile  tle 
V administration  supérieure,  d’un  certain  nombre  d’attributions  touchant 
à l’intérêt  général.  Il  en  a été  traité  précédemment. 

Quant  à ses  attributions  principales,  le  maire  n’est  pas  soumis  à 
Vautorité  de  l’administration  supérieure;  il  est  seulement  soumis  à sa 
surveillance',  ces  attributions  se  divisent  à leur  tour  en  deux  catégo- 
ries : les  unes  sont  des  attribiilions  d’administration,  les  autres  sont 
des  attributions  (b‘  police. 

Attributions  d’administration.  — Le  maire,  représentant  de  la  com- 
mune, veille  à la  conservation  de  ses  biens;  il  les  administre;  mais 
tout  acte  important,  c’est-à-dire  dépassant  la  mesure  de  pure  adminis- 
tration, exige  l’approbation  du  conseil  municipal;  le  conseil  délibère; 
le  maire  exécute. 


' Il  fijut  éviter  de  confondre  le  sectionnement  administratif  effectué  en  application 
de  l’article  7;j  avec  le  sectionnement  électoral  art.  Il  et  12;  et  avec  les  sections  de 
commune  dont  il  sera  question  dans  le  chapitre  consacré  aux  biens  communaux.  — 
Le  sectionnement  dont  il  est  traité  ci-dessus  est  principalement  en  usage  dans  les 
communes  maritimes  qui  comprennent  des  îles  ou  dans  les  pays  montagneux  ou  les 
neiges  interrompent  les  communications  entre  hameaux.  ", 
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Le  maire  prépare,  propose  et  exécute  le  budget  communal  ; il  dirige 
ou  surveille  l’administration  des  établissements  communaux,  il  poui-- 
voit  aux  mesures  relatives  à la  voirie  municipale,  souscrit  les  marchés 
de  travaux  publics,  etc...  11  nomme  aux  emplois  communaux  pour  les- 
quels les  lois  et  décrets  n’ont  pas  fixé  un  mode  spécial  de  nomination 
et,  sauf  exception,  c'est  également  lui  qui  peut  révoquer  et  suspendre 
les  agents  qu’il  a nommés  (art.  88  et  DO)  L 

Attributions  de  police.  — Le  maire  est  chargé  de  la  police  munici- 
pale; il  doit  prendre  à ce  titre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  dans  la  commune  l’ordre,  la  salubrité  et  la  tranquillité.  La 
sanction  des  règlements  qu’il  fait  sur  ces  matières  se  trouve  dans  l’ar- 
ticle 471-150  du  Gode  pénal. 

On  peut  se  demander  s’il  exerce  ces  attributions  comme  chef  de  l’as- 
sociation communale  ou  comme  représenlant de  l’autorité  centrale.  La 
question  est  intéressante  pour  la  détermination  des  conditions  dans  les- 
quelles la  police  doit  être  faite.  Elle  a donné  lieu  à une  discussion  assez 
vive  entre  les  rédacteurs  de  la  loi  municipale. 

.lusqu’en  1885,  on  avait  considéré  les  fonctions  de  |)olice  comme 
((  propres  au  pouvoir  municipal  ».  Telle  était  la  pensée  de  l’Assemblée 
constituante^,  reproduite  dans  la  loi  du  18  juillet  1837  (art.  10).  C’est 
pour  cela  qu’en  1837,  on  avait  placé  le  maire  à cet  égard  non  sons  T au- 
torité, mais  seulement  sous  la  surveillance  de  l’administration  supé- 
rieure. Gela  du  reste  avait  peu  d’inconvénients,  puisque  les  maires 
étaient  alors  nommés  par  le  pouvoir  central.  La  question  devint  plus 
délicate  dès  qu’on  admit  que  les  maires  seraient  élus. 

C’est  évidemmentcomme représentant  du  gouvernement  quele  préfet 
est  chargé,  dans  le  département,  de  la  police  générale.  On  a exploité 
cette  analogie  apparente  pour  tenter  de  rompre  avec  les  principes  deux 
fois  consacrés  et  devenus  traditionnels.  On  proposa  de  placer  les  attri- 
butions de  police  du  maire  au  nombre  des  fonctions  personnelles  qu’il 
exerce  comme  agent  du  pouvoir  central 


^ Le  maire  nomme  à lui  seul  le  .secrétaire  et  les  employés  de  la  mairie;  les  archi- 
tectes ou  ingénieurs  communaux  ; les  bibliothécaires,  en  les  choisissant  obligatoire- 
ment parmi  les  chartistes  pour  les  bibliothèques  classées;  les  jardiniers  et  gardiens 
des  promenades;  les  cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  gardiens  de  cimetières, 
fossoyeurs,  ordonnateurs  des  pompes  funèbres;  les  concierges  des  bâtiments  commu- 
naux; les  inspecteurs  des  marchés,  les  employés  des  abattoirs,  etc...  Des  textes  spé- 
ciaux légissent  la  nomination  des  commissaires  de  police,  des  gardes  champêtres 
(art.  102,  loi  1884  ; des  receveurs  niunicipaux  (156);  des  instituteurs;  des  employés 
d’octroi  ; des  peseurs  et  jaugeurs  publics  ; des  conservateurs  des  musées  ; des  gardes 
des  forêts  communales;  des  sapeurs-pompiers  ^D.  du  10  novembre  1903). 

- V.  loi  du  14  décembre  1789,  art.  50. 

^ V.  Moug.vno,  Lot  munie. ^ 7^  éd.,  t.  1,  p.  601  et  suiv. 
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Celle  maniéré  de  procéder  fut  juslement  criliiiiiée  au  Sénal  comme 
peu  libérale.  Par  mesure  de  iransaction,  ou  se  détermina  à ne  pas 
trancher  la  (juestion  théorique  par  une  disposition  lormelle.  Mais  ou 
évita  les  inconvénienls  (jne  celle  indélerminaliou  aurail  pu  présenter 
en  spécifiant  dans  la  loi  ce  que  devraient  être  eu  matière  de  police  les 
rapports  du  maire,  du  conseil  niunicii)al  et  du  |jréfet.  La  solution 
adoptée  se  résume  dans  les  trois  pro|)Osilions  ci-après  : 

(i)  L’exercice  de  la  police  muuiciiiale  n’est  soumis  ni  à l’autorité  ni 
à la  surveillance  du  conseil  munieipal  ; 

h)  La  police  munici|)ale  est  faite  sours^  ht  siirvei//u)ice  de  l’autorité 
su|)éi*ieure  ; 

c)  En  cas  de  néji^lijJîence  du  maire,  le  préfet  t)eut,  après  l’avoir  mis 
en  demeure  d’agir,  |)i*endre  a sa  place  les  mesures  de  police  (|iCil  juge 
opportunes 

Le  premier  jjoinl,  conforme  au  di‘oil  antérieur,  résulte  du  rappro- 
chement des  articles  00  et  01  de  la  loi  du  5 avril  1884.  L’article  91,  où 


1 Ces  solutions  pratiques  fort  raisonnables  ne  doivent  pas  obscurcir  la  vérité  doc- 
trinale. Cette  vérité,  c'est  que  la  police  niuaicipale  est  une  affaire  (Vordi'e  locaL 
C’est  coniine  chef  de  l’association  communale  (me  le  maire  est  char^^é  de  procurer  à 
ses  administrés  les  « avantages  d’une  bonne  police,  notamment  la  propreté,  la  salu- 
brité, la  sûreté  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics  » (loi  14  déc.  1789,  ar  t.  50). 
L'analogie  qu'on  tente  d'établir  entre  la  police  générale  et  la  municipale 

n'existe  qu'en  apparence.  Quelles  sont  à proprement  parler  les  matières  qu'il  convient 
de  classer  dans  la  u gestion  des  intérêts  communaux  »?  Ce  sont  les  matières  dont  la 
réglementation  intéresse  la  commune  et  non  l'État.  Quel  intérêt  l'État  français  a-t-il 
à ce  que  la  commune  de  Pont-à-Mousson,  par  exemple,  ait  ses  rues  proprement  entre- 
tenues et  convenablement  éclairées  ; à ce  que  le  sommeil  de  ses  habitants  ne  soit  pas 
troublé  par  des  tapages  nocturnes,  à ce  que  les  chiens  y soient  muselés,  à ce  que  les 
voitures  ou  les  vélocipèdes  n'y  circulent  pas  sans  lanterne  ou  sans  grelot,  à ce  qu'on 
y pratique  le  tout-à-l’égout,  à ce  qu'on  n'y  puisse  pas  secouer  des  tapis  par  les  fenê- 
tres ? Laissons  donc  au  maire  de  Pont-à-Mousson,  élu  par  te  conseil  municipal  que 
les  Mussipontains  se  sont  donné,  le  soin  de  réglementer  tous  ces  détails  au  gré  des 
Mussipontains  et  pour  le  mieux  de  leurs  intérêts.  Il  faut  oublier  ce  qu'est  la  police 
municipale  pour  penser  autrement.  Sans  doute,  il  y a des  hypotkjèses  dans  lesquelles 
le  désordre  ou  l'insalubrité  d’une  commune  devient  un  danger  pour  les  communes 
voisines  et  même  pour  la  nation  entière.  Ce  sont  des  cas  extraordinaires,  et  la 
surveillance  de  l'autorité  centrale  avec  les  sanctions  qu'elle  comporta  suffira  à obvier 
à cet  inconvénient.  Si  les  habitants  de  Toulon  et  de  Marseille,  par  exemple,  sont  à ce 
point  hostiles  aux  mesures  d'hygiène  qu’il  soit  à craindre  que  le  cimléra  trouve  dans 
ces  villes  un  bouillon  de  culture  tout  préparé,  l'intervention  du  préfet  du  Var  et  du 
préfet  des  Houclies-du-RtK)ne  s’imposera.  Mais  ce  sont  là  des  hypothèses  exception- 
nelles ; la  loi  doit  pi’évoir  les  exceptions,  mais  ce  n'est  pas  une  bonne  loi,  celle  qui 
établit  comme  règle  générale  ce  qui  n'est  justifiable  que  comme  principe  excep- 
tionnel. — II  y a lieu  d'approuver  les  règles  adoptées  par  la  loi  de  1884,  mais  je  ne 
puis  suivre  les  auteurs  qui  interprètent  ces  règles  comme  l'expression  (l'une  théorie 
singulière  d’après  laquelle  les  attributions  de  police  des  maires  seraient  mixtes, 
c'est-à-dire  exercées  par  lui  tant  comme  représentant  de  la  commune  que  comme 
représentant  de  l’État.  V,  en  sens  divers,  MouiiANo,  ï^oi  munie.  7®  éd.,  t.  I,  n®  794, 
p.  603;  — Dücrocq,  Cours,  7*^  éd.,  t.  I,  p.  319;  — Chardon,  L'administration  de  la 
France,  p.  161. 
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il  esl  question  de  la  police  municipale,  vient  en  etïet  immédiatement 
après  le  texte  où  sont  énumérées  les  fonctions  dont  le  maire  s’ac(iuitte 
sojis  le  contrôle  dn  conseil  et  la  surveillance  de  l'adniinistratio)!  supé- 
rieure. Or  cet  article  Oi  répète  bien  la  seconde  formule  a sous  la  sur- 
veillance de  l’administration  supérieure  »,  mais  il  ne  répète  pas  la 
première  « sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  » 

La  deuxième  proposition  énoncée  dans  l’article  91  est  développée 
dans  les  textes  qui  disent  pai-  quels  actes  la  surveillance  de  l’autorité 
s’exercera.  Le  contrôle  administratif  ({iii  s’étend  aux  actes  de  l’admi- 
nistration communale  proprement  dite  ne  pou vait  pas  s’arrêter  devant 
les  actes  de  police.  Le  préfet  peut  annuler  les  décisions  de  police  du 
maire  ou  en  suspendre  l’exécution;  le  personnel  chargé  de  la  police, 
les  gardes  champêtres,  inspecteurs,  brigadiers  ou  agents,  nommés  par 
le  maire,  doivent  être  agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet-.  Ils 
peuvent  être  suspendus  par  le  maire,  mais  révoqués  seulement  par  le 
pi’éfet.  Enfin,  dans  les  villes  de  plus  de  40,000  habitants,  l’organisation 
du  personnel  chargé  du  service  de  la  police  est  réglée  par  décret. 
(>e  décret,  toutefois,  exige  l’avis  du  conseil  municipal,  jtarce  (|ue  c’est 
le  conseil  (jui  doit  voter  les  fonds  destinés  à rétribuer  le  personnel  de 
|)olice.  Mais  cet  avis  ne  donne  |)as  plus  au  conseil  le  droit  d’intervenir 
dans  l’exercice  de  la  police,  que  le  fait  de  voter  le  traitement  d’un 
garde  champêtre  ne  lui  donne  le  droit  d’exiger  ou  de  désapprouver 
telle  ou  telle  mesure  de  police  rurale». 

La  troisième  proposition  est  contenue  dans  l’article  99  : ((  Les  pou- 
voirs qui  appartiennent  au  maire,  en  vertu  de  l’article  91,  ne  font  pas 
obstacle  au  droit  du  préfet  de  prendre,  pour  toutes  les  communes  du 
dépaidement  ou  jilusieurs  d’entre  elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il  n’y 
aurait  pas  été  pourvu  par  les  autorités  municipales,  toutes  mesures 
relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
publiijues.  Ce  droit  ne  pounui  être  exercé  par  le  préfet  à regard  dhine 
seule  commune  cjidaprès  une  mise  en  demeure  au  maire  restée  sans 
résultat  ». 


^ Il  faut  c-ependaut  remarquer  que  le  maire  ne  peut  pas  toujours  se  passer*  du 
conseil  municipal  pour  exercer  ses  attributions  de  police.  vSans  doute,  il  peut  libre- 
ment prendre  des  ari'êtés  de  police  interdisant  ou  ordonnant  aux  citoyens  tels  ou  tels 
actes  ; ces  ari’ètés  auront  pour  sanction  Tarticle  471-15*^  du  Code  pénal.  Mais  s’il  a 
besoin  d’agents  pour  surveiller  l’exécution  de  se3  arrêtés  ou  pour  veiller  au  maintien 
de  l’ordre,  le  maire  est  bien  oV)ligé  de  faire  voter  les  crédits  nécessaires  à leur  traite- 
ment et  aux  frais  que  le  service  occasionne  Le  conseil  municipal  peut  évidemment 
demander  compte  de  l’emploi  des  crédits  votés. 

“ V.  art.  102  et  103,  loi  du  o avril  1884. 

Si  un  conseil  municipal  n’allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la  dépense,  Talloca- 
tion  nécessaire  serait  insci’ite  d’oüice  au  budget  municipal  par  décret  en  Conseil 
d’État  (art.  103,. 
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Toutes  les  fois  que  le  maire  refuse  de  faire  un  acte  spécialeineiil 
prescrit  par  la  loi,  le  préfet  peut  se  substituer  à lui  pour  y procéder 
d’olfice  (article  85).  Cette  règle  leçoit  ici  une  extension  considé- 
rable. Elle  devient  applicable,  pour  ce  qui  relève  de  la  police,  non 
plus  à tel  ou  tel  acte  spécialement  prescrit  par  la  loi,  mais  à tous  les 
actes  (jue  peut  comporter  la  fonction.  Autrement  dit,  le  préfet  n est  pas 
seulement  cbargi-',  en  cette  matière,  de  faire  un  acte  déteimine  que  le 
maire  néglige  d’accomplir  j il  est  investi  du  pouvoir  do  se  substituer  au 
maire  jiour  accomplir  tous  les  actes  qu’il  juge  opportuns’. 

Force  exécutoire  des  actes  du  maire.  — Le  maire  accomplit  des 
actes  de  puissance  publicpiè  et  des  actes  de  gestion.  En  ([uelque  qualité 
(pi’il  agisse,  il  n’est  astreint  à l’observation  d’aucune  forme  solennelle. 

Les  arrêtés  (|u’il  prend  sont  réglementaires  ou  individuels.  Les 
arrêtés  réglementaires  doivent  être  portés  à la  connaissance  des  admi 
nistrés  par  voie  d’allicbes;  les  arrêtés  individuels  doivent  être  notifiés 
aux  intéressés  (art.  06).  Les  uns  et  les  autres  sont  exécutoires  dès  que 
la  publication  ou  notification  a été  effectuée  : exception  est  faite  cepen- 
dant pour  les  règlements  de  poliee  permanents. 

Ceux-ci  ne  sont  exécutoires  qu’un  mois  après  la  remise  de  l’amplia- 
tion adressée  au  sous-préfet  et  dont  un  récépissé  doit  être  délivré 
(art.  05) '2. 


HL 

Contrôle  de  l’administration  municipale.  — Cas  dans  lesq^uels  le 
préfet  a le  droit  de  se  substituer  au  maire.  — Les  arrêtés  pris  par  le 
maire,  quels  qu’en  soient  d’ailleurs  l’objet  et  la  portée,  doivent  être 
immédiatement  transmis  au  sous-préfet  (art.  95).  Cette  communication 
a pour  but  de  faciliter  le  contrôle  qui  s’étend  à toutes  les  parties  de 
l’administration  municipale.  Les  règles  suivant  lesquelles  ce  contrôle 


* Celte  disposition  de  la  loi  de  1884  est  une  nouveauté.  La  loi  de  1837  classant 
la  police  municipale  au  nombre  des  fonctions  exercées  par  le  maire  comme  agent  des 
intérêts  communaux,  on  en  devait  déduire  que  le  préfet  ne  pouvait  en  aucun  cas 
substituer  son  action  à celle  du  maire  pour  Texercice  de  cette  fonction.  La  question 
cependant  avait  été  controversée.  Une  instruction  ministérielle  du  1"^  juillet  1840, 
conforme  à un  avis  du  Conseil  d'État,  Tavait  tranchée  en  sens  contraire  V.  Dufour, 
Dr.  adm,,  3“  éd.,  t.  I,  p.  373.  La  jurisprudence  et  presque  runanünité  des  auteurs 
s’étaient  prononcés  pour  rimpossibilité  de  substitution  du  préfet  au  maire  dans 
rcxercice  de  la  police  municipale.  La  loi  de  1884,  donnant  la  préférence  au  système 
contraire,  a restreint  les  pouvoirs  des  maires;  cette  restriction,  a-t-on  dit,  est  le 
rachat  de  Télection  des  maires  par  les  conseils  municipaux.  V.  Ducrocq,  Cours^ 
7“  éd.,  t.  J,  p.  353. 

2 En  cas  d’urgence,  le  préfet  peut  autoriser,.rexécution  immédiate. 
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s’exerce  et  les  actes  par  lesquels  il  se  manifeste  constituent  à la  fois  la 
limitation  de  l’autorité  du  maire  et  la  sanction  de  ses  obligations. 

Le  préfet  peut,  en.  tout  temps,  annuler  un  arrêté  municipal  ou  en 
suspendre  l’exécution*.  En  principe,  il  ne  peut  y apporter  aucune 
modification-;  a fortiori  le  préfet  ne  peut-il  prendre  aucune  mesure 
aux  lieu  et  |)lace  du  maire. 

Il  y a cependant  à cette  règle  des  exceptions  sur  la  portée  desquelles 
on  n’est  pas  d’accord.  L’une  d’elles  paraît  avoii-  un  tel  caractère  de 
généralité  qu’aux  yeux  de  certains  auteurs  la  règle  même  s’en  trouve 
à peu  près  anéantie.  L’article  85  de  la  loi  de  1884,  presque  identique 
à l’article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  s’exprime  comme  il  suit  : 
((  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet  peut,  après  l’en  avoir  requis,  y 
procéder  d’ofïicc  jtar  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial  ». 

S’il  s’agit  des  actes  que  le  maire  accomplit  comme  agent  du  pouvoir 
central,  cette  disposition  est  absolument  logi(|ue  : elle  devient  au 
contraire  singulièi'ement  restrictixa»  des  libertés  municipales  si  elle 
s’ap[dique  même  aux  actes  que  le  inaii'o  est  chargé  de  faire  comme 
chef  de  l’association  communale. 

Aussi  la  plupart  des  jurisconsultes,  interpi-étant  l’article  15  de  la  loi 
de  1837,  restreignaient-ils  aux  actes  de  la  première  catégorie  l’applica- 
tion du  texte.  C’est  ce|tendant  une  tout  autre  distinction  (ju’ils  auraient 
faite  s’ils  avaient  tenu  sullisamment  compte  de  l’explication  fournie 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  par  le  rapporteur  Vivien  ; « 11 
faut,  disait-il,  que  le  préfet  ne  soit  admis  à user  du  droit  que  le  projet 
de  loi  lui  confère  que  pour  les  actes  formels  précisément  exigés  par  la 

loi-, pour  prévenir  toute  incertitude,  nous  avons  elïacé  de  l'article 

tous  les  mots  qui  })résentaient  une  signilication  vagiie,  et  nous  limitons 
le  droit  du  préfet  aux  seuls  cas  où  le  maire  a refusé  ou  négligé  do  faii'C 
un  acte  jtrescrit  par  la  loi  ». 

Ces  paj'oles  n’impliquent  pas  une  distinction  entre  les  actes  aqcom- 
plis  pai'  le  maire  au  nom  du  gouvernement  et  les  actes  accom|»lis  par 
lui  comme  chef  de  l'association  communale.  Elles  proposent,  — cl  la 
loi  consacre — une  distinction  entre  les  actes  prescrits  au  maire  spécia- 


* Il  peut  incnic  — sous  réserve  du  droit  des  tiers  — unnuler  un  arrêté  qu’il  a 
d’abord  approuvé.  L’anuulation.  au  reste,  u’a  jamais  d’eJïet  rétroactif  et  it  ne  serait 
pas  exact  de  dire  que  les  arrêtés  du  maire  sont  valables  sous  condition  suspensive 
de  l’approbation  préfectorale.  — Mais  le  préfet  ne  pourrait  pas  annuler  un  arrêté 
par  lequel  le  maire  se  borne  à rapporter  un  arrêté  de  police  antérieurement  pris.  Cela 
reviendrait  en  effet  à maintenir  par  la  seule  volonté  du  préfet,  et  sans  mise  en 
demeure  préalable,  une  mesure  de  police  applicable  à une  seule  commune.  V.  C. 
d Ét.,  IG  déc.  1910. 
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lenient  et  foemellemenl  par  les  lois,  et  ceux  ((ui  dérivent  du  caractère 
(le  sa  fonction  sans  que  la  loi  les  ait  spécialement  prévus. 

C’est  la  môme  interprétation  qu’il  convient  de  donner  à l’art.  85  de 
la  loi  du  5 avril  1884.  J’éclaire  ceci  par  des  exemples  : le  maire  refuse 
de  délivrer  un  alignement  individuel.  Or  l'article  32  de  la  loi  du 
10  septembre  1807  dit  ([ue  dans  les  villes,  les  alignements  individuels 
seront  délivrés  par  les  maires  conformément  au  plan  général.  Le  refus 
du  maire  d’accomplir  cet  acte  prescrit  par  la  loi  donne  évidemment 
Heu  à l’application  de  l’article  85,  c’est-à-dire  à l’intervention  du  préfet, 
comme  il  donnait  lieu  jadis  à l’application  de  l’article  15  de  la  loi 
de  1837  L Mais  il  ne  me  paraît  pas  juridique  d’appliquer  ce  même 
article  85  de  la  loi  municipale  dans  le  cas  où  le  maire  négligerait 
d’exécuter  une  décision  du  conseil  municipal  ou  d’entretenir  les 
biens  communaux,  malgré  le  texte  de  l’article  99,  §§  1 et  10.  L’exécu- 
tion des  décisions  du  conseil,  l’entretien  des  propriétés  communales, 
jie  sont  pas  des  actes  spécialement  déterminés.  Le  maire  a,  en  ces 
matières,  une  fonction  générale;  si  le  préfet  peut  se  substituer  à lui 
pour  raccomplissement  d’un  acte  prescrit,  il  ne  le  peut  pas  pour  l’exer- 
cice d’une  fonction  -. 

(>ette  règle  est  confirmée  par  les  exceptions  qui  y sont  faites,  l’une 
on  matière  de  finances,  l’autre  en  matière  de  police. 

En  matière  linancière,  l’article  152-2",  après  avoir  dit  que  le  maire 
peut  seul  délivrer  des  mandats,  ajoute  : « S’il  refusait  d’ordonnancer 
une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé  en 
conseil  de  préfecture,  et  l’arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  de  mandat  du 
maire  ».  Ce  texte  serait  inutile  si  l’article  8.5  comportait  l’interprétation 
large  que  lui  donnent  certains  auteurs. 

En  matière  de  police,  on  sait  déjà  que  l’art.  99  donne  au  préfet  le 
droit  de  se  substituer  au  maire  non  seulement  pour  un  acte  déterminé, 
mais  pour  l’exercice  de  la  fonction  tout  entière 'L 


' V* *.  circ.  min.  int.  du  1.7  mai  1884,  Huit.  min.  inl.,  1884,  p.  263;  C.  d’Ét., 
2 févr  ier  1894,  Ville  de  Rouen,  D.  93,  5,  21. 

- V.  sur  cette  question  et  en  des  sens  divers,  Batbie,  Dr.  pub.,  t.  IV,  p.  9;  — 
Laferrière,  .Tur.  adm.,  2'  éd.,  t.  II,  p.  512.  — Ducroc«j,  Cours,  7'  éd.,  t.  I,  p.  342. 

* D’autres  textes  spéciaux  font  l’application  de  ce  principe  à des  cas  pour  lesquels 
il  y avait  doute  : ainsi,  l’ai't.  98-4“  dit  que  les  permissions  de  voirie  à titre  précaire 
ayant  pour  objet,  notamment,  l’établissement  des  canalisations  pour  les  eaux  ou  le 
gaz  peuvent,  en  cas  de  refus  du  maire,  non  justifié  par  l’intérêt  général,  être 
accordées  par  le  préfet.  Ainsi  encore  l’art.  93  donrm  au  sous-préfet  le  droit  de  se 
substituer  au  maii’e  en  cas  de  négligence  de  ce  dernier  pour  pourvoir  à ce  que  toute 
personne  décédée,  soit  inhumée  décemment  sans  distinction  de  culte. 

La  loi  du  10  juillet  1903,  en  matière  de  création  d’écoles  primaires,  donne  au 
préfet  tous  pouvoirs  pour  substituer  son  action  à celle  du  maire  qui  refuserait  d’agir. 
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§ 5.  — Intérêts  communs  à plusieurs  communes 

IMiisieiirs  communes  peuvent  avoir  des  intérêts  communs.  ]..a  loi  du 
5 avril  1881  a |)ourvu  à cette  éventualité  par  deux  ordres  de  disposi- 
tions. Les  articles  110  et  suivants  autorisent  la  réunion  de  conférences 
intercommunales.  — Les  articles  161  à 16.3  prescrivent  les  mesures 
d’administration  qui  seront  appliquées  aux  biens  et  droits  indivis  entre 
plusieurs  communes . 

L’expérience  a démontré  l’insuflisance  de  ces  règles.  Désireux  de 
provoquer  des  initiatives  fécondes,  et  comptant  remédier  par  l’asso- 
ciation à l’impuissance  des  communes  lro|)  petites,  le  législateur  a 
complété  la  loi  municipale  |iar  l’addition  d’un  titre  VIll  consaci’é  à 
l’organisation  de  spndicats  de  communes.  La  nouvelle  institution  n a 
pas  répondu  aux  espérances  qu’on  avait  mises  en  elle.  La  loi  du 
22  mars  1860  n’a  reçu  «pie  de  rares  ap|»licalions  L 

a)  Conférences  intercommunales.  — Elles  f)euvent  être  provoquées 
par  les  conseils  municipaux  ; les  préfets  doivent  en  être  avertis. 

Chaque  conseil  se  fait  représenter  par  trois  délégués  ; la  conférence 
élit  son  président;  les  préfets  et  sous-préfets  peuvent  assister  aux  déli- 
bérations. Ces  délibérations  ne  peuvent  porter  que  sur  les  affaires 
d’intérêt  communal  comprises  dans  les  attributions  des  conseils  muni- 
cipaux et  intéressant  à la  fois  les  communes  respectives;  si  d’autres 
questions  étaient  mises  en  discussion,  le  préfet  du  département  où  se 
tient  la  conférence  devrait  la  dissoudre. 

Les  décisions  prises  par  la  conférence  ne  sont  d’ailleurs  exécutoiies 
([u’après  avoir  été  ratifiées  par  les  conseils  municipaux  intéressés  -^. 

b)  Biens  et  droits  indivis  entre  plusieurs  communes.  — l..es  dispo- 
sitions des  art.  161  à 163  de  la  loi  peuvent  être  ainsi  résumées  : 

Idie  commission  syndicale,  composée  de  délégués  des  conseils  inté- 
ressés, peut  sur  la  demande  de  l’un  d’eux,  être  constituée  par  décret. 
Le  décret  d’institution  détermine  le  nombre  des  délégués.  La  commis- 
sion élit  son  président.  Ses  délibérations  sont  soumises  aux  règles  des 
délibérations  des  conseils  municii)aux. 

I..a  commission  fait,  à l’égard  des  droits  indivis,  les  actes  d’adminis- 


^ Le  nombre  des  syndicats  de  communes  formés  depuis  1890  est  actuellement  de 
trente^sept  (renseignement  fourni  par  le  ministère  de  Tintérieur).  La  plupart  ont  été 
constitués  à l'instigation  de  l’administration  centrale  pour  la  création  d'hôpitaux  inter- 
communaux. Quelques-uns  ont  pour  but  l'adduction  d'eau  ou  la  création  de  tramways. 

^ Toutes  ces  règles  sont  empruntées  à la  loi  de  1871  sur  les  conseils  généraux. 
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ti  alion.  Les  actes  qui  excèdent  les  pouvoirs  d’administration  ne  peuvent 
être  faits  qu'avec  l’autorisation  des  conseils  municipaux. 

La  répartition  des  dépenses  votées  par  la  commission  est  faite 
d’accord  avec  les  conseils  municipaux,  et  s’il  n’y  a pas  accord,  par  le 
jtréfet  après  avis  du  conseil  gén('‘ral.  Si  les  conseils  municipaux  appar- 
tiennent à des  départements  dilTérents,  elle  est  faite  par  décret. 

c)  Syndicats  de  communes  (loi  du  22  mars  1800).  — La  ci’éation 
d’un  syndicat  de  communes,  sollicitée  par  la  volonté  concordante  des 
conseils  municipaux,  |teiit  être  autorisée  par  décret  en  Conseil  d’Ltat  '. 
Un  décret  simple  sudit  pour  autoriser  l'adliésion  de  communes  nou- 
velles à un  syndicat  déjà  constitué. 

L’administration  du  syndicat  est  confiée  à un  comité.  Si  le  décret 
d’autorisation  n’en  a pas  autrement  disposé,  ce  comité  comprendra 
deux  délégués  de  chaque  commune  élus  par  les  conseils  municipaux. 
Ces  délégués  ne  sont  pas  nécessairement  choisis  parmi  les  conseillers  ; 
il  sulïit  qu’ils  soient  éligibles  au  conseil. 

Le  comité  tient  chaque  année  deux  sessions  ordinaires,  un  mois 
avant  les  sessions  du  conseil  général.  11  peut  être  convoqué  extraordi- 
nairement. Il  élit  son  bureau  ; ses  séances  ne  sont  pas  publiques,  mais 
les  préfets  et  sous-préfets  des  déi)artements  et  arrondissements  où 
sont  situées  les  communes  syndiquées  peuvent  y assister  ou  s’y  faire 
représenter. 

Le  comité  du  syndicat  peut  cboisir,  parmi  ses  membres  ou  en  de- 
hors, une  commission  de  surveillance  et  un  ou  plusieurs  gérants. 

L’administration  des  établissements  intercommunaux  créés  par  les 
syndicats  estsoumise  aux  règles  du  droitcommun  : le  comité  exerce,  à 
l’égard  de  ces  établissements,  les  droits  qui  appartiennent  aux  conseils 
municipaux  à l’égard  des  établissements  communaux  de  même  nature. 

Les  syndicats  de  communes  sont  dissous  de  plein  droit  à l’expiration 
du  temps  pour  lequel  ils  ont  été  formés.  — Leur  dissolution  peut  être 
décidée  par  le  consentement  unanime  des  conseils  des  communes  syn- 
diquées. Elle  |)eut  être  prononcée  par  décret,  sur  la  demande  de  la 
majorité  desdits  conseils.  Elle  peut  être  prononcée  d’office  par  un 
décret  rendu  sur  l’avis  conforme  du  Conseil  d’État. 

Le  décret  de  dissolution  détermine  les  conditions  de  la  liquidation 
du  syndicat. 


^ Le  gouvernement  a un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  ou  refuser  à des 
communes  l’autorisation  de  se  syndiquer.  On  ne  pourrait  pas  se  pourvoir  contre  le 
refus  d’autorisation.  Les  tiers  ne  pourraient  pas  davantage  exercer  un  recours  contre 
l'autorisation  accordée,  même  s’ils  la  prétendaient  illégale.  Cette  autorisation  ne  peut 
constituer  une  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis  (C.  d’Ét.,  17  juillet  1896,  Com, 
de  MaUons-Laffilie  et  autres^  S,  98,  3,  95). 
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§ 6.  — La  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  • 

Justification  de  l'exception  traditionnelle.  — La  loi  du  5 avril  18<Si 
n’est  pas  applicable  à la  ville  de  Paris;  la  loi  ilii  10  août  1871  n’est  pas 
applicable  an  département  de  la  Seine 

A des  situations  exceptionnelles  il  faut  des  règles  exceptionnelles. 
Telle  mesure  qui,  dans  une  petite  commune  apparaît  comme  d’intérêt 
exclusivement  local,  intéresse  toute  la  France  lorsqu’elle  est  prise  pour 
la  ville  de  Paris.  Cela  tient  d’abord  à ce  que_Pa^ris  est  la  capita]e;  cela 
tient  en  outre  à l’importance  considérable  de  ragglomération  parisienne. 
La  ville  de  Paris,  à elle  seule,  contient  le  seizième  de  la  |)opulation 
totale  de  la  France.  Le  département  de  la  Seine,  malgré  son  étendue 
très  faible,  a plus  d’habitants  que  n’importe  quel  département  de  France. 
Le  Nord,  qui  est  de  beaucoup  le  département  le  plus  peuplé,  n’a  que 
1,700,000  habitants.  La  Seine-Inférieure,  qui  vient  après,  n’a  qu’un 
peu  plus  de  800,000  habitants,  moins  du  tiers  de  Paris. 

Des  mesures  administratives  qui  s’appliquent  à tant  d’administrés 
ont  nécessairement  plus  d’importance  que  les  dt^cisions  à iirendre  pour 
les  Hautes-Alpes,  par  exemple,  ou  pour  la  Lozère, (pii  n’ont  jias  150,000 
habitants. 

On  peut  faire  la  même  constatation  malérielh'  de  l’importance  des 
mesures  à pi-endi‘een  comparantnon  plus  les  populations  administrées, 
mais  les  budgets  (pi’exigent  leurs  services.  Le  budget  de  la  ville  de 
Paris,  qui  dépasse  400  millions,  est  plus  gros  fpie  le  budget  de  bien 
des  États.  Au  .31  décembre  1900,  la  dette  de  la  ville  de  Paris  se 
montait,  en  capital,  à 2,474,440,576  francs  et  le  Parlement  vient  d’au- 
toriser un  nouvel  emprunt  de  900  millions;  l’octroi  de  Paris  a rapporté 
à lui  seul  en  1909  plus  de  114  millions,  c’est  à-dire  à peu  près  autant 
tpie  tous  les  autres  octrois  de  France  l’éunis 

On  comprend  alors  que  des  iirécautions  plus  minutieuses  soient 
|>rises  par  le  législateur,  pour  que  ces  énormes  intérêts  soient  sage- 
ment gérés,  d’abord,  et  puis  pour  que  cette  administration  forcément 


1 BiULiotiRAPHiE  : Heogk  et  DE  PoNTiciï,  A < i nï lut fi! ratloii  <le  la  ville  de  l^aris  et 
(lu  département  de  la  Seine.  — A.  L.\ vallée,  Le  régime  admiidstratif  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris  (Rev.  p^én.  cradin.,  1900,  t.  III,  p.  385  et 
suiv.).  — Dalloz,  Code  des  lois  pol . et  adm..^  t.  I,  p.  820. 

- V.  loi  du  10  août  1871,  art.  9i,  et  loi  du  5 avril  1884,  art.  168. 

Avant  la  suppression  de  Timpôt  sur  les  boissons  h y^iénir|ues,  il  rapportait  155 
millions.  — Les  renseij.çnements  ei-dessus  fouioiis  sont  empruntés  à l’annuaire  staMs- 
tique  de  la  ville  de  Paris,  xxx‘  année  1911  . 
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inii>osante  et  par  le  nombre  des  alïaires  à Irailer  et  par  le  nombre  des 
agents  à conduire,  n’empicle  |»as  sur  l’administration  nationale. 

Une  raison  d’ordre  dilïérent  n’exige  pas  moins  impru  ieusemont  (|irun 
l’égime  spécial  soitapjdiqué  à la  ville  de  Paris.  C’est  ledanger  politique 
(|ui  résulterait  de  la  constitution,  à cùlé'  des  pouvoirs  publics,  de' pou- 
voirs locaux  trop  puissants. 

(le  danger  a été  mis  en  évidence  par  l’expérience  histori(iue  ; le  bon 
sens  à lui  tout  seul  en  donne  l’explication. 

L’expérience  a montré  la  commune  de  Paris  à la  tète  de  toutes  les 
/ i-évolutions,  les  faisant  parfois,  en  profitant  toujours  pour  essayer 
d’imposer  à la  nation  des  pratiques  et  des  idées  que  la  très  grande 
majorité  des  Français  repoussent.  Des  philosophes  ont  écrit  sur  la 
psychologie  des  foules.  Les  foules  ne  pensènt  ni  ne  sentent  comme  les 
individus.  On  a vu  des  foules  agir  avec  férocité,  tout  en  n’étant 
composées  que  d’hommes  de  caractère  doux.  C’est,  dit-on,  le  résultat 
de  l’excitation  produite  par  le  rapprochement  des  hommes  qu’un 
- même  sentiment  émeut.  Or  Paris  agit  et  pense  comme  une  foule. 
Donner  à cette  foule  des  chefs,  reconnaître  à ces  chefs  des  droits,  leur 
accorder  des  pouvoirs  opposables  au  pouvoir  central,  c’est  préparer  la 
guerre  civile,  c’est  donner  des  organes  à la  rébellion,  c’est  constituer 
le  gouvernement  révolutionnaire  en  expectative  à coté  du  gouvernement 
l’égulier. 

^ Aucune  révolution  n’a  été  faite  par  la  France  entière.  C’est  Paris  qui 
agit,  c’est  le  gouvernement  de  Paris  qui  impose  sa  volonté  et  qui,  le 
lendemain,  demande  à la  France  de  ratifier  ses  actes. 

J.e  premier  acte  des  émeutiers,  (|uand  il  y a émeute,  c’est  de 
se  i*orter  à l’Hotel-de-Vdlle,  centre  naturel  de  tout  gouvernement 
révolutionnaire.  Il  semble  logique  de  dire  que  permettre  à Paris  de 
se  donner  un  maire,  c’est  autoriser  la  désignation  préalable  du  chef  de 
la  révolulion  prochaine.  Voilà  les  raisons  qui,  sous  tous  les  r('‘gimes, 
ont  fait  mettre  en  minorité*  les  partisans  de  l’autonomie  parisienne. 


I 

Ville  de  Paris.  — Les  différences  entre  le  droit  municipal  parisien  et 
le  droit  commun  se  groupent  sous  les  trois  chefs  ci-après  : 

!•’  Paris  n’a  pas  de  maire  élu.  Les  fonctions  de  maire  y sont  dévolues 
à deux  préfets,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police,  et  à des 
maires  et  adjoints  nommés  dans  chacun  des  arrondissements. 

2^  La  composition  et  le  fonctionnement  du  conseil  municipal  de  Paris 
sont  particuliers. 
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3«  Les  atlributions  du  conseil  iminicipal  de  Paris  sont  restreinles  et 
ses  pouvoirs  sont  réduits. 

1)  Paris  n’a  pas  de  mairie  centrale.  — La  division  de  Paris  en  arron- 
dissements remonte  à la  loi  du  28  pluviôse  an  VITL  Elle  a été  étendue 
à l’ancienne  banlieue,  sous  le  second  Empire,  par  l’annexion  des  com- 
munes de  Passy,  Auteuil,  Batignolles,  Montmartre,  La  Chapelle,  La 
Villette,  Belleville,  Cbaronne,  Bercy,  etc.  Depuis  la  loi  du  16  juin  1850, 
Paris  est  divisé  en  vingt  arrondissements  constituant  autant  de  cantons 
de  justices  de  paix;  chaque  arrondissement  est  divisé  en  quatre  quar- 
tiers; chaque  arrondissement  porte  un  numéro;  chaque  quartier  porte 
un  nom. 

C’est  également  depuis  l’an  VIII  qu'il  y a dans  chaque  arrondisse- 
ment une  mairie.  Lemaire  et  les  adjoints  d’arrondissement  sont  choisis 
par  le  président  de  la  République L II  y a trois  adjoints  dans  chaque 
arrondissement;  il  peut  y en  avoir  cinq  dans  les  arrondissements  qui 
ont  plus  de  120,000  habitants®. 

Les  fonctions  des  maires  et  adjoints  de  Paris  sont  gratuites  ; elles 
sont  incompatibles  avec  le  mander  miiniripal  Leurs  attributions  sont 
fixées  par  des  textes  spéciaux.  Voici  ce  qu’elles  comprennent  : 

1»  Toutes  les  fonctions  déférées  aux  maires  comme  agents  du  pou- 
voir central.  Les  maires  de  Paris  sont  officiers  de  l’état  civil  ; ils 
prêtent  leur  concours  à l’application  des  lois  militaires  et  fiscales  ; ils 
dressent  et  publient  les  travaux  de  recensement  des  jeunes-gens 
ap|ielés  sous  les  drapeaux  ; ils  reçoivent  les  réclamations  en  matièi’e 
de  contii butions  directes,  etc. 

2«  Les  maii*es  d’arromlissement  jirésident  un  certain  nombre  de 
commissions  administratives  : commissions  d’hygiène,  bureaux  d(* 
bienfaisance,  délégations  cantonales,  commissions  scolaires,  etc.  (On 
verra  ultérieurement  ce  que  sont  ces  différentes  institutions). 

30  Ils  font  partie  de  la  commission  qui  tiresse  et  revise,  dans  chaipie 
([uartier,  les  listes  électorales;  ils  président  ou  font  présider  les  sec- 
tions de  vote. 

Les  fonctions  municipales  les  plus  importantes  ne  leur  appartiennent 
pas  ; elles  sont  partagées  entre  les  deux  préfets. 

Le  préfet  de  la  Seine  est  en  réalité  maire  de  l^aris  pour  toutes  les 
matières  d’administration  communale  autres  que  la  police. 

Les  attributions  municipales  du  préfet  de  la  Seine  sont,  sauf  ce  ({ui 


* Loi  du  4 avril  1891,  art.  16  et  suivants 

- Loi  du  7 août  1882;  cela  s'applique  a(*tuellement  dans  onze  arrondissements. 
3 Sans  cette  incompatibilité,  la  pratique  contraire  serait _pi:^que  obligatoire. 
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concerne  la  |)olice,  celles  que  les  lois  communales  de  1837  el  de  1807 
conféraient  aux  maires  de  toutes  les  communes. 

Sous  l’einpire  tle  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  conseils  municipaux 
ne  pouvaient  |jrentlre  de  délibérations  réglementait  es,  cest-à-diie 
valables  par  elles-mêmes  sous  reserve  d annulation  pour  excès  de  pou- 
voir ou  violation  des  lois,  que  pour  un  très  petit  nombre  de  matières. 

— La  loi  du  21  juillet  1807  a largement  étendu  le  nombre  de  ces 
matières  en  mettant  pour  condition  qu’il  y aurait  accord  entre  le  maire 
et  le  conseil  municipal. 

11  faut  ainsi,  à Paris,  pour  que  la  plupart  des  délibérations  du  con- 
seil munici|)al  aient  leur  application,  qu’il  y ait  accord  entre  le  fu'éfet 
de  la  Seine  et  le  conseil;  cette  règle  donne  au  préfet  de  la  Seine  un 
l»ouvoir  municipal  considérable.  Non  seulement  il  est  maire,  peut-on 
dire,  mais  c’est  un  maire  armé  de  pouvoirs  beaucoup  plus  larges  que 
ceux  dont  les  maires  disposent  ordinairement. 

Quant  au  préfet  de  police,  ses  attributions  comprennent  la  p(yUce 
judiciaire,  la  police  générale  et  la  police  municipale  à Paris  ainsi  que 
dans  les  communes  de  l’agglomération. 

La  police  judiciaire  est  celle  qui  est  chargée  de  provoquer  et  de 
faciliter  la  répression  des  infractions  aux  lois  pénales. 

T^a  f)0lice  générale,  qu’on  appelle  aussi /?o//c‘c  administrative,  est  celle 
(|ui  veille  à rexécution  des  lois  administratives  générales  et  à la  sûreté 
de  l’Ltat  ; elle  compi'end  la  police  politique,  la  police  des  cultes,  la 
police  des  mœurs,  la  police  des  industries  insalubres,  incommodes  ou 
dangereuses,  etc... 

Enlin,  la  police  municipale  com|>rend  la  jjolice  de  la  voijûe  ui'baine 
et  des  lieux  où  le  i»ublic  se  rassemble,  l’iiygiène  et  la  salubrité  de  la 
ville,  la  surveillance  des  subsistances,  etc. 

Un  décret  du  10  octobre  1850  fixe  les  attributions  respectives  du 
préfet  de  police  et  du  préfet  de  la  Seine.  Ce  dernier  en  elïet  est 
exceptionnellement  chargé  d’un  certain  nombre  d’attributions  (j7ii  sont 
com|»rises  ailleurs  dans  les  attributions  de  police  municipale,  celles, 
par  exemple.  (|ui  concernent  la  salubrité  des  subsistances  et  la  [iropreté 
de  la  voirie. 

Il  faut,  pour  le  détail,  se  reporter  au  texte  du  décrète 

2)  Composition  et  fonctionnement  différents  du  conseil  municipal. 

— C'est  à partir  de  1831  que  les  conseils  municipaux  sont  partout 
élus.  I..e  conseil  municipal  de  Paris  est  alors  élu,  comme  les  autres,  au 
sulïrage  restreint  et  censitaire.  Pour  l’application  de  celte  règle,  il  est 


1 V.  Bull,  des  lois,  11'  série,  n"  7039. 
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prescrit  eu  1834  que  chacun  des  douze  arroudisseiueuls  dont  se  compo- 
sait alors  Paris  élira  trois  conseillers. 

En  1848,  le  conseil  municipal  de  Paris  est  ilissous  et  remplacé  par 
une  commission  municipale  piovisoire  nommée  parle  pouvoir  exécutif. 
La  loi  du  5 mai  1855  éri^e  en  règle  celle  prati<|ue  exceptionnelle.  Pen- 
dant toute  la  durcie  du  second  f]mpire,  Paris  a eu  de  la  soi’te  un  conseil 
nomme''  au  lieu  d’un  conseil  élu.  Le  nombre  des  conseillers  est  seule- 
ment élevé  à soixante,  lors{(ue  la  barrièin  est  reculée  en  1859  et  «pie 
Paris  englobe  les  communes  suburbaines. 

En  1871,  on  revient  aux  principes  libéraux.  Paris,  comme  les  autres 
communes,  nommera  son  conseil  municipal  au  sulïrage  universel.  Cha- 
cun des  vingt  aj'rondissemenls  nommera  ({uatre  conseillers  au  scrutin 
individuel,  à raison  d’un  par  quartier. 

Ce  n’est  pas  dans  la  loi  de  1884  que  doivent  être  cherchées  les  régies 
sur  les  élections  municipales  parisiennes  ; cette  loi  ne  contient  (|u’un 
article  concernant  Paris,  celui  qui  déclare  maintenir  pour  la  capitale 
toute  la  législation  antérieure  (108-280).  La  loi  applicable  à Paris  est 
encore  la  loi  du  14  avril  1871  qui  n’avait  qu’un  caractère  provisoire, 
et  que  la  loi  de  1884  a remplacée  pour  toutes  les  autres  communes. 

Pourtant,  une  loi  du  29  mars  1886  est  venue  rendre  applicable  à la 
ville  de  Paris  l’article  14  de  la  loi  de  1884  ; c’est  celui  où  est  indiquée 
la  composition  des  listes  électorales  L 

r/('‘ligibililé  reste  fixée  par  la  loi  du  14  avril  1871.  Les  incapacités  et 
les  incom|iatibilités  sont  à |)eu  près  les  mêmes.  Des  dilîérences  i-ésid 
tent  cependant  de  ce  fait  que  tout  conseiller  municipal  de  Paris  est  en 
même  temps  conseiller  général  de  la  Seine.  Pour  pouvoir  remplir  la 
première  de  ces  fonctions,  il  faut  être  apte  à rem|)lir  la  seconde  -. 

Quant  au  fonctionnement  du  conseil  municipal,  les  dilîérences  entre 
Paris  et  les  autres  communes  sont  les  suivantes: 

o)  Le  conseil  municipal  de  Paris  a quatre  sessions  ordinaires  de  dix 
jours;  mais  les  sessions  extraordinaires  occupent  tout  l’interval le  com- 
pris entre  les  sessions  oi'dinaiiN's.  En  fail,  le  conseil  municipal  de  l'aris 
est  permanent. 

h)  Les  séances  du  Conseil  ont  lieu  sur  convocation  du  pré'fel.  .Mais 


’ .lusqu’eu  1886.  et  en  vertu  de  la  loi  du  7 juillet  1874,  une  distinction  existait 
entre  les  édecteurs  politiques  et  les  électeurs  municipaux.  C’est  cette  distinction  que 
la  loi  de  1884  avait  effacée  pour  les  antres  communes  et  que  la  loi  de  1886  efface  pour 
la  ville  de  Paris. 

- .lusqu’en  1896,  les  conseillers  municipaux  parisiens  étaient  élus  pour  trois  ans 
seulement  : c’était  le  terme  adopté  pour  une  fois,  à titre  provisoire,  par  l’arrêté  du 
16  avril  1871,  art.  87.  — V.  ItuH.  f/c.s'  loin.  12'' série,  n®  368.  Ce  provisoire  s’est  per- 
pétué jusqu’à  la  loi  du  2 avril  1890  qui  étend  aux  élections  du  conseil  municipal  de 
Paris  l’art.  4l  de  la  loi  du  5 avril  1884. 
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les  coiisoilleis  niuiiicipaux  de  Paris  ne  peuvent  pas  imposer  au  préfet 
l’obligation  de  les  réunii-  comme  poui-rait  l’imposer  au  maire  la  moitié 
des  conseillers  des  aulrcs  communes. 

c)  Ce  n’est  pas  le  pn'd'et  (|ui  préside,  quoiqu'il  fasse  les  fonctions  de 
maire.  Le  conseil  élit  un  président,  deux  vice-présidents  et  des  secré- 
taires. Les  deux  préfets  ont  cependant  entrée  au  conseil  et  sont  enten- 
dus i^uand  ils  le  demandent. 

d)  Les  séances  du  conseil  municipal  de  Paris  sont  fermées  jusqu’en 
1886;  la  loi  du  5 novembre  1886  les  a rendues  publiques  comme  les 
séances  des  autres  conseils  municipaux.  La  publicité  exigeait  ici, quant 
à la  police,  une  mesure  particulière.  Lorsqu’au  Sénat  on  a demandé, 
au  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  qui  aurait  la  police  des  séances,  le 
ministre  de  l'intérieur  a répondu  qu’elle  appartiendrait  au  président 
du  conseil  municipal.  On  sait  qu’ailleurs  c’est  le  maire  qui  en  est 
chargé.  Mais  le  maire,  dans  la  commune,  a le  droit  de  requérir  la  force 
armée  ; il  n’en  est  pas  de  même  du  président  du  conseil  municipal  de 
Paris.  Aussi  ce  dernier  devra-t-il,  pour  faire  maintenir  l’ordre,  s’adres- 
ser au  préfet  de  la  Seine  sous  l’autorité  de  qui  sont  les  agents  chargés 
de  la  garde  de  la  salle  L 

8)  Restriction  des  attributions  et  des  pouvoirs  du  conseil  municipal 
de  Paris.  — Paris  est  resté  soumis  à l’ancienne  législation  municipale. 
Le  conseil  municipal  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  de  1837,  peut  prendie 
sur  quelques  matières  - des  délibérations  réglementaires,  c’est-à-dire 
non  soumises  à autorisation,  mais  annulables  cependant,  soit  d’ollice 
|»our  violation  de  la  loi,  soit  sur  la  réclamation  des  intéressés,  discré- 
tionnairement et  pour  cause  d’inopportunité. 

En  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  le  conseil  peut  prendre  des 


* Il  faut  ajouter  une  dilïérence  de  plus  en  fait,  mais  non  en  droit,  car  elle  cçxnslitue 
une  illé^çalité.  Les  conseillers  municipaux  de  Paris  s'allouent  un  traitement  annuel 
de  6,000  fr.,  auquel  s'ajoute  un  supplément  non  moins  illégal  de  3,000  fr.  au  titre  de 
conseillers  généraux  du  département  de  la  Seine. 

Cette  pratique  a été  condamnée  à maintes  reprises  par  la  Cour  des  Comptes  (V. 
tous  les  rapports  sur  les  comptes  depuis  1897).  Elle  a été  déclarée  illégale  par  le 
Conseil  d'État  dans  un  avis  du  30  avril  1896.  V.  article  de  M.  Bienvenu-Martin,  dans 
la  Rev.  gén.  (I*adm.^  1896,  III,  p.  34  ; cf.  C.  d'Ét.,  29  juin  1900,  Merlin.,  S.  1900, 
3,  65.  Cet  arrêt  a été  rendu  sur  la  réclamation  d'un  contribuable  demandant  une 
réduction  de  ses  impôts  directs,  indûment  augmentés.  — Le  ministre  de  l’intérieur 
n'a  pas  tenu  compte  du  sentiment  du  Conseil  d'État;  il  a répondu  aux  remontrances 
de  la  Cour  des  Comptes,  en  1902,  « qu'il  n'était  plus  possible  de  revenir  sur  des 
errements  acceptés  depuis  vingt  ans  par  les  administrations  successives  et  qui  exis- 
tent non  seulement  à Paris,  mais  dans  plusieurs  autres  grandes  villes  » (Cf.  article 
de  M.  Boucard,  Rev.  de  sc.  et  de  lég.  fin..,  1904,  t.  I,  p.  106). 

^ ((  1®  Mode  d'administration  des  biens  communaux;  2°  conditions  des  baux  à ferme 
ou  à loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neiif  aus 
pour  les  autres  biens,..  » (L.  18  juillet  1837,  art.  17), 
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délibérations  semblables,  sur  un  assez  grand  nombre  de  [toinls, 
pourvu  qu'il  soit  d’accord  avec  le  préfet. 

Mais  le  droit  commun,  a|)plicable  à presque  toutes  les  délibérations 
du  conseil,  c’est  rinca|)acité  de  prendre  une  décision  ferme,  c’est  la 
nécessité,  pour  toute  décision  prise,  d’une  approbation  formelle  du 
pouvoir  central  (préfet,  ministre,  chef  de  l’État  ou  législateur). 

Une  loi  est  nécessaire  pour  toute  imjiosition  extraordinaire  et  pour 
tout  emprunt  effectué  par  la  ville  de  Paris,  Il  faut  un  décret  pour 
approuver  le  budget. 

H 

Département  de  la  Seine.  — La  loi  du  28  pluviôse  an  V’III  donnait 
au  dépai'tement  de  la  Seine,  comme  aux  autres  départements,  un 
pn'det,  un  conseil  de  |)réfecture  et  un  conseil  gc'méral.  Le  pivfet  de 
police  était  alors  spécial  à la  ville  de  Paris. 

En  l’an  IX,  on  étend  à l’agglomération  suburbaine  la  compétence  du 
préfet  de  police.  L’agglomération  comprend  tout  le  département  de  la 
Seine  et  même  quelques  communes  du  département  de  Seine-et-Oise, 

De  plus,  l’importance  relative  de  Paris  dans  le  département  oblige 
à tenir  compte  de  l’organisation  communale  parisienne  pour  l’admi- 
nistration du  dtqiartement  qui  contient  Paiûs. 

Aussi,  le  conseil  géiud'al  élu  de  la  Seine,  suivant  la  loi  de 
comprenait,  outi’e  les  trente-six  conseillers  municipaux  de  Paris,  huit 
conseilleis  pour  les  arrondissements  de  Saint  I^enis  et  Sceaux. 

Le  3 juillet  1848,  la  dissolution  du  conseil  général  fut  prononcée 
|(ar  la  même  loi  qui  dissolvait  le  conseil  munici|)al  de  Paris  ; la  môme 
commission  fut  provisoirement  chargée  d’administrer  le  dé|)artemeut 
comme  la  ville.  — Ce  que  la  loi  de  1855  faisait  jiour  le  conseil  muni- 
cipal, une  loi  du  7 juillet  18.52  l’avait  fait  pour  le  conseil  géiKU'al  en 
perpétuant  l’état  provisoire  pour  la  durée  du  régime  impérial. 

Enfin,  en  1871.  l’élection  pour  le  conseil  gén(*ral  est  l’établie  comme 
pour  le  conseil  municipal  ; seulement  la  durée  du  mandat  des  conseil- 
lers géné'raux  des  cantons  suburbains  est  nécessairement  réglée  d’ajtrès 
la  durée  du  mandat  des  conseillers  municifiaux  de  Paris  L 

Entre  l’administration  du  département  de  la  Seine  et  l’administra- 
tion des  autres  départements,  il  y a aujourd’hui  six  difïiu’ences  : 

Le  département  de  la  Seine  a deux  préfets; 

2°  Le  conseil  de  préfeclure  a une  organisation  spéciale  ; 


1 Y.  loi  du  2 avril  1896  et,  auparavant,  loi  du  19  mars  1873. 
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20  'La  composition  et  les  alliibulions  du  conseil  général  sont  diffé- 
rentes ; 

40  II  n'y  a pas  de  commission  dépai  tementale; 

r>o  II  n’v  a pas  de  sous-préfectui-es ; 

O'»  Il  n’y  a pas  de  conseil  d’arrundissement  à Pai'is. 

Les  deux  préfets.  — Je  n’ai  rien  à ajouter  à ce  qui  a été  dit  concer- 
nant la  ré|)ai  tition  des  atlrilmtions  enli'e  le  pi-éfet  de  la  Seine  et  le 
préfet  de  |iolic(‘,  si  ce  n’est  (pie  celte  répartition  s’étend  à tout  le 
département  de  la  Seine.  — I^’administration  du  préfet  de  police 
(mais  non  celle  du  pn'det  de  la  Seine)  déborde  même  des  limites  du 
(b'parlement  ; elle  s’('‘tend  à toute  l’agglomération,  et  raggloméi'alion 
se  continue  en  (piebpies  points  du  dépai’lement  de  Seine-et-Oise. 

Organisation  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  — Le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a les  mômes  fonctions  que  les  auti'es,  mais 
comme  il  a beaucoup  plus  d’affaires  à juger,  il  a plus  de  personnel.  Le 
personnel  est  mieux  recruté;  il  a un  président  spécial  et  un  ministère 
public  autre  que  les  secrétaires  généraux. 

Le  nombre  des  conseillers  de  préfecture  de  la  Seine  est  de  neuf, 
répartis  en  deux  sections  ; les  conseillei’s  ont  un  traitement  de 

10.000  francs;  leur  jirésident,  choisi  (larmi  eux,  a un  traitement  de 

15.000  francs  ; les  fonctions  du  ministère  public  sont  attribuées  à des 
auditeurs  du  Conseil  d’Ltat  détachés  au  (>onseil  de  |>réfecture,  ou,  à 
défaut,  à toute  personne  ayant  l’aptitude  recpiise  itour  être  conseiller 
de  préfecture  L 


Organisation  et  attributions  du  conseil  général.  — Le  conseil 
général  de  la  Seine  comprend,  en  outre  des  quatre-vingts  conseillers 
municipaux  de  Paris,  vingt-un  membres  élus  dans  les  arrondissements 
de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  à raison  de  un  par  canton.  Les  conseillers 
suburbains  ne  sont  élus  que  pour  quatre  ans,  dans  les  mômes  condi- 
tions que  les  conseillers  parisiens-. 

Le  conseil  général  de  la  Seine,  à cela  prés  que  ses  séances  sont 
publi(|ues *  *,  est  resté  soumis  à la  législation  des  lois  de  1838  et  de 
1800. 


La  loi  du  22  juin  18.33  (art.  12)  dit  (|ue  le  conseil  général  ne  |)ourra 
se  réunir  que  s’il  est  convoqué  |jar  le  |)réfel  en  vertu  d’un  décret  déler- 


1 V.  loi  du  23  mars  1878,  déc.  du  28  juillet  1881  et  du  11  nov.  1884.  En  pratique, 
les  commissaires  du  gouvernement  sont  choisis  sans  autres  conditions  que  l’aptitude 
à être  conseillers.  Le  nombre  des  commissaires  du  gouvernement  est  li.xé  à quatre. 

* Loi  du  2 avril  1896. 

3 Loi  du  4 juillet  1886. 
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minant  l’époque  et  la  durée  des  sessions.  Le  conseil  général  de  la  Seine 
n’a  donc  pas  de  sessions  fixes  *. 

La  loi  du  10  mai  1<S38  est  celle  qui  a réglé  les  attributions  des  conseils 
généraux  rendus  électifs  en  1831.  Elle  donne  compétence  à ces  conseils 
pour  toutes  les  mesures  à prendre  dans  l’intérêt  du  département,  mais 
elle  soumet  presque  toutes  leurs  délibérations  à riiomologation  de  l’au- 
torité supérieure. 

La  loi  du  18  juillet  1860  élargit  les  pouvoii's  des  conseils  généraux, 
mais  elle  maintient  le  principe  qu’il  faut  un  texte  pour  que  le  conseil 
ait  le  droit  de  prendre  soit  une  décision  délinitive,  annulable  seulement 
pour  violation  de  la  loi,  soit  une  délibération  exécutoire  sauf  annula- 
tion par  décret  motivé.  Tel  est  encore  le  droit  applicable  au  conseil 
général  de  la  Seine.  Depuis  1871,  ce  sont,  ailleurs  que  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  les  délibérations  exécutoires  par  elles-mêmes  (jui 
constituent  le  droit  commun. 

Rouages  inexistants  dans  le  département  de  la  Seine.  — La  commis- 
sion départementale  est  un  rouage  nouveau.  Puisque  le  droit  applicable 
au  département  de  la  Seine  est  celui  de  1838  et  de  1866,  cette  institu- 
tion n’y  a pas  sa  place. 

Il  n’y  a plus  de  sous-préfet  à Sceaux  ni  à Saint-Denis  depuis  la  loi 
tlu  2 avril  1880.  Ces  arrondissements  sont  administrés  par  le  préfet  de 
la  Seine  et  le  |)réfet  de  police.  Ils  gardent  leurs  conseils  d’arrondisse- 
ment, lesquels  se  réunissent  à la  préfecture  de  la  Seine. 

Paris,  enfin,  n’a  pas  de  conseil  d’arrondissement.  Le  rôle  essentiel 
du  conseil  d’arrondissement  est  de  répartir  les  impôts  directs  entre  les 
communes  ; l’arrondissement  de  Paris  ne  comprenant  c[u’une  seule 
commune,  cette  fonction  disparaît,  et  avec  elle  le  conseil  qui  eût  été 
chargé  de  la  remplir. 


§ 7.  — Ville  de  Lyon  ^ 

Depuis  1851,  la  ville  de  Lyon  est  placée  hors  du  droit  commun.  La 
loi  du  19  juin  1851  investit  le  préfet  du  Hliône  des  allributions  du 
préfet  de  police  de  Paris  pour  toute  l’agglomération  lyonnaise 


* En  vertu  de  la  même  loi  (art.  iiO  à 54)  le  contentieux  des  élections  des  conseillers 
généraux  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  ressortit  au  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
tandis  depuis  1875,  le  contentieux  électoral  des  Conseils  généraux  ressoi'tit  au 

Conseil  d’État.  — Ce  maintien  de  la  législation  de  1833  est  ici  fort  opportun,  puisque 
le  conseil  de  préfecture  est  également  compétent  pour  connaître  des  réclamations 
contre  les  élections  municipales  de  Paris  L.  du  5 mai  1855,  art.  45  . 

Art.  10.  73,  104  et  105  de  la  loi  du  5 avril  1884. 

3 L’agglomération  lyonnaise  comprend  plusieurs  communes  des  départements  voi- 
sins : Sathonay,  dans  r.Viu;  Villeurbanne,  Vaux,  Bron,  Vénissieux,  dans  l’Isère. 
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Sous  le  second  Empire  (déc.  2i  mars  1852)  radministration  de  Lyon 
est  confiée  au  préfet,  sous  le  contrôle  d’une  commission  municipale. 
La  ville  est  divisée  en  cinq  arrondissements  municipaux  (six  à partir 
de  1867)  pourvus  chacun  d’un  maire  et  de  trois  adjoints.  Ces  munici- 
palités sont  à f»eu  près  analogues  aux  mairies  de  Paris. 

Après  jdusieurs  réformes  en  1870,  en  1873  et  en  1881  *,  l’organisation 
municipale  lyonnaise  est  aujourd’hui  fixée  comme  il  suit  : 

Police  lyonnaise.  — Le  préfet  du  Rhône  partage  avec  le  maire  de 
Lyon  l’exercice  de  la  police  municipale.  11  est  chargé  des  fonctions 
énoncées  au  § 2 de  l’art.  97  qui  consistent  dans  le  soin  de  réprimer  les 
atteintesà  la  Irancjuillité  publique.  Le  maire  de  Lyon  et  les  maires  des 
communes  de  raggloméralion  conservent  les  pouvoirs  énumérés  aux 
autres  paragraphes  du  même  article. 

Administration  active.  — Lyon  a une  mairie  centrale  et  sept  mairies 
d’arrondissement.  Le  maire  a pour  collaborateurs  cinq  adjoints  à la 
mairie  centrale  ; deux  adjoints  sont  spécialement  délégués  dans  cliacune 
des  mairies  d’arrondissement,  ce  (|ui  porte  à dix-neuf  le  nombre  total 
des  adjoints^. 

Les  fonctions  des  adjoints  délégués  dans  les  arrondissements  sont 
énumérées  dans  le  décret  du  11  juin  1881 

Elles  comprennent  principalement  la  tenue  des  registres  de  l’étal 
civil,  les  fonctions  municipales  relatives  au  recrutement, aux  élections, 
à la  confection  desrôlesde  contributions,  à la  distribution  des  secours 
du  bureau  de  bienfaisance. 

Le  Conseil  municipal.  — Il  sç  compose  de  57  conseillers  (.36,  plus 
3 conseillers  supplémentaires  par  arrondissement). 

Les  conseillers  municipaux  de  Lyon  sont  élus  au  scrutin  de  liste, 
mais  la  ville  est  sectionnée  au  point  de  vue  électoral,  conformément  à 
l’art.  11  de  la  loi  de  1884.  Ces  sections  coïncident  avec  les  arrondisse- 
ments municipaux. 

Les  attributions  et  les  pouvoirs  du  conseil  municipal  de  Lyon  sont 
soumis  au  droit  commun,  à un  détail  près:  il  n’a  pas  à surveiller 
l’emploi  (|ue  fait  le  préfet  des  crédits  votés  ou  imposés  d’office  à la  ville 
de  Lyon  pour  la  police  de  sa  sécurité. 


' Voy.  Morga.nd,  Loi.  munie.,  7'  éd.,  t.  II,  IV’  1189,  p.  40. 

- La  création  d’un  7®  arrondissement  pour  la  ville  de  Lyon  a été  décidée  par  la  loi 
du  8 mars  1912. 

^ Ce  décret  a eu  pour  objet  l’application  de  la  loi  du  21  avril  1881  aujourd’hui 
abrogée.  Mais  il  est  encore  en  vigueur,  puisqu’on  même  temps  que  l’article  168  de  la 
loi  de  1884  abroge  la  loi  de  1881,  son  article  73  reproduit  purement  et  simplement  les 
termes  de  l’article  3 du  texte  abrogé. 
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services  administratifs  essentiels  de  l’Etat  comprennent  : 
a)  La  police,  chargée  d’assurer  le  maintien  de  l’ordre  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  a la  salubrité  publi(jue  ; 

h)  L'armée  et  la  marine,  chargées  d’assurer  la  défense  du  territoire; 
c)  L’administration  du  domaine  national,  (jii’il  s’agisse  du  domaine 
public  destiné  à l’usage  de  tous,  ou  du  domaine  pi’ivé  atïecté  ou  non 
aux  services  publics. 

(’.es  trois  catégoi’ies  de  services  feront  l’objet  d’un  pj'emier  titre. 

Un  deuxième  titre  sera  consacré  aux  services  facultatifs  de  l’État. 
11  comprendra  le  régime  des  transports,  des  mines,  des  forêts,  l’orga- 
nisation des  services  destinés  au  développement  de  l’agriculture,  de 
l’industrie  et  du  commerce;  les  services  de  l’enseignement  et  des 
beaux-arts;  les  services  de  prévoyance  et  d’assistance  publique. 

Un  troisième  titre  traitera  des  voies  et  moyens,  c'est-à-dire  de  l’orga- 
nisation financière  et  des  ressources  à l’aide  desquelles  l’administra- 
tion est  mise  à même  d’accomplir  sa  tache  chaque  jour  gi  andissante. 
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SECTION  PREMIÈRE.  — LA  POLICE 
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Distinction  entre  la  police  judiciaire  et  la  police  administrative.  — 
L’o.\'pression  police  ilésigne  l’ensemble  des  services  oi'ganjsés  ou  des 
mesures  prescrites  en  vue  d’assurer  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
salubi  ité  à l’intiuieur  du  pays. 

On  distingue  la  police  adminialraLive  de  la  police  judicutire.  L'une  a 
pour  objet  do  prtWenir,  l’autre  de  J■éprimer  toute  violation  do  la  loi 
ou  des  règlements,  tout  acte  susceptible  de  troubler  l’ordre. 

La  police  judiciaire,  dirigée  par  les  [irocureurs  et  juges  d’instruc- 
tion, a d’ailleurs  pour  agents  ou  pour  auxiliaires,  des  fonctionnaires 
de  l’ordre  administratif  aussi  bien  que  des  fonctionnaires  de  l’ordre 
judiciaire.  Les  uns  et  les  autres  se  prêtent  un  mutuel  concours,  dans 
des  conditions  déterminées  par  les  lois,  pour  rechercher  et  livrer  aux 
tribunaux  les  auteurs  de  crimes,  de  délits  et  de  contraventions  L 

Les  préfets  dans  les  départements,  le  préfet  de  police  à Paris,  n’ont 
pas  reçu  de  la  loi  le  titre  (Vofficiers  de  police  judiciaire^ . Ils  échappent 
ainsi  à la  surveillance  des  cours  d’appel,  sous  l’autorité  desquelles  la 
police  judiciaire  s’exerce.  Mais  le  Code  d’instruction  criminelle  leur 
donne  le  double  droit  : de  requérir  des  odiciers  de  police  judiciaire 

^ Le  Code  du  3 bruiTiairo  an  ÏV,  articles  16  à 20,  détinissait  ainsi  qu’il  suit  la 
police  et  sa  mission  : « La  police  est  instituée  pour  maintenir  Tordre  public,  la 
liberté,  la  propriété,  la  sûreté  individuelles.  . . Elle  se  divise  en  police  admvnistrative 
et  police  judiciaire  \ la  police  administrative  a pour  objet  le  maintien  habituel  de 
Tordre  public  dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de  Tadministration  générale. 
Elle  tend  principalement  à prévenir  les  délits.  La  police  judiciaire  recherche  les 
délits  que  la  police  administrative  n’a  pu  empêcher  de  commettre,  en  rassemble  les 
preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  les  punir  ». 

2 V.  les  articles  9 et  10  du  Gode  d’instruction  criminelle.  — Le  Sénat  a voté,  le 
2 mars  1909,  un  projet  de  loi  sur  « les  garanties  de  la  liberté  individuelle  ».  Ce 
projet  .abroge  Tart.  10  du  Code  d’instr.  crim.,  et  enlève  aux  préfets  les  pouvoirs  des 
ofliciers  de  police  judiciaire.  Le  projet  voté  par  le  Sénat  réforme  en  outre  vingt-six 
articles  du  Code.  Le  rapport,  fait  û la  Chambre  par  M.  Raoul  I^éiiet,  disjoint  les 
dernières  modifications  pour  en  faire  Tobjet  d'une  loi  séparée.  Il  conclut  à la  seule 
abrogation  de  Tart.  10,  sans  addition. 
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raccoinplissemeiil  des  actes  de  leur  fonction  ; 2»  d’accomplir  ))ersonnel- 
lement  ces  mêmes  actes. 

Les  procureurs  de  la  République  ont  comme  auxiliaires,  pour  l'exer- 
cice de  la  police  judiciaire,  les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendar- 
merie, les  maires  et  adjoints  et  les  commissaires  de  police.  Les  gardes 
champêtres  et  forestiers  sont  en  outre  chargés,  en  vertu  d’un  pouvoir 
propre,  de  la  recherche  et  de  la  constatation  des  contraventions  rurales 
et  forestières. 

Police  administrative.  — La  police  administrative  s'appelle  police 
générale,  police  municipale  ou  police  rurale  suivant  son  objet. 

La  police  générale  a pour  objet  de  maintenir  le  bon  ordre  sur  tout  le 
territoire  de  la  Képubli  que.  Elle  est  assurée  par  le  chef  de  l’État,  par  le 
ministre  de  l’intérieur,  par  les  préfets  et  leurs  subordonnés,  maires  ou 
commissaires  de  police. 

La  police  municipale  comprend  l’ensemble  des  mesures  réglemen- 
taires ou  individuelles  prises  jiar  un  maire  comme  chef  du  groupement 
communal  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  assurer  le  respect  des  lois 
dans  l’intérieui'  de  sa  commune. 

La  police  rurale  a pour  objet  la  sécuiité  et  la  salubrité  des  campa 
gnes.  Elle  rentre  également  dans  les  attributions  des  maires. 

, Les  mesui-es  de  police,  de  quelque  police  ((u’il  s’agisse  d’ailleurs,  sont 
des  actes  d’autorité  ; décrets,  règlements,  arrêtés,  mesures  individuelles 
ou  générales  ordonnant  ou  prohibant  quelque  chose. 

Limites  des  pouvoirs  de  police  des  autorités  administratives.  — Les 
pouvoirs  de  police  des  administrateurs  sont  limités  par  les  lois  qui  les 
leur  assignent.  C’est  une  règle  de  notre  droit  public  qu’aucun  ordre  ne 
puisse  être  donné,  qu’aucune  défense  ne  puisse  être  faite  par  l’adminis- 
tration qu’en  application  d’un  texte  législatif  L 

Aucun  acte  de  police  sans  un  texte  qui  le  justilie  ; cela  revient  à pro- 
clamer que  selon  notre  droit  public  tout  citoyen  est  libre  de  ses  actes, 
sous  réserve  des  limitations  formelles  apportées  par  des  lois  ou  des 
règlements  à l’usage  de  cette  liberté. 

Nous  sommes  libres  de  penser  ce  que  nous  voulons,  et  nul  ne  doit 
nous  inquiéter  à raison  de  nos  croyances  ou  de  nos  opinions  philoso- 
phiques, politiques  ou  religieuses. 

Nous  sommes  libres  de  proclamer  publiquement  ce  que  nous  pen- 
sons, à condition  de  nous  soumettre,  si  nous  organisons  des  réunions 
publiques,  à quelques  précautions  jugées  indispensables  au  maintien 
de  l’ordre. 

' V.  mon  article  De  l'exercice  de  la  soin  erainelc  par  l'autorité  administrative. 
Rev.  du  dr.  pub.,  1904,  l.  XXI,  p.  209. 
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Nous  soiumos  libres  de  publier  ce  r|u’il  nous  plaît  déciiie,  sous 
réserve  de  l’observation  de  certaines  mesures  destinées  à assurer  notre 
responsabilité  à raison  des  consécjuences  possibles  de  nos  écrits. 

Nous  sommes  libres,  enfin,  de  travailler  où,  quand,  et  comme  nous 
le  désirons,  de  nous  associer  dans  les  conditions  et  sous  les  réserves 
pi  évues  |)ar  les  lois. 

[.liberté  de  conscience,  liberté  de  réunion,  liberté  de  la  presse,  liberté 
d'association,  liberté  du  travail  constituent  ce  qu’on  est  convenu  d’ap- 
peler ((  Ms  libertés  publiques  » ; libertés  nécessaires,  longtemps  récla- 
mées, péniblement  et  incomplètement  conquises  sur  le  domaine  jadis 
indéfini  de  la  police. 

Les  libertés  publiques  limitent  les  pouvoirs  de  police  de  l’adminis- 
tration. Par  une  formule  inverse  et  plus  exacte,  c’est  la  même  idée 
qu’on  traduit  en  disant  que  les  lois  et  règlements  de  police  sont  les 
limitations  des  libertés  publiques. 

Comment  se  justifient  les  libertés  publiques.  — Ceux  qui  font  reposer 
l’organisation  de  l’État  sur  un  prétendu  contrat  social  voient  dans  les 
libertés  publiques  les  réserves  tacites  faites  par  tout  individu  lors  de  la 
conclusion  du  pacte.  L’homme,  en  accédant  au  contrat  social,  abdique- 
rait toute  indépendance,  sous  réserve  d’un  certain  nombre  de  droits 
généraux  L — D’autres  disent  que  l’État  n’est  constitué  que  pour  assu- 
rer le  libre  développement  des  facultés  de  cliacun,  et  qu'il  a le  devoir 
de  garantir  à chacun  l’usage  desdites  facultés  dans  la  mesure  où  cet 
usage  ne  gênera  pas  l’usage  pareil  du  voisin.  « La  fin  de  tout  établis- 
sement public,  disait  Sieyès,  est  la  liberté  individuelle  ». 

Ce  sont  là  des  concepts  vagues  et  pratiquement  inutiles.  De  quelque 
manière  qu'on  justifie  théoriquement  la  limitation  des  libertés  publi 
(|ues,  il  y a,  en  fait,  trois  points  qu’on  ne  peut  guère  contester.  Le  pre- 
mier, c’est  (]ue  l’homme,  selon  la  nature,  est  idéalement  libre  ; — le 
deuxième,  c’est  que  l’homme  nécessairement  incorporé  dans  un  groupe 
social  a sa  liberté  limitée;  — le  troisième,  c’est  que  la  limitation  de  la 
liberté  naturelle  de  l’homme  est  une  diminution  de  sa  personnalité,  et 
n’est  justifiable  que  dans  la  mesure  où  elle  est  indispensable  à la  sub- 
sistance de  l’État. 

a)  Liberté  naturelle  de  l'homme.  — Il  n’y  a pas  lieu  de  nous  égarer 
ici  sur  une  étude  de  l’homme  primitif.  La  vérité  énoncée  peut  se  passer 
de  démonstration.  Sans  doute,  on  ne  se  figure  pas  l’homme  à l’état 
isolé;  l’homme  naturel,  c’est  l’homme  vivant  en  groupes.  Mais  la 
raison  se  refuse  à considérer  comme  des  phénomènes  naturels  les  lois 

^ J .-J.  Houssea-u,  Logfve,  Wolff,  Beackstone.  — V.  Esmein,  lJi\  C07ist.,  éd., 
1>.  478. 
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et  les  rè<ilemetils  (|ui  limitent  l’usage  des  facultés  luimaiues.  Lois  et 
règlements  sont  choses  artilicielles  et  supposent  un  certain  degré  de 
civilisation.  Cette  allirmation  nous  oblige  à ne  pas  regarderies  libertés 
publiques  comme  des  concessions  accordées  par  le  corps  social  aux 
individus. 

b)  L'indiviilu  vivant  dans  une  société  onjanisée  a sa  libevté  restreinte . 
— Dès  que  les  sociétés  s’organisent,  elles  revêtent  une  forme  absor- 
bante pour  l’individu.  Les  peuples  piâmilifs  sont  simplistes.  Aussitôt 
(|u’ils  comprennent  que  la  collectivité  est  quelque  chose,  ils  lui  recon- 
naissent le  droit  d’être  tout.  L’individu  s’anéantit  devant  l’État.  On  n’a 
jamais  douté  chez  les  Grecs  et  cliez  les  Romains,  que  le  peuple  souve- 
rain pût  disposer  à son  gré,  par  des  lois  générales  ou  spéciales,  de  la 
vie,  des  biens,  de  la  liberté,  de  la  conscience  des  individus. 

La  même  idée  se  retrouve  chez  les  apologistes  modernes  du  pouvoir 
absolu.  Bossuet,  dans  sa  Politique  Urée  de  V Écriture  sainte,  ne  voit  de 
limites  au  pouvoir  des  rois  que  dans  la  volonté  de  Dieu.  Où  sont  alors 
les  libertés  publiques  ? Qui  pourrait,  contre  l’arbitraire  du  souverain, 
invoquer  une  liberté  nécessaire?  De  quelles  libertés  Dieu  impose-t-il 
le  respect?  C’est  alors  que  les  droits  individuels  n’apparaissent  plus 
que  comme  des  concessions  du  souverain.  Ainsi  s’explique  ce  fait  cons- 
tant ; en  tout  lieu  et  en  tout  temps,  ce  que  les  peuples  ont  eu  de  liberté 
a été  conquis  pied  à pied  sur  les  pouvoirs  absolus,  de  quelque  manière 
qu’ils  aient  été  constitués. 

c a)  La  l imitation  de  ta  liberté  naturelle  de  Vhomme  estime  diminution 
de  sa  personnalité',  elle  n est  justifiable  que  dans  la  mesure  où  elle  est 
nécessaire  au  fonctionnement  de  l'État.  — Que  tlans  la  inesui'e...  — 
La  détermination  de  cette  mesure  est  purement  empirique.  Elle  varie 
avec  les  époques,  les  pays,  les  opinions.  Tel  pense  que  l’abus  possible 
do  la  liberté  laissée  est  plus  dangereux  pour  tous  que  l'usage  de  celte 
liberté  n'est  avantageux  jiour  chacun.  C.elui-ci  fera  tout  sacrifice  de 
liberté  pour  obtenir  plus  de  sécurité*.  — Tel  autre  voit,  dans  la  suji- 
l>ression  d’une  liberté  dont  il  n'usei'ait  pas  si  on  la  lui  donnait,  une 
tyrannie  intolérable.  Toute  tyrannie  est  le  pire  des  fléaux;  beaucoup 
préfèrent  sacrifier  la  sécurité  à l’indépendance. 

Les  libertés  publiques  dans  les  constitutions.  — Nous  allons  voir 
de  quelle  manière  les  lois  de  police  respectent  les  plus  essentielles  des 
libertés  et  pour  quels  besoins  elles  les  limitent.  Y a-t-il  au  moins  à cet 
«'•gard  une  règle  imposée,  une  sorte  de  minimum  de  liberté  fixé  par  la 
constitution?  Existe-t-il  des  libertés  publiques  intangibles? 

Pratiquement,  les  plus  intangibles  des  droits  sont  ceux  qui  sont  ins- 
crits dans  la  constitution.  La  constitution  ne  se  modifie  pas  comme 
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une  loi  riuelcon(iue.  Néanmoins,  soit  qu’on  n’y  ait  pas  songé,  soit  que 
cette  précaution  ait  paru  vaine,  aucune  des  libertés  dites  nécessaires 
n’est  déclarée  ou  garantie  dans  la  constitution  de  1875.  Il  n en  a pas 
toujours  été  ainsi . 

i.a  Révolution,  qui  faisait  dominer  le  principe  vrai  des  di'oits  natu- 
i-els  de  l’individu  sur  l’omnipotence  de  l’I'Uat,  a commencé  par  jn-o 
clamer,  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme,  quelles  libertés  ne 
pourraient  pas  recevoir  d’atteinte  du  législateui*.  Cette  déclaration 
servit  de  |>réambule  à la  constitution  de  1791. 

On  en  lit  une  autre  en  1793,  une  autre  en  l’an  III,  qu’on  accompcigna 
de  la  Déclaration  des  devoirs  de  l’homme  et  du  citoyen. 

On  rompit  avec  cette  habitude  à partir  de  l’an  'VIIl  ; jusqu’en  1848, 
on  ne  proclama  jilus  de  libertés  constitutionnelles.  Mais  les  constitu- 
tions qui  ne  déclarent  |»as  les  libertés  ont  tout  de  même  soin  de  les 
garantir.  Elles  assurent  aux  citoyens  certains  droits  ; ou  bien  par  une 
formule  générale,  elles  adirment  le  maintien  des  principes  proclamés 
en  1789;  c’est  ainsi  ((ue  commencent  et  la  constitution  de  1852  et  la 
constitution  impériale  de  1870. 

Il  importe  assez  peu  que  la  constitution  ne  contienne  rien  de  ce 
genre.  On  objectera  que  si  la  constitution  de  1875  énonçait  la  gai’antie 
de  droits  publics  déterminés,  par  exemple  de  la  liberté  du  travail,  le 
législateur  ne  pourrait  pas,  comme  il  le  fait  continuellement,  porter  à 
cette  liberté  de  nouvelles  atteintes  sous  prétexte  de  protéger  telle  ou 
telle  catégorie  de  travailleurs  : faire  de  telles  lois,  ce  serait  aller  contre 
la  constitution,  puisque  cela  équivaut  à la  reviser.  ç 

On  doit  répondre  que  le  législateur  ne  se  trouverait  pas  plus  gêné 
par  une  formule  nécessairement  élastique,  inscrite  dans  les  lois  cons- 
titutionnelles, qu’il  ne  l’est  par  les  principes  eux-mêmes  demeurés  à 
l’état  de  théories.  Les  lois  inconstitutionnelles  sont  en  effet  tout  aussi 
applicables  que  les  autres,  puisque  les  législateurs  seuls  sont  juges  de 
leur  inconstitutionnalité.  Il  faudrait,  pour  donner  une  utilité  à la 
déclaration  et  aux  garanties  de  droit,  abroger  les  dispositions  du  décret- 
loi  des  16  et  24  août  1790  qui  défendent  aux  juges  de  se  refuser  à l’ap- 
plication des  lois  inconstitutionnelles.  Cette  mesure,  au  surplus,  a été 
souvent  réclamée.  Il  est  malheureusement  peu  probable  qu’on  obtienne 
son  adoption  des  Chambres  françaises,  puisque  la  rédaction  actuelle 
de  notre  constitution  supprime  aujourd’hui  tout  l’intérêt  que  cela 
pourrait  présenter  '. 


1 V.  la  communication  faite  par  M.  L.vrnaude  à la  Société  de  législation  com- 
parée, Bulletin  de  la  Société,  1902,  p.  227  et  suiv.  A la  suite  de  cette  communica- 
tion. MM.  Saleilles,  Thaller  et  Jalabert  se  sont  prononcés  en  faveur  de  l’abrogation 
des  art.  10  et  12  du  tit.  II  de  la  loi  des  16-24  août  1790.  Quelques  bons  esprits  vont 
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Ces  principes  étant  posés,  je  vais  passer  en  revue  les  limitations 
que  les  lois  et  règlements  de  police  apportent,  selon  notre  droit  admi- 
nistratif, aux  libertés  ‘publiques  les  plus  essentielles  : la  liberté  de 
conscience,  la  liberté  de  réunion,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté; 
d’association,  la  liberté  du  travail. 


plus  loin.  M.  Beaiiregard  et  M.  Jè/e  croient  qu’il  n’y  a plus  lieu  de  faire  état  de  ce 
texte  archaïque,  inspiré  par  les  circonstances  politiques  de  l’époque^  et  dont  l’appli- 
cation en  certaines  hypothèses  serait  aujourd’liui  bien  dillîcile,  — V.  Beauheuahd. 
Monrle  économique  du  17  novembre  1895,  p.  411,  et  Jèze,  Contrôle  des  assemblées 
délibérantes^  Rev.  gén.  d’adm.,  1895,  II,  p.  411.  M.  HAuniou  déclare  même  q\)’à  son 
avis,  le  Conseil  d’État,  dans  l’alïaire  Winkell,  jugée  le  7 août  1909,  a fait  un  pas 
dans  cette  voie.  L’alïairc  Winkell  est  le  recours  de  doux  postiers  révoqués  pour  faits 
de  grève.  Les  requérants  s’appuyaient  sur  l’inobservation  de  l’art.  65  de  la  loi  du 
21  avril  1905,  qui  exige  que  nul  fonctionnaire  ne  soit  frappé  sans  avoir  reçu  eom 
munication  de  son  dossier.  L’administration,  en  l’especf*,  s’était  dispensée  de  l’obser- 
vation de  cette  formalité.  Je  crois  que  notre  collègue  exagère  en  prêtant  au  Conseil 
d’État  cette  idée  que  l’application  de  la  loi  de  1905  on  cas  de  grève  aurait  eu  le  carac- 
tère d’un  acte  inconstitutionnel.  Je  retiens  seulement  connue  une  alliiunation  inté- 
ressante l’adhésion  de  x\I.  Hauriou  à la  possibilité,  pour  les  tribunaux,  de  refuser 
l’application  d’iine  loi  reconnue  inconstitutionnelle. 
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§ — Principe  et  conséquences  de  la  liberté  de  conscience 

Notions  historiques.  — Des  lii»erl('‘s  ([ue  J’ai  citées,  cell<i  qui  paraît 
la  plus  essentielle  n’existait  pas  jadis.  Le  principe  fondamental  du 
droit  ancieti,  en  cette  matière,  c’est  ïunitc  de  reluiion. 

Le  catholicisme  <Hait  la  religion  d’Etat.  L’liér(‘sie  était  un  d(;lit. 

l»ou)-  la  première  fois,  Henri  IV,  en  1598,  lit  admettre  par  l’édit  de 
Nantes  (|u’il  pourrait  y avoir  en  France  plusieurs  religions.  Mais  l’édit 
de  Nantes  futrévotpié  par  Louis  XIV';  à partir  de  celle  r('‘Vocation,  les 
protestants  n’eurent  plus  d’état  civil  ; leurs  mariages  furent  considéi't'‘S 
comme  nuis,  leurs  enfants  comme  bâtards. 

En  1787,  Louis  XVI  rendit  l’étatcivil  aux  protestants.  Cependant  on 
resta  fort  loin  encore  de  la  liberté  de  conscience  : « La  leligion  catbo- 
li(|ue,  apostolique  et  romaine,  était-il  dit  dans  le  préambule  de  l’édit 
du  28  novembi‘(;  1787,  jouira  seule  des  droits  et  des  bonneurs  du  culte 
public,  tandis  (|ue  nos  autres  sujets  non  catholiques,  priv('‘s  de  toute 
iniluence  sur  l’ordre  établi  dans  nos  Etats...,  déclarés  d’avance  et  à 
jamais  incapaldes  de  faire  cor|)s  dans  notre  royaume,  soumis  à la 
police  ordinaire  pour  l’observation  des  fêtes,  ne  tiendront  de  la  loi  (|ue 
ce  que  le  droit  naturel  ne  [)ermet  pas  de  leur  refuser  : de  faire  cons- 
tater leurs  naissances,  leurs  mariages  et  leurs  morts,  afin  de  jouir 
comme  tous  nos  autres  sujets  des  elïets  civils  (|ui  en  résultent  » '.  — 
Et  cette  loi  était  un  progrès  ! 

L’Assemblée  constituante  proclama  l’inviolabilité  de  la  liberté  de 
conscience.  L’article  10  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’bomme  et  du 
citoyen  déclare  que  « nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  » 

Distinction  entre  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  culte.  — - La 
liberté  de  conscience  comporte  le  droit  de  croire  ce  qu’on  veut  et  de  se 
rattacber  a la  religion  qu’on  préfère,  et  aussi  le  droit  de  ne  professer 


* IsAMHKRT,  Hec.  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XXVIII,  p.  47:i. 
- Cf.  Constitution  des  3-14  septeiribre  1791,  préambule,  art.  10. 
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aucune  religion.  Mais  elle  n’implique  pas  la  libre  pratiqtiedes  cultes  ; 
la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  culte  sont  deux  choses  dis- 
tinctes ; cela  justifie  la  réserve  par  laquelle  se  termine  le  texte  que  j’ai 
cité. 

Cette  réserve  est  sous-entendue  dans  l’article  de  la  même  constitu- 
tion de  1791  qui,  se  référant  cette  fois  à la  liberté  de  pratiquer  et  non 
plus  seulement  à la  liberté  de  croire,  déclare  garantir  à chacun  « la 
liberté  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  eut  attaché  » '. 

Violation  de  la  liberté  de  conscience  sous  la  Révolution.  — La  Cons- 
titution civile  du  clergé.  — Un  corollaire  de  la  liberté  relative  des 
cultes  proclamée  par  la  constitution  aurait  dû  s’imposer.  Puisque  toute 
religion  d’État  était  supprimée,  il  ne  devait  plus  dépendre  des  pou- 
voirs publics  de  réglementer  l’administration  intérieure  de  tel  ou  tel 
culte.  Le  seul  rôle  de  l’État  en  matière  religieuse  devait  consister  dans 
l’exercice  de  la  police  destinée  à empêcher  que  les  pratiques  religieuses 
pussent  troubler  l’ordre.  On  n’y  pensa  pas.  La  religion  catholique  avait 
été  de  tout  temps  trop  étroitement  unie  à l’État  pour  que  le  gouverne 
ment  nouveau  crût  possible  de  s’en  désintéresser.  L’assemblée  qui 
aflirmait  solennellement  le  droit  nouveau  avait,  quelques  mois  aupa- 
ravant, décrété  une  réorganisation  générale  du  clei-gé  de  France  et 
voté  la  ((  Constitution  civile  du  cierge  ». 

Sanctionnée  par  le  roi  le  24  août  1790,  la  constitution  civile  ne  de- 
vait pas,  dans  l’esprit  de  la  majorité  des  constituants,  être  la  source 
possible  d’un  schisme.  Elle  ne  touchait  pas  au  dogme,  mais  seulement 
à la  discipline,  et  ses  rédacteurs,  au  nombre  desquels  figure  un  des 
plus  célèbres  canonistes.  Durand  de  Maillane,  avaient  convaincu  les 
membres  de  l’assemblée  en  leur  démontrant  la  parfaite  conformité 
entre  les  solutions  admises  et  les  règles  de  l’Église  primitive®. 

11  n’était  cependant  pas  admissible  que  seul  le  gouvernement  fran- 
çais, sans  l’assentiment  du  pape,  accomplît  une  réforme  aussi  radicale. 
Home  n’accepta  pas  la  constitution  civile  du  clergé,  et  les  révolution- 
naires, en  se  déterminant  à se  passer  de  l’assentiment  de  Rome,  com- 
mencèrent cette  guerre  à l’Église,  qui  devait  promptement  aboutir  à la 
violation  de  la  liberté  de  conscience  et  à la  suppression  du  culte. 

Rétablissement  de  la  liberté  de  conscience.  — Napoléon  renoua  les 
relations  avec  le  pape.  La  liberté  de  conscience  avait  été  restituée  dès 


1 Constitution  de  1791.  titre  I,  § 7. 

“ V.  F.  Lafehrière.  Essais  sur  Vhisioire  du  droit,  français ^ t.  Il,  p.  68  et  suiv.  : 
— Gazier,  Eludes  sur  Ehis taire  7'eligieusc  de  la  Révolution  française  ; — Dubief 
et  Gottofrey,  Hép.  Béquet,  Cultes^  n®*  74  et  suiv.;  — T.mne.  f^a  Révolution ^ t.  I. 
p.  229  à 242. 
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la  fin  do  la  Torrciir  ; le  cullo  s’rlaiL  i-oconst.iliié  ; la  police  du  culte  lut 
réglementée  par  le  concordat  et  les  articles  organicpies  du  18  germinal 
an  X. 

Depuis  le  début  du  siècle,  la  liberté  de  conscience  n’a  cessé  d’Atre 
considérée  comme  intangible.  Les  chartes  et  les  constitutions  qui  se 
sont  succédé  contiennent,  pour  la  plupart,  des  articles  par  lesquels  on 
a entendu  la  garantir,  môme  lorsqu’on  s’est  servi  à cette  tin  d’expres- 
sions apparemment  restrictives  et  (jiielque  pou  ambiguës. 

C’est  ainsi  que  la  cliarte  du  4 juin  1814,  dans  son  article  5,  déclare 
(pie  « chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection  ».  L’article  6 néanmoins  ajoute  que 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  relif/ion  de  l'Etat. 
On  ne  déduisit  en  général  de  cette  disposition  aucune  conséquence 
contraire  à la  liberté  de  ne  pas  croire;  on  y vit  seulement  un  souvenir 
historique  et  non  une  restitution  de  jirincijies  condamnés. 

Il  y eut  bien,  sous  la  Restauration,  une  tentative  d’abrogation  du 
Concordat*;  quelques  lois  furent  également  votées,  peu  conformes  à 
la  règle  de  la  liberté  absolue,  notamment  la  loi  du  18  novembre  1814 
sur  l’observation  obligatoire  du  dimanche,  et  la  loi  du  20  avril  1825 
sur  la  répression  du  sacrilège.  La  première  ne  s’appliqua  guère;  la 
seconde  était  inoffensive,  nul  ne  pouvant  revendiquer  la  liberté  de 
commettre  des  actes  qui  eussent  été  délictueux,  môme  si  l’on  s’était 
abstenu  de  les  réprimer  plus  sévèrement. 

T.a  charte  de  1830  a supprimé  le  titre  de  religion  d’Ltat  reconnu  au 
catholicisme.  La  loi  du  sacrilège  a été  abolie  le  11  octobre  1830,  la  loi 
sur  le  repos  du  dimanche  a été  abrogée  le  12  juillet  1880. 

La  loi  du  9 décembre  1905,  relative  à la  séparation  des  Églises  et  de 
l’Ktat,  déclare  enfin,  comme  l’avait  fait  la  Déclaration  des  droits  d(? 
l’homme  insérée  dans  la  constitution  de  1791,  que  « la  République 
assure  la  liberté  de  conscience  et  garantit  le  libre  exercice  des  cultes 
sous  les  seules  restrictions  édictées  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public  ». 

Conséquences  nécessaires  de  la  liberté  de  conscience.  — La  liber  h-  de 
conscience  exige  qu’il  n’existe  aucune  loi,  aucun  règiemeni,  aucum? 
pratique  administrative  où  il  soit  tenu  compte  du  genre  de  croyance 
ou  de  l’absence  de  croyance  des  citoyens. 

Ce  principe  a son  application  dans  les  matières  d’ordre  privé,  comme 
dans  celles  qui  touchent  à l’intérêt  public. 


^ CoDcoi dat  entre  Pie  VIF  et  Louis  XV^III.  11  juin  1817.  — En  présence  de  l’oppo- 
sition que  rencontra  ce  projet  de  traité,  le  gouvernement  ne  le  soumit  pas  à la  rati- 
Iteation  des  Chambres. 
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Parmi  les  mesures  d’ordre  privé  qui  s’y  ratlachent,  je  signale  la 
séciilarisalioii  de  l’état  civil  et  la  loi  sur  la  liberté  des  funérailles. 

Parmi  les  mesures  touchant  à l’intérêt  public,  je  cite  la  laïcisation 
des  services  publics,  la  suppression  des  distinctions  dans  les  cime- 
tières, l’interdiction  de  tout  règlement,  disposition,  ou  mesure  de 
police  imposant  aux  citoyens  ou  aux  fonctionnaires  l’obligation  de  pra- 
tiques exigées  ou  recommandées  par  tel  ou  tel  culte. 

a)  Sécularisation  de  l'état  civil.  — Elle  est  réalisée  par  les  lois  de  la 
Révolution*.  Auparavant  l’état  civil  était  tenu  par  les  curés  ; l’acte 
de  baptême  tenait  lieu  d’acte  de  naissance;  l’acle  de  mariage  n’exis- 
tait pas. 

Les  lois  de  la  Révolution  et  plus  tard  le  Code  civil  ont  créé  et  orga- 
nisé l'état  civil  tenu  dans  les  mairies,  le  mariage  civil  contracté  devant 
rofflcier  public. 

Ce  n’est  pas  sans  quelque  lésistance  que  le  mariage  civil  s’est  fait 
accepter  par  les  mœurs,  fl  semblait  portei’  atteinte  aux  piâncipes  reli- 
gieux en  ce  qu’il  permettait  à des  gens  de  se  dire  mariés  et  d’avoir 
tous  les  avantages  de  l’union  légitime,  sans  que  ces  gens  eussent  fait 
consacrer  leur  mariage  par  aucun  prêtre  d’aucun  culte. 

Si  l’on  avait  vu  sans  surprise  Bossuet  traiter  de  « concubinages  » 
les  mariages  protestants  et  de  « bâtards  » les  enfants  qui  en  nais- 
saient, quels  sentiments  pouvait-on  concevoir  à l’égard  d’unions  qu’au- 
cun prêtre  n’aurait  sanctifiées?  -. 


^ Cependant  l'état  civil  des  protestants  leur  avait  été  restitué  par  Tédit  précité  de 
1787.  V.  supra,,  p.  230. 

- Cf.  I.  du  18  gerni.  an  X,  art.  54  et  55;  — C.  pén..  art.  199  et  200.  — L'hosti- 
lité des  catholiques,  au  début  du  siècle,  contre  l'institution  du  mariage  civil  n’a  pas 
été  moins  vive  que  leurs  protestations  actuelles  contre  l’institution  du  divorce. 
Aujourd’hui  encore,  sans  méconnaître  les  avantages  du  mariage  civil,  les  écrivains 
catholiques  protestent  contre  les  dispositions  qui  lui  subordonnent  le  mariage  reli- 
gieux. On  viole  la  liberté  de  conscience,  disent-ils,  en  tenant  pour  eflicace  le  mariage 
civil  d'un  catholique  avant  que  ce  mariage  ait  été  doublé  du  mariage  religieux.  Ce 
reproche  n’est  pas  dénué  de  fondement  : qu’après  l’accomplissement  du  mariage 
f'ivil  Tun  des  époux,  comme  cela  s’est  vu.  se  refuse  à procéder  au  mariage  religieux, 
l’autre  sera  sans  recours  et  sera  gravement  atteint  dans  sa  liberté  de  conscience.  On 
a bien  soutenu  qu’un  tel  acte  constitue  une  injure  grave  permettant  de  demandf^r  la^ 
séparation  ou  le  divorce.  V'.  Duvergrr,  Rcv.  rrif.,,  1860,  t.  XXV^III.  p.  325  et 
suiv.  ; Demolombe,  t.  IV.  n*^  390,  p.  488  ; Aurry  et  H.vu,  5®  éd.,  t.  V,  p.  176  ; 
et  la  jurisprudence,  notamment  Angers,  29  janv.  1859,  S.  59,  2,  77.  — Mais 
cette  allirmalion  est  contredite  par  quelques  auteurs.  V.  Hathie.  Mémoire  sur  la 
révision  du  Code  Napoléon^  llev.  crit.,  t.  XXVlll,  p.  129  et  suiv.  Serait-elle 
d'ailleurs  incontestée,  que  le  palliatif  qu’elle  donne  constituerait  un  remède  inef- 
licace.  Aussi  les  catholiques  réclament-ils  la  suppression  des  dispositions  légales 
qui  exigent  le  mariage  civil  préalable.  V.  le  P.  Daniel,  e.  s.  ,1.  : le  Mariage  chrétien 
et  le  C ode  Xapoléon,  1870;  — Encyclique  de  Léon  XUJ  sur  le  mariage  ch  réficn  ^ 
18  février  1880  : — Ravelkt,  Du  mariage  religieux  et  du  mariage  (driC  Rev.  du 
inonde  cathol.,  t.  XXVIII.  p.  161  et  suiv.  : — Gaihal,  Le  mariage  civil  et  le 
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Ces  jiivvenlions  sonl  lombces  en  France  et  les  protestations  contre 
l’institution  du  mariage  civil  se  heurtent,  en  pratique,  à l’indilïérence 
universelle.  Elles  ont  cependant  nécessité  des  dispositions  qui  sonl 
encore  en  vigueur  : interdiction  est  faite  à tout  ecclésiastique  de 
consacrer  un  mariage  qui  n’aurait  pas  été  préalablement  contracté 
devant  l’oflicier  de  l’état  civil  *. 

/;)  Loi  aiir  la  liberté  des  funérailles  et  laïcisation  des  pompes  funèbres. 

La  loi  du  15  novembre  1887  prescrit  que  toutes  les  dispositions 

légales  sur  les  honneurs  funèbres  seront  appliquées,  dans  l’avenir,  de 
la  même  manière  à toutes  les  funérailles;  elle  interdit  les  arrêtés  de 
police  qui  feraient  des  distinctions  entre  les  funérailles  selon  leur 
caractère  civil  ou  religieux. 

De  plus,  elle  donne  à chacun  un  moyen  simple  d’assurer  d’avance, 
assez  eflicacement,  le  caractère  des  funérailles  qu’il  désire.  Ce  dernier 
point  touche  d’ailleurs  au  droit  civil  ^ 


maruiffe  religieux,  Rev.  cathol.  des  institut,  et  du  droit,  1875,  1877,  1880,  clc. 

Si  légitime  que  soit  à cet  égard  la  critique  faite  à nos  institutions  par  les 

catholiques,  les  dilïérents  systèmes  qu’ils  proposent  pour  remédier  au  mal  parais- 
sent plus  critiquables  encore.  Je  ne  puis  entrer  dans  le  détail  de  cette  querelle; 
je  me  borne  à faire  une  remarque  : c’est  que  les  dangers  analogues  à ceux  dont 
les  catholiques  se  plaignent  naîtront  de  toute  législation  qui  n'identifiera  pas  les 
conditions  du  mariage  civil  aux  conditions  du  mariage  catholique.  Qu’une  seule 
différence  subsiste  et  l’on  verra  des  gens  mariés  religieusement  auxquels  la  loi  ne 
reconnaîtra  pas  les  avantages  de  l’union  légitime,  ou  à l’inverse,  des  gens  inariés 
civilement  qui  ne  pourront  pas  faire  consacrer  leur  union.  Or,  de  l’aveu  meme 
de  la  plupart  des  catholiques,  l’identification  des  conditions  des  deux  mariages 
paraît  de  nos  jours  impossible.  On  ne  saurait  accepter  sans  regret,  par  exemple,  le 
retour  aux  règles  consacrées  par  TÉglise  et  affirmées  solennellement  au  Concile  de 
J'rente,  qui  déclarent  que  le  consentement  des  parents  ne  doit  pas  être  exigé,  ou 
bien  le  rétablissement  de  l’interdiction  de  mariage  entre  parents  à degrés  tellement 
éloignés  que  la  parenté  ne  se  connaît  plus.  V.  Laurent,  Principes  de  dr.  civ., 
3*^  éd.,  t.  II,  p.  328  à 340;  — Olasson,  Le  mariage  civil  ei  le  divorce  dans  les  prin- 
ripales  législations  \ — Desforges,  Elnde  hislorigiie  sur  la  formation  du  mariage^ 
thèse  1887;  — Dubief  et  Oottofrey,  Rép.  Béquet,  V*  Cultes^  583  et  suiv.  — 

Compte  rendu  des  séances  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  1900, 

p.  93,  La  décadence  du  mariage  religieux  et  V origine  du  mariage  civil  au 
XF///e  siècle, 

1 La  séparation  des  Églises  et  de  l’État  n’a  pas  fait  disparaître  cette  règle.  Cass., 
9 nov.  1906,  Ludet,  Pand.  franç.,  1906,  1,  338. 

2 V.  Bull,  de  lég , franç.,  1880,  p.  188.  Cf.  Dalloz,  Manuel  des  cultes,  p.  10.  — 

La  loi  du  15  nov.  1887  a été  motivée  par  des  pratiques  administratives  condamnables 
en  ce  qu  elles  constituaient  une  atteinte  à la  liberté  de  conscience,  en  créant  une 
inégalité  entre  les  croyants  et  les  non-croyants.  L’autorité  militaire  avait  eu  à 
décider  de  quelle  manière  les  honneurs  funèbres  seraient  rendus  à ceux  des  digni- 
taires qui  seraient  enterrés  sans  le  concours  d’un  culte.  Le  général  du  Barail,  alors 
ministre  de  la  guerre,  interprétant  le  décret  du  13  octobre  1863  qui  complétait  le 
décret  du  24  messidor  an  Xll  sur  les  honneurs  funèbres,  avait  prescrit  que  le  déta- 
chement d’honneur  qui  doit  accompagner  le  cortège  des  enterrements  ne  suivrait  pas 
les  enterrements  civils. 

Des  dispositions  d’un  caractère  encore  plus  vexatoire  avaient  été  prises.  Des  maires 
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La  laïcisation  des  pompes  funèbres  a été  réalisée  par  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1904.  Jusqu’à  celte  date,  les  établissements  publics  constitués 
|)0ur  administrer  les  biens  et  ressources  affectés  aux  cultes  reconnus 
(fabriques  et  consistoires),  avaient,  par  l’effet  des  décrets  des  23  prai- 
rial an  XII  et  18  mai  1806,  le  monopole  des  pompes  funèbres.  Gela 
s’appliqjiait  non  seule?nent  aux  fournitures  destinées  à rehausser 
l’éclat  des  cérémonies  religieuses  dont  les  funérailles  sont  l’occasion, 
mais  encore  à tout  convoi  funèbre,  même  à toute  exhumation  ou 
réinhumation.  Les  fabriques  percevaient  ainsi  des  droits,  même  à 
l’occasion  des  enterrements  civils. 

Depuis  1904,  le  monopole  des  pompes  funèbres  appartient  aux  com- 
munes, sauf  pour  les  fournitures  destinées  à la  décoration  intérieure 
ou  extérieure  des  édifices  religieux. 

Le  monopole  des  pompes  funèbres  était  autrefois  extrêmement 
étendu.  Les  termes  du  décret  de  prairial  an  XII  étaient  assez  élas- 
tiques pour  qu’en  certaines  villes  les  fabriques  aient  pu  revendiquer 
jusqu’au  monopole  de  la  fourniture  des  voiles,  crêpes,  gants  noirs, 
billets  de  faire  part,  couronnes,  etc.  La  loi  de  1904  précise  que  le 
monopole  comprendra  exclusivement  le  transport  des  corps,  la  four- 
niture des  corbillards,  cercueils,  tentures  extérieures  des  maisons 
mortuaires,  voitures  de  deuil,  ainsi  (pie  les  fournitures  et  le  personnid 
nécessaires  aux  inhumalions,  exhumations  et  crémations  '. 


OU  des  préfets,  sous  prétexte  de  mesures  de  police,  avaient  exigé  que  les  en terreinents 
civils  fussent  faits  à des  heures  particulièrement  incommodes  6 heures  du  matins  et 
suivissent  un  itinéraire  constituant  le  moindre  parcours.  Ces  règles  n’étaient  pas 
illégales  sans  doute,  mais  elles  étaient  ridicules  (V.  Cass.,  23  janvier  1874,  ('auirs- 
i^nsse,  S.  74,  1,  186;  D.  74,  i,  225). 

^ V.  PuLBY,  Le  nouveau  régime  des  pompes  funèbres^  Rev.  gén.  d’adm.,  1905,  I, 
p.  129;  Gkivaz,  La  loi  du  décembre  1.901  sur  les  pompes  funèbres ^ Rev.  du 
dr.  pub.,  1905,  t.  XXÏl,  p.  402. 

La  plupart  des  fabriques  des  villes  de  quelque  importance  exploitaient  jadis  le 
monopole  des  pompes  funèbres  par  rintermédiaire  d’entrepreneurs;  des  tarifs  étaient 
dressés  par  elles,  avec  l’avis  des  conseils  municipaux,  sous  l’approbation  des  préfets 
ou  du  chef  de  l’Éfat  selon  l’importance  des  villes.  — Aujourd’hui,  les  tarifs  des 
pompes  funèbres  sont,  pour  le  service  extérieur,  votés  par  les  conseils  municipaux  et 
approuvés  par  le  préfet  ou  par  décret  quand  il  s’agit  d’une  ville  ayant  plus  de  trois 
millions  de  revenus.  — Les  traités  faits  avec  les  entrepreneurs  ont  été  provisoire- 
ment  maintenus,  le  bénéfice  résultant  du  service  extérieur  devant  seulement  être 
versé  pai*  l’entrepreneur  à la  caisse  municipale.  — Les  services  des  indigents  doivent 
être  gratuits.  — Naturellement,  les  communes  qui  n'usent  pas  du  droit  que  la  loi 
leur  accorde  de  se  réserver  le  monopole  des  pompes  funèbres  ne  peuvent  pas  rem- 
placer cet  avantage  par  l’établissement  d’un  impôt  sur  les  services  organisés  ou  sur 
les  cercueils  fournis  par  l’industrie  privée.  Cf.  Rev.  du  culte  calh..  1911,  p.  63. 

En  ce  qui  touche  le  service  intérieur,  c’est-à-dire  la  décoration  des  églises,  la  loi 
de  séparation  mettait  à la  disposition  des  associations  cultuelles  le  matériel  des 
anciennes  fabriques,  avec  le  droit  exclusif  d’en  faire  usage.  Le  monopole  des  pompes 
funèbres  à l’intérieur  des  édifices  religieux  appartient  ainsi  aux  associations  protes- 
tantes et  is^aélites  qui  se  sont  constituées  conformément  à la  loi.  Pour  les  catho- 
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r)  Laïcisation  des  services  publies,  — Elle  implique  d'abord  Taccès 
de  tous,  sans  coiidilion  de  j* *eligion,  à toutes  les  fonctions  publiques. 
C’est  le  conlre-jiied  de  la  règle  ancienne. 

Elle  implique  en  second  lieu  l’exclusion  des  fonctions  publiques  des 
pi'ètres  ou  des  religieux  profès  de  n’iinporte  quelle  religion. 

On  ne  concevrait  plus  comme  autrefois  que  des  ecclésiastiques 
fussent  |)ou]*\  us  de  fonctions  de  judicalure.  11  ne  doit  pas  y avoir,  dans 
un  tribunal  ou  dans  une  Cour,  des  juges  ou  des  conseillers  clercs, 
comme  il  y en  avait  jadis  dans  les  présidiaux  ou  dans  les  parlements. 
La  justice  doit  être  éminemment  laïque  parce  (lu’elle  est  faite  pour 
tous;  un  conseiller  prêtre  serait  suspect  (juand  il  s’agirait  de  jug(u-  la 
cause  d’un  protestant,  d’un  israélite  ou  d'un  franc-macon. 

Oc  ce  qui  est  vrai  des  fondions  de  judicature  est  également  vrai  de 
toutes  les  fonctions  par  lesquelles  le  gouvernement  s'acquitte  de  ses 
attributions  essentielles 


tiques,  il  n’existe  plus  de  monopole  ; les  séquestres  des  biens  de  fabriques  ont  dû 
mettre  en  vente  les  tentures  mortuaires  et  le  matériel  des  pompes  funèbres.  Le 
ministre  a incité  les  communes  à acquérir  ce  matériel  et  à devenir  ainsi  entrepre- 
neurs généraux  des  pompes  funèbres  tant  pour  le  service  intérieur  des  églises  que 
pour  le  service  extérieur. 

Si  les  communes  sont  propriétaires  du  matériel,  destiné  aux  décorations  inté- 
rieures, je  ne  vois  pas  d’objection  à ce  qu’elles  en  exploitent  la  location  aux  particu- 
liers. Mais  elle  ne  sauraient  s’assurer  à cet  égard  un  monopole.  Sans  doute,  c’est  aux 
municipalités  qu’appartient  aujourd’hui  la  police  des  églises  (V.  cire,  du  déc.  1906, 
J.  Off.  du  2 déc.):  à ce  titre  le  maire  ))eut  refuser  l’autorisation  d\y  apposer  des 
tentures  décoratives.  Mais  ce  refus  constituerait  un  détournement  de  pouvoir  s’il 
avait  pour  objet  de  réserver  à la  commune  le  droit  exclusif  de  louer  le  matériel 
destiné  aux  décorations  intérieures.  Il  y aurait  abus  de  pouvoir  si  le  refus  aboutissait 
à priver  les  fidèles  du  droit  que  leur  donne  la  loi  du  2 janvier  1907  de  pratiquer  le 
culte  en  se  conformant  aux  usages  anciens. 

Il  va  sans  dire  que  les  maires  n’ont  pas  le  droit  de  subordonner  à des  redevances 
l’autorisation  de  décorer  les  églises  pour  les  cérémonies  funèbres.  Des  redevances  au 
contraire  pourraient  être  exigées  en  retour  de  l’usage  des  caveaux  provisoires  dans  les 
églises.  Ici,  il  y a un  véritable  louage.  Dans  l’autre  cas,  c’est  de  la  loi  même,  et  non 
de  la  police  municipale  que  les  fidèles  tiennent  le  droit  de  faire  décorer  ces  édifices. 
(V.  pour  les  églises  de  Paris,  l’arrêté  préfectoral  du  22  mars  1909). 

* En  est-il  de  même  lorsq\i’il  ne  s’agit  plus  du  rcMe  nécessaire  de  l’État,  mais 
seulement  de  ses  attributions  facultatives  ? de  ne  le  pense  pas.  La  laïcisation  des 
services  facultatifs  de  l’administration  peut  être  opportune  et  préférable:  elle  ne 
présente  pas  le  même  caractère  de  nécessité  juridique.  La  laïcisation  des  hôpitaux 
no  s’impose  pas  au  même  degré  que  la  laïeisation  des  tribunaux;  elle  ne  peut  passe 
défendre  par  les  mêmes  arguments. 

On  en  peut  dire  autant  des  services  d’enseignement  public,  avec  cette  diflérence, 
toutefois,  que  l’opportunité  de  la  laïcisation  en  est  beaucoup  moins  discutable.  L’ensei- 
gnement ne  s’adresse  pas  seulement  à quelques-uns,  comme  l’hôpital  ; il  s’adresse  à 
tous.  Il  ne  s’agit  plus  de  soins  matériels,  mais  de  formation  intellectuelle  et  morale. 
La  neutralité  de  l’école  publique  est  nécessaire  : la  laïcité  d’un  service  d’infirmiers 
est  sans  importance.  — La  neutralité  de  l’école  publique  ne  peut  exister  que  si  ces 
deux  conditions  sont  remplies  : l’une,  c’est  que  l’instruction  religieuse  ne  fasse  pas 
partie  des  programmes  d’enseignement  ; l’autre,  c’est  que  le  personnel  enseignant  ^oit 
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(1)  Suppression  des  distinctions  entre  les  cultes  dans  les  cimetières.  — 
Ces  distinctions  étaient  ordonnées  par  le  décret  du  23  prairial  an  XIJ  ; 
dans  tous  les  vieux  cimetières,  il  y a un  quartier  protestant  et  un  quar- 
tier israélite.  La  loi  du  14  novembre  1881  a abrogé  ce  texte.  Naturelle- 
ment, cela  n'a  pas  détruit  les  distinctions  passées,  mais  cela  a |»ermis  de 
concéder,  dans  le  cimetière  catboli(|ue,  un  tei’rain  destiné  à la  sépulture 
d’un  jirotestant  ou  d’un  israélite.  l^a  loi  de  188  4.  en  plaçant  la  surveil- 
lance des  cimetières  dans  la  police  municipale,  dit  ((ue  les  maires 
doivent  [lourvoir  à ce  que  toute  [tersonné  décédée  soit  inhumée  décem- 
ment, sans  distinction  de  culte. 

e)  Illégalité  de  toute  mesure  imposant  des  pratigues  religieuses.  — 
Ci’est  ainsi  (lu'on  devrait  considérer  comme  illégaux,  contrairement  à 
de  très  anciennes  décisions  de  juris|)rudence,  des  arrêtés  municipaux 
imposant  aux  citoyens  l’obligation  de  décorer  leurs  maisons  sur  le  pas- 
sage d’une  ju’ocession  ‘. 

Mais  on  ne  saurait  justiliei’  |uii'  le.  l’cspect  nécessaire  de  la  liberté  de 
conscience  l’interdiction  des  manifestations  extérieures  du  culte^. 


laïque.  La  première  a été  réalisée  par  la  loi  du  28  mars  1882  : la  secoude  par  la  loi 
du  30  octobre  1886.  Il  va  sans  dire  que  la  liberté  de  conscience  n’exige  aucunement 
que  les  locaux  scolaires  soient  interdits  aux  membres  des  différents  cultes  pour  y 
donner  rinstruction  religieuse  à ceux  qui  consentent  à la  recevoir. 

De  sérieuses  et  nombreuses  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  neutralité  dans 
renseignement  primaire  public,  promise  par  la  législation  scolaire,  et  souvent  mé- 
connue par  les  maîtres  d’école.  Quels  moyens  les*  pères  de  famille  ont-ils  pour  obtenir 
sur  ce  point  lobservation  des  lois  et  règlements  ? — SMI  y a faute  personnelle  du 
maître,  sa  responsabilité  peut  être  mise  en  jeu  devant  les  tribunaux  judiciaires 
(Trib.  conf.,  aff.  Morizot,  2 juin  1908,  D.  1908,  3,  57).  — SMI  n’y  a pas  faute  per- 
sonnelle, il  n’y  a pas  d’autre  voie  que  le  recours  au  ministre  ; si  le  ministre  refusait 
d’agir  fou  de  répondre)  sa  décision  pourrait  être  déférée  au  Conseil  d’État,  érigé  ainsi 
en  arbitre  de  la  violation  de  la  neutralité. 

Mais  le  Conseil  d’État  ne  peut  pas  être  directement  saisi  d’une  demande  en  indem- 
nité fournie  contre  VÉtat  pour  violation  de  la  neutralité  scolaire.  — Il  ne  peut  pas 
connaître  davantage,  d’une  manière  directe  au  moins,  des  recours  contre  l’appro- 
bation de  livres  d’étude  par  l’autorité  administrative.  V.  arrêts  Porteret  et  Pichon^ 
C.  É.  20  janv.  1911,  conel.  de  M.  IMghat.  Ces  arrêts  sont  longuement  commentés 
dans  la  Rev,  du  culte  catholique,,  1911,  p.  68. 

1 Cass.,  29  mai  1817.  Contra  : Cass.)  26  novembre  1819,  Roman,  8.  1819,  1,  137. 

2 La  modification  à la  formule  du  serment  judiciaire  est  considérée  par  quel- 
ques-uns comme  une  conséquence  sinon  également  nécessaire,  du  moins  aussi  logique 
de  la  liberté  de  conscience.  Le  législateur  n’a  déterminé  que  dans  quelques  hypo- 
thèses assez  rares  la  formule  du  serment.  V.  notairunent,  articles  312  et  348  du 
Code  d’instruction  criminelle.  La  formule  générale  adoptée  par  la  jurisprudence 
n’est  particulière  à aucun  culte.  Elle  suppose  seulement  la  croyance  eu  Dieu.  On 
comprend  peu  cependant  que  les  athées  aient  scrupule  à en  faire  usage.  Il  serait 
naturel  qu’un  israélite,  par  exemple,  refusât  de  jurer  sur  le  Christ  ; mais  en  quoi  le 
fait  d’employer  une  formule  qui  est  pour  lui  vide  de  toute  signification  peut-ii  bien 
heurter  les  croyances  de  celui  qui  affirme  précisément  n’en  point  avoir  ? Aussi  la 
jurisprudence,  très  libérale  quand  il  s’agit  de  permettre  à un  membre  d’une  religion 
de  prêter  serment  selon  les  rites  quMl  pratique,  a-t-elle  affirmé  que  l’absence  de 
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g 2.  — Le  régime  des  cultes.  — Principes  généraux 

Nécessité  d’uHe  réglementation.  — La  lilicrtc  de  conscience  n im- 
plique pas  la  libre  pratique  des  cultes. 

Les  actes  dont  les  différents  cultes  réclament  1 accomplissement 
peuvent  être  et  sont  généralement  de  ceux  que  les  lojs  ou  les  règle- 
ments de  |)olice  [U’obibent  ou  suboidonnent  à certaines  conditions; 
réunions,  pré'dicalions,  processions,  associations»  publications,  etc... 
D’où  la  nécessité,  en  tous  pays,  d’adopter  un  régime  spécial  pour  la 
police  des  cultes,  si  les  cultes  ne  peuvent  pas  sans  inconvénient  se 
plierai!  régime  général  de  la  police. 

Difficultés  particulières  au  culte  catholique.  — Pour  les  peuples 
catholiques,  cette  nécessité  engendre  une  complication.  Les  catho- 
liques romains  doivent  obéissance  au  pape.  ()!•,  la  souveraineté  ponlili 
cale  ne  s’applique  pas  seulement  aux  (juestions  de  loi  et  à la  pratique 
des  rites.  Elle  s’étend  aux  questions  d’administration  et  de  discipline. 
Le  pape,  en  matière  de  religion,  commande  souverainement  aux  catlio- 
liques  non  seulement  ce  qu’ils  doivent  croire,  mais  ce  qu’ils  doivent 
faire.  Quiconque  croit  auti*e  chose  que  ce  que  le  pape  enseigne  est 
hérétique;  quiconque  prétend  faire  autre  chose  que  ce  que  le  pape 
ordonne  est  schismatique. 

On  pense  souvent,  en  France,  que  la  souveraineté  pontificale  ne 
s’impose  qu’en  matière  spirituelle.  C’était  presque  vrai  sous  l’ancien 
régime,  et  c’est  redevenu  presque  vrai  au  xix«  siècle.  Le  gouverne- 
ment royal  autrefois,  et  depuis  1801  les  différents  gouvernements  qui 
ont  dirigé  la  politiiiue  française,  ont  jju  se  réserver  presque  intégra- 
lement l’administration  temporelle  du  culte  catholique.  Mais  cela  n’a 
pu  se  faire  (|ue  par  concession  pontificale,  en  vertu  de  concordats. 

Le  concordat  de  François  Fi-,  en  1516,  le  concordat  de  Napolé'on,  en 
1801,  ont  stipulé  pour  le  gouvernement  français  des  pouvoirs  infiniment 


croyances  ne  pouvait  pas  dispenser  un  citoyen  de  prêter  serment  selon  l'usage  (Cass, 
crim.,  13  février  1886,  S.  86,  1,  233  ; D.  87,  1,  48;  et  16  sept.  1909,  Bul.  crim.  de  la 
Cour  de  cass.,  1909,  p.  897).  Une  proposition  de  loi  a été  déposée  pour  réforn^er  cette 
pratique.  Il  serait  permis  au  juré,  si  cette  proposition  aboutit,  de  demander  par  écrit 
au  président,  avant  l'ouverture  de  l'audience,  de  modifier  la  formule  du  serment. 
Votée  par  le  Sénat,  la  proposition  a été  transmise  à la  Chambre  le  14  juin  1898  (V. 
Doc.  pari.,  Ch.,  ann.,  S.  O.  1898,  J.  p.  1163).  — Un  projet  de  loi  déposé  a la 

Chambre  le  21  déc.  1906  se  borne  à effacer  des  art.  312  et  348  du  Code  d'instruction 
criminelle  les  mots  « devant  Dieu  et  devant  les  hommes  » (V.  Doc.  pari.,  Ch.,  ann., 
8.  O.  1910,  annexe  44,  J.  Off.,  p.  476). 
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précieux  grâce  auxquels  la  quesliou  de  police  des  cultes  a été 
singulièrement  simplifiée.  Ils  attribuaient  d’ailleurs  à l’Église  catho- 
lique des  avantages  corrélatifs. 

« Donnant,  donnant,  disent  nos  rois.  Nous  ferons  du  catholicisme 
la  religion  obligatoire  de  nos  sujets;  nous  châtierons  l’hérésie;  nous 
ferons  exécuter  comme  loi  de  l’État  ceux  des  canons  qui  ne  nous 
paraîtront  pas  en  contradiction  avec  les  institutions  du  royaume;  nous 
attribuerojis  aux  clercs  des  bénéfices  el  nous  leur  accorderons  des 
|)rivilèges.  Voilà  la  part  de  Home. 

((  Mais  nous,  rois  de  France,  resterons  seuls  maîtres  chez  nous,  sauf 
en  matière  de  foi.  Nous  seuls  choisirons  nos  évêques,  qui  seuls  choisi- 
ront les  curés.  Évêques  et  curés,  pour  l’administration  temporelle  et 
pour  la  discipline,  seront  exclusivement  soumis  à nos  ordres  ; cela 
nous  assurera  le  pouvoir  d’écarter  ceux  qui  nous  susciteraient  quelque 
opposition  en  même  temps  que  le  moyen  d’utiliser  à notre  service 
l’influence  morale  des  autres.  Nous  seuls  aurons  la  haute  main  sur  les 
biens  de  l’Église;  nous  serons  les  evéquea  du  dehors  ».  — Le  pape 
Léon  X accepta  la  transaction. 

((  Donnant,  donnant,  répète  le  premier  consul  api'ès  la  crise  révolu- 
tionnaire. Nous  reconnaîtrons  que  le  catholicisme  est  la  religion  de  la 
majorité  des  Français.  Nous  lui  accorderons  des  prérogatives;  nous 
rétribuerons  ses  ministres;  nous  institueions  des  établissements 
publics,  fabriques  et  menses,  capables  de  posséder  des  biens  et  de 
recevoir  des  libéralités  pour  l’entretien  matériel  du  culte  et  des 
prêtres.  Nous  mettrons  à la  disposition  des  évêques  les  églises  et  les 
palais  épiscopaux;  nos  communes  fourniront  des  presbytères  aux 
curés;  nous  accorderons  liberté  et  protection  aux  pratiques  rituelles. 
V’oilà  la  part  de  Rome. 

« Mais  notre  gouvernement  seul  choisira  les  évêques,  comme  faisaient 
les  rois.  Les  évêques  choisis  par  nous  devront  recevoir  du  pape  l’insti- 
tution canonique.  Nos  « conseils  de  fabrique  » seront  loyalistes,  cai‘  la 
moitié  de  leurs  membres  seront  choisis  par  nos  évêques,  et  l’autre 
moitié  par  nos  préfets.  Le  clergé  sera  soumis  envers  nous  à des  obliga- 
tions spéciales,  et  contre  ses  écarts  nous  aurons  des  sanctions  efficaces, 
le  recours  pour  abus,  la  suppression  des  traitements,  etc.  ».  — Et  le 
pape  Pie  Vil  accepta  la  transaction. 

Tels  sont  les  concordats.  C’est  en  vertu  des  traités  avec  Rome  que  les 
gouvernements  des  États  catholiques  peuvent  assurer  le  plus  commo- 
dément la  police  du  culte,  se  réserver  la  haute  main  sur  l’administra- 
tion temporelle  de  l’Église,  limiter  à son  juste  rôle  ou  même  exploiter 
à leur  profit  l’influence  du  clergé. 

S’il  n’y  a pas  de  concordat,  la  souveraineté  du  pape  en  inatièie 
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fl’ailininistralion  religieuse  subsiste.  C’est  pour  cela  qu’on  a pu  consi- 
dérer assez  justement  comme  une  imprudence,  de  la  part  du  gouverne- 
ment français,  le  fait  de  renoncer  aux  avantages  d un  accoid  existant 
sans  avoir  pris  les  [irécautions  nécessaii'es  contre  les  dangeis  piestfue 
inévitables  de  l’absence  de  concordat, 

Ces  dangers,  que  sont-ils  au  juste?  Ils  consistent  en  ce  tlue,  sur  le 
sol  du  mémo  pays,  deux  souverainetés  se  trouveront  forcément  en 
conflit  pour  le  règlement  de  questions  qui  relèvent  aussi  justement  de 
l’une  que  de  l’autre. 

Tl  n’y  a pas  de  conflit  |»ossible,  é\idemment,  sur  les  questions  de 
dogme,  parce  (jue  le  gouvernement  national  s’en  désintéresse.  Il  est 
imlifïérent  au  gouvernement  français  que  le  pape  impose  ou  reprouve 
telle  ou  telle  croyance.  Mais  il  ne  saurait  lui  être  indifférent  que  le 
pape  règle  à son  gré  la  discipline  des  prêtres,  leur  ordonne  de  faire 
telle  ou  telle  propagande,  dispose  à sa  fantaisie  des  édifices  religieux, 
enjoigne  telle  pratique  inlei’dite  ou  prohibe  telle  mesure  exigée  jiar  les 
lois  de  |»olice. 

« Nous  réclamons  le  droit  commun  »,  disent  les  catholiques!  Sont 
ils  donc  sûrs  que  le  pape  en  accepte  l’application  ? Un  exemple  récent 
a dû  leur  montrer  à (jiiel  point  est  imprudente  une  telle  prétention.  Ue 
droit  commun,  avant  la  loi  du  28  mars  1907,  c’était  l’obligation  tic  ne 
tenir  aucune  réunion  publique  sans  déclaration  préalable.  Soumettre  à 
ce  droit  commun  les  cérémonies  religieuses,  qui  sont  de  véritables 
réunions  publiques,  c’était  bien  un  peu  ridicule.  Des  évêques,  pourtant, 
étaient  disposés  à y consentir.  Le  pape  le  leur  a défendu  L 

Le  droit  commun  ne  suffit  donc  pas  : il  faut  un  droit  spécial, 
parce  que  la  pratique  d’un  culte  constitue  un  ensemble  de  faits 
spéciaux. 

La  loi  du  9 décembre  1905  avait  tenté  de  régler  ce  droit  spécial  de  la 
manière  la  plus  libérale  et  la  plus  favorable  aux  catholiques.  Le  pape 
a refusé  de  se  prêter  à l’application  de  la  loi;  il  a frappé  d’anathème 
les  « a.ssociations  cultuelles  » imaginées  jiour  succéder  aux  fabriques 
et  pour  recevoir  le  dépôt  et  la  jouissance  de  l’énorme  patrimoine 
accumulé  par  elles  depuis  cent  années.  L’Église  sera  spoliée,  le  clergé 
sera  ruiné,  le  culte  deviendra  peut-être  impossible  en  certains  lieux,  ou 
bien  il  exigera  des  fidèles  des  sacrifices  écrasants.  Qu’importe  « si  le 
respect  nécessaire  de  la  souveraineté  du  pape  sur  l’administration 
temporelle  de  l’Église  » impose  cet  immense  sacrifice! 

Quelque  modérées  et  conciliantes  que  puissent  être  les  dispositions 
prises  par  le  législateur  français  et  par  l’administration  civile,  ces 


^ Cf.  Hev.  du  culte  cutJujlique^  1906,  p.  407. 
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flisposi Lions  sont  viciées  dans  leur  essence.  Elles  conslituenl  des  empié- 
lenients  sur  l'indisculable  souveraineté  du  pape,  exaclemenL  comme 
des  dispositions  que  voudi'ait  prendre  le  pape  sur  l’exercice  extérieur 
du  culte,  sur  les  processions  par  exemple,  ou  sur  la  sonnerie  des 
cloches,  ou  sur  l’administration  de  patrimoines  collectifs  destiné's  aux 
besoins  du  culte,  constitueraient  des  empiétements  inadmissibles  sur 
l’indiscutable  souveraineté  de  l’Etat  français. 

Lorsque  deux  personnes  sont  obligées  par  d’inévilables  circonstances 
à cohabiter  dans  la  même  demeure,  il  est  indispensable  ou  que  leurs 
droits  respectifs  soient  fixés  par  un  contrat,  loyalement  observé,  ou 
qu’elles  soient  également  disposées  à se  faire  des  concessions  réci- 
proques. Sinon,  comment  empêchera-t  on  que  chacune  d’elles  veuille 
précisément  s’installer  à la  place  que  l’autre  occupe? 

Cela  ne  revient-il  pas  à dire  que  les  États  catholiques  ne  sauraient  se 
passer  de  concordats?  — En  aucune  manière.  De  bons  rapports  entre 
les  deux  souverainetés  concurrentes  peuvent  exister  sans  (jue  le  r('>le 
resi)ectif  que  cbacmne  d’elles  se  réserve  soit  l’objet  de  stijntlations 
formelles.  Ce  qu’on  peut  atlii  iner,  c’est  s<Hilement  que  dans  un  Etat 
catholique  l’absence  de  concordat  n'est  raisonnable  (|ue  s’il  existe  un 
accord  tacite  entre  l’autorité  ])olitiquc  et  l’autorité  religieuse.  l..a 
Belgique  n’a  pas  de  traité  avec  Rome;  mais  l’entente  cordiale  qui 
règne  entre  le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  pontifical 
suffît  à défendre  le  gouvernement  belge  contre  les  empiétements  du 
clergé,  et  les  catlioli(|ues  belges  contre  les  tracasseries  de  l’adminis- 
tration. 

Il  est  facile  de  proclamer  en  droit  la  séparation  de  l’Église  et  de 
l’État,  n est  impossible  en  fait,  sans  se  poser  en  persécuteiu’  de 
l’Église,  — intention  contre  laquelle  le  gouvernement  français  n’a 
cessé  de  protester,  — de  régler  par  la  seule  loi  française  et  sans  l’assen- 
timent du  pape  les  conditions  de  l’administration  temporelle  des  biens 
(l’Eglise  et  les  formes  de  la  police  du  culte  catholique. 

Au  temps  de  la  i4évolution,  la  méconnaissance  de  ces  vérités  a pro- 
voqm*  la  guerre  religieuse;  (|uek|ues  |)oliticiens  remplis  d’illusions  ont 
pn  croire  n'cemment  que  des  violences  semblables  résulteraient  d’er- 
reurs identiques,  qu’elles  soulèveraient  la  môme  léprobation  univer 
selle  et  suffiraient  à ébranlei’  les  institutions  poli  tir]  ues  qui  leu)' 
déplaisent.  L’('‘vénement  a dû  leur  ouvi  ir  les  yeux.  Il  est  apparu  à tous 
que  la  foi  catholique  n’est  plus  ni  assez  vivace,  ni  assez  générale  pour 
que  la  guerre  civile  ait  pu  s’allumer  pour  la  défense  de  la  liberté  du 
culte?  Le  seul  résultat  visible  de  la  querelle  imprudemment  aiguiséb 
entre  les  deux  souverainetés,  c’est  l’incohéi'cnce  regrettable  de  la  b'gis- 
lation  actuelle  sur  la  r('‘glementation  et  sur  la  police  du  culte' catboli<pic, 

^i.  U WV4V  i'iMUALV  £>-c  Ctr^<itlA.vv.  . 
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c’est  l’état  général  de  gêne,  de  trouble,  de  défiance  entre  gens  qui 
peuvent  tout  de  même  s’estimer  alors  que  ropinion  publique  peut 
considérer  les  uns  comme  des  persécutés,  les  autres  comme  des  persé- 
cuteurs. On  pouvait  renoncer  au  concordat  de  1801.  On  était  même 
fataiement  conduit  à cette  solution.  Elle  n’était  raisonnable  cependant 
qu'à  la  condition  d'être  négociée  avec  Rome. 

Ime  telle  entente  n’eût  pas  été  impossible  si  i on  ne  se  fût  mis 
d’avance  hors  d'état  de  la  réaliser.  L’ensemble  des  mesures  au.xquelles 
le  Parlement  français  était  disposé  à s’arrêter,  et  qui  se  sont  traduites 
dans  la  loi  du  0 décembre  1905,  pouvaient  être  encore  plus  avan- 
tageuses à l’indépendance  de  l’Église  qu’elles  n’étaient  utiles  à la 
traiKjuillité  du  gouvernement  républicaine  La  dénonciation  du 
concoidal  s’est  malheureusement  présentée  comme  un  fait  d’hostilité 
contre  la  religion  catholique  en  général,  et  contre  le  pape  Pie  X en 
particulier.  Ce  pouvait  être  une  mesure  de  pacification  ; on  en  a fait  une 
(b'claration  ile  guerre. 

Ainsi  s’explique  une  série  d’actes  dont  l’extravagance,  en  un  pays  où 
la  libre  discussion  devrait  faciliter  le  triomphe  du  sens  commun,  ne 
manquera  pas  d’apparaître  aux  historiens  futurs  comme  le  trait  le  plus 
caractéristique. 

.Pai  indiqué  les  éléments  essentiels  du  conflit  persistant  à l’état  aigu 
entre  le  pontife  romain  et  le  gouvernement  français.  Il  est  impossible 
d’en  prévoir  l’issue;  il  est  cependant  nécessaire  d’en  préciser  les  ori- 
gines et  les  termes  si  l’on  veut  comprendre  l’état  juridique  (jui  en  est 
provisoirement  sorti. 

Il  convient  ainsi  de  résumer  ce  qu’était  le  régime  concordaiaire, 
d’expliquer  en  quoi  il  ne  suffisait  plus,  de  rappeler  comment  s’est  faile 
la  rupture,  de  commenter  sommairement  la  loi  du  9 décembre  1905, 
bien  qu’elle  ne  se  trouve  intégralement  appliquée  qu’aux  cultes  d’une 
faible  minorité  de  personnes,  d'exposer  enfin  la  situation  présentement 
faite  au  culte  catholique  par  les  dispositions  de  circonstance  contenues 
dans  les  lois  du  2 janvier  1907  et  du  13  avril  1908,  et  dans  les  décrets, 
circulaires  et  instructions  qui  les  ont  complétées. 


' D’e.xcellents  catholiques  l'ont  bien  compris,  il  faut  citer  en  premier  lieu  ceu.x  qui, 
dans  le  Parlement,  ont  victorieusement  lutté  pour  que  la  loi  fût  acceptable  et  libérale. 
11  faut  signaler  aussi  ceux  dont  les  actes  ou  les  écrits,  avant  ou  après  le  vote,  ont 
recommandé  la  solution  séparatiste  et  conseillé  l’essai  loyal  du  nouveau  régime.  On 
sait  enfin  que  la  grande  majorité  de  l’épiscopat  français  se  prononça  en  ce  sens.  La 
minorité  belliqueuse,  unie  à des  politiciens  plus  turbulents  qu’avisés,  l’emporta 
malbeureusement  sur  l’esprit  du  nouveau,  pontife,  médiocrement  éclairé  sur  l’état 
d'esprit  du  peuple  français. 
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§ 3.  — Le  culte  catholique  sous  le  régime  concordataire ^ 

Législation.  — Le  conconlal  du  i()  seiilemlue  1801,  (|ui  iiendanlnn 
peu  plus  d’un  siècde  a régi  les  rapports  entre  I Lglise  eatliolique  et 
l’Etat  fraiieais,  était  un  acte  synallaginatu|ue. 

Au  protit  du  culte  cathülujue,  le  concordat  stipulait  ; 

L*  Libellé  et  publicité  du  culte; 

2®  Remise  des  églises  à la  disposition  des  évè(|ues; 

■ Traitement  convenable  aux  évêques  et  aux  curés. 

Il  stipulait  au  prolit  de  l’Etat  ; 

La  nomination  des  évèciues  par  le  gouvernement;  ragrément  du 
gouvernement  pour  la  nomination  des  curés; 

2o  Le  contrôle  du  gouvernement  sur  l’exercice  du  culte  et  le  droit 
de  faire  à cet  égard  les  règlements  qui  paraîtraient  nécessaires. 

l’e  sont  là  les  points  de  prati(|uc  ; au  point  de  vue  de  la  théorie  et 
d('s  idées  généu’ales,  ce  (|ui  (dait  stipub*  de  part  et d’auti'e,  c’était,  pour 
la  République,  la  leconnaissance  par  le  Saint-Siège  du  gouvernement 
fondé  sur  la  seule  souveraineli'  nationale  ; — pour  l’Église  catholique, 
la  reconnaissance  par  le  gouvernement  que  le  catholicisme  est  la  reli- 
gion de  la  majorité  des  Français  et  qu’il  a le  droit  à ce  titre  non  seule- 
ment à l'existence,  mais  à un  régime  de  faveur. 

Le  premier  point  est  aüirmé  dans  l’art.  16  ; « Sa  Sainteté  reconnaît 
dans  le  premier  consul  de  la  République  française  les  mêmes  droits  et 
prérogatives  dont  jouissait  près  d’elle  l’ancien  gouvernement  ».  — Le 
second  point  est  affirmé  dans  le  préambule  du  concordat  et  dans 
l’art.  Ier  : « Le  gouvernement  de  la  République  reconnaît  que  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de  la  grande 
majorité  du  peuple  français.  — La  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  sera  librement  exercée,  son  culte  sera  public,  etc.  ». 

Les  articles  organiques  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  a pro- 
mulgué le  concordat,  n’ont  pas  été  délibérés  avec  le  Saint-Siège  ; ils 
établissaient  des  règles  ({ue  l’Eglise  romaine  n’a  jamais  acceptées. 
Ils  constituaient  seulement  une  loi  de  police  obligatoire  pour  les  Fran- 
çais. 

Organisation  administrative  de  l’Église.  — Elle  doit  être  examinée 
(juant  aux  personnes  et  quant  aux  biens. 

• Biblioghaphie  ; V.  principaleinent  : Dubief  et  Gottokrey.  Traité  de  Tadminis- 
tratioii  des  cu/tes.  — Dalloz.  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  \°  Cultes.  — Emile 
Ollivier,  Nouveau  manuel  de  droit  ecclésiastique.  — Abbé  Sévestre,  L’histoire,  le 
texte  et  la  destinée  du  Concordat  de  1801  IçiOo,'. 
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A)  I^u  hic)'ai‘chic  eccli’sinstifjiK^.  — Elle  avili l aulrelois  deux  têtes,  le 
pape  el  le  roi  ; il  était  admis  <|U(‘,  jiour  le  lom|»urel  et  la  discipline,  le 
i,o>ii veniement  royal  étail  maîire  absolu,  et  le  clei’gé  français  indépen- 
dant du  pape. 

11  idait  admis  aussi  que  le  pouvoir  du  pape  en  France,  môme  pour 
b‘s  matières  spirituelles,  était  limité  i»ar  les  canons  des  conciles 
nu-us  dans  le  i-oifaiwir.  C’étaient  là  les  deux  points  essentiels  de  ce 
que  l’on  aiqielait  la  doctrine  {lallicane.  Cette  doctrine,  allirmée  dans 
la  déclai-alion  de  1082,  siqiposait  ainsi  que  la  suprématie  des  conciles 
sur  le  pape  était  reconnue.  Mais  le  droit  public  finançais,  d’autre  part, 
donnait  force  de  loi  à ceux  des  canons  qui  étaient  reçus  dans  le 
royaume.  Ces  deux  idées  sont  repoussées,  depuis  longtemps,  l une  par 
l’Église,  rautre  par  le  pou  voir  ci  vil. 

Le  concile  du  Vatican,  en  1870,  a alliiané'  l’infaillibilité  du  pape  et 
sa  supériorité  sui’  les  conciles;  el,  d’autre  part,  la  force  législative  des 
canons  n’ayant  jias  éqé  n'servée  par  le  concoi  dat,  le  principe  contraire 
de  la  liberté  du  culte  a éb*  considéi’i''  comme  intangible  durant  tout  le 
cours  du  XIX®  siècle.  Li's  canons  de  l’Eglise  n’ont  plus  qu’une  valeur 
religieuse  : ils  n’obligent  les  lidéles  (|u’en  conscience,  mais  tous  les 
obligent  également.  La  puissance  spirituelle  du  pape,  même  sous  le 
régime  concordataire,  n’a  donc  jamais  eu  pour  auxiliaire  la  puissance 
gouvernementale;  en  revanebe,  en  tant  qu’autorité  religieuse,  elle  n’a 
plus  de  limitation. 

Les  pouvoirs  , (|ue  le  concordai  réservait  au  chef  de  l’État 
étaient  |)rincipalement  des  droits  de  nomination,  des  pouvoirs  de 
police,  et  une  large  intervention  dans  l’administration  temporelle  des 
paroisses. 

Le  pape  est  élu  par  le  conclave,  c’est-à  dire  par  la  réunion  des  car- 
dinaux de  toute  la  chrétienté.  Il  y a 75  cardinaux,  tous  nommés  par  le 
pape*.  Le  cardinalat  est  ainsi  la  plus  haute  dignité  ecclésiastique,  mais 
n'est  qu’une  dignité  et  non  une  fonction. 

Les  archevêques  el  les  évêques  étaient  au  contraire  nommes  par  le 


* A l’époque  où  les  évêques  étaient  élus  par  le  clergé  de  leur  diocèse,  l’évêque  do 
Rome  (le  pape)  avait  pour  électeurs  les  prêtres  et  diacres  de  Rome.  On  les  appelait 
prêtres  et  diacres  cardinaux.  Ils  étaient,  en  outre,  ses  conseillers  naturels,  comme 
le  clergé  d’un  diocèse  constitue  le  conseil  de  l’évêque.  Plus  tard,  les  évêques  de  la 
banlieue  de  Rome  ont  été  joints,  pour  l’élection  du  pape,  aux  prêtres  et  diacres 
romains.  C’est  encore  ainsi  qu’est  constitué  le  Sacré-Collège.  Les  cardinaux,  choisis 
dans  toute  la  chrétienté,  sont  nominalement  prêtres  ou  diacres  d’une  église  romaine. 
Sur  75  cardinaux,  il  y a 6 cardinaux  évêques  qui  sont  les  6 évêques  suburhicaires 
de  Rome;  il  y a 53  cnrdinau.x  prêtres  et  16  cardinaux  diacres,  tous  titulaires  d’une 
paroisse  ou  d’une  diaconie  de  Rome.  Les  cardinaux  français,  qui  tous  sont  arche- 
vêques ou  évêques  en  France,  ne  sont  ainsi  que  des  cardinaux  prêtres  ou  des  cardi- 
naux diacres,  et  il  en  est  de  même  de  tous  les  cardinaux  étrangers. 
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(loiivernement.  Le  Souverain  Pontife  devait  leui-  conférer  rinstitution 
canonique.  11  était  collateiir  forcée. 

Les  vicaires  généraux,  auxiliaires  des  évêques,  devaient  être  agréés 
par  le  gouvernement. 

Les  évêques  avaient  également  reçu  du  concordat  le  droit  d’instiluei- 
dans  leurs  diocèses  des  chapitre-i  cathédraux  et  des  r.éininaircs. 

Les  chapitres  (rtuinion  tles  chanoines)  constituent  le  conseil  de 
l’évêque,  qui  les  nomme.  Ils  ont  reçu  jadis  un  traitement  public.  Ils 
n'avaient  plus,  depuis  1885,  qu’une  part  dans  les  revenus  de  la  niensc 
capitulaire 

Les  diocèses  sont  divisés  en  jiaroisses.  Le  concordat  exigeait  qu’il  y 
en  eut  une  au  moins  par  canton.  ].,es  paroisses  sont  administrées  par 
des  curés  ou  par  des  desservants. 

B)  Les  biens  de  rEplise.  — Pour  assurer  l’entretien  des  ministres  et 
l'exercice  du  cuite,  on  ne  s’était  pas  borné  à promettre  aux  ecclésias- 
tiques un  traitement.  On  avait  reconstitué  quelques-uns  des  anciens 
bénéfices,  et  attribué  aux  titulaires  des  charges,  évêques,  chanoines  ou 
curés,  les  revenus  des  menses  épiscopales,  capitulaires,  ou  curiales.  On 
avait  reconstitué  de  même  les  fa  briques  paroissiales,  chai’gi'es  de  pour- 
Noir  à l’administration  bmiporolle des  églises. 

Los  articles  organiques  |)ermettaient  aux  aichovêqiies  de  r(‘consti- 
luer,  avec  l’autorisation  du  gouvernement,  des  clia|utres  niétro|)olilains 
et  cathédraux.  Le  chapitre  constituait  un  établissement  public  et  la 
niense  capitulaire  (Hait  le  palrimç^ine  de  cet  établissement,  (^e  patri- 
moine se  comjtosait  principalement  des  biens,  ([ui  n'ayant  |)as  été 
aliénés  après  la  Révolution,  avaient  été  remis  à la  disposition  des 
chapitres.  Il  comprenait  en  outre  les  biens  ac(|uis  par  les  chapitres 
avec  autorisation  du  gouvernement.  Les  revenus  nets  de  la  mense 
étaient  affectés  à la  dotation  des  cltanoines  (|ui  les  |)arlageaient  entre 
eux  . 


^ La  Curie  romaine  a prétendu  le -contraire.  Cette  controverse,  qui  n'a  plus  qu'un 
intérêt  rétrospectif,  est  exposée  dans  la  précédente  édition  de  cet  ouvrage,  p.  238, 
n . 1 . 

- Au  vin**  siècle,  Clirodegand,  évêque  de  Metz,  soumit  son  clrugé  à la  vit»  rano~ 
c'est-à-dire  à la  pratique  des  institutions  monacales.  Or  l'une  des  pratiques 
monacales  consistait  à lire  chaque  jour  un  chapitre  de  la  règle.  On  appelait  « salle 
du  chapitre  » la  salle  où  se  tenait,  à cet  elîet,  la  réunion  des  moines  ; bientôt  la  réu- 
nion elle-même  s'était  appelée  W.  chaf>}fre.  La  réunion  des  chanoines  reçut  aussi  cette 
désignation.  — Les  chanoines,  comme  les  moines,  ne  devaient  rien  posséder  en 
propre  ; ils  vivaient  sur  le  fonds  commun  appelé  mrnstr.  A la  lin  du  xii®  sièch',  avec 
l’accroissement  des  richesses  et  le  relàtdiement  des  m eurs,  les  cfianoines  renoncèrent 
à la  vie  monastique;  ils  se  séparèi*ent  et  partagêi*eut  enti'o  eux  les  rt'venus  de  la 
mense.  Chaque  chanoine  eut  ainsi  une  prébende,  c'est-à-dire  une  part  dans  l'usufruit 
de  la  mense.  - Funck.  Ulst,  de  VÊqlise,  tiaduction  de  l'abbé  Uemmek.  t.  1. 
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LIVRE  H 


TITRE  I 


SECTION  I 


CHAPITRE  1 


Ou  considcruil  •'•f’alcment  coninu*  <l<‘s  éLablissemeiits  publics  les 
et’ècfte'ii,  les  cures,  les  succursales. 

Les  metises  épiscopales  et  curiales  oui  été  cousliluées  |iar  des  biens 
auléiûeuremeul  possédés  au  niéiiie  tili<*  et  par  les  libéralités  qui  ont  été 
laites  à Tévèclié,  à la  cure  ou  à la  succursale. 


F^’expressioii  ((  |■abri(ple  » a été  eiuployé-e  pour  désigner  l’élablisse- 
rnenl  public  dont  les  revenus  étaient  alïeclés  à rentretien  du  culte;  elle 
désignait  en  outre  la  rtuinion  des  personnes  chargées  de  l’adininistra- 
tion  temporelle  d’une  paioisse.  La  niense,  c'était  la  dotation  alïectée  à 
un  ministre.  La  fabrifiue,  c’était  l’ensemble  des  i*essources  alïectées  au 
ininistère. 

[..a  fonction  générale  et  exclusive  des  fabriques  était  de  pourvoir  à 
tous  les  frais  occasionnés  par  l’exercice  du  culte,  personnel  subalterne, 
décoration  et  entretien  des  églises,  ornements,  luminaire,  etc...  Si 
leurs  ressources  étaient  insulfisàntes,  les  communes  devaient  suppor 
ter  les  grosses  réparations  des  édiüces  consacrés  au  culte  ; les  com- 
munes devaient  également  fournir  au  curé  un  piesbytére  ou  une  in- 
ilemnité  de  logement  '. 


Des  édifices  consacrés  au  culte.  — Le  concordat  stipulait  que 
les  églises  non  aliénées  seraient  ((  mises  à la  disposition  des 
évêques  ». 

Les  cathédrales  restaient  ceftendant  la  propriété*  de  l’Ltat  et  c’est 
aux  frais  de  l’État  qu’elles  étaient  entretenues  en  cas  d’insuffisance  des 
ressources  des  fabriques  (L.  de  lin.  du  31  juillet  1821).  Dans  le  même 
cas,  le  décr.  du  30  déc.  1809  et  les  lois  municipales  (L.  du  5 avril  1884, 
art.  136,  § 12)  mettaient  à la  charge  des  communes  les  grosses  répa- 
rations des  églises  paroissiales. 

Police  du  culte  catholique  sous  le  régime  concordataire.  — Le 
(Concordât  ne  donnait  pas  seulement  au  gouvernement  une  grande 
influence  sur  le  clergé  en  lui  attribuant  la  nomination  des  évêques  et 
en  exigeant  son  intervention  pour  le  choix  des  curés  ; il  armait  l’auto- 
rité civile  de  sanctions  énergiques  contre  toute  infraction  aux  lois  et 
règlements  de  police  par  des  ministres  du  culte. 

Ln  outre  des  sanctions  pénales  dérivant  des  anciens  art.  201  à 206  du 
Lnd(‘  pé‘nal,  et  d’ailleurs  i)eu  afq;)li<|uées,  l’administration  avait  recours. 


• V.  loi  ;>  avril  1884,  art.  136.  11°,  12“  et  13°.  — Les  principales  ressources  des  fa- 
briques se  coruposaient  des  revenus  des  biens  l'estitués,  des  dons  et  legs  qu’elles 
étaient  autorisées  à accepter,  de  la  location  des  chaises,  des  quêtes  pour  les  besoins 
de  l’église,  des  oblations  tarifées  à l’occasion  des  cérémonies  religieuses,  des  droits 
perçus  sur  les  pompes  funèbres. 
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|tüur  prévenir  on  réprimer  tous  écarts  de  langage  ou  louL  acte 
répréhensible  d’un  ecclésiastique,  à la  suppression  du  traitement  ou 
à la  déclaration  d’abus  K 

f 

g 4.  ^ — La  rupture  entre  les  Églises  et  l’État  - 

Pourquoi  la  séparation  était  nécessaire.  — A la  lin  du  xix®  siècle, 
et  depuis  assez  longtemps  déjà,  l’exécution  loyale  du  concordat  était 
de  part  et  d’autre  devenue  difficile. 

L’Église  ne  peut  accepter  l’ingérence  de  l’administration  dans  ses 
alïaires  disciplinaires  et  temporelles  que  si  la  confiance  mutuelle  règne 
entre  les  gouvernants  et  les  évêques.  Or,  cette  entente  nécessaire  a 
cessé  d’exister  lorsque  le  parti  républicain  a pris  la  direçtion  elïective 
des  alïaires  publiques. 

D’une  part,  le  clergé. a trouvé  dans  radministration  des  cultes  une 
surveillance  étroite  et  tracassière  au  lieu  d’une  tutelle  bienveillante  et 
paternelle.  D’autre  part,  malgré  les  instructions  souvent  réitérées  du 
pape  Léon  XIII,  le  loyalisme  du  clergé  à l’égard  du  gouvernement 
républicain  n’a  jamais  semblé  qu’une  fidélité  de  commande,  ordinai- 
rement peu  sincère. 

A quoi  cela  tient-il?  Aucune  incompatibilité  n’existe  en  effet  entre 
le  dogme  catholique  et  les  idées  républicaines.  Le  contraire  serait  plus, 
près  de  la  vérité,  et  l’on  a pu  constater  « plus  qu’un  air  de  famille 
entre  l’Évangile  et  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme  * ». 

Aussi  bien  la  lutte  entre  la  République  et  l’Église  n’est-elle  pas  une 
querelle  de  principes,  mais  une  querelle  de  personnes. 

((  I..a  République  » se  confond  dans  la  pratique  avec  les  hommes 
d’Ltat  qui  la  gouvernent;  « l’Église  » s’est  confondue  de  môme  avec  le 
« parti  clérical  ».  On  peut  protester  contre  ces  confusions  ; on  |)eut 


^ Le  recours  pour  abus  avait  pris,  dans  la  pratique  du  régime  concordataire,  la 
place  de  Tancien  appel  comme  d'abus.  Il  pouvait  être  formé  par  Tautorité  civile, 
par  un  ecclésiastique  contre  son  supérieur,  par  un  particulier  s’il  s’agissait  d’actes 
pouvant  troubler  sa  conscience,  etc.  De  quelque  façon  qu’il  s’exerçât,  il  ne  se 
présentait  pas  comnie  un  procès  fait  à l'ecclésiastique.  C’était  un  recours  adminis- 
ti'atif  au  chef  de  l’État  statuant  en  Conseil  d’État.  La  solution  possible  du  recours  ne 
consistait  pas  en  une  pénalité  contre  l’auteur  de  l’acte,  mais  dans  l’annulation  de 
l’acte  prononcée  par  décret  en  Conseil  d’État. 

- Hiuliouraphie  ; Baudrilf^art,  Quatre  cents  a)is  de  concordai . — H.  Bomfaro, 
l/abroyat ioit  des  concordats^  Rev.  pol.  et  pari..  1903,  t.  XXXVI,  p.  553.  — Prévost- 
Paradol.  I^(t  France  nouvelle.  Des  lois  sur  les  cultes,  p.  233.  — V‘**  d’Avenel.  Lit 
réforme  admlnislralive,  p.  187  à 294.  — Raoul  Allier,  La  séparation  des  Églises 
et  de  VEtat  deux  vol.  pub.  par  les  « Cahiers  de  la  quinzaine 

^ n'AvEXEL,  op.  cil.,  p.  242.  — Cf.  V.  Sar.atier.  A propos  de  la  séparation 
des  Églises  et  de  F État.  3^  éd.,  p.  27. 
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|ii’oclniii(*i‘  (ureiitrc  le  calholicisme  el  lo  cléricalisino  il  iiV  a rien  de 
coiiiiniiii.  Les  laits,  cependant,  sont  pins  loris  que  les  llicories,  surloui 
quand  ces  faits  sont  int'vilables.  Or,  les  colleci i viles,  cela  est  un  fait 
inévilalde,  ne  peuvent  agir  (pie  par  les  hommes  qui  les  repVésentenl . 
La  H(‘puhlique  n’agit  pas  ; ce  sont  les  gouvernants  qui  agissent  pour 
elle,  et  l’activité  delà  République  se  confond  fatalement  avec  l’activité 
des  républicains  au  pouvoir.  De  même,  l’Lglise  n’agit  pas  ; ce  sont  les 
clercs  et  leurs  conseillers  <pii  agissent  pour  elle,  et  l’activili'  des 
((  cbu-icaux  )>  devient  ainsi  dans  la  praliipie  la  seule  forme  positive  de 
l’activité  de  l’Église. 

Or,  si  l’antagonisme  entre  le  catholicisme  et  les  idées  l épublicaines 
est  injustifiable,  la  querelle  entre  a le  parti  clérical  » et  « le  parti 
radical  » s’e.xplique  par  des  considérations  historiques  connues  de 
tous.  Ajoutons  que  cette  querelle,  préjudiciable  à l’État  comme  à 
l’Église,  n’a  cessé  de  s’envenimer  davantage  à chaque  nouvelle  occa- 
sion de  contact  entre  le  gouvernement  de  la  Républiipie  et  les  repn*- 
sentants  du  catholicisme. 

Ces  occasions  de  contact,  à la  vérité,  ont  peu  à peu  diminué  au 
cours  du  xix<5  siècle  ; la  sé|)aration  du  spirituel  et  du  temporel  s’est 
accentu('‘e  dans  les  rnoDui's  à tel  point  que  l’intervention  de  l’Llat  dans 
les  affaires  religieuses  ou  de  la  religion  dans  les  affaires  de  l’Llal  appa- 
raissait récemmen t encore  comme  un  anachronisme. 

(àdte  sépaialion  acce|itée  dans  les  faits  ne  devait-elle  pas  êti'e  camsa 
crée  par  les  lois?  l.,e  temps  n’(kait-ii  pas  venu  d’acliever  l’évolution 
vers  une  rupture  délinitive  enti'e  le  r('‘gime  [lolitii^pie  et  les  insti- 
tutions religieuses,  et  d’adopter  loyalemmit  le  principe  énoncé  par 
(^avourdans  la  célèbre  formule  : r Eglise  libre  dans  rElat  llbre'l 

Beaucoup  furent  de  cet  avis  iiarmi  ceux  (|ui  répudient  tout  seu liment 
d’hostilité  contre  l’Église. 

Comment  la  séparation  s’est  faite.  — Assez  vite  la  ruptuie  se  fut 
ainsi  imposée  à tous  comme  l’issue  la  meilleure  de  conflits  presque 
continuels.  Des  événements  accidentels  \inrent  précipiler  celte  solii- 
lion.  L’un  est  d’ordre  intérieur  et  louche  à la  disciplim^  du  (•l(‘rg('“; 
l’autre  est  d’ordre  politique. 

L’evenemenl  d’ordre  disciplinaire  consiste  dans  la  querelle  qui  s’est 
élevee  entre  la  Curie  et  le  ministère  Combes  au  sujet  des  évêques  de 
Dijon  et  de  I^aval  *.  Accusés  par  des  adversaires  politiques  de  faits 
répréhensibles,  ces  prélats  furent,  l’un  convoqué  devant  le  Saint-Office, 
l’autre  suspendu  par  le  Saint-Siège.  De  la  part  de  Rome,  de  telles 


‘ Reinie  pol . el  jjuvL,  l.  XLII,  p.  417,  Cf.  Déb.  pari.,  Ch.,,  J.  off.,  23  oct.  1904. 
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mesures  consliüiaieiiL  une  violation  du  concordat.  Sous  le  régime 
concordataire,  en  effet,  il  est  interdit  aux  évêques  de  quitter  leur 
diocèse  sans  l’assentiment  de  l’autorité  civile.  D’autre  le  gouver- 

nement liommant  seul  les  évêques,  ceux-ci  ne  jieuvent  êtr(*  siispemlus 
sans  son  agrément. 

L’événement  politique  qui  compliqua  le  désaccord  fut  la  protestation 
du  pape  contre  la  visite  faite  pat’  le  président  Loubet  au  roi  d’Italie. 
On  sait  comment,  profitant  de  notre  faiblesse  en  1870,  le  Gouverne 
ment  italien  dénonça  les  engagements  pris  jadis  envers  la  France  de 
respecter  les  Etats  pontificaux.  Les  papes  n’ont  jamais  cessé  de  pro- 
tester contre  cette  usurpation  de  leur  territoire,  et  les  grands  États 
catholiques,  tout  en  acceptant  le  fait  accompli,  n’y  ont  jamais  adhéré 
d’une  manière  formelle. 

Le  pape  considéra  comme  une  offense  personnelle  le  fait  qu’un  chef 
d’État  catholique  vînt  faire  visite  au  roi  d’Italie  dans  la  capitale 
lomaine.  Il  protesta  diplomatiquement  et  notifia  cette  protestation  à 
loutes  les  puissances  étrangères.  Le  gouvernement  répondit  à ce 
inocédé  par  le  rappel  de  ramhassadeur. 

Ce  rappel,  justilié,  sans  doute,  au  point  de  vue  du  droit  international, 
constituait  un  acte  d’une  extrême  giavité,  puisqu'il  mettait  la  Hépu- 
hli(pie  dans  l’impossibilité  de  négocier  avec  Home  sui-  les  conditions 
de  la  renonciation  au  concordat.  A pai  tir  de  ce  moment,  il  est  entendu 
(jue  l'Etat  français  ne  saurait  entretenir  aucune  relation  avec  le  Saint- 
Siège.  Notre  Parlement  va  donc  légiférer  seul  sur  les  affaires  de 
l’Eglise,  sansse  préoccuper,  malheureusement,  tie  la  question  de  savoir 
si  la  loi  (|u’il  fera  pourra  ou  ne  pourra  |»as  s’afijiliquer. 

'l'rop  heureux  de  l éaliser  cette  l éf'orme depuis  si  longtemps  annoncée, 
les  partis  avancés  vont  se  prêtei’  à toutes  les  transactions,  accepter 
tous  les  adoucissements  que  les  modérés  demanderont.  De  ces  délibé- 
rations va  sortir  un  texte  admirablement  libéral,  loi  mort-née,  pour- 
tant, pour  les  motifs  précédemment  énoncés. 

La  loi  du  9 décembre  1005  débarrasse  l’État  de  l’administration  tem- 
poi'elle  des  cultes.  Elb^  allège  les  budgets  publics  des  fi’ais  des  différents 
(Uiltes.  Qu’est  cela  en  compai’aison  de  rindépendance  com|dète  qu’elle 
accorde  à l’Église? 

L’effet  capital  de  la  loi  de  1005,  constituant  un  événement  politique 
sans  exem|de  dans  le  monde  et  sans  jirécédent  dans  l'histoire,  c’est  la 
soumission  sans  réserve  du  clergé  de  France  au  chef  de  l’Eglise  romaine. 
Les  évêques  français  ne  tiennent  leur  autorité  quedu  pape;  les  curés  ne 
tiennent  leurs  pouvoirs  (|ue  des  évêques;  il  dépend  du  pape  et  des 
(‘vêques  qu’en  tel  ou  tel  lieu  de  Fi'ance,  le  culte  catboli(pie  soit  ou  ne 
soit  pas  célébré  ; il  dépend  du  pape  et  des  évêques  que  l’influence 
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morale,  sociale,  poliliinie,  aussi  bien  (jue  reli}iieuso  des  curés  s'exerce 
eu  Lel  ou  tel  sens,  ijuis<|ue  les  curés  soûl  désormais  à la  discrétion  des 
évêcjues,  comme  les  évé(|ues  à la  discrétion  du  pape  ! 

l.es  rois  de  France  n’onl  jamais  accepté  qu’une  telle  puissance 
moi  ale  put  se  dresser  en  face  ou  à côté  de  leui’  souveraineté.  Les  jiapes 
n'oiU  jamais  demandé  tant  de  pouvoir,  et  le  maximum  de  leurs  préten- 
lions  consistailen  un  |)arlage  d'autorité  avec  les  chefs  politiques.  Leurs 
elïorts  ont  tendu  sans  cesse  à ce  qu’aucun  évêque  ne  pût  être  nommé 
sans  leur  intervention,  mais  ils  n’ont  jamais  réclamé  pour  eux  le  libre 
choix  des  évêques  sans  l'assentiment  des  rois 

La  loi  qui,  pour  la  première  fois,  en  un  grand  pays  catholiq-ue,  olîre 
au  pape  plus  qu’il  ne  réclame,  sera  cependant  repoussée,  parce  qu’elle 
méconnaît,  à raison  des  circonstances  mêmes  dans  lesquelles  on  l’a 
faite,  la  souveraineté  |tonti'ficale  en  matière  d'organisation  religieuse. 
Ses  règles  sont  fort  simples,  sans  doute,  et  inliniment  raisonnables. 
Aucune  d’elles  ne  blesse  la  foi  catholifiue  ; mais  il  est  évidemment 
contraire  à la  foi  catholique  (|ue  de  telles  dispositions,  si  raison- 
nables qu’elles  soient,  aient  pu  être  édictées  sans  l’assentiment  du 
p.^pe,  — disons  [dus,  dans  une  loi  qu’on  a atîecté  d’édicter  contre  le 
pape. 

Voyons  cependant  en  (luoi  ces  règles  consistent. 


§ 5.  — Le  régime  des  cultes  d’après  la  loi  du  9 décembre  1905  ^ 


Suppression  de  toute  tutelle  administrative  en  matière  religieuse.  — 
Par  l’elïet  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  l’organisation  et  le 
fonctionnement  des  cultes  sont  désormais  atïraiichis  de  toute  tutelle 
administiative. 


* Les  Ktuts  protestants  sans  doute  peu  vent  s'acconinioder  du  choix  libre  des  évêques 
catholiques  par  la  Curie.  Tel  est  le  droit  des  États-Unis  d'Amérique,  de  la  Hollande, 
de  TAustralie,  de  l'Angleterre.  Les  grands  pays  catholiques  n'ont  jamais  osé  se  ris- 
quer en  une  aussi  périlleuse  aventure.  L'Italie  n'accepte  du  pape  que  les  évêques  à 
(|ui  Vexequatur  est  conféré  par  le  gouvernement  royal.  Les  gouvernements  d'Autriche 
et  de  Hongrie,  d'Espagne  et  de  Portugal  nomment  ou  présentent  les  évêques.  — V.  sur 
la  question  de  nomination  des  évêques  la  quatrième  édition  de  ce  livre,  p.  2r)3,  n.  1. 
Add.  : Louvière,  Le  droil  canonique  et  les  usaqes  actuels  pour  la  nomina lion  des 
éveques,  Revue  de  l’Institut  catholique  de  Paris,  1907,  p.  349. 

“ Bibliographie  : GritnebauM'Bali.in,  La  séparation  des  Eglises  et  de  d Étal,  — 
Lhopiteau  et  Thibault,  ï.es  Eglises  e!  VÉlal.  — Biré,  La  séparation  des  Églises  et 
de  l'Etat  ; commentaire  de  ta  toi  du  O décembre  1 1)03,  — Marc  Réville  et  Arm- 
brüster.  Le  régime  des  cultes  d'après  ta  toi  du  0 décembre  1903;  Guide  pratique, 
— De  Lamarzelle  et  Taudière,  Commentaire  de  la  Loi  du  9 décembre  1903,  — 
De  iMoÜY,  Séparation  des  Églises  et  de  VÉtat,  Rép.  Béqnet,  1907,  publié  séparément 
sous  le  titre  : Nouvelle  législation  des  cultes  — Manuel  des  cultes^  Dalloz,  1911.  — 
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Los  ticlèles  de  clia(jiie  religion  sont  lilo'es  de  s’entendre  pour  la  pra- 
ticpie  de  leur  culte,  pour  le  recruteuK'nt  de  leurs  ministres,  pour  l’en- 
tretien de  leurs  temples  ou  la  création  de  nouveaux  temples,  pourvu 
(.[u  ils  observent  les  lois  généi  aîes  de  l’Klatet  notamment  les  règlements 
de  police. 

11  n’y  a plus  de  |)lace  désoianais  dans  la  législation  sur  les  cultes,  à 
des  légles  concernant  l’oi-ganisation  administrative  des  (‘glises.  Les 
dis|)Ositions  de  la  loi,  abstraction  faite  des  mesures  transitoires, 
doivent  se  ramener  aux  trois  cbefs  ci  après  : 

Quelle  liberté  sera  laissée  aux  fidèles  pour  la  constitution  d’orga- 
nismes cbargés  d'assurer  le  fonctionnement  matériel  des  cultes? 

2«  A (jiielle  condition  les  édifices  consacrés  à la  célébration  des  cultes 
conserveront-ils  leur  ancienne  affectation  ? 

50  Quelles  règles  de  police  doivent  être  prises  pour  assurer  le  libre 
exercice  des  cultes  et  pour  éviter  les  abus  susceptibles  d'en  résulter? 

Les  associations  cultuelles.  — 11  est  impossible  de  concevoir  l’orga- 
nisation administi'ati ve  d’un  culte  sans  qu’une  personne  moi-ale  soit 
constituée  comme  titulaire  du  patrimoine  affecté  à son  exercice. 

La  meme  épiscopale,  \-a  fabrique  étaient,  sous  le  régime  concordataire, 
(\eÿ,  établissements  publics  propriétaires  des  biens  affectés  à l’adminis- 
tration des  diocèses  et  des  paroisses. 

Il  ne  saurait  plus  être  question  d’établissements  publics,  puisipie 
l’exercice  des  cultes  cesse  de  constituer  un  service  public.  11  faut,  pour 
remplacer  les  établissements  supprimés,  des  personnes  morales  privées, 
c’est-à-dire  des  associations. 

(iCla  existe  en  tout  pays,  et  l’on  peut  difficilement  admettre  ({u’ou 
tente  de  s’en  passer,  .\ussi  longtemps  que  durera  l’étrange  régime 
provisoire  sous  leipiel  les  ordres  du  Souverain  Pontife  ont  placé  les 
catboliques  français,  qui  donc  est  proi)riéta'ire  des  liiens  que  recueillent 
('•vêques  ou  curés  pour  l’entretien  des  diocèses  et  des  paroisses?  — 
(ies  évêques  ou  ces  curés?  — Admettra-t-on  que,  s’ils  viennent  à 
mourir,  ces  sommes  parfois  considérables  passent  à leurs  lu*ritiers? 
Comment  l’éviterait-on  pourtant,  sinon  jiar  des  dissimulations  ou  par 
des  combinaisons  indignes  d’une  administration  loyab*  et  publique  ? 


Kym ahd-Düverna Y,  Le  clergé^  les  éf/Iises  et  te  eiilte  rat ttoligues.  — A.  AI.yter, 
L'orgainsatioii  de  r Église  cathnUgue ^ — Abbé  Fanton,  Traité  de  Tfirganisa- 

fion  des  rultes  tlans  le  régime  de  la  séparation , 1906.  — L.  CRorzir.,  Traité  de  la 
poliee  des  cnlles  sous  le  régime  de  la  sépa  rat  ion,  1908  — Le  régi^ue  des  cultes  en 
France  et  à Tétranger,,  Recueil  des  travaux  publiés  par  la  Société  législation 
comparée.  1910.  — Revue  du  culte  catholique.  — Revue  des  iustitutions  cultuelles. 
— Revue  d’organisation  et  do  défense  religieuses.  — Revue  de  droit  et  de  jurispru- 
dence des  Églises  séparées  de  TÉtat. 
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oii'iiii  |»ièn*e  iiiantpie  à sestlovoirs  ei  tlétourne  de  leur  oljjel  les  fonds 
(jiii  lui  soFit  F’oiiiis,  eoinnienl  l’en  |uinira-l-OFi  ? Quelles  sanctions  Irou- 
V(*ra-l-f)u  contre  les  coFn|»tables  infidèles?  A (|ui  léj^uera-t-on  désoi- 
niais  les  foFids  destinés  jfux  fondations  de  messes  ? La  loi  de  sépai’ation 
les  jirévoyait  et  les  autorisait  dans  son  art.  10*.  L’ordre  du  pape  i-end 
les  fondations  à peu  pivs  impossibles-. 

Le  l^arlement  avait  coFnpris  la  nécessité  d’instituer  un  organisme 
susceptible  de  souteFiii’  le  patriFuoine  (^ccb'siastique.  Il  avait  imaginé 
1 ’ ans  oc  int  ion  cultuelle. 

r.e  pape  a fi-app('-  d’iFiterdit  les  associations  cultuelles.  Peu  à peu  les 
catholiques  ont  leconnu  la  nécessité  d’associer  des  groupes  de  fidèles 
à l’administration  tempoi-elle  des  églises  et  l’on  a vu  se  constituer  des 
« conseils  de  paroisse-'  ».  Il  est  impossible  d’apercevoir  en  quoi  les 
conseils  de  paroisse  sont  plus  caFioniques  r|ue  ne  l’eussent  été  les 
associations,  puisque  celles-ci  pouvaient  se  compo.ser  exclusivement  de 
inembF'es  agi-éés  par  l’évêque.  Ce  qu’on  voit  claii-ernent,  c’est  que  les 
conseils  paroissiaux  n’ont  pas  la  personnalité  morale  qui  en  ferait  de 
véritables  « cultuelles  » sous  une  autF'e  étiquette;  c’est  qu’ils  n’ont  pu 
prétendFe  à l’émorme  héritage  des  biens  des  (•tablissements  disparus, 
liéFÛtage  dont  la  loi  de  lOOr)  oITrait  aux  associations  cultuelles  le  dé|)ôl 
et  rusufi-iiit  |)erpétuel  ; c’est  (pi’ils  sont  inca[»abl(‘S  enfin  d'assurei-  aux 
iniFiisti'es  du  (uilte  sous  leur  resiionsabilitt'  — puis(|u'ils  n’en  doivent 
|joiFFt  avoii- — la  jouissance  exclusive  et  paisibb*  des  églises  eLla  jouis- 
sance temporaii'e  des  évêchés  et  pi-esbytères  *. 

Quelles  particularités  les  associations  cultuelles  pj’éseFitaieFit-elles 
donc  qui  pussent  j)rovoquerla  défiance  de  Rome?  — Aucune  en  vérité, 
— sinon  le  caractèi-e  de  la  loi  qui  les  institue. 

Il  impoF'te  avaFit  tout  que  l’évêque  ait  la  haute  main  sui-  l’adminis- 
tratioFi  tOFiiporelle  du  diocèse,  lecu!*é,  sur  l’administration  temporelle 


^ ((  Les  associations  cultuelles  pourront  recevoir,  en  outre  des  cotisations  prévues 
par  la  loi  du  juillet  1901,  dos  rétributions  pour  les  cérciuonies  et  services  roli 
gieux,  m^ine  par  fondation  ». 

“ Je  dis  ((  h peu  près  » parce  qu’elles  ne  peuvent  se  [jrésenter  désorinais  que  sous 
forme  de  charges  d’hérédité. 

V.  dans  la  Reçue  du  culte  rat hoUfj}u\  le  règlciuent  diocésain  arrêté  par  rarchc- 
vêque  de  Paris. 

'*■  Est-il  bien  certain  rpie  les  « conseils  paroissiaux  » ne  se  heurteront  pas  au 
pouvoir  civil  par  l’effort  même  qu’ils  devront  faire  pour  remplir  les  fontîtions  réservées 
aux  associations  cultuelles?  S’il  était  reconnu  qu'ils  agissent  comme  administratem's 
d’un  patrimoine  collectif,  n’en  déduirait-on  pas  qu’ils  constituent  des  associations 
déguisées,  qu’ils  tombent  dès  lors  sous  les  sanctions  pénales  de  Part.  23,  pour  contra- 
vention aux  art.  18  à 22  de  la  loi  de  1905  ? Les  conseils  paroissiaux  ne  doivent  être 
que  des  a donneurs  d’avis  » s’ils  veulent  de  ce  chef  éviter  toute  critique  et  échapper 
ù toute  poursuite. 
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lie  la  paroisse.  11  faut  pour  cela  ipie  celle  admiuisLralion  ne  soit  jias 
confiée  au  premier  venu  (rentre  les  fidèles.  Tn  nonilire  minimum 
d’adminislraleurs  est  imposé,  variant  selon  rimportance  des  com- 
munes, entre  sept  et  vingt  cinq  personnes.  11  n'y  a d'ailleurs  aucune 
condition  de  sexe,  ni  de  nationalité,  ni  de  laïcité  ’. 

Quant  aux  statuts,  leur  rédaction  est  entièi’ement  libi'e.  On  aui'ait 
pu  y insérer  l’obligation  à l'adhésion  de  l’évèque  ou  du  curé  pour 
l’admission  de  chaque  associé;  on  aurait  pu  convenir  que  tout  associé 
qui  cesserait  de  plaire  à l’évèque  ou  au  curé  sortirait  obligatoirement 
de  l’association.  Qui  soutiendra  de  bonne  foi  que  la  composition  de  tels 
organismes  était  moins  « canonique  » que  celle  des  anciennes  fa- 
bri(|ues,  soumises  par  la  loi  au  régime  de  la  cooptation,  et  dont  la 
constitution  initiale  comprenait  pour  moitié  des  membres  choisis  par 
les  préfets  ? 

Une  fois  constituée,  l’association  cultuelle  n’a  qu’une  formalité 
à rem|ilir  : la  déclaration  de  son  existence  avec  dépôt  de  ses  sta- 
tuts. 

Elle  est  peisonne  morale  ; sa  capacité  cependant  est  limitée  comme 
l’était  Incapacité  des  établissements  (|u’ellc  remplace.  Elle  ne  peut  |»as 


^ On  admettait  que  plusieurs  paroisses  limitrophes  fussent  administrées  par  une 
seule  associatien.  A la  rigueur  et  très  légalement,  une  association  composée  de 
l’évêque  et  de  vingt-quatre  prêtres  choisis  par  lui  aurait  pu  suffire  à ladministration 
d’un  diocèse  et  de  toutes  les  paroisses  le  composant. 

- Dans  une  très  intéressante  conférence  publiée  dans  la  Revue  des  instUutions  cul- 
luelles  (avril  1907),  notre  regretté  collègue  Saleilles  explique  la  défiance  que  le  régime 
de  l’association  a pu  légitimement  inspirer  aux  autorités  ecclésiastiques.  Il  reconnaît 
la  nécessité  d'une  personnalité  morale  pour  servir  de  support  aux  biens  destinés  à 
l’exercice  du  culte.  Cette  personne  morale,  c’était  jadis  la  fabrique.  Mais  la  fabrique 
n’était  pas  une  association  ; les  fabriciens  n’étaient  pas  des  associés.  La  fabrique 
était  un  u établissement  public  >:>  et  les  fabriciens  n’en  étaient  que  les  gérants,  a En 
faisant  de  nos  anciennes  fabriques  des  associations,  on  opérait  un  déplacement  de 
propriéi-é.  La  propriété  allait  cesser  d’appartenir  à cet  être  idéal  qui  s’appelait  l’Eglise 
pour  passer  à des  associés,  c’est-à-dire  au  fond  à une  collectivité  d’individus.  Et 
vaguement,  on  pouvait  craindre  que  ces  individus,  s’en  disant  propriétaires,  vou- 
lussent la  détourner  de  son  alïectation  strictement  orthodoxe.  On  entrevoyait  le 
conflit  possible  entre  ces  fabriciens  qui,  de  simples  administrateurs,  étaient  devenus 
[>ropriétaires,  et  les  représentants  de  la  hiérarchie  et  de  l’orthodoxie  ». 

Nous  avons  peine  à suivre  ici  notre  collègue  et  à admettre  que  ce  raisonnement 
solide  de  jurisconsulte  bien  informé  ait  pu  tenir  une  place  dans  les  préoccupations 
du  Souverain  I^ontife.  L’association  cultuelle,  en  effet,  n’avait  en  pratique  qu’une 
fin  : grouper  quelques  administrateurs  pour  le  patrimoine  affecté  à l’exercice  du 
culte,  et  les  soumettre  à des  garanties  susceptibles  d’offrir  toute  sécurité  à l’Église 
aussi  bien  qu’à  l’État.  Que  nous  justifiions  théoriquement  la  personnalité  morale  pai- 
le  système  de  la  « propriété  collective  »,  comme  je  l’ai  fait  plus  haut,  ou  qu’on 
admette  la  théorie  du  a patrimoine  affecté  » zweckvermœgen  , ou  encore  toute  autre 
explication,  cela  moditîe-t-il  sensiblement  les  droits  de  l’entité  dont  on  fait  une  per- 
sonne? L’association  pouvait  sans  aucun  heurt  remplacer  la  fabrique;  aucune  consé- 
quence pratique  ne  serait  dérivée  de  ce  fait  qu’ici  l’en  avait  affaire  à de  simples 
administrateurs,  là  à des  propriétaires  collectifs. 
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l'eccvoir  «le  dons  cl  loj^'s,  si  co  n’est  sous  la  forme  manuelle,  ou  pour 


fonda tio)ix  pieuses. 

Des  pn'“cautions  sont  prises  néanmoins  contre  la  constitution  de 
lueus  de  mainmorte  trop  considérables  *.  Des  associations  peuvent 


I I > « O V I Vf  l > ^ ^ . V,  - , 

et  cm|)loyées  exclusivement  à rac(iuisition  ou  à la  conservation  des 


meubles  et  immeubles  destinés  à l’exei-cice  du  culte. 

La  gestion  des  associations  cultuelles  est  soumise  au  contrôle  de 
l’ailministralion  de  l’eni-ej^iislrement  et  de  l’inspection  des  finances.  On 
pi-évoyait  qu’elles  allaient  recueillir  l’énorme  fortune  des  anciens  éta- 
blissements sup|»rimés.  La  conservation  de  ce  patrimoine  à sa  destina- 
tion devait  être  garantie.  Cela  était  d’autant  plus  nécessaire  que  les 
fabi  iques,  jadis,  bien  ({u’elles  fussent  des  services  publics,  en  avaient 
pris  plus  à leur  aise  avmc  la  règle  de  la  spécial île.  Ne  pouvait-on  pas 
lé'gitimoment  craindre  des  écarts  plus  grands  île  la  part  d’institutions 
f)lus  libres  ? 

f.es  catholiques  protestèrent  néanmoins  contre  ce  (|u’ils  dénoncèrent 
comme  une  inutile  vexation,  a Ce  n’est  pas  un  régime  loyal  de  sépa- 
ration, disent-ils,  que  celui  qui,  affranchissant  désormais  l’État  de 
toute  cliarge,  n'exempte  (tas  l’Église  de  tout  contrôle  ». 

On  a justement  répondu  que  l’État  ne  pouvait  se  désintéresser  du 
sort  des  biens  qui,  jusqu'en  1905,  ont  constitué  un  patrimoine  public, 
et  dont  le  dépôt  seulement,  en  définitive,  devait  être  confié  à des  asso- 
ciations privées. 

Au  surplus  les  services  privés  qui  manient  de  gros  budgets  sont  sou- 
mis de  même  au  contrôle  de  l’inspection  des  finances.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  des  caisses  d’épargne.  Comment  ces  établissements  s’en  i 
()laindraient-ils  ? Leurs  administrateurs  veulent-ils  tourner  la  loi?  | 
Cela  justifierait  la  mesure  prise.  Consentent-ils  à l’observer  dans  y’ 
leurs  comides?  Cn  quoi  la  vérification  financière  peut-elle  les  | 
gêner?  | 


Les  fabriques  étaient  soumises  à une  tutelle  étroite  de  l’^autorité 
civile,  et  nul  n’a  sérieusement  reproché  au  gouvernement  d’avoir  exigé. 


par  le  décret  du  27  mars  1893,  que  leur  comptabilité  fût  régulière.  Et  || 
l’Église  s’en  accommodait.  Est-il  sérieux  de  prétendre  que  le  culte 
catholique  eût  été  plus  entravé  par  le  contrôle  des  inspepteurs  de  | 

^ Pour  justilier  les  mesures  édictées  à cet  égard,  il  sutlit  de  constater  que  les  fabri- 
ques.  reconstituées  en  1809  presque  sans  aucun  actif,  ont  amassé  plusieurs  centaines 
de  millions  en  un  peu  moins  d’un  siècle,  bien  qu’elles  aient  largement  subventionné 
l’enseignement  congréganiste  et  distribué  généreusement  des  secours  aux  indigents.  "W 
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l’enregistrement  sur  les  associations  cultuelles»  qu'il  ne  l’était  |)ar  la 
tutelle  administrative  sur  les  fabriques  ? 

Condition  des  édifices  cultuels  d’après  la  loi  de  1905.  — Escomptant 
la  constitution  d’associations  cultuelles,  le  législateur  avait  décidé 
(ju’attribution  leur  serait  faite  de  la  jouissance  des  églises  à charge 
d’en  procurer  l’entretien. 

Cela  s’appliquait  d'une  part  au.\  églises  dont  l’État  et  les  communes 
étaient  propriétaires.  D'autre  part,  aux  églises  qui  avaient  été  cons- 
truites parles  lidèles  ou  les  fabriques  et  qui  appartenaient  à celles-ci 

Quant  aux  jtalais  épiscopaux  et  aux  presbytères,  leur  reprise  parles 
propriétaires  (État  et  communes)  devait  être  effectuée  après  l’e.xpira- 
lion  d’un  certain  délai  considéré  comme  une  faveur  tiansitoire  faite 
aux  ministres  en  exercice. 

L’attribution  des  églises,  décidée  par  la  loi,  se  faisait,  dans  l'année 
({ui  a suivi  sa  promulgalion,  pai’  décision  de  la  fabrique,  dont 
rexistence,  à cette  fin,  «'‘tait  temporairement  |)rolongée  (art.  13).  f^a 
cessation  de  cette  jouissance  ollerte  aux  asscjciatiuus  cultuelles  ne  pou- 
vait être  prononcée  par  décret  en  (Conseil  d’Etat  que  dans  des  liypo 
thèses  étroitement  limitées  et  parfaitement  justifiées  (v.  l’art.  13  de  la 
loi).  La  désaffectation  d’une  église,  pouvait,  dans  ces  hypothèses,  être 
prononcée  de  même  par  décret  ; hors  de  ces  hypothèses,  elle  ne  pou- 
vait être  décidée  que  par  une  loi. 

Attrihution  des  biens  des  établissements  cultuels.  — Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  églises  qui  devaient  être  mises  à la  disposition  des  asso- 
ciations cultuelles  catholiques  ; c’était  en  outre  l’ensemble  des  biens 
des  menses  et  fabriques.  Celte  attribution  devait  se  faire  en  propriété, 
avec  charge  de  conservation.  Ces  biens  devaient  garder,  en  effet,  leur 
destination  perpétuelle,  et  c’est  pour  cela  qu’à  la  demande  même  des 
députés  catholiques,  il  avait  été  admis  qu’on  en  ferait  un  inventaire 
préalable-. 

Naturellement,  l'attribution  îles  biens  avait  pour  corrélation  l’obli- 
gation aux  dettes. 


' Sous  le  régime  concordataire,  ou  admettait  le  plus  souvent  la  domanialité  pu- 
blique des  cathédrales  et  des  églises  communales.  J’ai  combattu  jadis  cette  idée  qui 
reposait,  à mon  avis,  sur  une  fausse  notion  du  principe  même  de  la  domanialité, 
(dans  le  même  sens,  Batbie,  Traité^  t.  V,  p.  317).  Cette  controverse  n’existe  plus. 
Tous  les  bâtiments  allectés  au  culte  sont  aujourd’hui  des  propriétés  privées. 

* La  ((  campagne  des  inventaires  »,  protestation  violente  de  lidèles  mal  informés 
contre  la  première  application  de  la  loi,  manquait  de  logique  puisque  la  résistance 
était  organisée  contre  des  actes  dont  l’objet  était  la  sauvegarde  des  biens  au  profit 
des  catholiques  eux-mêmes.  — V.  Berthélemy,  Les  inventaires  des  biens  des 
fabriques ^ dans  la  Rev.  des  associations  cultuelles^  I90o,  n”-^  3-4,  p.  95. 
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Tue  des  questions  les  plus  délicates  |iarnii  celles  que  le  Parlement 
eut  à résoudre  consistait  précisément  dans  la  détermination  des  condi- 
tions dans  lesquelles  cette  transmission  de  biens  s’effectuerait.  Qui  b's 
pouj’rait  recevoir?  Qui  les  devrait  attribuer? 

Les  mesures  ((u’on  pi  it  à cet  effet,  d'accord  avec  le  ministère,  furent 
considérées  comme  une  victoire  des  amis  de  l’Église;  elles  étaient  res- 
pectueuses de  l'ortliodoxie,  puisqu’il  fut  prescrit  par  l’art.  4 de  la  loi 
que  les  seules  associations  capables  de  l'éclainer  les  biens  des  fabriques 
et  des  meiises,  seraient  les  associations  qui  se  seraient  légalement 
constituées  u en  se  conformant  aux  règles  d'organisation  générale  du 
culte  dont  elles  se  jiroposent  d’assurer  l’exercice  » '.  Au  surplus,  l’attri- 
bution dans  ces  conditions  devait  être  faite  par  les  fabriques,  tenues 
alors  par  l’Église  pour  orthodoxes. 

Cet  art.  4 aurait  dû  suffire  à éviter  toute  contestation.  Ceficndant,  on 
voulut,  dans  un  texte  postérieurement  voté,  prévoir  et  j'égler  des 
conflits,  même  invraisemblables,  ou  tout  au  moins  exce|)tionnels, 
susco|ttibles  de  s’idever.  Ce  fut  l'origine  de  l’art.  8,  où  les  adversaires 
de  la  loi  ont  vu  un  recul  sur  les  concessions  consenties  précédemment 
aux  catholi((ues. 

On  supposait  la  formation  simultanée,  dans  une  paroisse,  de 
plusieurs  associations  cultuelles.  On  donnait  à l’association  évincée  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  l’éviction  devant  le  Conseil  d’Etat,  lequel 
aurait  à statuer  « en  tenant  compte  des  circonstances  de  fait  ». 

On  supposait,  en  second  lieu,  qu’il  y eût  à faire  une  attribution  de 
biens  après  l’expiration  de  l’année  pendant  laquelle  les  conseils  de 
fabrique  étaient  provisoirement  maintenus  avec  fonction  de  désigner 
leurs  successeurs.  C’est  alors  par  décret  que  l’attribution  serait  effectuée. 

Voici  donc,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’autorité  civile  investie  de  la 
compétence  pour  décider  de  l’ortliodoxie  d’une  association  et  de  sa 
« conformité  aux  règles  du  culte  dont  il  s’agit  d’assurer  l’exercice-  ». 

L’émotion  que  ce  texte  souleva  est  hors  de  proportion  avec  le  danger 
(ju’il  pouvait  faire  naître.  A sup|io.ser  que,  dans  les  cas  l ares  où  l’inter- 
vention du  Conseil  d’Élat  eût  été  nécessaire,  cette  assemblée,  par 

' Cette  règle  a été  éclairée  par  le  coiuineutaire  du  ministre  dans  Tune  et  Tautre  des 
Cliambres.  Elle  signifiait  que  les  biens  ne  pouvaient  être  remis  q\x*aux  associations 
fjUf  auraient  a leur  disposition  pour  V exerciix  du  culte  un  pi'être  agréé  par  révéque^ 
Lequel  devait  étic  lui-inérne  en  communion  avec  le  pape,  Cf.  Déb.  pari.,  8én., 
23  novembre  1906,  J.  off,,  p.  1477. 

- Je  reconnais,  a dit  le  Ministre  des  cultes  au  Sénat,  que  les  juges  ne  pourront 
pas  attribuer  les  biens  à une  association  en  opposition  formelle  avec  les  règles  d’or- 
ganisation du  culte  catholique  dont  elle  veut  assurer  l’exercice  et  que  L^ évêque  aurait 
déclarée  telle  en  se  fondant  précisénient  sur  les  conditions  de  sa  formation  ». 
M.  Clemenceau  a ajouté  : « Il  faut  évidemment  la  ratification  de  révoque  pour  l’asso- 
ciation cultuelle;  elle  est  nécessaire  ». 
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passion  ou  par  erreur,  ait  eu  l’idée  d'attribuer  les  biens  à une  association 
mal  choisie,  un  schisme  en  serait-t-il  résulté?  Crée-t-on  des  schismes 
sans  croyants  schismatiques?  Il  y aurait  eu  spoliation  locale  et  acci- 
dentelle des  orthodoxes,  et  rien  de  plus.  Événement  fâcheux  certes, 
comme  toute  illégalité  et  toute  iniquité  sont  lâcheuses. 

Il  est  triste  de  songer  que  cet  article  8,  et  le  danger  hypothétique 
qu’on  affecta  d'y  voir,  aient  pu  servir  d’arguments  pour  déterminer  le 
pape  à piendre  une  mesure  privant  partout  les  paroisses  françaises  de 
la  dévolution  des  biens  qui  leur  étaient  offerts. 

Les  évêques  français,  malgré  la  pression  tentée  sur  eux  par  les  poli- 
ticiens, ne  s’étaient  pas  laissé  surprendre  par  ces  craintes  sans  consis- 
tance. L’essai  loyal  du  système  avait  été  voté,  dans  le  synode  tenu  le 
31  mai  1906,  par  79  voix  contre  2i*. 

L’encyclique  ((  Gravissimo  officli  miuiere  » du  10  août  1900  rejeta  la 
solution  qui,  dans  ces  graves  conjonctures,  était  apparue  au  clergé  de 
France  comme  le  moindre  mal.  L’obéissance  à la  loi  fut  condamnée, 
la  formation  des  associations  cultuelles  intei’dite  -. 


g 6.  — Conséquences  de  1 interdiction  des  associations  cultuelles 


Les  conséquences  de  l’interdiction  des  associations  cultuelles  doivent 
être  examinées  : 

1”  Au  point  de  vue  de  l’attribution  des  biens  des  menses  et  fabri- 
ques; 

2»  Au  point  de  vue  de  l’exécution  des  charges  ; 

3®  Au  point  de  vue  de  la  jouissance  des  édifices  religieux  et  de  l’exer- 
cice public  du  culte. 

Attribution  des  biens  des  établissements  publics  supprimés.  — La 
loi  de  séparation  fait  trois  parts  des  biens  des  établissements  publics 


* V.  dans  le  Petit  Temps  du  26  août  1906,  le  projet  do  statut  d’associations,  à la  fois 
canoniques  et  légales,  adopté,  sur  le  rapport  de  Mgr  l-’ul ber t- Petit,  archevêque  de 
Besançon,  par  rassemblée  des  évoques. 

^ V.  le  texte  de  l’encyclique  dans  la  Uev.  du  culte  catholique^  année  1900.  p.  229. 
Le  pape  ne  pi*oliibe  pas  d’ailleurs  les  seules  associations  cultuelles^  mais  toute  autre 
fornte  frassoc/cition  a tant  qu’il  ne  constera  pas  d’une  façon  certaine  et  légale  que 
la  divine  constitution  de  l’Église,  les  droits  immuables  du  Pontife  Romain  et  des 
Évêques,  comme  leur  autorité  sur  les  biens  nécessaires  à l’Église,  particulièrement 
sur  les  édifices  sacrés,  seront  irrévocablement,  dans  lesdites  associations,  en  pleine 
sécurité  ».  Pour  qu’il  « conste  » que  l’autorité  du  Pape  sera  irrévocablement  réservée, 
que  faut-il  donc?  Il  faut  évidemment  qu’aucune  mesure  ne  soit  prise  concernant 
l’administration  religieuse  qu’avec  son  consentement  ou  sa  tolérance.  Concordat  ou 
entente  cordiale  sont,  pour  le  pape,  les  seules  situations  « canonicjues  ». 
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supprimés.  L’une,  en  toute  liypothèse,  revient  à l’État,  la  deuxième 
était  destinée  aux  associations  cultuelles,  la  troisième  à des  établisse- 
ments étrangers  aux  cultes. 

L’État  reprend  les  biens  qui  proviennent  de  lui  et  qui  ne  sont  pas 
gi'evés  d’une  fondation  pieuse  créée  postérieurement  au  18  germinal  de 
ï’an  X. 

On  destinait  aux  associations  cultuelles  les  biens  qui  ne  proviennent 
pas  de  l’État,  et  qui  ne  sont  grevés  d’aucune  affectation  ou  seulement 
d’affectations  pieuses. 

On  alloue  à d’autres  établissements  ceux  des  biens  qui  sont  grevés 
d’affectations  étrangères  aux  cultes,  c’est-à-dire  d’affectations  charita- 
bles ou  scolaires.  Ces  biens-là  ont  dû  être  attribués  par  les  représen 
tants  des  fabriques  et  des  menses  provisoirement  maintenus  en  exer- 
cice, aux  établ iaseanen tu  publics  ou  d' utilité  publique  dont  la  destination 
est  conforme  à celle  desdits  biens.  L’attribution  a dû  être  approuvée  par 
le  préfet.  En  cas  de  non-approbation  du  préfet,  il  doit  être  statué  par 
décret  en  Conseil  d’État.  Pour  les  biens  qui  n’ont  pas  été  attribués  dans 
l’année,  il  est  pourvu  par  décrets  simples. 

L'attribution  des  biens  à des  établissements  étrangers  au  culte  en- 
traîne naturellement  l’obligation,  pour  ces  établissements,  de  payerles 
dettes  spéciales  aux  biens  attribués. 

Ces  dettes  sont  inscrites  au  procès-verbal  d’attribution  prévu  par  le 
décret  du  16  mars  1906  L 

L'absence  d’associations  cultuelles  est  sans  influence  sur  l'applica- 
tion des  règles  légales  ci-dessus  énoncées  en  ce  qui  touche  la  première 
et  la  troisième  catégories  prévues  par  la  loi. 

Les  biens  de  la  deuxième  catégorie,  au  contraire,  ont  dû  recevoir 
une  destination  nouvelle,  conformément  à l’art.  9 : « A défaut  de  toute, 
association  pour  recueillir  les  biens  d’un  établissement  public  du  culte, 
ces  biens  seront  attribués  par  décret  aux  établissements  communaux 
d’assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans  les  limites  territoriales  de 
la  circonscription  ecclésiastique  antérieure  ». 

Jusqu’à  leur  attribution,  ces  biens  sont  placés  sous  séquestre.  La 
gestion  en  est  confiée  à l’administration  des  domaines 

Exécution  des  charges.  — Les  biens  placés  sous  séquestre,  et  les 


^ Ne  doivent  pas  être  considérées  cuiiinie  des  dettes  a spéciales  aux  biens  attribués  » 
les  dettes  qui  n'ont  pas  été  contractées  pour  l'acquisition,  la  conservation  ou  l'entre- 
tien de  ces  biens,  et  dont  le  payement  est  seulement  garanti  par  une  hypothèque  sur 
lesdits  biens.  Sans  doute,  l'hypothèque  n'est  pas  éteinte,  mais  la  dette  doit  être  payée 
sur  les  autres  ressources  de  la  fabrique.  V.  Vavts  du  C.  d* *ÉL  du  8 décembre  1909, 
lieiK  du  culte  cath.^  1911,  p.  29. 

* CL  arrêté  du  Ministre  des  finances  du  l^’^  déc.  1906. 
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revenus  des  biens  destinés  à faire  retour  à l'État,  doivent  servir  au 
paiement  des  dettes  des  établissements  supprimés. 

Ges  ressources  peuvent  être  insuflisantes.  L’art.  6 de  la  loi  de  1905 
a spécifié  que  le  revenu  plobal  des  biens  faisant  retour  à l’État  resterait 
alîecté,  — en  l’absence  d associalion  cultuelle,  — à l'acquittement  des 
charges  régulières  et  légab^s  îles  établissements  supprimés. 

Que  faut  il  entendre  par  /c,s  c/tanirs  redulièren  et  leriales  ? Y 
comprend-on  l’exécution  des  fondations  pieuses?  Les  fonds  qui 
avaient  été  légués  aux  fabriques  iiour  faire  dire  des  messes  ne  devant 
plus  être  attribués  aux  associations  cultuelles,  la  charge  de  faire  dire 
les  messes  suivra-t-elle  ces  fonds  entre  les  mains  do  leurs  nouveaux 
destinataires  ? 

La  loi  de  1905  était,  sur  ce  |>oint,  assez  énigmatique.  A vrai  dire,  on 
semblait  n’avoir  pas  prévu  la  ditliculté.  Pouvait-on  supposer  que  l’olfre 
faite  aux  associations  cultuelles  ne  serait  pas  acceptée? 

On  s’était  borné  à prévoir  les  inotestations  des  ayants  cause  des 
donateuis  ou  testateurs  contre  le  changement  de  destination  des  libé- 
ralités, et  l'on  avait  dit  : « Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication 
devra  être  exercée  dans  un  délai  de  six  mois,  à [lartir  de  l’attribution. 
L’action'  i\e  pourra  être  intentée  qu’en  raison  de  donations  ou  de  legs 
et  seutemeiit  //a)-  les  auteurs  et  leurs  heritiers  en  ligne  directe  » (art.  7). 

Cela  voulait  certainement  dire  (|ue  seules  les  personnes  désignées, 
agissant  dans  te  délai  prévu,  seraient  aptes  à réclamer  la  révocation 
d’unse  libéralité  quand  leur  demande  en  révocation  sei-aitexclusivement 
fondée  si»r  Ve  changement  de  destinataiie.  Mon  père  a fait  un  legs  à la 
fabrique  de  sa  paroisse;  la  loi  su|»prime  la  fabrique  et  transmet  le 
Ix'néfice  de  la  libéralité  au  bureau  de  liienfaisance.  Cela  me  pai'aît 
contraire  à la  volonté  de  mon  père,  puis<|ue  ce  qu'il  entendait  alïecter 
à l’entretien  du  culte  sera  désormais  emplovi*  en  secours  aux  pauvres. 
Je  réclame  restitution  du  montantdu  legs.  Cette  action,  remarquons-le, 
n’est  pas  fondée  sur  l’inexécution  des  charges,  puisque  par  hypothèse 
il  n’y  avait  pas  déchargés  ; elle  est  fondée  sur  ce  fait  que  la  suppres- 
sion du  légataire  rend  impossible  l’emploi  des  fonds  légués  conformé- 
ment à l’intention  du  testateur. 

Mais  le  texte  était  susceptible,  en  môme  temps,  de  l ecevoir  une  inter- 
prétation plus  large  : le  gouvernement  a prétendu  que  cette  disposition 
devait  s’interpréter  en  ce  sens  (pie  toute  action  en  )-évocation,  même  celle 
(jui  se  fonderait  sur  les  principes  generaux  du  droit  civif  notamment  sur 
rinexécution  d'une  charge  ou  d’une  condition  formelle,  était  limitée  par 
la  loi,  etquant  au  délai  pendant  lequel  on  peut  l'intenter,  et  quant  aux 
personnes  qui  peuvent  l’intenter.  Cinc]  mille  francs  ont  été  légués  par 
mon  oncle  à la  fabrique  de  sa  paroisse,  à condition  qu'une  messe  serait 
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dite  chaijne  d iituinche  à son  intentio)i . Coiniiie  Ir  fabri(|iiG  n’exisLG  plus, 
on  iGinGt  Igs  cinq  millG  francs  au  biirGau  <1g  bienfaisance.  Or  il  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  du  bui’eau  de  bienlaisance  de  faire  dire 
des  messes.  Il  s’abstiendra  ilonc  île  remplir  la  cbarf.;,e  du  legs  sans  que 
j’aie  le  droit  de  protester,  puisque  je  ne  suis  pas  ((  héritier  en  ligne 
directe  ».  Le  legs  subsistera  sans  que  sa  condition  soit  observee. 

La  loi  du  i'i  avril  1908  a consacré  cette  interprétation. 

L'inex(-cution  des  fondations  pieuses,  déclarée  obligatoire  pour 
l’État,  les  départements,  les  communes  et  les  établissements  publics 
attributaires  de  l’actif,  ne  peut  être  invoquée  pour  obtenir  révocation 
îles  libéralités  faites,  ou  restitution  des  sommes  versées  aux  fabriques 
que  pendant  six  mois,  à dater  de  la  publication  au  Journal  officiel  de 
la  liste  des  biens  attribués,  et  que  par  les  auteurs  des  libéralités  et 
leurs  héritiers  eu  ligtie  directe  '.  L’action  en  l’évocation,  de  plus,  ne  doit 
être  efficace  et  la  restitution  ne  jjeut  être  ordonnée  que  « dans  la  pro- 
portion correspondante  aux  charges  exécutées,  sans  qu’il  y ait  lieu  de 
distinguer  si  b's  dites  charges  ont  été  ou  non  déterminantes  de  la  libé- 
ralité ou  du  contrat  de  fondation  pieuse  et  sous  déduction  des  frais  et 
droits  payés  lors  de  l’acquisition  des  biens  ». 

Le  législateur  s’est  cependant  préoccupé  de  faciliter  l’exécution 
des  fondations.  Il  a décidé  (art.  3,  § 16)  f|ue  sur  les  biens  grevés  de 
telles  charges  on  devrait  mettre  en  réserve  une  portion  correspondante 
auxdites  charges.  Cette  portion  devait  être  reniise  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  constituées  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes.,  lesquelles  seraient 
charriées  d'assurer  l’exécution  perpétuelle  des  messes. 

La  constitution  de  ces  mutualités  avait  été  proposée  par  amende- 
ment de  l'abbé  Lemire.  Elles  étaient  destinées  à remplacer  les  an- 
ciennes caisses  diocésaines  fondées  pour  assurer,  aux  prêtres  âgés  ou 
infirmes,  des  pensions  de  retraites  ou  pour  l’entretien  de  maisons 
d’hospitalisation.  La  loi  du  13  avril  1908  mettait  à la  disposition  des 
mutualités  nouvelles  les  fonds  des  anciennes  caisses,  primitivement 
destinés  aux  associations  cultuelles.  C’est,  en  outre,  par  l’intermédiaire 
de  ces  sociétés  de  prêtres  qu’on  pensait  réserver  à leur  destination  les 
biens  légués  pour  des  fondations. 

Le  pape  a frappé  d’interdit  les  mutualités  comme  il  avait  prohibé  les 
associations  cultuelles.  Si  les  niessesdues  aux  morts  ne  sont  pas  dites, 
c’est  moins  au  gouvernement  de  la  République  qu’aux  prohibitions  du 
gouvernement  pontifical  que  la  responsabilité  en  doit  incomber^. 


1 L’inexécution  de  la  fondation  peut-elle  être  invoquée  par  un  légataire  universef^ 
La  Cour  de  cassation  s’est  prononcée  dans  le  sens  négatif,  arr.  du  7 nov.  1910. 

^ J'ai  dit  plus  haut  quelles  raisons  justifieraient  le  refus,  par  le  pape,  d’autoriser  la 
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Jouissance  des  édifices.  Exercice  public  du  culte.  — Au  lendemain 
de  la  séparation,  on  crut  assez  généralement  que  l’exercice  public  du 
culte  serait  légalement  impossible  s’il  ne  se  constituait  pas  d’associa- 
tions cultuelles. 

Le  gouvernement,  cependant,  n’eut  jamais  la  pensée  que  la  ferme- 
ture des  églises  pût  être  la  conséquence  de  la  condaninalion  de  la  loi 
par  le  Souverain  Pontife.  Il  suffisait,  après  tout,  de  laisser  les  édifices 
religieux  à la  disposition  des  prêtres  et  des  fidèles,  en  assimilant  à des 
réunions  publiques  ordinaires  les  réunions  exigées  pour  la  célébration 
des  offices.  Cela  paraissait  assez  simple  à raison  du  régime  particulier 
((ue  la  loi  même  avait  établi  pour  les  réunions  cultuelles.  L’art.  25  les 
dispensait  des  formalités  exigées  par  la  loi  du  30  Juin  1881  pour  les 
autres  réunions.  On  maintenait  seulement,  en  ce  qui  les  concerne,  la 
nécessité  de  la  déclaration  préalable;  une  seule  déclaration  devait 
suffire  pour  l’ensemble  des  réunions  permanentes,  périodiques  (m 
accidentelles  ayant  lieu  dans  l’année. 

Ceci,  à la  vérité,  n’était  écrit  que  « pour  la  célébration  du  culte 
tenue  dans  les  locaux  appartenant  à une  association  cultuelle  ou  mis  à sa 
disposition  ».  Allait-on  se  montrer  plus  rigoureux  p<iur  les  cérémonies 
pratiquées  comme  par  le  passé,  sans  qu’aucune  association  ait  reçu  la 
garde  de  l'église?  Un  avis  du  Conseil  d’État  du  31  octobre  1906  fut 
favorable  à la  conciliation  la  plus  large  des  deux  régimes,  celui  de 
l’art.  25  et  celui  qui  s’appliquait  aux  rémnions  ordinaiies.  Une  circu- 
laire du  !''»•  décembre  1900  pi'escrivit  aux  préfets  d'entendre  de  la  soi  ie 
l'observation  de  la  loi  U 

Les  évêques  se  montrèrent  disposés  à s’accommoder  de  cet  expé- 
dient, et  quelques-uns  se  plièrent  immédiatement  aux  exigences  i>eu 


constitution  d’associations  cultuelles.  On  cherche  vainement  quels  motifs  ont  pu  faire 
condamner  les  mutualités  pour  les  prêtres  âp;és  ou  infirmes.  Sans  doute  les  catholi- 
ques partisans  de  la  polilique  du  pire  se  sont  ingéniés  à trouver  des  griefs  contre 
les  institutions  proposées.  On  s’étonne  que  d’aussi  pitoyahles  prétextes  aient  pu  faire 
quelque  impression  sur  l’entourage  du  Souverain  Pontife.  L’argument  essentiel 
contre  les  mutualités  de  prêtres  a été  tiré,  en  eflet,  de  la  disposition  qui  défendait 
aux  mutualités  de  prêtres  l'insertion  dans  leurs  statuts,  de  molif's  d’eær/iisinn 
touchant  à ta  discipline  ecclésiastique.  Cette  prohibition  n’était  pas  une  innovation; 
les  participants  aux  avantages  dos  anciennes  caisses  diocésaines  ne  perdaient  pas 
leurs  droits  et  no  subissaient  pas  d’amendes  pour  motifs  touchant  à la  discipline. 
« Il  se  pmirra  donc,  avancèrent  les  journalistes  catholiques,  que  le  soin  de  dire  ou 
de  faire  dire  les  messes  de  fondations  soit  confié  h des  mutualités  dont  l’orthodoxie 
sera  suspecte.  Il  vaut  mieux  que  les  messes  ne  soient  pas  dites  du  tout  ».  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  juger  s’il  convenait  que  les  messes  pussent  être  dites  par  les  mem- 
bres des  mutualités  ecclésiastiques,  mais  on  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  que 
les  deux  choses  n’étaient  pas  nécessairement  liées.  L’existence  dos  mutualités  aurait 
pu  se  concevoir  sans  qu’elles  fussent  autorisées  à recueillir  les  fondations. 

* Cf.  Rev,  du  nulle  cath  , dêcemtu'e  190f>  3.‘)N 
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tyranniques  de  la  circulaire.  Défense,  aussitôt,  leur  en  lut  faite  par  le 
pape  La  déclaration  annuelle  fut  prohibée  comme  l’avait  été  l’asso- 
ciation cultuelle.  Il  sullisait,  [lour  (lu’elle  n’ait  pas  1 assentiment  du 
Souverain  Pontife,  qu’elle  fût  réclamée  par  la  loi  nationale,  œuvre  des 
eniKimisde  l’Église.  Nul  fait  ne  met  jiliis  (dairemcnt  en  relief  le  coullil 
d<?  souveraineté  dont  j'ai  préct-demmeiiL  parlé,  comme  danger  résultant 
de  l’abrogation  du  concordat. 

L’opposition  du  pape  à l’observation  par  les  |)rètres  de  la  loi  de  1881 
élargie  par  l’art.  25  de  la  loi  de  1905,  lut  l’origine  de  deux  nouvelles 
mesures  législatives. 

On  voulut,  d’une  part,  prendre  des  dispositions  telles  que  la  ferme- 
ture des  églises  fût  impossible,  sinon  [«ar  ordre  de  Rome.  Pour  cela, 
on  fit  la  nouvelle  loi  des  cultes  du  2 janvier  1907. 

On  voulut,  d’autre  part,  (|ue  les  réunions  publiques  cultuelles  per- 
dissent jus(|u’à  l’apparence  d’assemblées  privilégiées.  Il  était  quelque 
l»eu  l idicLile  de  poursuivre  un  prêtre  |tour  avoir  coininis,  en  disant  la 
messe  en  public,  le  délit  de  réunion  non  déclarée.  11  fut  donc  admis 
qu’on  alîranchirait  désormais  de  la  déclaration  |)réalable  toutes  les  réu- 
nions publi(|ues.  Ce  fut  l’objet  de  la  loi  du  28  mars  1907. 

La  loi  du  2 janvier  1907.  — I/exercice  public  des  cultes,  en  veidu  île 
cette  loi,  peut  se  pratiquei'  dans  (juatre  conditions  différentes  : 

1*^  Conformément  à la  loi  de  190r>,  et  par  la  constitution  d'associa- 
tions cultuelles.  — Ce  système  n’existe,  pour  les  catboliques,  qu’à  l’état 
de  théorie. 

2®  Par  la  constitution  d’associations  de  droitcoinrn.un,  soumises  à la 
loi  du  juillet  1901  — Soit  par  peui’  d’enfreindre  les  prohibitions 

pontificales,  soit  pai-  crainte  de  tomber  involontairement  sous  le  coiq» 
des  sanctions  de  la  loi  de  1905  contre  les  associations  cultuelles  formées 
en  dehors  de  ses  prescriptions  (art.  23),  les  catholiques  n’ont  pas  usé 
de  ce  procédé. 

3®  Par  déclaration  formelle  conforme  à l’article  25  de  la  loi  du 
9 décembre  1905.  — (]ela  reste  interdit  par  le  pape. 

pj  Sans  aucune  condition,  à titre  purement  précaire  et  sanx  lilre 
juridique,  par  application  du  texte  qui  déclare  laisser  les  églises  et  leur 
mobilier  k à la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la 
pratique  de  leur  religion  ^ 


' Cf.  lier,  du  culte  cal  h.,  1900,  p.  407. 

Cf.  l’article  de  M.  TAUDifeae  sur  la  possibilité  de  constituer  des  associations 
paroissiales  et  diocésaines  selon  le  droit  commun  {Rev.  des  inslilulions  cultueVles). 

3 Les  évêques,  fort  embarrassés  entre  les  défenses  du  pape  et  les  exigences  de  la 
loi,  ont  cherché  une  formule  transactionnelle.  Un  cinquième  mode  d’occupation  des 
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C’est  à cette  quatrième  disposition  que  le  clergé  a dû  s’anêter. 
elle  difïère  des  trois  autres  par  deux  points  essentiels  ; 

U)  Le  clergé  n’a,  sur  l’édifice,  aucun  droit  exclusif.  Il  n’a  qu’une 
jouissance  de  fait,  garantie  cependant  par  une  action  en  justice 

ü)  J/entretien  de  l’édifice  reste  à la  charge  du  pi-opi'i('‘taire,  HUaLou 


commune. 

L’absence  de  droit  du  prêtre  dans  l’église  est  atténuée  par  cette  consi- 
dération qu’en  pratique,  le  curé  occupant  régulièrement  l’édilicea  tous 
les  avantages  d’un  usager.  On  ne  peut  l’expulser  sans  violer  l’art.  5 de 
la  loi  de  1907.  Nul  autre,  au  surplus,  ne  peut  réclamer  à côté  de  lui 
et  à son  encontre  la  faculté  d’officier  dans  la  même  église  et  d’utiliser 
à son  gré  les  meubles  et  objets  sacerdotaux.  Celui  qui  émettrait  une 
semblable  prétention  se  placerait  lui-même  hors  du  culte,  puisqu’il 
agirait  contre  l’autorité  de  l’évêque  ; l’usage  de  l’église  ne  lui  appar- 
tiendrait donc  plus,  par  l’effet  même  de  la  loi  -. 


édifices  leligieux  était  possible,  en  efïef,  à titre  de  location.  Sans  doute,  la  locatiou 
des  églises  n’aurait  assuré  au  clergé  qu’une  jouissance  à temps,  alors  qu’il  semble 
dépendre  de  lui  de  s’assurer  une  jouissance  indéfinie  par  le  procédé  de  la  déclaration. 
Les  baux  d’églises,  cependant,  avaient  l’avantage,  la  proposition  émanant  du  clergé, 
de  ne  pas  se  heurter  aux  prohibitions  pontificales.  Une  circulaire  du  ministre  expliqua 
les  conditions  auxquelles  les  baux  pourraient  être  passés  par  les  communes.  L’accoi’d 
ne  put  se  faire  et  le  projet  fut  abandonné.  (Cf.  -circulaire  du  3 février  1907,  lier,  des' 
insttf.  cu/t.,  1907,  p.  113  . 

* V’.  la  note  intéressante  de  M.  P.  Bure.vu  sous  un  certain  nombre  de  décisions  de 
«ours  et  de  tribunaux  divers,  rapportées  dans  Dalloz,  1911,  2,  105. 

- Le.  curé  est  impuissant  à empêcher  les  abus  qui  seraient  faits  de  l’église, 
si  les  autorités  administrative  et  judiciaire  n’assurent  pas  le  respect  des  lois  qui 
le  protègent.  — Un  arrêt  du  Conseil  d’État  (8  février  1908,  aôôé  Deliard)  témoigne 
à cet  égard  des  bonnes  dispositions  de  la  haute  assemblée.  Un  prêtre  schisma- 
tique s’est  fait  attribuer  par  un  acte  du  maire  la  jouissance  de  l’église  de  Saint- 
Hilaire-la-Croix.  Le  curé  ayant  obtenu  du  président  du  tribunal  de  lliom,  par 
ordonnance  de  référé,  la  restitution  de  l’église,  le  maire  en  décida  la  fermeture  sous 
prétexte  que  la  célébration  du  culte  était  susceptible  de  provoquer  des  désordres.  Le 
Conseil  d’État,  sur  l’avis  conforme  du  Ministre  des  Cultes,  a annulé  Tarrêté  muni- 
cipal. 

La  jurisprudence,  cependant,  reconnaît  ua  cerlaia  droit  de  police  au  curé  dans 
l’intérieur  de  son  église  : « Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  0 mars  1909, 
qu’il  n’est  pas  douteux  que  l’exercice  du  culte  a pour  conséquence  nécessaire  l’attri- 
l>ution  curés  el  desservants  de  la  police  intérieure  des  temples  \ qu  il  appartient, 
en  effet,  à ces  derniers  de  déterminer  les  heures  des  ollices  et  des  cérémonies,  d or- 
ganiser les  services  religieux,  d'en  régler  la  tenue  et  de  prendre,  par  suite,  les  mesures 
et  les  dispositions  propres  à garantir  le  bon  ordre  dans  les  églises  ».  La  cassation  de 
<* *es  motifs  a été  demandée,  dans  l’intérêt  de  la  loi.  La  Cour  de  cassation  n’a  pas  adopté 
les  conclusions  en  ce  sens  du  Procureur  général  Baudouin  et  n’a  critiijué,  dans  1 arrêter 
de  Pau,  que  l’emploi  des  mots  curés  el  desserrants  au  lieu  des  termes  ministres  du 
rulte.  Kn  fait,  les  droits  de  police  du  curé  sont  ainsi  reconnus  puisque  le  seul  ministre 
qui  a le  droit  d’oflicier  dans  l’église  est  le  curé.  Cass,  crim.,  déc.  1910,  fjalin, 
lier,  du  culte  catholique,  an.  1911,  p.  20. 

quelques  mois  de  là,  cependant,  la  Chambre  criminelle  a cassé,  dans  1 intérêt  de 
la  loi,  un  jugement  correctionnel  qui  n’en  disait  guère  plus  que  la  Gourde  Pau.  Voici 
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D’uuli-o  pari,  le  fait  que  l’eiilretien  des  cglises  reste  à la  charge  de 
l'Élal  et  des  communes  n'implirjue  pas  qu’il  y ait  là,  pour  eux,  des 
dépenses  obligatoires.  Un  grand  nombre  d’églises,  sans  doute,  ont  été 
ou  seront  classées  comme  monuments  historiques,  ce  qui  assure  leur 
entretien  par  l’Ktat,  et  la  plupart  des  communes  ne  refuseront  pas 
d’entretenir  les-édifices  qui  leur  sont  remis.  Si,  cependant,  la  charge 
semblait  lourde  aux  municipalités  hostiles  aux  catholiques,  il  faudrait 
bien  que  ces  derniers  s’entendissent  pour  assurer  individuellement,  au 
moyen  d’offres  de  concours , la  conservation  de  l’eglise,  comme  ils  se 
voient  obligés  d’assurer  l’existence  du  prêtre  par  des  souscriptions 
volontaires. 

La  condition  ainsi  faite  au  clergé  catliolique  peut-elle  se  perpétuer 
et  constituer  un  modus  vivendi  normal?  On  s’habitue  à tout  et  l’usage 
facilite  bien  des  choses.‘'Quelle  source  de  conflits,  pourtant,  que  ces 
situations  mal  définies  où  les  droits  de  tous  s’entremêlent  sans  que 
chacun  sache  précisément  ce  qu’il  lient  et  ce  dont  il  est  responsable! 

J’ai  précédemment  énoncé  les  raisons  qui  peuvent  expliquer  et 
justifier  la  résistance  du  Pape  à l’observation  de  la  loi  de  séparation. 
Récapitulons  cependant  les  conséf[uences  qiie  cotte  résistance  aura 
pour  les  calholitiues  français. 

L’exécutioji  de  la  loi  eût  fait  les  évê((ues  et  les  prêtres  maîtres 
incontestés  des  églises.  — La  jouissance  libre  des  édifices  leur  était 
garantie.  — Les  organes  chargés  de  l’administration  temporelle  du 
culte,  places  sons  la  dépendance  absolue  de  répiscopat,  auraient  l'eçu  en 
dotation  l'énorme  |»atrimoine  laissé  par  les  menses  et  les  fabriques, 
plus  de  six  cents  millions  de  francs.  Ce  patrimoine  d’ailleurs  aurait  pu 
se  développer,  puisque  les  associatipns  cultuelles  étaient  capables  de 
posséder  et  de  recueillir  le  liénéfice  de  nouvelles  fondations.  Des 
ressources,  au  surplus,  leur  étaient  assurées  non  seulement  |)ar  les 
quêtes  et  les  oblations  tarifées,  mais  par  le  monopole  des  pompes 
funèbres  à l’intérieur  des  églises  et  par  la -location  des  cliaises.  — 


la  formule  où  l'opiaion  de  la  Cour  de  cassation  s'est  précisée  : « En  en  //?//  concerne 
les  droits  de  police  : — Attendu  qu’il  résulte  des  dispositions  q\ii  garantissent  la 
liberté  i-eligieuse  que  les  ministres  du  culte  possèdent  tous  les  droits  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  assurer  le  libre  exercice  do  ce  culte  dans  les  lieux  où  il  est  pratiqué; 
que,  dans  cette  limite^  et  sous  les  réserves  spécifiées  pai*  la  loi  dans  rintérêt  de  Tordie 
public  ;?),  ils  exercent  seuls  les  droits  en  question  ; 

Mais  attendu  que  ces  droits  ne  sauraient  se  confondre  avec  un  droit  de  police 
(]u*aucun  article  des  lois  actuelles  ne  pennel  d'attribuer  aux  ministres  dit 
culte..,  i). 

Ces  subtilités  signifient  que  les  ministres  des  cultes  (qu’il  faut  se  garder  d'appeler 
les  curés)  ont,  en  fait,  le  pouvoir  de  veiller  au  bon  ordre  dans  l’église  (pouvoir  qu’il 
faut  bien  se  garder  d’appeler  droit  de  police  î . Cf.  l’article  de  M.  Eymard-Duvernay, 
Rev.  du  culte  calli,^  1911,  p.  97. 
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Teniporairemeiil,  les  évêques  conservaieiil  le  droit  d’occuper  les 
évêchés,  les  curés  gardaient  la  jouissance  des  presbytères. 

Le  Souverain  Pontife  a parlé.  Les  évêques  et  les  prêtres  sont  des 
étrangers  dans  les  églises.  Ils  n’y  ont  plus  qu’une  autorité  de  fait;  ils 
sont  sans  droit  pour  les  défendre  contre  la  profanation  des  intrusL 
— Le  patrimoine  des  fabriques  est  dispersé.  — Il  n’existe  aucune 
personne  morale  susceptible  d’être  enrichie  par  les  fidèles,  et  pour 
laquelle  un  nouveau  patrimoine  ecclésiastique  puisse  se  reconstituer. 
Donner  à V Église  n’est  plus  possible  en  droit,  puisque  cela  se  confond 
avec  donner  au  curé  ou  à Vévêque.  — Les  fondations  anciennes  ne 
seront  pas  exécutées;  les  fondations  futures  sont  impossibles.  — Les 
ministres  des  cultes  ont  dû  ({uitter  les  évôcbés  et  les  presbytères.  — 
L’ordre  du  Pape  a fait  perdre  à l’Église  de  France  tous  les  biens  qu’elle 
possédait  légitimement,  et  l’a  mise  juridiquement  dans  l’impossibilité 
d’en  acquérir  d’autres. 

Les  ennemis  de  l’Église  n’en  demandaient  pas  tant.  Pense-t-on 
cependant  qu’ils  assistent  à ce  spectacle  avec  déplaisir?  Imagine-t  on 
qu’au  moins  l’opinion  publique,  scandalisée  par  la  spoliation  des 
fabriques,  se  soit  tournée  contre  eux?  Ce  serait  singulièrement  s’illu- 
sionner. 

L’enrichissement  inespéré  des  liureaux  de  bienfaisance,  même  aux 
yeux  îles  paysans  catholi(|ues,  a largement  compensé  l’appauvrisse- 
ment des  paroisses. 

On  continue  à dire  la  messe.  On  baptise,  on  marie,  on  entei're  reli- 
gieusement comme  par  le  passé.  Qu’importe  le  reste?  — Les  prêtres 
•lisent  qu’on  les  a dévalisés!  — Le  peuple  n’écoute  pas  leurs  doléances, 
car  il  ne  voit  pas  de  prêtres  dont  ces  biens  que  l’État  fait  distribuer 
aux  communes  aient  <'‘lé  la  propiiété*.  Ces  biens  appartenaient  aux 
fabriques  et  aux  menses.  La  masse  des  lidèles,  ignorante  des  choses 
administratives,  se  désintéresse  de  la  disparition  d’établissements  dont 
la  prospérité,  apparemment  au  moins,  ne  lui  servait  à rien.  On  crie 
« Au  voleur!  ».  Mais  le  peuple  ne  s'en  émeut  pas  : il  ne  voit  pas  plus 
de  voleur  que  de  volé  dans  ce  qui  lui  apparaît  comme  un  simple 
changement  d’alïectation  de  biens  destinés  à l’intérêt  public. 

La  séqiaration  est  faite;  il  n’y  a plus  de  budget  des  cultes;  un  demi- 
milliard  a été  mis  à la  disi»osition  des  pauvies;  et  rien,  d’ailleurs, 
flans  la  prali(|ue  du  culte  n’a  changi'*  d’aspect.  « Quoi,  disent  alors  les 


' Sans  doute,  l’autorité  laïque  doit  défendre  l’éplise  contre  les  abus.  Les  curés 
peuvent-ils  compter  sérieusement  et  partout  sur  son  appui  ? On  a vu  des  maires 
ordonner  eux-mêmes  qu’on  sonnât  les  cloches  pour  les  enterrements  civils.  L’évêque 
reste  sans  armes  contre  de  pareils,  actes,  bien  qu  ils  soient  prohibés  par  la  loi  et 
par  Tautorité  supérieure. 


2m 


LIVRE  II 


TITRE  I 


SECTION"  I CHAPITRE  I 


gens 


simples,  ce  ii’étail  que  cel 


Le  bruit  qu’on  en  fait  est  vrai 


ment  excessif  ! a 

Quaml  011  jugera  île  plus  loin  les  l'vénements  dont  il  est  ici 
question,  on  pourra  dillicilement  se  delendre  d’appliquer  aux  poli 
ticiens  du  catholicisme,  qui  n’ont  |»as  |)ressenti  cette  conclusion 
populaire  de  leurs  protestations,  la  parole  du  prophète  Isaïe  : « Ces 
gens  ont  eu  îles  yeux  pour  ne  rien  voir  et  des  oreilles  pour  ne  pas 
entendre  ». 


Règles  actuelles  sur  la  police  des  cultes.  — La  partie  de  la  loi  du 
0 décembre  1005  qui  fixe  les  règles  nouvelles  de  la  police  des  cultes 
n’a  pas  perdu  son  application  par  l’interdiction  des  associations  cul- 
tuelles. 

Les  dispositions  classées  sous  ce  chef  sont  de  deux  catégories  ; 

Les  unes  réglementent,  limitent  ou  jirohibent  certaines  cérémonies 
ou  pratiques  religieuses  en  vue  de  rendre  le  culte  accessible  à tous  et 
gênant  pour  personne. 

Les  antres  contiennent  des  défenses  et  édictent  des  mesures  répres- 
sives contre  ceux  qui  entraveraient  le  libre  exercice  des  cultes  ou  contre 
ceux  qui  abuseraient  des  facilités  laissées  pour  causer  certains  dom- 
mages ou  commettre  certains  délits. 

a)  Ouverture  de  chapelles.  — Cérémonies  religieuses.  — On  ne  |)0U- 
vait  jadis  ouvrir  des  clia|>elles,  môme  [irivées,  qu’avec  l’autorisation 
administrative.  La  liberté  de  célébrer  le  culte  où  l’on  veut  et  d’ouvrir 
de  nouvelles  chapelles  est  consacrée  par  la  loi.  Les  seules  entraves  qui 
subsistent  sont  d’ordre  purement  religieux. 

Quelques  dispositions  spéciales  ont  dû  être  prises  quant  aux 
céi*émonies  extérieures.  Elles  sont  relatives  aux  processions,  au 
port  du  viatique,  aux  enterrements  religieux,  à l’usage  des  cloches, 
à l’apposition  d’emblèmes  religieux  sur  les  édifices  ou  les  voies 
publiques. 

Processions  et  convois.  — Les  processions  ont  donné  lieu  jadis  à de 
sérieuses  difficultés.  Non  certes  qu’elles  soient  vraiment  gênantes  pour 
les  non-croyants,  mais  parce  qu’il  y a partout  des  gens  qui  ne  résis- 
tent pas  à la  tentation  d’ojiprimer  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  eux. 
La  législation  sur  les  processions  et  autres  cérémonies  extérieures 
n’est  pas  modifiée  ; la  jurisprudence  aujourd’hui  nettement  fixée  per- 
met aux  maires  de  les  interilire  par  mesure  de  police  préventive,  et 
sans  autre  prétexte  iiue  d’éviter  une  éventualité  de  désordres  même 
invraisemblables. 

Ils  peuvent  interdire  de  même  la  conduite  des  convois  funèbres  par 
des  prêtres  revêtus  de  leurs  habits  sacerdotaux,  pourvu  qu’il  soit 
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jiistiüé  que  celte  interdiction  n |:»oui‘  motif  la  nécessité  du  maintien  d<‘ 
l’ordi-e  |juljlic  *. 

Usage  des  cloches.  - - f^es  cloches  sont  souvent  le  seul  moyen  dont  on 
dispose  dans  un  village  poui-  appeler  l’altention  des  citoyens.  On  s’en 
sert  parfois  pour  sonner  l’alarme  en  cas  d’incendie,  pour  appeler  h^s 
enfants  à l’école,  pour  convoquer  le  conseil  municipal,  etc.  Des  conflits 
fréquents  s’élevarent  à ce  sujet  avant  que  la  loi  du  5 avril  1884,  dans 
ses  ai't.  100  et  101,  ait  réglementé  la  inalière.  Ces  textes  sont  aujour- 
d’hui remplacés  par  cette  seule  disposition  : « Les  sonneries  seront 
réglées  par  arrêté  municipal,  et  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et 
le  president  de  l'association  cultuelle,  par  arrêté  préfectoral  ». 

A défaut  d’association  cultuelle,  le  curé  en  possession  de  l’église  a 
l usage  de  la  cloche  comme  l’usage  de  l’édifice  ; mais  le  maire,  de  son 
coté,  peut  en  user  de  même,  en  se  conformant  cependant  aux  dispo- 
sitions légales 

^ On  a jugé  qu’il  y avait  abus  dans  l’arrêté  d’un  maire  interdisant  le  port  du  via- 
tique par  un  prêtre  revêtu  d’habits  sacerdotaux  et  accompagné  d’un  homme  tenant  une 
lanterne  et  agitant  une  sonnette.  Déc.  en  C.  d’Ét.,  13  août  1895,  aObé  Lesage,  S.  9b, 
3,  17.  — Le  maire  de  Roubaix,  dont  l’arrêté  a été  annulé,  prétendait  interdire  le  port 
du  viatique,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  manifestation  c a pour  grave  inconvénient 
d’effrayer  les  habitants,  qui  se  rendent  compte  de  l’importance  de  la  mortalité...  ». 
On  y croirait  dillieilement,  si  l’on  ne  lisait  pas  ces  motifs  dans  un  décret  en  Conseil 
d’État.  — Un  arrêt  du  C.  d’Kt.  annule  l’arrêté  d’un  maire  interdisant  le  port  des 
vêtements  sacerdotaux  dans  les  convois  en  constatant  « qu’aucun  motif  tiré  de  la 
nécessité  de  maintenii*  l’ordre  sur  la  voie  publique  n'a  pu  être  invoqué  ; 2 août  1907, 
ahbê  nauiHont.  Même  solution,  19  février  1909,  abbé  Olivier  ; 19  mars  1909,  abbé 
l^égiùUe.  Cf.  15  avril  1910,  abbé  S^cUeaei.  — La  Cour  de  cassation,  moins  libérale, 
tient  pour  valables  les  arrêtés  prohibitifs  du  port  des  vêtements  sacerdotaux  dans  les 
c.onvois  funèbres.  Cass,  crim.,  27  avril  1907.  Wer.  du  culte  raihot igice^  19()7. 
p.  252. 

~ V.  sur  ce  point  la  circulaire  du  ministre  des  cultes,  27  jauv.  1907  : il  y est. dit 
que  le  maire  réglera  les  sonneries  « conformément  au  droit  commun  »,  c'est-à-dire 
sous  réserve  des  pouvoirs  d’annulation  conférés  aux  préfets  par  l’art.  95  de  la  loi 
municipale.  Le  ministre  rappelle  en  outre  que  les  sonneries  civiles  ne  sont  admises 
que  dans  les  cas  déterminés  par  le  § 3 de  l’art.  27  de  la  loi  de  séparation  et  par 
Tart.  51  du  décr.  du  10  mars  1906  : ci  Les  sonneries  pour  les  baptêmes  (?  , mariages 
ou  enterrements  civils  ne  rentrent  dans  aucun  de  ces  cas  ».  - Le  maire  n'a  pas  le 

droit  d’ordonner  des  soînieries  nouvelles  non  conformes  aux  usages.  Xotamment,  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir  un  arrêté  municipal  qui  prescrit  qu’on  annoncera  à son 
de  cloche,  à midi,  l’heure  des  repas,  et  le  soir  l’heure  de  la  cessation  du  travail. 
C.  Ét.,  2i  fév.  1912,  Sarratonguc  ; Il  nov.  1910;  S jiiil.  1910;  27  déc.  1909,  etc... 

Les  règlements  relatifs  aux  sonneries  sont  aujourd’hui  valablement  faits  par  le 
iiiaire,  sans  entente  préalable  avec  le  curé.  Cass,  crim.,  7 décembre  1907.  /fer.  du 
rutle  cathnlique,  1908.  p.  173.  — Ces  arrêtés  ne  sont  susceptibles  d’exécution  qu’apres 
publication.  On  les  tient  en  effet  pour  des  règlements  de  police.  Cass.  crim..  8 févricu* 
1908,  Her.  du  culte  catitolique.  1908.  p.  79. 

l ne  fâcheuse  divergence  d’opinion  existe  entre  la  Chambi’o  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  et  le  Conseil  d’État  sur  rétendue  des  pouvoirs  des  maires  en  matière  de 
sonnerie  de  cloches.  La  Cour,  saisie  des  pourvois  contre  les  condamnations  ou  acquit 
tenients  prononcés  en  simple  police,  accorde  aux  maires  un  pouvoir*  à peu  près 
discrétionnaire,  Un  ari'èt  a reconnu  légal  un  arrêté  prohibant  la  sonnerie  de  VAngetus 
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Emblème.'i  rel igieux . — Il  csl  désormais  iiitei'diL  d’élcver  ou  d’appo- 
ser aucun  signe  ou  emblème  l'eligieux  sur  les  monuments  publics  ou 
en  (juelque  emplacemenl  public  que  ce  soit,  à l’exception  des  édifices 
servant  au  culte,  des  lei'rains  de  siqjulture  dans  les  cimetières,  des 
monuments  funéraires,  ainsi  que  des  musées  ou  expositions. 

Notons  à cet  égard  : 1®  Que  cette  disposition  de  la  loi  respecte  le 
passé.  Les  emblèmes  existants  subsisteront  ; l’entretien  et  la  répara- 
tion en  sont  permis  ; — 2°  que  chacun  reste  libre  d’orner  sa  maison 
d’emblèmes  religieux,  statuettes  ou  symboles,  alors  môme  que  ces 
objets  seraient  exposés  à la  vue  du  public. 

Toutes  ces  règles  ont  ))Our  sanction  les  peines  de  police  applicables 
aux  organisateurs  de  manifestations  interdites,  aux  ministres  des  cultes 
qui  y auraient  participé,  et  aux  personnes  qui  auraient  fourni  le  local. 

b)  Entraves  à l’exercice  des  cultes.  — - Des  peines  sont  édictées 
contre  ceux  (|ui  violent  la  liberti*  de  conscience  en  tentant  d’exercer 
une  pression  sui*  auti  ui  pour  le  déterminei'  à pratiquer  ou  à ne  pas 
pratiquer  un  culte*. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  à quiconque  entraverait  l’exer- 
cice d’un  culte  par  fies  désordres  causés  dans  les  lieux  où  il  se  [)ra- 
tique.  11  ne  s’agit  ici,  naturellement,  que  des  actes  qui  ne  seraient  pas 
déjà  prévus  et  plus  sévèrement  frappi'‘S  par  le  Gode  |M*nal. 

Ahuf:  commis  dam  l'exercice  du  sacerdoce.  — Les  aidicles  201  à 
•208  du  Code  pénal  jiunissaient  de  |)eines  graves  les  critiques  ou  cen- 
sures contre  les  autorités  publiques,  contenues  dans  les  discours  ou 
écrits  pastoraux.  Ces  dispositions  éqaient  trop  sévères  pour  qu’on  y 


!'19  décembre  1908,  (xbhé  Hazot),  Un  arrêt  dn  80  jiiilJet  1910  perniel  aux  maires  de 
limiter  les  heures  des  sonneries  permises  sans  se  préoccuper  des  usages  du  culte. 
— Le  Conseil  d'État,  plus  respectueux  de  la  loi,  annule  les  rèRiements  municipaux 
qui  ne  respectent  pas  les  usai^es  religieux.  V.  arrêts  du  17  février  1911,  abbé 
Poirier;  — 3 février  1911,  abbés  MaiUeur  et  Bouvard  (deux  arrêtsi;  — 13  janvier 
1911,  quatre  arrêts  ; — 11  et  18  novembre  1910;  — 16  décembre  1910;  — 8 juillet 
1910;  — etc...  Rev.  du  cidte  cothoiique^  année  1911,  p.  13  et  p.  104.  Cf.  Let.  du  inin. 
des  cultes  du  11  février  1910,  même  Revue^  1910,  p.  65,  et  Dalloz,  Manuel  des 
cultes,  1322  et  suiv. 

^ Art.  31.  : a Sont  punis  d'une  amende  de  16  francs  à 200  francs,  et  d'un  emprU 
sonnement  de  six  jours  à deux  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement  ceux 
qui,  soit  par  voies  do  fait,  violences  ou  menaces  contre  un  individu,  soit  en  lui  fai- 
sant craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d’exposer  à un  dommai^o  sa  personne,  sa  fa- 
mille ou  sa  fortune,  l’auront  déterminé  à exercer  ou  à s'abstenir  d’exercer  un  culte, 
à faire  partie  ou  à cesser  de  faire  partie  d'une  association  cultuelle,  à contribuer  ou 
à s’abstenir  de  contribuer  aux  frais  d'un  culte  ». 

On  a soutenu  à tort  qu’un  ministre  du  culte  violait  l'art.  31  en  subordonnant  la 
célébration  d’un  mariage  au  versement  d'une  contribution  au  « denier  du  culte  ». 
La  Cour  de  cassation  a condamné  cette  interprétation.  Cass,  crim.,  9 avril  1910, 
abbé  Bailleul,  S.  1911,  1,  180. 
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eût  praliqueiiienl  recours.  L’administration,  d'ailleurs,  dans  la  sup- 
pression du  traitement,  trouvait  une  sanction  plus  efïicace.  Les  articles 
ci-dessus  visés  sont  remplacés  |»ar  des  dispositions  plus  modérées, 
mais  seules  applicables  désormais  comme  sanction  contre  les  excès  de 
langage  (les  ecclésiastiques. 

Les  outrages  et  diffamations  envers  les  citoyens  chargt!'s  d’un  service 
public  seront  punis  de  500  à 3,000  francs  d’amende,  ou  de  deu.x  mois 
à un  an  d’emprisonnement  s’ils  ont  été  commis  publiquement  dans  les 
lieux  où  s’exerce  le  culte. 

La  vérité  des  faits  ditîamatoires  pourra  d’ailleurs  être  établie.  Mais 
les  ecclésiastiques  sont  ici  moins  bien  traités  (|ue  les  journalistes; 
c’est,  contrairement  au  droit  commun,  la  juridiction  correctionnelle 
(|ui  est  compétente. 

Le  délitde  provocation  à la  résistance  aux  lois,  commis  dans  les  mêmes 
conditions,  est  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à deux  ans,  sans 
préjudice  de  la  complicité  si  la  provocation  a été  suivie  d’une  révolte 

1ièr/le  relative  à l’emeignement  religieux.  — Il  faut  assimiler  aux 
mesures  de  police  la  disposition  de  l’art.  30  de  la  lui  de  séparation. 
Il  y est  interdit  aux  ministres  du  culte  de  donner  l’enseignement  reli- 
gieux pendant  les  heures  de  classe  des  écoles  publiques.  La  sanction 
est  celle  que  prévoyait  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l’enseignement  pri- 
mai i‘e  : en  cas  d'une  nouvelle  récidive.,  y est-il  dit,  la  commission  sco- 
laire, ou  à son  défaut  l’inspecteur  primaire  devra  adresser  une  plainte 
au  juge  de  paix.  L’infraction  pourra  entraîner  la  condamnation  aux 
peines  de  police 


^ Une  application  peu  libérale  de  Tai  t.  35  de  la  loi  de  séparation  est  faite  par  la 
jurisprudence  aux  ministres  du  culte  qui  prohibent,  sous  la  menace  de  l’exclusion 
des  sacrements,  l’emploi  de  manuels  scolaires  acceptés  par  Tautorité  académique. 
Cass,  crim.,  8 et  9 décembre  1910,  alï.  Sansiseiia  et  Tissier.  V.  I\ev,  du  culte  ca- 
tholique, p.  34.  Cette  solution  est  d’autant  plus  surprenante  qu’un  projet  de  loi  a été 
déposé  en  vue  de  la  rendre  légale  pour  l’avenir.  N est-ce  pas  l’aveu  de  son  illégalité 
dans  le  présent?  — En  tout  cas  nous  estimons  que  s’il  peut  y avoir  doute  quant  aux 
sermons  ou  exhortations  publics  contre  des  livres  scolaires  approuvés,  le  seul  refus 
des  sacrements  pour  le  motif  que  ces  livres  ont  été  employés  par  les  enfants  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  l’art.  35.  L’administration  publique  ne  peut  pas  demander 
compte  à un  ministre  des  cultes  des  actes  rigoureusement  spirituels  qui  rentrent 
dans  l’exercice  du  sacerdoce. 

^ Cet  art.  30  a été  présenté  comme  une  simple  interprétation  de  la  loi  de  1882.  II 
était  dit  seulement  dans  cette  dernière  que  les  écoles  primaires  vaqueraient  un  jour 
par  semaine,  outre  le  dimanche,  pour  permettre  aux  parents  de  faire  donner  à leurs 
enfants  l’instruction  religieuse. 

D’assez  nombreuses  dillicultés  sont  nées  sur  l’application  du  nouveau  texte.  Les 
solutions  en  sont  indiquées  dans  le  Manuel  des  cultes  de  Dalloz,  p.  72.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  3 novembre  1911  étend  aux  sermons  et  instructions  des- 
tinés aux  enfants,  l’application  du  texte  principalement  écrit  pour  renseignement 
courant  du  catéchisme.  Rev.  du  culte  catholique^  1911,  p.  364. 
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§ 7.  — Application  de  la  loi  aux  cultes  non  catholiques 

La  rupture  entre  l’É^Oise  romaine  et  l’État  devait  entraîner  des  elTets 
identiques  à l’égard  des  autres  cultes  reconnus. 

Les  cultes  protestants  étaient  réglementés  par  les  articles  organiques 
spéciaux  ajoutés  à la  loi  promulguant  le  Concordat.  L’administration 
de  la  religion  réformée  avait  de  plus  ét('‘  réorganisée  par  le  decret  du 
25  mars  1852,  celle  du  culte  luthérien  par  la  loi  du  Ier  août  1879. 

f.e  culte  israélite,  reconnu  depuis  1806,  n’a  eu  de  prêtres  rétribués 
(|irà  partir  de  1831.  11  a été  organisé  administrativement  par  l’ordon- 
nance du  22  mai  184  i. 

Ces  dilférents  textes  sont  abrogi’s. 

Protestants  et  Israélites  se  sont  volontiers  soumis  à la  loi  du  9 dé- 
cembre 1905. 


a}  Cultes  prolesl(tnls 

L’organisation  des  cultes  protestants  a communément  pour  base  le 
régime  presbytérien  synodal.  On  y admet  l’égalité  des  ministres  et 
leur  recrutement  électif  ; le  pouvoir  ecclésiastique  réside  dans  la  col- 
lectivilé  des  fidèles  dont  les  représentants  laïques  n’ont  pas  seulement 
l’administration  temporelle,  mais  aussi  l’administration  spirituelle  des 
circonscriptions  ecclésiastiques. 

Église  réformée.  — L’unité  ecclésiastiifue  dans  l’Église  réformée  est 
la  paroisse.  .Jus<|u’à  la  loi  de  190.5,  chaque  paroisse  avait  un  conseil 
presbytêral  v\n,  présidé  par  le  pasteur.  Les  conseils  presbytéraux,  en 
outre  de  leur  rôle  spirituel,  exerçaient  les  fonctions  temporelles  assi- 
gnées aux  fabriques  dans  le  culte  catholique. 

Au-dessus  des  conseils  presbytéraux  était  le  Consistoire-,  il  se  com- 
posait du  conseil  presbytéral  du  chef-lieu  et  de  délégués  des  conseils 
presbytéraux  de  la  circonscription.  Les  consistoires  avaient  autorité 
sur  les  conseils  presbytéraux.  Ils  nommaient  les  pasteurs  avec  l’agré- 
ment du  gouvernement. 

Les  réformés  ont  tenu  en  outre  des  synodes  particuliers  ou  généraux 
composés  de  représentants  des  églises.  Mais  ces  synodes  n’ont  jamais 
constituéun  organe  administratif  régulier.  Néanmoins  il  arriva, en  1872, 
que  le  gouvernement  lui-même,  sur  la  léclamation  des  protestants, 
convoqua  à Paris  un  synode  général  destiné  à favoriser  l’union  ou  à 
rétablir  l’accord  entre  les  églises  réformées  qu’agitaient,  depuis  1848 
surtout,  de  violentes  controverses.  Les  orthodoxes  et  les  libéraux  ne 
purent  s entendre  : les  premiers  firent  voter,  par  61  voix  contre  45,  la 
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fameuse  Déclaration  de  foi  qui  est  la  base  d'uue  sorte  de  catholicisme 
dans  le  protestantisme.  Les  libéraux  se  retirèrent,  et,  depuis  lors,  ils 
u’ont  participé  à aucun  synodeofïicieux.  Il  ne  s'est  plus  tenu  de  synode 
olficiel 

Du  côté  des  orthodoxes,  d’ailleurs,  rintransigeance  s'affaiblit  assez 
vite  et  il  se  forma  un  parti  dit  du  centre  droit,  disposé  à un  rapproche- 
ment avec  la  gauche.  En  1899,  toutes  les  églises  étaient  prêtes  à se 
réunira  nouveau  en  un  synode  général  officiel  si  le  gouvernement  avait 
consenti  à en  autoriser  la  convocation.  Cette  réunion  fut  empêchée  jiar 
les  protestants  influents  de  rexlrèine-droite. 

Sur  le  terrain  ainsi  préparé,  la  loi  de  séparation  a provociué  l’éclo- 
sion de  trois  organisations  distinctes,  substituées  à l’ancienne  Église 
réformée  : groupe  des  églises  orthodoxes,  groupe  des  libéraux,  groupe 
intermédiaire.  Il  y faut  ajouter  les  anciennes  églises  évangéliques  libi'es 
<iui  volontairement,  jadis,  n’ont  jamais  fait  [lartie  des  cultes  reconnus, 
et  l'tîglise  lutliérienne  <|ui  garde  naturellement  son  organisation  parti- 
culière. 

C’est  le  groupe  des  orthodoxes  qui  s’est  organisé  le  premier  : un 
synode  officieux,  convoqué  à Orléans  le  O février  1906,  s’est  montré 
défavorable  à un  rapprochement  avec  les  églises  libérales.  L’organisa- 
tion qu’il  a constituée  sous  le  vocable  d’ÜNioN  nation.vle  des  Églises 
RÉEORMÉES  ÉVANGÉLIQUES , coiii prend  ti’ois  rouages  : associatio)is  preabij- 
tcralea,  composées  des  électeurs  inscrits  et  administrées  |)ar  les  anciens 
conseils  presbytérau.x  ; si/nodes  régionaux,  unions  d’associations  pi'es- 
hytérales  ; et  Htjnode  national,  fédération  d'unions.  A ces  trois  for- 
mations un  type  de  statuts  est  imposé,  comportant  l’oliligation  à la 
confession  de  foi  orthodoxe.  C'est  l’acceptation  do  la  déclaration  de  foi 
de  1872. 

Le  centre  s'est  sé|»aré  des  orthodoxes  sans  s'accorder  pourtant  avec 


* Il  y avait  au  synode  de  1872  trois  opinions  représentées  et  non  pas  seulement 
deux,  comme  pourrait  !e  faire  croire  ce  qui  est  écrit  ci-dessus.  La  droite,  c’est-à-dirc 
les  orthodoxes,  était  composée  de  ceux  qui  considèrent  comme  règle  nécessaire  l’ac- 
ceptation de  certains  dogmes  (autorité  des  écritures,  divinité  de  .lésus,  iils  de  Dieu, 
mort  pour  expier  les  péchés  des  hommes  et  ressuscité  pour  notre  justification  . — Les 
libéraux  Ja  gauche;,  défenseurs  plus  logiques  des  idées  de  la  réforme,  conservent  bien 
la  foi  dans  le  « christianisme  » à la  base  de  leurs  croyances;  mais  ils  en  admettent 
la  libre  interprétation  qui  peut  aller  jusqu’à  la  négation  de  la  divinité  du  Christ;  ils 
considèrent  comme  contraire  au  principe  du  libre  examen  toute  confession  de  foi 
imposée  par  autorité.  Ils  réclament  pour  le  pasteur  la  liberté  d’enseignement  dans 
•■^on  église.  Il  faut  ajouter  à ces  deux  groupes  principaux  les  rationalistes  'extrême 
gauche; . qui  professent  la  supériorité  de  la  raison  sur  la  foi.  La  religion  des  rationa- 
listes n’est  plus  une  croyance  en  un  dogme:  elle  prétend  être  une  conviction  scienti- 
fique. Dans  la  querelle  entre  orthodoxes  et  libérau.x,  les  rationalistes  font  naturelle- 
ment cause  commune  avec  ces  derniers. 
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les  libéraux.  Peudant  longtemps,  il  a eu  l’illusion  qu’en  se  tenant  en 
dehors  cl  au-dessus  des  partis,  il  réaliserait  1 union  entre  eux.  L intran- 
sigeance des  ortiiodoxes  a empêché  ces  elTorls  d’aboutir,  et  le  centre 
s’est  résigné  à former  un  groupe  distinct  sous  le  nom  d’  « Union  des 
Églises  réformées  de  France  ». 

On  désigne  couramment  le  groupe  du  centre  par  l’expression  groupe 
de  Jarnac.  Ce  nom  vient  de  ce  que  c’est  une  réunion  tenue  à Jarnacqui 
en  a provoqué  l’organisation.  Le  premier  synode  du  groupe  de  Jarnac 
s’est  tenu  à l’Oratoire  en  juin  1907. 

Le  groupe  de  Jarnac  accueille  volontiers  dans  rUnion  les  associa- 
tions libérales  et  les  associations  orthodqxes  qui  veulent  bien  y adhérer. 
L’Union  nationale  (parti  orthodoxe)  a cependant  fait  défense  à ses  affi- 
liés de  consentir  à ce  cumul. 

« L’Union  des  Églises  réformées  de  France  » comprend,  comme 
l’Union  nationale,  des  associations  preshiitérales;  des  synodes  régionaux 
et  un  synode  national  dont  le  fonctionnement  est  réglé  |iar  la  loi  de 
séparation. 

Quant  aux  églises  libérales,  elles  se  sont  tout  de  suite  constituées  en 
associations  presbytérales  indépendantes.  Leur  ensemble  a pris  le  nom 
d’  « Églises  réformées  unies  ».  Elles  ont  comme  les  autres  groupes 
des  synodes  ou  unions  d’associations,  mais  le  rôle  de  ces  synodes  est 
restreint.  Ils  n’ont  pas  d’autorité  spirituelle;  chaque  Eglise,  suivant 
rigoureusement  l’idée  qui  inspira  les  premiers  réformateurs,  garde  en 
matière  de  foi  son  entière  autonomie. 

Aux  trois  groupes  issus  de  l'Église  réformée,  il  faut  ajouter  1’  « Union 
DES  Églises  évangéliques  libres  »,  formée  par  la  fédération  des  asso- 
ciations cultuelles  de  ces  églises. 

On  remarque  que,  dans  ces  organisations  diverses,  les  consistoires 
ont  disparu  par  prétérition. 

Église  luthérienne.  — La  perte  de  l’Alsace  Lorraine  a singulière- 
ment réduit  en  France  l’importance  de  l’Église  de  la  confession  d’Augs- 
bourg. 

Elle  était  gouvernée,  avant  la  loi  de  séparation,  par  un  synode  géné- 
ral triennal,  repi’ésenté  dans  l’intervalle  des  sessions  par  une  commis- 
sion exécutive.  Il  y avait,  en  outre,  deux  synodes  particuliers  annuels 
(Paris  et  Montbéliard),  comprenant  en  tout  49  paroisses. 

Les  paroisses,  dont  le  nombre  a été  porté  à 67,  sont  administrées 
aujourd’hui  par  des  associations  cultuelles  conformément  à la  loi  de 
1905. 

Ces  associations  presbytérales  sont  groupées  et  forment  1’  a Asso- 
ciation générale  DE  l’Église  luthérienne  ehx  France  ». 
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Les  luthériens  conservent  un  rouage  qui  leur  était  j)articulier  : celui 
de  l’inspection  ccclésiasti(|ue,  exercée  par  des  inspecteurs  élus  et  cliai  - 
gés  de  consacrer  les  pasteurs. 

Fédération  protestante.  — Les  tentatives  faites  pour  fédérer  les  trois 
groupes  entre  lesquels  s’est  partagé  le  culte  réformé  n’ont  pas  réussi. 
Au  contraire,  une  fédération  plus  large  a pu  être  constituée,  sur  l’ini- 
tiative de  l’union  des  églises  évangéliques  libres,  entre  la  presque  tota- 
lité des  églises  protestantes  (Églises  évangéliques,  Églises  réformées 
unies,  groupe  de  Jarnac,  Église  luthérienne,  méthodistes.  Églises  indé- 
pendantes, etc.). 

Cette  fédération,  toutefois,  n’est  pas  une  union  d'associations.  C’est 
seulement  une  association  de  personnes,  non  déclarée,  et  par  consé- 
([uent  dépourvue  de  personnalité  morale.  C’est  seulement  un  moyen 
de  provo<jucr  occasionnellement  rentente  de  tous  les  protestants  de 
France. 

h)  Culte  Lsetiell/e 

Le  culte  Israélite  était  réglementé  jadis  par  l’ordonnance  du  25  mai 
1844,  aujourd'hui  abrogée  par  la  loi  de  sé|iaratioii. 

Le  consistoire  central,  qui  était  et  demeure  la  tête  de  la  religion 
isi’aélite  en  France,  a substitué  aux  dispositions  de  l’ordonnance,  en  se 
conformant  à la  loi  de  190.5,  les  statuts  de  « l'Union  des  associàtions 
cultuelles  Israélites  en  France  ». 

Le  clergé  Israélite  se  compose  : 1°  du  gi‘and  rabbin  du  consistoire 
central,  élu  par  les  membres  laïques  de  celte  assemblée,  auxquels  s’ad- 
joignent en  nombre  égal  les  délégués  laïques  des  associations  ou  grou- 
pements d'associations  spécialement  nommés  à cet  effet;  2®  des  l'abliins 
régionaux  ou  locau.x  désignés  à l’élection  et  agréés  par  ce  consistoire; 

des  ministres  ofliciants  (chantres).  Le  mohel  (chaigé  de  circoncire 
les  enfants  mâles),  et  le  schohet  (chargé  d’égorger  selon  les  rites  les 
animaux  destinés  à la  consommation),  ne  sont  que  des  auxiliaires  du 
culte.  Us  doivent  être  agréés  par  les  associations  cultuelles. 

Le  consistoire  central  est  lui-méme  composé  : du  grand  rabbin, 

membre  de  droit,  élu  poui*  quatre  ans  ; 2®  de  rabbins,  actuellement  au 
nombre  de  deu.x,  (dus  par  les  anciens  elèves  de  Cecule  rabbinique  de 
France  chargés  d'un  enseignement  à cette  école  et  exerçant  des  fonctions 
aujirès  d'une  association  cultuelle  adhéïunite  ; 3°  de  membres  laïques  âgés 
de  trente  ans  au  moins,  élus  par  les  associations  cultuelles  Israélites. 

Les  associations  cultuelles  ont  droit  à un  nombre  de  représentants 
proportionnel  à leur  nombre  d’électeurs. 

Les  (‘leclions  de  ces  membres  laï([ues  sont  faites  pour  huit  ans. 
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l.e  consistoire  central  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  larges  pour 
radiniriistration  des  intérêts  généraux  du  culte  Israélite. 

Il  établit  les  règlements  destinés  à assurer  l’unité  et  la  discipline 
dans  l’exercice  du  culte.  Il  a droit  de  censure  à l’égard  des  rabbins; 
leur  nomination  doit  être  agréée  par  lui.  Leur  suspension  ou  leur  révo- 
cation ne  peut  être  prononcée  que  par  lui  et  sur  l’avis  conforme  des 
associations  adhérentes. 

.11  administre  l’école  rabbini(|ue  ; il  délivre  des  certilicats  d’aptitude 
aux  fonctions  de  rabbin. 


I.A  1‘OLICIO  U>liS  IIKIJ.MOXS  I»U»I.IQIJKS 
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Historique.  — « La  libre  coniinuriication  des  pensées  et  des  opinions 
est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l’bomjne  ))‘.  En  conséquence,  la 
Constitution  des  3-1  i septembre  1791  garantit  aux  citoyens  la  liberté 
de  s’assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de 
|)olice.  Aucune  loi  de  police  ne  met  alors  obstacle  aux  réunions 
publiques  ; c’est  la  liberté  absolue.  Elle  enfante  les  clubs,  et  les  clubs 
enfantent  la  Terreur,  qui  n’est  en  somme  ((ue  le  gouvernement  par 
les  réunions  publiques. 

La  Terreur  entraîne,  pour  longtem|is,  la  sup|»ression  du  droit  de 
réunion.  l.,es  clubs  sont  supprimés  en  fait,  même  avant  le  Directoire. 
\ai  club  des  .Jac<jbins  est  fermé  le  21  brumaii  e an  J II  par  mesure  spé 
ciale  -.  Lu  décret  du  9 fructidor  de  la  même  année  interdit  les  clubs  et 
sociétés  j>opulaires;  un  décret  du  7 vendémiaire  an  I\’  réglemente  le 
droit  de  se  réunir  pour  l’exercice  des  cultes,  ce  qui  suppose  que  la 
liberté  de  réunion  n’existe  plus  ; un  décret  du  7 thermidor  an  V prohibe 
provisoirement  toutes  « sociétés  s’occupant  de  questions  politiques  »: 
enfin  un  arrêté  du  24  ventôse  an  VI  décide  la  fermeture  des  réunions 
reformées  sous  le  nom  de  « cercles  constitutionnels  ». 

Les  lois  du  Consulat,  de  l’Empire  et  de  la  Restauration  sont  muettes 
sur  le  di’oit  de  réunion;  le  Code  pénal  prohibe  seulement  les  associa- 
tions. En  fait,  les  réunions  publiques  demeurent  interdites. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  «ur 
les  associations  qui  devient  la  loi  du  10 avril  1834,  on  aflirme  l’existence 
de  la  liberté  de  réunion  comme  application  des  principes  de  1789, 
notamment  comme  conséquence  de  la  loi  de  1791  précitée  ; on  prétend 
que  les  atteintes  portées  à cette  loi  par  les  décrets  énumérés  ci-dessus 
n’ont  eu  qu’un  caractère  particulier  et  temporaire;  qu  elles  n'ont  pas 
emporté  l’abrogation  de  la  règle.  Cette  argumentation  n’est  pas  contre- 
dite par  le  gouvernement;  il  y répond  seulement  que  la  restriction  con- 
tenue dans  le  texte  de  1791  par  cette  expression  « en  satisfaisant  aux 
lois  de  police  » lui  donnait  le  droit  de  s’opposer  en  fait,  par  mesure  de 
police,  à toute  réunion  publique.  Appliquant  cette  théorie,  M.  Guizot 
use  de  ce  droit  pour  mettre  obstacle  à la  campagne  des  banquets 


' Déclaration  des  droits  de  l'homme^  art.  il. 

^ V.  Thiers,  La  Révolution  ; la  Convention^  ehap.  25.  t.  IV,  p.  8. 
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luitiuliaux  organisés  en  1848  par  rui)|)üsiLiûii.  fol  l’occasion  do  la 
révolnlion  qui  renversa  Louis-Philii)po. 

La  deuxième  Répiiljli<|ue  rélalDÜt  le  droit  de  réunion  ; le  gouverne- 
ment |irovisoii'e  déclare,  le  19  avril  1848,  ((ue  a les  clubs  sont  jiour  la 
République  un  besoin,  pour  les  citoyens  un  droit  )). 

L’attentat  contre  l’Assemblée  nationale  et  l’insurrection  de  juin 
naissent  de  l abus  qui  est  lait  du  droit  de  réunion,  comme  en  était  née 
la  Terreur.  Le  décret  du  28  juin  1848,  d’abord,  puis  la  loi  du  19  juin 
1849,  donnent  au  gouvernement  le  droit  d’interdire  toutes  réunions 
publiques.  La  loi  de  1849  avait  un  caractère  provisoire,  mais  ses  dis- 
positions sont  prorogées  par  les  lois  du  6 juin  1850  et  du  21  juin 
1851. 

L’empereuj’  Napoléon  111,  par  déci'et  du  25  mars  1852,  déclare  appli- 
cables aux  réunions  pubLuiues  les  textes  du  Code  pénal  et  île  la  loi  du 
10  avi  il  1834  interdisant  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes. 
Désormais,  les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes  ne  pourront  se 
tenir  (|u’avec  l’autorisai  ion  du  gouvernement. 

Ce  régime  n’est  guère  modifié  qu’en  apparence  par  la  loi  du  0 juin 
1808.  1/  ((  Empii’e  libéral  » permet  bien,  en  elTet,  de  former  des  réu- 
nions publiques  sans  autorisation  préalable;  mais  il  retient  d’une  main 
ce  qu’il  accorde  de  l’autre.  La  loi  est  déclarée  inapplicable  aux  réu- 
nions ayant  pour  objet  de  traiter  « de  matières  politiques  ou  reli- 
gieuses ))  ; de  plus,  les  préfets  ont  le  droit  d’ajourner,  le  ministre  a le 
droit  d’interdire  toute  réunion  qui  leur  paraît  de  nature  à troubler 
l’ordre.  Le  droit  de  réunion,  en  somme,  n’existe  pas. 

Réglementation  actuelle.  — Le  principe  de  la  liberté  de  réunion  est 
proclamé  par  la  loi  du  30  juin  1881.  Les  réunions  publiques  sont  libres. 
Elles  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  préalable,  mais  seulement 
sous  certaines  conditions. 

Ces  conditions  sont  relatives  au  contrôle  de  l’autorité  sur  ce  qui  se 
dit  et  se  fait  dans  les  réunions  publiques  et  au  maintien  de  l’ordre. 

a)  Pour  assurer  le  contrôle  de  l’autorité,  deux  mesures  étaient  prises 
par  la  loi  de  1881  ; 

1®  Toute  réunion  publique  devait  être  précédée  d’une  déclaration 
indiquant  le  lieu,  le  jour,  l’heure  de  la  réunion.  Cette  nécessité  a été 
abrogée  par  la  loi  du  28  mars  1907. 

2o  Un  fonctionnaire,  ordinairement  un  commissaire  de  police,  peut 
être  délégué  pour  assister  à toute  réunion  publique.  11  y choisit  sa 
place. 

b)  Pour  assurer  le  maintien  de  l’ordre  dans  les  réunions  publiques, 
trois  mesures  sont  prises  ; 
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1®  La  réunion  doit  avoir  lieu  dans  un  local  fermé.  Toute  réunion 
sur  la  voie  publique^est  interdite.  — Les  réunions  ne  doivent  être 
tenues  que  jusqu’à  nourfrs-,  sauf  dans  les  villes  où  la  fermeture 

des  cafés  est  exigée  à une  heure  plus  tardive. 

2®  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  composé  de  trois  personnes 
au  moins.  Le  bureau,  chargé  de  maintenir  l’ordre,  est  responsable  des 
infractions  à la  loi  sur  le  droit  de  réunion,  c'est-à-dire  de  tout  acte,  de 
loute  provocation,  de  tout  discours  contraire  aux  bonnes  mœurs,  etc. 
— C’est  la  réunion  même  qui  constitue  son  bureau. 

3»  Si  le  bureau  le  requiert,  ou  s'il  se  produit  des  collisions,  le  repn'*- 
sentant  de  l’autorité  aura  le  droit  de  dissoudre  la  réunion. 

Cette  législation  paraît  très  suflisamment  libérale.  Elle  ne  gêne 
l’exei'cice  du  droit  de  réunion  que  pour  ceux  qui  veulent  en  abuser. 
Elle  garantit  l’ordre  d’une  manière  satisfaisante.  Son  fonclionnemenl 
ri'gulier  depuis  1881,  sans  inconvénients  sérieux,  est  sa  meilleure  jus- 
tification, 

La  suppression  de  la  déclaration,  décidée,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci- 
dessus,  par  la  loi  du  28  mars  1907,  afin  de  mettre  sur  un  pied  d’égalité 
les  réunions  cultuelles  et  les  autres  réunions,  n’ôtera  aucune  force  à 
ces  règles  dont  l’application,  en  général,  est  acceptée  sans  aucune 
résistance. 
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g 1*".  — Principes  généraux.  — Notions  historiques 

La  liberté  de  la  presse  est  la  liberté  d’écrire  et  de  publier  ce  (lu’on 
veut,  par  le  journal  ou  par  le  livre. 

On  la  considère  aujourd’hui  comme  une  liberté  nécessaire;  seule, 
elle  pienace  sérieusement  les  abus  de  pouvoir  de  l’administration  ; elle 
stimule,  par  sa  surveillance  souvent  malveillante,  l’action  des  gouver- 
nants. Elle  fait  l’opinion  publique.  On  dit  qu’elle  l’égare;  c’est  vrai; 
niais  elle  seule  l’éclaire,  et,  pour  peu  qu’on  y veuille  rélléchir,  on 
constate  qu’elle  l’éclaire,  en  somme,  plus  qu’elle  ne  l’égare.  Ceux  qui 
mettent  de  la  bonne  volonté  à se  laisser  tromper  sont  seuls  dupes  des 
journaux;  si  les  journaux  n’existaient  |>as,  ils  scuaient  dupes  du  pre 
rnier  hâbleur  venu.  Quand  il  y avait  peu  de  journaux,  ils  (Uaient  trop 
puissants  et  par  conséquent  dangereux  : ils  pullulent  aujourd’hui,  et 
se  font  contrepoids  : leur  action  est  en  raison  inverse  de  leur  nombre; 
on  s’habitue  à ne  plus  croire  aveuglément  au  journal,  tout  en  conti- 
nuant à s’y  informer.  Aux  États-Unis,  c’est  un  axiome  de  la  science 
politi((ue  que  le  seul  moyen  de  neutraliser  les  èlïets  des  journaux,  c’est 
d’en  multiplier  le  nombre. 

C’est  la  raison  qui  a fait  renoncer  à user,  contre  le  débordement  de 
la  pres.se,  des  moyens  tiscaux  longtemps-  en  vigueur,  tels  que  l’obliga- 
tion au  cautionnement,  l’impôt  du  timbre,  ou  l’impôt  sur  le  papier. 

En  dehors  de  ces  moyens  médiocres  de  diminuer  le  développement 
de  la  presse,  on  a eu  recours  contre  elle  à deux  ordres  de  mesures,  des 
mesures  préventives  et  des  mesures  répressives.  Les  mesures  préven- 
tives sont  toutes  mauvaises.  Les  mesures  répressives  sont  seules  effi- 
caces, mais  elles  ont  toujours  été  trop  faibles;  elles  le  sont  plus  que 
jamais. 

Les  mesures  préventives  qui  ont  été  essayées  sont  principalement  la 
nécessité  d’autorisation  préalable,  l’obligation  à la  signature,  la  cen- 
sure, l’obligation  de  désigner  un  gérant  responsable. 

Toutes  ces  mesures  sont  des  expédients  qui  asservissent  la  presse, 
et,  sous  prétexte  de  lui  enlever  son  venin,  suppriment  son  utilité.  On 
y a généralement  renoncé;  dans  certains  pays  libres,  on  a fait  de  leur 
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condamnation  nn  article  constitutionnel.  En  Belgique,  par  exemple, 
l’article  8 de  la  constitution  porte  que  la  censure  ne  poui  ra  jamais  être 
établie,  qu’il  ne  sera  jamais  exigé  de  cautionnement,  ni  des  rédacteurs, 
ni  des  imprimeurs  de  journaux. 

Les  moyens  répressifs,  au  contraire,  peuvent  et  doivent  être  main- 
tenus; ils  sont  d’autant  plus  nécessaires  que  la  presse  est  plus  vrai- 
ment libre.  On  ne  doit  jamais  avoir  la  liberté  de  faire  impunément  le 
mal.  Le  délit  commun  ne  perd  pas  ses  caractères  parce  qu’il  devient 
un  délit  de  presse,  qui  se  répète  autant  de  fois  qu’il  y a de  feuilles 
lues.  Personne  n’a  le  droit  de  crier  impunément  dans  la  rue  que  tel 
autre  est  un  voleur,  un  assassin,  un  scélérat.  Comment  peut-on  reven- 
diquer pour  le  journal  la  faculté  d’user  de  ces  termes  injurieux  sans 
risquer  des  représailles? 

11  est  profondément  regrettable  qu’à  cet  égard  la  presse  ne  soit  pas 
soumise  au  droit  commun.  Il  y a,  en  effet,  et  il  y a eu,  suivant  les 
époques,  trois  voies  pour  la  répression  des  écarts  de  la  presse  : l’une 
pai’ticulièrement  sévère,  c’est  la  voie  administrative;  l’autre  indulgente 
à l’excès  et  presque  équivalente  à l’absence  de  ré|)ression,  c’est  le  juge- 
ment des  faits  de  presse  confié  à la  cour  d’assises.  La  seule  méthode 
vraie,  c’est  l’application  du  droit  commun. 

I^ourcjuoi  déférer  à la  coui‘  d’assises  le  journaliste  coupable  de  ce 
<pii  mènerail  un  citoyen  devant  un  tribunal  correctionnel?  S’est-on 
défit'  de  la  partialité  des  juges  ordinaires?  Non  : on  a cédé,  par  fai 
blesse,  à la  pression  des  journalistes.  Le  jury  est  pour  eux  un  public  ; 
le  banc  des  accusés  est  une  tribune,  (’elui  que  la  presse  maltraite  ne 
peut  attendre  une  protection  sérieuse  de  ces  douze  citoyens  ordinaire- 
ment peureux  et  toujours  désireux  de  n’avoir  pas  de  démêlés  avec  le 
journal.  Les  faits  se  chargent  de  montrer  chaque  jour,  dans  cet  ordre 
d’idi'‘es,  ce  qui  peut  être  dit  ou  fait.  La  répression  de  la  presse  n’existe 
pas,  et  cette  liberté  nécessaire,  par  l’erreur  ou  la  faiblesse  de  nos 
législateurs,  est  ainsi  devenue  la  liberté  de  commettre  les  délits  d’in- 
jure, de  calomnie,  de  diffamation,  d’excitation  à la  révolte...,  pourvu 
qu’on  les  imprime. 

Notions  historiques.  — La  liberté  de  la  presse  n’existait  pas  sous 
l’ancien  régime  '.  Elle  est  née  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme 


* La  presse  existait  cependant.  C’est  à Anvers,  en  1605,  que  s’est  imprimée  la 
première  feuille  périodique.  L’invention  do  ce  moyen  de  propager  l’idée  est  due  à 
i’imprimeur  .\braham  Verhœven.  V.  Govaerts,  Ahratiayn  Verhœven,  et  Hatin,  Les 
Uazeltes  de  Hollande.  11  e.xista  des  journaux  en  .Allemagne  Frankfurter  Postzei- 
lung\  et  en  .Angleterre  {Weekli/  news':,  avant  que  Théophraste  Renaudot  créât  le  pre- 
mier journal  français,  la  Gazette  de  France,  en  16.31.  La  Gazette  s’imprime  « avec 
privilège  du  roi  ».  .Après  la  mort  de  sou  fondateur,  quelques  feuilles  nouvelles  vieu- 
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iM  [>vüclam«‘e  po\ir  la  proinivro  lois  |>av  la  Conslilulion  do  171)1  : «d'oui 
citoyon  peut  parlev,  ôcriie,  imiirinier  libreuieiiL,  saul  à rôpondre  de 
l’abus  de  celle  liberlé  ».  (7est  là  le  principe  vrai,  dont  toute  bonne 
législation  sur  la  presse  doit  être  inspirée. 

11  y eut  sous  la  Constituante  de  très  nombreux  journaux.  En  outre 
des  anciens,  imprimés  jadis  avec  privilège  du  roi,  le  Mercure,  la 
Ga'^ette,  le  Journal  de  ]*aris;  on  vit  naître  le  Courrier  de  Provence,  par 
Mirabeau;  la  Sendnelle;  le  Patriote-,  VAmi  du  de  Marat  ; la 

Ptouclie  de  fer,  de  l’abbé  Faucliet;  le  Père  Duckeme,  d’Hébert;  du  côté 
des  royalistes  : les  Actes  des  apôtres,  V Apocalypse , VAmi  du  roi,  le  Jowr- 
nal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  les  Sabbats  Jacobites,  etc. 

Après  la  chute  de  la  royauté,  la  liberté  de  la  presse  est  supprimée  ; 
la  Commune  île  Paris  décrète  que  « les  empoisonneurs  de  l’opinion 
publique  seront  mis  en  prison  etiiue  leurs  presses,  caractèreset  instru- 
ments seront  distribués  aux  imprimeurs  patriotes  ». 

La  presse  ne  s’en  multiplia  lias  moins,  mais  il  n’y  eut  plus  guère  que 
la  presse  républicaine  et  bientôt  plus  que  la  presse  terroriste  L C’est 
comme  journaliste  que  sont  condamnés  à mort  Desmoulins,  André 
Chénier,  Fabre  d’Églantine  etd’autres.  Les  journaux  et  les  journalistes 
modérés  sont  supprimés  comme  l’avaient  été  les  royalistes. 

Sous  le  Directoire,  une  loi  du  27  germinal  an  IV  punit  de  mort  les 
« attentats  à la  sûreté  de  l’État  » ; on  regarde  comme  tel  toute  provo- 
cation à la  dissolution  de  l’Assemblée,  au  rétablissement  de  la  royauté 
ou  des  constitutions  précédentes.  Le  lendemain,  une  autre  loi  sur  la 
répression  des  délits  de  presse  édend  la  même  peine  à ceux  qui  seraient 
trou vés  colportant  des  écrits  contenant  de  telles  provocations.  La  péna- 
lité était  trop  sévère,  elle  équivalait  à l’impiinitt^:  le  jury  acquittait 
tous  les  accusés,  terroristes  ou  royalistes. 

On  s<‘  décide  alors  à recourir  contre  la  pi-esse  aux  rigueurs  admi- 
nistratives; à l’instigation  de  Bonaparte,  on  supprime  cim{uante- 
quatre  journaux  dont  on  déjiorte  les  rédacteurs  à la  Guyane®;  les 

neiit  lui  faire  concurrence  ; ce  sont  principalement  la  Mxise  hisLoviqnc.  (en  vers  Itur- 
lesques;,  le  Journal  des  savants,  le  Mémoire  de  Fra.nce,  d'abord  intitulé  Merrare 
yula.ni.  Aucune  liberté  n’est  d’ailleurs  laissée  aux  journalistes;  la  police  exerce  contre 
eux  une  autorité  absolue,  et  ce  pouvoir  arbitraire  des  rois  use,  pour  les  l'êduire  au 
silence,  des  sanctions  les  plus  violentes.  Dans  son  Histoire  de  ^imprimerie , t.  I, 
p.  214,  P.  Dupont  écrit  que  de  1660  à 1756,869  auteurs,  imprimeurs,  libraires  et  gaze- 
tiers  ont  été  enfermés  à la  Bastille.  — V.  Van  Sghoor,  Ln.  presse  sous  l'aneien 
réfjime,el  Hatin,  Histoire  de  la  presse  en.  France,  1859-1861,  8 vol. 

*,  Journaux  portent  alors  des  titres  singuliers  où  se  manifeste  bizarrement" le 
goût  du  temps  : le  Journal  des  sans-culoltes,  la  Lorgnette  de  l’enchanteur  Merlin. 
\q  Menteur,  le  Je  m'en  f...,  le  Postillon  de  la  liberté,  le  Bulletin  des  amis  de  la 
vérité,  VAnli fédéraliste  ; un  peu  plus  tard,  le  Journal  de  Bonaparte  et  des  hommes 
lyertueiix  ^ 

- Van  Scuoor,  La  presse  sous  le  Coiisula l , 
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l'puillps  (|iron  laisse  vivre  sont  sous  la  tlépeiulance  absolue  de  la  police. 

Sous  le  Consulat,  un  arreté  du  27  nivôse  an  Vil  détermine  les  jour- 
naux qui  pourront  continuer  à paraître;  il  y en  a treize:  leurs  propi-i(''- 
laires  doivent  promettre  fidélité  à la  Constitution. 

Pendant  toute  la  durée  de  l’Empire,  la  presse,  soumise  à la  volontf' 
de  Napoléon,  devient  un  instrument  de  domination.  La  plus  légère 
velléité  d’indépendance  attire  sur  les  journaux  la  colère  de  l’Empereur, 
se  traduit  par  des  violences  contre  les  journalistes  ou  par  des  exi- 
gences à peine  vraisemblables.  C’est  ainsi  qu’on  soumet  les  journaux  à 
l’obligation  de  rétribuer  des  censeurs  nommés  par  le  gouvernement  L 
C'est  ainsi  encore  qu'on  leur  impose  l’obligation  de  servir  des  pensions 
à l’entourage  impérial  En  1811,  ces  mesures  sont  dépassées  : consi- 
dérant que  les  pi’oduits  des  journaux  « ne  peuventètre  regardés  comme 
une  |U‘0|)riété  privée  ((u’en  conséquence  d’une  concession  expresse  de 
l’Empereur  »,  le  Journal  de  rEmpire  (ancien  Journal  des  Débats)^  et  le 
Journal  de  Paris  sont  enlevés  à leurs  propriétaires.  Bientôt  il  n’y  eut 
plus  que  quati’e  journaux;  l’Empereur  songeaità  n’en  laisser  subsister 
(|u’un,  le  Moniteur  L 

La  liberté  du  livre  n’est  pas  mieux  traitée;  on  sait  que  l’ouvrage  de 
Mme  ci0  Staël  sur  l’Allemagne  fut  mis  au  pilon  et  de  Staël  exilée  ; 
c’est  un  des  exemples  les  plus  frappants  de  l'intolérance  impériale  en 
cette  matière.  Cependant,  un  article  de  la  Constitution  de  l’an  Xll  avait 
institué  une  commission  sénatoriale  de  sept  membres cbargéede  veiller 
à « la  liberté  de  la  jiresse  )).  Il  est  vrai  que  le  mémo  l('xte  ajoutait  : « Ne 
sont  pas  compris  dans  les  attributions  decette  commission  les  ouvrages 
qui  se  distribuent  à des  épo({ues  périotliiiues  ».  C’était  excepter  tous 
les  joui-naux. 

La  Restauration  se  monlr('  |tlus  g(''néreuse  L Les  lois  des  17  et  20  mai 
et  du  v>  juin  1810,  inspirées  par  M.  de  Si'rres,  ne  laissent  subsister 
contre  la  [iresse  que  des  mesures  |iréventlves  fiscales,  le.  cautionnement 
et  l’impôt  du  timbre.  Par  une  faveur  particulière,  les  délits  de  presse 
sont  déférés  au  jui’v.  Mais  l’assassinat  du  duc  tle  Berry  provotpie 
proiniiteinent  une  réaction  très  vive  ; les  lois  des  31  mars  1820, 
20  juillet  1821,  17  et  20  mars  1822  reviennent  sur  toutes  les  liberl('‘S 
accordées.  On  rétablit  la  censure  et  l'autorisation  préalable.  On  crée 


* ^'orrespottdanre  de  Xapoîéon.  lettre  à Kou(‘hé,  t.  X,  p.  ^>32,  n''  8767. 

^ W ^^’KLsc^^XGFR.  La  censu7^e  snu^  le  premier  Empire,  p.  117.  et  Corrrapondance 
de  Sa  poison,  t.  Xl.  p.  83,  9054. 

* V.  Décret  du  17  septembre  1811. 

J’oniets  les  lois  bientôt  abro^iées  du  9 noveml>re  1815,  des  28  féviu’er  et  .'ÎO  décembre 
1H17,  par  lesquelles  la  monarcbie  tentait  de  réglementer  la  presse  sans  Fasservir 
aussi  complètement  que  Tavait  fait  l’Empire. 
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même  le  delil  de  tendance.  Dans  le  cas  où  Vesprit  d’un  journal  paiaî- 
irail  susceptible  île  porter  atteinte  à l’autorité  royale  et  aux  principes 
qu’elle  dél'eml,  le  joiiinal  pourra  être  judiciairement  suspendu,  puis 
interdit 

Ces  sévérités  dui-ent  jusqu’en  182S;  sous  le  ministère  de  M.  de  Mar- 
tignac,  la  politique  libéiale  l’emporte;  les  délits  de  tendance,  la  cen- 
sure, l’autorisalion  préalable  sont  de  nouveau  supprimés;  la  compé- 
tence de  faveur  du  jury  est  rendue  à la  presse.  Mais  on  sait  que  le 
ministère  Martignac  avait  contre  lui  le  roi  même  à qui  toute  mesure 
libérale  déplaisait.  La  première  des  ordonnances  du  26  juillet  1830, 
qui  provoquèrent  la  révolution  de  Juillet  et  la  chute  de  Charles  X,  avait 
précisément  pour  but  de  suspendre  la  liberté  de  la  presse. 

La  presse,  sous  Louis-Philippe,  demeure  presque  sans  entraves  jus- 
qu’en 1835.  Le  cautionnement  et  le  timbre  existent  bien  ; mais  il  n’y  a 
ni  censure,  ni  autorisation  préalable;  les  délits  de  presse  sont  déférés 
au  jury.  Les  journalistes  en  abusent;  leurs  provocations,  d’une  vio- 
lence sans  mesure,  engendrent  les  insurrections  de  Lyon  et  de  Paris 
(avi'il  1834);  au  lendemain  de  l’attentat  Fieschi  où  avaient  |)éri  qua- 
rante-quatre fiersonnes,  le  gouvernement  obtient  des  chambres  les 
lois  dites  ((  de  se|dembre  » dont  l’une  restreignait  la  liberté  de  la 
presse.  i..a  réaction  toutefois  était  très  modérée.  Elle  consistait  princi- 
palement dans  un  rehaussement  du  cautionnement  etdans  la  répression 
sévère  des  excitations  aux  crimes  contre  la  sûreté  de  l’État.  En  défi- 
nitive, la  |)iesse  resta  l’elati veinent  libre  sous  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe.  C’est  sa  (dus  belle  période  : c’est  à cette  époque  qu’elle  a revêtu 
la  forme  et  pris  la  physionomie  (|u‘ont  aujourd’hui  nos  grands  jour- 
naux. 

Los  lois  de  septembre,  le  cautionnement  et  l’impôt  du  timbre  sont 
d’abord  supprimés  a|»rès  la  révolution  de  1848.  J^’insurrection  de  juin 
pi’ovoiiue  presque  aussitôt  le  rétablissement,  à peu  de  chose  près,  des 
mesures  auxquelles  on  \ient  de  lenoncer. 

Le  second  Empire  va  plus  loin;  de  1851  à 1868,  la  législation  accu- 
mule contre  les  journaux  toutes  les  rigueurs  du  régime  fiscal,  du  sys- 
tème répressif  et  du  système  préventif  : le  timbre,  le  cautionnement, 
l’autorisation  préalable,  l’obligation  à la  signature,  le  droit  de  suspen- 
sion par  mesure  administrative  après  deux  avertissements  en  deux  ans, 
et  de  suspension  sans  conditions  par  mesure  de  sûreté  générale,  la 
suppression  de  plein  droit  après  deux  condamnations,  l’interdiction 
de  publier  les  débats  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d’État 


* V.  art.  3,  loi  du  17  mars  1822. 
2 Loi  du  9 septemljre_183‘ô. 
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ainsi  cjue  les  procès  de  presse,  enliii  le  droit  exorbitant  pour  les 
préfets,  de  désigner  les  journaux  qui  seuls  pourront  faire  de  la  publi- 
cité, la  lixation  par  l’autorité  du  tarif  des  insertions*. 

11  est  à peine  nécessaire  d’ajouter  ((ue  la  presse  perd  tout  régime  de 
faveur  quant  à la  juridiction.  Les  délits  de  presse  sont  déférés  à la 
police  correctionnelle,  et  les  journalistes  y sont  soumis  au  droit  com- 
mun qui  interdit  la  preuve  des  faits  diffamatoires.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  ce  sont  des  fonctionnaires  qu’on  a diffamés. 

Ces  rigueurs  durèrent  seize  années  : en  18(38,  le  gouvernement  impé- 
rial manifesta  des  tendances  libérales  ; on  renonça  à l’aulorisalion 
préalable,  on  réduisit  le  timbre  et  on  transféra  de  l’administration  à 
la  justice  le  droit  de  suspendre  ou  de  supprimer  les  journaux.  Les 
autres  prescriptions  subsistèrent  jusqu’à  la  révolution  du  4 septembre 
1870. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  revint  au  système  de  la 
liberté  complète  et  à la  compétence  du  jury  pour  les  délits  de  presse  : 
mais  les  dispositions  de  l’Assemblée  nationale,  au  lendemain  de  la 
Commune,  ne  pouvaient  rester  aussi  généreuses.  l.,e  cautionnement  fut 
réiabli  et  la  compétence  du  jury  réduite  -.  On  se  montra  plus  libéral 
en  1880,  trop  libéral  même,  puisqu’on  a du  depuis  lors,  comme  autre 
fois  en  septembre  18:15,  rejnendre  un  |)eu  de  ce  qu’on  avait  donné  et 
édictei-  des  mesuies  contre  les  provocations  anarchistes  \ 


jî  2.  - Législation  actuelle 

La  loi  du  27  juillet  1881  ne  s’occu|»e  pas  seulement  de  la  presse 
jiériodique.  Klle  s’applirpie  à tous  les  moyens  dont  nous  disposons 
pour  publier  notre  pensée  : journal,  livre,  alTlche.  — Il  faul  même  dire 
plus,  car  dans  l une  de  ses  parties  elle  sori  de  son  cadre  : bien  ((u’in- 
titulée  ((  loi  sur  la  liberté*  de  la  presse*  »,  elle  traite  de  faits  (|ui  n’ont 
avec  la  presse  qu'un  seul  rapport  : la  |)ublicil(‘. 

Le  principe  de  la  loi  de  1881  est  ([ue  l’usage  des  trois  moyens  indi- 
<|ués  pour  manifester  sa  pensée  est  libre,  c’est  à-dire  ne  doit  êtie* 
entravé  par  aucune  condition.  Plus  de  censure,  plus  de  lU'cessité  d’au- 
lorisation,  plus  de  cautionnement,  plus  de  timbre;  chacun  peut  t'crirt*. 
imprimer,  publier,  afficher  ce  qu’il  veut  ; livie.  prospectus,  journal, 
dessin,  etc. 


' V.  loi  du  16  juillet  1850,  et  décret-loi  du  17  févriei- 

- V.  loi  du  15  avril  1871  et  loi  du  29  déceinhre  1875. 

^ V.  lui  du  28  juillet  189i. 
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Toutefois,  liberté  ne  veut  |tos  dire  licence;  des  mesures  sont  prises 
pour  l■t'‘prinler  les  abus  de  la  liberté.  Ce  que  le  législateur  a voulu,  et 
d’ailleurs  iinparfaileinent  réalisi',  c’est  oiganiser,  pai-  la  combinaison 
d‘un  régime  pénal  de  répression,  la  responsabilité  en  même  temps  que 
la  liberté  de  la  presse. 


1 

Régime  administratif  de  la  presse.  — Il  rei»ose  sur  une  distinction 
entre  la  pri'.ssc  périodique  (les  journaux)  et  la  presse  non  périodique 
(livres,  afficbes,  etc.). 

Tout  C('  i|ui  s’imprime  à l’un  de  ces  titres  est  astreint  à deux  obli- 
gations : , fo  indication  du  nom  et  de  l’adresse  fie  rimprimeur'; 
2o  dé‘pôt  b'*gal  avec  indication  du  tirage. 

La  première  de  ces  exigences  évite  la  clandestinité.  Pour  être  libre, 
la  presse  n’a  pas  besoin  d’étre  clandestine  ; il  faut  qu’elle  ne  le  soit 
pas  pour  être  responsable. 

Le  dépôt  se  fait  à Paris  au  ministère  de  l’intérieur;  ailleurs,  à la 
sous-préfecture  ou  à la  mairie,  en  double  pour  les  journaux  et  poul- 
ies livres;  en  triple  pour  les  estampes  et  la  musique.  Il  sert  à 
informer  la  police;  on  rulilise  pour  les  collections  nationales. 

Il  n’y  a pas  d’autre  obligation  administrative  pour  les  livres.  La 
loi  contient,  pour  les  affiches,  une  règle  destinée  à probîger  celles  qui 
ont  un  objet  électoral.  Il  est  défendu  de  les  lacérer,  de  les  recou- 
vrir ou  de  les  travestir;  une  autre  règle  est  destinée  à assurer  aux 
citoyens  la  facilité  de  reconnaître  celle  des  afficbes  qui  ont  un  carac- 
tère officiel;  on  réserve  à celles-ci  certains  emplacements  et  la  couleur 
Iilanche. 

J^’allicbe  n’est  ainsi  pas  plus  entravée  (lutî  le  livre,  môme  si  elle  a un 
caractère  politifjuc.  On  peut  tout  faire  afficher  sur  pajriei*  de  couleur. 
La  loi  fiscale,  fpii  exige  (|ue  toute  affiche  soit  timbrée,  rend  cependant 
l’affichage  plus  coûteux.  Mais  elle  n’a  pas  pour  but  d’empêcher  le 
débordement  d’affichage,  comme  le  timbre  des  journaux  avait  pour 
but  de  restreindre  la  vente  des  journau.x  en  augmentant  leur  prix. 
Le  timbre  des  affiches  n’<?st  jias  autre  chose  qu’un  impôt  sur  la 
« réclame 


1 Le  nom  de  t’iniprimenr  n’est  pas  exigé  pour  les  articles  dits  « de  vitle  »,  invi- 
tations, factures,  cartes  de  visite,  en-têtes  de  lettres,  marques  de  prix,  etc. 

^ Les  affiches  manuscrites  pour  placement  r/ratuit  sont  dispen.sées  de  timbre 
L.  du  26  juillet  1893,  art.  18;;  à la  faveur  de  cette  exception,  et  bénéficiant  d’une 
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Particularités  du  régime  de  la  presse  périodique.  — l.os  jüiiiJiau.\ 
sont  soumis  aux  trois  exigences  ci-après  : déclaration  (rexisteuce; 

2"  ilépôt  spécial;  3°  désignation  d’un  gérant  l'esponsahle. 

(()  La  déclaration  d’existence  n’est  pas  une  demande  d'autorisation  ; 
elle  est  destinée  à faciliter  la  surveillance,  et  s’ajoute,  à cette  lin,  à 
l’obligalion  de  déclarer  le  nom  de  l’imprimeur.  Elle  se  fait  au  parquet 
et  contient  le  titre,  le  mode  de  publication,  le  nom  et  l’adresse  du 
gérant.  — On  n’exige  rien  quant  au  propriétaire  du  journal  ; c’est  une 
anomalie,  car  il  est  responsable  des  condamnations  civiles. 

b)  Le  dépôt  spécial  se  cumule  avec  l'autre.  Le  premier  se  fait  à la 
préfecture,  le  second  au  parquet. 

r)  Le  gérant  exigé  est  un  représentant  légal  ; il  endosse  la  responsa- 
bilité des  délits  commis,  ('/est  un  détail  fâcheux,  mais  ti'aditionnel,  d(î 
notre  législation  sur  la  presse.  Cette  exigence  n’a  aucune  utilité,  aucune 
justification  possible.  La  véritable  responsabilité  incombe  à l’auteur  et 
à réditeur,  c'est-à-dire  au  rédacteur  en  chef.  C'est  là  ce  (pii  aurait  dû 
èire  prescrit.  Mais  les  lois  anciennes  avaient  exigi*  des  gérants  dits 
res|)onsables.  On  prenait  souvent  à ce  titre  des  hommes  de  paille, 
chargés,  |)ar  métier,  de  faire  les  mois  de  prison  ipie  s’attirait  le  jouiaial. 
((  On  a voulu  maintenir,  a t-on  dit,  une  institution  au  fonctionnement 
régulier  et  facile  de  laquelle  tout  le  monde  est  habitué  et  dont  la  presse 
|»ourrait  être  la  première  à regretter  la  suppression  ».  Certes  ! c’est 
bien  la  presse,  en  elïet,  qui  tenait  au  gérant,  et  loin  d’ètre  une  règle 
propreà  assurer  l’efficacité  de  la  répression,  cette  obligation  en  émousse 
fré(piemment  la  portée. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  droit  administratif  applicables 
aujourd’hui  à la  presse  périodique.  Deux  détails  encore,  cependant, 
doivent  être  ajoutés  à ce  résumé  : l’un  concerne  le  colportage,  l’autre 
le  droit  de  réponse. 

Colportage.  — Il  est  libre  comine  l’écriture.  Cependant,  pour  en  faire 
sa  profession,  il  faut  en  faire  une  déclaration  à la  préfecture,  sous-pré- 
fecture ou  mairie  de  son  domicile.  De  plus,  il  est  inteidit  aux  col- 
porteurs de  crier  sur  la  voie  publique  autre  chose  (jiie  le  titre,  le  nom 
de  l'auteur  et  l’opinion  de  l'écrit  offert.  Encore,  le  titre  ne  doit-il  être 
ni  injurieux  ni  pornographique  (loi  du  19  mars  1889). 

Droit  de  réponse.  — C’est  la  faculté  accordée  à toute  personne  visée 
dans  un  journal  d’y  insérer  gratuitement,  à la  même  jdace  et  dans  la 


inexcusable  tolérance,  les  syndicats  révolutionnaires,  et  notamment  la  Confédération 
Générale  du  Travail,  publient  des  alliches  où  ils  injurient  le  gouvernement  et 
provoquent  les  citoyens  à la  révolte  sans  se  soumettre  à la  loi  fiscale. 
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iritMiie  forme,  mie  recliticaLitm  ou  une  léponse  ijui  peut  avoir  une  lon- 
}.;ucur  douille  de  l'aidiele  auquel  il  est  répondu  \ 


II 


Régime  répressif  de  la  presse  — Une  disli notion  doit  être  faite 
entre  les  contraventions  à la  réglementation  adiiiinistrativcdc  la  presse 
et  les  délits  commis  liai'  la  voie  de  la  presse. 

Les  coniraventions  sont  punissables  sans  qu’elles  supfiosent  une  in- 
tention cou|iablc.  E.xemple  : omission  volontaire  ou  non  do  l’indication 
du  nom  de  l’imprimeur  sur  un  écrit.  Elles  ne  nécessitent  jamais  l’in- 
tervention de  la  juridiction  de  faveur  iiu’on  a accordée  à la  presse,  la 
cour  d’assises,  parce  qu’elles  supposent  un  fait  matériel  où  la  question 
d’opinion  n’enire  pour  lien. 

r..es  délits  de  presse  sont  des  faits  illicites  et  dommageables;  ils  ne 
sont  pas  autre  chose  que  des  délits  de  droit  commun  commis  par  la 
voie  de  la  presse:  diffamation,  injure,  provocation  par  le  livre,  rafïiche 
ou  le  journal. 

Leur  appliquer  le  droit  commun,  ce  serait  d’abord,  au  point  de  vue 
civil,  autoriser  les  poursuites  aux  termes  de  l’article  1382  du  Code 
civil  : ((  l'ont  fait  quelconque  de  l’Iiomme  qui  cause  à autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer  ».  Ce 
serait,  au  point  de  vue  pénal,  poursuivre  en  application  des  articles  GO 
et  suivants  du  Code  pénal  sur  la  complicité,  ou  des  textes  généraux 
qui  visent  les  délits  de  diffamation  etd’ipjure. 

Cette  application  du  droit  immmun  aux  délits  de  presse  conduirait 
généralement  les  journalistes  devant  la  [lalice  correctionnelle  qu’ils 
n’intimident  pas,  au  lieu  de  les  amener  devant  la  Cour  d’assises  où  les 
jurés  ont  peur  d’eux.  Exceptionnellement  seulenienl,  ils  seraient  tra- 
duitsen  cour  d’assisesquand  leurs  provocations  aurgientconduità  com- 
mettre des  crimes  passibles  de  cette  juridiction. 


1 Le  droit  de  réponse  a fait  naître  un  procès  célèbre,  FalTaire  Hrurket  'ære,  directeur 
de  la  Revue  des  Deux-Mondes^  contre  Duhoul^  auteur  de  « Frédégonde  ».  11  s'agissait 
de  savoir  si  le  droit  de  réponse  s'appliquait  aux  articles  de  critique  littéraire  comme 
aux  attaques  quelconques  insérées  dans  le  journal.  L'allirmative  a été  jugée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  l^aris  du  5 avril  1898.  Cette  solution,  justifiée  peut-'être  par  les  cir- 
constances de  la  cause,  n'était  probablement  ni  prévue,  ni  voulue  par  le  législateur. 
V.  Recueil  de  la  Gazelle  des  Iribunaux^  1898,  2,  405.  — Sur  le  droit  de  réponse, 
cf.  Pi  Dareste,  Rev.  poL  et  parl.^  1899,  t.  XXII,  p.  515. 

^ Pour  cette  partie  de  la  loi,  consulter  pour  les  détails  les  traités  de  droit  pénal, 
notamment  Garraud,  Dr.  pén.,  2^  éd.,  t.  IV. 


RÉGIiVfE  DE  LA  PRESSE 


2S7 


LIBERTÉ  DE  l’ÉCRITURE  

MM.  Kloqiiet,  Clemenceau,  Allain-Targé,  Lockroy,  en  1881,  onl 
réclamé  celle  application  du  droit  commun  aux  faits  de  presse.  Leurs 
propositions  ont  échoué,  et  la  loi  de  1881  a consacré  an  profit  des  jour- 
nalistes le  privilège  de  juridiction  qui  leur  assure  une  scandaleuse  im- 
punité C Les  abus  déplorables  engendrés  par  la  faiblesse  du  jury  en 
faveur  des  professionnels  de  l’injure  ont  suscité  à maintes  reprises  des 
propositions  de  réforme  de  cette  partie  de  la  loi.  L’influence  excessive 
exercée  par  la  presse  sur  les  membres  du  Parlement  a empêché  ces 
tentativesd’aboutir.  On  neveut  pas  paraîtremoinslibéral  que  nel’étaient 
MM.  de  Serres  ou  de  Marlignac.  C'est  oublier  que  la  presse  était,  en 
leur  temps,  retenue  par  un  régime  préventif  si  rigoureux,  et  que, 
d’autre  part,  le  jury  était  recruté  d’une  manière  si  étroite,  que  lepi-ivi- 
lège  de  juridiction  pouvait  être  considéré  comme  une  compensation 
faible  des  précautions  prises.  11  faut  aujourd'hui  revenir  aux  précau- 
tions ou  renoncer  au  jury,  et  c’est  évidemment  ce  second  parti  ipji 
s’im[»ose.  La  plupai  t des  hommes  politi<(ues  en  conviennent  (piand  ils 
ne  parlent  pas  devant  des  journalistes 

Deux  brèches  seulement  ont  pu  entamer  le  privilège  de  juridiction 
accordé  aux  journalistes.  L’une  est  faite  |)ar  la  loi  du  2 août  1882  qui 
défère  à la  police  correctionnelle  les  délits  d’outrages  aux  bonnes 
mœurs  commis  par  la  presse,  à l’exclusion  du  livre  L’autre  résulte 
de  la  loi  du  16  mars  1893,  qui  défère  également  aux  tribunaux  correc- 
tionnels les  délits  d’offense  publique  envers  les  chefs  d’États  étrangers 
et  envers  leurs  agents  diplomatiques. 

Si  le  droit  commun  a été  écarté  quaiul  son  application  était  défavo- 
rable aux  intérêts  des  journalistes,  ils  l’ont  au  contraire  efiicacement 
revendiqué  dans  un  cas  où  il  eût  été  sage  de  les  soumettre  à des  lois 
spéciales.  C’est  pour  leur  appli(|uer  le  droit  commun  et  pour  obéir  à ce 
principe  que  le  délit  de  |iresse  ne  doit  pas  être  autre  chose  qu’un  délit 
commun  commis  par  la  voie  de  la  presse,  qu'on  a lenoncé  à toute 
pénalité  quand  il  s'est  agi  des  faits  spéciaux  qui  ne  se  commettent  que 


' Les  délits  de  presse  contre  les  particuliers  restent  cependant  soumis  au  droit 
<‘ominun,  et  les  dilïamations  et  injures  qui  ne  s'adressent  ni  à des  fonctionnaires,  ni 
aux  membres  des  corps  constitués,  relèvent  de  la  police  correctionnelle.  La  preuve 
dfs  faits  diffamatoires  n'est  pas  admise,  si  ce  n'est  contre  les  diiecteurs  ou  adminis- 
trateurs d'entreprises  industrielles,  commerciales  ou  financières,  faisant  publiquement 
appel  à l’épargne  ou  au  crédit. 

- Les  propositions  de  retour  au  droit  commun  pour  la  répression  des  délits  de 
presse,  ou  au  moins  d'atténuation  du  régime  de  faveur,  ont  été  très  nombreuses.  La 
dernière,  déposée  au  Sénat  par  M.  Joseph  Fabre,  a été  accueillie  favorablement  par 
Tunanimité  de  la  commission  (V.  Doc.  pari.,  Sénat,  S.  O.,  1899,  J.  p.  386,  407 
et  427  . Elle  n'est  jamais  venue  en  discussion  devant  l'assemblée.  — V’.  également  sur 
la  question,  Ducrocq,  Cours,  7*  éd.,  t.  Ill,  n®  1190. 

^ Cette  loi  a été  utilement  complétée  par  la  loi  du  16  mars  1898. 
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|iar  la  voie  de  la  presse,  ou  [dulùl  (|iii  ii’oiit  d’iiripurlaRCC  que  quand 
ils  sont  commis  parla  presse. 

On  punissait  jadis  le  délit  d’excitation  au  mê|jris  du  gouvernement, 
le  délit  d’excitation  des  citoyens  à la  haine  les  uns  des  autres,  le  délit 
d’attaques  à la  jiropriété,  à la  famille,  à la  morale  publique,  à la  reli- 
gion, à la  constitution.  Tout  cela  a disparu  de  la  législation  actuelle. 
C’est  très  libéral,  mais  moins  logique  pourtant  qu’il  ne  semble.  11  y a 
vraiment  lieu  de  réprimer  comme  délit  ce  qui  est  manifestement  dan- 
gereux pour  l’ordre  social.  Qu’un  homme  attaque  aussi  violemment 
qu’il  voudra  famille,  morale,  religion,  propriété,  quand  il  pérore  dans 
un  groupe  de  quelques  citoyens,  cela  aum  peu  d’importance,  à suppo- 
ser qu’on  l’écoute.  Mais  tout  autre  est  la  puissance  de  ce  qui  se  lit  dans 
une  feuille  publi(|ue.  Répandu  à des  milliei-s  d’exemplaires,  avec  celte 
aiitoi'ib'  particulière  <(ue  prend  sui'  les  esprits  simples  ce  qui  est  im- 
primé, h;  fait  de  tout  à I heure  qui,  pas  plus  innocent,  était  au  moins 
inofïcnsif,  devient  cette  fois  un  véritable  [nM  il  social. 

l^e  législateur  n’en  a pas  tenu  conqde.  (Test  pour  cela  que  le  besoin 
s’est  fait  sentir,  depuis  1881,  de  reprendre  un  peu  de  ce  (ju'il  avait 
accordé.  On  y est  parvenu  sous  l’impression  d’elïroi  causée  par  les 
crimes  anarchistes,  en  juillet  1894  ; mais  de  tels  courants  ne  se 
remontent  qu’avec  peine.  On  se  souvient  de  l’émoi  causé  par  la  loi  du 
28  juillet  1894  : elle  s’appuie  sur  des  motifs  qui  auraient  dû  s’imposer 
à tout  le  monde.  Elle  enlève  au  jury  la  connaissance  des  délits  de  pro- 
pagande anarchiste  et,  d’une  manière  générale,  elle  fait  de  cette  propa- 
gande un  délit.  Depuis  cette  loi,  pourtant  assez  modeste,  la  propagande 
anarchiste  s’est  affaiblie.  Il  n’y  a eu  en  France  que  deux  attentats  poli- 
tiques : conséquence  ou  coïncidence,  le  fait  mérite  tout  de  même  d’être 
constaté.  Les  malfaiteurs  aujourd’hui  tentent  d’intimider  les  sots  en 
se  faisant  passer  pour  anarchistes;  cela  seul  démontre  que  les  anar- 
chistes sont  des  malfaiteurs. 

Des  délits  prévus  et  réprimés  par  les  lois  sur  la  presse.  — Les  délits 
de  presse  sont  répartis  en  cinq  catégories  : 

Provocation  aux  crimes  et  délits  ; — délits  contre  la  chose  publique 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ; — délits  contre  les  particuliers;  — 
délits  contre  les  chefs  d’État  et  les  diplomates  étrangers;  — publica- 
tions interdites  ’. 


^ .l’ai  dil  plus  haut  (|ue  la  loi  de  1881  ne  s’appliquait  pas  seulement,  malgré  sojt 
titre  do  Loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  à des  faits  commis  par  le  moyen  de  la  presse. 
— Dans  sa  seconde  partie,  celle  qui  est  consacrée  au  régime  pénal  de  la  presse,  elle 
devient  un  véritable  complément  du  Code  pénal.  Son  article  23  montre  qu’elle  édicte 
des  peines  non  seulement  contre  ceux  qui  ont  écrit,  mais  môme  contre  ceux  qui  ont 
publié  oralement  ce  qu’il  est  interdit  de  publier  ou  d’écrire.  La  loi  assimile  à la 
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lo  Provocation.  — Cela  comprend  d’abord  toute  incitation  aux 
crimes  et  délits  quels  qu’ils  soient  si  la  provocation  a été  suivie  d’efïet. 
Ce  n’est  guère  que  l’application  de  l’article  60  du  Code  pénal,  qui  punit 
comme  complices  ceux  qui,  par  promesses,  menaces,  machinations  ou 
artifices  coupables,  auront  provoqué  à la  perpétration  d’un  crime  ou 
d’un  délit.  Il  faut  que  la  provocation  soit  suivie  d’efïet,  parce  qu’elle 
n’est  punie  que  comme  acte  de  complicité  et  qu’il  n’y  a complicité  que 
s'il  y a fait  principal. 

Cela  comprend  encore  la  provocation  au  meurtre,  pillage,  incendie, 
même  non  suivie  d’effet;  une  loi  du  12  décembre  1893  ajoute  à ces 
crimes  le  vol. 

Cela  comprend  enfin  la  provocation,  même  non  suivie  d’elîet,  aux 
crimes  contre  la  sûreté  de  l’État,  et  celle  qui  est  adressée  aux  mili- 
taires pour  les  détourner  de  leurs  devoirs. 

La  loi  du  12  décembre  1803  et  la  loi  du  28  juillet  1894  sur  les  me- 
nées anarchistes  ajoutent  à la  provocation  aux  crimes  et  délits  spé- 
cialement énumérés  V apologie  des  mêmes  faits. 

2o  Délits  contre  la  chose  publique.  — On  a placé  ici  l’outrage  aux 
bonnes  mœurs,  l’offense  au  président  de  la  République  et  la  publica- 
tion ou  la  reproduction  de  fausses  nouvelles. 

La  loi  de  1881  était  incomplète  et  insuffisamment  sévère  en  ce  qui 
concerne  l’outrage  aux  bonnes  mœurs.  Elle  a été,  sur  ce  point,  modi- 
fiée et  complétée  par  les  lois  du  2 août  1882  et  du  16  mars  1893. 

30  Délits  contre  les  particuliers.  — C’est  la  réglementation  actuelle 
de  la  répression  en  matière  de  diffamation  et  d’injure. 

Autrefois,  les  articles  367  et  368  du  Code  pénal  punissaient  la  ca- 
lomnie et  l’injure.  En  1889,  on  a remplacé  calomnie  par  la  diffamation. 

Est  diffamatoire  toute  imputation  ou  allégation  qui  porte  atteinte 
à l’honneur,  que  le  fait  soit  médisance  ou  calomnie,  c’est-à-dire  vérité 
ou  mensonge. 

L’injure,  c’est  toute  expression  outrageante,  toute  invective,  qu’elle 
renferme  ou  non  imputation  d’un  acte  contraire  à l'honneur. 


publicité  de  la  presse  celle  qui  résulte  d’un  discours,  d’une  réunion  publique  ou  de 
cris  dans  la  rue,  ou  mèiuc  de  paroles  prononcées  en  public,  a Seront  punis,  dit-elle, 
comme  complices  d’une  action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui,  soit  par  des  dis- 
cours, cris  ou  menaces  proférés  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des 
écrits,  soit  par  des  placards  ou  des  affiches...  »,  etc.  — Et  de  même,  la  loi  dul6  mars 
1893.  sur  les  injures  aux  souverains  étrangers,  et  la  loi  du  28  juillet  189i  sur  les 
menées  anarchistes  qui,  à la  provocation  visée  par  la  loi  de  1881,  ajoutent  l’apologie 
des  faits  punis,  ne  frappent  pas  seulement  Tapologic  par  le  journal,  mais  encore 
l’apologie  orale  en  public. 

Il  reste  donc  vrai  de  dire  que  la  loi  sur  la  presse  ne  punit  comme  délits  de  presse 
que  des  délits  qui  seraient  réprimés  aussi,  même  s’ils  étaient  commis  sous  uue  autre 
forme. 
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J’OLii’  l’injure  comme  pour  la  dilîamation,  le  législateur  distingue 
entre  le  cas  où  ces  faits  visent  un  parliculier  et  celui  où  ils  s’adressent 
à un  fonctionnaire.  Celte  distinction  présente  intérêt  au  point  de  vue  de 
la  peine  applicable,  au  point  de  vue  de  l’exercice  du  droit  de  poursuite 
par  le  ministère  public,  et,  en  ce  qui  concerne  la  diffamation,  au  point 
de  vue  de  l’admission  de  la  preuve  du  fait  diffamatoire.  Quand  on 
diffame  un  fonctionnaire,  on  n’est  pas  punissable  si  l’on  fait  la  preuve 
des  faits  reprocbi'-s.  Quand  on  dilfame  un  particulier,  la  preuve  de  ces 
faits  n’esi  même  pas  admise. 

Délits  contre  les  chefs  léKiat  et  les  diplomates  étrangers.  — .l’ai  dit 
([u’on  avait  dû  depuis  1881  modifier  la  juridiction  chargée  d’appliquer 
les  pénalités  prévues  par  la  loi.  Cette  modification  est  l’œuvre  de  la 
loi  du  16  mars  1803. 

.50  Ptiùlications  interdites.  — Il  est  défendu  de  publier  par  la  voie  de 
la  presse  un  certain  nombre  d’écrits  ou  d’actes  qui  cependant  se 
passent  en  public,  etf(uelques  autres  faits  qui,  sans  se  passer  en  public, 
ne  sont  pas  absolument  secrets.  .Te  cite  à litre  d’exemples  les  pi-ocès 
en  diffamation  où  la  |;»reuve  n’est  pas  admise  : les  actes  de  |irocédure 
criminelle  avant  qu’ils  aient  été  lus  en  audience  publique,  les  procès 
en  divorce,  etc. 

11  est  également  défendu  d’ouvrir  et  d’annoncer  publiijuement  une 
souscription  ayant  pour  olqet  d’indemniser  des  amendes,  frais  et  dom- 
mages-intérêts prononcés  par  des  condamnations  judiciaires. 

Questions  de  procédure.  — Il  convient  de  compléter  ces  détails 
sommaires  sur  la  législation  pénale  en  matière  de  presse  en  disant 
brièvement  contre  qui  et  par  qui  les  infractions  prévues  par  la  loi  de 
1881  sont  poursuivies. 

Qui  est  poursuivi?  — La  première  question  est  résolue  par  les  arti- 
cles 42  et  suivants  de  la  loi.  Sont  poursuivis  en  première  ligne  les 
gérants  ou  éditeurs;  — à leur  défaut  les  auteurs;  — à défaut  des 
auteurs,  les  imprimeurs;  — à défaut  des  imprimeurs,  les  vendeurs, 
distributeurs,  afficheurs  L 

r^es  pi’opriétaires  de  journaux  sont  responsables  seulement  des 
condamnations  à des  dommages-intérêts. 

Qui  peut  poursuivre?  — C’est  ordinairement  le  ministère  public.  11 
eut  été  dangereux  cependant  de  ne  pas  subordonner  parfois  l’action 
du  ministère  public  à la  volonté  des  personnes  ou  des  corps  contre 


^ La  poursuite  du  gérant  n’est  donc  pas  exclusive  de  la  poursuite  des  auteurs. — 
Lorsque  les  gérants  seront  poursuivis,  les  auteurs  Je  seront  aussi  comme  complices, 
et  avec  eux  toutes  personnes  à qui  l’article  60  du  Code  pénal  pourra  s’appliquer.  — 
Cet  article  est  le  texte  qui  définit  les  termes  généraux  de  la  complicité. 
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lesquels  crimes  ou  délits  de  presse  sont  commis.  L’élal  de  nos 
mœurs,  hal)ilemenl  exploité  |»ur  la  presse,  ((ui  a fait  de  la  dilîamation 
habituelle  une  industrie  lucrative,  l'end  extrêmement  périlleuse  la 
poursuite  d’un  journal.  Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  (|ue  l’admission 
de  la  preuve  est  au lorisée ; que  le  jury  excuse  le  dilîamateur  malgré 
son  impuissanc(^  à |»rouver  les  faits  diffamatoires,  et  c’est,  dans 
l’opinion  publi(|uc,  le  diffamé  qui  se  trouve  condamné.  Cela  suflit  à 
expliquer  l’abstention  syslémalique  de  toute  poursuite  de  la  |)art  de 
gens  ([ue  la  loi  a désarmés  en  face  du  plus  dangereux  des  brigandages, 
celui  qui  les  atteint  dans  leur  bonneur.  Non  seulement  ils  opposent  un 
mépi’is  trop  obligatoire  aux  outrages  dont  la  loi  ne  les  défend  pas, 
mais  ils  doivent  tenir  à ce  (pi’on  ne  les  oblige  pas,  par  une  poursuite 
maladroite,  à sortir  de  celte  réserve.  C'est  ce  qui  justifie  la  disposition 
de  l’aidiclc  i7  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  On  y Irouvej'a  rénuméralion 
des  corps  et  des  individus  dont  la  plainte  préalable  est  nécessaire  pour 
que  l’action  ))ublique  puisse  être  mise  en  mouyement  *. 

A l’aciinn  publique  s’ajout(‘  naturellement,  flans  les  conditions 
ordinain's,  le  droit  de  poursuite  par  la  partie  lésé'C. 


^ CeLte  dispositioïi  a donüé  lieu  à une  ^rave  dilUculté  : la  solation  en  a été  rendue 
plus  malaisée  par  les  passions  soulevées  par  ralïaire  qui  Pa  fait  naître.  Il  s’agit,  en 
efïet,  de  la  poursuite  intentée  à Emile  Zola  au  sujet  de  Tarticle  de  VAiirore  où  cet 
écrivain  avait  injurié  les  conseils  de  guerre  qui  avaient  condamné  le  capitaine 
Dreyfus,  et  acquitté  le  commandant  Esterliazy. 

Aux  termes  de  Tart.  47  de  la  loi  sur  la  presse,  en  cas  d’injures  envers  « les  cours 
et  les  tribunaux  »,  la  poursuite  a lieu  sur  une  délibération  prise  par  eux  en  assemblée 
générale;  en  cas  d’injures  envers  les  corps  « qui  n’ont  pas  d’assemblée  générale  »,  la 
poursuite  a lieu  sur  la  requête  du  chef  de  corps  ou  du  ministre.  Le  ministre  de  la 
guerre  appliqua  à la  poursuite  contre  Zola  cette  seconde  procédure  : un  conseil  de 
guerre,  pensa-t-on  alors,  na  pas  d’assemblée  générale;  c’est  donc  à la  requête  du 
ministre  que  doit  être  poursuivi  l’outrage  dont  il  est  victime. 

Cette  interprétation  paraît  en  contradiction  avec  la  volonté  du  législateur.  Le  texte 
de  Tart.  47,  en  effet,  en  ce  qui  touche  la  distinction  à faire  entre  les  corps  qui  ont  et 
ceux  qui  n ont  pas  d assemblée  générale,  renvoie  à l’art.  30.  Or,  on  cite  d’une  part,  dans 
l’art.  30,  /es  cours  et  les  Iri/junauæ,  et  d’autre  part,  Vartnée^  les  rotyjs  constitués  ci 
les  adniinistralions  publiques.  Quand  l’art.  47  parle  des  corps  qui  « n’ont  pas  d’as- 
semblée générale  »,  il  fait  allusion  non  à ceux  qui  ont  eu,  mais  n’ont  plus  d'asseni- 
blée,  mais  à ceux  qui  n'en  peuvent  jamais  avoir  : tels  l’armée,  la  magistrature,  les 
administrations  publiques.  Ce  n’est  pas  à cela  que  ressemble  un  conseil  de  guerre, 
mais  bien  à un  tribunal.  C'est  donc  l’autre  procédure  indiquée  qui  était  applicable. 
— La  loi  du  9 juin  1857  dit  : « //  //  a un  conseil  de  f/uerre  pertnanent  au  chef-lieu 
de  chaque  circonscriptioïi  militaire  ».  Lorsque  les  juges  militaires  assemblés  pour 
juger  une  affaire  sont  injuriés,  le  conseil  qui  peut  poursuivre  c’est  le  conseil  perma- 
nent. aussi  bien  représenté  par  les  officiers  qui  siégeront  le  lendemain  que  par  ceux 
qui  siégeaient  la  veille. 

•Mais  alors  les  officiers  réunis  en  conseil  vont  donc  avoir  à poursuivre  pour  injure 
envers  une  assemblée  dont  ils  ne  faisaient  pas  partie?  Cela  n’est-il  pas  absurde?  — 
Pas  plus,  répondrai-je,  que  de  permettre  aux  u^embres  d’un  tribunal  civil  dont  tous 
les  juges  viennent  d’être  cbangés  de  se  plaindre  de  l’injure  faite  audit  tribunal  dans 
la  personne  de  leurs  prédécesseurs  I Les  liommes  passent,  les  institutions  restent.  Le 
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Nécessité  et  dangers  du  droit  d’association.  — Pour  discuter  en 
connaissance  de  cause  sur  la  mesure  dans  laquelle  il  doit  être  permis 
aux  citoyens  de  s’associer,  il  convient  de  metti'C  en  balance  l’utilitc  de 
l’association  et  ses  dangers. 

L’utilité  de  l’association  est  de  créei'  des  forces  que  l’homme  isolé  ne 
connaît  pas.  Tels  besoins  sociaux  ne  peuvent  être  satisfaits,  tels  progrès 
ne  peuvent  être  réalisés  que  par  le  moyen  de  l’association. 

Sans  doute,  il  est  une  association  supérieure  qui,  à première  vue, 
semble  faite  pour  donner  à ces  besoins  la  satisfaction  qu’ils  réclament  ; 
c’est  l’État  ; mais  l’État  ne  saurait  suffire  à tout,  et  il  n’y  a qu’à  jeter  les 
yeux  sur  les  faits  de  chaque  jour  pour  constater  qu’il  existe  des  besoins 
dont  la  satisfaction  ne  peut  être  procurée  ni  par  l’État,  ni  par  ses  sub- 
divisions. La  commune  ou  le  département  feront-ils  ces  travaux  d’inté- 
rêt collectif  que  font  par  exemple  les  syndicats  agricoles  pour  donner  à 
tel  ou  tel  groupe  de  propriétés  une  plus-value  ou  une  productivité  plus 
grande?  Ce  n’est  pas  de  leur  ressort  : cela  ne  sert  pas  à tout  le  monde. 
Dans  un  autre  ordre  d’idées,  qui  ne  voit  que  le  groupement  de  tous  les 
citoyens  sous  une  môme  administration  ne  répond  plus  du  tout  aux 
besoins  et  ne  procure  pas  du  tout  les  progrès  pour  lesquels  sont  cons- 


conseil  de  guerre  assemblé  aujourd’hui  peut  n’être  pas  composé  des  mêmes  officiers; 
il  n’en  est  pas  moins  le  même  conseil  de  guerre,  le  conseil  de  guerre  permanent^ 
comme  le  tribunal  dont  les  membres  ont  élé  remplacés  par  d’autres,  reste  le  même 
tribunal.  C’est  ce  qu’a  admis  la  Cour  de  cassation,  2 avril  1898,  D.  98,  1,  470.  Sa 
jurisprudence  d'ailleurs  n’est  pas  nouvelle.  Elle  est  conforme  à un  arrêt  du  13  août 
1874,  Le  Vaillant^  S.  75,  1,  46,  rendu  à l’occasion  d’un  conseil  de  révision,  juridiction 
aussi  mobile  que  les  conseils  de  guerre. 

^ Bibliographie  : Béjanin,  T)e  la  capacité  juridique  des  associations  d'après  la 
loi  du  /or  juillet  1001  (1904).  — Benoist,  Leva  vasseur,  Celier  et  Taudière,  Socié- 
tés et  associations.  — H.  Hayem,  Le  doynaine  respectif  de  V association  et  de  la 
société.,  1907.  — Dalloz,  Rép.  prat.  v®  Associations.  — Paul  Pic,  Du  contrat  d'asso- 
ciation et  du  contrat  de  société.  Rev.  trim.  de  dr.  civ.,  1905.  — Trouillot  et  Chap- 
SAL,  Du  contrat  d'association.,  1902.  — Morgat,  De  la  condition  juridique  des  asso- 
ciations non  déclarées . 
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tituées  les  associations  industrielles  ? L'association  des  forces  et  des 
capitaux  est  une  des  formes  les  plus  nécessaires  de  l’industrie,  à tel 
point  que  des  économistes  ont  pu  prétendre  qu’elle  en  était,  pour 
l’avenir,  la  forme  unique.  C’est  probablement  exagéré  ; mais  ce  n’est 
qu’exagéré.  Il  serait  plus  faux  de  prétendre  que  l’association  indus- 
trielle pourra  disparaître  un  jour,  que  de  prétendre  qu’elle  englobera 
tout  l’elïort  industriel  des  nations  civilisées. 

L’usage  du  droit  de  s’associer  est  donc  plus  qu’utile,  il  est  nécessaire. 
En  quoi  peut-il  être  dangereux? 

Une  distinction  doit  être  faite  à cet  égard  entre  deux  catégories 
d’associations  : a)  les  sociétés  ^'intérêt  privé  formées  en  vue  de 
l’enrichissement  des  associés,  c’est-à-dire  ayant  un  but  de  négoce; 
b)  les  sociétés  d'intérêt  public  répondant  à un  besoin  intellectuel  ou 
moral. 

Les  associations  à objet  lucratif,  constituées  pour  produire  ou  pour 
faire  du  commerce,  ne  peuvent  pas,  en  régie  générale,  devenir  un 
danger.  Tout  ce  qu’on  peut  exiger  d’elles,  c’est  qu’elles  ne  soient  ni 
clandestines,  ni  irresponsables.  Appelées  à traiter  avec  les  citoyens, 
elles  doivent  olîrir  des  garanties  de  solvabilité  et  de  moralité  (|ui  exigent 
une  certaine  publicité.  La  loi  leur  donnera  la  personnalité  morale, 
soit,  mais  à la  condition  qu’elles  revêtiront  certaine  physionomie, 
i|u’elles  seront  constituées  sous  une  certaine  forme  décrite  dans  les  lois 
civiles  et  commerciales. 

Toutes  autres  associations  (et  exceptionnellement  certaines  associa- 
tions industrielles)  présentent  ou  peuvent  présenter  les  dangers  sui- 
vants ; constitution  d’êtres  tictifs  trop  puissants  pour  être  dociles  aux 
lois  et  règlements,  trop  peu  responsables  pour  être  ellicacement  répri- 
més dans  leurs  écarts  (ex.  : les  congrégations);  — constitution  de  corps 
tyranniques  pour  les  volontés  individuelles  qui  refusent  de  se  plier  à 
leurs  exigences  (ex.  : les  syndicats  professionnels  à l’égard  des  non- 
syndiqués)  ; — constitution  de  biens  de  mainmorte  ; le  danger  est  ici 
fiscal  et  économique;  il  y a danger  fiscal  parce  (jue  l’absence  de  muta- 
tions entraîne  une  perte  pour  le  fisc;  mais  ceci  est  un  détail,  le  danger 
économique  est  plus  grand  : les  biens  de  mninmortc , c’est-à-dire  les 
biens  îles  personnes  morales,  sont  en  fait  retirés  du  commerce,  immo- 
bilisés, soumis  à des  règles  d'administration  peu  favorables  au  jirogrès 
industriel  '. 

Historique.  — Ces  trois  dangers  ont  été  si  accusés  sous  l’ancien 
régime  qu’on  a pensé,  en  1780,  proclamer  l’alîranchissement  de  l'iu- 


’ V,  Cai  wks,  Écon.  pot.,  3'  éd.,  t.  I.  p.  133. 
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fjiviflu  en  supprimant  le  droit  irassociation.  Les  congrégations,  les 
communautés  agricoles,  les  corps  de  métiers,  remplissent  à eux  trois 
toute  riiistoire  des  insli tutions.  Les  lois  de  la  révolulion  ont  rompu  ces 
cadres  pour  rendre  la  liberté  aux  individus.  C'est  dire  à qiu'l  |tointest 
aigu  le  conflit  entre  la  liberl('‘  individuelle  (‘t  le  droit  de  s’associoi%  fiés 
(lu’on  ailmet  l’i'xercice  com|ilet  de  ce  dernier. 

Cendant  tout  le  cours  du  xix''  siècle,  le  principe  dominant  en  matière 
il  associalion  a ('dé  la  prohibition.  Aux  lerrnes  des  articles  201  à 294  du 
Code  pénal,  il  (Hait  intertlit,  sauf  exception,  de  constituer  des  associa- 
tions de  plus  de  vingt  |iersonnes  sans  l'agrément  du  gouvernement'; 
l’autorisation  pouvait  être  discrétionnairement  refusée,  ou  subordonnée 
à telles  conditions  (|u’il  plaisait  à l’administration  d’imposer;  Cette 
législation  s’appliquait  aux  sociétés  pbilantbro|ti(iues,  artistiques, 
scientifiques,  aux  sociétés  de  sport,  unions  vélocipédif(ues,  hippiques, 
nautiques,  aux  sociétés  d’instruction  populaire,  etc. 

f.,’autorisation  donnée  ne  conférait  pas  à ces  associations  la  person- 
nalité morale.  L’acquisition  de  la  personnalité  exigeait  la  reconnais- 
sance comme  établissement  d’utilité  publiffue,  confér(''e  par  un  décret 
en  Conseil  d’État. 

L’autorisation  donnée  permettait  seulement  aux  associ('s  de  se  réunir 
sans  enfreindre  les  lois  pénales,  de  centraliser  des  dons  manuels  et  des 
souscriptions,  et  de  les  employer,  par  l’organe  d’un  bureau,  à un  objet 
convenu.  Pratiquement,  les  associations  du  genre  de  celles  f|ue  j’ai 
citées  ont  peu  liesoin  d’acheter,  de  vendre,  de  plaider.  Telles  associa- 
tions (Haient  |)uissamment  riches  (jui  n’avaient  aucune  personnalité 
morale  : un  trésorier  et  un  coffre-fort  pouvaient  leur  suffire.  Les  fonds 
recueillis  par  l'association  n’en  étaient  pas  soumis  au  régime  de  la 
pi-opri(H(;  collective:  c’étaient  des  biens  indivis  afîect('‘S  par  la  volonté 
de  leurs  copropriétaires  à un  objet  détermim'. 

Deux  catégories  d’exceptions  avaient  entam('‘  cette  législation  : on 
avait  admis  par  des  lois  successives  la  formation  libre,  à des  conditions 
d(Herminées,  d’un  certain  nombre  d’associations,  notamment  les 
associations  syndicales  de  propriétaires  pour  l’exécution  de  travaux 
d’int(‘rét  collectif,  et  les  syndicats  professionnels'^. 


Il 


‘ Le  gouvernemcDt  était  représenté  à eet  eiïet  par  le  préfet  de  police  à Paris  et  par  - 
les  préfets  dans  les  départements. 

^ Les  syndicats  professionnels  ne  peuvent  se  former  librement  que  depuis  la  loi  du 
2i  mai*s  1884.  Avant  la  Révolution,  tous  les  métiers  étaient  organisés  en  corporations 
et  Ton  ne  pouvait  travailler  que  si  Ton  était  admis  dans  une  corporation.  Pour  y être  y; 
admis,  il  fallait  se  soumettre  à des  règles  particulières.  Avant  d’arriver  à la  raaiLrlsp ^ 
on  devait  faire  un  apprentissage  et  un  stage  comme  compagnon,  La  corporation  ^ 
avait  ses  prescriptions  minutieuses  sur  Pexercice  du  métier  au  grand  détriment  du 
progrès.  Ce  système  avait  peu  d’avantages  et  d’immenses  inconvénients.  La  Rév.olu- 
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Inversement,  les  congrégations  religieuses  ne  pouvaient  se  constituer 
cpi’en  vertu  d’une  autorisation  législative;  il  fallait  de  même  une  loi 


lion  a fait  ici  son  anivre  d’aflrancliissoment,  et  c’est  un  des  plus  utiles  résultats 
qiTelle  ait  produits.  Pour  supprimer  sûrement  les  corporations  et  déraciner  des 
habitudes  dix  fois  séculaires,  elle  a prohibé  les  associations  de  gens  de  même  profes- 
sion (Loi  des  14-17  juin  1791). 

Il  y eut  peu  de  résistance.  Sans  doute,  les  compag ttcmnayes  subsistèrent  quelque 
leiiips;  c’étaient  des  associations  que  les  ouvriers  formaient  pour  s’entr’aider  et 
s’entendre  sur  leurs  intérêts  communs.  Mais,  peu  à peu,  les  compagnonnages  perdirent 
leur  importance;  ils  ne  se  constituèrent  ni  pour  les  industries  nouvelles  si  nom- 
breuses qu’enfanta  la  liberté  du  travail,  ni  pour  les  nouvelles  formes  prises  par  les 
anciennes  industries,  où  le  travail  se  pratique  de  plus  en  plus  en  manufactures. 
V.  le  volume  de  VOffice  du  travail  de  1899  sur  les  associations  ouvrières.  Cf. 
DU  M AROUSSEM,  Charpentiers  de  Paris^  compagnons  et  indépendants^  1891.  II  se 
fonda  seulement  quelques  syndicats  sur  lesquels  le  gouvernement  ferma  les  yeux.  A 
partir  de  1862  se  créèrent  quelques  chambres  syndicales  mixtes  de  patrons  et 
d'ouvriers.  La  loi  de  1884  vint  rendre  !a  liberté  à ces  organisations. 

Entre  le  syndicat  moderne  et  la  corporation,  il  existe  de  grandes  différences.  La 
principale,  c’est  la  liberté  laissée  à chacun  de  faire  ou  non  partie  du  syndicat.  Le 
syndicat  n’est  pas  une  organisation  imposée,  c’est  une  association  qui  peut  librement 
se  former,  pourvu  que  les  conditions  ci-après  soient  remplies.  Quant  au  fond  : 
a)  Il  est  nécessaire  que  les  membres  du  même  syndicat  exercent  la  même  profession. 
— 6)  Le  syndicat  doit  être  constitué  pour  la  défense  des  intérêts  économiques,  indus- 
triels, commerciaux  ou  agricoles  de  la  profession.  — c)  Les  syndicats  ne  peuvent  se 
proposer  pour  objet  l’exploitation  d’une  industrie  ou  d’une  entreprise.  — d)  Les  direc- 
teurs et  administrateurs  du  syndicat  doivent  être  Français,  jouir  de  leurs  droits 
civils,  travailler  en  France  et  exercer  la  profession  représentée  par  le  syndicat. 

Quant  aux  formes,  les  syndicats  doivent  faire  connaître  leuis  statuts  et  la  compo- 
sition de  leur  conseil  d’administration.  Cette  déclaration  doit  être  déposée  à la 
mairie.  Le  maire,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  doit  communiquer  les  statuts  au 
procureur  de  la  République  et  au  préfet.  Les  préfets  doivent  les  communiquer  au 
ministre  du  commerce. 

Quant  au  fonctionnement,  la  personnalité  civile  est  reconnue  aux  syndicats,  mais 
non  pas  aux  unions  ou  fédérations  de  syndicats.  Ils  ont  le  droit  d’ester  en  justice. 
Ils  s’imposent  des  cotisations  qu’ils  emploient  aux  besoins  communs  de  la  corpo- 
ration. 

Théoriquement,  cette  législation  doit  être  approuvée.  Elle  est  libérale  et  ne  peut 
être  dangereuse.  Pratiquement,  cependant,  les  syndicats  ont,  sur  cejTains  points, 
apporté  des  troubles  sérieux  ù l’exercice  des  industries.  Leui*  activité  bruyante  n’est 
pas  en  rapport  avec  la  place  qu’ils  occupent,  puisque,  sur  l’ensemble  des  ouvriers 
qui  ont  le  droit  de  se  syndiquer,  moins  de  10  0/0  ont  usé  de  cette  liberté  ;\\  la  statis- 
tique dans  V Annuaire  des  syndicats  priffessionnels). 

Le  médiocre  empressement  (|u’ont  mis  les  ouvriers  à s’allilier  aux  syndicats  a pro- 
voqué un  double  courant  en  faveur  d'une  réforme  de  la  législation.  Deux  partis 
extrêmes  appellent  de  leurs  vœux  l’institution  des  syndicats  obligatoires  : c’est  h* 
parti  révolutionnaire  et  le  parti  des  socialistes-chrétiens.  — Les  révolutionnaires 
s’illusionnent  quand  ils  pensent  que  l’adhésion  au  syndicat  de  la  masse  énorme  (jui 
ne  les  a pas  suivis  aura  pour  conséquence  de  convertir  les  90  0/0  de  récalcitrants  aux 
conceptions  politiques  d’une  minorité  turbulente;  les  catholiiiues  ne  se  leurrent  pas 
moins  en  s imaginant  qu’ils  pourront,  en  reconstituant  la  corporation,  la  replacer 
sous  l'égide  de  l’Église. 

Devons-nous  considérer  comme  mieux  inspirés  ceu.x  qui  pensent  faire  des  syndicats 
des  institutions  plus  utiles  en  leur  donnant  plus  de  liberté,  plus  de  capacité,  partant^ 
plus  de  responsabilité?  Constatons  d’abord  que  la  classe  ouvrière  ne  montre  aucun 
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pour  accorder  la  jtersonualilé  morale  aux  associations  ou  (‘Lablisse- 
menls  d’enseignement  supérieur  libre’. 

La  loi  du  juillet  1901  a abrogé  les  articles  291  à 294  du  Gode 
pénal  ainsi  que  les  divers  textes  (|ui  mettaient  des  entraves  au  droit 
d’association;  elle  a laissé  subsister  l’interdiction  des  congrégations 
religieuses  et  tenté  de  mettre  fin  à la  tolérance  qui,  malgré  les  prohi- 
bitions maintes  fois  répétées,  leur  a permis  de  se  reconstituer. 


Tl 


Le  droit  commun  des  associations  selon  la  loi  du  juillet  1901.  — 
La  loi  de  1901  définit  ainsi  l’association  : u c’est  la  convention  par 
laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  en  commun,  d’une 
façon  permanente,  leurs  connaissances  ou  leur  activité  dans  un  but 
autre  que  de  partager  des  bénéfices  ».  — Le  même  contrat,  en  vue  de 
partager  des  bénéfices,  s’appellerait  « société  ». 

Désormais,  les  associations  de  personnes  peuvent  se  former  libre- 
ment, pourvu  qu’elles  n’aient  pas  un  objet  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs  (art.  3). 

Elles  peuvent  être  de  trois  sortes  : associations  clandestines,  — asso- 
ciations déclarées,  — associations  reconnues  comme  établissements  d'uti- 
lité publique.  ' 

a)  Des  associations  clandestines.  — Elles  ne  sont  pas  interdites, 
pourvu  qu’elles  aient  un  objet  licite.  Elles  sont  naturellement  soumises 
aux  mêmes  causes  de  nullité  ou  de  dissolution  que  les  associations 
déclarées  ou  reconnues.  Elles  n’ont  pas  la  personnalité  morale;  elles 
ne  peuvent  pas  ester  en  justice  ; les  cotisations  de  leurs  membi  es  et  les 
recettes  diverses  qu’elles  peuvent  faire  ne  constituent  pas  un  fonds 
collectif,  mais  un  fonds  indivis  affecté  à un  objet  déterminé. 

b)  Des  associations  déclarées.  — Les  associations  qui  se  soumettent  à 
l’obligation  de  la  déclaration  pi^éalable  ont  immédiatement  la  iierson- 
nalité  morale  ; mais  leur  capacité  juridique  est  limitée  par  la  loi  aux 
actes  suivants  : 


empressement  à accueillir  ce  projet  de  réforme.  La  possibilité  juridique  de  s'enrichir 
ne  suflit  pas.  Encore  faut-il  qu'on  en  ait  les  moyens  matériels.  De  plus,  s'il  est 
certain  que  l'extension  de  la  capacité  des  syndicats  facilitera  leur  propagande  révolu- 
tionnaire, il  est  très  douteux  que  la  crainte  de  responsabilités  collectives  sulHse  à 
assagir  les  violents.  V.  sur  le  fonctionnement  des  syndicats  professionnels  le  Traité 
élérn.  de  législation  industrielle.,  de  P.  Pic,  3®  éd.,  p.  227  et  suiv, 

^ Loi  du  18  mars  1880,  art.  7* 
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1*^  Elles  peuvent  ester  en  justice. 

20  Elles  peuvent  acquéi’ir  à titre  onéreux  et  conserver  les  iinineubles 
strictement  nécessaires  à leur  fonctionnement. 

20  Elles  ne  peuvent  acquérir  à titre  gratuit  que  les  cotisations  de 
leurs  membres  et  les  subventions  administratives  '. 

La  déclaration  d’existence  se  fait  à la  préfecture  ou  à la  sous-préfec- 
ture de  l’arrondissement  où  l’association  a son  siège.  Elle  fait  connaître 
l’objet  de  l’association,  le  siège  de  ses  établissements,  la  composition 
de  son  administration.  Deux  exemplaires  des  statuts  doivent  y être 
joints.  Tout  changement  dans  l’administration  ou  dans  les  statuts  doit 
faire  l’objet  d’une  déclaration  nouvelle  faite  dans  les  trois  mois,  sous 
peine  d’amende  (art.  5 et  8)  2. 

a)  Des  associations  7'econnnes  comme  établissements  d'utilité  publique. 
— Toute  association  peut  obtenir  une  capacité  plus  large  par  sa  recon- 
naissance comme  établissement  d’utilité  publique.  Cette  reconnaissance 
est  un  acte  administratif  discrétionnaire  : elle  résulte  d’un  décret  rendu 
en  la  forme  des  règlements  d’administration  publique. 

L’utilité  de  la  reconnaissance  consiste  principalement  dans  la  capa- 
cité qu’acquièrent  désormais  les  associations  de  recevoir  des  dons  et 
legs.  Encore  l’article  910  du  Code  civil  et  la  loi  du  4 février  1901  subor- 
donnent-ils l’acceiitation  de  ces  libéralités  à des  mesures  restrictives, 
[/article  910  imposait  d’une  manière  générale  un  décret  d'autorisation . 
La  loi  du  4 février  1901,  moins  exigeante,  subordonne  l'acceptation  de 
toute  libéralité  mobilière  et  de  tout  immeuble  d'une  valeur  maxima  de 
3,000  francs  à une  autorisation  préfectorale.  Si  la  libéralité  consiste  en 
immeubles  valant  plus  de  3,000  francs,  l’article  910  continue  à s’appli- 
quer : un  décret  est  nécessaiie.  La  loi  du  l*^»’  juillet  1901  ajoute  à ces 
restrictions  l’impossibilité  d’accepter  une  donation  avec  réserve  d’usu- 
fruit au  profit  du  donateur 


' Les  cotisations  des  associations  déclaiées,  quel  qu’en  soit  le  montant,  ne  peuvent 
être  rachetées  pour  une  somme  supérieure  à 500  francs  art.  G . 

Four  les  détails  de  procédure,  v.  le  règlement  d’administration  publique  du 
IG  août  1901,  moditié  le  14  février  1905. 

Feut-on  léguer  à une  association  non  reconnue ^ à condition  qu’elle  obtiendra  sa 
reconnaissance  ? — La  jurisprudence  du  Conseil  d’Ktat  l’admettait,  alors  que  la  loi 
ne  reconnaissait  aux  associations  aucune  personnalité.  A priori  doit-on  l’admettre 
aujourd’hui,  puisque  les  associations  ont  la  personnalité,  et  ne  manquent  que  de  la 
capacité  de  recevoir.  Il  faudra  seulement  pour  que  le  legs  soit  ellicace,  que  la  capacité 
d’accepter  ait  été  conférée  au  moment  de  l’acceptation.  Il  faudra  en  outre  que  les 
héritiers  du  testateur  ne  se  refusent  pas  à l’exécution;  le  fait  sera  mentionné  dans 
l’autorisation  d’acceptation  et  emportera  renonciation,  pour  lesdits  héritiers,  à 
l’exception  d’incapacité  qu’ils  auraient  pu  invoquer. 

D’autre  part,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  legs  faits  à un  établissement 
-(W.  capable  sont  efficaces  tout  de  même  lorsqu'ils  sont  destinés  en  définitive  aux 
pauvres  quecet  établissement  a pour  objet  de  secourir.  Le  legs,  dans  ce  cas,  est  ac- 
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En  principe,  les  nssocintions  reconnues  comme  ctciblissenients  d uti- 
lité publique  peuvent  faire  lou^  les  actes  de  la  vie  civile  qui  ne  sont  pas 
interdits  par  leurs  statuts;  toutefois,  elles  ne  peuvent  acquérir  et  pos- 
séder des  imnieuliles  que  pour  les  besoins  de  leur  fonctionnement. 

Ceux  qu’elles  seraient  autorisées  à accetiter  à Litre  de  dons  ou  de  legs 
devraient  être  aliémés  dans  les  délais  et  dans  les  formes  prescrits  par 
le  décret  ou  l’arrêté  qui  en  autoriserait  l’acceptation.  Cette  disposition 
a pour  objet  d'(‘\iter  la  formation  de  patrimoines  de  mainmorte  trop 
considérables. 

La  loi  veut  encoi*e  que  les  valeurs  mobilières  des  associations  recon- 
nues comme  établissements  d’utilité  publique  soient  t>lacées  en  titres 
nominatifs.  C'est  une  mesure  de  sécurité  destinée  à protéger  l’associa- 
tion elle-même  contre  les  détournements  L 

Causes  de  nullité  ou  de  dissolution  des  associations.  — a)  Dissolu- 
tion prononcée  par  r autorité  judiciaire , — Aucune  condition  de  lorme 


eeplé  par  la  représentation  légale  des  pauvres,  c'est-à-dire  le  bureau  de  bienfaisance 
(à  Paris  l'Assistance  publique).  V.  Tissïer,  Dons  et  lef/s^  n'^''  45  et  suiv.,  et  les 
nombreuses  décisions  qui  y sont  rapportées. 

Il  convient  d'ajouter  enfin  que  si  des  disposititions  directes  ne  peuvent  pas  être  faites 
au  profit  d'associations  incapables,  et  si  les  associations  capables  ne  peurent  recueillir 
que  sous  réserve  de  l'autorisation  administrative,  ces  exigences  de  la  législation 
s'efTacent  lorsqu'il  s'agit  non  plus  d’un  legs,  mais  d'une  charge  dliérédUé,  Cf’.  Tissieh, 
Dons  et  te(/s^  n^  71.  La  différence  entre  le  legs  et  la  charge  d'hérédité  consiste  en  ce 
que  la  charge  d'hérédité  impose  à l'héritier  une  obligation  de  disposer  d'une  partie 
de  l'héritage  en  faveur  de  tel  ou  tel,  sans  donner  au  bénéficiaire  un  droit  à l'exécution. 
La  jurisprudence,  très  large,  a cependant  admis  les  réclamations  des  bénéficiaires  en 
vue  d'obtenir  l'exécution  de  la  charge  ; ainsi  comprise,  la  charge  équivaut  pratique- 
ment à un  legs.  C'est  par  le  moyen  des  charges  d'iiérédité  que  peuvent  être  consti- 
tuées les  fondations.  Gf.  Geouffre  de  Lapradedde,  Théorie  et  pratique  des  fonda- 
tions perpéiuelt  es. 

1 Des  associations  peuvent-elles  s'associer — Cela  est  certain  pour  les  associations 
reconnues  comme  établissements  d’utilité  publique,  pourvu  que  leurs  statuts  ne  disent 
rien  de  contraire  (Arg.  de  l’art.  11  : elles  peuvent  faire  « tous  les  actes  de  ta  vie 
civile  qui  rie  sont  pas  interdits  par  leurs  statuts  »).  Mais  cela  est  également  vrai 
des  associations  déclarées,  bien  que  l'art.  0 ne  comprenne  pas,  au  nombre  des  actes 
dont  elles  sont  capables,  le  contrat  d'association.  Cela  résulte  clairement  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi.  M.  de  Ramcl  à la  Chambre,  M.  Riou  au  Sénat,  ont  proposé, 
sur  l’art.  6,  un  amendement  aflirmant  la  liberté  des  unions  Les  amen- 

dements ont  été  repoussés  sur  raffirmation  de  MM.  Trouillot  et  Vallé  qu’ils  étaient 
inutiles  (Gf.  Trouillot  et  Ghapsal,  Contrat  d’association,  ch.  Vllï). 

L’art.  7 du  réglement  d'administration  publique  déterminant  les  mesures  d'appli- 
cation de  la  loi  de  1901  soumet  les  unions  d’associa iio7ts  aux  memes  obligations  que 
les  associations  elles-mêmes  et  leur  reconnaît  les  mêmes  droits;  notamment  les  unions 
déclarées  jouiront  de  la  personnalité  morale. 

De  la  légalité  dos  unions  d'associations,  il  faut  déduire,  à mou  avis,  la  légalité 
de  l’admission  des  associations  comme  membres  même  dans  une  association  formée 
entre  individus.  C'est  ainsi  que,  fréquemment,  des  associations  charitables  s'affilient  à 
d'autres  associations  dont  l'objet  confine  au  leur.  Le  Gon.seil  d'État  fsect.  de  l'intérieur) 
conteste  cependant  que  cette  pratique  soit  régulière  (Note  de  l'Intérieur,  mars  1908). 
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n’entrave  la  constitution  des  associations.  Celles-là  seulement  qui 
veulent  être  pourvues  de  la  personnalité  morale  doivent  rédiger  des 
statuts  qu’elles  ont  l’obligation  de  déposer  en  double  exemplaire  à la 
sous-préfecture.  — Mais  toute  association  est  nulle,  qu’elle  soit  formée  i 
par  convention  V(M'bale  ou  constatée  par  écrit,  si  elle  est  fondée  pour  ! 
une  cause  ou  en  vue  d’un  objet  illicite,  si  elle  a pour  but  de  poi'ler  / 
atteinte  à l’intégrité  du  territoire  national  ou  à la  forme  républicaine  \ 
du  gouvernement  (art.  9).  — 

La  nullité  poui'  \ iolation  de  l’article  9 sera  constatée  par  les  tribu 
naux  civils,  à la  ret|uète  de  tout  intéressé  ou  du  ministère  public.  Elle 
entraîne  non  seulement  la  dissolution  forcée  de  l’association  pour 
l’avenir,  mais  la  nullité  de  tous  les  actes  ((ui,  depuis  sa  constitution, 
auraient  été  faits  en  son  nom. 

L’autorité  judiciaire  peut  également  prononcer  la  dissolution  (^une 
association  régulièrement  déclarée,  comme  sanction  des  obligatmns 
imposées  par  l’article  5 de  la  loi  en  cas  de  modification  dans  l’adminis- 
tration ou  dans  les  statuts  (art.  1,  § 2). 

J.,a  dissolution  dans  cette  bypotbèse  ne  peut  avoir  d’effet  (jue  pour 
l'avenir.  L'exécution  des  jugements  qui  la  prononcent  est  assurée  par 
(les  sanctions  pénales  : « Seront  punis  d’une  amende  de  10  à 5,000  francs 
et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à un  an  les  fondateurs,  directeurs 
ou  administrateurs  de  l’association  (|ui  se  serait  maintenue  ou  recons- 
tituée illégalement  a|U'ès  le  jugement  de  dissolution.  — Seront  punies 
des  mômes  peines  toutes  les  pei'sonnes  qui  auront  favorisé  la  réunion 
des  membres  do  l’association  dissoute  en  consentant  l’usage  d’un  local 
dont  elles  disposent  ». 

//i  l>isso/u//on  prononcée  par  rautorite  admiuisl)‘ative.  — Ln  décret 
en  conseil  des  ministres  peut  |irononcer  la  dissolution  des  associations 
(pii  sont  composées  en  majeure  partie  d’étrangers,  de  celles  ((ui  ont  des  n 
administrateurs  étrangers  ou  leur  siège  à l’étranger,  ((  si  leurs  agissi'-  , 
menls  sont  de  nature  soit  à fausser  les  conditions  normales  du  marclu'* 
des  valeurs  ou  des  marebandises,  soit  à menacer  la  sûret('‘  intéiâeure 
ou  extérieure  de  l’État  dans  les  conditions  prévues  |)ar  les  articles  75à 
IHl  du  Code  |)énal  ». 

Contre  un  tel  décret,  y a-t-il  un  recours  possible,  ou  sommes-nous 
en  présence  d’un  acte  discrétionnaire?  Jl  n'est  pas  douteux  (pu^  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  deimuire  ouvert  contre  le  (b'cret  dédis 
solution,  ainsi  d’ailleurs  que  l'a  afiirmé,  au  cours  de  la  discussion,  b* 
président  du  conseil  '. 

Il  résulte  de  là  cpie  selon  la  cause  de  dissolution  dont  il  s'agit,  — 


' V.  héf>.  pari.,  cil.,  séance  du  7 mars  1901.  off..  p.  637. 
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violation  de  l’article  3 on  de  l'article  5,  ou  motifs  tirés  de  l’article  ±2, 
— il  appartiendra  à l’autorité  judiciaire  ou  aux  tribunaux  administra- 
tifs d’examiner  les  raisons  invoquées. 

L’exécution  du  décret  de  dissolution  édicté  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l’article  12  est  garantie  par  les  mêmes  sanctions  qui  assurent 
l’exécution  des  jugements  rendus  dans  les  conditions  prévues  par 
l’article  7. 

Effets  de  la  dissolution  prononcée.  — L’article  9 de  la  loi  précise 
qu’en  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire  ou  prononcée  par  justice 
(et  il  faut  évidemment  en  dire  autant  des  associations  dissoutes  par 
autorité  administrative),  les  biens  de  l’association  seront  dévolus  con- 
formément aux  statuts  ou,  à défaut  de  dis|)Osition  statutaire,  suivant 
les  règles  déterminées  en  assemblée  générale.  On  écarte  ici  par  une 
disposition  légale  l’application,  prétendue  juridique  par  quelques  au- 
teurs, des  dispositions  du  Code  civil  sur  les  successions  vacantes.  On 
l’écartait  en  fait  autrefois,  en  exigeant  des  associations  qui  sollici- 
taient leur  reconnaissance  comme  établissements  d’utilité  publique 
l’insertion  dans  leurs  statuts  d’une  disposition  fixant,  pour  le  cas  de 
dissolution,  le  mode  de  répartition  de  l’actif  L 

Critiques  du  nouveau  régime  des  associations  laïques.  — En  théorie, 
le  droit  nouveau  des  associations  la'i({ues  constitue  un  progrès.  On  ne 
peut  ((u’applaudir  à l’abrogation  de  toutes  les  entraves  accumulées 
par  nos  lois  contre  le  droit  de  s’associer  : art.  291  et  suiv.  du  C.  pén.  ; 
loi  du  10  avril  1834  ; loi  du  28  juillet  1848,  art.  13,  contre  les  sociétés 
secrètes  ; loi  du  30  juin  1881,  art.  9,  contre  les  clubs  ; loi  du  14  mars 
1872  contre  « l’Internationale  ».  En  su|)primant  cet  arsenal  de  textes 
archaïques,  on  a fait  œuvre  d’assainissement  et  de  libération. 

En  pratique,  les  avantages  de  cette  partie  de  la  loi  de  1901  sont 
cependant  insignifiants.  On  n’utilisait  guère  les  armes  démodées  aux- 
quelles on  renonce.  La  grande  société  secrète  qu’est  la  franc-maçon- 
nerie n’a-t-elle  |)as  fonctionné  dejuiis  cinquante  ans  sans  qu’aucun  ma- 
gistrat ait  song(^  à requérir  contre  elle  l’application  de  l’art.  13  de  la 
loi  du  28  juillet  1848?  Avant  et  depuis  1881,  d’innombrables  « clubs  » 
n’ont-ils  pas  été  constitués  en  dépit  de  prohibitions  légales,  sans  que 
le  gouvernement  s’en  soit  ému  ? Sans  doute,  on  a tiré  de  l’oubli  l’ar- 
ticle 291  du  C.  pén.,  pendant  la  crise  soulevée  par  le  procès  Dreyfus, 
pour  frapper  les  Assomptionnistes  et  la  Ligue  des  patriotes  d’amendes 
insignifiantes  et  pour  proclamer  leur  dissolution.  Exceptions  qui  con- 


1 V.  à ce  sujet  ce  que  uous  avons  dit  en  exposant  le  caractère  juridique  de  la 
personnalité  nwrale. 
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firment  nos  assertions,  puisque  la  loi  n’a  été  invoquée  (|u  à l’occasion 
d’une  crise,  alors  que  les  délits  poursuivis  existaient  publiquement 
et  notoirement  depuis  de  nombreuses  années. 

En  lait,  la  prohibition  des  associations  de  plus  de  vingt  personnes 
était,  à la  lin  du  xix®  siècle,  devenue  fort  peu  gênante.  Des  associations 
multiples  ont  pu  se  former  tout  de  même  et  vivre  au  grand  jour  soit 
avec  la  tolérance,  soit  avec  la  permission  de  l’administration. 

Sans  doute  elles  n’avaient  ni  la  personnalité,  ni  la  capacité  dont 
jouissent  aujourd’hui  les  associations  déclarées.  Si  nous  comparons 
cependant  leur  situation  de  fait  à la  situation  des  associations  actuelles, 
nous  constaterons  que  les  associations  dénuées  de  personnalité  n’étaient 
guère  plus  entravées  par  leur  incapacité  théorique  que  les  associations 
actuelles  par  les  dispositions  restrictives  de  leui'  capacité. 

Les  associations  actuelles  peuvent  ester  en  justice.  Les  associations 
anciennes  ne  le  pouvaient  pas,  mais  elles  n’en  souffraient  guère.  S’a- 
gissait-il de  demander,  elles  agissaient  par  leur  président  « ès  qua- 
lités »,  et  si  l’on  opposait  la  vieille  règle  « nul  ne  plaide  par  |irocureur» 
elles  en  étaient  quittes  pour  formuler  l'assignation  au  nom  de  quel- 
ques-uns de  leurs  membres.  — S’agissait-il  de  défendre,  l’obligation 
d’assigner  les  associés  était  une  gêne,  non  pour  les  sociétés,  mais  pour 
leurs  adversaires  L 

Les  associations  anciennes  ne  pouvaient  être  directement  proprié- 
taires ni  de  meubles,  ni  d’immeubles.  En  fait,  leur  bureau  disposait 
aussi  facilement  qu’aujourd’bui  des  fonds  mis  en  commun  ; les  enga- 
gements pour  l’association  étaient  pris  par  le  président,  et  s’il  était 
indispensable  d’accomplir  des  actes  importants  exigeant  la  personnalité, 
on  s’en  tirait  par  la  constitution  d'une  société  civile.  Par  ce  détour,  les 
associations  devenaient  propriétaires  d’immeubles  sans  subir  même 
les  entraves  qui  résultent  aujourd’hui  de  l’art.  6 de  la  loi.  Les  associa- 
tions actuelles  n’ont  plus  la  même  ressource,  puisqu’on  a pris  la  pré- 
caution de  déclarer  nuis,  par  l’art.  17,  tous  actes  accomplis  par  per- 
sonne interposée  en  vue  d’échapper  aux  incapacités  édictées  par  la  loi. 

Les  associations  anciennes  ne  pouvaient  être  donataires,  ni  léga- 
taires, si  ce  n’est  en  obtenant  du  bon  vouloir  de  l’administration  leur 
reconnaissance  comme  établissements  d’utilité  publique.  Les  associa- 


* La  Cour  de  Cassation  avait  même  admis,  en  certaines  hypothèses  particulièrement 
favorables,  que  des  associations  non  reconnues  comme  établissements  d’utilité 
publique,  c’est  à-dire  dépourvues  de  personnalité  morale,  avaient  une  individualité 
propre  suffisante  pour  qu’on  les  admît  à ester  en  justice.  Cette  singulière  jurispru- 
dence était  d’ailleurs  fort  critiquée.  V.  notamment  Cass..  2 janvier  1894.  D.  1894,  1, 
81,  et  S.  94,  1,  129.  Note  de  .M.  Lyon-C.\f.>î.  Il  s’agissait  en  l’espèce  d’une  société  de 
courses). 
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lions  ncluGlles  sont  oxaclcmeiit  soiiinisos  a la  inôino  rijiiioui  . ajoutons 
(|iic  la  reconnaissance  est  un  iton  plus  didicile  à olilenir,  puisqu’elle 
l’xij^e  un  décret  dans  la  lonne  îles  rèj^leinenls  d adniinisti'alion  publique, 
— c’est  â-dire  pris  en  assemblée  géné-rale  du  (Conseil  d’Klat,  — tandis 
qu'on  se  contentait  jadis  li’tin  dt-‘crcl  pris  avec  l’avis  de  la  section  de  1 in- 
térieur. A jouions  encore  qu’une  nouvelle  limitation  au  droild’acquérir 
résulte  pour  elles  de  l’art.  II,  dernier  paragraphe  : « Elles  no  peuvent 
accepter  une  donation...  avei*  re.serve  d’usiilruitau  [trolil  du  donaleui' ». 

Nous  pourrions  sij^^naler  aussi,  comme  un  ilesavantage  du  droit  actuel 
sur  le  fait  ancien,  le  le.xte  qui  limite  à 500  fr.  le  lau.x  de  rachat  des 
cotisalious.  Cette  disposition  cependant  est  d’applicatiQn  impossible, 
puisque  le  taux  de  la  cotisation  elle-même  n’est  pas  limité. 

Pour  toutes  les  raisons  énuméri'cs  ci-dessus,  les  i-ésultals  (iratiques 
ile  la  loi  de  1901  ont  causé  une  véritable  déception  à ceux  (jui  atten- 
daient merveille  de  la  proclamation  d’une  liberté  nouvelle. 

J5efïel  le  plus  clair  des  facilités  données  a consisté  dans  la  création 
et  le  dévelo|»pcment,  sous  le  couvert  de  la  loi,  d’associations  dont  la 
légalité  est  fort  incertaine,  je  veux  dire  dans  la  formation  de  syndicats 
lU'ofessionnels  alîranchis  des  exigences  de  la  législation  spéciale  a ce 
genre  d’associations. 

L’art.  21  de  la  loi  du  l®*'  juillet  1901  dit  cependant  (pril  n’est  [las 
dérogé  à ces  lois  spéciales  ; comment  alors  tolère-t-on  les  syndicats  de 
fonctionnaires  dont  la  loi  de  1884  ne  permet  pas  la  formation?  L Les 
associations  amicales  d’instituteurs,  les  associations  des  agents  des 
contributions  ou  des  employés  de  l’enregistrement  ne  sont  en  délinitive 
ipie  des  syndicats  prohibés,  abrités,  par  la  tolérance  administrative, 
sous  le  couvert  de  la  loi  de  1901.  Ce  n’est  certainement  pas  pour  ce 
résultat  qu’on  l’a  faite  -. 


1 J'ai  fait  précédemment  la  comparaison  du  droit  d'association  scion  la  loi  de  1901 
au  droit  syndical  selon  la  loi  de  1881.  J"ai  constaté  que  l’association  est  plus  libre  que 
le  syndicat  et  a de  nombreux  avantaj^es  dont  il  est  privé. 

- V.  sur  la  portée  de  la  loi  de  1901,  en  tant  qu'elle  s'applique  aux  associations 
laïques,  l'article  très  exact  de  M.  Rostand,  Het\  poL  et  parL^  1901,  t.  XXV^III, 
p.  259.  M.  Trol'ildot  {eod.  /oc*.)  oppose  à M.  Rostand  la  différence  des  principes  du 
droit  actuel  et  du  droit  antérieur.  Qu'importent  les  détails  d'application,  dit-il,  si 
l'idée  inspiratrice  de  la  réforme  constitue  à elle  seule  un  progrès  évident?  — Certes, 
les  excellentes  intentions  du  législateur  ne  sauraient  être  mises  en  doute.  Pour  qui  ne 
se  paye  pas  de  mots,  cependant,  les  réformes  ne  valent  que  par  les  résultats  de  fait 
qu'elles  entraînent.  Le  théoricien  peut  se  plaire  à comparer  le  droit  au  droit;  on  ne 
vit  cependant  pas  de  théories,  et  une  réforme  n'est  utile  que  si  l'état  de  fait  qui  la 
suit  est  en  progrès  sur  l'état  de  fait  qui  la  précède.  En  fait,  on  peut  à peine  tirer  de 
la  nouvelle  liberté  d'association  un  meilleur  parti  que  de  la  législation  ancienne 
appliquée  avec  la  tolérance  que  la  jurisprudence  administrative,  judiciaire  et  pénale 
s’était  vue  contrainte  d'adopter.  La  a liberté  féconde  » qu'on  attendait  n'est  certaine- 
ment pas  réalisée. 
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§ 2.  — Les  congrégations  religieuses 
1 


Définition  et  historique.  — J.es  coiigrégalions  sont  des  associations 
(le  gens  (|ui  s’iinissenl  pour  mener  en  coinnuin  la  vie  religieuse,  soit  en 
vue  d’observer  plus  rigoureusement  les  préceptes  de  l’église,  soit  pour 
en  propager  les  doctrines  pai'  l’exemide,  par  renseignement  ou  par  la 
prédication. 

Dans  les  derniers  siècles  de  l’ancien  l'égime,  les  couvents  et  les 
congrégations  ont  acquis  une  puissance  considérable  et  disposent  de 
richesses  immenses.  Ils  se  sont  accrus  au  point  de  paiaitre  un  dangei’ 
non  seulement  au  pouvoir  civil,  mais  encore  à l’autorité  ecclésiastique 
séculière.  Aussi,  les  décrets  de  la  Constituante  qui  suppriment  les 
ordres  monasti(jues  ne  soulèvent-ils  aucune  résistance. 

Cette  suppression  est  décidée  par  la  loi  du  13  lévrier  1730,  conlirmée 
par  la  loi  du  18  août  1792  : ((  La  loi  constitutionnelle  du  royaume,  dit 
la  |tremière,  ne  reconnaîtra  plus  île  vœux  monastiques  solennels  des 
personnes  de  l’un  ni  de  l’autre  sexe.  En  consé(|uence,  les  ordres  et 
congrégations  réguliers  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux  sont  et 
demeureront  supprimés  en  Fi-ance  sans  qu’il  i)uisse  en  être  ('dabli  de 
semblables  à l’avenir  ». 

Ce  Concordat  ne  rétablit  pas  les  congrégations;  il  n’en  parle  [las  ; 
les  articles  organi((ues  du  18  germinal  an  X n’en  font  mention  que 
jiour  en  renouveler  la  prohibition  C 

Un  décret  du  3 messidor  an  XII  supprime  un  certain  nombre  de 
congrégations  (lui  se  sont  reformées  au  mépris  de  la  loi  : il  mentionne 
(art.  3)  que  k les  lois  qui  s’opposent  à l’admission  de  tout  ordre  l’eli- 
gieux  dans  lequel  on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels  continueront  d’être 
executees  ne  ton  leur  forme  et  teneur  ». 

Mais  le  même  décret,  adoucissant  cependant  la  rigueur  de  la  loi, 
ajoute  : « Aucune  congrégation  ou  association  d'hommes  ou  de  femmes 
ne  poui’ra  se  formel’  à l’avenir  sous  prétexte  de  religion,  sans  (lu’elb? 
ait  été  formellement  autorisée  |)ar  un  décret  impérial  sur  le  vu  des 
statuts  et  règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans 
cette  association  ». 


' Art.  Il  ; « Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec  l’autorisation  du  Gouver- 
nement, établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  et  des  séminaires.  Tous  autres 
etablissements  ccclesiastifjucs  sont  supiirimês  ». 
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Voilà  donc  le  gouvernement  impérial  qui,  tout  en  affirmant  le  main- 
tien du  principe,  se  donne  la  permission  d’en  temijérer,  par  décret, 
l’application.  Il  use  de  cette  faculté  pour  autoriser  quelques  congré- 
gations de  femmes  ; il  autorise,  par  la  suite,  quatre  congrégations 
d’hommes  : les  Lazaristes,  les  Missions  étrangères,  les  pères  du  Saint- 
Esprit,  les  pères  de  Saint-Sulpice.  En  1808,  il  reconnaît  aussi,  comme 
association  d’enseignement,  la  congrégation  des  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

Aucune  autre  disposition  générale  n’est  prise  concernant  les  congré- 
gations jusqu’au  2 janvier  1817  L A cette  époque,  une  disposition  sur 
les  dons  faits  aux  établissements  ecclésiastiques  suppose  ces  derniers 
« autorisés  i»ar  une  loi  a. 

En  1823  et  en  1824,  on  proiiose  à la  Chambre  des  j»aii  s de  conférer 
au  roi  le  droit  d’autoriser  par  ordonnance  la  création  des  congréga- 
tions. La  Chambre  des, pairs  refuse  et  pour  les  congrégations  d’hommes, 
et  pour  les  congrégations  de  femmes.  ?]lle  admet  seulement,  pour  ces 
dernières,  la  régularisation  de  ce  (|ui  existe  en  fait  : par  la  loi  du  24  mai 
1825,  elle  permet  au  roi  de  maintenir,  par  une  ordonnance,  les  congré- 
gations de  femmes  qui  se  sont  illégalement  reconstituées.  Celles  qui 
voudraient  se  reconstituer  à l’avenir  devront  être  l’objet  d’une  autori- 
sation législative. 

On  est  plus  libéral  en  1852,  le  principe  subsiste;  mais,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  les  congrégations  de  femmes  vont  pouvoir  se 
constituer  avec  autorisation  du  gouvernement;  il  suffira  qu’elles 
adoptent  les  statuts  d’une  congrégation  antérieurement  autorisée. 

Telle  était  la  législation  sur  les  congrégations  au  moment  où  est 
intervenue  la  loi  du  1®''  juillet  1901;  on  voit  quelle  situation  résultait 
de  ces  dispositions  : 

C’était  : 1®  la  distinction  clairement  établie  entre  les  congrégations 
d’hommes  et  les  congrégations  de  femmes; 

2®  Le  principe  commun  que  l’existence  d’aucune  congrégation  ne 
pouvait  être  autorisée  que  par  une  loi; 

3®  La  règle  qui,  faisant  exception  à ce  principe  pour  la  plupart  des 
congrégations  de  femmes,  leur  permettait  de  se  former  avec  autorisa- 
tion du  gouvernement,  pourvu  qu’elles  adoptassent  les  statuts  d’une 
congrégation  antérieurement  autorisée. 

Le  29  mars  1880,  usant  de  pouvoirs  qui  n’étaient  guère  juridique- 


‘ Des  décrets  spéciaux  supprimant  des  « congrégations  religieuses  »,  c’est-à-dire  des 
congrégations  dans  des  départements  réunis  à l’Empire  ont  été  édictés  le  14  novembre 
1811  et  le  3 janvier  1812.  Ils  ne  sont  pas  sans  intérêt  à raison  des  dispositions  rigou- 
reuses qu’ils  chargent  les  préfets  de  prendre  contre  les  congréganistes  (v.  notamment 
art.  3 du  décret  du  14  novembre  1811). 
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ment  discutables,  le  gouvernement  édicta  deux  décrets  : Tun  déclarait 
dissoute  la  congrégation  de  Jésus  ; le  second  enjoignait  aux  autres 
congrégations  de  demander  l'autorisation  dans  le  délai  de  trois  mois 
L’application  de  ces  dispositions  souleva  des  protestations  énergi- 
([ues  de  la  part  des  catholiques  et  entraîna  dans  le  pays  une  agitation 
extraordinaire.  On  se  relâcha  vite  de  ces  rigueurs  et  l’on  revint  à peu 
près,  jusqu’au  1®^' juillet  1901,  au  régime  de  tolérance  à l’abri  duquel 
les  congrégations  s’étaient  multipliées. 


Il 

Régime  actuel  des  congrégations.  — Aucune  congrégation  ne  peut  se 
former  sans  une  autorisation  législative  qui  déterminera  les  conditions 
de  son  fonctionnement.  Le  même  principe  est  étendu  sans  exception 
aux  congrégations  de  femmes,  qui  cessent  ainsi  de  bénéficier  du  régime 
de  tolérance  admis  en  1852. 

Situation  des  congrégations  autorisées.  — Les  congrégations  auto- 
risées par  des  dispositions  antérieures,  et  celles  qui  obtiendront  ulté- 
rieurement l’autorisation  jouiront  de  la  personnalité  morale.  C’était 
admis  pour  les  congrégations  autorisées  avant  la  loi.  Le  nouvel  art.  15 
consacre  la  même  règle  en  astreignant  les  congrégations  à dresser 


' La  légalité  de  ces  décrets  a été  contestée.  On  prétendait  que  les  lois  dont  ils 
prescrivaient  l’application  étaient  abrogées  par  non-usage.  C’était  un  moyen  de  polé- 
mique  plutôt  qu’une  raison  de  droit:  une  loi  ne  cesse  pas  d’exister  parce  qu’on  cesse 
d’en  tenir  compte.  Au  reste,  comment  a-t-on  pu  parler,  à cet  égard,  d’abrogation  par 
non-usage,  alors  que  tous  les  gouvernements  ont  allirme  le  maintien  des  lois  de 
1790,  de  1792  et  de  l’an  XII  : le  gouvernement  de  Louis  XVIII,  dans  la  loi  de  1817; 
le  gouvernement  de  Charles  X,  dans  la  loi  de  1825  et  dans  l’ordonnance  du  16  juin 
1828  prescrivant  la  fermeture  des  établissements  des  Jésuites;  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe,  mis  en  demeure,  en  1845,  de  faire  exécuter  ces  mêmes  lois;  le  gou- 
vernement du  second  Empire  qui  caractérisait  co  système  dans  des  circulaires  de  1860, 
tout  en  tolérant  les  congrégations  existantes. 

On  invoquait  en  outre  les  lois  fiscales  assujettissant  à des  impôts  spéciaux  les 
congrégations  même  non  autorisées  et  paraissant  ainsi  en  consacrer  l’existence.  Il  > 
avait  contre  cet  argument  une  réponse  topique.  Quand  on  applique  un  impôt  à un 
établissement  régulier,  il  serait  ridicule  de  ne  pas  le  réclamer  aussi  de  l établisse- 
ment similaire  qui  existerait  irrégulièrement.  Autrefois,  il  fallait  une^  autorisation 
préfectorale  pour  être  cabaretier.  Des  cabarets  s’ouvraient  tout  de  même,  parfois^ 
sans  autorisation  : ces  cabarets  non  autorisés  devaient-ils  être  exempts  d impôts  . 
Qni  donc  aurait  osé  prétendre  que  le  fait  qu’ou  les  assujettissait  à la  licènee  valait 
autorisation?  — V.  d’ailleurs,  sur  cette  question,  le  témoignage  de  M.  Batbie  qui 
combattit  au  Sénat  les  décrets  du  29  mars  1880  comme  impolitiques,  et  reconnut 
loyalement,  dans  son  traité  de  droit  administratif,  qu’ils  étaient  conformes  au  droit 
adm.,  t.  V,  p.  234;. 
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chu(|ue  anrii'G  riiivciilaire  ik;  leurs  Itiens.  Leur  capacité  juridiiiue  sera 
(léPuTiiiriée  par  la  loi  d’autorisatiou  (art.  Quant  aux  congrégations 
d(^jà  autorisées  autéricurement  à la  loi,  leur  capacité  n’est  pas  inodi- 
fié(3.  I.,cs  nornhreuses  congr(!'gations  de  leinines  autorisées  par  des 
ordonnances  ou  |)ar  des  dt‘ea‘(3t.s  confoi  incnient  a l’ancieniK)  l(“gislation 
demeurent  ainsi  soumises  aux  articles  A et  5 de  la  loi  du  2'i  mai  1825. 
Llles  rui  peuvent  recevoir  des  lilt(ualit('‘S  (|u’à  titre  particulier  et  avec 
l’autorisation  du  gouvernement.  Il  leur  faut  de  même  une  autorisation 
pour  acipuu'ir  ou  pour  aliikier  des  immeubles  ou  des  rentes  '. 

Lien  (prautoris('‘es  [lar  une  loi,  les  congrégations  peuvent  être  dis- 
soutes par  un  dé'cret  rendu  en  conseil  des  ministres,  (ki  décret  est  un 
acte  discM'étionnaire.  Il  m^  peut  être  attaipié  devant  la  juridiction 
administrative  f(U(3  pour  incompi'dimce  ou  violalion  des  formes  exigées 
(art.  13,  § 3). 

La  loi  impose  aux  congr('‘gaLions  autoris('‘es  une  si'uie  d(3  mesures 
destiru'es  à r(Hu'‘lcr  à toute  ('‘pO(|ue  riinjiortance  de  leurs  biens,  1(3 
nomb)-e  et  la  (|ualit(’  de  leurs  membres  : a Toute  congrégation  reli 
gieuse,  dit  l’article  15,  tient  un  (dat  de  ses  recettes  et  dépenses;  elle 
dress(3  cba(|U(3  année  le  com|)l(3  linancier  de  l’année  écoul(3e  et  l’état 
inventorié  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  ». 

La  liste  complète  de  ses  membres,  mentionnant  leur  nom  patrony 
mi(|ue,  ainsi  (|ue  le  nom  sous  lequel  ils  sont  désignés  dans  la  congré- 
gation, leui’  nationalit('‘,  âge  et  lieu  de  naissance,  la  date  de  leur 
entrée,  doit  se  trouver  au  siège  de  la  congrégation. 

Celle-ci  est  tenue  de  représenter  sans  déplacement,  sur  toute  réqui- 
sition du  préfet,  les  comptes,  états  et  listes  ci-dessus  indiqués. 

Seront  punis  des  peines  de  l’art.  8,  § 2,  les  représentants  d’une 
congrégation  qui  auront  fait  des  communications  mensongères  ou 
refusé  d’obtem|)ér(3r  aux  réipiisitions  du  préfet  dans  les  cas  |»révus  |)ar 
la  loi. 


^ art.  5 (lo  la  loi  du  24  mai  182;*)  : « iNiilIo  porsonue  faisant  partie  d’un 

éta hlissoiiKMit  autorisé  ne  pourra  disposcu-  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  en 
faveur  de  cet  établissement,  soit  au  prolit  d(',  l’un  de  ses  membres,  au  delà  du  quai't 
do  ses  biens  à moins  f|uc  le  don  ou  lej^s  n’excède  t)as  la  somme  de  dix  mille  francs.. 
Cette  proliibition  cessera  d’avoir  son  effet...  si  la  donataire  ou  léga ta ii-e  était  héritière 
en  ligne  directe  de  la  testati’ice  ou  donatrice  ». 

Kn  dehors  des  acto^  juridiques  mentionnés  dans  les  textes  ci-dessus  rapportés,  y 
en  a-t  il  (|ue  les  congrégations  autorisées  soient  incapables  d’accomplir?  — Non, 
puisqu’elles  n’ont  pas  le  caractère  (Vtda/jlis.ycrnenLs  puhJtcs,  Elles  ne  sont  soumises  à 
la  tutelle  administrative  que  dans  les  mesures  déterminées  par  la  loi.  Où  la  loi  est 
muette  lo  princ.ipf^.  de  pleine  capacité  garde  son  empire.  C’est  ainsi  qu’on  ne  doit  pas 
hésiter  à tenir  {)our  valalile  un  bail  de  18  ans  fait  pari  une  congrégation  non  autorisée, 
alors  même  que  cette  durée  pour  les  baux  excède  les  pouvoirs  ordinaires  d’adminis- 
tration. 
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Établissements  détachés  des  congrégations  autorisées.  — Les  congré- 
gations anlorisées  in*  peuvent  fondei-  aucun  établissement  nouveau 
(|u’en  vertu  d’un  décret  rendu  en  Conseil  d’Ktat 

De  sérieuses  diflicultés  se  sont  élevées  sur  la  (juesLion  de  savoir  ce 
([u  il  convient  d’entendre  par  un  « nouvel  etablissement  » d’une  congré- 
gation autorisée.  Doit-on  reconnaître  ce  caractère  à une  école,  ou  à un 
service  de  bienfaisance  créé  et  entretenu  par  des  laïques  avec  le 
concours  rétribué  ou  non  d’un  ou  plusieurs  congréganistes? 

Le  Conseil  d’État,  consulté  sur  ce  point  en  1902,  y a répondu  atlir- 
mativement.  Les  doutes  émis  sur  la  légalité  de  cet  avis  ont  déteianiné' 
le  législateur  à trancher  la  controverse  par  une  addition  à l’article  K* 
de  la  loi.  Désormais,  les  sanctions  pénales  ([ue  la  loi  n'édictaitquc  pour 
la  constitution  des  congrégations  non  autorisées  s’appliqueront  aussi 
à la  création  non  autorisée  d’établissements  séparés,  « (jue  l'étab/isse- 
ment  appavtienne  à des  congeégalions  ou  à des  tlei's,  gu  il  comprenne  un 
ou  plusieurs  congréganistes  ». 

lui  imliistriel  rétribue  une  sœur  pour  faire  la  classe  aux  enfants  des 
ouvriers  de  son  usine  : il  ouviu'  un  ((  nouvel  établissement  congréga 
iiiste»;  une  autorisation  lui  est  nécessaire-.  La  personnalité  morale 
appartiendra  d’ail  leurs  à l’établissement  détaché  comme  à la  congréga- 
tion elle-même  'L 


* Art.  13,  § 2.  — V.  pour  les  détails  de  la  pi  océdure,  le  règleineot  d'adiiiioistratioii 
publique  du  16  août  1901,  titre  II,  chap.  Il,  modifié  par  le  déc.  du  14  fév.  1905. 

^ V.  avis  du  G.  d'Ét.  du  23  janvier  1902,  Rer.  (/en.  cradni.,  1902,  t.  II,  p.  58.  — 
Les  motifs  essentiels  contenus  dans  cet  avis  sont  ainsi  énoncés  : 

((  Considérant  qu'en  imposant  comme  condition  préalable  de  Touverture  de  l école 
la  déclaration  de  rinstituteur,  à l'exclusion  de  celle  du  propriétaire...  la  loi  a indiqué 
manifestement  que  c'est  la  personnalité  de  l'instituteur  qu'il  convient  d'envisager 
pour  fixer  le  caractère  de  l'établissement  d'enseignement  privé; 

Considérant,  dès  lors,  que,  dans  le  cas  de  déclaration  d'ouverture  d'une  école  par 
un  membre  d'une  congrégation,  cette  école,  même  si  elle  fonctionne  dans  un  local 
appartenant  à un  tiers  et  avec  des  allocations  fournies  par  lui,  n'en  conserve  pas 
moins  son  caractère  propre  d'établissement  de  la  congrégation,  etc...  ». 

Il  convient  do  rappeler  que  la  même  solution  avait  prévalu  sur  l’interprétation  de 
l'art.  3 de  la  loi  du  24  mai  1825,  lequel  exigeait  une  ordonnance  pour  la  création 
de  tout  nouvel  établissement  d'une  congrégation  de  femmes  déjà  autorisée.  V.  Uép. 
Béquet,  vo  Cu/fes.  n”  2(X)9.  — Rapprocher  de  la  loi  du  23  janv.  1902  les  arrêts  du 
C.  d’Ét.  du  20  juin  1903,  Le  Canle.  D.  1903,  3,  65.  Ces  arrêts  sont  rendus,  contraire- 
ment aux  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Saint-Paul,  sur  des 
espèces  antérieures  à la  loi  du  4 déc.  1902,  qui  modifie  l’article  16. 

^ La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  16  juillet  1910  Ch.  crim.,  S.  1911.  1,601. 
note  de  M.  Mestue  ; D.  1911,  1,  41.  Oudoul),  renchérit  sur  la  sévérité  du  Conseil 
d'État.  Le  Conseil  se  bornait  à reconnaître  la  création  d'un  a nouvel  établissement  » 
dans  l’institution  d'un  service  effeef ii'cmcnl  dirigé  pur  un  ou  plusieurs  congréf/a- 
nisfes.  Cette  condition  ne  paraît  même  pas  nécessaire  à la  Cour.  La  création  de 
nouvel  établissement  existe  dès  que  des  congréganistes  se  détachent  de  la  maison 
mère  pour  prêter  leur  concours  à des  particuliers,  même  en  restant  sous  la  direction 
de  leurs  employeurs!  Des  sœurs  gardes-malades  ont  été  condamnées  pour  avoir  mis 
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Congrégations  non  autorisées  : sanction  de  leur  interdiction.  — La 
dissolution  des  congrégations  a été  run  des  objets  essentiels  de  la  loi 
du  Ier  juillet  1001.  Le  Parlement  a entendu  mettre  fin  à la  tolérance 
sous  le  couvert  de  laquelle,  depuis  un  siècle,  ces  associations,  dont 
l’existence  n'a  jamais  cessé  d’être  prohibée,  ont  cependant  pullulé  et  se 
sont  considérablement  enrichies  *. 

La  difficulté  à laquelle  on  s’est  toujours  heurté  lorsqu’on  a voulu 
combattre  le  développement  du  monacliisme  ou  disperser  les  couvents 
existants  a, consisté  dans  le  choix  des  sanctions  que  comporteraient  les 
dissolutions  prononcées  ou  les  interdictions  édictées. 

En  ce  qui  concerne  les  congrégations  existantes  en  1901,  un  délai  de 
trois  mois  leur  a été  imparti  pour  solliciter  l’autorisation.  Celles  qui  ne 
l’ont  pas  demandée  ou  ne  l’ont  pas  obtenue  — et  aucune  ne  l’a  obtenue 
— ont  dû  être  dissoutes,  à moins  que  l’autorité  administrative  n’usât 
de  tolérance  à leur  égard.  11  a dû  être  procédé  à la  liquidation  de  leurs 
biens;  cette  liquidation,  primitivement  conférée  à des  administrateurs 
séquestres,  désignés  par  les  tribunaux,  est  achevée  depuis  la  loi 


leurs  services  à la  disposition  d'une  clinique  privée.  — Si  cette  thèse  était  exacte,  on 
arriverait  à dire  (en  la  combinant  avec  Tavis  du  Conseil  d'État),  {\\x"une  sœur  qui  se 
sépare  de  son  couvent  pour  donner  des  soins  réguliers  à un  incurable  « fonde  un 
nouvel  êtahlissement  ». 

La  thèse  qui  a ainsi  prévalu  devant  le  Conseil  d'État  et  devant  la  Cour  suprême 
soulTre  pourtant  une  exception  au  profit  des  congréganistes  dont  les  services  sont 
utilisés  par  contrats  passés  avec  les  établissements  publics  hospitaliers.  Un  hôpital 
traite  avec  une  congrégation  pour  assurer  la  garde  des  malades  : « un  semblable 
contrat,  dit  la  Cour  de  cassation,  constitue  un  titre  régulier  pour  la  congrégation  avec 
laquelle  il  est  passé,  sans  que  la  loi  exige  qu'il  soit  accompagné  ou  suivi  d’un  décret 
rendu  par  le  Gouvernement  dans  les  conditions  de  Tart.  3 de  la  loi  du  24  mai  1823  ; 
...  attendu  en  elîet  que  si,  en  pareil  cas,  un  décret  intervenait  dans  les  conditions 
que  prévoit  alors  la  loi  du  24  mai  1823  et  que  prévoit  aujourd'hui  l'art.  13,  § 2,  de 
la  loi  du  1”  juillet  1901,  ce  décret  aurait  pour  conséquence  de  fonder,  dans  l'établis- 
sement public  qui  en  serait  1 objet,  une  maison  congréganiste  séparée  jouissant  d'une 
personnalité  distincte  et  d'un  patrimoine  propre,  et  qu'il  aurait  ainsi  une  situation 
complexe,  etc...  ».  Cass.,  6 juin  1910,  Congrégation  des  daines  de  SainL-Maur, 
— V.  Rev.  du  culte  catholique^  1911,  p.  1. 

^ Au  1®*"  janvier  1901,  on  comptait  en  France  19,424  établissements  congréganistes, 
comprenant  139,628  membres.  Ces  chiffres  se  décomposent  comme  il  suit  : établisse- 
ments d'hommes  : 3,126  (30,136  membres,  dont  22,327  enseignants,  532  hospitaliers, 
7,277  contemplatifs  ou  missionnaires)  ; établissements  de  femmes  : 16,298,  dont 
2,870  régulièrement  autorisés,  13,428  non  reconnus. 

L’enquête  dirigée  par  l'administration  des  domaines  sur  la  fortune  des  congréga- 
tions fixe  à 1,071,773,260  francs  la  valeur  des  immeubles  occupés  par  elles-  Des 
polémiques  se  sont  engagées  sur  l'exactitude  de  ces  évaluations.  Un  chiffre  du  moins 
échappe  à toute  critique  : c’est  celui  de  la  valeur  des  immeubles  imposés  au  nom 
des  congrégations.  Il  s'élève  à près  de  la  moitié  du  total  (463,713,146  fr.).  Il  est  juste 
d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  dans  ces  évaluations  sont  compris  les  immeubles 
affectés  aux  œuvres  religieuses,  tels  qu'asiles,  hospices,  hôpitaux,  etc...  Les  écoles 
congréganistes  y sont  également  comptées.  Ces  considérations  rendent  moins  impres- 
sionnante l'énormité  du  total. 
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du  29  mars  1910  par  les  soins  de  l’adminislration  des  domaines 
Contre  les  congrégations  qui  se  reformeraient  après  dissolution  ou 
qui  seraient  constituées  dans  l’avenir  sans  autorisation,  la  loi  édicte 
deux  ordres  de  sanctions  : des  pénalités  et  des  incapacités. 

Les  pénalités  sont  l’amende  (10  à 5,000  fr.)  et  la  prison  (six  jours  à 
un  an).  Les  peines  applicables  aux  fondateurs  et  administrateurs  seront 
doubles.  Elles  sont  étendues  depuis  1902  à ceux  f[ui  favoriseraient  le 
fonctionneïnent  d’un  établissement  en  lui  fournissant  un  local. 

Les  incapacités  sont  prescrites  dans  les  art.  11  et  17  : « Nul,  dit 
l’art.  14,  n’est  admis  à diriger,  soit  directenKmt,  soit  par  personne 
intei'posée,  un  établissement  d’enseignement  de  tpielque  ordre  qu’il 
soit,  ni  à y donner  l’enseignement,  s’il  appartient  à une  congrégation 
religieuse  non  autorisée.  — Les  contrevenants  seront  punis  des  peines 
prévues  par  l’art.  8,  § 2.  La  fermeture  de  l’établissement  pourra,  en 
outre,  être  prononcée  par  le  jugement  de  condamnation  ». 

L’article  17  déclare  nuis  tous  actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  accomplis  soit  directement,  soit  par  personne 
interposée,  ou  toute  autre  voie  indirecte,  ayant  pour  objet  de  permettre 
aux  associations  légalement  ou  illégalement  formées  de  se  sousii-aire 
aux  dispositions  de  la  loi. 


‘ La  procédure  de  ces  li(|ui<lations  peut  se  résumer  comme  il  suit  : 

Les  biens  appartenant  aux  congréganistes  avant  leur  entrée  dans  la  congrégation, 
ou  acquis  par  succession,  donation  ou  legs  e/;  ligne  directe,  doivent  être  restitués. 

Les  dons  et  legs  à des  collatéraux  peuvent  être  également  revendiqués,  mais  à 
charge  par  les  bénéüciaires  de  prouver  qu'ils  n'ont  pas  été  personnes  interposées. 

Les  biens  acquis  à titre  gratuit  sans  affectation  à une  œuvre  d'assistance  peuvent 
ét!*e  revendiqués  par  le  donateur  ou  ses  ayants  droit,  ou  par  les  héritiers  du  testa- 
teur, sans  qu'il  puisse  leur  être  opposé  aucune  prescription. 

Toute  action  en  reprise  doit  être  formée  dans  le  délai  de  six  mois  à partir  de  la 
publication  du  jugement.  Passé  ce  délai,  le  liquidateur  procédera  à la  vente  des 
immeubles  non  revendiqués  ou  non  atïeclés  à une  a*uvre  d'assistance.  Le  produit  de 
la  vente  sera  déposé  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

S’il  n'y  a pas  de  contestation  ou  lorsque  les  contestations  auront  été  Jugées,  Vaettf 
net  seta  réparti  entre  les  ayants  droit. 

Le  règlement  d'adm.  pub.  du  16  août  1001  détermine,  sur  l’actif  resté  libre  après  le 
prélèvement  ci-dessus  prévu,  Lalloeation  qui  sera  attribuée  aux  membres  de  la  congré 
gation  dissoute  qui  n'auraient  pas  de  moyens  d'existence  assurés  ou  qui  justifieraient 
avoir  contribué  à l'acquisition  des  valeurs  mises  en  distribution  |)ai’  le  produit  de  leur 
travail  personnel. 

Des  difficultés  devaient  surgir  dans  l'application  de  ces  dispositions.  La  principale 
a été  prévue  dans  les  deux  Chambres.  Après  que  les  prélèvements  autorisés  ont  étf» 
effectués,  à qui  doivent  être  dévolus  les  biens  qui  n'ont  pas  d’affectation  déterminée? 
V faut-il  voir  des  biens  racnnts,  et  les  attribuer  à l’Ktat?  Faut-il  considérer  les 
congrégations  comme  des  sociétés  de  fait  et  répartir  le  reliquat  entre  les  congréga- 
nistes? Le  Parlement  a préféré  ne  pas  se  prononcer.  U a sagement  laissé  cp  soin  aux 
tribunaux,  qui  devront  appliquer  à cette  espèce  nouvelle  les  règles  du  droit  commun. 

N . Cour  d’Aix,  20  mars  1905,  Dames  Dehrey,  Jaurne  et  autres,  D.  1906.  2,  372. 
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On  présumera  personnes  interposées,  sous  réserve  de  la  preuve 
contraire  : 

1“  Les  associés  à (jui  ont  été  consenties  d(^s  ventes  ou  faits  des  dons 
ou  legs,  à moins,  s’il  s’agit  de  libéralités,  que  le  bénéficiaire  ne  soit 
rii('*ritier  en  ligne  directe  du  disposant; 

2°  L’associé  ou  la  société  civile  ou  commerciale  composée  en  toutou 
partie  des  membres  do  la  congréj^ation,  propriétaire  de  tout  immeuble 
occupé  par  l’association  ; 

3'^  Le  propriétaire  de  tout  immeuble  occu|)é  par  l’association,  après 
((u’elle  aura  été  déclarée  illicite; 

].a  nullité  pourra  être  prononcée  soit  à la  diligence  du  ministère 
public,  soit  à la  requête  de  tout  inb-ressi''. 
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Exécution  de  la  loi.  — Difficultés  qui  en  sont  nées.  — Au  lendemain 
du  vote  de  la  loi,  la  plupart  des  congrégations  ont  tenté  de  régulariser 
leur  situation.  Les  demandes  d’autorisation  qu’elles  ont  forrnéi^s  ont  éti'* 
repoussées  en  bloc  par  le  Parlement. 

On  considiu’a  néanmoins  comme  im|jossible  la  dissolution  immédiate 


^ Lîi  liquidation  dos  hieus  dos  (‘ont^ré^aLions  a donné  lieu  à de  vives  protestations 
et  eu^endré  un  énorme  scandale.  Ouand  une  faillite  est  liquidée,  le  syndic  est  res- 
ponsable envers  le  failli  et  ses  créanciers.  Les  liquidateurs  des  congrégations  ont 
compris  que  n’étant  responsaliles  envers  personne,  ils  pouvaient  en  prendre  h leur 
aise.  Après  quatre  années  de  liquidations,  l’opinion  publique  s’est  émue  d’entendre  parler 
rrar(x/ices  faites  par  le  Trésor  à des  adm i nisti  aleurs  dont  la  tûcbe  était  de  liquider 
((  le  milliard  » des  congrégations.  Pour  répondre  à cette  préoccupation,  on  ])rescrivit 
par  Part.  30  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1900  qu’un  rapport  serait  présenté  chaque 
année  au  Parlement;  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  des  finances  y i*eudraient 
compte  des  opérations  effectuées. 

Dans  le  premier  de  ces  rapports,  on  trouva  moins  la  lumière  réclamée  que  le  désir 
de  voiler  des  actes  incorrects.  Redoutant  les  effets  de  telles  constatations,  les  hommes 
dont  l’imprévoyance  avait  été  le  plus  en  défaut,  n’hésitèï»ent  pas  à prendre  la  tête  des 
protestataires.  Dans  la  séance  du  Sénat  du  31  déc.  1907,  il  fut  décidé  qu'une  commis- 
sion serait  nommée  pour  examiner  les  comptes  des  liquidateurs.  M.  Combes  est  le 
président  de  cette  commission. 

Les  malversations  du  liquidateur  Duez  ont  heureusement  obligé  les  Chambres  à 
sortir  de  leur  indifférence.  Déjà,  d’ailleurs,  M.  Briand  avait  déposé,  le  18  fév.  1908, 
un  projet  de  loi  substituant  pour  l’avenir,  à la  liquidation  judiciaire,  la  liquidation 
par  les  soins  de  l’administration.  Cette  réforme  a été  réalisée  avec  effet  rétroactif  |)ar 
la  loi  du  29  mars  1910.  Elle  a ordonné  le  dessaisissement  immédiat  des  liquidateurs 
nommés  par  les  tribunaux.  Les  liquidations  en  couis  seront  achevées,  et  les  liquida- 
tions futures  seront  opérées  par  l’administration  des  domaines.  — V.  l’état  actuel  des 
liquidations  dans  le  dernier  rapport  de  M.  Régimanset  et  les  observations  présentées 
au  Sénat  en  mars  1912. 
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(les  17,000  congrégations  non  autorisées  alors  existantes.  Le  gouverne- 
ment prit  le  parti  de  tolérer  provisoirement  le  maintien  des  établisse- 
ments charitables  ; de  dissoudre  au  contraire,  sauf  exception,  les  éta- 
blissements enseignants,  industriels  ou  contemplatifs. 

Deux  questions  particulièrement  délicates  se  sont  élevées. 

fl)  Par  quel  procédé  l’administration  peut-elle  obtenir  la  dispersion 
elîective  des  congrégations  non  autorisées? 

b)  A quels  signes  les  ex-congréganistes  feront-ils  reconnaître  leui- 
sécularisation  en  vue  d’échapper  aux  incapacités  dont  la  loi  les 
frappe? 

Procédés  employés  pour  assurer  la  dispersion  des  congréganistes. 
— Un  moyen  légal  et  su  (lisant  d’assurer  la  dispersion  des  congréga- 
nistes eCit  consisté  dans  l’application  immédiate  des  mesures  de  liqui- 
dation des  biens  possédés  par  eux  L Envoyés  en  possession  de  ces 
biens,  les  liquidateurs  en  auraient  pu  expulser  les  occupants  par  les 
procédés  juridiques  applicables  à des  locataires  congédiés.  Le  retour 
des  congréganistes  dans  les  biens  évacués  aurait  été  aussi  impossible 
que  le  retour  d’un  ex-locataire  dans  son  e.x-logis. 

Cette  procédure  n’a  pas  été  employée.  Les  congréganistes  qui  ont 
l’efusé  de  se  disperser  volontairement  Ont  été  expulsés  manu  militari  ; 
les  scellés  ont  été  mis  sur  les  locaux  évacués.  Lorsque  ces  locaux 
appartenaient  à des  tiers,  la  libre  disposition  n’en  a été  restituée  aux 
|)ropriétaires  par  l’administration  que  contre  l’engagement  formel  de 
n’y  pas  laisser  rentrer  les  congréganistes. 

La  dispersion  des  congréganistes  par  les  gendarmes  n’était  pas  illé- 
gale. C’est  un  acte  normarde  police  judiciaii-e. 

La  légalité  de  l’apposition  des  scellés  par  ordre  de  l’administration 
est  beaucoup  plus  contestable. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’État  (10  février  Veuvr  Bertiirr)  la 

consacre.  Mon  sentiment  est  nettement  contraire  à la  solution  ({u’il 
adopte.  Vraisemblablement,  le  Conseil  s’est  laissé  sui’prendre  par  le 
sens  (|ue  le  public  a donné  à des  décisions  antérieures  où  le  tribunal 
des  conllits  aussi  bien  que  la  Cour  de  cassation  ont  paru  favorables  à 
sa  thèse.  Où  il  n’y  avait  qu’une  apparence  de  solution,  le  Conseil  a vu 
un  antécédent  dont  il  a préféré  ne  pas  se  séparer,  .le  n’bésite  pas  à 
regretter  sa  décision,  tandis  (|ue  je  ne  puis  (|u’approuver  les  d('‘cisions 
des  deux  autres  juridictions. 

r..a  Cour  de  cassation  a dû  examiner  d’abord  si  b'  bris  de  scellés  ap- 


1 L'art.  17  présuino  — sauf  preuve  contraire  — que  les  biens  occupés  par  les  congré- 
ganistes leur  appartiennent,  puisqu’il  suppose  persa/mes  interposées  les  propriétaires 
apparents  de  ces  biens. 
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posés  par  ordre  administratif  sur  les  établissements  congréganistes 
constituait  le  délit  puni  par  les  art.  249  et  suiv.  du  C.  pén.  Elle  a 
répondu  affirmativement;  cette  réponse  s’imposait  *. 

Pour  que  le  bris  de  scellés  fasse  encourir  les  pénalités  inscrites  dans 
l’art.  252  C.  pén.,  il  suffit  que  les  scellés  aient  été  apposés  par  une 
autorité  agissant  dans;  le  cercle  normal  de  se^  al  tribut  ion  s;,  alors  mémo 
qu’elle  aurait  exc('‘dé  la  limite  de  ses  pouvoirs 

]3  ovision  est  due  aux  ordres  administratifs  aussi  bien  qu’aux  onlon- 
nances  de  justice.  La  Cour  de  cassation  n’a  pas  décidé  que  les  scellés 
avaient  été  légalement  apposés  ; la  question  excède  sa  compétence,  elle  a 
dit  que  les  scellés,  apposés  légalement  ou  non,  devaient  être  respectés. 

Ce  n'est  pas  davantage  la  question  de  la  légalité  de  l’apposition  des 
scellés  qu’a  eu  à résoudre  le  tribunal  des  conflits. 

Au  lieu  de  briser  les  scellés,  des  propriétaires  se  sont  adressés  aux 
tribunaux  judiciaires,  soit  pour  en  demander  la  mainlevée,  soit  pour 
réclamer  des  dommages-intérêts  à raison  des  entraves  apportées  à la 
jouissance  de  leurs  biens.  Les  préfets  ont  élevé  le  conflit;  leurs  arrêtés 
ont  été  confirmés;  ils  devaient  l’être 

Ce  n’est  pas  aux  tribunaux  judiciaires,  en  effet,  qu’il  appartient  do 
connaître  de  la  légalité  de  l’apposition  des  scellés  par  l’ordre  de 
l’administration  ; c’est  au  Conseil  d’État. 

D’autre  part,  aussi  longtemps  que  l’illégalité  de  l’apposition  des 
scellés  n’est  pas  établie  par  une  décision  juridictionnelle,  il  est  impos- 
sible de  soutenir  qu  elle  cause  un  dommage  illicite;  aucune  réparâtion 
ne  peut  être  demandée  à raison  d’un  dommage  qui  résulte  de  l’exercice 
présumé  régulier  de  la  puissance  publique'''. 


oinno  28  novembre  1902,  Vincendi>n- 1 >unu>ulln,  D.  1903,  1 193-  coiichi- 

sions  du  procureur  général  Baudouin,  S.  1904,  1 57  conclu 

exemple  fera  mieux  saisir  la  nuance  qu’il  y a entre  ces  deux  expressions 
Supposons  qu  un  percepteur  appose  les  scellés  : on  L brise,  il  n’v  a nas  d?  d u' 
parce  que  ce  lonctionnaire  a agi  en  dehors  du  cercle  normal  de  Js  i 

qu^'llTfairn’a  aTcuSrnrt”"^  d’accomplir  une  telle  opération.  L’acte 

de  paix  m i annrfsenï^L'  if-  '"'’  ~ contraire,  ..u  un  juge 

les^brrsp^  U *oi  les  charge  de  le  faire  • on 

le  sm  t n ^«%'^^gistrats,  en  effet,  oùt  e.rceV/é  leurs  ro! rs . mais'  ils 

ne  ont  pas  soi  hs  du  cercle  normal  de  leurs  atirihulions. 

cer^îrdeTes  a''tt*rihMtmnf  ""  dommage  en  agissant  en  dehors  du 

onc  îonLii  am  fJissLt  7^er..onne//e  dont  il  doit  réparation.  Le 

comme?  seulement  sm  e??  Up  f attributions,  excède  ses  pouvoirs, 

que  devant  ses  chefs.  ^ service  dont  il  n’est  responsable 

\I  DP  Pré  pet  du  P,hone,  D.  1903,  3 41  Note  de 

M.  DE  BaUNX  , et  conclusions  de  i\I.  RomIEU  Pf  Trîh  nnr,f  / e .40  ,^e 

1880,  Marquigny,  D.  1881,  3,  121  ’ S 1881  3 81  ’ ’ 

au  résoudre  eNclugivemoDl  ces  deux  questions  : 1-  L'admlnislrateur  qui  a fait 
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Il  est  flonc  bien  vrai  de  dire  que  la  question  de  la  légalité  de  l’appo- 
sition des  scellés  par  l’administration  sur  les  couvents  évacués  se 
présentait  entière  et  pour  la  première  lois  devant  le  Conseil  d’État  en 
février  1905.  Pourquoi  devons-nous  condamner  la  solution  qu’elle  a 
reçue  et  déclarer  illégale  la  mesure  prise? 

Constatons  d’abord  que,  de  l’aveu  de  tous,  l’apposition  des  scellt'-s 
est  certainement  illégale  lorscpie  la  loi  indi(|ue  elle-même  une  autre 
sanction  des  prescri|)tions  qu’elle  impose.  La  loi  dit  que  si  les  congré- 
ganistes ne  se  dispersent  pas  et  ne  renoncent  pas  à l’état  religieux,  ils 
seront  frappés  des  peines  portées  en  son  art.  8.  Nous  ne  voyons  ligurer 
nulle  part,  au  nombre  des  mesures  d’exécution,  l’apposition  des  scellés 
sur  les  locaux  que  les  religieux  occupaient.  Or,  c’est  un  principe  de 
notre  droit  public  que  l’administration  ne  puisse  exercer  que  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  rigoureusement  conférés  par  la  loi. 

Doit-on  reconnaître  au  moins  qu’à  défaut  de  sanction  prévue  par  la 
loi,  c’est  à-dire  dans  le  cas  où  des  actes  interdits  ne  sont  cependant 
pas  réprimés  par  les  pénalités  qu’édicte  ce  texte,  l’apposition  des  scel- 
lés devenant  le  seul  moyen  possible  d’obtenir  l’obéissance  aux  ordres 
du  législateur  prend  le  caractère  d’un  acte  légal?  L 

Je  ne  le  pense  pas  davantage.  « Il  est  dans  la  mission  du  législateur, 
« écrit  avec  raison  M.  Laferrière,  de  prévoir  l’abus  que  l’on  peut  faire 
« de  facultés  k'gales,  de  dire  dans  quel  cas  cet  abus  dégénère  en 
((  délit  ou  en  désordre,  et  de  donner  aux  autorités  administratives  ou 
U judiciaires  les  moyens  de  le  prévenir  ou  de  le  i-éprimei' ;...  si  ce  de- 
((  voir  de  vigilance  n’a  pas  été  complètement  rempli,  le  bon  ordre  peut 
« certainement  en  souffrir,  comme  il  peut  souffrir  de  toute  erreur  et  de 
((  toute  imprévision  de  la  loi  ; <7  w’c/?  remite  pan  que  ha  autoritea 


apposer  les  scellés  a-t-il  agi  dans  le  cercle  nornatl  d'C  ses  allrlhntians'l.  Si  non.  il  a 
connnis  une  faille  personnelle  dont  il  doit  répondre;  si  ou/,  son  acte  ne  peut  être 
déféré  qu’à  la  juridiction  administrative,  seule  compétente  pom- dire  s’il  Ta  acconipli 
flans  la  limile  de  ses  pouvfûrs.  — Le  Lrilmnal  a répondu  rniL  — 2“  Le  dommagt» 
aecasionné  par  lapposition  des  scellés  est- il  la  conséquence  d’une  faille  personnelle 
du  fonctionnaire,  ou  Jiien  est-il  le  résultat  de  l’exercice  régulier  ou  non  de  la  fonc 
tion  ? Dans  la  première  alternative,  le  tribunal  judiciaire  sera  compétent.  Le  tri 
bunal  des  conflits  a jugé  avec  raison  qu’on  se  trouvait  dans  la  seconde,  c’est-à-dire  que 
le  dommage  résultait  de  l’exercice  régulier  ou  non  de  la  fonction,  ce  qui  suftit  pour 
que  les  tribunaux  judiciaires  soient  incompétents  pour  en  connaître. 

^ La  question  s'est  posée  au  sujet  des  élahlissemenls  non  autorisés  créés  par  des 
congrégat ions  autorisées.  ,ïusqu’à  ce  que  la  loi  du  4 déc.  1902  soit  venue  compléter 
l'article  16  de  la  loi  de  1901,  la  création  et  le  maintien  de  tels  établissements  étaient 
bien  considérés  comme  interdits  'Avis  du  G.  d’Ét.  du  23  janvier  1902,  et  plus  tard, 
arrêt  du  20  juin  1903  ; mais  les  sanctions  pénales  de  l’article  8 ne  s’appliquaient  pas 
à de  tels  actes.  Elles  leur  sont  aujourd’hui  étendues.  La  question  n’a  donc  plus 
qu’un  caractère  rétrospectif.  Elle  n’en  garde  pas  moins  un  grand  intérêt,  parce 
qu’elle  met  en  jeu  les  principes  les  plus  élevés  de  notre  droit  public. 
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((  publiques  puissent  s' investir  el les-rnenies  de  pouvoirs  que  le  législateur 
((  a omis  de  leur  accorder  ))^. 

Tonie  affirmalion  contraire  à ces  pi  incipes  est  une  fJ!:rave  aUeinie  aux 
règles  de  droit  public  qui,  dfqiuis  la  Révolu  lion  française,  sont  la  sauvi'- 
garde  de  nos  libertés 


1 L\ FERRIÈRE,  Jiirid.  adm.^  2*^  éd  , t.  Il,  p.  44. 

2 11  nous  a été  pénible  d'entendre  la  condamnation  de  ces  vérités  de  la  l)Ouche  d'un 
jurisconsulte  de  grand  mérite  et  dont  la  parole  jouit  au  Conseil  d’État  d’une  légitime 
autorité,  M.  Romieu.  Commissaire  du  gouvernement  devant  le  tribunal  des  conflits, 
iM  Romieu  a soutenu  que  Eapposition  des  scellés  sur  les  écoles  congréganistes  était 
une  mesure  légale,  puisque  le  imaintien  desdites  écoles^  prohibé,  par  la  loi^  u? était 
alors  réprimé  j^ar  aucune  sanction  (notons  qu’il  s'agissait  d" établissements  non 
autorisés  créés  par  des  conqrégations  autorisées,  et  que  l’article  16  n’avait  pas 
encore  été  modifié). 

11  nous  est  impossible  de  ne  pas  élever  contre  cette  thèse  une  énergique  protesta- 
tion. J’emprunte  à M.  Romieu  lui-méme  les  principes  de  droit  public  qui  ne  sauraient 
s'incliner  devant  la  théorie  dont.il  s’est  fait  le  défenseur  : 

((  La  loi  prescrit  certaines  mesures  d’autorité  vis-à-vis  des  citoyens  : ce  sont  des 
« obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  des  défenses,  des  injonctions;  la  puissance 
((  publique  procède  par  voie  de  commandement,  soit  sous  la  forme  de  règlements  col- 
((  lectifs,  soit  sous  la  forme  d’actes  individuels.  L’ordre  une  fois  donné,  soit  par  le 
((  législateur  directement,  soit  par  l’administration,  par  délégation  de  la  loi,  les 
((  citoyens  sont  tenus  d’obéir.  Mais  si  les  citoyens  n’obéissent  pas,  s’ils  n’obtempèrent 
((  pas  volontairement  au  commandement  qui  est  obligatoire  pour  eux,  comment 
((  assure-t-on  l’exécution  matérielle  des  actes  de  puissance  publique?  L’administra - 
((  tion  qui  commande  se  trouvant  d'ailleurs  disposer  de  la  force  publique,  il  y aurait 
((  pour  elle  une  tentation  bien  naturelle  de  se  servir  directement  de  la  force  qui  est 
((  dans  sa  main  pour  contraindre  les  citoyens  à se  soumettre  aux  ordres  qu’elle  a 
((  donnés...  Mais  on  voit  sans  peine  combien  un  pareil  régime  serait  dangereux 
« pour  les  libertés  publiques,  à quels  abus  il  pourrait  donner  lieu.  Aussi  esl-ce  un 
((  principe  fondamental  de  noire  drijil  public  que  T a dniinislration  ne  doit  pas 
((  mettre  d^el le-même  la  force  jjublique  rn  moucement  pour  assurer , manu  militari . 
« l'exéculion  des  actes  de  jouissance  publique,  el  qiCelle  doit  s'adresser  d'abord  ii 
((  l'autorité  judiciaire  qui  constate  la  désobéissance^  punit  rinfraction  et  permet 
((  l'emploi  des  mopens  matériels  de  coerci lion . Le  mode  d’exécution  habituel  et 
((  normal  des  actes  de  puissance  publique  est  donc  la  sanction  pénale,  sauf  bien 
((  entendu  les  cas  où  le  législateur  en  aurait  autrement  ordonné  ». 

Qu’arrivera-t-il  donc  si  la  désobéissance  à la  loi  n’a  été  sanctionnée  par  aucune 
pénalité?  « Il  y a deux  systèmes  possibles  : On  peut  soutenir  que  la  loi  étant  incom- 
« plète,  il  n’appartient  à personne  d’y  suppléer;  que,  s’il  y a une  obligation  dépourvue 
« de  sanction,  c’est  la  faute  du  législateur,  qu’il 'ïaut  une  loi  nouvelle,  et  que  tant 
((  que  la  loi  nouvelle  ne  sera  pas  faite,  la  loi  ancienne  ne  sera  pas  exécutée.  Pour 
((  éviter  les  abus,  la  part  d’arbitraire  que  comporte  l’exécution  forcée  par  la  voie 
((  administrative,  on  fera  fléchir  les  intérêts  publics  devant  la  garantie  des  libertés 
((  et  des  droits  privés  i l' exécution  s'^ra  judiciaire  ou  ne  sera  pas  ». 

L^’auteur  de  cet  exposé  magistral,  dont  chaque  proposition  est  une  vérité,  en 
répudie  cependant  les  conséquences  logiques  : il  part  de  cette  idée  « qu’il  n’est  pas 
((  admissible  que  la  loi  ne  soit  pas  obéie  ; qu’une  erreur  de  l'édaction,  une  omission, 
((  une  lacune  de  la  part  du  législateur  ne  peut  frapper  de  stérilité  ses  prescriptions; 
((  que  dans  les  rapports  de  la  puissance  publique  avec  les  citoyens,  l’obligation  et  la 
((  coercition  sont  indissolublement  liées...  Dès  lors,  l’autorité  administrative  qui 
((  dispose  de  la  lorce  devra  être  autorisée  exceptionnellement  à s en  servir,  sans  l’in- 
((  terventioû  du  juge  répressif,  impuissant  dans  la  circonstance  pour  assurer  direc- 
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Sécularisation  des  congréganistes.  — La  loi  fait  un  délit  de  l’aflilia- 
tion  à une  congrégation  non  autorisée.  Les  congréganistes  encourront 
ses  rigueurs  s’ils  ne  S(*  ae'rulari^ent  pas.  En  quoi  cette  sécularisation 
doit-elle  consister  ? 

La  même  question  s’est  [)osée  au  début  du  xix®  siècle.  Le  décret  du 
‘.i  messidor  an  XII  enjoignait  au.v  membres  des  congrégations  dissoutes 
((  de  se  retirer,  sous  le  plus  bref  délai,  dans  leurs  diocèses  pour  y 
((  vivre  conformément  aux  lois  et  sous  la  juiâdiction  de  l’ordinaire  ». 


((  teaient  l’exécution  matérielle  do  ses  injonctions  et  des  ordres  du  législateur  ». 

M.  Romieu  ne  méconnaît  pas  les  inconvénients  que  peut  présenter  l’exécution 
forcée  par  la  voie  administrative  ; il  cherche  à en  limiter  le  danger  en  mettant  des 
conditions  rigoureuses  à son  application.  Ces  conditions  sont  arbitraires  et  le  prin- 
cipe qu’elles  ont  pour  but  de  tempérer  n’a  pas  de  valeur  scientifique. 

Il  est  d’ailleurs  inexact  que  ce  principe  ait  jamais  reçu  une  consécration  jurisprii- 
dontielle.  Le  gouvernement,  en  1880,  a bien  eu  recours  à Tapposition  des  scellés  pour 
fermer  des  cliapelles  et  des  couvents.  Mais  on  peut  constater,  en  se  reportant  aux 
décisions  du  tribunal  des  conflits  de  1881,  qu'elles  résolvent  seulement  la  question 
de  compétence  pour  apprécier  la  mesure  prise,  et  qu’elles  n’aflirment  nullement  sa 
légalité.  Au  surplus,  on  pourrait  soutenir  que  l’apposition  des  scellés,  en  1880,  était 
légale,  et  qu’elle  ne  l’est  plus  aujourd’hui;  on  invoquait  en  1880  des  décrets-lois  du 
premier  Empire,  où  l’apposition  des  scellés  avait  été  prévue  {22  déc.  1812,  pour  les 
chapelles;  14  nov.  1811  et  3 janv.  1812,  pour  les  couvents).  La  loi  de  1901  n’a-t-elle 
pas  remplacé  ce  qu’on  appelait,  il  y a vingt-cinq  ans,  « les  lois  existantes  »? 

Repoussons  donc  tout  argument  tiré  des  précédents.  Reconnaissons  avec  l’annota- 
teur des  décisions  dans  le  recueil  Dalloz  que  si  l’on  ne  peut  méconnaître  l'inconvénient 
(ju’il  y a ù laisser  momentanément  une  loi  dépourvue  de  sanction,  cet  inconvénient 
((  n’est  pas  comparable  avec  le  danger  que  présente  rintroduction  dans  la  pratiqm*. 
des  procédés  arbitraires  non  sanctionnés  par  la  loi  ». 

J’ai  dit  que  M.  Romieu,  ému  idi-méme  par  ces  considérations,  prétendait  limiter 
rappUcation  de  l’exécution  par  voie  administrative  par  l’adoption  de  certaines  condi- 
tions, On  est  frappé,  en  examinant  ce  que  valent  ces  barrières,  de  leur  extrême  tra- 
gilité.  L’une  d’elles  me  paraît  être  d’aillenis  la  condamnation  môme  du  système. 

« Il  faut  au. moins,  dit-on,  que  les  mesures  de  coercition  prises  par  l’administration 
« aient  pour  objet  immédiat  la  réafisafion  r/c  r opéra  lion,  prrscrile  par  la  /ui  » . 
M.  Romieu  proscrit  l’arbitraire  quant  au  résultat  cliorché  ; il  lexcuse  quant  nu 
moyen  d'atteindre  le  but.  La  loi  dit  : « La  fermeture  de  tout  établissement  pourra 
être  prononcée  ».  Cela  signifie  (jue  l’école  devra  cesser  d’exister,  mais  non  pas  que  le 
local  devra  être  clos.  Clor*e  le  local,  c’est  donc  dépasser  l’ordre  de  la  loi.  c’est  ajouter 
une  précaution  non  prévue  à l’opération  prescrite  par  elle.  Vous  pensez  que  si  vous 
ne  mettez  pas  les  scellés  sur  les  portes  du  local,  l’établissement  s’y  reconstituera. 
Mais  il  peut  aussi  bien  se  reformer  dans  le  local  voisin  î Fermerez-vous  donc  toutes 
les  maisons  du  village  pour  assurer  l’exécution  de  la  loi? 

Conclusion  : il  est  illégal  aujourd’hui  d’ajouter  aux  sanctions  prévues  par  la  loi 
Tapposilion  des  scellés  sur  les  locaux  évacués  ; il  n’était  pas  moins  illégal,  hier, 
d’avoir  recours  à ce  procédé  d’exécution  administrative  pour  suppléer  à l’absence  de 
sanctions  contre  des  actes  qui  étaient  bien  interdits,  mais  qu’on  avait  oublié  de 
répri  mer. 

La  solution  fâcheuse  adoptée  par  le  Conseil  a malheureusement  fait  jurisprudence. 
Elle  a été  contirmée  dans  une  espèce  voisine  de  la  précédente,  par  arrêt  du  12  mars 
1909.  Le  Conseil  d’État  a rejeté  le  recours  formé  par  une  commune  contre  rarrété 
d’un  préfet  expulsant,  par  des  procédés  manifestement  illégaux,  un  curé  du  presby- 
tère où  la  municipalité  prétendait  non  moins  illégalement  le  maintenir. 


‘.MC)  LIVUE  11 TITRE  1 SECTION  I CHAPITRE  IV 

Selon  les  rèf^los  caiioniiiHos,  la  séciilai’isnliori  no  peut  résulter  (|ue 
iruniî  (It'cision  ponlilicalf^  nu  ('■piscopale,  suivant  que  les  vœux  sont 
solennels  ou  simples. 

l/oljservation  du  d(;cr(*t  de  messidor,  la  pi'euve  rappoidt'e  de  la  déci- 
sion de  l’autoi'ilé  rolij^ieuse  compi'deute,  sullisent  elles  pour  soustraire 
un  (;on}.^ré^aniste  aux  pi'nalilés  ('■dictées  par  la  loi  de,  1901? 

La  jurisprudeiu'e  est  aujuurd  liui  (ixéi;  en  c(ï  sens  (|ue  (t*s  l’ails  m* 
soni  y// //eVe.s.sY//re.s‘,  ni  siif/i.iaxls  pour  op('*rer  la  sécularisation. 

La  t]our  de  cassation  a reconnu  ({ueles  vœux,  n’ayant  aucune  port('‘e 
juridi(|ue,  ne  saur.aient  constiluer  « un  ('‘h'unent  essentiel  des  c,üugré- 
« gâtions  religieuses,  et  <|uc,  jiar  suite,  la  constatation  (pu^.  des  congi’ô- 
((  ganisP's  ont  ('ti*  d('‘li('‘S  de  ces  voîux  ne  saurait  dispenseï’  les  tribu- 
<(  naiix  de  reclierclu'r  si  la  persistance  de  la  congrégalion  ne  r('‘sulte 
« |)as  d’autres  (*l('‘ments  de  fait  ». 

En  somme,  la  /yo.ç.s-c.v.s/en  d'eUil  de  conjinnianisie,  est  le  délit  ii'priiné 
|)ar  la  loi;  les  tribunaux  apprécimonl  pai‘  les  circonstances  qu’on  invo- 
quera devant  eux  si  la  sécularisation  est  sincère,  ou  si  l’afliliation  à la 
congrégation  peut  (’*tre  tenue  pour  [lersistantc*.  Ils  pourront  tenir  pour 
sétcularisés  des  moines  qui  n’auront  pas  rejoint  « leur  diocèse  » ou  ipii 
n’auront  obtenu  de  liorne  aucune  r('•mission  de  leurs  vœux;  ils  pour- 
ront, inversement,  tenir  pour  congréganistes  fies  gens  (|ui  ne  bi  seront 
plus  qu’en  apparence  ou  ne  rauroni  même  jamais  ét('*. 

La  dilliculb*  de  juger  avec  exactitude  sera  jdiis  grandi?  encore  dans 
l’avenir,  ijuand  il  s’agira  de  gens  ipii  n’auront,  jamais  eu  ostensible- 
ment riiabit  et  la  condition  de  religimix.  Sans  doub?  il  n'appartenait 
jtas  au  législateur  de  définir  la  congrégation,  puisf|ue  cela  ne  se  pou- 
vait faire  qu’en  empriintantau  droit  canoni(|U(‘  Cfu  tainesde  ses  règles. 
Il  n’en  est  pas  moins  inqui('‘tanl  de  constatei'  aujouid’bui,  flans  notre 
législation,  la  présence  d’un  ib'lit  fpii  m?  consiste  pas  flans  un  fait 
mab'uiel,  précis  et  exactement  limiti'*  par  un  tfîxte  L 

l)è  méim?  que  la  (f  sécularisation  » se  dialuit  des  cii’conslances  et 
n’est  qu’une  pure  quf'slion  de  fait,  c’»*sl  par  les  circ.onstanc.es  f't  par  les 
laits  que  les  juges  se  détiMinineront  pour  constater  l’existence  des 
délits  f»révus  et  punis  pai-  l’art.  Ki  de  la  bu  de  1991. 

' iVI.  Esmkin  rîipproclie  »;(?poii(l;nit  cotlü  anoniiilio  jiiriditRJo  d’un  aiilro  délit  seiii- 
hlabtc  : c’est  le  délit  do  propaf^aiulo  anarcliisU^  prévu  par  la  loi  du  28  juillet  1894.  — 
V.  .sur  lu  fiuostion  do  lu  s('‘C(durisutiou,  les  notes  de  IVI.  Esmkin,  sous  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cas.sution  du  2:>  juillet  1902,  do  Jotn/uiores,  S.  t90:i,  1,  57;  et  dos  13  mars 
à 13  juin  1903  (princi|»aleiueut  .Srt/rf.y/cA/.v  do  dmn  Hosen),  S.  1903,  1,  425.  Cf.  note  do 
M.  Pii.LKT  sous  un  airêt  de  Chanihéry  du  9 Juin  1902,  Monslorlol , D.  1902.  2.  257. 
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Histoire  et  principe  de  la  liberté  du  travail.  — Le  principe  de  la 
liberté  de  travail  existait  en  germe  dans  les  projets  et  dans  les  actes 
(les  dernières  années  du  gouvernement  royal. 

Turgot  avait  sui)primé  les  corporations  en  1776;  il  est  vrai  «prelles 
avaient  été  presque  immédiatement  rétablies  après  sa  chute  ; mais  les 
règlements  sur  l’exercice  des  métiers  avaient  tout  de  même  disparu  en 
1779  et  n’avaient  pas  été  rétablis. 

Après  1791,  cliacun  peut  travailler  comme  il  veut,  clioisir  le  métier 
qu’il  veut,  à condition  de  se  conformer  aux  lois  de  police. 

La  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie,  la  liberté  du  travail  sont 
le  plus  grand  honneur  du  xix®  siècle  et  la  source  des  progrès  immenses 
qu’il  a vus  se  réaliser.  C’est  pour  maintenir  ces  principes  féconds  que 
les  législateurs  de  la  Révolution  n’ont  pas  craint  de  restreindre  sur 
certains  points  la  liberté  individuelle.  Nous  l’avons  vu  à propos  du 
droit  d’association.  Des  dispositions  semblables  sont  prises  contre  les 
coalitions;  on  nomme  ainsi  toute  entente  entre  patrons  ou  bien  entre 
ouvriers  pour  modilier  les  conditions  du  travail.  Le  Code  pénal  (art.  414 
à 416)  édictait  contre  les  coalitions  des  peines  variées.  Les  peines, 
étaient  plus  sévères  contre  les  ouvriers  que  contre  les  patrons,  jiarce 
que  les  grèves  d’ouvriers  sont  plus  à craindre  que  les  ententes  entre 
patrons.  En  outre,  on  ne  punissait  les  coalitions  de  patrons  que  si  on 
les  jugeait  « abusives  ».  En  1849,  on  apporta  l’égalité  de  pénalité. 
En  1864  on  supprima  toute  pénalité. 

Les  articles  414  et  415  du  Code  pénal,  dans  leur  teneur  actuelle,  ne 
punissent  plus  que  les  violences,  voies  de  fait,  menaces,  manœuvres 
frauduleuses  employées  par  des  patrons  ou  par  des  ouvriers  coalisés 
contre  ceux  qui  ne  s’affilient  pas  à la  coalition.  La  grève  est  permise, 
mais  l’intimidation  et  la  menace  pour  obliger  à la  grève  sont  inter- 
dites. 

La  jurisprudence  s’est  montrée  très  large  sur  l’interprétation  de  ces 
textes.  Elle  a refusé  de  considérer  comme  illicites  l’interdiction  d’un 
établissement  pour  l’obliger  à céder  au.x  exigences  des  ouvriers  et  la 
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((  mise  à l’index  » d'un  camarade.  Ceux  (jui  ont  recours  à ces  moyens 
sont  seulement  responsables  civilement  des  dommages  (|u  ils  causent. 
Mais  pour  les  ouvriers,  la  responsabilité  civile  ne  compte  ordinaire- 
ment pas;  ils  sont  peu  solvaliles  ; pour  les  syndicats,  cela  peut  bien 
com|)ter  ; mais  rarement  un  ouvrier  osera  faire  un  procès  civil  et 
|)oui'ra  en  avancer  les  fixais.  11  y a là  une  lacune  de  notre  législation  ou 
une  défaillance  de  noti'e  prati(|ue.  Cn  a remplacé  la  négation  trop  ab- 
solue du  dioit  de  coalition  par  la  liberté  trop  grande  laissée  aux  syndi- 
cats de  tyranniser  ceux  (pii  l’efusent  fie  s'y  allilier  C 

Si  les  iois  générales  (|ui  protégeaient  la  liberté  fin  travail  en  prohi- 
bant les  coalitions  n’iixistent  plus,  il  n'en  est  pas  de  même  des  textes 
frap|»ant  de  nullité  les  conventions  particulières  ((ui  tendraient  à la 
l’éduire.  Nolamment  tout  engagement  perpétuel  est  interdit  par  l’ar- 
ticle 1780  du  Code  civil  : « On  ne  peut  engager  ses  services  fpi’à  temps 
ou  pour  une  entreprise  déterminée  ». 

On  considère  également  comme  nulle  la  renonciation  absolue,  qui 
accompagne  parfois  les  cessions  de  fonds  ou  d’usines,  à la  faculté 
d’exercer  à tout  jamais  tel  ou  tel  métier.  Cette  clause  ne  serait  valable 
f(ue  si  elle  com|)orlait  une  limitation  fpiant  au  tem|)s  ou  ipiant  au 
lieu  ^ 


U 

Applications  générales  de  la  liberté  du  travail.  — La  liberté  du 
travail  comporte  le  droit  pour  toute  personne  capable  de  faire  le  com- 
merce d’exploiter  en  France  une  industrie  quelconque,  sans  distinction 
entre  les  Français  et  les  étrangers..  — Elle  comporte  le  droit  d’em- 
ployer les  procédés  de  fabrication  (ju’on  préfère.  — Elle  comporte  le 
droit  de  vendre  au  [irix  qu’on  veut  les  objets  (|u’on  a récoltés,  produits 
ou  achetés. 

Application  de  la  liberté  du  travail  aux  étrangers  travaillant  en 
France.  — Autrefois,  les  Français  seuls  étaient  admis  dans  les  corpo- 
rations. J.,a  suppression  des  corporations  a ouvert  les  métiers  aux 


' Le  projet  de  réforme  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  va  encore  plus  loin 
(|ue  la  jurisprudence  puisque,  dans  un  cas  au  moins,  il  considère  la  mise  à l’index 
comme  l’exercice  d’un  droit.  Le  rapport  de  M.  Bauthou  conclut  à l’abrogation  des 
articles  414  et  415  du  C.  pén.  — Chouzël,  Un  syndicat  professionnel  peut-if  sans 
commettre  un  délit  ciril,  imposer,  pjur  ta  grève  ou  par  la  menace  de  grève,  à un 
patron,  le  renvoi  d'un  ouvrier'?  1898. 

^ Cf.  Th.\lleb,  Droit  commercial-,  4'  éd.,  n®  84,  p.  64. 
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étrangers.  Un  étranger  peut  fonder  une  industrie  en  France.  Un  indus- 
triel peut  employer  dans  ses  ateliers  des  ouvriers  étrangers. 

La  classe  ouvrière  réclame  aujourd’hui,  contre  cet  état  de  choses, 
l’intervention  du  gouvernement.  Dans  certains  pays,  le  régime  corpo- 
ratif existe  encore  et  les  ouvriers  français  ne  sont  pas  admis  à travailler 
comme  la  réciprocité  l’exigerait.  De  |dus,  quelques  pays  où  il  n’y  a 
plus  de  corporations  ont  imposé  aux  ouvriers  étrangers,  dont  les  Fran- 
çais font  aloi’s  partie,  des  taxes  assez  lourdes.  On  demande  (|u’il  en  soit 
de  même  en  France,  et  qu’on  y taxe  les  ouvriers  étrangers  (>our  qu’ils 
soient  empêchés  de  faire  concurrence  aux  ouvriers  français. 

Ces  réclamations  ont  eu  un  écho  dans  le  Parlement.  On  ne  leur  a 
pas  donné  satisfaction  ; c'eût  été  renier  sur  ces  points  les  piâncipes 
libéraux  et  civilisateurs  de  la  Révolulion  française.  Mais  on  a voulu 
donner  un  témoignage  d’intérêt  aux  ouvriers  en  rédigeant,  le  8 août 
1893,  une  loi  intitulée  : ((  Loi  relative  au  séjoui’  des  étrangers  en  France 
et  à la  protection  du  travail  national  ». 

Cette  loi  oblige  seulement,  sous  des  peines  diverses,  tout  étrangci' 
venant  exercer  une  profession  en  France  à faire,  à la  mairie,  une  d»'- 
claration  de  séjour,  tout  Français  occupant  des  étrangers  à exiger  de 
ces  étrangers  le  certilicat  d’immatriculation  qui  leur  est  délivré  comme 
récépissé  de  leur  déclaration. 

C’est  plutôt  une  mesure  de  police  et  de  statistique,  un  moyeu  d’être 
renseigné,  qu’une  restriction  à la  liberté  du  travail.  T..a  loi  ne  répond 
pas  à son  titre  ' . 

Application  de  la  liberté  du  travail  aux  procédés  de  fabrication.  — 
La  liberté  des  procédés  n’existait  pas  non  plus  dans  les  corpora- 

’ Il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer  ici  le  principe  de  réciprocité  et  de  refuser  le  droit 
de  travailler  aux  étrangers  dont  la  nation  ne  donne  pas  aux  Français  un  droit  sem- 
blable. Ce  n’èst  pas  dans  l’intérêt  des  étrangers,  en  effet,  que  le  droit  de  travailler 
en  France  doit  leur  être  accordé,  c’est  dans  l’intérêt  même  des  consommateuis  fran- 
çais, qui  sont  tout  le  monde.  — Diverses  propositions  de  loi  ont  été  faites  en  vue 
d’établir  une  taxe  spéciale  sur  les  patrons  occupant  des  ouvi  iers  ou  employés  étran- 
gers. hoc.  purl.,  Cb.  ann.,  S.  E.  1908,  o/f-,  p.  149  et  162.  Cf.  Fie,  I.êqlst. 

iiKtust.,  3'  éd.,  p.  147  et  suiv.  — Los  députés  socialistes  ont  proposé  d'interdire  à 
tout  employeur  de  payer  aux  ouvriers  éti'angers  un  salaire  inférieur  « é celui  basé 
sur  les  tarifs  des  cliainbi'es  syndicales  ouvrières  »,  et  de  limitci'  à un  maximum  de 
10  0 0 la  proportion  des  ouvriers  étrangers  qui  pourront  être  employés,  hoc.  par/.. 
Ch.  ann.,  S.  E.  1898,  ./.  o/p..  p.  316.  Ces  propositions  n’ont  pas  été  prises  en  consi- 
dération. Cependant,  en  votant  la  révision  du  tarif  douanier,  la  Chambre  a adopté,  à 
une  grosse  majorité,  un  amendement  de  M,  Ceccaldi  « protégeant  la  main-d’œuvre 
nationale  ».  Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : « Tout  industriel  ou  commerçant 
employant  plus  de  crnf|  ouvriers  ou  employés  dans  un  rayon  de  40  kilomètres  de  la 
frontière  sera  soumis  à une  taxe  égale  au  cinquième  des  salaires  des  ouvriers  ou 
employés  qui  n’auront  pas  leur  résidence  habituelle  eu  b'rance  ».  Séance  du  29  déc. 
1909  . Le  Sénat  a rejeté  cette  disposition  par  267  voix  contre  12  Séance  du  2o  mars 
1910,  J.  off\  du  26  mars,  p.  929'!. 
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lions;  c’élait  la  négation  du  droit  d’inventer.  Quiconque  inventait 
devait  obtenir  la  permission  d’utiliser  son  invention,  et  comme  elle 
troublait  forcément  la  routine,  il  risquait  fort  de  trouver  mauvais 
accueil 

La  liberté  des  procédés  a cependant  reçu  au  xviii®  siècle  une  consé- 
cration définitive  pour  la  suppression  du  caractère  obligatoire  des 
règlements  de  méliei's,  le  5 mai  1779.  Elle  n’a  aujourd’hui  de  limitation 
([Lie  dans  les  droits  qu’on  embrasse  sous  le  nom  de  propriété  indus- 
trielle et  (jui  sont  garantis  par  les  règlements  sur  les  brevets,  les 
man{ues  de  fabrique,  la  propriété  artistique  et  littéraire. 

La  marque  de  fabri([ue  est  une  signature  d’un  genre  particulier. 
L’usurper,  c’est  commettre  le  délit  de  concurrence  déloyale. 

De  même,  il  est  confoime  au  simple  bon  sens  que  les  auteurs 
d’œuvres  artistiques  ou  littéraires  aient  le  monopole  de  l’exploitation 
de  leurs  créations. 

Mais  la  plus  curieuse  des  jtro[)riétés  industrielles,  au  i>oint  de  vue 
juridi(]ue,  est  celle  (jui  dérive  des  brevets  d’invention.  Le  brevet  est  un 
système  ingénieux  qui  a tout  à la  fois  pour  but  de  provoquer  les  inven- 
tions et  de  récompenser  les  inventeurs  suivant  leurs  mérites,  sans 
porter  atteinte  à la  liberté  des  procédés. 

Tout  individu  qui  invente  un  objet  ou  un  outil  nouveau  peut, 
moyennant  le  paiement  de  certains  droits  et  le  dépôt  de  certaines 
déclarations  et  descriptions  de  son  invention,  s’assurer,  pour  <{uinze 
ans  au  plus,  le  monopole  de  l’exploitation. 

Application  de  la  liberté  du  travail  aux  conditions  d’exploitation. 

— C’est  la  liberté  den  prix.  Elle  résulte  de  la  faculté  de  vendre  ou  de  ne 
pas  vendre.  La  Convention  avait  édicté  des  lois  dites  du  maximum 
pour  les  denrées  usuelles  de  consommation.  Ces  lois  furent  très  vile 
abrogées.  Elles  ont  laissé  seulement  quelques  traces.  Deux  industries, 
la  boulangerie  et  la  boucherie,  sont  encore  soumises  au  régime  de  la 


1 Les  exemples  qu’on  en  peut  donner  sont  traditionnels.  « Le  balancier  à frapper 
les  médailles  fut  imaginé  en  1615  par  Nicolas  Briot  qui,  ne  pouvant  le  faire  adopter 
on  France,  le  porta  en  Angleterre.  — Le  moulin  ù papier  et  à cylindre,  inventé  en 
France  en  1630,  fut  porté  en  Hollande.  — Le  métier  à bas  fut  inventé  à Nîmes  ; 
l’inventeur,  contrarié  en  France,  passa  en  Angleterre,  où  il  fut  magniüquement 
récompensé.  — Les  Anglais  nous  doivent  de  même  une  matrice  pour  la  monnaie,  un 
métier  à gaze,  la  teinture  du  coton  en  rouge,  et  plusieurs  autres  découvertes  dont  les 
auteurs  n’ont  pas  été  prophètes  dans  leur  pays.  — Argand,  l’inventeur  de  la  lampe 
à double  courant  d’air,  eut  à lutter  contre  les  lampistes,  les  potiers,  les  chaudron- 
niers, les  serruriers  de  fer  ou  de  laiton,  sous  le  prétexte  qu’il  employait  des  matières 
ou  des  outils  dont  on  se  servait  dans  ces  différents  métiers  ».  V.  Cauwès, 

3*  éd.,  t.  I,  63,  n.  1.  Ce  passage  est  extrait  du  rapport  sur  la  loi  du  7 janvier  1791 
relative  aux  inventeurs. 


LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL  POLICE  DE  L lN'DUSTRlE 


321 


laxe.  Les  municipalités  ont  le  droit  de  taxer  les  prix  du  pain  et  de  la 
viaude.  Cette  disposition  n’est  usitée  que  dans  un  très  petit  nombre  de 
communes 


^ 1".  — Législation  générale  du  travail 

Les  dérogations  à la  liberté  du  travail.  — Des  dispositions  déroga- 
toires à la  liberté  du  travail  sont  prises  soit  pour  toutes  les  industries 
en  vue  d’assurer  la  probité  du  commerce  ou  la  protection  des  travail- 
leurs, soit  pour  des  industries  particulières.  Je  résume  brièvement,  ci- 
après,  les  dispositions  d’ordre  général.  Les  détails  en  sont  exposés 
dans  les  traités  spéciaux  de  législation  industrielle. 


J 


Vérification  des  poids  et  mesures.  — L’unilormité  des  poids  et 
mesures  dont  l’usage  est  autorisé  en  France  a été  édictée  par  les  lois 
de  la  Révolution  et  réalisée  en  1837. 

Une  administration  spéciale,  placée  sous  les  ordies  du  ministj'e  du 
commerce,  est  cbargée  de  surveiller  l’exactitude  des  appareils  de  pesage 
et  de  mesurage  dont  l’emploi  exclusif  est  permis.  Les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  sont  recrutés  au  concours  et  nommés  par  le  ministre. 
— La  France  est  divisée,  pour  ce  service,  en  cinq  régions  : chacune 
d’elles,  comprenant  un  certain  nombre  de  départements,  est  placée 
sous  le  contrôle  d’un  vérificateur  eu  chef.  Il  n’y  a pas  de  vérificateur 
départemental,  mais  chaque  département  est  subdivisé  en  un  certain 


' La  boulangerie  a été  soumise  pendant  quel(|ues  années  de  1853  à 1863  à une 
réglementation  minutieuse  comportant  la  limitdtion  du  nombre  des  boulangers,  la 
déclaration  des  achats  de  farine,  la  nécessité  d’un  dépôt  d’approvisionnement,  etc... 
Un  règlement  du  22  juin  1863  a rétabli  la  liberté  de  la  boulangerie,  mais  sans  pou- 
voir abroger  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  puisqu’un  décret  ne  peut  pas  abroger  une 
loi.  La  loi  du  5 avril  1884,  art.  168,  abroge  un  grand  nombre  des  dispositions  anté- 
rieures ; parmi  les  dispositions  abrogées  ne  figure  pas  cette  loi  de  1791.  La  jurispru- 
dence a donc  admis  qu’elle  subsiste  encore.  — V.  C.vuwés,  Écon.  po/.,  t.  Il,  n®  566; 
discours  de  J.  Roche,  séance  de  la  Chambre  du  19  février  1894.  — Mais  la  persis- 
tance du  droit  pour  les  municipalités  de  limiter  par  la  taxe  le  prix  du  pain  ne  leur 
donne  pas  la  faculté  d’en  réglementer  la  vente.  V.  C.  d’Ét.,  31  juill.  1903,  Hmilanaers 
de  Becaivais,  I).  1905,  3,  9 ; S.  1906,  3,  14  (Conclusions  de  .M.  Romieu, . — Cf.  Chro- 
nique adm.,  de  Louis-.Iar.x v,  Rev.  de  dr.  pub..  1904,  t.  I.  p.  143.  — Cf.  Rap. 
Düj.vrdin-Rbaumetz.  Doc.  pari.,  Cb.,  anu.,  S.  O.  1904.  J.  o/f'..  p.  104. 
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iioiiibre  de  circonscriplions  ayant  un  vérilicateur  titulaire  et,  s’il  y a 
lieu,  un  ou  plusieurs  vérificateurs  adjoints. 

Les  commerces  ou  industries  soumis  au  service  de  la  vérification,  — 
ce  sont  tous  ceux  qui  font  couramment  usage  de  poids  ou  de  mesures, 
— sont  énumérés  j»ar  les  décrets  qui  com|dètent  la  loi  du  i juillet 
1,S37L  1'üus  les  appareils  doivent  être  poinçonnés  avant  d'être  mis  en 
servi<'e.  Des  véiificalions  annuelles  donnent  lieu  à de  nouveaux  poin- 
çonnements. Kidin,  les  commerçants  et  industriels  soumis  à l’exercice 
peuvent  être  astreints,  à tout  moment,  à des  vérifications  faites  à l’im- 
proviste. 

Les  véi’ifications  faites  par  le  service  spécial  ou  par  les  officiers  de 
police  judiciaire,  maires,  commissaires,  etc.,  ont  pour  but  de  constater 
et  de  faire  poursuivre  les  contraventions  aux  prescriptions  destinées  à 
assurer  l’uniformité  et  l’exactitude  fies  mesures  employées. 

f.es  vérilications  périodif|ues  sont  soumises  à une  taxe  spéciale  des- 
tinée à couviâr  les  frais  du  service. 


If 


Hygiène  de  l’industrie.  — Line  longue  loi  du  12  juin  1893,  modifiée 
le  11  juillet  1903,  a été  édictée  sui-  l’hygiène  des  locaux  industriels  ou 
commerciaux. 

Les  mesures  prises  sont  relatives  : 1®  à la  salubrité  en  général 
(aération,  ventilation,  éclairage,  adduction  d’eau  potable,  etc.);  — 
2o  aux  précautions  contre  le  machinisme;  — 3®  à l’obligation  imposée 
aux  chefs  d'entreprise  de  déclarer  les  accidents  survenus  dans  leurs 
usines. 

Pour  tous  ces  |»oints,  la  loi  prescrit  la  surveillance  des  ateliers  et 
magasins  par  le  service  d'inspection  et  établit  des  sanctions  pénales^. 

Protection  du  voisinage  contre  les  industries  insalubres.  — Je  com- 
menterai le  décret  du  15  octobre  1810,  qui  réglemente  cette  matière, 
lorsque  j’exposerai  la  législation  générale  de  l’hygiène. 


^ V.  déc.  du  26  lévrier  1873;  déc.  du  mai  1891,  etc. 

- Le  service  d'inspection  du  travail  a été  institué  pour  rapplicatiou  de  la  loi  du. 
19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants.  Il  est  aujourd'hui  organisé  par  la  loi  du 
2 novemhre  et  le  décret  du  13  décembre  1892.  L'inspection  est  confiée  à il  inspec- 
teurs divisionnaires  qui  ont  sous  leurs  ordres  128  inspecteurs  ou  inspectrices  dépar- 
tementaux ; tous  sont  nommés  par  le  ministre  du  commerce,  après  concours.  Leur 
avancement  est  réglé  par  un  décret  du  3 mai  1907.  — Pour  l'application  de  la  loi. 
V.  déc.  des  17  mai  1905,  11  juillet  1906,  19  mars  1908,  3 avril  1909.  — Cf.  Jay,  La 
protection  légale  des  travailleurs^  2-  éd.,  p.  234  et  suiv. 
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Intervention  de  l'État  en  faveur  des  travailleurs.  — Le  principe 
même  de  celle  inlerventiori  est  cri  tiqué  pai‘  les  économistes.  On  dit  que 
l'État  doit  aider  les  faibles;  soit,  mais  comment  déterminera-t-on  qui 
est  faible?  « Tout  homme  médiocrement  intelligent  est  faible  pai-  rap 
port  à celui  que  la  nature  a doué  de  facultés  supérieui'cs ; tout  homme 
moins  riche  l’est  relativement  au  plus  riche;  tout  homme  à caractère 
mou,  assei  vi  à ses  passions,  est  faible  en  face  de  l'homme  doiU  l'ânie 
est  fortement  trempée.  Ainsi  la  faiblesse,  au  lieu  d'être  l’exception  dans 
la  société  humaine,  devient  la  règle...  Cetle  conception  des  devoirs  de 
l’Etal  à l’endroit  des  faibles  tendrait  à faire  de  l’Étal  un  tuteur  à peu 
près  universel  ». 

C’est  en  effet  à la  réglementation  universelle  des  rapports  entre  les 
ouvriers  el  les  employeurs,  disons  même  à l’intei’vention  de  l’État  dans 
fous  les  détails  de  l’existence  des  ouvriers,  que  tendent  les  socialistes. 
Les  moins  exigeants  d’entre  eux  demandent  non  seulement  la  réglemen- 
tation du  travail  des  enfants  el  des  femmes,  mais  encore  la  limitation 
du  travail  des  adultes,  l’assurance  obligatoire  contre  la  maladie  et  le 
chômage,  la  réglementation  des  salaires 2. 


Réglementation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes.  — Elle 
résulte  principalement  aujourd'hui  des  lois  des  2 novembre  1892 
modifiée  le  22  décembre  1911,  30  mars  1900  et  30  avril  1909^.  Les 
deux  premières  dispositions  sont  applicables  seulement  aux  travaux 
dams  les  ateliers  ; la  dernière  s’applique  en  outre  aux  établissements 
commerciaux’. 


' N’.  Leroy-Reauuieu,  l/Élat  moderne  el  ses  /’unnlions , .'1'  éd.,  p.  319. 

- W .Iay,  IJ'ëvofiitioyi  du  régime  légal  du  frarail^  Rev.  pol.  et  pari.,  1897,  t.  XIÎ, 
p.  o75,  et  protection  légale  des  travail  le  U7\9^  2'  éd.,  1910. 

üa  décret  du  3 janvier  1813  avait  défendu  d'employer  dans  les  mines  des  enfants 
de  moins  de  dix  ans.  La  première  loi  générale  sur  le  travail  des  enfants  est  du 
22  niars  1841;  eette  loi  n’avait  reçu  qu’une  application  insuffisante.  Notamment  on 
n’avait  pas  constitué  le  rouage  indispensable  au  fonctionnement  de  toute  mesure  sur 
le  travail,  l’inspection.  La  loi  du  19  mai  1874  a modifié  la  loi  de  1841  ; la  loi  actuelle 
de  1892  est  une  révision  de  la  loi  de  1874;  c’est  la  première  qui  contienne  aussi  la 
réglementation  du  travail  des  femmes.  La  loi  du  30  mars  19(X)  simplifie  et  complète 
la  loi  do  1892.  Cf.  Pic,  Ouest  ions  pratir/ues  de  ! égislatioii  ouvrière^  1900.  p.  18. 

^ Les  modifications  apportées  à la  loi  du  2 nov.  1892  dans  le  sens  d’une  protection 
plus  étroite  ont  été  décidées  en  exécution  d’un  accord  international  conclu  avec 
14  États  européens  à la  suite  de  la  conférence  tenue  à Berne  le  16  septembre  1906 
V.  loi  du  17  déc.  1908  et  déc.  du  26  janvier  1910  . De  telles  mesures  en  effet,  forcé- 
ment onéreuses  pour  l’industrie,  troubleraient  gravement  les  conditions  de  la  concur- 
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Les  iMosiires  |)rotecLrices  prises  en  faveur  des  enfants  et  des  femmes 
se  réfèrent  à la  durée  du  travail,  aux  heures  où  il  doit  s’elTectuer,  à 
l’interdiction  de  certains  genres  de  travaux  dangereux  ou  immo- 
raux. 

a)  Tout  travail  dans  les  ateliers  est  interdit  aux  enfants  au-dessous 
de  douze  ans.  Lps  enfants  de  douze  à treize  ans  n’y  sont  admis  que 
s’ils  ont  obtenu  le  certificat  d’études  primaires  et  une  attestation  d’un 
médecin  certiliant  leui- aptitude  physique  au  'travail  pour  lequel  ils  sont 
engagés. 

La  loi  du  ‘30  mars  lOÜO  limite  au  maximum  de  dix  heures  la 
journée  de  travail  des  femmes  et  des  mineurs  de  dix-huit  ans'. 

b)  Quant  aux  heures,  la  réglementation  consacre,  sauf  exception, 
l’interdiction  du  travail  de  nuit,  c’est-à-dire  de  neuf  heures  du  soir  à 
cinq  heures  du  matin.  Le  texte  de  1911  ajoute  l’obligation,  pour  les 
ouvrières  (mais  non  pour  les  jeunes  ouvriers),  d’un  repos  de  nuit  dont 
la  durée  sera  de  onze  heures  consécutives. 

Les  règles  ci-dessus  fiosécs  comportent  un  certain  nombre  d’excep- 
tions, notamment  pour  certaines  industries  faciles  etqui  ne  se  pratiquent 
que  la  nuit,  comme  le  pliage  des  journaux,  ou  bien  dans  les  usines  à 
feu  continu,  ou  enfin  à certaines  époques  où  les  usages  apportent  dans 
tel  ou  tel  métier  une  presse  particulière  (papeterie  à la  fin  de  l’année, 
confections  au  début  des  saisons,  etc.)  — Il  est  dit  aussi  que  le 
travail  minier  pour  les  jeunes  garçons  est  permis  de  quatre  heures  du 
matin  à dix  heures  du  soir,  pourvu  qu’il  soit  réparti  entre  deux  postes 
d’ouvriers  ne  travaillant  pas  plus  de  neuf  heures  chacun 

c)  Dans  les  établissements  soumis  aux  lois  générales  sur  l’hygiène  de 
l’industrie,  c’est-à-dire  dans  tous  locaux  industriels  ou  commerciaux, 
les  travaux  dangereux  pour  la  santé  ou  la  moralité  seront  interdits 
aux  mineurs  de  dix-huit  ans  et  aux  femmes 


rence  si  elles  n'étaient  prises  partout  en  inèine  temps.  L’exécution  de  la  convention 
de  Berne  a été  réalisée  par  la  retouche  de  quelques  articles  de  notre  législation. 

Au  profit  des  femmes  employées  au  commerce,  je  signale  encore  la  loi  du 
131  décembre  1900  astreignant  les  patrons  à munir  leurs  magasins  d’un  nombre  de 
sièges  égal  à celui  des  femmes  qui  y doivent  travailler.  — Une  loi  du  27  nov.  1909 
vient  en  outre  de  garantir  leur  travail  ou  leur  emploi  aux  femmes  en  couches, 
nonobstant  toute  convention  contraire. 

I Cette  limitation  n’a  été  réalisée  que  progressivement  et  n’est  effective  que  depuis 
le  31  mars  1904. 

Pour  les  femmes  comme  pour  les  enfants,  la  journée  de  travail  doit  être  coupée 
par  un  temps  de  repos  pendant  lequel  tout  travail  est  interdit. 

=»  V.  le  commentaire  de  la  loi  du  2 nov.  1892,  revisée  en  1911,  par  M.  Trapenabd, 
dans  les  Lois  nouvelles,  année  1912,  l*^®  partie,  p.  23. 

Ces  genres  de  travaux  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration 
publique  après  avis  de  la  commission  supérieure  du  travail  et  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures.  L.  du  30  avril  1909. 
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La  sanction  des  mesures  prises  comporte  un  système  préventif  et  un 
système  répressif.  Le  système  préventif  consiste  dans  la  combinaison 
de  trois  ordres  de  prescriptions  : le  livret  pour  les  mineurs,  l’aflicbage 
des  heures  de  travail,  et  l'inspection  du  travail. 

Le  livret,  délivré  gratuitement  par  le  maire,  est  remis  au  patron  par 
les  parents  du  mineur  ouvrier.  11  contient  l’état  civil  de  l’enfant;  le 
patron  y indique  la  date  d’entrée  et  de  sortie  de  l’usine. 

L’aflichage  doit  indiquer  les  heures  du  travail  et  du  repos.  Il  doit 
être  visible  en  permanence.  Il  a pour  but  de  renseigner  les  ouvriers 
sur  leurs  droits. 

L’inspection  est  faite  par  des  fonctionnaires  spéciaux.  Les  inspecteurs 
ont  le  droit  d’entrer  dans  les  manufactures,  d’interroger  les  enfants, 
de  consulter  les  registres,  etc.  Ils  constatent  les  contraventions  ; leurs 
procès-verbaux,  rédigés  en  double,  sont  envoyés,  l’un  au  préfet,  l’autre 
au  parquet.  Un  rapport  annuel  sur  le  service  est  envoyé  au  ministre 
du  commerce. 

Enfin,  une  commission  supérieure  de  neuf  membres  est  instituée 
auprès  du  ministre  pour  l’application  de  la  loi. 

Le  système  répressif  comprend  des  pénalités  appliquées  aux  pre- 
mières fautes  parle  tribunal  de  simple  police,  aux  récidives  par  le  tri- 
bunal correctionnel,  mais  ne  consistant  jamais  que  dans  des  amendes. 

Réglementation  du  travail  des  adultes  '.  — Elle  n’existe  en  France 
que  d’une  manière  partielle.  Une  loi  du  9 septembre  1848  fixe  à douze 
heures  la  durée  maxima  du  travail  des  adultes  dans  les  établissements 
à moteurs  mécaniques  ou  à feu  continu,  et  dans  les  fabriques  occupant 
plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  ateliers. 

Cette  loi,  longtemps  oubliée,  a été  remise  en  vigueur  par  la  loi  du 
10  février  1883,  et  les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  de  veiller  à 
son  application. 

La  loi  du  30  mars  1900,  édictée  principalement  en  vue  du  travail 
des  femmes  et  des  mineurs,  apporte  cependant  les  mômes  limitations 
au  travail  des  hommes  lorsqu’ils  sont  employés  dans  les  mômes  locaux 
que  les  personnes  pi’otégées.  On  a voulu  ainsi  éviter  les  complications 
qui  s’étaient  produites  sous  l’emitire  de  la  loi  de  1892,  lorsque  la  loi 
consacrait  des  limitations  dilïé'rentes  [)our  le  pèie,  la  inèie  et  les  en- 
fants travaillant  ensemble. 


^ V.  Cauwès,  Econ.  polit,  t.  III  42  et  suiv.  ; — Pic,  Léf/ist.  indust,,  3*  éd., 
p.  612  et  suiv.  ; — Aucoc,  Des  limites  de  rintcrveyifion  de  rÉtnt  dans  ta  r/uestion 
ouvrière^  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique,  v®  Travail  ; — Brentano,  f^es 
rapports  entre  te  salaire,,  la  durée  du  travail  et  sa  prodiictivi té , Jt^v,  d'écon.  pol,, 
1890,  p.  1 17  et  suiv. 
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L’idée  de  la  généralisation  de  la  réglementation  gagne  chaque  jour 
du  terrain.  L’opportunité  d’un  tel  rt'*ginie  est  l’une  des  questions  les 
plus  délicates  et  les  plus  controversées  de  l’économie  politique  et  du 
droit  industriel. 


Assurances  obligatoires  contre  le  chômage,  la  maladie  et  les 
accidents.  — L’assurance  obligatoii-c  contre  le  chômage  a été  tentée 
sans  succès  à l’étranger  '.  Il  en  est  à peine  question  dans  notre  pays. 

J/assurance  obligatoire  contre  la  maladie  a été  rendue  moins  néces- 
saire par  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  du  l^^’avi  il  1898.  Il 
en  sera  question  quand  j’e.xposerai  les  mesures  prises  par  l’Klaten  vue 
d’encourager  la  prévoyance. 

La  loi  du  9 avril  1898,  sur  la  responsabilité  dos  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  a résolu,  au  moins  pour 
(jiielque  temps,  la  question  de  l’assurance  contre  les  accidents.  Loin 
de  l’imposer,  elle  la  rend  inutile  de  la  part  des  ouvriers  en  faisant 
retomber  sur  le  patron  les  risques  professionnels.  C’est  |)Our  le  patron 
(jue  l’assurance  devient  ainsi  obligatoire.  La  solvabilit('*  du  patron  au 
regard  de  l’ouvrier  est  garantie  par  la  caution  de  l’Etat 


Retraites  ouvrières.  — Elles  n’étaient,  récemment  encore,  assurées 
par  la  loi  que  pour  deu.x  industries  seulement  ; l’industrie  maritime, 
et  l’industrie  minière. 

Des  letraites  sont  allouées  au.v  marins  soumis  au  régime  de  l’m.s- 
crlption  maritime  pur  la  Cairse  der  invalides  de  la  marine  ; cette  caisse 
est  alimentée  en  [lartie  par  des  versements  minimes  que  les  marins 
Itrëlèvent  sur  leurs  salaires,  en  partie  par  des  subventions  de  l’État. 
La  retraite  des  marins  est  une  cojnpensation  du  service  spécial  exigé- 
d’eux  pai‘  le  régime  de  l’inscription  maritime. 

Des  retraites  sont  assurées  aux  ouvriers  mineurs  depuis  la  loi  du 
29  juin  1894.  Celte  loi  n’a  guère  fait  que  rendre  obligatoire  et  unifor- 
miser ce  qui  se  pratiquait  dans  la  jdupart  des  grandes  exploitations 
minières.  Les  fonds  destinés  à former  le  capital  des  retraites  sont 
constitués  par  les  versements  des  patrons  et  des  ouvriers  ; les  prescrip- 
tions de  la  loi  les  mettent  à l’abri  des  risques  de  l’industrie  du 
patron. 


‘ V.  K.  Jay,  la  Caisse  de  SairU-Gall,  Rev.  pol.  et  pari.,  1894,  t.  1,  p.  297;  189î), 
t.  VI,  p.  140;  1896,  t.  Vliï,  p.  397;  1897,  t.  XI,  p.  397. 

^ La  loi  du  9 avril  1898  a été  modifiée  et  complétée  par  les  deux  lois  du  22  ma'rs 
1902  et  31  mars  1905.  Une  loi  sur  les  accidents  agricoles  a été  votée  le  30  juin  1899. 
La  loi  de  1898  a été  étendue  aux  employés  de  commerce  par  la  loi  du  12  avril  1906. 
V.  en  outre  les  modifications  de  détail  apportées  par  les  lois  des  2 décembre  1903, 
18  juillet  1907,  26  mars  1908,  29  avril  1909;  ainsi  que  les  propositions  mentionnées 
dans  le  Bulletin  de  TOffice  du  travail,  janvier  1910,  p.  xv.  . 


/ 
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La  génévalisation  des  retraites  par  l’assurance  obligatoire  a ctr 
réalisée  paj-  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  du  5 avril 
'lÛlO.  Ia^s  dispositions  de  cette  loi  seront  i‘ésuniées  jdus  loin.  Ibie 
loi  spéciale  du  28  décembre  11)11  i-('‘gleinente  l'allocation  des  retraites 
aux  agents  des  chemins  de  fer. 

Réglementation  des  salaires.  — De  toutes  les  mesuies  intervention- 
nistes, c’est  la  |ilus  gému-alement  combattue.  Cette  ([uestion  avait  jadis 
sa  solution  dans  roi'ganisation  corporative  ; ce  n’est  guère  (]ue  jiar  la 
l’oconstitution  des  corpoixitions,  désignées  sous  le  nom  |dus  populaire 
de  si/ndi<‘ats  obligatoireii,  fju’on  poin'rait  tenter  de  réalise)'  la  léglemen- 
tation  des  salaires.  C’est  à cette  fin,  c’est-à-dire  à la  suppression  de  la 
libei  té  du  travail,  qu’aspirent,  consciemment  ou  non,  les  [lartisans  de 
l’intervenlionnisme  intégral  en  matièi'e  industidelle  L 

Ce  n’est  jusqu’à  jirésent  que  d’une  manière  ti'ès  indirecte  que  le 
législateur  s’est  efforcé  de  modifier  artificiellement  le  taux  des  salair-es-. 
L’échec  des  tejitatives  faites  en  1848  pour  assurer  un  salaire  minimum 
aux  ouvriers  par  la  création  â'ateliers  nationaux  nous  a pi'éservés 
jusqu’à  ce  jour  de  nouveaux  essais  semblables 

C’est  seulement  par  des  mesures  prises  à l’occasion  des  travaux 
publics  et  des  marchés  de  fournitures  que  l’intervention  de  l’Etat,  en 
vue  de  provoquer  d’une  manière  détouimée  la  hausse  des  salaires,  s’est 
manifestée.  Tels,  les  décrets  du  10  août  1809  qui  exigent  que  les  cahiers 
des  chai'ges  des  marchés  passés  |)ar  l’État,  les  dé|)artements,  les  com- 
munes et  les  établissements  pulilics  contiennent,  de  la  part  des  enti'e- 
preneurs,  l'obligation  de  payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal  égal  pour 
chaque  profession,  et  dans  chaque  profession  pour  chaque  categorie 
d'ouvriers,  au  taux  couramment  applique  dans  la  ville  ou  la  région  .où 
le  t)'avail  est  r.recuté. 

Sans  examiner  les  consé(|uences  pralicpies  de  celte  disposition,  j<* 


* V.  Faron,  Orgunisation.<<  p7’ofessionnelIes,  Si/nr/icats  obligatoires.  Uenève.  1893, 
et  .Iay,  op.  cit, 

“ Je  ne  considère  pas  comme  modifiant  le  taux  du  salaire  les  mesures  qui  ont  eu 
pour  objet  de  protéger  les  petits  salaires,  soit  en  les  rendant  insaisissables  (loi  du 
12  janvier  1895),  soit  en  interdisant  certains  modes  de  paiement  paiement  en  nature, 
paiement  fait  au  caliaret,  loi  du  7 décembre  1909,  cf.  Pic,  Léfflst , iadust 3‘‘éd., 
p.  731  et  749,  et  Cauouat,  De  la  réf/lemen lation  léfjislaf ire  des  salaires^  lier.  crU.^ 
18V)4,  p.  220,  300  , soit  en  limitant  les  ameudes  o\\  en  réprimant  les  abus  du  iruch' 
sf/sleni.  On  nomme  ainsi  les  pratiques  des  industriels  qui  constituent  des  écononin ts 
on  les  ouvriers  se  fournissent  <i  crédit  et  avec  possibilité  de  compenser  leurs  dettes 
et  leurs  salaires.  Ces  procédés  recouvrent  quelquefois  une  exploitation  de  rimjiré- 
voyance  et  des  besoins  de  crédit  haliituels  aux  ouvriers. 

^ Les  essais  faits  à Tét ranger,  notamment  en  Suisse,  de  1840  à 1877,  ne  pai-aissent 
pas  plus  encourageants.  Cf.  Cauwès.  Ilcoil.  poli!..  2'*  éd  . t.  III.  p.  91. 
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foiislale  i|u'elle  apporte,  mais  à roccasioii  seulement  des  marchés  de 
fournitures  et  île  travaux  publics,  une  (mtrave  à la  libie  fixation  des 
salaires.  C'est  pour  ce  motif  que  pendant  fort  longtemps,  la  jurispru- 
dence a tenu  pour  illégales  les  conventions  que  les  decrets  du  10  août 
1899  imposent  aujourd’hui  C 

Des  dispositions  d’un  ordre  difl'érent  viennent  d’être  prises  en  ce  qui 
concerne  les  salaires. 

La  loi  du  7 décembre  1909  exige  qu’ils  soient  payés  en  monnaie 
métallique,  nonobstant  toute  stipulation  contraire;  elle  impose  le 
paiement  par  quinzaine  pour  les  ouvriers,  par  mois  pour  les  employés; 
elle  prohibe  le  paiement  au  cabaret  ou  dans  les  magasins  de  vente. 

Repos  hebdomadaire.  — La  loi  du  13  juillet  1906  défend,  sous  peine 
de  sanctions  rigoureuses,  d’occuper  plus  de  six  jours  par  semaine  un 
môme  employé  ou  ouvrier  dans  un  établissement  industriel  de  quelque 
nature  qu’il  soit. 

Le  repos  doit  être  donné  le  dimanche,  sauf  exceptions.  Ces  exceptions 
sont  les  unes  légales,  les- autres  administratives.  C’est  le  préfet  qui 
statue  sur  les  dernières,  après  avis  du  conseil  municipal,  de  la  chambre 
de  commerce  et  des  syndicats  patronaux  el  ouvriers  intéressés,  et  sauf 
recours  au  Conseil  d’Ktat 


1 V.  D.xlloz,  v^*  Travail,  210  fît  siiiv.,  et  les  ariêts  du  Conseil  d’i'Tat  qui 

y sont  cités.  — CL  G.  d’Kt.,  21  mars  1890,  D.  91,  Tî,  81,  et  25  janv.  189i>,  D.  96,  3,  11  ; 
Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  cirU ^ 5*^  éd.,  t.  \\  p.  396,  § 372,  texte  et  note  28.  — 
Il  est  intéressant  de  lire  les  discussions  auxquelles  les  questions  que  ces  décrets  ont 
résolues  ont  donné  lieu  à la  Chambre.  V.  Déh,  porL,  Ch.,  5 mai  1899,  »/.  off., 
|).  1286  et  suiv.  On  peut  se  demander  s U est  bien  conforme  au  rôle  de  TÉtat  p^érant 
de  la  fortune  publique,  d'exiger  des  entrepreneurs  avec  qui  il  traite  des  cf)nditions 
plus  favorables  pour  les  ouvriers  que  celles  qui  sont  faites  sur  les  chantiers  privés. 
En  définitive,  les  adjudicataires  sont  obligés  de  tenir  compte  dans  leurs  soumissions 
de  ces  charges  exceptionnelles.  Les  travaux  coûtent  plus  cher  et  le  résultat  est  de 
faire  payer  à la  masse  des  contribuables  des  avantages  qui  profitent  à quelques-uns 
seulement.  Il  n'est  même  pas  démontré  que  cette  opération  coûteuse  ne  se  double  pas 
d'une  injustice  et  dTine  maladresse.  Les  ouvriers,  gagnant  plus  ou  travaiilant  moins 
sur  les  chantiers  publics,  seront  privilégiés  par  rapport  à leurs  compagnons;  c/(‘St 
injuste.  Il  est  maladroit  en  outre  d'attirer  sur  les  chantiers  de  TKlat.  (ui  ne 

pourra  pas  les  employer  indéfiniment,  les  ouvriers  qui,  sans  cet  appat,  seraient  restés 
engagés  aux  conditions  normales,  au  service  de  tel  ou  tel  entrepreneui*. 

Des  mesures  de  ce  genre  sont  cependant  pratiquées  à l'étranger.  En  France,  il  y 
on  a eu  d'assez  fréquentes  applications.  Une  application  en  est  faite  notamment  par 
la  convention  entre  la  V'ille  de  Paris  et  la  Compagnie  du  Métropolitain,  convention 
homologuée  par  le  Parlement  le  30  mars  1898.  Ce  traité  donne  satisfaction  à' toutes 
les  revendications  ouvrières  essentielles  : réglementation  du  salaire,  limitation  du 
travail,  stipulation  de  congé  avec  salaire,  assurances  contre  les  maladies  et  les  acci- 
dents, retraite  obligatoire,  exclusion  des  étrangers.  Cf.  Pic,  Questions  pratiques  de 
tégistation  ouvrière,,  1900,  p.  18. 

- Cf.  rég.  d'adm.  pub.  du  âl  août  1906,  organisant  le  contrôle  des  jours  de  repos. 
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Réglementation  des  bureaux  de  placement*.  — On  a quelque  peine 
à comprendre  en  quoi  la  classe  ouvrière  peut  souffrir  de  l’existence 
d’établissements  qui  se  chargent,  moyennant  rétribution,  de  procurer 
des  ouvriers  aux  patrons  qui  en  cherchent  et  du  travail  aux  ouvriers 
qui  en  manquent. 

Il  est  bon  cependant  que  cette  industrie  soit  surveillée  à raison  des 
abus  qui  s’y  peuvent  commettre.  Les  ouvriers  se  laissent  facilement 
exploiter;  cette  exploitation  est  particulièrement  pénible  quand  elle  se 
produit  au  moment  où  le  chômage  les  menace  de  la  misère.  Ces  consi- 
dérations suffisent  à justifier  d’une  part  la  création  de  services  publics 
pour  le  placement  gratuit,  d’autre  part  la  subordination  des  bureaux 
payants  à une  autorisation  administrative  et  à certaines  conditions. 

L’institution  de  bureaux  gratuits  dans  chaque  mairie  de  Paris,  a été 
exigée  par  le  décret  du  8 mars  1848  ; l’exemple  a été  suivi  dans  un  grand 
nombre  de  villes  par  les  municipalités. 

La  nécessité  d’autorisation  municipale  pour  les  bureaux  payants  a 
été  imposée  par  le  décret  du  6 avril  1852. 

Pendant  longtemps,  les  bureaux  autorisés  conformément  à ce  décret 
n’ont  donné  lieu  à aucune  plainte.  L’agitation  contre  eux  a suivi  le 
dé'veloppement  des  syndicats  ouvriers.  Ceux  ci,  iiensant  attirer  des 
adhérents  ))ar  l’organisation  du  placement  gratuit,  ont  dirigé  contre  les 
buccaux  de  placement  des  accusations  dont  la  preuve  n’a  d’ailleurs 
jamais  été  laite  -.  Us  ont  achevé  cette  campagne  en  ayant  recours  à la 


* Cf.  Ch ronique  administrath-e  de  H.  Ebren,  Tlev.  du  dr.  puô.,  1904,  t.  I,  p.  362. 

- Le  rapport  de  M.  Aucoin  au  Sénat  le  reconnaît  (Dov.  par/.,  Sén.,  ann.,  S.  O. 
1904,  .f.  off".,  p.  870).  — Convoqués  devant  la  Commission  sénatoriale  et  mis  en 
demeura  de  justifier  leurs  griefs,  les  syndicats  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris  ont 
formoUeiaent  refusé  do  s’expliquer  : a II  reste  à la  Commission  confédérale,  ont  ils 
« répondu,  la  mission  de  continuer  l’agitation  au  sein  des  milieux  ouvriers,  com^oincup 
« qif  el/c  eut  <juc  c.'cftt  eii  aqixsn a/  a/tisi  que  sal is fact./nn  sera  dou/iée  auje  Irara/l- 
« leurs  ».  La  « Commission  confédérale  » ne  s’est  pas  trompée;  ses  menaces  ont  été 
des  arguments  suflisants  ; pourquoi  se  serait-elle  donné  la  peine  d’en  chercher  d’autres? 
— l'our  excuseï’  la  faiblesse  de  la  commission  sénatoriale,  M.  .\ucoin  invoque  la 
Déclaration  des  droits  de  l’homme  : « La  société  a le  devoir  de  donner  gratuitement 
du  travail  ù ceux  qui  en  manquent  »...  Soit  î Mais  en  quoi  cela  oblige-t-il  à défendre 
•pi’une  rétribution  soit  prélevée  par  ceux  qui,  sans  craindre  la  concurrente  des  bureaux 
publics  et  gratuits,  se  font  commissionnaires  en  travail  ? — « Il  est  immoral,  dit  .M. 
C.  Berry,  de  rendre  le  droit,  à la  rie  ».  — « L’institution  du  placement  est  mauvaise 
'(  en  soi,  dit  M.  .Mii.ler.\nd,  attendu  qu’elle  prélève  ses  bénéfices  sur  les  ressources 
« des  malheureux  et  que  ces  bénéfices  croissent  en  raison  directe  de  l’intensité  du 
<(  chômage...  ».  — On  peut  dire  aussi  que  les  boulangers  vendent  le  droit  à la  vie.  On 
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violence  et  en  provoquant  des  rlésordres  dans  la  rue.  Les  pouvoirs  pu- 
blics  oui  cédr  h ces  procèdes  (J’iiili niidalion  et  la  loi  du  14  mars  1004 
a ét('‘  volée.  Ses  disposilioiis  se  ré‘siiinent  ainsi  qu’il  soit  : 

a)  Les  bureaux  |)ayants  peuvenl  élre  exprof)ri('‘S  par  décision  du 
maire,  à l^aris  par  (b*cision  du  préfet  de  police,  après  dédibéi-alion  du 
conseil  niiinicipal.  La  coininune  suppoi  bna  l’ind(nnnib‘.  qui  sera  (ixta^ 
à défaut  d’entente,  par  b»  conseil  de  prélecture  (art.  1 et  11)  L 

h)  A ravamir,  les  bureaux  dont  rouv(M*ture  serait  autorisée  pour- 
rai(Mit  être  ulbMieureinent  bMain'^s  sans  ind(Mnnili'‘  (art.  1,^2). 

r)  Les  bui'eaux  maintenus  ou  autorisés  poslérieureineid  a la  loi  no 
pouri'ont  recevoir  de  rétribution  que  des  emploi/eurs  (art.  0 et  O)  -. 

d)  Les  bui*eaux  ^raluits  sont  astreints  air  dépôt  d’une  déclaration 
pi'éalable  (ai  l.  3). 

e)  Dans  chaque  mairie,  il  sera  tenu  un  registre  pour  les  otïres  et 
demandes  d’em|)lois.  — Dans  b.'s  \ illes  de  [iliis  de  10,000  balnlanls  un 
bureau  municipal  devra  être  cn'^è  (art.  4)'\ 


peut  dire  que  le  cabaretier  prélève  ses  bénélices  sur  les  ressources  des  malheureux, 
et  que  ses  recettes  croissent  en  raison  directe  de  Cintensité  du  chômage,  puisque  Tou- 
vrier  passe  d'autant  moins  de  temps  au  comptoir  qu'il  en  passe  plus  à l'atelier.  M. 
O.  Beruy  ne  demande  pas  cependant  la  gratuité  du  pain,  et  M.  Miliærand  ne  réclame 
pas  la  termeture  des  cabarets. 

Au  surplus,  les  résultats  de  la  loi  qu'on  a arrachée  au  Parlement  ont  été  si  lamen- 
tables que  M.  Berry  s’est  déjà  remis  en  campagne.  D’énormes  sommes  ont  été  dépen- 
sées pour  exproprier  des  bureaux  surveillés;  des  bureaux  clandestins  les  ont  remplacés, 
qu'on  préfère  encore  aux  bureaux  des  syndicats  et  qui  ne  trouvent  pas  de  concurrents 
dans  les  bureaux  municipaux  incapables  ou  inexistants.  V.  Hev.  prat.  dPdrn.^  m)v. 
1911,  p.  81.  I.es  buveaiLJC  de  placement  par  M.  José  Tuérv. 

^ L'indemnité  doit  être  juste ^ mais  le  rapporteur  au  Sénat  a spécilié  au  nom  de  la 
commission  qu’il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fût  préalable,  a afin  d'éviter  les  consé- 
quences fclcheuses  de  délais  nécessaires  en  cas  de  contestations,  pour  déterminer  l'iii- 
demnité  a.  f)n  oublie  qu'il  est  souverainement  injuste  (jue  l’incon véni(mt  de  ces  délais 
soit  à la  charge  de  l'exproprié. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi,  le  préfet  de  police  a décidé  l'expropriation  de 
62  bureaux  parisiens,  dont  la  plupart  (58)  appartiennent  aux  professions  de  l'alimen- 
tation. Ce  sont,  en  effet,  les  syndicats  de  ces  métiers  qui  ont  mené  la  campagne.  Le 
total  des  indemnités  offertes  est  de  1.608,000  francs.  — V.  l'arUcle  critique  sur 
les  résultats  de  la  loi,  par  Ed.  I^ayen,  dans  VÉconomisle  français  dVi  7 janvier  1910, 
p.  7. 

^ La  loi  édicte  des  peines  sévères  contre  les  infractions  aux  plus  essentielles 
d entre  ses  règles:  elles  seront  notamment  applicables  à quicon(|ue,  gérant  ou 
employé  d'un  bureau  gratuit,  aurait  reçu  une  rétribution  quelconque  à roccasion 
d'un  placement. 

^ Cette  dernière  obligation  manque  de  sanction.  Aussi  la  plupart  des  villes  se  sont- 
elles  abstenui^s  d'en  tenir  compte.  Pour  les  inciter  à obsei  ver  la  loi,  on  a ouvert  au 
budget  de  1912  (art.  119  un  crédit  de  subvention,  lin  décret  du  25  octobre  1911  en 
détermine  l'emploi  en  même  temps  qu’il  prescrit  comment  seront  administrés  et 
comment  devront  fonctionner  les  bureaux  des  communes  qui  voudront  f)btenir  nue 
part  de  la  subvention.  On  la  réserve  aux  bureaux  dits  />rt/v7rt/rc.v,  c’est-à-dire 
contrôlés  par  une  commission  composée  eu  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers. 
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§ ü.  — Réglementations  particulières  à certaines  professions 

Eu  deliors  des  liinilaLions  d'ordre  général  exposé'es  ci  dessus,  la 
liberté  du  travail  est  restreinte  jiour  des  causes  diverses  i»ar  la  régle- 
menlaliüii  légale  d’induslries  ou  de  pi'ofessions  spéciales. 

Jl  y a des  métiers  ilont  le  libre  exercice  serait  dangereux  pour  ceux 
qui  sont  obligés  d’en  réclamer  les  services,  et  pour  lesquels  des  garan- 
ties de  capacité,  de  probité,  d’honorabilité  doivent  être  exigt'“es.  Tels 
sont  V enseignement , la  medecine,  la  pharmacie^  le  Oarreau. 

En  second  lieu,  il  existe  des  industries  que  l’intérêt  national,  d’une 
part,  et  les  particularités  nécessaii'es  de  l’exploitation,  tEautre  part, 
obligent  à soumettre  à des  règles  spéciales;  telles  sont  les  iiulusti'ies 
extractives,  mines  et  carrières. 

Un  certain  nombre  d’industries  enfin,  ont  dû,  soit  poui*  des  raisons 
d’ordre  public,  soit  pour  des  considérations  d’ordre  fiscal,  soit  en 
conséquence  de  leur  nature  même,  être  constituées  en  nionojmies  et 
soumises  à un  régime  particulier. 


I 

Enseignement.  — Il  ne  saurait  être  complètement  libre,  .l’exposerai, 
avec  l’organisation  des  services  publics  d’enseignement,  les  règles 
légales  applicables  à l’enseignement  privé. 


ft 

Exercice  de  la  médecine,  de  l’art  vétérinaire  et  de  la  pharmacie.  — 
Les  règles  concernant  rcxercice  de  la  médecine  sont  contenues  dans 
une  loi  du  30  novembre  1892.  La  Révolution  avait  supiu  imé  d'une  paî  t 
les  Universités,  d’autre  jiart  les  corporations;  il  en  résultait  un  abus 
des  plus  fâcheux  de  la  part  des  charlatans,  reliouteux  et  prétendus 
guérisseurs  qui  s’arrogeaient  le  droit  de  faire  périr  les  malades.  Um^ 
loi  du  27  ventôse  an  XI  a fait  du  droit  d'exercer  la  médecine  le  mono- 
pole des  docteurs  et  olliciers  de  santé  diplômés.  Cette  loi  a été  rajeunie 
et  complétée  par  la  loi  de  1892  précitée,  dont  les  dispositions  peuvent 
être  résumées  ainsi  qu’il  suit  : . 
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Il  faut  être  spécialement  diploniê*  pour  exercer  les  professions  de 
médecin,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme’.  La  violation  de 
cette  disposition  constitue  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine, 
fiassible  d’amendes  et  de  peines  corporelles. 

2'»  Les  docteui's  en  médecine,  les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages- 
femmes  sont  tenus,  sous  peine  d’amende,  dans  le  mois  qui  suit  leur 
établissement,  de  faire  ejiregistrer  leur  titre  à la  préfecture  ou  sous- 
préfecture  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l’arrondissement. 

La  profession  de  vétérinaire  n’est  pas,  pour  l’instant,  soumise  à de 
semblables  exigences.  Un  projet  voté  par  le  Sénat  le  5 novembre  1901 
proposait  de  la  réglementer.  Ce  projet  n’est  pas  venu  en  discussion  à 
la  Chambre  L Dans  l’état  actuel,  il  est  seulement  interdit  à ceux  qui  ne 
sont  pas  diplôm(!‘s  par  les  écoles  spéciales  de  prendre  le  titre  de  vété- 
rinaire. 

Les  pharmaciena  Ao'wanV  être  diplômés  et  faire  une  déclaration  à la 
préfecture.  Ils  ne  peuvent  faire  que  le  seul  commerce  des  remèdes. 
Ils  ne  doivent  délivrer  des  médicaments  que  sur  ordonnances  des 
médecins  ’. 


ni 


Barreau,  -r-  C’est  par  tradition,  plutôt  que  par  nécessite'',  que  la  pro-  • 
fession  d’avocat  est  soumise  à des  règles  corporatives. 

La  Constituante  a supprimé  l’ordre  des  avocats.  Il  a été  reconstitué 
le  22  ventôse  an  XIT  et  réorganisé  pai*  un  décret  du  14  septembre  1818 
qu’ont  modifié  quelques  dispositions  postérieures. 

Les  règles  de  la  profession  protègent  les  plaideurs  contre  les  agents 
d’affaires,  comme  les  règles  concernant  la  médecine  protègent  les  ma- 
lades contre  les  charlatans. 

L’ordre  a pour  chef  le  bâtonnier,  élu  pour  un  an  par  la  majorité  des 
avocats  inscrits.  Les  avocats  inscrits  élisent  en  outre  un  conseil  dédis-  ' 
cipline  (Conseil  de  l’ordre)  choisi,  à Paris,  parmi  les  avocats  qui  ont  au 
moins  dix  ans  d’inscription  au  tableau  ; ailleurs,  il  suffit  de  cinq  années  ]' 
d’insci'iption.  ' 


^ Les  diplômes  délivrés  par  les  facultés  de  médecine  sont  seulement  ceux  de  docleur  j 
en  méileclne^  do  chiriirfjieyi-tlpnt if<te  et  de  safje- femme . La  loi  de  1892  a supprimé 
Vofficiat  de  santé  pour  l’avenir. 

^ V.  hoc.  pari.,  Sén.,  ann.,  S.  O.  1901,  J.  off.,  p.  1.  Ce  projet  était  à quelques*^' 
détails  près  la  reproduction  de  celui  qui  avait  été  déposé  le  16  janvier  1894.  V.  à ce  fc; 
sujet,  Rev.pol.  et  pnrlem.,  1895,  t.  III,  p.  453  farticle  de  M.  Hauriou  . 
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V.  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  la  .loi  du  19  avril  1898. 
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Pour  être  inscrit  au  tableau,  il  faut  faire  un  stage  de  trois  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  Les  droits  du  stagiaiie  sont  à peu  près 
les  mêmes  que  les  droits  de  l’avocat  inscrit  : il  a même  l’avantage  de 
n’être  pas  soumis  à la  patente. 

L’ordre  est  maître  de  son  tableau;  il  a le  droit  de  ne  pas  agréer  un 
candidat  au  stage,  et  celui  de  ne  pas  inscrire  un  stagiaire  au  tableau. 

La  profession  d’avocat  est  incompatible  avec  la  plupart  des  autres 
professions.  Les  règles  de  l’ordre  excluent  même  spécialement  du  bar- 
reau les  gens  qui  ont  rempli  et  cessé  de  remplir  les  professions  d’buis- 
sier  et  d’agent  d’affaires.  Les  métiers  ou  fonctions  exceptionnellement 
compatibles  avec  le  barreau  sont  ceux  de  journaliste,  de  professeur  de 
droit,  de  juge  suppléant,  d’auditeur  au  Conseil  d’État. 

Le  Conseil  de  discipline  peut  traduire  les  avocats  devant  lui,  môme 
pour  faits  étrangers  à la  profession.  Il  est  gardien  de  l’honorabilité  du 
corps.  Les  peines  qu’il  peut  prononce)’  sont  l'avertissement,  la  répri- 
mande, la  suspension  pour  un  an,  l’exclusion  du  Conseil  de  l’ordre 
pour  dix  ans  au  plus,  la  radiation.  Les  décisions  portant  suspension  ou 
radiation  peuvent  être  frappées  d’appel  devant  la  Cour,  laquelle  statue 
en  cbambi’e  du  conseil.  Le  procureur  général  peut  toujours  porter 
devant  la  Cour  une  afïaii’e  que  le  Conseil  refuse  d'entendre,  ou  en 
appeler  à la  Cour  d’une  décision  du  Conseil. 

Les  prérogatives  des  avocats  consistent  dans  le  monopole  de  la  plai- 
doirie devant  les  cours  et  les  tribunaux  d’arrondissement.  On  n’est  pas 
obligé  d’avoir  recours  à leur  office;  mais  si  l’on  veut  se  faire  défendre, 
on  ne  peut  s’adresser  à d’autres  qu’à  eux.  Cette  règle  ne  s’applique  pas 
aux  tribunaux  extraordinaires  : justices  de  paix,  tribunaux  de  com- 
merce, etc.,  où  l’on  peut  se  faire  défendre  par  mandataire  spécial.  Les 
tribunaux  de  commerce  agréent  même  pour  défenseurs  des  hommes 
d’affaires  (jui  s’adonnent  exclusivement  à ce  rôle.  Comme  il  n’y  a pas 
d’avoués  devant  ces  tribunaux  pour  préparer  et  suivre  la  procédure, 
on  a ordinairement  recours  à ces  défenseurs  açp-éés.  Mais  ils  n’ont  ni 
monopole,  ni  prérogatives.  Quand  ils  se  présentent  au  )îom  d’une  partie, 
ils  doivent  être  munis  d’un  pouvoir  spécial. 

L’avocat  peut  plaider  sans  pouvoir  spécial  devant  toutes  les  juridic- 
tions où  il  n’a  pas  de  monopole. 

Dev-ant  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d’État,  les  avocats  ont  un 
autre  caractère.  Ce  sont  des  officiers  ministériels  dont  la  mission  cor- 
respond à la  fois  à celle  de  l’avocat  et  à celle  de  l’avoué  devant  les  tri- 
bunaux. En  règle  générale,  les  avocats  inscrits  devant  les  Coui’s  d’appel 
ne  peuvent  donc  pas  plaider  devant  la  Cour  de  cassation  ni  devant  le 
Conseil  d’État.  Cette  règle  toutefois  souffi’e  une  exception  pour  les 
causes  du  grand  criminel. 
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IV 

Mines  et  carrières.  — Les  industries  extractives,  mines  et  carrières, 
sont  une  deuxième  catégoiûe  d’industries  réglementées. 

I^a  réglementation  s'ex[)li(|ue  ici  par  des  motifs  multiples. 

Le  premier  — et  il  suffirait  — consiste  en  ce  (juc  1 appropriation 
individuelle  des  mines  ne  peut  pas  être  justifiée  par  les  mêmes  argu- 
ments juridi(|ues  qui  servent  à justifier  la  pro|)rieté  du  soi. 

Un  deuxième  motif,  c’est  que  l’exploitation  des  mines  présente,  pour 
l’ensemble  des  autres  industries,  un  intérêt  tel  que  l’État  ne  peut  pas 
s'en  désintéresser. 

Le  troisième  motif,  c'est  (|ue  le  travail  dans  les  mines  est  au  premier 
chef  un  travail  insalubre  pour  ceux  qui  s’y  livrent.  Des  règlements  par- 
ticuliers au  profit  des  ouvriers  mineurs  s'imposent  en  cette  matière. 

Toutes  ces  raisons  seront  développées  par  la  suite,  quand  je  m’occu- 
perai de  l’intervention  de  l’État  en  matière  industrielle;  je  dirai  en 
outre  à ((uelle  législation  spéciale  elles  ont  donné  naissance. 


V 

Monopoles  divers.  — 11  leste  à dire  quelques  mots  des  différentes 
industries  qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  s^exploitent  sous  forme 
de  monopole. 

Les  motifs  pour  lesquels  des  industries  diverses  sont  monopolisées 
tiennent  les  uns  à des  dispositions  arbitraires  du  législateur,  les  autres 
à la  nature  des  industries.  (Test  ce  qu’on  exprime  en  disant  qu’il  y a 
des  monopoles  légaux  et  des  monopoles  de  fait.  On  pourrait  dire  aussi 
monopoles  par  nature  et  monopoles  par  détermination  de  la  loi. 

La  condamnation  des  monopoles  est  un^  axiome  de  l’économie  poli- 
tique. La  concurrence  est  le  grand  ressort  du  progrès  industriel.  La 
provoquer,  la  faciliter,  la  développer,  c’est  faire  baisser  le  prix  à 
l’avantage  du  consommateur;  c’est  exciter  le  producteur  à mieux  faire 
et  à faire  plus  économiquement  pour  obtenir  la  préférence.  Le  mono- 
pole, c’est  le  triomphe  de  la  routine,  la  cherté  du  prix,  la  récompense 
du  travail  hors  de  proportion  avec  le  mérite  du  travailleur. 

Tout  cela  est  incontestable,  et  quelques  maux  que  la  concurrence 
engendre,  la  somme  du  bien  produit  est  tellement  supérieure  à la 
somme  du  mal  que  le  conseil  des  économistes  doit  être  entendu. 
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Cependant  il  ne  peut  nous  amener  à nier  rexistence  fatale  du  mono- 
pole dans  certaines  industries,  et  quand  cette  existence  est  constatée, 
il  n’y  a qu’une  mesure  à prendre,  c’est  d’opposer  aux  abus  du  mono- 
pole la  limitation  administrative. 

D’autre  |»art,  quelque  fâcheux  ((iie  soient  les  monopoles,  il  se  peut 
(jue  la  monopolisation  d’une  denrée  soit  un  piocédé  liscal  avantageux. 
Dn  ne  peut  pas  condamner  en  principe  tous  les  monopoles  fiscaux.  Il 
faut  des  impôts  ; les  meilleurs  impôts  sont  en  définitive  ceux  (|ui  pro- 
duisent le  maximum  de  rendement  en  provoquant  le  minimum  de 
mécontentement.  I.,es  impôts  indirects  ont  à ce  titre,  sur  tous  les 
autres,  une  incontestable  supériorité  ; or  parmi  les  impôts  indirects, 
celui  (jui  répond  le  mieux  à la  formule,  qui  pi’oduit  le  plus  et  qui  gêne 
le  moins,  c’est  sans  contredit  l’un  des  impôts  perrus  par  le  système  du 
monopole  : l’impôt  du  tabac'.  — Le  monopole  des  allumettes  i-apportc 
beaucoup  moins  sans  doute;  mais  lui  non  plus  ne  gênerait  guère  si  les 
allumettes  des  manufactures  nationales  étaient  fabriquées  avec  moins 
de  négligence.  Combien  d’impôts  infiniment  moins  lucratifs  paraissent 
moins  supportables  ! 

Ce  n’est  pas  par  mesure  fiscale,  mais  par  mesure  de  sécurité  que  la 
fabrication  des  poudres  et  salpêtres  est  également  soumise  au  régime 
du  monopole  administratif.  Il  serait  désirable  qu’on  fît  de  môme  à 
l’égard  des  explosifs  à base  de  nitroglycérine. 

(/est  par  mesure  d’économie  générale  que  l’État  exerce  le  monopole 
des  communications  postales,  télégra|)hiques,  téléphoni([ues.  Ces  indus- 
tries, par  leur  nature,  répugnent  à la  concurrence.  La  poste  et  le  télé- 
graphe ne  peuvent  être  à bas  inix  et  rendre  les  services  qu’on  leur 
demande  qu’à  la  condition  que  les  frais  généraux  qu’ils  nécessitent  se 
répartissent  entre  des  communications  infiniment  nombreuses.  La  poste 
coûterait  aussi  cher  si  elle  transportait  deux  fois  moins  de  lettres  ; le 
|tai  tage  des  recettes  entre  deux  industries  concurrentes,  n’ayant  pas 


’ M.  Leroy-Beaulieu  est  uu  adversaire  des  inouapoles,  même  liseaux.  Il  faut  lire 
cependant  Texposé  qu’il  fait  dans  son  Traité  de  ta  sricace  financière  7^  édit.,  1907, 
t.  L p.  820;  de  l’excellence  du  monopole  du  tabac  ; « L’impossibilité  de  retirer  par 
tout  autre  moyen  une  somme  aussi  énorme  de  Timpôt  sur  le  tabac,  l’impossibilité 
meme  de  faire  payer  au  pays  d une  manière  aussi  inoffensive,  aussi  peu  vexatoire, 
environ  290  à 300  millions  nets,  est  la  justification  au  moins  temporaire  du 
monopole.  . . Il  s’en  faut,  d’ailleurs,  que  le  monopole  du  tabac  n’ait  que  des  incon- 
vénients, même  au  point  de  vue  de  la  fabrication  et  de  la  qualité  des  produits. 
Avec  des  droits  très  élevés,  le  monopole  gouvernemental  est  te  seul  piocédé  ptuir 
fjroir  des  produits  convenables . hygiéniques^  non  sophist iqiics  : ce  fait  est  hors  de 
doute  ».  — Ces  aveux  et  l’e.xpérience  qui  les  provoque  sont  des  arguments  très  pré- 
cieux et  très  forts  en  faveur  des  monopoles  fiscaux  en  général,  pourvu  qu’il  s’agisse 
d’industries  n’attendant  pas  de  la  concurrence  des  transformations  et  des  progrès 
constants. 
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ici  pour  corrélation  la  division  des  frais,  amènerait  une  élévation  dé- 
sastreuse des  prix  exigibles  pour  chaque  transport. 

Nul  aujourd’hui  ne  le  conteste  et  l’on  ne  conteste  pas  davantage  que 
le  meilleur  monopole  postal  soit  celui  que  l’Etat  exerce  lui-même  ; et 
cela  est  tellement  entré  dans  nos  mœurs  qu’on  serait  tout  disposé  à 
classer  les  services  postau.x  et  télégraphiques  au  nombre  des  attribu- 
tions essentielles  de  l’administration  publique. 

Or,  ce  qui  est  vrai  en  matière  postale  est  aussi  rigoureusement  exact 
en  matière  de  transport  des  personnes  ou  des  marchandises.  Le'che- 
min  de  fer,  comme  la  poste,  ne  peut  produire  ses  excellents  résultats 
que  s’il  est  exploité  sous  forme  de  monopole. 

Mais  c’est  à cette  constatation  qu’on  s’arrête,  et  l’on  condamne  en 
général  l’exploitation  administrative  du  monopole  des  trans|)orts.  Elle 
se  heurte,  en  effet,  à un  inconvénient  capital  : c’est  l’impuissance  des 
gouvernements  démocratiques  à imposer  une  suffisante  discipline  à 
un  personnel  de  240,000  ouvriers,  à la  merci  des  flagorneries  des 
politiciens. 

D’autres  monopoles  du  même  ordre  sont  constitués  indirectement 
dans  les  villes  par  les  industries  qui  nécessitent  une  occupation  du 
domaine  public,  tramways,  fourniture  de  gaz,  de  l’éclairage  électrique 
ou  de  l’eau,  etc...  C’est  sous  forme  de  concessions  de  travaux  publics 
que  ces  monopoles  indirects  sont  établis.  J’aurai  l’occasion  de  m’en 
occuper  au  siège  de  cette  matière. 


CHAPITRE  Vi 


lÆS  MODES  D’AC'l'lOX  DE  EA  DOEICE.  — .AIESIJIIES 

AE  MAIATIEX  DE  E’OKDUE 


HEEA'riVES 


l 

Exercice  de  la  police  générale.  — La  police  générale  est  exercée  par 
le  chef  de  l’État,  par  le  ministre  de  l’intérieur,  par  les  préfets,  les 
commissaires  de  police  et  les  maires. 

Le  chef  de  l’État  n’intervient  en  matière  de  police  que  par  des  règle- 
ments, jamais  par  des  mesures  individuelles. 

Le  pouvoir  du  ministre  de  l’intérieur  s’exerce  tout  à la  fois  par  des 
mesures  générales'  et  par  des  mesures  individuelles Le  ministre  a 
sous  ses  ordres  immédiats  le  service  dit  de  la  sùretc  génei'ale’,  c’est  un 
service  d’informations  de  toute  nature  destiné  à faciliter  la  surveillance 
dans  toutes  les  parties  du  territoire  et  dans  toutes  les  branches  de  l’ad- 
ministration. 

Les  préfets  ont,  en  matière  de  police  générale,  un  pouvoir  propre; 
ils  n’agissent  pas  comme  agents  des  ministres,  mais  seulement  sous 
leur  contrôle. 

Les  commissaires  de  police  et  les  maires,  en  matière  de  police  géné- 
rale, ne  sont  que  les  agents  des  préfets.  Aux  termes  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIH,  il  doit  y avoir  un  commissaire  dans  les  villes  de  5,000  à 
10,000  habitants  ; dans  les  villes  d’une  population  supérieure,  il  y en  a 
un  de  plus  pour  chaque  excédent  de  10,000  habitants.  — 11  peut  y 
avoir  des  commissaires  dans  les  villes  de  moins  de  5,000  habitants, 
mais  la  dépense  n’est  pas  obligatoire  pour  les  communes.  Dans  les 
villes  où  il  y a plusieurs  commissaires,  des  commissaires  centraux  ont 
été  institués  ; ils  ont  autorité  sur  leurs  collègues'*. 

Les  commissaires  de  police  sont  nommés  et  révo(iués  par  le  chef  de 
l’Etat.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  les  préfets  '. 


' Je  rappelle  que  les  ministres  ii’ont  pas  le  pouvoir  réglementaire.  Les  mesures 
générales  qu’ils  peuvent  prendre  consistent  dans  des  instructions  aux  fonctionnaires 
placés  sous  leurs  ordres. 

- Par  exemple,  des  arrêtés  d’expulsion  contre  des  étrangers  dangereux  pour  la  sûreté 
publique. 

^ Décret  du  27  mars  art.  et  cire.  min.  H avril  1871. 

*■  Le  décret  du  25  mars  1852  donnait  aux  préfets  la  nomination  des  commissaires 
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Conditions  d’exercice  de  la  force  armée.  — Ce  n’est  parfois  que  par 
le  recours  à la  violence  que  peut  être  obtenu  le  respect  de  la  loi  ou 
l’obéissance  aux  ordres  des  autorités. 

La  violence  ne  peut  être  exercée  que  par  la  « force  publique  ».  Cette 
expression  désigne  soit  les  agents  civils  préposés  au  maintien  de  l’ordre 
et  à l’exécution  des  lois  (agents  de  police,  gardes  obampêtres,  doua- 
niers, forestiers,  etc...) soit  le  corps  de  la  gendarmerie,  soit  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer. 

Les  agents  civils  de  la  force  publique  sont  armés  ; mais  ils  ne  peu- 
vent faire  usage  de  leurs  armes  que  dans  le  cas  de  nécessité  absolue. 
Ils  sont  à la  disposition  des  autorités  civiles,  dont  ils  peuvent  recevoir 
des  ordres  même  verbaux. 

La  gendarmerie  est  spécialement  instituée  pour  veiller  à la  sûreté 
publifjue.  Elle  fait  partie  de  l’armée  et  relève  à ce  titre  du  ministère  de 
la  guerre;  mais  elle  relève  en  même  temps  des  ministères  de  l’intérieur 
et  de  la  justice.  Le  ministre  de  la  guerre  a dans  ses  attributions  le 
recrutement  et  l’administration  du  corps;  le  ministre  de  l’intérieur, 
par  l’intermédiaire  des  préfets,  dispose  des  gendarmes  pour  l’exercice 
de  la  police  administi-ative  ; le  ministre  de  la  justice,  par  rintermé- 
diaire  des  parquets,  dispose  des  officiers  et  commandants  des  brigades 
de  gendarmerie  pour  l’exercice  de  la  police  judiciaire. 

La  gendarmerie  a donc  ainsi,  par  sa  destination  même,  en  matière 
de  police,  un  double  rôle  qu’elle  exerce  soit  spontanément,  soit  d’ac- 
cord avec  les  autorités  administratives  ou  judiciaires.  Ce  n’est,  en  de- 
hors do  ces  attributions  spéciales  prévues  par  la  loi,  que  sur  réquisition 
écrite  des  autorités  civiles  que  la  gendarmerie  peut  être  mise  on  mou- 
vement. Les  conditions  d’exercice-de  ces  réquisitions  sont  déterminées 
par  le  décret  du  20  mai  1903. 

Une  instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  24  juin  de  la  même 
année  détermine  à peu  près  de  la  même  manière  les  conditions  dans 
lesquelles  la  force  armée  peut  être  requise  de  prêter  main  forte  aux 
autorités  civiles 

Cette  instruction  indique  par  qui  et  à qui  la  réquisition  doit  être 
adressée,  ce  qu’elle  doit, contenir  et  comment  elle  s’exécute. 

de  police  dans  les  villes  dont  la  population  ne  dépassait  pas  6,000  habitants.  Le 
décret  du  10  mars  1906  abrofîe  cette  disposition.  Les  motifs  de  la  mesure  sont  expli- 
qués dans  le  rapport  qui  précède  le  décret  ; ce  rapport  a été  inséré  au  Journal  offi- 
ciel du  11  mars  1906,  p.  592. 

' \ . Garçon,  Code  pén.  ann.,  art.  209,  n»  50. 

- Cette  instruction  ne  fait  que  coordonner  les  lois  et  décrets  antérieurs  sur  le  même 
sujét,  principalement  les  lois  des  10  juillet  et  3 août  1791,  et  quelques  articles  du 
décret  du  4 octobre  1891  sur  le  service  des  places. 

Le  décret  sur  la  gendarmerie  et  l’instruction  sur  les  réquisitions  sont  ordinaire- 
ment insérés  dans  les  Codes  d’instruction  criminelle. 
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Elle  peut  êti‘e  adressée  par  les  préfets  et  sous-préfets,  maires  et 
adjoints,  procureurs,  substituts,  |.>résidents  de  cours  et  tribunaux,  juges 
d’instruction,  juges  de  paix,  coniniissaires  de  police,  etc...  ^ 

Elle  doit  être  adressée  au  coninuindant  d'armes  : c’est  l’officier  le  plus 
ancien  de  la  garnison  dans  le  grade  le  plus  élevé. 

Elle  doit  être  formulée  conformément  au  texte  prévu  par  la  loi  et 
signée  par  l’autorité  civile  qui  requiert.  Elle  doit  indiquer  claiiement 
le  but  à atteindre,  le  moyen  de  l’atteindre  étant  essentiellement  laissé 
à l’autorité  militaire. 

Les  troupes  requises  ne  peuvent  faire  usage  de  leurs  armes  que  dans 
les  cas  suivants  : 1^  si  des  violences  sont  exercées  contre  elles;  2o  si 
elles  ne  peuvent  défendre  autrement  les  postes  qu’elles  sont  chargées 
de  garder. 

L’instruction  du  24  juin  1003  énonce  en  outre  les  dis|)Ositions  à 
prendre  en  cas  d’attioupements  armés  ou  non  armés,  notamment  la 
forme  et  le  nombre  des  sommations  à faire,  elc...“. 

Pouvoirs  des  préfets  en  matière  de  police  générale.  — Il  faut  distin- 
guer entre  les  ordres  et  les  actes. 

Ouant  aux  ordres,  les  préfets  ont  pleins  pouvoirs  pour  en  donner  de 
particuliers  ou  de  généraux  ; ces  ordres,  qui  ont  la  forme  d’arrêtés, 
sont  sous  le  contrôle  du  ministre  qui  peut  tes  annuler  ou  en  suspendre 
l’exécution.  S’il  y a excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi,  le  Conseil 
d’Etat  peut  être  saisi  par  quiconque  a intérêt  à l’annulation  de  l’ordre 
donné.  S’il  y a délit,  le  fonctionnaire  peut  être  jiersonnellement  poui- 
suivi  en  responsabilité. 

Quant  aux  actes,  nous  rappelons  ((u’ils  ont  pour  limite  le  res|)ect  des 
libertés  publiques  dans  les  conditions  exposées  ci-dessus. 

Personne  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  que  par  ordre  de  l’autorité 
judiciaire,  à la  condition  de  passer  en  jugement  pour  être  frappé,  s’il 
y a lieu,  de  peines  légales.  La  police  administrative  ne  donne  pas  aux 
préfets  le  pouvoir  de  fair-e  arrêter  lés  citoyens^.  Il  est  vrai  que,  pra- 

' V.  Insir.  du  ministre  de  la  guerre,  24  juin  1903,  art.  3. 

“ L’instruction  répète  sur  ce  point  les  dispositions  do  la  loi  du  7 juin  1848- 
Le  gouvernement  royal  avait,  avant  la  Révolution,  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
faire  emprisonner  ses  sujets  par  mesure  administrative.  C’était  le  régime  des  /efft'es 
dp  cachet.  La  Constitution  des  3-14  septembre  1791  l’abolit  et  proclama  le  principe 
de  rinviolahilité  relative  de  la  liberté  individuelle;  nul  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu 
« que  sous  les  formes  déterminées  par  la  Constitution  ».  — Ce  principe  subit  une 
nouvelle  éclipse  sous  le  Consulat  et  le  premier  Empire.  L’article  46  de  la  Consti-- 
tulion  du  22  frimaire  an  Vlll  autorisa  en  elTet  le  gouvernement  à délivrer  des  man- 
dats d’arrêt  contre  les  personnes  présumées  auteurs  ou  complices  de  conspirations 
contre  l’État.  De  plus,  un  décret  du  3 mars  1810  sur  les  prisons  d’État  vint  étendre 
et  régler  le  système  des  arre^^tations  par  mesure  administrative  en  en  conliant  l’exercice 
à un  Conseil  privé  (le  grand-juge,  deux  ministres,  deux  conseillers  d’État,  deux  membres 
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tiquement,  cette  conslalation  tombe  dans  le  vide.  J’ai  dit,  en  etïet,  que 
sans  être  ofticiers  de  police  judiciaire,  les  préfets  pouvaient  faire  per- 
sonnellement les  actes  de  la  police  judiciaire;  en  outre,  le  Code 
d’instruction  criminelle  donne  aux  commissaires  de  police  cette  qualité 
d’officiers  de  police  judiciaire  qui  implique  la  faculté  de  faire  des 
perquisitions  domiciliaires,  d’arrêter  les  gens,  de  les  citer  par  mandat 
d’amener,  de  les  incarcérer  par  mandat  de  dépôt.  — Qu’on  remarque 
cependant  qu’il  y aurait  abus  de  pouvoirs  si  l’on  accomplissait  de  tels 
actes  en  deliors  de  toute  inculpation.  Une  arrestation  qui  ne  serait  pas 
justifiée  par  l’inculpation,  fausse  peut  être,  mais  cependant  appuyée 
sur  un  élément  quelconque  la  rendant  vraisemblable,  serait  une  arres- 
tation illégale. 

C’est  pour  lever  cette  difficulté  et  donner  des  pouvoirs  plus  larges  à 
l’administration  qu’aux  périodes  révolutionnaires  on  a édicté  les  me- 
sures dites  de  silrete  générale,  suspendant  temporairement  les  garan- 
ties de  la  liberté  individuelle^ 

Le  principe  que  le  respect  de  la  liberté  individuelle  limite  les  pou- 
voirs de  police  des  préfets  souffre  quelques  restrictions.  Elles  con- 
cernent les  étrangers,  les  aliénés  et  les  mendiants. 

Pouvoirs  de  police  à l’égard  des  étrangers.  — Les  étrangers  ne  sont 
plus  soumis,  en  fait,  à l’obligation  du  passeport^.  Un  décret  du 
2 octobre  1888  les  astreint  seulement,  lorsqu’ils  veulent  établir  leur 
résidence  en  France,  à faire  une  déclaration  à la  mairie.  Cette  déclara- 
tion se  fait,  à Paris,  à la  préfecture  de  police;  à Lyon,  à la  préfecture 
du  Rhône. 


de  la  Cour  de  cassation).  Avec  la  complicité  de  ce  Conseil,  le  gouvernement  pouvait 
détenii*  un  prisonnier  pendant  toute  sa  vie  sans  jamais  le  faire  juger.  — La  charte 
de  1814  met  fin  à cet  odieux  régime.  Toute  arrestation  doit  désormais  s’appuyer  sur 
un  texte;  l’arrestation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  certains  officiers  de  police  judi- 
ciaire limitativement  déterminés;  les  gardiens-chefs  ne  peuvent  recevoir  en  prison 
aucune  personne  qu'en  vertu  d’un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  délivré  dans  les 
formes  légales.  Tout  inculpé  qui  a été  l’objet  d’un  mandat  d’amener  — ou  qui  a été 
arrêté  en  cas  de  flagrant  délit  — doit  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
plus  tard.  — (V.  C . inst.  crim.,  art.  40,  pour  le  cas  de  flagrant  délit;  art.  93  et  loi 
du  8 déc.  1897,  pour  le  cas  de  mandat  d’amener).  Un  citoyen  ne  peut  donc  pas  être 
maintenu  sous  les  verrous  plus  de  vingt-quatre  heures  sans  l’intervention  d’un 
magistrat  de  l’ordre  judiciaire.  11  n’existe,  malheureusement  en  France  aucun  moyen 
pareil  à Vhabeas  corpus  des  Anglais,  pour  faire  cesser  une  arrestation  illégale.  Le 
ministère  public  seul  peut,  en  France,  demander  compte  d’un  tel  acte  au  magistrat 
qui  l’a  commis.  En  Angleterre,  tout  détenu  a le  droit  de  présenter  requête  pour  faire 
cesser  la  détention  illégale.  Il  doit  être  statué  sur  cette  demande  dans  les  vingt  jours, 
sous  peine  d’une  amende  de  500  livres.  V.  Batbie,  Dr.  publ..  t.  II,  p.  53  et  sniv.  et  p.  73. 

1 C’est  ce  qu’on  a fait  en  1793,  en  1810,  en  1820,  en  1848,  en  1852,  en  1858. 

2 En  droit  le  passeport  est  toujours  exigé  (décret  du  23  messidor  an  III  et  loi  du 
28  vendém.  an  Vlj,  mais  des  conventions  diplomatiques  l’ont  aboli  pour  la  plupart 
des  États;  en  fait,  on  n’applique  pas  les  lois  qui  l’exigent. 
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Je  rappelle  qu’une  obligation  du  même  genre  est  exigée  des  ouvriers 
étrangers  et  de  ceux  qui  les  emploient  (loi  du  8 août  1893). 

Enfin,  le  gouvernement  dispose,  à l’égard  des  étrangers,  d’un  droit 
perpétuel  et  discrétionnaire  d’expulsion  ^ 

Ce  droit  peut  être  exercé  par  le  ministre  de  l’intérieur,  même  à 
l’égard  de  l’étranger  autorisé  à établir  son  domicile  en  France,  suivant 
les  règles  prescrites  par  le  Code  civil.  Toutefois,  la  mesure  d’expulsion 
prise  dans  cette  hypothèse  n’est  que  temporaire  ; pour  qu’elle  devienne 
définitive,  il  faut  que  l’autorisation  soit  révoquée,  et  sa  révocation 
exige  un  décret  pris  sur  l’avis  du  Conseil  d’État. 

Dans  les  départements  frontières,  le  droit  d’expulsion  est  exercé  par 
les  préfets. 

Pouvoirs  de  police  à l’égard  des  aliénés.  — La  loi  du  30  juin  1838 
permetà  l’administration  défaire  interner  d’office  dans  un  asile  spécial 
tout  individu  atteint  de  folie  furieuse.  Elle  permet  en  outre  à la  famille 
de  toute  personne  atteinte  de  folie  douce  d’obtenir  son  internement 
par  une  procédure  simplement  administrative.  On  s'est  élevé  avec 
raison  contre  ces  règles  qui  rendent  extrêmement  faciles  les  séquestra- 
tions arbitraires. 

La  seule  garantie  qu’on  ait  contre  les  abus  de  pouvoirs  des  pi-éfets 
consiste  en  effet,  s’il  s’agit  d’un  internement  d’office,  dans  l’obligation 
qui  leur  est  imposée  d’informer  le  procui'eur  de  la  République  de  la 
mesure  prise  et  de  la  notifier  aux  familles. 

S’il  s’agit  d’un  internement  volontaire,  la  seule  garantie  contre  les 
abus  de  parents  trop  zélés  consiste  dans  le  droit  pour  le  directeur  de 
l’asile  de  refuser  l’admission  demandée;  si  le  directeur  y consent,  il 
suffit,  pour  qu’il  accueille  celui  fpi’on  veut  interner,  qu’on  ail  joint  à 
la  demande  qu’on  lui  en  fait  un  certificatdu  médecin  et  une  pièce  attes- 
tant l’identité  du  prétendu  malade. 

Sans  doute  les  asiles  sont  placés  sous  le  contrôle  des  par<iuels; 
mais  il  est  constaté  que  les  parquets  contrôlent  peu.  I.,e  conti’ôle 
d’ailleurs  est  ici  bien  difficile  ; les  fous  sont  fort  excusables  de  se  dire 
valides,  elles  affirmations  en  ce  sens  de  ceux  (|u’on  a fait  enfermer 
parviennent  rarement  à convaincre  les  médecins  ou  les  magistrats. 
On  a maintes  fois  demandé  sans  succès  la  modification  de  cette  légis- 
lation-. 


' Loi  du  3 décembre  1849  sur  la  natarulhation  ci  le  séjaur  des  clrantjers  en 
France,  art.  7 et  8. 

^ La  Société  cVÊtudes  léaislatives  a mis  à l’étude  la  réforme  de  la  législation  sur 
les  aliénés.  V.  le  rapport  de  M.  Larnaude  et  les  discussions  qui  l’ont  suivi  dans  les 
Bulletins  de  la  Société  des  années  1903.  1904  et  l£0ü. 
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Pouvoirs  de  police  à l’égard  des  mendiants.  — Il  est  permis  d’in- 
terner administrativement  dans  les  de  niend'cite  les  gens  qui  ont 

été  condamnés  pour  le  délit  de  mendiciP-  interdite. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  des  asiles  qui  tiennent  le  milieu  entre 
la  prison  et  l’hospice.  Cette  institution  a été  imaginée  en  1808  avec 
l’illusion  avouée  (fu’elle  r(‘aliserait  la  sufqjressioh  de  la  mendicité.  Tout 
d'abord,  on  donna  à l’administration  un  droit  autrement  exorbitant 
que  celui  dont  elle  dispose  aujourd’hui.  Elle  put,  en  constatant  qu’un 
individu  vivait  de  mendicité,  l’envoyer  au  dépôt  sans  qu'un  jugement 
lût  intervenu.  Mais  on  reconnut  bien  vite  que  l’envoi  au  dépôt  équiva- 
lait à une  incarcération  d’un  genre  particulier.  On  inscrivit  alors  dans 
le  Code  pénal  les  articles  274  à 282,  qui  sont  encore  la  réglementation 
du  délit  de  mendicité.  C’est  seulement  ajirès  condamnation  que,  pai* 
mesure  administrative,  un  mendiant  peut  éti’e  interné  au  dépôt.  En 
principe,  il  doit  pouvoir  y être  admis  sans  condamnation,  sur  sa 
demande  '. 

ÏI 


Exercice  de  la  police  municipale.  — J’ai  dit,  en  expliquant  les  fonc- 
tions des  maires,  à quoi  titre  et  dans  quelles  conditions  ils  sont  chargés 
de  la  police  municipale,  et  quels  sont  à cet  égard  leurs  rapports  avec 
leurs  Conseils  municipaux  et  avec  les  préfets,  sous  le  contrôle  de  qui 
la  loi  les  a placés. 

L’article  97  de  la  loi  municipale  donne  une  énumération  détaillée, 
mais  non  limitative,  des  matières  dont  le  règlement  constitue  la  police 
municipale.  Elle  comprend  notamment,  dit  il  : ((  1®  Tout  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places 
et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l’éclairage,  l’en- 
lèvement des  encombrements,  la  démolition  ou  la  réparation  des  édi- 
lices  menaçant  ruine,  l’interdiction  de  rien  exposer  aux'fenêtres  ou 


' (ïAURAUD,  Dr.  pén.,  2'  éd.,  t.  IV,  p.  411.  — A la  liste  des  personnes  dont  la 
liberté  individuelle  n’est  pas  respectée  par  l’administration,  on  ajoute  babituellcmcnt 
les  filles  publiques.  Les  règlements  de  la  police  parisienne  les  soumettent  à des 
prescriptions  dont  la  sanction  est  l’emprisonnement  prononcé  par  le  préfet  de  police 
sur  le  vu  des  procès-verbaux  dressés  par  les  inspecteurs  du  service  des  mœurs.  V.  le 
règlement  du  15  octobre  1878.  Ces  règlements  sont  légaux,  mais  non  la  sanction.  — 
V.  Garraud,  op.  cil.,  t.  III,  p.  366;  — Batbie,  Dr.  pub.,  t.  II,  p.  60.  — La  police 
des  mœurs  a fait  l’objet  d’une  proposition  de  loi  présentée  par  M.  G.  Berry,  en  1903. 
Doc.  pari.,  Cb.,  ann.,  S.  O.  1903,  off.,  p.  522.  Cette  proposition  n’a  pas  été  dis- 
cutée. — Cf.  sur  la  même  question.  Reçue  pénilentiaire,  1904,  p.  35,  Rapport  de 
M.  Albert  Gigot.  — Revue  de  droil  pub.,  1911,  p.  690,  et  arrêt  du  C.  d’Ét.  du  2 juin 
1911,  Pressensé. 
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aux  autres  parties  des  édifices  qui  puisse  endommager  les  passants  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

« 2*^  Le  soin  de  répiâmer  les  atteintes  à la  Iramiuillité  publique, 
telles  que  les  lâxes  et  disputes  accompagnées  d’ameutement  dans  les 
l'ues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  et  assemldées  publics,  les  attrou- 
pements, les  bruits  et  rassemblements  nocturnes  qui  troublent  le  repos 
des  habitants,  et  tous  actes  de  nature  à compromettre  la  tranquillité 
publique  ; 

« 30  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
gratids  rassemblements  d’hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouis- 
sances et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises,  etc...; 

((  40  Le  mode  de  transport  des  |)ersonnes  décédées,  les  inhumations 
et  exhumations,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence  dans  les 
cimetières  ; 

« 50  L’inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids  ou  à la  mesure  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en 
vente  ; 

((  6»  Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables,  et  celui 
de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidents 
et  les  fléaux  calamiteux  tels  que  les  incendies,  les  inondations,  les 
maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  les  épizooties,  en  provoquant, 
s’il  y a lieu,  l’intervention  de  l’administration  supérieure; 

((  70  Le  soin  de  prendre  provisoirement  les  mesures  nécessaires 
contre  les  aliénés  dont  l’état  pourrait  compromettre  la  morale  publique, 
la  sécurité  des  personnes  ou  la  conservation  des  propriétés; 

((  8°  Le  soin  d’obvier  ou  de  remédiei'  aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants 
ou  dangereux  ». 

Ces  indications  concernent  le  champ  dans  lequel  la  police  munici- 
ftale  s'exerce.  Quant  aux  pouvoirs  dont  les  maires  disposent  à ce  titre, 
ils  sont,  comme  ceux  des  préfets  pour  la  police  générale,  limités  par  le 
respect  de  la  liberté  individuelle  et  par  l’observation  des  lois  et  règle- 
ments. Il  a été  jugé  que  le  maire  voyait  son  pouvoir  s’arrêter  devant 
les  règlements  généraux  édictant  des  prescriptions  (|u’il  aurait  pu 
prendre  lui-même  en  l’absence  de  tels  règlements  L — (à?  ((ui  a été* 
l’objet  de  rcglemem^i  (jenei'a^ix  ne  doit  plus  être  réghunenlc  par  l’auto- 
rité municipale. 

Les  maires  ont  pour  auxiliaires,  dans  l’exercice  de  la  police  munici- 
pale, des  agents  spéciaux  et  les  commissaires  de  police.  Les  commis- 


' Cass.,  ;il  janvier  1857.  Morel  île  Viutlc.  S.  ;>7.  I.  30j:  D.  57.  1.  G4;  — 
1857,  Holland,  S.  57.  1.  558. 
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saires  de  police  sont  sous  les  ordres  de  tout  le  monde  : du  procureur 
de  la  République  comme  agents  de  police  judiciaire,  du  préfet  comme 
agents  de  police  générale,  du  maire  comme  agents  de  police  munici- 
pale. A raison  de  leur  intervention  dans  la  police  municipale,  ce  sont 
les  communes  qui  les  payent. 

Les  agents  de  police  spécialement  affectés  à la  police  municipale  sont 
sous  les  ordres  de  la  municipalité.  Dans  les  communes  où  il  n’y  a pas 
de  commissaire  de  police,  ils  sont  sous  les  ordres  des  maires  et  nommés 
par  eux  avec  ragrérnent  du  préfet  ou  sous-préfet  L 

11  résulte  de  ces  observations  que  le  personnel  inférieur  de  la  police, 
payé  par  les  communes,  est  surtout  un  personnel  municipal.  Aussi  le 
pouvoir  de  régler  sa  composition  devrait-il  appartenir  aux  conseils 
municipaux.  C’est  bien  ce  qui  est  admis  pour  les  petites  villes,  mais 
non  pour  les  grandes. 

On  a vu  déjà  que  les  villes  de  plus  de  40,000  habitants  ont  une  orga- 
nisation de  police  réglée  par  décret,  sur  l’avis  du  conseil  municipal. 
Trois  villes  ont  même  une  moindre  franchise  : Paris,  Lyon,  Marseille'^ 
paient  les  frais  de  la  police,  et  leurs  élus  ne  sont  pas  chargés  de  la 
diriger. 


III 

Exercice  de  la  police  rurale.  — Elle  a été  l’objet  d’une  longue  loi  du 
21  juin  1898:5.  Le  législateur  a pensé  qu’il  ne  pouvait  en  ces  matières 
être  trop  précis;  il  s’adresse  aux  administrateurs  des  petites  com- 
munes rurales.  Rien  ne  doit  êrre  laissé  à l’interprétation  et  au 
commentaire. 

Le  chapitre  I®i’,  consacré  à la  sécuriLé  publique,  prévoit  pour  la  cam- 
pagne les  mesures  qui  peuvent  être  nécessaires,  comme  l’a  fait  f)our  les 


> C’est  le  sous-préfet  ((ui  les  cominisftimnie. 

^ V.  pour  Marseille,  loi  du  8 mars  1908. 

Cette  loi  est  le  titre  du  livre  111  du  Code  rural.  La  j-édactioii  d’uu  nouveau 
Code  rural  destiné  à remplacer  celui  de  1791  et  à coordonner  les  dispositions  qui  ont 
leur  application  principale  dans  les  campagnes,  a été  entreprise  sous  le  second  Empire. 
Une  partie  de  ce  Code,  élaborée  par  le  Conseil  d’Éltat  impérial,  a été  soumise  au  Sénat 
en  1876.  Le  Sénat  a décidé  de  faire  des  lois  distinctes  dont  la  réunion,  quand  toutes 
seront  votées,  constituera  le  Code  rural. 

Au  1"  janvier  1906,  neuf  lois  générales,  relatives  au  Code  rural,  ont  été  votées  ; 
elles  concernent  : les  chemins  ruraux;  les  chemins  et  sentiers  d’exploitation;  les 
règles  relatives  aux  clôtures;  la  restriction  du  privilège  du  bailleur  d’un  fonds  rural; 
les  animaux  employés  aux  exploitations  rurales;  le  colonat  partiaire;  les  droits  de 
parcours,  vaine  pâture,  bmis  de  vendanges;  le  régime  des  eaux  et  la  police. 
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villes  l’arL.  97  de  la  loi  du  5 avi’il  1884.  11  y est  dit  dans  ciuelles  coiidi- 
lions  et  par  quellle  procédure  les  maires  peuvent  exiger  la  réparation 
ou  la  démolition  des  édifices  menaçant  ruine;  — «luelles  précautions 
les  maires  peuvent  imposer  pour  éviter  les  incendies  : ramonage  annuel, 
interdiction  des  feux  dans  les  champs  à proximité  des  bâtiments,  pro- 
hibition de  certains  matériaux  (tels  que  le  chaume)  pour  la  construc- 
tion des  maisons  et  des  toitures,  etc.  — La  loi  énumère  également  les 
précautions  que  les  maires  peuvent  ordonner  contre  les  dangers  résul- 
tant de  l’emploi  des  machines  agricoles  ; — les  mesures  contre  les 
animaux  errants;  — celles  que  réclament  certaines  exploitations  spé- 
ciales telles  que  l’apiculture,  etc...  L 

Le  chapitre  II  de  la  loi  est  consacré  à la  Haliibrilé  publique.  — Le 
chapitre  III  traite  delà  protection  des  animaux  domestiques  ; il  impose 
notamment  des  obligations  particulières  à quiconque  est  chargé  de 
transporter  ou  de  surveiller  des  bestiaux.  — Le  chapitre  IV,  enfin, 
concernant  les  récoltes  »,  charge  spécialement  les  maires  et  gardes 
champêtres  de  veiller  à l’exécution  des  .mesures  qui  seront  ordonnées 
par  les  préfets  pour  la  destruction  des  insectes  nuisibles.  Il  maintient 
((  le  grappillage  et  le  glanage  » dans  les  contrées  où  les  usages  locaux 
les  ont  établis.  On  nomme  ainsi  la  faculté  laissée  aux  indigents,  sans 
préjudice  des  droits  du  propriétaire,  de  ramasser  après  la  vendange  ou 
après  la  moisson  les  grappes  et  les  épis  oubliés.  Le  grappillage  et  le 
glanage  sont  interdits  dans  les  enclos,  même  dans  les  contrées  où  ils 
sont  conformes  à l’usage  -. 


^ Quelques-uaes  des  mesures  que  les  maires  sont  autorisés  ù prendre  ne  peuvent 
être  prises  qu’après  avis  des  conseils  généraux  ou  des  Chambres  consultatives  d’agri- 
culture. 

H convient  de  rapprocher  de  ces  dispositions  concernant  les  récoltes  celles  qu’a 
édictées  la  loi  du  9 juillet  1889  sur  les  ôa?2s  de  vendanges.  C’est  l’arrêté  municipal 
qui  lixe  l’époque  de  l’ouverture  des  vendanges  dans  la  commune.  Dans  les  lieux  où 
l’usage  des  bans  de  vendanges  est  établi,  il  est  interdit  de  vendanger  à toute  autre 
époque  et  à toute  autre  heure  que  celles  indiquées  par  l’arrêté.  On  a proposé  l’aboli- 
tion du  l)an  de  vendanges  comme  inutilement  attentatoire  à la  liberté  du  proprié- 
taiie  (V.  Sirey,  I.ols  annoiées,  1889,  p.  557  et  558).  C’est  à la  mesure  inverse  que 
s’est  arrêté  le  législateur  en  permettant  aux  conseils  municipaux,  avec  approbation 
des  conseils  généraux,  non  seulement  de  maintenir  Tusage  du  ban  de  vendanges  dans 
les  communes  où  il  existe,  mais  encore  de  l’établir  dans  celles  où  il  n’existe  pas.  — 
Ducrocij,  ('ours.  7®  éd.,  t.  ï,  p.  324  et  suiv. 
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Î.KS  M<H>KS  l)’A<;'riOX  I>K  I^A  — MESIJKKS  HEEATIVES 

A l.’IIY<iIÈA’E  1*1  BIAQEE  ' 


La  législalioi)  française  sur  l’hygiène  est  principalemenl  conleniie 
dans  la  loi  du  IA  févriei’  1002  a relative  à la  santé  publique  ».  Avant 
rexislence  de  celle  loi,  un  assez  grand  nombre  de  dispositions  avaient 
été  prises  soit  contre  l’invasion  des  maladies  exotiques  (police  sani- 
taire), soit  contre  le  développement  des  foyers  d’infection  (décret  sur 
les  industries  dangereuses,  loi  sur  les  logements  insalubres,  etc.).  Ceux 
de  ces  textes  que  la  loi  de  1902  n’abroge  pas  n’ont  pas  été  coordonnés. 

Avant  d’en  luésenter  le  commentaire,  je  donne  quelques  indications 
sur  les  services  chargés  d’en  assurer  l’exécution. 


§ 1".  — Organisation  des  services  sanitaires 


Les  services  d’hygiène  se  ressentent  de  la  manière  dont  l’hygiène 
publique  a été  réglementée.  Ils  ne  sont  pas  groupés  sous  une  direction 
unique. 

C’est  du  ministère  de  l’intérieur  que  relève  la  direction  de  l’assis- 
tance et  de  l’hygiène  publiques  ; elle  s’occujie  des  services  non  spécia- 
lisés *. 

Deux  bureaux  sont  alîeclés  aux  services  d’bygiène.  L’un  s’occupe  de 
la  salubrité  f»ubli((ue  etde  l’hygiène  générale  ; l’autre  de  la  prophylaxie 
et  des  épidémies,  notamment  de  la  police  sanitaire. 

La  direction  de  l’hygiène  exerce  sa  surveillance  par  le  service  des 
inspecteurs  généraux  des  services  administratifs. 

Elle  est  éclairée  par  le  Conseil  supérieur  (Tliyciiène  de  France,  institué 
en  1848  sous  le  nom  de  Comité  consultatif,  et  reconstitué  en  vertu  de 
la  loi  du  15  février  1002  (art.  25).  Ce  conseil  donne  des  avis  et  colla- 
bore à la  préparation  des  lois  et  décrets  sur  la  matière 


1 BiBi.io<iRAi*HiE  : Martin  et  Bluzet,  Comyncalaire  de  ta  loi  du  ! février  1902 

relative  à lu  protection  de.  ta  santé  publique.,  1903.  — Monod,  La  santé piddique,  1904. 
— Strauss  et  Filassier,  La  loi  sur  la  protection  de  la  santé  2'^  éd.,  1905. 

2 L’hygiène  des  ateliers  relève  du  ministère  du  commerce  ; l’hygiène  des  écoles 
relève  du  ministère  de  l’instruction  publique;  l'hygiène  des  casernes  relève  du  minis- 
tère de  la  guerre  ; le  service  des  épizooties  relève  du  ministère  de  l’agriculture,  etc. 

'■*  Le  Conseil  supérieur  d’hygiène,  qui  porte  ce  nom  depuis  la  loi  du  29  janvier 
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Dans  les  départements,  c’est  le  préfet  qui  a dans  ses  attributions  le 
service  d’hygiène.  Il  est  assisté  d’un  ronsc//  départemental  d’hygiène 
composé  de  dix  à quinze  membres,  dont  il  est  le  président  *. 

Les  déi»artements  sont  divisés  en  circonscriptions  sanitaires.  Cette 
division  est  elîectuée  par  le  conseil  général 

Dans  chaque  circonscription  est  instituée  une  eommis!iion  ^anitai)-e 
pré‘sid(‘e  par  le  sous-préfet. 

Knfin,  les  villes  de  |:ilus  de  20,000  habitants  et  les  villes  d’eaux  (h^ 
|>lus  de  2,000  habitants  doivent  avoir  des  bureaux  d’hygiène  . 

Tels  sont  les  dilïérents  organes  qui  collaborent  principalemenl,  mais 
non  exclusivement,  à robservalion  des  lois  et  règlements  sur  la  salu- 
brité. En  parcourant  les  règles  édictées  sur  cette  matière,  nous  rencon- 
trei'ons  d’autres  fonctionnaires  employ<'‘S  à celte  meme  (in  soit  sous  les 
ordres  des  divers  ministres  spéciaux,  soit  sous  les  ordres  de  la  direc- 
tion de  l’hygiène  publique,  notamment  les  services  s|»('*ciaux  organisés, 
dans  les  départements  maritimes,  poui’  l’exécution  des  mesui'es  de 
police  sanitaire. 


§ 2.  — Dispositions  de  la  loi  générale  sur  l’hygiène 


La  loi  du  15  février  1902  édicte  une  mesure  d’ordre  général  ; elle 
exige  que  chaque  commune  soit  pourvue  d’un  règlement  sanitaire 
municipal. 


1900,  est  aujourd’hui  composé  de  55  membres;  il  est  nécessairement  consulté  sur  les 
travau.x  publies  d'assainissement  dans  les  villes  de  plus  de  5,000  habitants,  et  sur  le 
classement  des  établissements  insalubres.  — Un  règlement  d'administration  publique 
du  18  déc.  1902  en  détermine  le  fonctionnement  et  institue  une  section  pconaiienlc 
composée  presque  exclusivement  de  fonctionnaires. 

' Le  Conseil  départemental  d’hygiène  comprend  nécessairement  deux  conseillers 
généraux  élus  par  leurs  collègues),  trois  médecins,  un  pharmacien,  l’ingénieur  en 
chef,  un  architecte,  un  vétérinaire. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  services  d’hygiène  sont  répartis  entre  les  deux 
préfets;  le  (Jonseil  tt’hi/ffièîie  et  de  safiihritc  de  In  Seine  est  une  assemblée  dt> 
45  membres;  il  remplit  les  attributions  du  conseil  départemental  dans  l’étendue  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police  V.  art.  23,  loi  du  15  fév.  1902  mod.  loi  du  7 avril 
1903). 

^ C’est  ordinairement  l'arrondissement  qu’on  a pris  pour  cadre.  Quebiues  départe- 
ments ont  pris  le  canton  ; d’autres  ont  subdivisy  les  arrondissements  les  plus  vastes 
en  prenant  pour  cadre  les  circonscriptions  électorales. 

■*  Il  existait  déjè  une  vingtaine  dfe  bureaux  d’hygiène  institués  dans  la  plupart  des 
grandes  villes.  Les  premiers  ont  été  créés  en  1879  à A'ancy  et  au  Havre.  Il  en  devra 
être  établi,  d’après  la  loi  de  1902,  dans  124  villes  qui  ont  plus  de  20.000  habitants, 
et  dans  une  quarantaine  de  villes  d’eaux.  Le  fonctionnement  des  bureaux  d’hygiène 
est  déterminé  par  le  règlement  d’administration  publique  du  3 juillet  1905. 
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Elle  prend  en  outre  deux  catégories  de  dispositions  spéciales  : 

Les  unes  ont  pour  olijet  de  prévenii'  la  propagation  des  maladies 
contagieuses;  ce  sont  la  déclaration,  la  vaccination,  la  désinfection 
obligatoire. 

Les  autres  sont  destinées  à éviter  l’éclosion  des  foyers  d’infeclion  ; 
elles  sont  relatives  soit  à l’hygiène  des  localités,  soit  à l’hygiène  des 
habitations. 


T 


Le  règlement  sa7i} faire 

Formes  du  règlement  sanitaire.  — Par  les  conditions  de  forme  aux- 
quelles il  est  soumis,  le  règlement  sanitaire  municipal  diffère  sensible- 
ment des  antres  règlements  de  police. 

Selon  le  droit  commun,  les  maires  ne  sont  pas  obligés  d’user  de  leur 
pouvoir  réglementaire;  s’ils  en  usent,  c’est  en  se  passant  du  concours 
des  conseils  municipaux  et  sans  avoir  besoin  de  l’approbation  formelle 
des  préfets. 

Au  contraire,  le  règlement  sanitaire  est  obligatoire';  — il  est  pris 
avec  le  concours  du  conseil  municipal;  — il  doit  êti*e  a|:>prouvé*  par  le 
préfet  après  avis  du  conseil  d’hygiène. 

Portée  du  règlement  sanitaire.  — Si  l’on  en  croit  les  hygiénistes,  il 
y aurait  une  différence  encore  plus  grave,  portant  sur  le  fond  même, 
entre  le  règlement  sanitaire  et  les  règlements  de  police.  Les  pouvoirs 
des  maires  en  matière  d’hygiène  auraient  été  notablement  élargis.  Des 
prescriptions,  jusqu’à  présent  considérées  comme  illégales  en  tant 
qu’attentatoires  à la  propriété  ou  à la  liberté  des  citoyens,  pourraient 
aujourd’hui  trouver  leur  place  dans  les  règlements  sanitaires. 

Cette  interprétation  de  la  loi  de  1902  est  contraire  aux  principes 
généraux  de  notre  droit  iniblic.  Nous  avons  dit  pi’écédemment  que  le 
pouvoir  législatif  ne  pouvait  pas  être  di'dégué;  nous  en  avons  conclu 
qu’on  ne  pouvait  édicter  par  décrets,  fussent- ils  pris  en  Conseil  d’État, 
aucune  disposition  d’ordre  législatif. 

A plus  forte  raison  considérons-nous  comme  impossible  la  prétendue 
délégation,  faite  aux  maires,  d’pn  véritable  pouvoir  législatif  en  matière 
d’hygiène. 


^ A défaut  de  règlement  sanitaire  pris  par  le  maire,  les  communes  ont  dû  rece- 
voir un  règlement  d’office,  pris  par  arrêté  préfectoral,  après  avis  du  conseil  départe- 
mental d’hygiène. 
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Avant  la  loi  du  15  février  1902  les  maires,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs 
de  police,  avaient  le  droit  d’imposer  toutes  les  [)rescriptions  qui  leur 
paraissaient  opportunes,  à condition  de  ne  porter  aucune  atteinte 
grave  à la  propriété  ; les  mesures  restrictives  delà  propriété  ne  peuvent 
en  effet  résulter  que  des  lois. 

A-t-on  voulu  déroger  en  1902  à cette  règle  de  notre  législation?  Cela 
ne  ressort  aucunement  du  texte  qu’on  invoque.  Les  mesures  qu’énu- 
mère l’article  lo>^,  qu’elles  soient  destinées  à prévenir  les  maladies 
transmissibles  ou  à assurer  la  salubrité  des  maisons  ou  des  rues,  sont 
de  celles  que  les  maires  avaient  autrefois,  non  l’obligation,  mais  le 
pouvoir  de  prendre.  Rien  ne  permet  de  dire  que  les  réserves  qui 
limitaient  jadis  ces  mesures,  lorsqu’il  était  facultatif  de  les  adopter, 
ne  les  limitent  plus  depuis  qu’elles  sont  devenues  obligatoires  L 

Dans  la  mesure  ainsi  déterminée,  les  règlements  sanitaires  fixeront  : 
les  précautions  à prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies 
transmissibles,  spécialement  les  mesures  de  désinfection  ou  même 
de  destruction  des  objets  souillés;  — 2^  les  précautions  destinées  à 
assurer  la  salubrité  des  habitations,  notamment  les  prescriptions 
relatives  à l’alimentation  en  eau  potable  ou  à l’évacuation  des  matières 
usées 


^ On  n’a  jamais  contesté  que  les  autorités  municipales  pussent  ordonner  des 
mesures  de  salubrité  applicables  à Tintérieur  des  immeubles.  La  jurisprudence  a tenu 
pour  légaux  les  règlements  exigeant  l’établissement  de  fosses  d’aisances  dans  les 
immeubles  qui  n’en  avaient  pas.  V.  Cass,  crim.,  12  mars  1852,  D.  53,  5,  477;  — 
18  août  1860,  D.  60,5,  32;  — 15  juill.  1864,  D.  65,  1,  43.  — Cf.  Morgand,  Loi 
munie,,  éd.,  t.  l,  p.  751.  — Mais  les  dispositions  prises  à cette  fin  ont  toujours 
été  considérées  comme  abusives  lorsqu’elles  ont  perdu  leur  caractère  de  généralité, 
lorsqu’elles  ont  porté  atteinte  aux  droits  des  propriétaires  en  exigeant  d’eux  l’emploi 
de  procédés  spéciaux  particulièrement  dispendieux.  V.  Cass,  crim.,  23  juill.  1864, 
D.  65,  1,  326;  — 16  mars  1867,  D.  67,  1,  414;  — 25  juill.  1885,  D.  86,  1,  275  — Cf. 

C.  d’Ét.,  23  déc.  1892,  Aufjicr,  D.  94,  3,  18,  S.  94,  3,  107  ; — 13  mai  1898,  Gat/,  D. 
99,  3,  74;  S.  1900,  3,  57.  — Ces  décisions  conservent  toute  leur  valeur  sous  l’empire 
de  la  loi  nouvelle.  Aucune  ne  conteste  au  maire  le  pouvoir  « d’ordonner  des  prescrip- 
tions relatives  à l’évacuation  des  matières  usées  ».  Elles  constatent  seulement  qu’il 
y a excès  de  pouvoir  quand  les  prescriptions  imposées  sont  de  celles  qui  ne  peuvent 
trouver  place  dans  une  loi.  Aujourd’hui  comme  hier,  une  loi  serait  nécessaire  pour 
exiger  l’établissement  dans  les  anciennes  constructions  du  système  dit  du  « tout  à 
l’égout  ».  Cf.  note  sous  Cass.,  31  déc.  1903,  Knittel,  D.  1904,  1,  281,  S.  1905,  1,  425. 
— En  ce  sens  : Cass,  crim.,  26  fév.  1910,  Dclcloque.  Il  y est  dit  formellement  que 
les  dispositions  de  l’art,  l*’^  de  la  loi  de  1002  « n’ont  fait  que  préciser  et  rendre  léga- 
lement obligatoire  l’exercice  des  attributions  des  maires  en  matière  d’hygiène  publique 
telles  qu*elles  résultent  de  l'art.  97  de  la  loi  du  5 avril  1884  ».  Lontra^  Martin 
et  Bluzet.  Commentaire  de  la  loi . . . ^ p.  41. 

“ L’objet  des  règlements  sanitaires  est  d’adapter  l’application  des  lois  générales 
ou  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  1902  aux  localités  pour  lesquelles  ils  sont  faits. 
V.  le  règlement  type  recommandé  par  cire.  min.  int.,  30  mai  1903,  Bull,  min^ 
int,,  p.  196. 
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Mesures  couLre  la  propcujalloii  tics  nialad les  couLar/ieuses 


a)  Vaccination  antivariolique.  — Elle  est  obligatoire  au  cours  de  la 
|U'ernière,  de  la  onzièuic  et  de  la  vingt  et  unième  annee. 

Les  mesures  destinées  à procurer  l’observation  de  cetle  prescription 
sont  contenues  dans  le  règlement  d’administration  publique  du 
27  juillet  1903.  L’inobservation  des  prescriptions  contenues  dans  le 
décret  est  sanctionnée  par  les  peines  de  simple  police  (art.  2). 

b)  Déclaration  des  maladies  transmissibles.  — La  loi  du  30  novem- 
bre 1892  sur  l’e.xercice  de  la  médecine  prescrivait  déjà  la  déclaration, 
par  les  médecins,  des  maladies  transmissibles  qu’ils  avaient  à soigner. 
Le  corps  médical  a mis  peu  d'empressement  à se  conformer  à ces  pres- 
criptions, soit  qu’il  fût  retenu  par  le  scrupule  respectable  du  secret 
professionnel,  soit  (|u’il  considérât  comme  vaine  une  déclaration  qui 
n’était  suivie  d’aucune  précaution  obligatoire. 

Le  premier  de  ces  motifs  n’a  pas  disparu.  Le  second  est  au  moins 
atténué  par  le  caractère  obligatoire  de  la  désinfection. 

La  déclaration  exigée  par  l’art.  5 de  la  loi  est  applicable  seulement 
aux  maladies  énumérées  dans  un  décret  pris  après  avis  du  Conseil 
supérieur  d’iiygiène  publique  et  de  l’Académie  de  médecine*. 

f)  Désinfection.  — Elle  est  exigée  pour  les  maladies  dont  la  déclara- 
tion est  obligatoire.  Elle  est  procurée  par  les  services  locaux  dont 
l’installation  est  ordonnée  dans  toute  ville  de  20,000  habitante;  dans 
les  autres  communes  non  pourvues  d’uik  régime  spécial,  la  désinfection 
est  pratiquée  théoriquement  par  les  soins  du  service  départemental. 

Dispositions  spéciales  en  cas  d’épidémie.  — 11  se  peut  que  la  décla- 
ration, la  vaccination,  la  désinfection  soient  ineflicaces  à nous  préserver 
des  épidémies.  L’art.  8 de  la  loi  de  1902  invite  alors  le  chef  de  l’État  à 


1 Le  décret  du  10  fév.  190.‘L  pris  en  application  de  Fart.  4 de  la  loi  du  lo  iév.  1902, 
énumère  treize  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  et  la  désinfection  sont  obliga- 
toires ; il  désigne  en  outre  neuf  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  est  faculta- 
tive : la  ((  grippe  » est  de  ce  nombre.  On  a peine  à se  figurer  un  médecin  déclarant 
ofliciellement  qu^’il  vient  de  donner  des  soins  à un  malade  atteint  de  « grippe  ». 

C’est  le  même  décret  du  10  fév.  1903  qui  fixe  le  mode  de  déclaration.  Elle  se  fait 
par  carte-lettre  détachée  d’un  carnet  à souche  et  envoyée  au  maire  et  au  sous-préfet 
(à  Paris  au  préfet  de  police).  La  carte  contient  le  nom  et  Fadresse  du  malade  et  le 
numéro  sous  lequel  figure  la  maladie  dans  la  liste  contenue  au  décret. 
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déterminer,  après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène,  les  mesures 
propres  à empêcher  la  propagation  du  fléau. 

Cette  disposition  était  inutile.  Elle  ne  confère,  en  effet,  au  Président 
de  la  République  aucun  pouvoir  qu’il  ne  tienne  déjà  de  sa  fonction 
générale  de  police.  Elle  ne  lui  permet  pas  de  prendre,  par  décret,  des 
dispositions  qui  ne  pourraient  normalement  trouver  leur  place  que 
dans  des  lois. 


111 

Mesures  destinées  à prévenir  V éelosion  de  foyers  d'infection 

AsSAIMSSE.MEM  des  LOCAEITKS 

Les  mesures  spéciales  prises  à celle  fin  consistent  dans  la  protection 
des  eaux  destinées  à l’alimentation,  et  dans  l’exécution  des  travaux 
jugés  nécessaires  lorsque  la  mortalité  excède  la  moyenne. 

Alimentation  en  eau  potable.  — Le  droit  à l’usage  des  sources  a été 
consacré  par  le  Code  civil  et  par  la  loi  du  8 avril  1898  sur  le  régime 
des  eaux.  L’art.  642  du  C.  civ.  décide  que  ((  le  propriétaire  d’une  source 
ne  peut  en  user  de  manière  à enlever  aux  habitants  d’un  village  l’eau 
(jui  leur  est  nécessaire  » L 

La  loi  sur  l’hygiène  intervient  pour  assurer  la  protection  des  eaux 
ainsi  réservées  à l’usage  des  habitants  et  pour  permettre  en  outre,  par 
des  procédés  simplifiés,  l’acquisition  des  sources  au  profit  des  com-. 
munes  auxquelles  elles  seraient  nécessaires. 

a)  Protectio)i  eVs  eaux.  — Les  peines  desimpie  police  sont  applicables 
à toute  personnequi  par  négligence  ou  incurie  dégraderait  les  ouvrages 
destinés  à recevoir  ou  à conduireles  eaux  d’alimentation,  ou  laisserait 
s’introduire  dans  ces  eaux  des  matières  nuisibles  à la  salubrité  (art.  28). 
Les  mêmes  fautes  commises  volontairement  seraient  frappées  des 
peines  de  l’art.  257  C.  pén. 

De  plus,  quand  une  source  devra  être  captée  au  profil  d’une  com- 
mune, le  décret  déclarant  l’utilité  publiipie  du  captage  déterminera, 
s’il  y a lieu,  en  même  temps  (pie  les  terrains  à acquérir  en  propriété, 
un  jiéri mètre  de  protection. 

Les  terrains  com|>ris  dans  ce  périmèti'e  seront  frappés  de  servitudes 


* Sur  les  réformes  apportées  au  régiiue  juridi(jU6  (Jt^s  sources  par  la  lui  de  1898, 
rf.  Pl.\mol,  Dr.  etc.,  3'  éd.,  t.  I,  p.  780  et  s. 
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consistant  dans  l’interdiction  de  forer  des  poils  sans  permission  du 
préfet  et  dans  la  défense  d’épandre  des  engrais  humains*. 

Enlin,  le  droit  à l’osage  d’une  source  impliquera  pour  la  commune 
le  droit  de  la  curer,  de  la  couvrir  et  de  la  garantir  contre  les  pollutions 
éventuelles,  mais  non  celui  d’en  dévier  le  cours  par  des  tuyaux  ou 
rigoles.  Art.  10,  § 3. 

b)  Acquisition  des  sources.  — L’acquisition  d’une  source  par  une 
commune  dans  laquelle  elle  est  située  peut  se  faire  par  une  expropria- 
tion simplifiée  lorsque  le  débit  de  la  source  à acquérir  ne  dépasse  pas 
2 litres  par  seconde. 

Le  droit  commun  de  l’expropriation  [exige,  sauf  exception,  comme 
formalité  préliminaire,  une  déclaration  d’utilité  publique  résultant 
d’une  loi  ou  d’un  décret.  — L’utilité  publique  de  l’acquisition  de  la 
source  peut  être  déclarée  par  un  arréU*  du  préfet,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  après  avis  du  Conseil  départemental  d’bygiène. 

L’indemnité  est  réglée  dans  les  formes  usitées  en  matière  de  voirie 
vicinale,  c'est-à-dire  par  un  jury  composé  de  quatre  membres,  sous  la 
présidence  du  magistrat  directeur  (aid.  16,  loi  du  21  mai  18.36). 

Mesures  exceptionnelles  en  cas  de  mortalité  excessive.  — Lors(|ue, 
pendant  trois  années  consécutives,  le  nombre  des  décès  dans  une  com- 
mune aura  dépassé  le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne  de  la  France,  le 
préfet  est  tenu  de  charger  le  Conseil  départemental  d’hygiène  de  pro- 
céder à une  enquête. 

Prévoyant  le  cas  où  cette  enquête  établirait  que  l’état  sanitaire  de  la 
commune  nécessitedes  travaux  d’assainissement,  le  législateur  s’évertue 
à concilier  les  intérêts  de  la  salubrité  et  le  principe  de  l’autonomie 
communale.  11  y parvient  en  instituant  une  procédure  si  compliquée 
qu’il  est  peu  vraisemblable  qu’on  y ait  jamais  recours,  ou  du  moins 
que  le  mécanisme  organisé  fonctionne  intégr  alement.  Cette  procédure 
se  résume  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  conseil  municipal  est  mis  en  demeure  d’exécuter  les  travaux 
nécessaires;  — 2®  si  la  sommation  reste  sans  effet,  le  conseil  départe- 
mental est  appelé  à délibérer  sur  l’utilité  et  la  nature  desdits  travaux; 
— 3»  s’il  y a désaccord  entre  le  conseil  municipal  et  le  conseil  départe- 
mental d’hygiène,  le  dossier  est  envoyé  par  le  préfet  au  ministère  de 


* Art.  10  § 1.  Cette  innovation  est  empruntée  à la  législation  protectrice  des  eaux 
minérales  (loi  du  14  juillet  18o6).  L’emprise  du  terrain  nécessaire  au  captage  de  la 
source  et  rétablissement  des  servitudes  dans  le  périmètre  de  protection  donneront 
lieu  à des  indemnités  qui  seront  déterminées  suivant  les  termes  de  la  loi  du  3 mai  1841 
sur  l’expropriation.  J’estime  qu’aucune  indemnité  ne  serait  due  en  compensation  de 
simples  interdictions  ne  constituant  qu’une  gêne  insignifiante.  La  défense  de  creuser 
un  puits  dans  un  champ  n’en  diminue  pas  la  valeur. 
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l’intérieur;  — 4®  si  le  ministre  de  l’intérieur  le  juge  à propos,  il 
soumet  la  question  au  conseil  supérieur  d’hygiène,  lequel  procède 
à une  enquête;  — 5o  les  résultats  de  l’enquête  sont  afiichés  dans  la 
commune;  — 6»  le  Conseil  municipal  est  de  nouveau  mis  en  demeure 
de  procéder  aux  travaux;  — 7»  si,  dans  le  mois  qui  suit,  il  n’a  pas  pris 
l’engagement  d’obéir,  ou  si  dans  les  trois  mois  il  n’a  pris  aucune  mesure 
d’exécution,  un  décret  en  Conseil  d’État  ordonne  rexécution  d’office; 

— 8®  la  dépense  ne  peut  être  mise  à la  charge  de  la  commune  que  pai' 
une  loi;  — O»  le  Conseil  général  est  appelé  à statuer  sur  la  participa- 
tion du  département  à la  dépense  dont  il  s'agit. 

Il  est  à remarquer  que  les  trois  derniers  termes  de  cet  échalaudage 
de  complications  sont  malaisément  conciliables  ; comment  le  chef  de 
l’Etat  peut-il  décréter  l’exécution  des  travaux  Mvant  de  savoir  si  les 
Chambres  consentiront  à mettre  la  dépense  à la  charge  de  la  commune? 

— Comment  une  loi  peut  elle  imposer  à la  commune  le  paiement  de 
travaux  qui  ne  sont  encore  ordonnés  |»ar  peisonne?  — Comment  f>eut 
elle  dire  ce  que  la  commune  devra  payer  aussi  longtemps  que  le  Conseil 
général  ne  se  sera  pas  prononcé  sur  sa  participation?  — Comment  le 
Conseil  général  j)eut-il  s’engager  à pai  ticiper  à la  dépense  de  travaux 
non  encore  commandés  et  dont  on  ne  sait  (lui  sera  tenu  de  faire  les 
frais?  — Le  texte  de  l'art.  9 a dù  être  rédigé  par  d’excellents  hygié- 
nistes, mais  par  de  médiocres  Jurisconsultes  L 

.VSSAIMSSEMEM'  DES  IMMECDLES 

Des  mesures  sont  prises  pour  assurer  la  salubrité  des  immeubles  à 
construire;  — d’autres,  pour  assaini)’,  s’il  y a lieu,  les  immeubles  déjà 
construits. 

Constructions  neuves.  — Dans  les  agglomérations  île  ?0,000  habi- 
tants et  au-dessus,  aucune  habitation  r)e  peut  êti’e  construite  sans  un 
permis  du  maire  constatant  que  dans  le  |uojet  qui  lui  a été  soiimis, 
les  conditions  prescrites  pa)’  le  l’ègiement  sanitaire  o)it  été  observées. 

' La  première  partie  de  cette  procédure  a été  récemment  appliquée  a la  ville  de 
Drivas.  — Après  enquête  du  Conseil  départemental  d’hygiène  et  mis(>  en  demeure  non 
suivie  d elTet.  le  Conseil  supérieur  a décidé  la  rédaction  d’une  alliche  où  sont  e.xposees 
les  causes  de  l’insalubrité  particulière  de  la  ville  et  oii  .sont  indiqués  les  remèdes  à y 
apportei'.  L'apposition  de  cette  affiche  sur  les  murs  de  la  ville  a été  ordonnée  par 
arrêté  ministériel  du  18  juillet  1908  V.  ./.  off.  du  16  juillet  1908,  p.  5028).  — .A  ce 
point  de  la  procédure,  la  ville  de  Privas  a cédé.  Un  projet  de  travaux  engageant  une 
dépense  de  250. 000  francs  a été  adopté  par  le  conseil  municipal.  C’est  une  énorme 
charge  pour  une  commune  dont  le  l)udget  annuel  n’atteint  pas  220,000  francs.  Aussi 
l'Etat  alloue-t-il  à la  ville  de  l’riva.s.  pour  l’exécution  de.s  travaux  nécessaires,  une 
ï^omme  de  100,000  francs.  La  ville  a dû  se  procurer  le  supplément  j)ar  voie  d’emijrunt. 
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].e  maire  doil  staluer  dans  les  vingt  jours,  à partir  du  dépôt  de  la 
demande  de  permis.  Son  silence  équivaudrait  à une  autorisation.  En 
cas  de  refus  du  maire,  rautorisation  peut  être  donnée  par  le  préfet. 

[.a  sanction  de  l’obligation  de  demander  un  permis  de  bâtir  consiste 
dans  l’application  des  peines  de  simple  police  pour  infraction  au  règle- 
ment sanitaire.  Les  constructions  faites  ne  seront  cependant  pas  dé- 
truites. Il  y aura  lieu  seulement  à l’application  éventuelle  des  disposi- 
tions visant  les  immeubles  insalubres  construits. 

Constructions  anciennes.  — Les  articles  12  à 18  de  la  loi  de  1Ü02 
sont  substitués  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les  loge- 
ments insalubres  '. 

Cette  loi  permettait  aux  conseils  municipaux  d’instituer  des  com- 
missions spéciales.  Ces  commissions  avaient  pour  rôle  de  faire  des  en- 
quêtes sur  les  cas  d’insalubrité  qu’on  signalait  à la  mairie.  Le  conseil 
municipal  éclairé  parla  commission  prescrivait  les  mesures  à prendre. 
Un  arrêté  municipal  en  enjoignait  l’exécution.  Le  propriétaire  pouvait 
en  appeler  des  ordres  donnés  aux  juridictions  administratives  ; s’il  n’en 
appelait  pas  ou  si  les  injonctions  étaient  maintenues,  il  était  frappé  en 
cas  d’inexécution  par  le  tribunal  correctionnel,  d’une  amende  de  16  à 
100  francs.  Si,  dans  l’année  qui  suit  cette  condamnation  il  persistait  à 
ne  pas  tenir  compte  des  injonctions  reçues,  il  encourait  une  amende 
égale  à ia  valeur  des  travaux  et  pouvant  être  élevée  au  double.  L’inter- 
diction d’habiter  ne  pouvait  être  prononcée  que  par  la  juridiction 
administrative. 

Cette  législation  péchait  par  son  caractère  facultatif,  ses  complica- 
tions et  la  lenteur  de  sa  procédure  La  loi  de  1902  a tenté  d’éviter 
ces  écueils.  Elle  n’échappe  guère  qu’au  premier. 

Les  commissions  sanitaires  ne  sont  plus  des  rouages  facultatifs.  Elles 
existent  obligatoirement  dans  les  circonscriptions  fixées  par  les  conseils 
généraux  conformément  à l’art.  20.  Ce  sont  ces  commissions  qui  auront 
à donner  leur  avis  sur  l’utilité  des  travaux  d’assainissement  ou  l’op- 
portunité d’interdire  les  habitations  insalubres. 

— - ^ 

‘ Cette  partie  de  la  loi  nouvelle  est  plus  compréhensive  que  ne  Tétait  la  loi  de 
1850  : Tarticle  12  de  la  loi  de  1902  s’applique  à tous  les  immeubles^  et  non  seulement 
aux  habitations.  La  loi  de  1850  ne  visait  que  les  logements  occupés  par  d’autres  que 
par  le  propriétaire. 

Sur  36,000  communes,  520  seulement,  en  1858,  avaient  usé  du  pouvoir  d’insti- 
tuer des  commissions  des  logements  insalubres . Ces  commissions,  la  plupart  du 
temps,  étaient  inoccupées.  On  ne  leur  signalait  pas  les  cas  d’insalubrité.  Sans  qu’on 
y perdît,  elles  disparurent,  même  nominalement.  En  1873,  la  loi  ne  recevait  son  exé- 
cution que  dans  10  communes.  En  réalité,  le  système  ne  fonctionnait  régulièrement 
qu’à  Paris  où  chaque  année  2,000  à 2,500  interventions  des  commissions  de  salubrité 
étaient  soumises  au  conseil  municipal.  — Cf.  discours  de  M.  Cordelet  au  Sénat, 
Ücb.  pari.,  4 fév.  1897,  J.  off\,  p.  87. 
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La  commission  sera  saisie  par  le  maire  ou  par  le  préfet  Les  inté- 
ressés seront  appelés  à fournir  leui's  observations. 

Si  la  commission  sanitaire  est  d’avis  contraire  aux  propositions  du 
maire,  cet  avis  sera  transmis  au  préfet  qui  saisira,  s’il  y a lieu,  le  conseil 
départemental  d’bygiène  L’affaire  y sera  discutée,  comme  devant  la 
commission,  contradicloiremetjt  avec  les  intéressés.  La  commission  ou 
le  conseil  déterminera  les  travaux  à exécuter  et  le  délai  dans  lequel, 
faute  d’assainissement,  l’habitation  de  l’immeuble  devra  être  interdite. 
En  conséquence  de  cet  avis,  le  maire  prendra  un  arrêté  ordonnant  de 
s’y  conformer.  Cet  arrêté  peut  être,  pendant  un  mois  à dater  de  sa 
notification,  l’objet  d’un  recours  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

La  décision  du  Conseil  de  préfecture  peut  être  frappée  d’appel 
devant  le  Conseil  d’État;  cet  appel  toutefois  n’est  pas  suspensif  d’exé- 
cution. 

A défaut  de  recours  contre  l’airôté  tlu  maire,  ou  si  l’arrêté  a été 
maintenu,  les  intéressés  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  lequel  autorisera  le  maire  à faire  exécuter  les  travaux,  sanspré'- 
judice  de  l’application  de  l’art.  471,  15»,  C.  pén. 

L’exécution  forcée  des  travaux  est  la  plus  grave  innovation  de  cette 
[trocédure.  11  est  peu  probable  qu’on  y ait  recours,  l’autre  solution 
possible,  l’interdiction  de  l’habitation,  étant  plus  simple  pour  l’admi- 
nistration et  ne  paraissant  pas  moins  efficace. 

L’arrêté  du  maire  portant  interdiction  d’habiter  devrait  être  revêtu 
de  l’approbation  préfectorale.  Si  l’on  ne  s’y  soumettait  pas,  l’expulsion 
d’office  pourrait  être  pratiquée  avec  l’autorisation  du  tribunal  correc- 
tionnel, sans  préjudice  de  l’amende  de  16  à 500  francs  dont  les  contre- 
venants seraient  passibles 


^ Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  maire  soit  lui-même  saisi  par  une  plainte.  Peut-il, 
toutefois,  se  livrer  personnellement,  avant  de  saisir  la  commission  sanitaire,  à des 
enquêtes  et  à des  visites  domiciliaires?  On  l’aflirme,  en  invoquant  l’article  29  de  la 
loi,  lequel  frappe  d’amendes  élevées  ceux  qui  « mettraient  obstacle  à l’accomplisse- 
ment des  devoirs  du  maire  ».  L’argument  est  inacceptable.  Encore  faudrait-il  établir 
que  le  « devoir  du  maire  «.est  de  violer  le  domicile  de  ses  administrés  pour  en  exa- 
miner l’état  sanitaire.  Je  ne  vois  aucun  article  de  la  loi  qui  permette  de  le  faire.  La 
commission,  au  contraire,  y est  implicitement  autorisée  par  l’article  12,  g 6.  Cf. 
contra,  Martin  et  Bluzet,  op.  cif.,  p.  192. 

- Cette  complication  est  critiquable.  On  comprend  que  le  propriétaire  puisse  en 
appeler  d’une  décision  défavorable  de  la  commission.  La  décision  de  la  commission 
qui  conteste  l’insalubrité  n’inspire-t-elle  pas  toute  confiance  et  ne  donne-t-elle  pas 
toute  garantie? 

^ Que  donnera  cette  nouvelle  législation  sur  les  logements  insalubres  ? Elle  ne  sera 
probablement  guère  plus  ellicace  que  l’ancienne.  Les  maires  se  rendraient  impopu- 
laires en  intervenant  sans  que  personne  les  y provoquât.  Pour  que  la  commission 
sanitaire  soit  saisie.il  faudra,  comme  jadis,  une  dénonciation  des  voisins  ou  du  loca- 
taire incommodé.  Or,  il  est  rare  que  l’insalubrité  d’un  logement  ait  des  inconvénients 
pour  le  voisinage.  Quant  aux  locataires,  ils  trouveront  ordinairement  plus  simple  de 
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g 3,  __  Dispositions  spéciales  contre  les  maladies  exotiques. 

Police  sanitaire  internationale 

Législation.  — Les  dispositions  légales  contre  l’invasion  des  mala- 
dies exotiques  sont  contenues  dans  la  loi  du  3 mars  1822  et  dans  les 
décrets  du  4 janvier  1806  et  du  5 avril  1007  sur  la  police  sanitaire  mari- 
time. Il  faut  y ajouter  un  chapitre  de  la  loi  du  21  juillet  1881  et  du 
décret  du  22  juin  1882  concernant  l’importation  d'animaux  malsains. 

Les  dispositions  contre  les  maladies  exotiques  des  personnes  consti- 
tuent ce  qu’on  nomme  couramment  le  régime  de  la  police  sanitaire  ou 
riiygiène  internationale  '. 

La  loi  du  3 mars  1822  attribue  au  chef  de  l’État  le  soin  de  déterminer 
à l’égard  de  quelles  provenances  des  mesures  seront  prises  et  quelles 
seront  ces  mesures.  — Elle  ajoute  des  pénalités  qui  serviront  de  sanc- 
tion aux  dites  mesures;  cela  était  nécessaire  puisque  des  pénalités  ne 
peuvent  pas  être  établies  par  décret. 

C’est  sur  ce  texte  de  1822  que  se  sont  appuyés  tous  les  décrets  pos- 
térieurs qui  ont  régi  la  police  sanitaire,  en  particulier  le  décret  du 
4 janvier  1896,  et  aussi  deux  décrets  du  19  et  du  27  janvier  1897,  pris 
à l’occasion  de  la  peste  qui  sévissait  alors  dans  l’Inde. 

Le  décret  du  4 janvier  1896,  comme  la  plupart  des  décrets  sur  la 
police  sanitaire,  a été  pris  à la  suite  de  conférences  internationales. 
Sur  ces  questions,  en  effet,  il  y a lieu  de  s’entendre  avec  les  nations 
voisines,  et  des  conférences  pour  de  telles  ententes  ont  eu  lieu  à 
maintes  reprises.  Il  est  utile  à tous  que,  d’une  part,  les  mêmes  pré- 
cautions soient  exigées  dans  le  même  esprit  de  protection.  En  se  pro- 
tégeant, nos  voisins  nous  protègent,  et  inversement.  — Il  faut  aussi 
qu’on  veille  à ce  qu’aucune  nation,  sous  prétexte  de  mesures  sanitaires, 
ne  prenne  des  dispositions  pour  entraver  abusivement  le  commerce 
international. 


déménager,  puisqu’ils  y seraient  probablement  contraints  si  leur  dénonciation  recevait 
les  suites  que  la  loi  prévoit. 

La  Chambre,  obéissant  aux  suggestions  des  hygiénistes,  avait  adopté  un  ensemble 
de  dispositions  beaucoup  plus  énergiques^  mais  tout  à fait  inadmissibles.  Elle  orga- 
nisait un  service  spécial  d’inspection  investi  de  pouvoirs  inquisitoriaux.  Le  Sénat  a 
pensé  qu’un  tel  remède  était  plus  grave  que  les  maux  qu’il  s’agit  d’éviter. 

1 C’est  la  République  de  Venise  qui,  la  première,  au  xiv®  siècle,  a édicté  des 
mesures  de  ce  genre  et  créé  un  lazaret.  On  prit  bien  en  France  quelques  dispositions 
sanitaires  à la  fin  de  l’ancien  régime.  Elles  étaient  bien  moins  nécessaires  que  de 
nos  jours,  parce  que  les  navigations  duraient  très>  longtemps  et  étaient  très  peu 
nombreuses.  C’est  seulement  après  l’épidémie  de  fièvre  jaune  de  1821  qu’on  songea  à 
légiférer. 
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Les  mesures  du  décret  du  4 janvier  1896  sont  de  deux  ordres  : 

10  Création  et  organisation  de  services  spéciaux  ; 

2®  Indication  des  diverses  précautions  obligatoires. 

Services  sanitaires  maritimes.  — Le  littoral  est  divisé  en  circons- 
criptions à la  tête  de  chacune  (lesquelles  est  un  médecin,  directeur  de 
la  santé.  Le  directeur  de  la  santé  a sous  ses  ordres  des  agents  princi- 
paux qui  ont  la  surveillance  d’une  subdivision  de  la  circonscription,  et 
des  agents  ordinaires. 

Ils  ont  à eux  tous  pour  rôle  de  se  renseigner  sur  l’état  sanitaire  de 
leur  région,  afin  de  pouvoir  renseigner  les  autres  : de  se  renseigner 
aussi  sur  l’état  sanitaire  des  régions  avec  lesquelles  la  leur  est  en  rela- 
tions, atin  de  prendre  les  mesures  prescrites.  — Les  directeurs  de  la 
santé  sont  sous  les  ordri^^s  du  ministre  avec  lequel  ils  correspondent. 
Dans  chaque  circonscription,  il  y a,  en  outre,  un  conseil  sanitaire 
consulté  pour  toutes  les  mesures  à prendre. 

De  plus,  des  médecins  français  sont  établis  dans  les  pays  d’Orient 
pour  informer  nos  consuls,  et  en  cas  d’urgence  pour  informer  les  direc- 
teurs de  la  santé. 

Prescriptions  du  service  sanitaire.  — Elles  comprennent  : l»  des 
obligations  administratives  ; la  patente,  la  reconnaissance,  l’arraisonne- 
ment ; 2o  des  mesures  médicales  : le  service  médical  spécial  à bord,  la 
visite,  la  désinfection  ; si  besoin  est,  risolemenl. 

a)  Mesures  administratives.  ■ — On  appelle  patente  un  document  qui 
doit  accompagner  tout  navire  provenant  d’un  pays  hors  d’Europe  (sauf 
l’Algérie  et  la  Tunisie),  et  même  de  certains  pays  d’Europe  (côtes 
turques  de  la  mer  Noire,  de  l’Archipel  et  de  la  mer  de  Marmara). 

Ce  document,  délivré  par  nos  consuls,  ou  par  les  autorités  locales 
avec  visa  du  consul,  a pour  but  d’indiquer  l’état  sanitaire  du  pays  de 
provenance'. 

11  doit  être  dat('‘,  délivré-  dans  les  <|uarante-huit  heures  précédant 
l’embarquement,  et  visé  à toutes  les  escales. 

La  patente  est  dite  nette  ou  brute  ; nette  si  elle  ne  mentionne  aucune 
maladie,  brute  dans  le  cas  contraire.  — Les  maladies  à mentionner 
sont  le  choléra,  la  peste  et  la  lièvre  jaune.  Mais  d’autres  maladies 
transmissibles,  notamment  le  typhus,  la  variole,  peuvent  être  excep- 
tionnellement l’objet  de  précautions  spéciales  L 


' Le  décret  du  o avril  1907  a piéciséinent  pour  objet  d’iudiquer  les  iiiesures  à 
prendre  en  cas  de  maladies  a non  pestilentielles  ».  Il  soumet  à la  surveillance  médi- 
cale non  seulement  les  navires  arrivant,  mais  en  outj’e  les  navires  stationnés  dao? 
tes  ports  de  France  et  d’Algérie. 
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Le  navire  même  non  soumis  à la  paLenle  doit  être  reconnu  à son 
arrivée  par  les  autorités  sanitaires.  I.,a  l’econnaia^cmce  est  la  simple 
constatation  qu’il  n’est  aucunement  suspect. 

S’il  est  suspect,  la  reconnaissance  est  remplacée  par  Varraüonne- 
ment,  c’est-à  dire  par  une  inspection  avec  visite  médicale. 

Les  navires  portant  patente  nette  et  les  navires  reconnus  soni  admis 
en  libre  pratique  ‘. 

b)  Mesures  médicales.  — Tout  navire  français  faisani  le  service  postal, 
ou  affecté  au  transport  d’au  moins  cent  voyageurs,  doit  avoir  à bord  un 
médecin  sanitaire  spécial  chargé  de  veiller  à l’observation  des  pres- 
criptions hygiéniques  du  décret. 

A son  arrivée,  le  navire  portant  patenle  brute  est  soumis  à un  régime 
sanitaire  différent  suivant  qu’il  est  reconnu  indemne,  suspect  qvl  infecté. 

L’isolement  ne  s’applique  qu’au  navire  infecté.  Il  se  pratique  dans 
les  lazarets.  On  nomme  ainsi  des  établissements  permanents  spéciaux 
où  les  passagers  sont  mis  en  quarantaine,  et  où  les  marchandises  sont 
soumises  à la  désinfection. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  système.  De  très  nombreuses  et  de 
très  minutieuses  mesures  de  détail  sont  énoncées  dans  les  textes  aux- 
quels il  me  suffit  de  renvoyer.  Le  d(*cret  de  1800  établit  en  même  temjts 
des  droits  pour  la  rémunération  des  services  de  dtîsinfection  et  d’ins- 
pection. Il  prescrit  des  mesures  pour  le  recouvrement  des  amendes, 
lesquelles,  ainsi  cfu'il  a été  dit,  sont  fixées  par  la  loi  de  1822. 


§ 4.  — Dispositions  spéciales  à certaines  causes  d’insalubrité 

De  très  nombreuses  dispositions  particulières,  quel([ues-unes  foi  t 
importantes,  avaient  été  prises  avant  la  loi  de  1902  en  vue  de  protéger 
la  santé  publique  contre  des  pratiques  contraires  à l’hygiène.  Elles 
n’ont  été  ni  remplacées,  ni  modifiées  j)ar  les  disjiositions  de  la  loi  nou- 
velle. Je  cite  notamment  : 

Le  décret  du  15  octobre  1810  sur  les  conditions  d’ouverture  et  d<^ 
fonctionnement  des  manufactures  et  ateliers  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  ; 

La  loi  du  14  juillet  1850  sur  les  sources  d’eau  minérale  ; 

Les  lois  relatives  aux  sépultures  ; 


' Il  y a quelques  exceptions  ; elles  concernent  par  exemple  le  cas  où  le  navire 
qurait  eu  des  communications  suspectes  en  cours  de  route,  celui  où  il  présente  des 
conditions  hygiéniques  dangereuses.  V.  art.  o4  du  décr,  du  4 janv.  1896. 
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La  loi  Roussel  du  23  décembre  187'*,  relative  à la  protection  des 
enfants  du  premier  âge,  qui  organise  la  surveillance  sanitaire  des 
enfants  placés  en  nourrice  soit  pai-  l’assistance  publi(|ue,  soit  même 
[lar  les  particuliers  ; 

Les  lois  diverses,  très  nombreuses,  sur  la  falsification  des  denrées, 
beurres,  boissons,  lait,  etc.  ; 

La  loi  du  21  juillet  1881  sur  l’hygiène  des  animaux. 


I 

Industries  insalubres  nu  i ncoinraodes  * 

(Décret  du  15  octobre  1810 

Principes  de  la  législation  sur  les  industries  insalubres.  — Les  éta- 
blissements réglementés  à ce  titre  sont  ceux  qui  présentent  des  risques 
particuliers  d’incendie  ou  d’explosion,  ceux  qui  répandent  des  émana 
fions  toxiques  ou  simplement  gênantes,  ceux  même  dont  le  bruit  est 
incommodant  pour  le  voisinage. 

La  justification  de  la  réglementation  est  ici  à peine  nécessaire.  La 
liberté  d’empoisonner  ou  d’incendier  ses  voisins  ne  |>eut  pas  exister 
sans  limitation. 

Historique.  — Avant  la  R(-volution,  il  n’y  avait  sur  cette  matière 
aucune  réglementation  d'ensemble,  mais  un  pouvoir  général  de  police 
reconnu  à cet  égard  aux  Parlements. 

La  Révolution  transféra  cette  attribution  de  police  aux  municipalités. 
Ce  fut  pendant  quelque  temps  le  règne  de  l’arbitraire  ; chaque  com- 
mune eut  ses  habitudes,  ce  *[ui  ne  représente  pas  sans  doute  un  trop 
graml  inconvénient;  mais  surtout  cliaque  administration  communale 
nouvelle  put  changer,  dans  une  commune,  les  usages  reçus.  Un  tel 
système  enlevait  toute  garantie  de  stabilité  aux  industriels,  foute  ga- 
rantie de  sécurité  aux  habitants.  On  édicta,  pour  y remédiei-,  le  décret 
du  15  octobre  1810  qui  sert  encore  de  base  à la  législation  sur  celte 
matière.  Il  a été  modifié  seulement  dans  une  de  ses  règles  pai*  le  décret 
de  décentralisation  du  25  mars  1852.  On  a en  effet  transporté  au  préfet 
•les  |»ouvoirs  qui  jusque-là  appartenaient  seulement  au  chef  de  l’État. 


* Riblioguapiïie  : Constant,  d'ode  des  établisseme nts  industriels  edassés^  etc., 
3^  édit..  1893;  — Bunel,  Etablissements  insalubres,  2'  édit.,  1889;  — Borée  et 
Ci  VACHE,  Traité  théorique  et  pratique  des  yyianu  factures  et  ateliers  dangereux,  etc., 
1887  ; — DE,ïA.\fME,  Établissements  dangereux  Rép,  Béquet  ; Pal,i^02.  Code  des 

lois  pol,  et  adm,,  v*  Salubrité^  t.  111.  p.  26;  etc» 
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Il  li  a pas  subi  d’aiilre  cbaiigoineiU,  si  ce  n’est  quant  à son  applica- 
tion à telle  ou  telle  industrie.  Les  modifications  constantes  des  procé- 
dés industriels  exigent  à cet  égard  des  classements  nouveaux.  Il  n’y  a 
guère  d’année  où  la  liste  des  établissements  incommodes  ou  insalubres 
ne  s’enrichisse  de  quelques  numé>ros. 

Ce  classement  des  indusl ries  i mporle  peu . Il  suflil  de  connaître  les 
principes;  en  voici  le  résunn’'  : 

Division  des  établissements. — La  réglementation  des  établissements 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres  les  ré|)artit  en  trois  classes  : 

La  première  comprend  les  industries  (|ui  doivent  litre  isolées 
(fabriques  d’explosifs,  abattoirs,  etc...). 

La  deuxième  comjirend  les  imlnstÎMes  dont  l'isolement  n’est  pas 
obligatoire,  mais  peut  cependant  être  exigé  (forges,  hauts  fourneaux, 
fabriques  de  chlore,  etc...). 

La  troisième  classe  comprend  les  industries  dont  l’isolement  ne  peut 
pas  être  exigé,  mais  dont  l’installation  doit  être  surveillée  (distilleries, 
fabriques  de  bougies,  etc.). 

Ces  trois  classes  d’établissements  sont  soumis  à l'autorisation 
administrative.  Mais  l’autorisation  n’est  accordée  ni  par  )es  mêmes 
agents,  ni  après  les  mêmes  formalités,  ni  aux  mêmes  conditions. 

Étahlisaements  de  première  claque.  — En  outre  de  l’isolement  obliga- 
toire, ils  jieiivent  être  assujettis  à toutes  autres  conditions  (|ue  l'admi- 
njstration  imposera.  Tfepuis  1852,  leur  ouverture  est  autorisée  par  les 
préfets.  Les  formalités  exigées  sont  les  suivantes  : a)  raflicbage  |jen- 
dant  un  mois’,  à cim|  kilomètres  à la  ronde  ; — b)  une  enquête  de 
commodo  et  incoinmodo’^  ; — c)  s’il  s’élève  des  oppositions,  l’avis  du 
conseil  de  préfecture  ; — d)  un  arrêté  refusant  ou  accordant  l’autori- 
sation, publié  dans  le  rayon  sus-indiqué’’. 

Etablissements  de  deuxième  classe.  — L’isolement  n’est  plus  néces- 
saire , mais  toutes  conditions  d’hygiène  et  de  sécurité  peuvent  leur  être 
impos('‘es,  et  l’administration  peut  exiger  l’isolement  relatif  ou  même 
complet.  C’est  encore  le  préfet  qui  est  compétent  pour  autoriser  ; mais 
les  formalités  sont  |»lus  simples.  L'emjuêle  se  fait  seulement  dans  la 
commune,  par  les  soins  du  maire,  sans  atïicbage,  sans  avis  du  conseil 
de  préfecture. 


' Ce  délui  est  fixé  pai-  une  circulaii-e  ministérielle  du  22  nov.  1811. 

® Ord.  du  14  janv.  1815,  art.  2.  V.  sur  celte  enquête  D.vi.i.ôz,  Code  des  tn/s  pr,t . et 
v**  Salubritf^ . n"®  481  et  siiiv. 

tj ne  circulaire  du  G avril  1852  exige  en  outre  un  avis  du  conseil  û' hygiène  de 
1 ari’oadissement  Bull,  min.  inst..^  1852,  p.  323;.  Ces  conseils  sont  aujourd’hui  rem- 
placés  par  tes  commissions  sanitaires  constituées  en  application  de  l’article  2Q  de  la 
loi  du  15  février  19Q2. 
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C’est  au  sous-préfet  que  la  demande  doit  être  adressée  et  que  le  maire 
envoie  son  rapport  ; le  sous-préfet  donne  son  avis  ; le  préfet  statue. 

Établissements  de  troisième  classe.  --  Ils  sont  soumis  aux  conditions 
qu’imposera  l’administration  quant  à l’installation  intérieure.  L’admi- 
nistration ne  pourrait  plus  pi'escrire  risolement.  — C'est  le  sous-prélot 
(|ui  donne  l’autorisation*.  — Une  seule  formalité  est  exigée  : c’est 
l'avis  du  maire,  sans  empiète. 

Recours  divers.  — U ne  su  Hit  pas  de  connaitre  les  conditions  de  l'au- 
torisation, les  agents  qui  la  donnent  et  la  procédure  par  laquelle  elle 
s'obtient.  Trois  questions,  en  effet,  s’ajoutent  à celles-ci  : 

t»  En  cas  de  refus,  les  industriels  n’ont-ils  aucun  recours? 

2®  En  cas  d'autorisation,  les  tiers  lésés  n’ont-ils  aucun  droit? 

30  Les  autorisations  données  sont-elles  définitives? 

Recours  des  industriels  contre  le  refus  d’autorisation  ou  contre  les 
conditions  imposées.  — S’il  s’agit  d’un  établissement  de  troisième 
classe,  les  industriels  peuvent  se  pourvoir  du  refus  d’autorisation 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  avec  appel  au  Conseil  d’État'^. 

S’il  s’agit  d’un  établissement  de  première  ou  de  deuxième  classe, 
l’industriel  se  pourvoit  du  refus  devant  le  Conseil  d’État  *. 

Recours  des  voisins  en  cas  d’autorisation  accordée.  — Les  tiers,  en 
cas  d’autorisation,  ont-ils  des  droits  à faire  valoir?  Dans  quelle  mesui’e 
lieuvenl-ils  faire  échec  à l’autorisation  ? C'est  dans  leur  inb'rèt  que 
toute  cette  réglementation  est  prise.  N'ont-ils  aucun  moyen  d’en  pro- 
fiter d’une  manière  directe  et  d’en  exiger  l’application  rigoureuse? 

Ils  ont  deux  actions  à leur  disposition  : une  action  pour  enipêcbei’ 
la  constitution  de  l’établissement  dangereux  ; une  action  pour  se  faire 
indemniser  du  dommage  causé. 

Pour  empêcher  l’établissement  dangereux  de  se  constituer,  les  tiers 
ont  le  premier  moyen  des  oppositions  au  cours  des  enquêtes. 

Si  malgré  les  oppositions  l’autorisation  est  accordée,  ils  peuvent  se 
pourvoir  sans  délai  devant  le  Conseil  île  préd'ectui’e  en  |>remier  ressort, 
ilevani  le  Conseil  d’Élat  en  appel  L 


^ V.  Ord.  14  janv.  1815,  art.  3. 

“ Art.  S,  déc.  15  oct.  1810,  2^  al.  Ce  texte,  après  controverse,  a été  interprété 
comme  s’appliquant  tout  à la  fois  au  recours  de  l’industriel  et  au  recour.s  des  tiers. 
Dai.loz,  ( 'ode  (fes  lois  poî . et  adoi . . v'*  Salubrité,  n**"  800  et  suiv. 

Art.  7,  § 2 ifi  fine.  Ce  texte,  depuis  que  le  décret  de  18;)2  a donné  compétence  aux 
préfets  pour  autoriser  les  établissements  de  première  classe,  leur  a été  ju^îé  applicable. 

Art.  7.  § 3.  — Il  y a eu  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  directement  porté  devant  le  Conseil  d’État,  ne  .se  cumulait  pas 
çivec  Iç  recpprs  au  Conseil  de  préfecture.  La  jurisprudence  est  aujourcl^Lui  fixée  dans 


362  LIVRE  II  TITRE  1 — SECTION  1 CHAPITRE  VU 

Sam  los  tiei’s  peuvent  donc  n’intervenir  qu’après  la  création 

de  rétablissement  ^ En  pratique,  on  ne  lait  [)as  attention  aux  affiches, 
un  ne  tente  pas  d’einpécber  le  mal;  <(uand  le  mal  est  lait,  on  réclame  ; 
on  en  demande  la  sujfpression.  On  peul  encor(3  l’obtenir,  voilà  la  loi. 

— Pourtant,  celte  loi  ne  saurai t être  a}qdiq née  dans  toute  sa  l'ij^ueui'. 
La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  admet  bien  un  pourvoi  formé  apres 
construction  de  l’usine  incommode,  mais  il  exige  au  moins  que  la 
réclamation  ait  suivi  la  constitution  de  l’établissement.  Quand  il  s’est 
écoulé  un  trop  long  délai  depuis  la  mise  en  activité  de  l’établissement, 
il  ne  reçoit  plus  les  oppositions. 

L’autre  recours  des  tiers  lésés  est  l’action  ordinaire  en  dommages- 
intérêts,  intenU'e  contre  l’industriel  autorisé. 

On  a bien  soutenu  que  fautorisation  administrative  couvrait  tout  et 
faisait  échapper  l’industriel  à toute  demande  de  réparation.  L’industrie 
est  libre,  sauf  exception.  L’exception  consiste  dans  la  nécessité  de  se 
faire  autoriser.  Une  fois  l’autorisation  obtenue,  on  est  exactement  dans 
la  même  situation  que  si  ladite  autorisation  n’avait  pas  été  nécessaire. 
On  en  conclut  qu’il  n’y  a pas  de  dommages-intérêts  possibles.  — Ce 
n’est  pas  le  raisonnement  qui  est  faux,  c’est  la  conclusion.  Oui,  sans 
doute,  on  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  que  si  l’autorisation 
n’avait  pas  été  nécessaire.  Mais  par  une  industrie  qui  n’est  pas  classée, 
((ui  n’exige  par  conséquent  ni  formalité  ni  autorisation,  on  n’a  pas  le 
droit  de  causer  dommage  à autrui.  L’article  1382  du  Code  civil  trouve 
ici  son  application.  xMômeaprès  autorisation  administrative  l’industriel 
autorisé  peut  donc  être  aslreitit  à indemniser  les  voisins  de  la  dépré- 
ciation que  son  industrie  cause  à leurs  propriétés  -. 

L’autorisation  donnée  est-èlle  définitive?  — Le  retrait  d’une  auto- 
risation accordée  est  une  mesure  très  grave  et  très  dommageable  pour 
l’industriel.  11  est  cependant  permis,  mais  seulement  pour  les  établis- 
sements de  première  classe,  et  il  est  subordonné  à l’obtention  d’un 
décret  en  Conseil  d’État  *. 

Sanction  du  décret  du  15  octobre  1810.  — ■ Les  mesures  [nescrites 
comportent  une  sanction  pénale  et  une  sanction  administrative, 

le  sens  de  la  négative.  Elle  applique  ici  le  principe  de  la  non-recevabilité  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  en  cas  d'existence  de  recours  parallèle.  V.  Dalloz,  Code  des 
loispol.  et  adm.^  Sahihrité^  n'"''  734  et  suiv. 

' Jurisprudence  constante.  V.  avis  de  la  commission  consultative  des  arts  et  ma- 
nufactures cité  sous  C.  d'Ét.,  12  juill.  1882,  Ahaunza,,  Lebon,  p.  660. 

2 Jurisprudence  constante  : V.  Cass.,  28  févr.  1848,  IVivoire,  S.  48,  1,  311;  D.  48, 
1,  122;  Cass.,  11  juin  1877,  Decrolx,  S.  78,  1,  209;  D.  78,  1,  409.  — Plus  récem- 
ment ; Cass..  18  fév.  1907,  Dujjonl^  S.  1907,  1,  77;  D.  1907,  1, 38n,  note  de  M.  Htpert, 

— Cass.,  7 déc.  1909,  S.  1910,  1,  8. 
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Si  un  industriel  n'observe  pas  les  conditions  exigées  ou  exerce  sans 
autorisation  une  industrie  classée,  il  est  passible  des  peines  de  simple 
police.  — La  sanction  administrative  est  plus  grave;  c’est  la  fermeture 
provisoire  de  l’établissement  juscju’à  ce  qu’il  soit  donné  satisfaction 
aux  exigences  de  l’administration,  ou  bien  le  retrait  d’autorisation 
prononcé  comme  il  a été  dit.  — La  fermeture  d’un  établissement  non 
autorisé  pourrait  même  être  ordonnée  par  un  arrêté  municipal  L 

Condition  des  établissements  non  classés.  — Quelle  est  la  condition 
des  industries  non  classées  qui  cependant  semblent  avoir  un  dos  incon- 
vénients contre  lesquels  la  loi  est  faite?  Quels  droits  l’administration 
a-t-elle  à leur  égard?  — Pratiquement,  la  question  se  pose  pour  toute 
fabrication  nouvelle,  pour  tout  usage  d’un  procédé  qui,  jihsqu’alors 
ignoré,  n’a  pu  rentrer  dans  la  classification  effectuée.  Lorsqu’une  telle 
invention  insalubre  ou  dangereuse  est  pratiquée,  il  faut  bien  que  les 
voisins  trouvent  protection  contre  elle. 

Les  pouvoirs  de  police  des  maires  leur  permettent  de  prendre  toutes 
les  mesures  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  pour  préserver  leuis 
administrés.  — En  outre,  s’il  s’agit  d’établissements  assimilables  à ceux 
(jui  figurent  dans  la  première  classe,  les  préfets  peuvent  en  suspendre 
l’ouverture  à charge  de  provoquer  le  classement.  — S’il  s’agit  d’éta- 
blissements assimilables  à ceux  des  deux  dernières  classes,  les  préfets 
peuvent  prendre  des  arrêtés  de  classement  provisoire  et  accorder  les 
autorisations  dans  les  conditions  du  décret  de  1810.  Ils  devront  dans 
les  deux  cas  aviser  le  ministre  -. 

Le  classement  définitif  des  établissements  insalubres,  à quelipie 
catégorie  qu’ils  appartiennent,  est  effectué  par  des  décrets  en  la  forme 
des  règlements  d’administration  [lublique^’. 


^ G.  d*Ét.,  16  août  1884,  Dame  Claude  BernarcL  D.  85,  1,  221. 

“ V.  ord.  14  janv.  1815.  Kn  pratique,  les  industriels  préfèrent  solliciter  cette 
mesure  plutôt  que  d'encourir  nue  fermeture,  mémo  temporaire,  de  leui-  usine,  en 
attendant  qu'il  soit  statué  pai‘  l'autorité  supérieure.. 

Un  projet  de  réforme  "énérale  de  la  législation  sur  les  établissements  insalubres 
a été  adopté  par  le  Sénat  en  première  lecture  le  27  octobre  1910.  V.  Déb.  pnrL^  Sén. 
1910,  p.  1702  et  suiv.  Ce  projet,  dont  M.  Chautk.mps  est  le  rapporteur,  a principale- 
ment pour  but  d'élargir  les  pouvoirs  de  l'administration,  de  les  étendre  à des  hypo- 
thèses auxiiuclles  il  n’est  pas  certain  i^u'ils  s'appliquent  aujourd'hui,  et  de  les  préciser. 
Les  principes  généraux  de  cette  législation  n'en  subiront  aucun  changement. 
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Protpc! ion  des  eaux  minéiales  * 

L’inlérèt  qui  s’atlaclie  à la  conservation  des  eaux  minérales  et  ther- 
males a toujours  jiaru  suffisant  pour  justifier  l’intervention  des  pouvoirs 
publics. 

La  loi  du  14  juillet  1856,  qui  règle  actuellement  cette  matière, 
confirme,  coordonne  et  sur  certains  points  modifie  les  dispositions 
antérieures  dont  queh|ues-unes  datent  du  xviii®  siècle^. 

Nécessité  d’autorisation.  — Le  principe  de  cette  législation,  rappelé 
par  l'art,  de  l’ord;  du  18  juin  1823,  c’est  la  subordination  de  toute 
exploitation  d’une  source  à une  autorisation  administrative.  — L’auto- 
risation est  aujourd’hui  donnée  parle  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis 
des  autorité,^  locales  et  après  reconnaissance,  par  l’Académie  de 
médecine  des  propriétés  thérapeutiques  de  l’eau 

I..es  sources  d'eaux  thermales  ou  minérales  peuvent  être  déclarées 
d'intérêt  ]nib lie  par  décret  en  Conseil  d’Etat. 

La  déclaration  d’intérêt  public  entraîne  une  double  conséijuence  : 
1®  des  sei'vitudes  sont  imjiosées  aux  propriétés  voisines  de  la  source, 
dans  l’intérêt  de  sa  conservation;  2®  la  source  peut  être  acquise  par 
l’État  par  voie  d’expropriation. 

Servitudes  protectrices  des  sources.  — 1®  Dans  le  i»érimètre  de  pro- 
tection déterminé  par  le  décret  et  variant  selon  les  nécessités,  aucun 
travail  aonterrain  ne  peut  se  pratiquer  sans  autorisation. 

Les  fouilles  ou  tranchées  à ciel  ouvert  peuvent  être,  par  le  décret, 
subordonnées  à une  déclaration  préalable  faite  un  mois  à l’avance.  Les 
travaux  pi'ojetés  seraient  interdits  par  le  pi  éfet  s’ils  risf|uaient  d’altérer 
la  source. 


* Bibliographie  : Germond  be  Lavigne,  Lcyi,slal ian  des  eaii.r  minérales  (1881). 
— D.alloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,^  Saluhrilé^  t.  III,  p.  90. 

2 V.  notamment  déclaration  du  25  avril  1772  et  arrêts  du  Conseil  du  roi  cités  dans 
rordonnance  du  18  juin  1823.  — La  plus  grande  partie  de  cette  ordonnance,  qui  a 
surtout  pour  objet  re.vploi talion  des  sources,  est  encore  en  vigueur. 

On  entend  par  là  Tavis  du  maire,  du  prél'et,  et  aujourd'hui  du  conseil  départe- 
mental d'hygiène. 

L’administration  n'a  pas  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  donner  ou  refuser  l’au- 
torisation. Elle  doit  autoriser  dès  que  ]'4cadéipie?  de  médecine  a reconnu  que  Teau 
jouit  de  propriétév^  tUérapeptiques 
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Même  hors  du  périmètre  de  protection,  ou  si  aucun  |»érimètre 
n’avait  été  tixé,  le  préfet  pourrait  interdire  provisoirement  des  travaux 
jugés  dangereux,  — - sauf  à faire  étendre  ou  établii’  le  périmètre  dans 
le  délai  de  six  mois  b 

3®  Le  propriétaire  de  la  source  peut,  dans  le  périmètre  de  ()rotec- 
tion  et  avec  l'autorisation  du  mi-nistre,  faire,  sur  le  fonds  d’autrui,  sauf 
dans  les  maisons  attenantes,  tous  travaux  nécessaires  à l’exploitation. 
L’occupation  des  terrains  ne  jieut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  arrêté 
préfectoral 

Acquisition  des  sources  par  l’État.  — En  pi  incipe,  l’expropriation 
n’est  possible  qu’en  vue  de  l’exécution  d’un  travail  public.  La  loi  de 
1856  autorise  l’administration  à y recourir  pour  soustraire  à une  mau- 
vaise exploitation  les  sotirces  déclarées  d' intérêt  public. 

Ce  n’est  cependant  pas  par  ce  procédé  que  l’État  est  devenu  proprié- 
taire des  sources  qui  font  actuellement  partie  de  son  domaine. 

Ces  sources  sont  exploitées  par  des  compagnies  fermières  ou  admi- 
nistrées en  régie 

Service  d’inspection  des  établissements  d’eaux  minérales.  — L'or- 
donnance de  1823  et  la  loi  de  1856  avaient  organisé  un  service  spécial 
d’inspection  des  eaux  minérales.  Les  frais  en  étaient  fournis  par  une 
taxe  répartie  sur  tous  les  établissements. 

Les  médecins  inspecteurs  étaient  désignés  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur ; mais  la  loi  du  12  février  1883  a supprimé  leur  rétribution  et  la 
taxe  qui  servait  à les  payer.  On  n’en  nomme  plus  depuis  lors. 
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Les  mesures  prises  en  cette  matière  ont  pour  objet  : l*’  d’éviter  que 
des  meurtres  soient  soustraits  à la  justice;  — 2”  de  préserver  les  vivants 

* Les  infractions  aux  exigences  de  la  loi  ou  aux  ordres  réguliers  des  préfets  sont 
frappées  d’amendes  (art.  13  à 17). 

^ Aucune  indemnité  n’est  due  aux  propriétaires  des  fonds  servants,  tant  que  la 
servitude  consiste  à ne  rien  faire.  — S’il  y a occupation  des  terrains  par  le  proprié- 
taire de  la  source,  ou  s’il  y a destruction  de  travaux  régulièrement  entrepris^  une 
indemnité  sera  allouée  : elle  est  fixée  par  les  tribunaux  civils  (art.  10;.  — Si  l’occu- 
pation dure  plus  d’un  an,  ou  rend  le  fonds  occupé  impropre  à l’usage  qu’on  en  faisait, 
le  propriétaire  du  fonds  pourra  exiger  qu  on  l’exproprie. 

^ Les  établissements  que  possède  l’État  sont  ceu.x  de  Vichy,  Plombières,  Aix-les- 
Bains,  Bourbonne-les-Bains,  Bourbon-l’Archambault,  Luxeuil  et  Xéris.  Cf.  Maguéro. 
Dict,  des  domaines^  v®  Établissements  régis  par  VÈtaf-,  p.  392. 
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conlre  les  dangers  qii’cntraîne  la  conservation  des  cadavres;  ~ de 
perinellre  l’observation  des  pratiques  pieuses  (jue  les  religions  ou  les 
mœurs  ont  mises  en  usage  à l’égard  des  morts. 

Conditions  administratives  des  inhumations,  transports,  exhuma- 
tions, etc.  — Aucun  acte  de  cet  ordre. ne  peut  être  accompli  sans  l’au- 
toiisation  administrative  qui  le  subordonne  à des  conditions  réglemen- 
taires. 

a)  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  permis  délivr»'; 
par  rotlicier  de  l’état  civil,  et  moins  de  vingt-quatre  lieures  apres  le 
décès  * . 

b)  Aucune  autopsie.,  aucun  embaumement.,  aucun  moulage  ne  peut  être 
l>ratiqué  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  décès;  cesopé- 
l ations  exigent  une  autorisation  du  maire 

c)  Aucune  exhumation  ne  peut  être  faite  sans  une  autorisation  muni- 
cipale, si  ce  n’est  par  ordre  de  la  justice  (art.  97,  § i,  loi, 5 av.  1884, 
et  déc.  du  23  prair.  an  Xll,  art.  17).  Toute  exhumation  pratiquée 
sans  autorisation  constitue  le  délit  de  violation  de  sépulture  (art.  .390 
(].  pén.). 

d)  Aucun  transfert  de  corps  ji’est  permis  dans  la  commune  sans  la 
permission  du  maire,  hors  de  la  commune  sans  l’autorisation  du  sous- 
préfet  ou  du  préfet  (Déc.  27  av.  1889,  art.  4). 

e)  Aucune  incinération,  eniin,  ne  peut  être  pratiquée  que  sous  la  sur- 
veillance de  l’autorité  municipale,  après  autorisation  du  maire  : cette 
autorisation  ne  se  donne  que  sur  le  vu  : 1®  d’une  demande  écrite  par 
un  membre  de  la  famille  ou  une  personne  qualifiée  (cf.  loi  sur  la 
liberté  des  funérailles  du  15  nov.  1887,  et  déc.  du  27  av.  1889,  art.  17)  ; 
— 2od’un  certificat  du  médecin  qui  a traité  le  malade,  attestant  la  mort 
naturelle  ; — du  rapport  d’un  médecin  assermenté  commis  par  le 
maire. 

Lieux  de  sépulture.  — J..es  inhumations  doivent  être  faites  dans  les 
cimetières.  — Cependant,  toute  pei’sonne  peut  être  enterrée  sur  sa  pro- 
priété, pourvu  que  cette  propriété  soit  hors  de  la  distance  prescrite  de 


1 Cf.  art.  77  G.  civ.  Ce  texte  impose  à roüicier  de  l’état  civil  l’obligation  de  vérilier 
lui-iTîême  le  décès.  Il  est  d’usage  que  le  maire  se  fasse  suppléer  à cet  elïet  par  un 
médecin  spécial.  — Par  exception  à l’art.  77  G.  civ.,  les  maires  peuvent  autoriser  et 
même  exiger  une  mise  en  bière  ou  une  inhumation  immédiate  en  cas.de décès  survenu 
à la  suite  d’une  maladie  contagieuse  ou  épidémique.  Cette  prescription  du  décret  du 
27  avril  1889  n’est  que  la  confirmation  de  la  pratique  antérieure. 

2 Cire.  min.  du  24  déc.  1866  et  déc.  du  27  av.  1889.  — Exception  est  faite  à cette 
règle  pour  les  malades  décédés  dans  les  hôpitaux  ou  quand  il  s’agit  d’opérations  ordon- 
nées par  les  tribunaux. 
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l’eiiceinle  des  villes  et  Ipoiirgs,  — E.vceiitionnellemenl,  quelques  inhu- 
lUcilions  sont  autorisées  clans  les  églises. 

(i)  Cimetières.  — Autrefois,  les  cimetières  étaient  établis  au  milieu 
des  agglomérations,  ordinairement  autoiu'  des  églises.  Le  décret  du 
23  prairial  an  XII  décida  t|ue  de  nouveaux  cimetières  seraient  établis 
hors  (les  villes  et  bourgs  à uue  distunce  de  à 40  mètres  de  leur 
enceinte  L 

Le  voisinage  des  cimetières  impose  aux  propriétés  les  servitudes  ci- 
après  (Déc.  7 mars  1808)  : 

1°  On  ne  peut  construire  ou  creuser  des  puits  à moins  de  iOO  mètres 
des  cimetières  sans  autorisation  administrative; 

2o  On  ne  peut  réparer  sans  autorisation  les  immeubles  construits  à 
cette  distance. 

L’établissement  des  servitudes  résultant  du  voisinage  des  cimetières 
ne  donne  lieu  à aucune  indemnité'^. 

L’administration  des  cimetières  fait  aujourd’bui  paidie  des  services 
municipaux.  Les  frais  de  leur  entretien  sont  exclusivement  à la  cbarge 
des  communes  depuis  la  loi  du  28  décembi-o  1904  L 

b)  Sépultures  en  propriété  privée.  — Le  décret  du  23  prairial  an  XI  t 
a voulu  respecter,  dans  la  mesure  où  il  n’est  pas  contraire  à l’hygiène, 
l’usage  (lui  existe,  dans  certaines  j^arties  de  la  Erance,  d’entretenir  une 
tombe  de  famille  dans  les  grandes  propriétés  rurales. 

On  a considéré  pendant  longtemps,  en  jurisprudence,  que  l’art.  11 
consacrait  un  véritable  droit,  pour  les  familles,  au  maintien  de  cet 
usage.  Telle  était  probablement  l'intention  des  rédacteurs  du  décret. 

On  admet  aujourd’bui  que  l’art.  14  n’a  d’autre  effet  que  de  permettre 
aux  maires  d’autoriser,  dans  les  conditions  qu’il  indique,  les  sépultures 
en  propriété  privée^. 

' On  a conclu  de  là  à l’impossibilité  d’agrandic  les  cimetières  établis  à moins  de 
do  mètres  des  agglomérations.  C.  d'Ét..  23  av.  1890,  Meunier,  S.  92,  3,  92. 

^ Cass.,  8 mai  1876,  Baraduc,  S.  76.  1.  339,  D.  76,  1,  232.  — Au  contraire,  il  y a 
lieu  à indemnité  si  le  dommage  éprouvé  provient  non  de  la  servitude,  mais  des 
exhalaisons  du  cimetière.  Quelle  est  alors  la  juridiction  compétente?  On  a jugé  (|u’il 
n’y  avait  pas  dommage  résultant  de  l’exécution  d’un  travail  public.  La  cause  du 
dommage  consiste  dans  le  défaut  de  soins  dans  l’entretien  du  cimetière.  Les  tril^u- 
naux  civils  sont  compétents.  Cf.  C.  d’Ét.,  8 mars  1833,  Ville  de  Pans,  D.  33,  3,  32. 
S.  33,  2,  616;  — 22  déc.  1876.  Laurent,  D.  77,  3.  26,  S.  78,  2.  344;  — et  Cc)ns. 
préf.  Seine,  24  juill.  1883,  Rev.  gén.  d'adm.,  1883.  t.  111,  p.  438.  — .l’estime  qu’il  y 
aurait  également  lieu  à indemnité  si  l’administration,  par  suite  de  l’établissement 
d’un  nouveau  cimetière,  exigeait  la  suppression  de  puits  antérieurement  existants 
Déc.  7 mars  1808,  art.  2.  § 2).  Toutefois,  il  s’agirait  alors  d’un  dommage  résultant 
de  l'exécution  d’un  travail  public.  Le  Conseil  de  préfecture  serait  compétent  pour  fixer 
l’indemnité. 

•*  Sur  le  régime  des  concessions  dans  les  cimetièi’es,  v.  le  commentaire  du  décret 
du  23  prair.  an  XII,  Dalloz.  Code  des  lois^pol.  et  adm.,  \°  Sépulture,  t.  II,  p.  412. 

^ Cf.  trib.  Marennes,  11  oct.  1881,  D.  84,  2,  187;  note  de  M.  Ducrocq, 
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Il  esl  cependant  reconnu  que  la  décision  du  maire  accordant  ou 
refusant  l’autorisation  d'inhumer  en  propriété  privée  est  susceptible  de 
recours  devant  le  Conseil  d’État. 

c)  Sépultures  dans  lese'glises  et  dans  les  hospices.  — Elles  sont  formel- 
lement interdites  pai  l’art.  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  mais 
cette  disposition  n’est  pas  observée.  Des  décrets  ont  maintes  fois  auto- 
risé l’inbumalion  de  prélats,  de  curés  ou  meme  de  simples  particuliers 
dans  les  églises  ou  chapelles'. 


IV 


lhj(jièiie  fies  animauj: 

ly’intérêt  de  l’agriculture  et  de  la  salubrité  luibrniue  e.xigent  l un  et 
l’autre  que  des  dispositions  soient  prises  en  vue  de  protéger  les  ani- 
mau.x  domestiques  contre  les  épizooties,  qu’elles  viennent  de  l’étranger 
ou  qu’elles  se  développent  à l’intérieur  du  pays.  11  y a été  pourvu  par 
la  loi  du  21  juillet  1881,  reproduite  avec  quelques  additions  dans  la  loi 
du  21  juin  1898  sur  la  police  rurale.' Les  mesures  d’application  de  cette 
dernière  loi  sont  édictées  dans  le  règlement  d’administration  publique 
du  6 octobre  1904. 

Les  mesures  renfermées  dans  les  lois  sur  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux et  qui  ont  pour  objet  d’éviter  la  propagation  des  maladies  conta- 
gieuses des  animaux  sont  les  suivantes  : 

Tout  détenteur  d’une  bête  atteinte  d’une  maladie  contagieuse^,  tout 
vétérinaire  appelé  à soigner  une  bête  malade,  sont  astreints  à faire  une 
déclaration  à la  mairie.  L’animal  doit  être  provisoirement  isolé.  Avisé 
par  un  rapport  du  maire,  le  préfet  prend,  s’il  y a liei6  un  arrêté  |)or- 
tant  déclaration  d'infection. 

Cette  déclaration,  dit  la  loi  du  21  juin  1898  (art.  33),  peut  entraîner 
dans  le  périmètre  qu’elle  détermine  l’ap^^lication  des  mesures  sui- 
vantes : lo  l’isolement,  la  séquestration,  la  visite,  le  recensement  et  la 
marque  des  troupeaux  ; 2°  la  mise  en  interdit  du  périmètre  ; 3®  l’interdic- 


’ Un  décret  du  9 janv.  1872  a autorisé  l'inhumaliou  d’uu  particulier  dans  un  caveau 
de  réglise  de  Cauveilles.  Un  habitant  de  la  commune  s’est  pourvu  contre  ce  décret. 
Le  pourvoi  a été  rejeté  par  le  motif  que  le  demandeur  n’avait  pas  d’intérêt  personnel 
à l’annulation  du  décret  (C.  d’Ét.,  8 août  1873,  Delucq,  D.  74,  3,  44). 

2 La  nomenclature  des  maladies  présumées  contagieuses  est  donnée  par  la  loi  et 
peut  être  augmentée  par  un  décret  rendu  sur  l’avis  du  Comité  consultatif  des  épi- 
zooties^ 
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lion  momentanée  ou  la  réglemenlalion  des  foires. et  marchés  et  de  la 
circulation  du  bétail;  4»  la  désinfection  des  écuries,  étables,  etc...  ». 

S’il  s’agit  de  peste  bovine,  rabatage  des  animaux  atteints  et  conta- 
minés — alors  même  que  ces  derniers  ne  présenteraient  aucun  signe 
apparent  de  la  maladie  — peut  être  ordonné  |»ai‘  le  maire.  S’il  s’agit 
d’autres  maladies,  c’est  le  préfet  seulement  (|ui  peut  imposer  une  telle 
mesure;  les  propriétaires  sont  partiellement  indemnisés. 

Pour  empêcher  rinlroduction  des  bêtes  malades,  le  gouvernement 
peut  ordonner  la  quarantaine,  prohiber  l’entrée,  et  même  presciâre 
l’abatage  à la  frontière. 

Le  décret  du  6 oct.  1904  est  un  document  très  détaillé  où  sont  pré- 
cisées les  mesures  à prendre  à l’occasion  de  chaque  maladie  conta- 
gieuse. Un  comité  consultatif  des  épizooties,  institué  pi'ès  du  ministère 
de  l’agriculture,  est  chargé  de  l’étude  et  de  l’examen  de  toutes  les  ques- 
tions concernant  l’application  et  la  réformation  des  règles  prescrites'. 

Les  pénalités  demeurent  réglé'cs  par  les  art.  30  à 3><>  de  la  loi  du 
31  juillet  1881,  texte  non  reproduit  en  1898. 

Enlin,  une  loi  du  13  janvier  l'.)09  vient  de  prescrire  rorganisalioii, 
dans  chaque  dé|)arlemenl,  d’un  « service  des  é-pizooties  )). 


\' 


Nous  nous  abstenons  de,  tout  commentaire  sur  la  loi  Roussel,  du 
33  d('‘cembre  1874,  relative  à la  protection  des  enfants  du  premier  âge, 
ainsi  que  sur  les  lois  diverses  destinées  à prohiber  ou  à réglementer  la 
vente  des  denrées  falsifiées.  Nous  nous  bornons  à renvoyer  aux  textes 
et  ouvrages  spéciaux -. 


' Le  décret  du  G oct.  1904  a remplacé  le  décret  du  22  juin  1882  pris  pour  l appli- 
catioii  de  la  loi  du  21  juillet  1881. 

^ V.  notamment,  sur  la  loi  Roussel,  Dalloz.  Code  (/e-^  lois  pol.  et  adoi.,  v"  ÉLa- 
bUssements  de  bienfaisance,  t.  IL  P-  971.  — • Au  nomlirodes  lois  édictant  des  mesures 
de  protection  dans  l’intérêt  des  consommateurs,  je  cite  la  loi  générale  du  27  mars  1851 
réprimant  toutes  espèces  de  falsifications  ; — les  lois  des  14  août  1889,  il  juillet 
1891.  24  juillet  1894,  5 avril  1897  contre  les  falsifications  et  sophistications  des  bois- 
sons ; — les  lois  des  14  mars  1887  et  IG  avril  1897  contre  les  fraudes  dans  le  com- 
merce des  beurres  ; — la  loi  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  mar- 
chandises et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles,  du 
1"  août  1905.  — v.  Le.merciek,  Manuel  pour  la.  répression  des  fraudes,  1909.  — • 
Cf.  Rép.  Béquet,  v“  Industrie,  t.  XVlII,  p.  4G2. 


SECTION  II.  - LA  DÉFENSE  NATIONALE 


A.  L’Armée  de  terre 
^ — Histoire  et  principes  généraux 

Un  aperçu  historique  sommaire  du  régime  militaire  fait  ressortir, 
entre  les  armées  actuelles  et  les  armées  royales,  non  des  ressemblances,  i 
mais  des  contrastes.  : 

Les  armées  royales  ne  sont,  à vrai  dire,  que  des  troupes  de  merce-  : 
naires  français  ou  étrangers,  d’hommes  d’armes  par  métier,  recrutés 
par  des  racoleurs  ; à ces  éléments,  se  joignent,  pour  une  faible  portion, 
les  milices  levées  d’autorité.  Les  troupes  sont  payées  pour  faire  préva- 
loir, par  la  force,  les  volontés  des  souverains. 

Évidemment,  les  souverains  les  emploient  souvent  poui'  défendre 
l’indépendance  nationale  ou  les  intérêts  supérieurs  du  pays  ; mais  cela 
ne  change  ni  leur  physionomie,  ni  l’idée  qu’on  peut  se  faire  de  leur 
rôle.  Elles  ne  ressemblent  jamais  à nos  armées  contemporaines  qui 
sont,  de  quelque  manière  qu’on  les  recrute,  la  nation  même  luttant, 
dans  l’attaque  ou  dans  la  défense,  pour  les  droits  qu’elle  croit  avoir  ou 
pour  la  liberté  qu’elle  veut  garder. 

C’est  au  lendemain  de  la  Révolution  que  cette  nouvelle  figure  de 
l’armée  apparaît.  Les  peuples  voisins  n’ont  aucun  démêlé  avec  le 
peuple  de  France  ; ils  n’ont  aucun  motif  de  nous  faire  la  guerre.  Mais 
leurs  souverains,  notamment  les  princes  allemands,  se  sentent  serti-  i 

daires  du  roi  dont  la  France  ne  veut  plus.  Ce  sont  eux,  suivant  le  droit  ; 

de  ce  temps,  qui  font  la  guerre  à la  Fi  ance,  et  c’est  le  peuple  français 
en  armes  que  leurs  armées  trouvent  devant  elles.  Le  principe  des  ar- 
mées modernes  est  né  : « Le  service  de  la  patrie,  dit  la  loi  du  4 mars  | 

1791,  ent  un  devoir  civique  et.  général  ». 

La  Convention  ordonne  des  levées  en  masse  par  voie  de  réquisition  *, 
puis  en  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor  an  VI,  le  « contingent  »,  c’est-à  ^ M 


' V.  le  célèbre  décret  du  23  août  1793  ; <(  Art.  l®’’.  Dès  ce  moineut  jusqu’à  celui  vv 

où  les  ennemis  auront  été  chassés  du  territoire  de  la  République,  tous  les  Français  « 

sont  en  réquisition  permanente.  — Art.  2.  Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  les 
hommes  mariés  forgeront  les  armes  et  transporteront  les  subsistances;  les  femmes 
feront  des  tentes,  des  habits,  et  serviront  dans  les  hôpitaux  ; les  enfants  mettront  les 
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dire  un  nombre  de  soldats  fixé  par  avance,  est  l'ormé  par  tirage  au 
sort  et  par  enrôlement.  Une  loi  de  l’an  YII  autorise  le  remplacement 
de  ceux  (pii  sont  tombés  au  sort.  C’est  sous  l’empire  de  cette  loi  cpCont 
été  formées  les  armées  de  Napoléon. 

Ce  système  dure  jusqu’en  1814.  La  France  est  alors  vaincue  ; on 
supprime  la  conscription  ; autant  dire  qu’on  supprime  l'armée,  qui  ne 
se  recrute  plus  que  par  enrôlement  volontaire.  Mais  après  les  dures 
années  de  guerre  du  premier  Empire,  la  France  est  fatiguée  du  mili- 
tarisme; les  enrôlements  ne  produisent  rien.  On  sent  vite  qu’une  nou- 
velle rnodillcation  s'impose.  Une  loi  du  18  mars  1818  rétablit  le  recru- 
tement pai’  voie  d’appel  comme  subsidiaiie  aux  engagements,  pour 
atteindre  un  contingent  déterminé  dont  le  maximum  est  de  40,000 
hommes.  (]’est  la  loi  Gouvion  Saint-Cyr. 

Cette  loi  est  refondue  et  complétée  par  la  loi  du  *21  mars  1832  (maré- 
chal Soull).  L’engagement  devient  le  mode  subsidiaire  de  recrutement; 
la  conscription  le  mode  normal.  On  peut  se  faire  remplacer;  le  service 
dure  sept  ans;  relïectif  est  divisé  en  deux  parts  : l’une  entretenue  sous 
les  drapeaux,  l’autre  en  congé,  constituant  une  réserve. 

Le  reniplacemeiu  à prix  d'avp^nt  devient  alors  une  institution.  Il  se 
crée  des  agences  de  remplacement.  Des  spéculations  fâcheuses  et  des 
abus  de  toute  sorte  obligent  à modifier  le  système.  La  loi  du  maréchal 
Soultest  remplacée  par  la  loi  du  26  avril  1855. 

Pour  supprimer  le  remplacement,  on  institue  une  caisse  ditededeô/- 
tion  de  Varmee.  Quiconque  voudra  s’exonérer  versera  une  somme 
déterminée  chaque  année  par  le  ministre.  Les  sommes  ainsi  recueillies 
serviront  à donner  des  primes  aux  rengagés. 

Cette  méthode  a deux  résultats  fâcheux  : 1®  Elle  rabaisse  le  soldat, 
puisque,  en  dehors  de  ceux,  assez  rares  alors,  qui  ont  le  goût  du 
métier,  il  n’y  a guère  dans  les  rangs  de  l’armée  que  les  gens  qui  ne 
peuvent  pas  payer  ou  ceux  qui  se  font  payer  pour  y rester; 

2o  Elle  immobilise  les  caiires,  occupés  par  de  vieux  sous-ofliciers  à 
chevrons,  pour  qui  le  service  devient  une  carrière.  C’est  une  solution 
de  la  question  des  sous-ofiieiers ; mais  cela  supprime  toute  émulation 
et  presque  tout  espoir  d’avancement  aux  soldats  exercés. 

Cette  loi  dure  cependant  jusqu’en  1868.  A cette  époque,  on  vient 
d’ètre  mis  en  éveil  par  les  victoires  de  la  Prusse  sur  les  Allemands  du 
Sud.  Depuis  le  premier  Empire,  la  Prusse  avait  adopté  un  régime  mili- 
taire qui,  durant  tout  le  cours  du  siècle,  lui  assui  ait  un  avantage  incon- 


vicHx  linges  en  charpie  ; les  vieillards  se  feront  porter  sur  les  places  publiques  pour 
enflainnier  le  courage  des  guerriers,  e.vciter  leur  haine  conti'e  les  rois  et  recommander 
l’unité  de  la  République  ». 


:i72 


LIVRK  11 


IITRE  l'REMIER 


SECTION  II 


testable  sur  les  autres  |»eu|tles  irEuro|)e.  Il  a [lour  base  robligatioii  au 
service  iniposée  à tout  le  monde. 

L’infériori té  que  nous  donnait  la  loi  lic*  IS.X)  sur  nos  voisins  grandis- 
sants a|))tarut  comme  un  danger.  On  projeta  de  modilier  notre  l'égime 
militaire  et  d'adopter  aussi  le  [n  incipe  de  runiversalité  du  service.  Ce 
projet  est  condensé  dans  le  rapport  |jrésent»‘  au  Corps  Legislatif  inifté- 
lâal  |>ar  le  maréchal  Xiel  (1808). 

Le  projet  Niel  fut  repoussé.  On  modifia  bien  la  loi  de  1855,  mais 
pour  revenir  au  système  du  remplacement  jugé  iiréférable  au  système 
de  l’exonération.  On  décida  seulement  la  création  d’une  garde  natio- 
nale mobile  corniirenant  tous  les  gens  exemptés  du  service  actif  régu- 
lier. Le  ministère  de  la  guei  re  n’eut  malheureusement  pas  le  temps  de 


tirer  parti  de  cette  création.  Il  n'orgaiiisa  pas,  avant  la  guerre  contre 
l’Allemagne,  les  gardes  mobiles.  Elles  purent  rendre  quelques  services, 
mais  ceux  seulement  qu’on  peut  attendre  tic  soldats  sans  instruction, 
sans  expérience,  et  souvent  sans  discipline. 

Notre  défaite  servit  de  leçon  à toutes  les  nations  de  l’Europe.  Par- 
tout sauf  en  Angleterre  et  dans  les  États  neutres,  on  a adopté  le 
régime  ((ui  fait  du  service  militaire,  comme  au  temps  de  la  Révolu- 
tion, une  charge  obligatoire  pour  tous  les  nationaux. 

Ce  régime  a trouvé  son  application  en  France  dans  les  trois  lois 
militaires  de  1872,  de  1889  et  de  1905.  La  première  réalise  l’universa- 
lité du  service  militaire;  la  seconde  et  plus  encore  la  troisième  éta- 
bl  issent  l’égalité  du  service. 


Loi  du  27  juillet  1872.  — Tout  Français  est  soldat  de  vingt  à (|ua- 
rante  ans.  — Il  n’y  a plus  de  contingent  limité,  plus  d’exonération 
complète  à prix  d’argent,  plus  dé  remplacement  possible. 

Mais  la  loi  de  1872  n’apporte  pas  l’égalité  : 1®  Le  contingent  est 
divisé  en  deux  fractions.  L’une,  sert  pendant  cinq  ans  dans  l’armée 
active,  l’autre  pendant  un  an  ou  six  mois  seulement.  Le  tirage  au  sort 
détermine  l’attribution  des  recrues  à l’une  ou  l’autre  fraction. 

2o  Des  dispenses  complètes  sont  accordées  aux  « soutiens  de  famille  », 
aux  membres  de  l’enseignement,  aux  ecclésiastiques,  etc... 

30  Le  volontariat  d’un  an  est  institué.  C’est  la  réduction  du  service 
actif  à une  année  pour  qui  justifie  d’une  certaine  instruction,  paie 
1,500  francs  et  s’enrôle  avant  le  tirage  au  sort. 

Les  reproches  faits  à la  loi  de  1872  sont  de  deux  catégories  : 

Au  point  de  vue  militaire,  l’inslruclion  des  soldats  de  la  deuxième 
portion  est  insuffisante.  — Au  point  de  vue  social,  ce  système  consacre 
une  inégalité  choquante  : une  charge  trop  lourde  pour  qui  fait  cinq 
ans,  inversement  trop  de  dispenses  et  des  dispenses  mal  réparties. 
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On  aurait  admis  l’exception  du  volontariat  si  la  jouissance  de  cet 
avantage  avait  eu  pour  condition  une  instruction  développée.  Mais  la 
facilité  des  examens  spéciaux  rendait  cette  faveur  accessible  à trop 'de 
monde.  Ce  n'était  pas  le  rétablissement  de  l'ancienne  exonération  à 
pri.x  d’argent,  mais  cela  s’en  rapprochait.  C’était  l’exonération  partielle 
et  conditionnelle  : partielle  puisqu’on  faisait  un  an,  conditionnelle 
puis(pril  fallait  faire  [neuve  d'une  instruction  élémentaire.  La  loi  du 
15  juillet  1889  a tenu  compte  de  ces  criti(|ues  et  a réalis('‘  dans  la  m(ï- 
sure  du  possible  l’égalité  du  sei-vice  militaii-e. 

Loi  du  15  juillet  1889.  — La  loi  de  1889  répond  à une  conception 
plus  moderne  de  ce  (jue  doit  être  l’armée  |»our  donner  satisfaction  aux 
besoins  de  la  défense. 

Au  point  de  vue  militaire,  deux  systèmes  sont  en  présence,  même 
avec  le  principe  de  l’universalité  du  service.  L’un  consiste  à avoir  un 
nombre  restreint  de  soldats  parfaitement  exercés,  encadrant  la  masse 
dont  l’instruction  est  rudimentaire.  L’autre  consiste  à formel*  une 
masse  homogène  plus  nombreuse  où  personne  n’aura  été  soumis  à un 
dressage  complet,  mais  où  tout  le  monde,  au  moins,  aura  une  instruc- 
tion supérieure  à celle  d’un  garde  national 

La  loi  de  1872  répond  au  jiremier  système  : des  soldats  de  cimj  ans, 
bien  instruits,  entraînent  et  encadrent  des  recrues  de  six  mois.  La  loi 
de  1889  répond  au  second  système  : personne  ne  reste  cinq  ans  en 
activité  ; personne  n’est  très  exercé  ; mais  personne  ne  passe  six  mois 
seulement  à la  caserne  et  n’est  absolument  insullisant. 

La  loi  de  1889  réduit  la  durée  du  service  actif  à trois  ans  ; mais  tous 
les  soldats  de  l’ai’mée  active  ne  sont  pas  asti’cints  à ce  temi)s  de  pn'*- 
sence.  Des  dispenses  sont  accord(''es  en  temps  fie  paix,  ajirès  nn  an  de 
service  (dfectif,  à un  gi*and  nombre  de  jeunes  gims. 

Ces  dispenses  riqiendent  à des  considérations  do  trois  ordres  : consi- 
ilérations  d’bumaniti'*  ; m'^cessité  fin  recrutement  des  instituteurs  et 
des  ecclésiastif[ues  ; intérêt  de  la  haute  culture  intellectuelle. 

Dr.s  considérât ionr;  ddiunianite'  font  dispenser  les  « soutiens  de- 
famille».  On  présume  tels  les  lils  aînés  d(‘  veuve,  l aîm''  des  orphelins 
de  père  et  de  mère,  l’ainé  d’une  famille  de  sept  enfants,  etc. 

C.eux  fjui  ne  sont  [las  présumés  sonliens  de  famille  et  dont  le  tiavail 
est  elfectivement  indis|»ensal)le  à bmrs  parents  peuvent  olflenir  la  dis- 
pense. Elle  esl  ac(’ordée  |>ar  le  conseil  de  rr'vision  du  clKd-lieu  de 
départeimmt  suivant  une  pi’océdure  iltUermim'*»'  [)ar  la  loi. 

l>es  dispenses  pai’titdles  accordées  pour  assui'er  le  recrutement  de^ 
instituteurs  et  des  membres  du  elenje  ont  succédé-  à rexem|»tion  totale 
que  consacraient  les  lois  précédentes. 
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Les  dispenses  destinées  à favoriser  la  haute  culture  intellectuelle 
ont  remplacé  le  volontariat  d’un  an. 

La  loi  de  1889  procède  ici  de  deux  manières  difïV*i'ent(*s  : ou  bien 

elle  lient  compte  du  temps  passé  dans  une  école  où  l’instruction  mili- 
taire est  donnée  ; — ou  bien  elle  autorise  h^s  jeunes  gens,  après  un  an 
de  service  aciif,  à se  mettre  en  congé,  sauf  à revenir  à vingt  six  ou 
vingt-sept  ans,  si  les  conrlitions  mises  à la  dispense  ne  sont  pas  rem- 
plies. 

Ce  système  constituait  un  progrès  sensible  sur  le  « volontariat  » ; il 
est  raisonnable  d’exempter  partiellement  les  jeunes  gens  pourvus  d’une 
instruction  sérieuse,  mais  non  tous  ceux  qui  se  bornentà  justifier  d’une 
instruction  élémentaire.  D’autre  part,  aucune  des  dispenses  n’est 
subordonnée  au  paiement  d’une  somme  d’argent. 

La  haine  croissante  des  inégalités  même  nécessaires  a [trovoqué 
cependant,  contre  la  loi  de  1889,  des  critiques  qu’on  aurait  évitées  si, 
au  lieu  de  faire  de  la  dispense  un  appât  pour  recruüu-  des  élèves  à des 
écoles  dont  la  prospérité  intéresse  médiocrement  le  pays,  on  s’était 
borné  à l’accorder  aux  élèves  du  haut  enseignement.  Convient-il  qu’on 
soit  dispensé  de  deux  ans  de  service  parce  fju’on  apprend  le  roumain  ou 
l’hindoustani  ? La  dispense  aux  élèves  des  écoles  commerciales  ou  aux 
ouvriers  d’art  était-elle  bien  justifiable?  — Ces  dispenses  imméritées 
ont  cessé  d’exister,  et  avec  elles  disparaîtra  la  prospérité  factice  des 
écoles  ainsi  protégées.  Cette  suppression  entraîne  celle  des  dispenses 
qui  étaient  sinon  né*cessaires,  du  moins  fort  utiles  ; c’est  regrettable. 


g 2.  — La  loi  du  21  mars  1905 
1 


Pline  i P es  (j  é n éra  r 

Objet  de  la  réforme.  — Nous  retrouvons,  dans  la  loi  de  1905,  l’ap- 
plication des  idées  directrices  qui  caractéu  isaient  le  régime  de  1889.  La 
règle  de  l égalité  et  de  la  généralisation  du  service  reçoit  une  consé- 
cration plus  complète  et  presque  absolue. 

r.,a  réforme  a eu  pour  objet  de  réaliser  un  triple  avantage  : au  jioint 
de  vue  social,  la  réduction  du  service  actif  ; — au  point  de  vue  mili- 
taire, l’homogénéité  des  réserves;  — au  point  de  vue  politique,  la 
suppression  des  dispenses  dont  quelques-unes  apparaissaient  comme 
des  privilèges  au  profit  des  « fils  de  bourgeois  a. 
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Réduction  du  service  actif.  — C’est  un  progrès  incontestable,  si  cela 
peut  se  faire  sans  affaiblir  rarmée. 

Ofi  se  heurtait  ici  à deux  écueils  ; la  craijite  de  diminuer  le  contin- 
gent; le  risque  d’appauvrir  les  cadres. 

On  pensait  éviter  la  diminution  du  contingent  par  les  quatre  mesures 
suivantes  : l’incorporation,  môme  en  temps  de  paix,  des  lioniines 

impropres  au  service  armé,  mais  utilisables  dans  les  services  auxi- 
liaires; — 2^  la  suppression  de  toutes  les  dispenses;  — S®  la  réduction 
des  congés  à un  maximum  légal;  — l’allocation  d’avantages  aux 
caporaux  et  soldats  rengagés.  — En  lait  le  contingent  s’est  trouvé  sen- 
siblement réduit  par  l’application  de  la  loi. 

On  a pu  échapper  à l’appauvrissement  des  cadres  : 1®  par  l’augmen- 
tation et  la  plus  stricte  observation  des  faveurs  légales  faites  aux  sous- 
officiers  rengagés;  — 2°  par  l’utilisation,  comme  sous-officiers,  des 
jeunes  gens  qui  jadis  étaient  dispensés  en  faveui'  des  études. 

Homogénéité  des  réserves.  — En  cas  de  guerre,  les  réserves  cons- 
titueront la  partie  la  plus  solide  de  l’armée.  Il  est  avantageux  qu’elles 
ne  se  composent  que  de  soldats  égalerîient  et  suffisamment  instruits. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  le  même  temps  pour  instruire  tous  les 
hommes;  les  5,000  jeunes  gens  que  la  loi  de  1880  dispensait  en  faveur 
des  études  étaient,  au  bout  d’une  année,  plus  instruits  que  les  paysans 
qui  passaient  trois  ans  sous  les  drapeaux.  Mais  la  plupart  des  dispensés 
étaient  d’une  autre  catégorie.  Les  « soutiens  de  famille  » rendus  à leur 
foyer  après  un  an  étaient  de  médioci’es  soldats.  H y en  avait  chaque  année 
61,000,  soit,  pour  dix  années  de  réserve,  plus  de  600,000  hommes, 
f/instruction  meilleure  de  ces  600,000  soldats  doit  compenser,  sous  le 
l’égime  nouveau,  l’instruction  moindre  de  ceux  qui  faisaient  trois  ans 
de  sei  vice  et  n’en  feront  désormais  ([ue  deux. 

Suppression  des  dispenses.  — Les  dispenses  accordées  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1880  se  rattachaient  à deux  ordres  de  raisons  également 
respectables  : des  considérations  d’humanité  et  l’intérêt  du  développe- 
ment intellectuel  du  pays. 

Il  était  impossible  de  traiter  de  la  même  manière  les  61,000  « sou- 
tiens de  famille  » et  les  5,000  élèves  instituteurs,  élèves  ecclésiastiques, 
ou  étudiants  de  catégories  diverses. 

La  loi  du  21  mars  1905  organise  au  profil  des  familles  qui  vivaient 
ilu  travail  de  jeunes  gens  appelés  au  service,  un  système  d’allocations 
journalières  {ai  t.  22).  — Elles  pourront  recevoir,  sur  leur  demande, 
un  secours  de  0 fr.  75  par  jour  pendant  la  présence  de  leurs  enfants 
sous  les  drapeaux.  — Le  nombre  de  jeunes  gens  dont  le  travail  sera 
ainsi  remplacé  par  l’allocation  journalière  ne  pourra  dépasser  10  0/0  du 
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coiiLingoiiL  ^ CopendcUil,  uno  allocalioii  pourra  èlre  accordée  en  outre 
(à  concurrence  de  2 O/O  du  contingent),  aux  tainilles  des  niililaiies  (pii 
pendant  leurs  deux  années  de  presence  sous  les  drapeaux,  justifie) ont 
de  leur  (fualité  de  soutiens  indispensahles  de  famille*. 

Ce  système  a un  double  avantage.  Il  supprime  la  dispense  injuste 
dont  bénéficiaient  un  nombre  très  élevé  de  jeunes  gens  qui  n’aidaient 
leurs  familles  (jue  fictivement  et  par  présomption  de  la  loi.  L’allocmtion 
journalière  sera  accordée  au  maximum  à un  tiers  des  (amillos  qui  pro- 
ruaient,  avant  la  loi,  de  la  dispense  partielle. 

L’autre  avantage,  c’est  de  ne  plus  admettre  qu’une  raison  d’humanité 
puisse  rejaillir  sur  la  défense  nationale.  Ce  n’est  pas  au  d(‘triment  de  la 
force  publique  que  l’assistance  doit  être  pratiquée^. 

Les  dispenses  accordées  jadis  dans  rintérêt  de  la  culture  intellec- 
tuelle sont  radicalement  supiu  imées. 

Il  devait  en  être  ainsi  non  seulement  à raison  des  considérations 
d’ordre  politique  auxquelles  il  a été  fait  plus  haut  allusion,  mais  en 


I La  loi  du  21  mars  1905  admettait  à cette  faveur  8 0/0  seulement  du  contingent. 
La  loi  de  finances  du  8 avril  1910,  votée  à ia  veille'^des  élections  générales  a élevé  le 
chiffre  à 10  0/0  (art.  102).  Elle  majore,  en  outre,  de  0 fr.  25  par  jour  et  par  enfant 
légitime  ou  reconnu  les  allocations  aux  familles  des  soldats  mariés.  — Ce  texte  est 
singulièrement  l’édigé  : on  comprend  fort  hien  rallocation  supplémentaire  faite,  à la 
femme  du  soldat,  de  0 fr.  25  par  jour  et  par  enfant  légitime.  Mais  à (pii  seront  donnés 
les  0 fr.  25  dus  pour  l’enfant  recon nu':  A-t-on  voulu  dire  t cgi tim é’^.  Cela  n’est  pas 
vraisemljlable.  Il  est  évident  ipi’on  entend  allouer  0 fi*.  25  de  supplément  pour  chaque 
enfant  o ta.  etairgc  dr  V homme  ron  roqué  ^ même  s'il  s'agit  d'un  enfant  nntiirct . 
C’est  fort  raisonï\ahle,  mais  ce  v]v\i  l’est  moins  c’est  de  n’attrihuer  eètte  allocation  de 
Ü fr.  2l\  qu’ô  la  farnitle  du  soldat  marié, 

- Les  conditions  dans  lesquelles  l’allocation  sera  accordée  sont  définies  par 
l’art.  22  dans  les  termes  suivants  : 

Les  demandes  seront  adressées  par  les  familles  au  maire  de  la  commune  de  leur 
domicule.  il  en  sera  donné  récépissé  — Elles  doivent  comprendre  à l’appui  : 1”  Un 
état  ecrtilié  par  le  maire  de  la  commune  indiquant  le  nombre  et  la  perdition  des 
membres  de  la  famille  vivant  sons  le  même  toit  ou  séparément,  les  l’evenus  et  les 
ressources  de  chacun  d’eux. 

La  liste  et  les  dossiers  des  demandes  adressées  par  les  familles,  soit  après  la  publi- 
cation des  tableaux  de  recensement,  soit  depuis  l’incorporation,  sont  envoyés  par  le 
maire  au  préfet  avec  l’avis  motivé  du  conseil  municipal. 

II  est  statué  sur  ces  demandes  par  un  cîonseil  siégeant  au  moins  deux  fois  par  au 
•an  cl\ef-lieu.  Ce  conseil  se  compose  : P’  Du  pï*éfet,  président,  ou,  à son  défaul.  du 
secrétaire  général  ou  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture;  — 2’*  Du  direcleui* 
des  contributions  directes;  — 3‘*  Du  trésorier-payeur  général  ; — 4'‘  De  trois  membres 
du  conseil  général,  pris  dans  des  arrondissements  différents,  et  d’un  conseiller  d’ar- 
rondissement, désignés  par  la  commission  départementale. 

Le  maire  de  chaque  commune  est  tenu  d’informer  le  préfet  des  changements  sur- 
venus dans  la  situation  des  familles  auxquelles  une  aliocatir)n  a été  attribuée.  Il  fait 
connaître,  en  même  temps,  l’avis  motivé  du  conseil  municipal  sur  la  suppression  ou 
le  maintien  de  ladite  allocation.  II  est  statué  par  le  conseil  départemental. 

Les  décisions  du  conseil  sont  rendues  en  séance  publique.  Elles  fixent  la  date  à 
partir  de  laquelle  les  allocations  sont  dues  eu  vertu  du  deuxième  paragraplje  du 
présent  article. 
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outre  à raison  de  l’iinpossibilité  où  l’on  eut  (Ho,  sans  celte  mesure, .de 
se  piocurer  un  nombre  siifïisant  de  soiis-olliciers. 

Le  maintien,  comme  sons-ofïiciers,  des  5,000  jeunes  gens  (jui  jadis 
(Haient  partiellement  exemptés  à raison  de  leur  culture  particulière,  est 
le  rachat  d’un  an  de  service  pour  la  masse  énorme  des  non-dis|)ensés. 

L’avantage  social  et  économiipie  (jui  doit  en  résulter  n’est  pas  contes- 
table'. 


ir 


l/ofil igathni  au  scrclce  militaire 

Tout  Français  doit  le  service  militaire  personnel  de  vingt  à ((ua- 
rante-cinq  ans,  sauf  les  incapables,  les  indignes  et  les  dispensés. 

incapables  sont  les  étrangers-;  les  indû/nes  sont  certaines  caté- 
gories de  condamnés 3 ; les  dispenses  sont  les  infiiunes  '. 

I La  suppression  des  dispenses  a eu  pour  conséquence  la  suppression  do  la  /a:rc 
militaire  à laquelle  étaient  assujettis  les  dispensés. 

- Cependant,  depuis  1831,  il  existe  une  léf/ion  étrangère  ; c'est  un  corps  composé 
exclusivement  d’étrangers  volontairement  enrôlés  au  service  de  la  France  sous  le 
commandement  dofliciers  français.  Cette  légion  forme  aujourd’hui  deux  régiments 
qui  ne  servent  que  hors  de  la  France  continentale. 

Voici  toutefois  comment  il  faut  l'entendre  : !('  service  militaii*e  n’est  pas  seule- 
ment un  honneur;  'c’est  en  même  temps  une  charge:  il  faut  enlever  Flionneur  aux 
indignes,  mais  non  la  charge.  Aussi  sont-ils  mis,  soit  pour  leur  temps  de  service 
actif,  soit  en  cas  de  mobilisation,  à la  disposition  des  départements  de  la  guerre  et 
des  colonies.  Ils  sont  groupés  en  sections  (\ècxctia<  et  alïectés  à des  travaux  d^iutérêt 
militaire  (déc.  du  11  janvier  1892L  — L’exclusion  complète  n’atteint  r|ue  les 
condamnés  h des  peines  graves.  — Une  autre  catégoiic  de  condamnés  constitue  le 
recrutement  des  bataillons  d’infanteriii  légère  d’Afri(|ue  ne  pas  les  confondre  avec 
les  compagnies  de  discipline).  Les  lois  du  l*"""  mai  1897  et  du  21  mars  1903  conte- 
naient ù cet  égard  des  dispositions  d’une  déph)rahle  failjlesse.  Ces  dispositions 
avaient  été  inspirées  par  les  criminalistes  qui,  sous  prétexte  de  mettre  plus  d'huma- 
nité dans  l’appréciation  des  peines,  s’appliquent  depuis  une  vingtaine  d'années  h leur 
enlever  tout  caractère  d’intimidation.  L’armée  fut  vite  envahie  par  les  apaches  et 
les  souteneurs.  On  éprouva  par  deux  fois  le  besoin  de  réagir.  On  le  fit  par  les  deux 
lois  du  11  avril  1910  et  du  30  mars  5912.  — Seront  désormais  envoyés  aux  l)ataiIlons 
d’Afrique  : l»  les  individus  condamnés  à trois  mois  d’emprisonnement  po\ir  outrages 
à l’armée,  désertion,  inson  mission,  etc.  ; 2'  les  individus  condamnés  à six  mois  pour 
violences  ou  rébellion  (309,  311,  312  C.  pén.  ; 3‘>  les  individus  condamnés  à un  mois 
pour  outrage  public  à la  pudeur,  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou  attentat  aux 
mœurs;  4“  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  avoir  fait  le  métier  de  souteneurs:  ceux 

qui  ont  été  l’objet  de  plusieurs  condamnations  déterminées  (v.  le  texte  de  Fart.  5). 

II  y a cependant  une  maille  à ce  réseau  d’où  l'intérêt  moral  de  Farinée  exige  que 
personne  n’échappe,  parmi  les  sujets  dangereux  énumérés  par  la  loi  : l’envoi  aux 
bataillons  d’Afrique  peut  être  évité  par  décision  du  Ministre  de  la  guerre,  après 
enquête  sur  la  conduite  des  condamnés  depuis  leur  sortie  de  prison  V.  I.ois  nouvel les^ 
mai  1912,  3®  partie,  p.  241. 

La  dispense  totale  ou  exemption  n’est  accordée  fju'aux  jeunes  gens  reconnus 
physiquement  impropres  au  service.  — Encore  y a-t-il  des  degrés  comportant  des 
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Les  vingt-cinq  années  de  service  se  divisent  en  quatre  périodes  ; 


aviiiéi’  cicthw,  deux  ans  ; — yese)'\'e  de  / avince  active,  onze  ans  : - 


années. 


Armée  active.  — Le  service  actif  dure  deux  années  ; aucune  dispense 
n’est  accordée.  On  autorise  seulement,  en  vue  de  nuire  le  moins  pos 


sible  aux  éludes  etaux  carrières,  les  devancements  et  les  sursis  d’appel. 


Les  devaiicenit’iUs  d'ap]iel  (art.  50)  ne  sont  admis  que  dans  la  proiior- 
tion  de  4 0/0  <le  l’eüectif  de  la  dernière  classe  incorporée.  Les  jeunes 
gens  ipii  veulent  user  de  cette  faciliU;  doivent  avoir  dix-huit  ans  au 
moins,  remplir  les  conditions  d’aptitude  physique,  et  être  pourvus  du 


certificat  d'aptitude  institué  par  la  loi  du  <S  avril  1003  L 


Les  devancements  d’appel  supposent  un  engagement  train  ans  ; 
mais  l’engagé  sera  mis  en  congé  a|)rès  deux  années  de  service  effectif  : 
los’il  obtient  le  certificat  d’aptitude  aux  fonctions  de  chef  de  section  ; 
— 2o  s’il  prend  l’engagement  d'effectuer  une  période  d’e.xercices  tous 
les  trois  ans,  pendant  la  durée  de  ses  obligations  militaires. 

Les  sursis  {art.  21),  renouvelables  d’année  en  année  jusqu’à  l’âge  de 
vingt-cinq  ans,  peuvent  être  accordés  en  temps  de  paix  aux  jeunes 
gens  qui  en  feront  la  demande.  Les  postulants  devront  établir  que,  soit 
à raison  de  leur  situation  do  soutien  de  famille,  soit  dans  l’intérêt  de 
leurs  études,  soit  pour  leur  apprentissage,  soit  pour  les  besoins  de 
l’exploitation  agricole,  industrielle  ou  commerciale  à laquelle  ils  se 
livrent,  soit  à raison  de  leur  résidence  à l’étranger,  il  est  indispensable 
qu’ils  ne  soient  [las  enlevés  à leurs  travaux -, 


mesures  moins  radicales.  Au  lieu  d'tîxompttir*,  le  conseil  de  révision  peut  ajou/ner  à 
une  année  suivante,  s'il  y a lieu  d'espérer  que  le  jeune  liomnie  se  développera.  — 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1889,  le  conseil  pouvait  aussi  classer  dans  les  services 
(tuj'lliaires  (bureaux,  magasins,  hôpitaux,  etc.)  ceux  qui  ne  sont  impropres  qu'au  i ^ 
service  armé.  Les  Jeunes  gens  classés  dans  les  services  auxiliaires  ne  faisaient,  en 
temps  de  paix,  aucun  service.  Ils  devaient  être  appelés  seulement  en  temps  de  guerre; 
leur  présence  sous  les  drapeaux  aurait  alors  permis  d'utiliser  au  service  armé  les  , 
jeunes  gens  qui  y sont  aptes  et  qu'on  emploie,  pour  le  temps  de  paix,  à des  services  ^5# 

non  armés.  La  loi  de  1905  modilie  utilement  ce  point.  Les  jeunes  gens  classés  dans 
les  services  auxiliaires  seront  appelés  même  en  temps  de  paix.  Tous  les  soldats  aptes  M 
au  service  armé  recevront  ainsi  rinstruetion  militaire.  3^ 


I Cette  loi,  modifiant  l'art,  l*'"’  de  la  loi  du  14  avril  1832  qui  lixait  les  conditions 
de  nomination  au  grade  de  caporal,  décide  que  a les  militaires  qui  auront  justifié 
avoir  acquis  avant  leur  incorporation  la  pratique  de  certains  exercices  susceptibles 


de  faciliter  l'instruction  militaire  et  qui  seront  iléterniinés  par  un  règleynent  minis-  iW 
iériel  pourront  être  nommés  caporaux  après  quatre  mois  de  service  actif  ».  ÿ 

2 Le  législateur  a essayé  de  prévoir  toutes  les  causes  pour  lesquelles  on  pouvait  j 
avoir  besoin  d'un  sursis.  Les  expressions  de  la  loi  sont  assez  élastiques  pour  permettre 
à qui  le  désire  de  choisir  le  moment  de  son  incorporation.  Le  sursis,  d'ailleurs,  ne 
confère  aucune  dispense.  Les  jeunes  gens  qui  robtiennent  suivent  le  sort  de  la  classe  || 
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Les  demandes  de  sursis,  adressées  au  maire  après  la  publication  des 
tableaux  de  recensement,  sont  instruites  par  les  bureaux.  Le  conseil 
municipal  donne  sou  avis  motivé.  Elles  sont  envoyées  au  préfet  et 
transmises,  avec  ses  observations,  au  conseil  de  révision,  qui  statue. 

Situation  particulière  des  élèves  des  écoles  nationales.  — Malgré  la 
détermination  prise  de  n’accorder  aucune  dispense,  aucun  privilège', 
meme  en  faveur  de  la  baute  culture  intellectuelle,  il  eût  été  déraison 
nable  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  situation  faite  aux  élèves  des  écoles 
nationales  qui  exigent  une  assiduité  particulière,  il  ne  s’agit  pas  d’af- 
franchir  ces  jeunes  gens  d’une  portion  du  seivice,  mais  il  faut  au  moins 
que  le  moment  de  leur  présence  obligatoire  sous  les  drapeaux  ne  coïn- 
cide pas  avec  le  temps  de  leur  présence  nécessaire  dans  les  écoles.  Des 
conditions  plus  spéciales  encore  doivent  être  faites,  en  outre,  aux  futurs 
élèves  des  écoles  militaires. 

a)  Écoles  civiles.  — Les  jeunes  gens  (|ui  auront  été  admis  après  con- 
cours à l’école  normale  supérieure,  à l’école  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, à l’école  forestière,  aux  écoles  des  ponts  et  cbaussc'es  et  des 
mines,  pourront  faire  à leur  choix  la  première  de  leurs  deux  années 
avant  ou  après  leur  séjour  dans  ces  écoles. 

Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  où  ils  sont  reçus  dans  ces  écoles, 
ont  atteint  l’âge  de  dix-huit  ans,  contractent  un  engagement  de  quatre 
ans  pour  les  écoles  où  la  durée  des  études  est  de  deux  ans,  et  de  cinq 
ans  pour  celles  où  la  durée  des  études  est  de  trois  ans. 

Ceux  qui  n’ont  pas  atteint  Page  de  dix-huit  ans  et  ceu.x  ijui  ne  sont 
pas  reconnus  aptes  au  service  au  moment  de  leur  admission  peuvent 
néanmoins  entrer  dans  les  écoles,  mais  ils  n’y  sont  maintenus  que  s’ils 
consentent  à coiiti'acter  l’engagement,  soit  au  moment  où  ils  atteignent 
flix-huit  ans,  soit  au  moment  où  ils  sont  reconnus  aptes  au  service  ‘. 

Ces  jeunes  gens  recevront  dans  les  écoles  dont  il  s’agit  une  instruo 
tion  militaii'e  les  pré|tarant  au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve. 

Ceux  d’entre  eux  qui,  à la  soitie  des  ('“coles,  auront  satisfait  aux 
épreuves  d’aptitude  à ce  grade  et  (|ui  auront  fait  un  an  de  service  avant 
leur  entrée  accompliront  immédiatement  leur  deuxième  année  de  ser- 
vice daTis  un  corps  de  troupe  en  qualité  de  sous-lieutenant  fie  réserve. 

Ceux  qui  n’auront  pas  fait  un  an  de  service  avant  leur  entrée  aux 
écoles  accompliront  à leur  soi  tie  une  anm'‘e  de  service  aux  conditions 
ordinaires  et  serviront  ensuite  pendant  un  an  comme  sous-lieutenants 
lie  ré‘serve. 


avec  laquelle  ils  sont  incorporés.  En  cas  de  guerre,  les  sursis  sont  annulés;  les  jeunes 
gens  qui  en  ont  bénéficié  sont  appelés  avec  leur  classe  d’origine. 

^ La  durée  de  l’engagement  est  comptée  à partir  du  moment  de  l’admission. 
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Les  élèves  qui  n’ont  pas  été  jugés  susceiil ibles,  à leur  sortie  des 
écoles,  d’ètre  nommés  sous-lieutenants  de  rései've,  ceux  qui  n’ont  pas 
satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école  à la<|uelle  ils  appartenaient, 
et  ceux  (pii  l’ont  (piittée  avant  le  terme  pour  une  cause  quelconque  sont 
incoi’porés  dans  un  corps  de  troupe  comme  simples  soldats  ou  sous- 
otliciers  et  accomplissent  une  ou  deuxanm'cs  de  service,  suivantqu’ils 
avaient  fait  ou  non  un  an  de  service  avant  leur  entia'C  à l’école.  Dans 
ce  cas,  rengagement  ([u’ils  ont  contracté  est  annulé. 

h)  Êcotefi  ynililaivea.  — Les  jeunes  gens  admis  à l’école  S|)éciale  mi- 
litaire, à l’école  polyteclini(pie  ou  à l’école  du  service  de  santé  militaire, 
devront  faire  une  année  de  service  avant  leur  entrée  dans  ces  écoles. 

Le  élèves  de  l’école  polytechnique  ((ui  ne  seraient  jtas  classés  dans 
l’armée  accompliraient  léurseconde  année  dans  les  conditions  énoncées 
pour  les  élèves  des  écoles  civiles  (art.  23). 

Les  jeunes  gens  admis  à l’école  du  service  de  santé  militaire  qui 
n’obtiennent  pas  le  grade  d’aide-major  accomplissent  leur  deuxième 
année  comme  médecins  auxiliaires  ’. 

Réserve  et  armée  territoriale.  — Les  hommes  <(ui  font  partie  de  la 
réserve  de  l’armée  active  sont  tenus  de  rejoindre  leur  corps  en  cas 
de  mobilisation  et  en  cas  de  convocation  pour  des  manœuvi-es.  — La 
'niobilii^alion  ne  peut  être  ordonn('‘e  (pie  par  decrrt.  Klle  est  totale  ou 
partielle  et  se  fait  par  class(*.  Les  scdtlats  de  la  réserve  et  de  l’armée 
territoriale  ne  pouiraient  jias  être  rapjtelès  individuellement  sous  les 
dra|ieaux  -. 

Les  réservistes  de  l’armée  active  sont  astreints,  pendant  leui-  temps 
de  serviiie  dans  la  réserve,  à prendre  |)art  à deux  périodes  d’exercices  : 
la  première  durera  vingt-trois  jours,  la  seconde  dix-sept  jours  (f...  \ \ 
avril  1908). 

Les  hommes  de  rarm('‘e  territoriale  sont  assujettis  par  la  même  loi  à 
une  période  d’exercices  de  neuf  jours. 

l.,es  réservistes  de  rarimie  territoriale  ne  sont  rappelés  qu’en  cas  de 
guerre,  et  à d(’‘faut  de  ressourc('s  sulfisanles  fournies  pai"  l’arnn'e  terri- 
toriale. 


* Des  dispositions  sp(;ciales  sont  prises  pnnr  l’utilisation  ineillenro,  pendant  leur 
deuxième  année  de  service,  des  docteurs  et  étudiants  en  médecine  (ui  en  pharmacie 
ainsi  (pie  des  véierinairos  diplômés  ou  étudiants  vélérimuros  (V.  art.  2ü  et  26  . 

T^iO  Conseil  d État,  contrairement  à l’avis  du  ministère  de  la  f^uerre,  a applirpié 
cette  rèsle  im'une  aux  ofliciers  C.  d’Ét.,  13  juin  1893,  D.  99,  .3.  l . 
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Lr  rcrrnlouc n l > 

Le  reci  üleiiieiU  se  l'aiL  par  trois  procédés  dilïérenls  : .les  afipels,  les 
engagements,  les  rengagements  et  commissions. 

Des  appels.  — Ils  comportent  (|natrè  O|iéi'ations  : le  recensement,  la 
révision,  l’établissement  des  listes  cantonales,  rimmatriculation. 

lo  llecensemcnt  (art.  10  et  suiv.).  ~ Des  tableaux  de  recensement 
sont  di-essés  chaque  année,  du  au  15  janvier,  |»ar  les  maires.  On  y 
porte  tous  les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  vingt  ans  dans  l’année  et 
sont  domiciliés  dans  la  commune 

l.es  tableaux  de  recensement  sont  faits  à l’aide  des  registres  de  l'état 
civil  et  de  tous  les  renseignements  dont  les  maires  |)euvent  s'entourer. 
La  loi  prononce  une  peine  d'un  mois  à un  an  de  prison  contre  toutes 
fraudes  par  suite  desquelles  un  jeune  homme  aurait  été  omis. 

2o  I\eviHion  (art.  16).  — Elle  se  |)asse  devant  un  conseil  spécial  qui 
siège  successivement  dans  chaque  canton.  Ce  conseil  est  présidé  par  le 
préfet;  il  comprend  un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet, 
un  conseiller  général,  un  conseiller  d’arrondissement, .un  officier  gé- 
néral ou  supérieur  désigné  par  l’autorité  militaire,  soit  cim[  membres. 

Le  |)réfet  peut  se  faire  remplacer  par  le  secrétaire  général,  ou  excep- 
tionnellement par  le  vice-président  du  conseil  de  préfecture,  ou  par  un 
conseiller  de  préfectui'e.  Le  conseiller  général  et  le  conseiller  d’arron- 
dissement sont  désignés  par  la  commission  départementale  ; ils  ne 
doivent  pas  être  les  élus  du  canton  où  l’on  opère. 

Les  cinq  membres  du  conseil  ont  seuls  voix  délibérative.  Leui’  sont 
adjoints  avec  voix  consultative  : un  médecin,  un  ollicier  de  recrute- 
ment, et  un  sous-intendant  militaire. 

Le  médecin  donne  son  avis  sur  l’aptitude  à servir  ; l’olficier  du  re- 
crutement est  chargé  d’examiner  l’aptitude  spéciale  poui'les  différentes 
armes.  Le  sous-intendant  militaire  veille  à l’exécution  de  la  loi. 

Le  rôle  du  conseil  de  révision  consiste  : 1'^  a revoir  les  opérations  du 
recrutement;  — 2°  à prononcer  sur  les  exemptions,  les  ajournements, 
l’alfectation  aux  services  auxiliaires. 


^ V'.  Ch.  R.mlvny.  Le  i^eerutemeîtt  de  Varmee.  3^  éd.,  1911. 

- Les  jeunes  gens  ne  sont  pas  recensés  au  lieu  de  leur  naissance,  niais  au  lieu  de 
leur  domicile. 
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30  Établissement  de  la  liste  cantonale  de  recrutement . — C’esl  l’élal 
dresse  conformément  aux  indications  ci-dessus  énoncées.  11  se  décom- 
|)Ose  en  sept  tableaux  compi’enant  : , 

1®  Les  jeunes  gens  bons  pour  le  service  armé  ; — 2®  les  jeunes  gens 
classés  dans  les  services  auxiliaires  ; — 3o  les  engagés  volontaires  et 
les  inscrits  maritimes  ; — 4®  les  exclus  ; — les  ajournés  : — 6®  les 
jeunes  gens  (|ui,  classés  dans  les  services  auxiliaires,  ont  obtenu  sur 
leur  demande  un  ajournemenl  dans  l’espoir  d’être  ultérieurement  ad- 
mis au  sei’vice  armé  (art.  19)  : — 7*’  les  jeunes  gens  (|ui  onl  obtenu  un 
sursis. 

40  Immatriculation . — Le  commandant  de  recrutement  de  clia(|ue 
subdivision  dresse  un  registre  matricule  où  tous  les  incorporés  sont 
inscrits  ; tout  conscrit  immatriculé  reçoit  un  livret  militaire  qu’il  est 
tenu  de  présenter  à toute  ré(|uisition. 

L’affectation  des  recrues  à tel  ou  tel  cor|)s  et  à telle  ou  telle  arme  se 
fait  dans  les  conditions  suivantes  : 

a)  A/fectation  des  hommes  à tel  ou  tel  corps.  - Théoriquement  le 
recrutement  de  l’armée  active  est  national,  le  recrutement  des  réserves 
est  régional  ; la  formation  de  l'armée  territoriale,  au  moins  pour  l’in- 
fanterie, se  fait  même  par  subdivision.  Voici  ce  que  ces  expressions 
signifient  : la  France  territoriale  est  aujourd’hui  divisée  en  dix  neuf 
régions  occupées  chacune  par  un  corps  d’armée.  Chaque  région  est 
divisée  en  subdivisions  L Quand  on  dit  que  le  recrutement  est  « natio- 
nal »,  cela  exprime  que  le  ministre  peut  affecter  à un  régiment  de 
n’importe  quelle  région  les  recrues  de  n’importe  quelle  origine  ; une 
recrue  de  Bordeaux,  par  exemple,  peut  être  incorporée  à Nancy 

Si  T'effectif  recruté  dans  telle  région  est  supérieur  aux  besoins  des 


^ Il  y a huit  subdivisions  par  région  ; cependant^  les  deux  corps  d’année  de  l’Est, 
formés  par  le  dédoublement  de  l’ancien  6^  corps,  n’ont  chacun  que  quatre  subdivi- 
sions. — Il  y a en  outre  deux  « gouvernements  militaires  » : Paris  et  Lyon.  Les 
gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  ont  le  commandement  des  troupes  sta- 
tionnées dans  l’étendue  de  leur  commandement,  « au  point  de  vue  de  la  discipline 
générale,  du  service  et  des  mesures  d’ordre  public  » (loi  du  5 janv.  1873).  A tous 
autres  points  de  vue,  notamment  pour  les  mesures  relatives  à la  mobilisation  et 
pour  l’administration  militaire,  ces  troupes  restent  sous  l’autorité  des  commandants 
de  corps  d’armée.  Le  commandement  du  14®  corps  d’armée  et  le  gouvernement  mili- 
taire de  Lyon  sont  présentement  confiés  au  même  général. 

^ En  pratique,  cela  ne  s’applique  guère  qu’aux  Parisiens  et  aux  Lyonnais.  Ordi- 
nairement, au  moins  dans  l’infanterie,  les  recrues  sont  incorporées  dans  la  région  où 
elles  sont  levées.  Sous  le  ministère  du  général  André,  on  admit  même,  au  moins 
pour  l’infanterie,  l’incorporation  des  recrues  dans  leur  subdivision  d’origine.  Cette 
pratique,  qui  laisse  le  troupier  à proximité  de  son  village,  rapproche  l’armée  de  l’an- 
cienne garde  nationale.  On  en  a compris  les  graves  inconvénients  lors  des  troubles 
qui  se  sont  produits  dans  les  départements  du  Sud-Ouest  éprouvés  par  la  crise  de  la 
viticulture  (juin  1907).  On  a renoncé  à ce  mode  d’alïectatioii.  On  garde,  en  fait,  le 
recrutement  régional  même  pour  l’armée  active. 
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légimenls  de  la  région,  le  supplément  est  envoyé  dans  les  régiments 
d’infanterie  dits  régionaux  ; ces  régiments,  au  nombre  de  dix-neuf,  ont 
été  constitués  en  sus  des  régimenls  normaux  des  subdivisions.  On  les 
appelle  régiments  régionaux  parce  qu’ils  n’appartiennent  à aucune  sub- 
division déterminée,  mais  à l’ensemble  d’une  région. 

b)  Affectation  des  hommes  à telle  ou  telle  arme  {infanterie,  cavalerie, 
artillerie,  etc...).  — Elle  est  faite,  sur  les  instructions  du  ministre,  par 
les  officiers  de  recrutement.  Le  ministre  est  avisé  des  besoins  de  chaque 
arme.  Il  prescrit  aux  commandants  de  recrutement  l’envoi  dans  les 
différentes  armes,  en  tel  ou  tel  lieu,  de  tel  ou  tel  nombre  de  recrues 
jugées  aptes  à ces  services'. 

Engagements  volontaires.  — Les  engagements  pour  trois,  <{uatre  ou 
cinq  années  sont  admis  en  tout  temps  -. 

Les  conditions  générales  auxquelles  on  peut  s’engager  sont  plus 
sévères  que  les  conditions  ordinaires  de  l’incorporation.  Il  faut  n’avoir 
jamais  Subi  aucune  condamnation  pour  vol,  escroquerie,  etc...,  même 
à moins  de  trois  mois  de  prison®.  L'engagé  doit  avoir  dix-huit  ans  au 
moins  et  trente-deux  ans  au  plus,  être  consentant,  et  s'il  a moins  de 
vingt  ans,  autorisé  par  ses  parents  ou  tuteur il  ne  doit  être  ni  marié, 
ni  veuf  avec  enfants. 

Rengagements  et  commissions.  — Us  n’étaient  permis  par  la  loi  pré- 
cédenle  que  pour  faciliter  le  recrutement  des  sous-officiers.  Aussi, 
étaient  seuls  admis  à se  rengager  les  soldats  décorés,  médaillés  ou 
inscrits  sur  les  listes  d’aptitude  pour  le  grade  de  caporal,  ainsi  que  les 
brigadiers  et  caporaux. 

Les  rengagements,  aujourd’hui,  ont  également  pour  but  de  renforcer 
les  effectifs.  On  les  a,  pour  ce  motif,  singulièrement  encouragés. 


1 Ces  indications  sont  fournies  par  la  circulaire  annuelle  de  la  réparlilion  du 
contingent.  — L’aptitude  à chaque  service  a été  constatée,  d’après  les  instructions 
du  ministre,  par  l’officier  de  recrutement  qui  a assisté  au  conseil  de  révision. 

- Ceci  n'implique  pas  qu’on  puisse  s'engager  à n’importe  quelle  date  et  en  n’im- 
porte quel  nombre  dans  un  régiment  donné.  Nul  n'a  le  droit  d'e.xiger  son  admission 
dans  un  corps  qu’il  désigne.  Les  conditions  relatives  à l’admissibilité  dans  les  diffé- 
lents  corps  sont  déterminées  par  des  décrets.  V.  pour  les  troupes  métropolitaines  le 
déc.  du  21  juin  1905,  mod.  le  11  sept.  1906. 

? On  admet  cependant  les  engagements  des  condamnés  dans  les  bataillons  d’infan- 
terie légère  d’.Xfrique.  L’exclusion  des  condamnés  est  supprimée  à l’égard  de  ceux 
qui  ont  Ijénéficié  de  la  loi  de  sursis,  mais  seulement  lorsqu’ils  s’engagent  pour  quatre 
ou  cinq  ans.  De  plus,  en  cas  d’inconduite  grave  durant  leur  présence  sous  les  dra- 
peaux, ils  pourraient,  sur  la  proposition  des  chefs  de  corps  et  par  décision  ministé- 
rielle. être  envoyés  aux  bataillons  d’.Vfrique.  V.  loi  du  1^'’  mai  1897,  et  sur  cette  loi, 
lievue  pénitentiaire,  1897,  p.  959. 

Ce  dernier  doit  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  .Xueune  autorisation  n est 
nécessaire  pour  le  mineur  émancipé. 
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Les  inililaiics  de  Loules  armes  tieuvenl,  avec  le  coiisenleinenL  du 
conseil  de  résiineiil,  contracter  des  reiiî^ageinents  d’nn  à trois  ans.  — 
i^es  militaires  des  troupes  coloniales  et  les  sons-ofliciers  peu\ent  eu 
outre  contracter  des  rengagements  de  <|uatre  et  cim]  ans. 

Ces  rengagements  sont  renouvelables  jus(|u  a tiuinze  ans  de  service 
elïectif  pour  les  sous-otliciers  de  toutes  armes  et  les  militaires  de  tout 
grade  des  troupes  coloniales,  jusriu’à  huit  ans  pour  les  brigadiers  des 
nigiments  de  cavalerieet  jusiiu’à  cinq  ans  jiour  les  caporaux  et  soldats 
des  autres  troupes  métropolitaines  '.  Après  quinze  ans  de  service,  les 
sons-olliciers  ne  peuvent  plus  se  rengager,  mais  ils  peuvent  être  commis- 
i^ionnes  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  cinquante  ans  d’àge^.  Il  en  est  de 
même  des  gendarmes,  des  pompiers  de  Paris,  des  cavaliers  de  remonte, 
des  trou pes  coloniales,  etc... 

Dans  la  mesure  où  ils  sont  permis,  les  rengagements  sont  encouragés 
par  des  primes  et  des  payes  supérieures  (arl . GO).  Déplus,  après  quinze 
ans,  les  sous-olTiciers  rengagés  obtiennent  une  pension  pro|>ortionnelle 
à la  dun'-e  rie  leurs  servirM's  ; enfin  des  emplois  civils  leur  sont  réservés 
à leur  sonie  du  service,  |»ourvu  (jii’ils  aient  servi  pendant  un  temps 
déterminé  [lar  la  loi 


Forme  et  contentieux  des  engagements  et  rengagements.  — Les 
engagements  volontaires  sont  liasses  dans  la  l'orme  des  actes  de  l’état 
civil,  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton  ; les  rengagements 
se  font  devant  les  sous-intendants  militaires. 

On  n’est  pas  d’accord  sur  la  nature  juridiijue  de  ces  actes.  — Y doit 
on  voir  des  contrats  ou  des  actes  d’autorité?  Le  décret  du  sep- 
tembre 1880  paraît  trancher  la  (|ucstion  dans  le  premier  sens,  a J.,’en- 
gagé  volontaire  qui  conteste  la  légalité  ou  la  régularité  de  l’acte  ((ui  le 
lie  au  service  militaire  adresse  sa  réclamation  au  préfet  du  dé|)artement 


* La  loi  du  21  mars  19Ûo  a été  modiüée  sui'  ce  yioint  par  les  lois  du  16  juillet  1906 
et  du  10  juillet  1907.  La  faculté  de  contracter  un  rengagement  est  accordée  à tout 
militaire  en  activité  après  un  an  de  service  dans  les  troupes  métropolitaines  et  six 
mois  dans  les  troupes  coloniales.  La  même  facilité  est  accordée  aux  militaires  libérés 
depuis  moins  de  deux  ans  s’ils  désirent  rentrer  dans  les  troupes  métropolitaines,  à 
tous  ceux  qui  ont  moins  de  trente-six  ans  d’age  et  qui  contractent  un  rengagement 
de  trois  ans  au  moins  s’ils  désirent  rentrer  dans  les  troupes  coloniales, 
l^e  nombre  des  rengagements  dans  chaque  corps  est  fixé  par  le  ministre. 

2 Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  commissio7i7iés  sont  libres  de  quitter  le 
service  par  démission  ou  de  demander,  s’ils  y ont  droit,  leur  mise  à la  retraite. 

^ Des  tableaux  E,  F,  G,  annexés  à la  loi  énumèrent  : 1^  les  emplois  (ou  la  propor- 
tion d’emplois)  civils  rése^vés  aux  rengagés  comptant  dix  ans  de  service  dont  quatre 
ans  comme  sous-officiers;  — 2»  Les  emplois  réservés  aux  sous-officiers,  brigadiers  et 
caporaux  comptant  au  moins  quatre  ans  de  service  ; — 3^^  les  emplois  réservés  aux 
militaires  non  gradés  comptant  au  moins  quatre  ans  de  service.  V.  le  règ.  d’adm. 
pub.  du  26  août  1905,  mod.  le  27  Janv.  1907. 
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où  l’acte  a été  reçu.  Les  préfets  transmettent  les  demandes  en  annula- 
tion d’acte  d’engagement  volontaire  au  ministre  de  la  guerre  qui  statue 
ou  renvoie  la  contestation  devant  les  tribunaux  ».  11  semble  que,  par 
cette  expression  « les  tribunaux  »,  on  ait  entendu  désigner  la  juridic- 
tion judiciaire  ; or  cette  juridiction  ne  peut  être  compétente  pour  le 
contentieux  des  engagements  que  si  les  engagements  sont  des  contrats. 
La  Cour  de  cassation  l a admis  en  1879  L 

Je  préfère  la  solution  contraire.  Le  soldat  engagé  se  place  volontaire- 
ment dans  la  condition  qui  est  faite  aux  soldats  appelés  par  la  loi  du 
recrutement.  On  ne  peut  pas  dire  de  ceux  ci  qu’en  obéissant  aux  lois 
qui  exigent  d'eux  le  service  militaire,  « ils  se  lient  » envers  l’État;  ils 
sont  assujettis  par  la  loi,  non  par  un  contrat;  les  engagés  qui  choi- 
sissent la  date  ou  le  cor[)s  où  ils  subiront  cet  assujettissement  n’en 
modifient  pas  la  nature  : or  il  est  impossible  de  traiter  dilTéremment 
l’engagement  de  ceux  qui  se  bornent  à devancer  l’appel  et  à choisir 
leur  heure,  et  l’engagement  de  ceux  qui  prolongent  leur  service  au 
delà  des  limites  imposées  à tous.  1.^3  conclusion  est  que  l’engagement 
n'est  (lu’une  mesure  de  recrutement,  c’est-à-dire  un  acte  de  puissance 
publique  dont  le  contentieux  devrait  relever  du  Conseil  d’Ltat. 


IV 


La  coasiitutlon  des  cadres 

La  Mérarcliie.  — L’état  des  officiers.  — Les  grades  dans  l’armée 
sont  conférés  par  le  chef  de  l’État. 

La  hiérarchie  a été  implicitement  réglée  par  la  loi  du  14  avril  1832 
sur  ravancement  et  par  la  loi  du  4 août  1839  sur  l’oiganisation  do 
l’état-major  général.  La  constitution  du  cadre  des  ofiieiers  de  réserve 
et  de  l’armée  territoriale  est  réglée  par  la  loi  du  20  juin  1888  et  le 
décret  du  16  juin  1897  2. 

Nul  ne  peut  être  sous-lieutenant  dans  l’armée  active  s’il  n'a  deux  ans 
de  grade  comme  sous-officier  ou  s’il  n’a  été,  pendant  deux  ans,  élève 
de  l’École  spéciale  militaire  ou  élève  de  l’École  polytechnique,  et  s’il 


‘ V.  Cass,  eiv.,  10  déc.  1879,  D.  79.  1,  113  et  les  uetes.  — Dali.oz,  Code  dea  luis 
])oL  et  adm.^  t.  Organisation  nn/ïtaire,  p.  388,  2085  à 2088. 

Ce  décret  est  complété  par  un  règlement  ministériel  du  même  jour.  Cf.  Dalloz, 
Code  des  lois  pol,  et  adm.,  t.  V,  v»  Organisation  militaire^  p.  500.  L’avancement 
des  officiers  de  réserve  cl  de  rarmée  territoriale  a été  réorganisé  par  un  décret  du 
10  décembre  1907. 
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n’a  satisfait  aux  examens  de  sortie  desdites  écoles  (L.  1832,  art.  3) 

Les  décrets  des  22  mars  1883  et  4 novembre  1886  ont  imposé  de 
nouvelles  conditions  aux  jeunes  gens  sortis  des  rangs  et  qui  aspirent 
au  grade  d’oflicier  : ils  devront  « suivre  avec  succès  » les  cours  de 
l’une  des  trois  écoles  spéciales  ci-après,  où  l’on  n'est  admis  qu’après  un 
concours  : l’école  de  Saint-Maixent  pour  l’infanterie,  l’école  de  Saumur 
pour  la  cavalerie,  l’école  de  Versailles  pour  l’artillerie,  le  génie  et  le 
train  des  équipages. 

Un  décret  du  lOjuin  l‘.)04,  constituant  une  grande  innovation,  décide 
ipie  le  grade  de  sous-lieutenant  pourra  être  conféré,  jusqu’à  concur- 
renced’un  dixième  des  nominations  annuelles,  aux  adjudants  du  cadre 
actif  ayant  au  moins  dix  ans  de  services  et  régulièrement  proposés  au 
tableau  d’avancement. 

F^’n  temps  de  paix,  ravancement  des  ofliciers  a lieu,  dans  une  [iropor- 
tion  fixée  par  la  loi,  au  choix  ou  à l’ancienneté,  jusiju’au  grade  de  com- 
mandant inclusivement.  Les  grades  supérieurs  à celui  de  commandant 
ne  sont  conférés  (|u’au  choix  -. 

I.,e  choix  s’effectue  jus(|u’au  grade  de  colonel  inclusivement  |)ai’  le 
ministre,  d’après  les  notes  données  par  les  chefs  hiérarchiques  (Décret 
du  15  mars  1001).  Les  listes  d’aptitude  aux  grades  de  généraux  de 
brigade  et  de  division  sont  établies  par  le  Conseil  supérieur  de  la 
(juerre  3. 

On  dit  que  les  oiï\c\Qvs  soui  pro))riétaires  de  leur  grade.  Us  ne  peuvent 
en  être  dépossédés,  en  effet,  que  par  suite  de  condamnation  ou  jiar 
destitution  prononcée  par  un  conseil  de  guerre.  Le  grade  constitue  ce 
((u’on  nomme  Vélnt  de  rofficier.  11  ne  doit  être  confondu  ni  avec  Vem- 
ploi^^  ni  avec  la  position 

Vemploi  est  l’affectation  à un  service  ou  commandement  déterminé. 
Les  officiers  sont,  quant  à leur  emploi,  à la  dis|)osition  du  chef  de 
ri']tat  ou  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  différentes  positions  de  l’officier  sont  : l’activité,  la  disponibilité, 
la  non-activité,  la  réforme  et  la  retraite. 

La  ((  disponibilité  » est  la  position  de  l’oflicier  général  appartenant 
aux  cadres  et  momentanément  sans  emploi. 


1 Les  élèves  des  écoles  de  Saint-Cyr  et  Polytechuique  sont  astreints  aujourd’hui  à 
passer  préalablement  une  année  à la  caserne.  Aussi  la  loi  du  M juillet  1908  a-t-elle 
décidé  qu’ils  prendraient  rang,  pour  le  grade  de  sous-lieutenant,  à une  date  anté- 
rieure  d’un  an  à celle  de  leur  nomination. 

2 Le  grade  de  lieutenant  est  seul  conféré  de  droit  et  sans  distinction  après  deux 
années  de  service  dans  le  grade  inférieur  (Loi  du  26  mars  1891). 

Le  Conseil  supérieur  s’adjoint  à cet  effet  les  inspecteurs  spéciaux. 

^ la  loi  sur  l’état  des  ofliciers  du  19  mai  1834. 
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La  non-activiLé  est  la  position  de  roHicier  hors  cadres  et  sans  emploi 

La  réforme  est  la  position  de  rofïicier  sans  emploi  qui,  n’étant  pas 
susceptible  d’être  rappelé  à l’activité,  n’a  pas  de  droit  à la  reti*aite. 
L’offlcier  mis  en  réforme  cesse  d'appartenir  à l’armée  tout  en  conser- 
vant son  grade 

La  retraite  est  la  position  de  l’officier  rendu  à la  vie  civile  et  admis 
à la  jouissance  d'une  pension 

Recrutement  des  officiers  de  réserve  et  des  officiers  de  l’armée  terri- 
toriale. — Les  sous-lieutenants  de  réserve  doivent  être  recrutés  au 
concours.  Les  jeunes  gens  qui  désirent  obtenir  ce  grade  subissent  les 
épreuves  de  ce  concours  à la  fin  de  leur  première  année  de  service.  Ils 
sont  classés  par  ordre  de  mérite  et  liommés,  dans  la  limite  des  besoins, 
élèves  ofliciei’s. 

iturant  le  premier  semesti’e  de  leur  deuxième  année,  les  élèves  offi- 
ciers de  réserve  complètent  leur  instruction  en  suivant  des  cours  sp('‘- 
ciaux.  S’ils  subissent  avec  succès  les  examens  institués  à la  fin  de  ces 
coins,  ils  sont  nommés  sous-lieutenants  de  réserve,  et  accomplissent 
en  cette  (jualité  leur  quatrième  semestre  de  service  dans  l'armée  active 
(art.  34,  loi  du  21  mars  1905). 

Les  sous-lieutenants  de  réserve  peuvent  être  également  choisis  parmi 
les  anciens  sous-officiers  qui,  sans  avoir  suivi  la  procédure  prévue  en 
l’art.  24  précité,  subissent  avec  succès  l’examen  spécial. 


* La  mise  eu  uoQ~activité  ne  peut  exister  que  par  suite  du  licenciement  du  corps, 
suppression  ou  retrait  d’emploi,  ou  pour  infirmilés  temporaires. 

- ün  officier  ne  peut  être  mis  en  réforme  que  par  mesure  disciplinaire  ou  pour 
infirmités.  Les  fautes  de  discipline  qui  peuvent  motiver  la  mise  en  réforme  sont  Tin- 
conduite  habituelle,  les  fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la  discipline,  les  fautes 
contre  Thonneur,  la  prolongation  de  la  non-activité  pour  cause  de  discipline  au  delà 
<le  trois  ans.  La  mise  en  réforme  par  mesure  disciplinaire  ne  peut  être  prononcée  que 
sur  Tavis  conforme  d’un  conseil  d’enquête  (Décret  du  29  juin  1878).  V’.  la  constitu- 
tion et  le  fonctionnement  des  conseils  d’enquête,  Dalloz,  Rép.  prat.,  Armée,. 
n"**  1953  et  suiv. 

Les  officiers  ne  sont  mis  à la  retraite  qiTaprcs  trente  ans  de  services  effectifs 
L.  11  avr.  1831,  art.  sur  leur  demande  ou  lorsqu'ils  ont  atteint  la  limite  d’àgc 

fixée  pour  leur  grade.  Ils  peuvent  être  également  mis  à la  retraite  d’office  dès  qu’ils 
ont  le  temps  de  service  requis  pour  avoir  droit  à pension.  Ils  peuvent  enfin  être  mis  à 
la  retraite  par  anticipation,  sur  leur  demande,  après  vingt-cinq  ans  de  services  en 
cas  d’excédent  dans  les  cadres  d’otficiers  de  leur  arme  (L.  7 avr.  1905,  Dalloz,  Rép. 
prat,^  vo  Armée^  n®  1949  . 

Par  application  de  l’art.  8 de  la  loi  sur  les  cadres  du  13  mars  1875,  les  généraux 
n’étaient  — jusqu'à  ce  qu’ils  aient  atteint  la  limite  d’àge  — mis  à la  retraite  que 
sur  leur  demande,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels.  Une  loi  du  16  février  1912  décide 
que  les  généraux  et  fonctionnaires  militaires  dégradés  correspondants  aijant  rirait 
à pension  pourront  être  mis  à la  retraite  d’office  par  décret,  sur  rapport  du  ministre 
de  la  guerre.  S’il  s’agit  de  raisons  de  santé,  il  faudra  l’avis  conforme  d’un  conseil 
médical.  S'il  s’agit  de  toute  autre  cause,  il  faudra  Tavis  du  conseil  supérieur  de  la 
guerre. 
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Les  grades  supérieurs  dans  la  l’éserve  el  les  grades  dans  1 armée 
territoriale  sont  conférés  au  clujix  soit  |»ar  avancement  dans  la  catégorie 
à laffuelle  on  a|)|)artient,  soit  aux  anciens  olficiers  de  1 aimée  active 
disposés  à les  accepter’. 


g 3.  — Organisation  de  l’armée 

L’armée  se  compose  de  deux  éléments  : l;élément  actif  (combattants), 
l’élément  administratif  (non-combattants). 

l/élément  actif  comprend,  en  outre  des  ditïérentes  armes,  l’état- 
major,  qui  est  l’administration  supérieure  du  commandement. 

L’élément  atlrninistratif  comprend  les  services  chargés  de  surveiller 
l’application  des  règlements  et  de  pourvoir  aux  besoins  de  tous  ordres 
de  l’armée,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 

La  division  de  la  France  en  corps  d’armée  s’applique  aussi  bien  à 
l’élément  administratif  qu’à  l’élément  actif,  centralisés  tous  deux  sous 
les  ordres  du  ministre  et  de  l’état-major  général,  c’est-à-dire  des  offi- 
ciers généraux  qui  collaborent,  sous  les  ordres  directs  du  ministre,  à la 
distribution  générale  de  ses  commandements. 

Chaque  corps  d’armée  est  organisé  d’une  manière  permanente  en 
divisions  et  brigades.  11  y a,  en  principe,  dans  chaque  corps  d’armée, 
deux  divisions  comprenant  l’infanterie  et  l’artillerie^,  une  brigade  de 
cavalerie,  un  escadron  du  train  des  é(|uipages,  un  bataillon  du  génie. 
C’est  l’élément  actif.  Chaque  corps  d’armée  a ses  magasins  d’habille- 
ment, d’armement,  d’éf|uipement,  son  service  spécial  de  santé,  en  un 
mot  tous  les  services  annexes  nécessaires. 


^ Une  loi  du  M aviil  1911  crée,  pour  un  nombre  limité  d'ofüciers,  une  position 
intermédiaire  entre  Taetivité  et  la  réserve.  Cette  position  est  dite  réserve  spéciale. 

Le  ministre  est  autorisé  à mettre  en  réserve  spéciale.,  chaque  année,  sur  leur 
demande,  100  officiers  ayant  dans  Tarrnée  active  douze  ans  de  services  effectifs. 

Ces  officiers  sont  pourvus  d’un  emploi  de  leur  grade  ou  d’un  grade?  supérieur  dans 
les  réserves.  Ils  sont  astreints  à une  période  d’instruction  de  cinq  semaines  tous  les 
deux  ans  jusqu’à  Tâge  de  cinquante-trois  ans.  — Il  leur  est  alloué  quel  que  soit  leur 
grade,  une  solde  annuelle  proportionnelle  au  temps  de  service  accompli,  variant  entre 
1,245  et  2,180  francs.  Au  cours  des  périodes  d’instruction,  ils  perçoivent  en  sus 
la  différence  entre  la  solde  du  grade  et  la  solde  de  réserve. 

A râge  de  cinquante-trois  ans,  ils  sont  rayés  du  cadre  et  la  solde  dont  ils  sont 
titulaires  est  transformée  en  pension  viagère,  sans  perte  des  avantages  spéciaux  résul- 
tant de  la  législation  sur  les  pensions  militaires. 

Motif  de  cette  nouvelle  complication  : éviter  que  des  sous-offîciers  nommés  tardive- 
ment sous-lieutenants  quittent  l’armée  avec  une  ancienneté  insuffisante  pour  pouvoir 
obtenir  le  commandement  d’une  unité. 

^ V.  déc.  du  12  juillet  1904. 
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a)  Commandement.  — Cliaquo  corps  d’année  est  sous  les  ordres  d’un 
général  de  division,  commandant  de  corps. 

Les  chefs  de  corps  et  de  service  sont  chargés  de  l’exécution  des 
ordres  du  commandant  de  corps  d’armée. 

Pour  transmettre  les  ordres  et  en  contrôler  l’exécution,  le  comman- 
dant a besoin  d’auxiliaires;  ces  auxiliaires  appartenaient  autrefois  à 
un  corps  spécial,  le  « corps  d’état-major  ».  Aujourd’hui  des  officiers  de 
toutes  armes  peuvent  être  affectés  au  service  d’état- major,  pourvu  que 
leur  aptitude  ait  été  certifiée  par  l’obtention  d’un  brevet  délivré  à la 
sortie  de  l’école  supérieure  de  guerre  >. 

b)  Administration.  — - Elle  a été  organisée  par  la  loi  du  16  mars  1882. 
Le  principe  général  de  l’organisation  des  services  administratifs  est  la 
séparation  en  direction,  (jestion  et  contrôle. 

La  direction  appartient  à V inten  lance  ou  aux  directeurs  des  services 
techniques  spéciaux* *. 

Les  établissements  ou  services  spéciaux  sont  : le  service  technique 
de  l’artillerie,  le  service  du  génie,  le  sei'vice  des  poudres  et  salpêtres, 
le  service  de  santé,  le  service  de  la  remonte,  les  écoles  militaires 
diverses,  etc... 

La  gestion  appartient  à des  comptables  appeh'‘S  officier,^  d'adminis- 
tration. Ils  sont  sous  les  oixlres  des  intendants  ou  des  dii'ecleurs  tech- 
niques®. 

Le  corps  du  contrôle,  institué  en  1882  et  recruté  au  concours  parmi 
les  officiers  des  différents  grades  depuis  le  grade  de  capitaine,  est 
chargé  de  l’inspection  générale  des  services  d'administration  militaire. 
Le  corps  du  contrôle  ne  relève  que  du  ministre. 

c)  Justice  militaire  '*.  — L’état  militaire  impose  à ceux  qui  y sont 
soumis  ou  qui  s’y  consaci  ent  des  obligations  rigoureuses  dont  la  stricte 
observation  est  indispensable.  Pour  assurer  le  respect  de  la  discipline, 
les  chefs  disposent  envers  leurssubordonnés  de  sanctionsdontla  mesure 


* Instituée  par  la  loi  du  20  mars  1880,  l’école  supérieure  de  guerre  a remplacé  l’an- 
cienne école  d’état-major. 

^ L’intendance  a une  hiérarcliio  propre,  comprenant  tous  les  échelons  et  corres- 
pondant cl  la  liiéran-hie  des  commandants  de  troupe,  depuis  le  grade  d’adjoint  à l’iu- 
tendance  (capitaine  jusqu’à  l’intendant  général  général  de  division). 

Le  corps  des  ofticiers  d’administration  a la  gestion  des  hureaux  d’intendance,  des 
services  de  subsistances,  d’habillement,  de  canipement.  etc.,  il  se  recrute;  parmi  les 
sous-officiers  après  un  au  de  stage  dans  une  écoie  (raflnnn/slrfilioii . 

* Bihliograchie  : Ciianso.n.  .JttsUre  yniliiaire  pour  t'armée  tic  terre,  1897;  — 

L.vuoÉ,  Otise't'cal ions  sur  la  compétence  des  conseils  de  t/uerre,  1898;  — Lecceuc  de 
Fouroli.es  et  Coupois,  Le  Code  de  justice  militaire,  interprété  par  la  doctrine  et  la 
jurisp.,  1899,  etc.;  — .Xrnollet.  Ôrganisalinti  et  procédure  des  conseils  de  guerre 
en  .Allemarjne  préface  du  gén.  Langlois  , 19<J7.  , . . . ’ 
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est  déterminée  par  les  inslruclions  minislérielles,  et  dont  le  maximum 
est  de  deux  mois  d’emprisonnement 

Il  y a,  de  plus,  des  man(|uements  aux  ohligalions  mililcdres  dont  la 
gravité  est  telle  qu’on  en  a dû  faire  des  délits  ou  des  crimes.  Leur  ca- 
ractère particulier  exigeait  qu’on  en  attribuât  la  connaissance  à des 
juridictions  d’exception  ; tels  sont  les  conseils  de^uerre.  Le  rôle  de  ces 
tribunaux  devrait,  semble-t-il,  se  borner  là  On  a pensé  cependant 
qu’il  y avait  intérêt  à étendre  la  compétence  de  la  juridiction  militaire 
aux  crimes  et  délits  de  droit  commun  commis  par  des  militaires  en 
activité.  Cette  extension  se  justifie  par  les  considérations  suivantes  : la 
vie  en  commun  des  jeunes  soldats  rend  indispensable  un  haut  degré  de 
confiance  mutuelle;  tout  délit  commis  par  un  soldat  contre  un  soldat 
se  complique  d’un  abus  de  cetle  confiance  obligatoire  et  mérite  d’être 
))lus  sévèrement  puni.  Il  importe  également  que  le  châtiment  soit  plus 
sûrement  exemplaire;  il  faut  pour  cela  ipi’à  l’accroissement  de  la  ré- 
pression  se  joigne  la  promptitude  de  l’exécution.  Pour  ces  motifs,  le 
Code  de  justice  militaire  ajoute  aux  infractions  nouvelb*s  frappées  de 
[leines  spéciales,  des  châtiments  plus  sévères  ('‘diclé's  pour  des  infi-ac- 
tions  de  droit  commun. 

La  compétence  des  Iriluinaux  militaires  est  ainsi  d('‘doublée  : compi'-- 
{ence  rations  niateriæ,  fondée  sur  la  nature  du  délit;  compéqence 
pers<m<T,  fondée  sur  la  qualité*  du  d(‘linquanl. 

Organisation  et  fonctionnement  des  tribunaux  militaires.  — Le  Code 
de  justice  militaire  institue  un  (J,onseAl  de  tpieryo  pernianenl  au  chef- 
lieu  de  chaque  corps  d armé*e.  Ce  conseil  est  composé  d’un  colonel  ou 
lieutenant-colonel  (président)  etde  six  juges  (un  clief  de  bataillon,  deux 
capitaines,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  sous-ofTiciei').  Il  est 
modifié  suivant  le  grade  de  l’inciiliK'*,  qui  ne  doit  jamais  être  jugé  par 
ses  inférieurs. 

Il  y a près  de  chaque  conseil  de  guerre  un  com'itissahr  du  (jouverue- 
ment.,  un  rapporleur  et  un  [jreffier. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  qui  peut  avoir  des  substituts, 
remplit  les  fonctions  de  ministère  public.  Le  rapporteur  a les  fonctions 
de  juge  d’instruction. 

Les  commissaires  du  gouvernement  sont  des  officiers  en  retraite 
nommés  à ces  fonctions  d’une  manière  pei'inanente  par  le  ministre  di' 


1 V.  article  271  du  Gode  de  justice  militaire  du  2 juin  1857. 

2 C’était  IVjpinion  de  l’empereur  Napoléon,  exprimée  lors  de  la  rédaction  du  Code 
pénal,  en  1808  (Locré,  t.  XXIX,  p.  103)  et  formulée  plus  tard  dans  l’acte  additionnel 
a la  Constitution  du  22  avril  1815  : « Les  dé/ Us  militaires  sont  seuls  du  ressort  des 
tribunaux  militaires.  Tous  les  autres  délils^  anime  commis  jjar  des  mil  liai  res^  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  a. 
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la  guerre;  les  présidenls  et  juges  sont  des  ofnciers  en  aclivih''  désigiu's 
lemporairemeiiL  par  les  commandants  de  corps  d’armée. 

Les  grelïiers  sont  des  ofliciei’s  d’administration  s|)éciau\  nommés 
par  le  chef  de  l’État. 

Recours.  — Les  jugements  des  conseils  de  guerre  relèvent  delà  Cour 
de  cassation,  depuis  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906.  L’art.  44  de 
cette  loi,  en  effet,  supprime  pour  le  temps  de  paix  la  juridiction  mili- 
taire qui  existait  au-dessus  des  conseils  de  guerre  sous  le  nom  de 
Conseils  de  révision. 

Cette  première  réforme  s’imposait.  Le  conseil  de  révision  n’était,  en 
effet,  chargé  de  connaître  que  des  questions  de  droit.  Ce  n’était  pas  une 
juridiction  d’appel.  Or,  la  solution  des  questions  de  droit  est  évidem- 
ment étrangère  à toutes  les  considérations  d’ordre  militaire.  Il  est 
logique  de  la  confier  à des  jurisconsultes  de  profession.  On  dit  ((ue  les 
membres  des  conseils  de  guerre  sont  à la  fois  magistrats  et  jures.,  et 
cela  est  juste.  Comme  jurés,  c’est-à-dire  pour  trancher  les  questions  de 
fait  avec  leur  connaissance  plus  exacte  des  situations  (|ui  donnent  à 
ces  faits  une  physionomie  |)articulière,  ils  ne  sauraient  être  utilemenl 
remplacés  par  d’autres  juges.  Le  jugement  du  fait  une  fois  acquis,  la 
tache  exclusivement  juridique  de  couti'ôler  l’application  de  la  loi  sera 
mieux  rem|die,  auconfraire,  par  des  professionnels  du  droit  '. 

Projets  de  réforme.  — La  suppression  du  conseil  de  révision  n’est 
(pi’un  [premier  |ias  dans  la -voie  de  la  refonte  des  juridictions  militaires, 
(^es  institutions,  en  effet,  ont  provoqué,  surtout  depuis  le  pj’ocès 
Ifreyfus,  des  critiques  très  nombreuses.  Quelques-unes  sont  passion- 
nées ; d’autres,  au  contraire,  re|>osent  sui‘  un  e.xamen  plus  attentif  de 
ce  que  iloit  èli'e  la  justice  militaire  poin*  l’ester  en  harmonie  avec  les 
règles  du  droit  public  actuel.  On  trouve  l’expression  des  unes  et  des 
autres  dans  les  différents  projets  ou  propositions  mis  à l’élude,  dans  les 
deux  Chambres,  depuis  quelques  années  -. 

fm  discussion  sur  ces  différents  projets  a abouti,  le  il  juin  190*.»,  à 
l’adoption  par  la  Chambre  d’un  texte  qu’on  peut  ainsi  lésumer  ; 

1°  Les  conseils  de  gueri’e  sont  supprimés  en  temps  de  jiaix  : 


I L’art.  44  de  ta  loi  du  17  avril  190(j  est  applicable  à IWIgérie  et  à la  Tunisie. 
•Xucune  mesure  n’est  prise  soit  pour  les  l'ecours  contre  les  conseils  jugeant  auxcolo- 
nies,  soit  pour  le  temps  de  guerre. 

“ Cf.  sur  Tensemble  de  la  question  : B.xrboux,  Projet  de  réforme  de  la  juridic- 
tion militaire,  Rev.  pol.  et  pari.,  t.  XXII,  p.  5 ; — L.\mir.4UX,  Étude  critique  du 
projet  de  loi  portant  réforme  du  Code  de  justice  'militaire  : — Gaston  Bolwiols, 
/-O  suppression  des  conseils  de  guerre,  1907  ; — Simon  Robert,  J. a suppression  des 
Conseils  de  guerre,  Rev.  polit,  et  pari.,  t.  LII.  p.  262  ; Cap.  Roux,  La  réforme 
des  conseiis  de  guerre^  1911. 
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oo  i^pç;  crimes  cl  (li'lils  cio  droil  commun,  commis  eu  temps  de  puix 
par  les  militaires,  sout  jugés  et  |iuuis  par  les  tribunaux  et  cours  ordi- 
naires, sans  modification  dans  la  procédure  ou  dans  la  pénalité  , 

Les  crimes  et  délits  militaires  (désertion,  refus  d’obéissance,  vio- 
lation de  consigne,  etc...)  sont  incoi'porés  dans  le  Code  pénal.  Us  sont 
jugés  pai-  un  jury  ciue  préside  un  conseiller  à la  Cour  d’appel,  et  cpii 
comprend  cjuatre  jurés  militaires  et  deux  jurés  civils.  Les  magistrats 
du  parquet  y occupent  le  rôle  de  ministère  public.  Le  jury  spécial 
délibère  à la  fois  sur  la  culpabilité  et  sur  l’application  de  la  peine. 
C’est  le  juge  d'instruction  seul,  sur  la  plainte  de  l’autorité  militaire, 
qui  défère  au  jury  spécial  les  nouvelles  infractions  d’ordre  militaire  ; 
4«  Les  lois  actuelles  sont  maintenues  pour  le  temps  de  guerre  ou 


pour  le  cas  d’état  de  siège. 

La  Commission  sénatoriale  saisie  du  projet,  et  dont  le  rapporteur 
est  M.  Et.  Flandin,  conclut  de  môme  sur  les  deux  premiers  points. 
Mais  elle  propose  d’instituer  des  tribunaux  militaires  permanents 
et  des  Cours  d’appel  militaires  pour  juger  les  crimes  et  délits 
militaires.  Les  tribunaux  et  Cours  seraient  composés  de  juges  mili- 
taires et  de  magistrats  civils,  l’élément  militaire  ayant  toujours  la 
majorité.  Les  tribunaux  seraient  présidés  par  l’offîcier  le  plus  haut 
gradé  ; les  Cours  d’appel  seraient  présidées  par  le  premier  président 
de  la  Cour  ou  par  un  président  de  Chambre.  Les  fonctions  de  ministère 
public  et  il’instruction  seraient  attribuées  à un  corps  de  justice 
militaire  ayant  \ine  hiérarchie  propre,  comme  l’intendance.  Les  com- 
missaires généraux  et  commissaires  du  Couvernement,  ainsi  que  les 
rapporteurs,  dev  raient  être  au  moins  licenciés  en  droit  '. 


1 Nous  regrettons  que  Taccord  soit  ainsi  fait  entre  les  deux  assemblées  pour 
abandonner  aux  juridictions  de  droit  commun  la  recherche  et  la  répression  des 
crimes  et  délits  ordinaires  commis  par  des  militaires.  Ces  faits,  par  le  scandale 
qu’ils  causent,  appellent  une  répression  pfus  rapide,  plus  sûrement  exemplaire  que 
les  mêmes  faits  commis  par  des  civils.  — Et  puis,  les  magistrats  du  parquet,  les 
juges  d’instruction  vont  donc  pénétrer  dans  les  casernes  pour  faire  les  actes  de  police 
judiciaire?  N’y  a-t-il  pas  là  de  sérieux  inconvénients  ? 

Sur  tous  les  autres  points,  le  rapport  de  M.  Flandin  contient  des  conclusions  fort 
acceptables.  Nous  insistons  notamment  sur  ces  deux  points,  qui  en  sont  la  L*ararté- 
l'istique  : au  lieu  do  confier  aux  magistrats  civils  la  poursuite  des  infiactions  mili- 
taires, le  projet  maintient  les  par((uets  militaires  spéciaux  et  les  rapporteurs,  mais 
en  réorganisant  ces  services  de  telle  manière  qu’ils  échappent  aux  critiques  auxquelles 
jadis  iis  prêtaient  largement  le  flanc.  — A ces  magistrats  militaires,  le  projet  impose 
des  conditions  de  capacité  et  assure  des  conditions  d’indépendance.  Ce  derniei* 
résultat  si  désirable  est  obtenu  par  deux  moyens  : l*'  les  parquets  militaii*es  consli- 
tueront  une  hiérarchie  spéciale,  ce  qui  permet  à des  olliciers  distingués  et  instruits 
de  faire  leur  carrière  dans  le  nouveau  corps;  2®  les  magistrats  instructeurs  ne  seront 
plus  sous  les  ordres  du  commandant  de  corps  d’armée  ; leur  avancement  ne  dépendra 
plus  des  olliciers  généraux  qui  les  mettent  en  mouvement  (art.  13  . V,  l’article  du 
capitaine  Rotix,  dans  la  Rev.  péniieul taire  d’avril  1912, 
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Historique.  — Les  troupes  affectées  à ladéteiise  coloniale (infaiilerie 
et  artillerie  de  marine)  relevaient  autrefois  du  ministère  de  la  marine. 

Elles  étaient  principalement  recrutées  jiar  engagements  ou  parmi  les 
numéros  bas  de  la  conscription  L 

La  loi  du  30  juillet  1893  a fait  prévaloir  le  principe  du  recrutement 
exclusif  par  engagement  ou  parmi  les  appelés  consentant  à servir  aux 
colonies.  En  vue  d’obtenir  un  nombre  suffisant  de  vblontaires,  la  loi 
accorde  aux  sous-otticiers,  caporaux  on  soldats  ayant  quinze  ans  de 
service  colonial,  un  certain  nombre  d’emplois  à fixer  par  décret,  et  des 
concessions  de  terres  aux  colonies. 

La  loi  du  7 juillet  1900  a réorganisé  l’armée  coloniale. 

Les  troupes  coloniafes  sont  aujourd’hui  rattachées  au  ministère  delà 
guerre^. 

Elles  comprennent  : a)  les  éléments  français  de  la  loi  du  30  juillet 
1893  (Français  engagés,  rengagés  et  appelés  consentants)  ; — b)  les 
contingents  coloniaux'^;  — c)  des  troupes  indigènes  recrutées  par 
engagements,  constituées  en  corps  spéciaux  '". 

Les  contingents  coloniaux  ont  été  modifiés  pai‘ la  loi  du  21  mars  1905 
(art.  89  ù 92). 

La  nouvelle  loi  militaire  est  ajiplicable  aux  Français  résidant  en 
.\lgérie  ou  en  Tunisie,  ainsi  ciu’aux  anciennes  colonies  : Guadeloupe, 
Martinitjue,  Guyane,  Réunion. 

Les  Français  résidant  dans  les  autres  colonies  doivent  être  incor 
porés  dans  les  corps  les  plus  voisins;  après  un  an  de  présence  sous  les 
drapeaux,  au  maximum,  ils  seront  envoyés  en  congé,  à condition  de 
continuer  jusqu’à  trente  ans  à séjourner  aux  colonies. 

S’il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationné  dans  un  layon  fixé  par 


‘ Sur  les  conditions  des  eni^a^onien ts  dans  les  troupes  coloniales,  v.  le  déc.  du 
2r>  août  190^. 

- On  a demandé  et  on  demande  encore  leur  rattacliement  au  ministre  des  colonies. 
Cf.  (iiRAULT,  dans  la  Rev.  po/ . et  peut.,  année  1903,  t.  XXXVlll,  p.  314.  — Colonel 
Lvautey,  Renie  des  Deux-Mondes  du  13  janviei*  1900. 

D’après  la  loi  de  1889,  les  anciennes  colonies,  Guadeloupe,  Héunion,  Guyane, 
Martinique,  étaient  soumises,  au  moins  en  droit,  au  régime  de  la  métropole.  En 
Algérie  et ‘dans  les  colonies  nouvelles,  les  Français  étaient  astreints  seulement  ù un 
an  de  présence,  à condition  de  résider  dans  la  colonie  jusqu’à  l’âge  de  trente  ans. 

Les  troupes  indigènes  spéciales  sont  constituées  par  lois  spéciales  ou  môme  par 
décrets.  V.  pour  les  troupes  sahariennes,  loi  du  3 déc.  1894  ; pour  les  tirailleurs 
algériens,  loi  du  9 fév.  1899:  pour  les  tirailleurs  malgaches,  loi  du  8 juillet  1897,  etc... 
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aiTêlé  ministériel,  ces  jeunes  i^ens  sont  (lispens<*s  de  Ionie  présence 
effective. 

Les  troupes  coloniales  ont  des  dé|»ùts  en  France.  On  n’envoie  aux 
colonies  que  les  hommes  (lui  ont  vin{^t  et  un  ans  au  moins  et  qui  ont 
accompli  six  mois  de  service. 

Nous  renvoyons,  quant  à l’organisation  de  l’armée  coloniale,  au 
texte  de  la  loi  du  7 juillet  1900  *. 


B.  L’Armée  de  mer  ® 

§ 1er.  — Le  recrutement 

Les  équipages  de  la  flotte.  — Ils  comprennent  les  matelots  employés 
soit  à la  manœuvre,  soit  à la  bataille  navale. 

Ils  sont  recrutés  par  trois  procédés  : l’inscription  maritime;  — 

2»  les  engagements  volontaires;  — 3®  les  jeunes  gens  qui  au  moment 
des  opérations  du  conseil  de  re\  ision  auront  demandé  à entrer  dans  les 
équipages  de  la  flotte  L 

Inscription  maritime  (Loi  du  24  déc.  1896).  — Le  but  de  l’inscrip- 
tion maritime  est  d’utiliser  sur  les  batiments  de  mer  ceux  qui  ont  le 
goût  et  l’aptitude  pour  ce  genre  de  service.  Y sont  compris  tous  les 
Français  exerçant  la  navigation  maritime  à titre  professionnel. 

laxs  inscrits  sont  divisés  en  trois  catégories  : inscrits  provisoires, 
inscrits  définitifs,  inscrits  hors  de  service. 

Est  inscrit  provisoirement  celui  qui,  commençant  à naviguer,  se 
présente  devant  le  chef  du  service  de  l’inscription,  accompagné  de  ses 
père  et  mère  ou  tuteur  consentant  à son  inscription. 

Est  inscrit  définitivement  tout  inscrit  provisoire  qui,  à dix-huit  ans, 
a accompli  dix-huit  mois  de  navigatioti.  Les  voyages  au  long  cours 
comptent  double. 

^ La  loi  du  7 juillet  1900  est  lé^èrenieut  modifiée,  sur  un  point  de  détail,  par  la 
loi  du  21  mars  1905.  V.  art.  77,  relatif  aux  avantages  accordés  aux  sous-ofïiciers  des 
troupes  coloniales. 

“ BiBLiO(iRAPiiiE  : Fournier  et  Neveu,  Traité  cracltninistratlon  de  la  marine-  — 
Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm.^  t.  V,  v"  Orf/anisation  maritime.  — Brière, 
dans  le  Rép.  Béquet,  t.  XX,  v®  Marine  militaire.  — V.  également  les  projets  et  pro- 
positions de  réorganisation  de  Tarmée  de  mer.  Projet  Boué  de  Lapeyrère,  présenté 
en  1910,  Doc.  pari.,  Gli.,  ann.  n"  303,  J.  off.,  p.  663;  — proposition  Ern.  Flandin, 
janvier  1911,  Ch.,  ann.  n®  678,  J.  off.^  1911,  p.  66. 

La  loi  du  21  mars  1905  (art.  36)  ajoute  qu’en  cas  d’insuffisance  de  ces  trois  modes 
de  recrutement  on  compléterait  les  équipages  par  des  hommes  du  contingent,  choisis 
dans  des  conditions  déterminées  par  une  loi  spéciale. 
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Sont  inscrits  hors  fie  service  ceux  qui  ont  alleiiil  cinquante  ans 
d’àge  et  ceux  qui  ont  été  réformés. 

Obligation  des  inscrits  au  service  militaire.  — Elle  ne  s’a|)|)li(jue 
naturellement  qu’aux  inscrits  définitifs. 

La  durée  de  l’assujettissement  au  service  s’étend  de  dix-huit  à cin- 
quante ans.  Mais  les  matelots  ne  sont  appelés  en  temps  de  paix  (]u’à 
vingt  ans. 

]^e  temps  d’assujettissement  au  service  est  divisé  comme  il  suit  : 

io  Une  période  obligatoire  de  sept  ans; 

Une  période  de  réserve  jusqu’à  l’expiration  de  l’assujettissement. 
Pendant  cette  période  de  réserve,  les  inscrits  ne  peuvent  être  appelés 
([Lie  par  décret. 

La  période  obligatoire  se  subdivise  en  cinq  ans  de  service  actif  et 
deux  ans  de  disponibilité.  Pendant  la  dis|ionibilité*,  les  appels  par  le 
ministre  sont  possibles.  I.,es  cxem|jtions  et  les  dispenses  au  titre  de 
soutiens  de  famille  suivent  les  mêmes  règles  que  dans  l'armée  de  ten-(‘. 

Avantages  accordés  aux  inscrits  maritimes.  — .l’ai  indiqué  les 
grandes  lignes  de  la  loi  (|uant  aux  charges  des  inscrits  maritimes.  En 
|•etour,  certains  avantages  professionnels  leur  sont  assurés.  Us  ont  h; 
monopole  île  la  pêche  entière  et  du  cahotar/e  ; de  |dus,  moyennant  un 
versement  très  minime  (3  0/0  sur  les  salaii’es),  ils  ont,  après  vingt-cimi 
années  de  navigation,  une  pension  ilite  demi-solde,  quelle  que  soit  la 
durée  de  leur  service  sur  les  batiments  de  l’Etal.  Les  veuves  et  orphe- 
lins louchent  une  partie  de  celle  pension  qui  esl  payée  |)ar  la  caisse 
des  invalides  de  lu  marine  ‘. 

Engagements.  — L’inscription  maritime  n’est  |*as  h*  seul  mode  de 
recrutement  des  équipages  de  la  Hotte.  Les  engagements  dans  les  équi- 
pages sont  de  trois  sortes  ; engagements  à long  terme,  engagements  de 
ciiK]  ans,  engagements  de  li*ois  ans. 

I.a  loi  du  22  juillet  1880  exige  que  les  élèves  de  l’école  des  mousses 
contractent  l’engagement  de  servir  flans  les  équipages  de  la  Hotte  jus- 
qu'à l'exiuration  du  service  de  la  classe  à laquelle  ils  appartiennent 
flans  l'armée  de  terre.  — On  permet  également  fies  engagements  sem- 
blables aux  jeunes  gens  qui  n’appartiennent  |»as  à ri'cole  des  infuisses 
et  ont  Page  minimum  des  engagements,  c’est  à-flire  seize  ans.  — Pour 
les  jeunes  gens  qui  ont  jflus  de  flix-huit  ans^  l’engagemeni  n’est  reçu 
que  pour  cinq  ans  ou  pour  trois  ans. 


' Les  îQscrits  inarilinies  ont  droit  aussi  ù la  gratuité  des  concessions  d’occupation 
temporaire  des  plages  pour  des  pèclieries  mobiles  ou  des  parcs  à coquillages  (Art.  49, 
loi  du  24  déc.  1896  . 
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Les  cadres,  — a)  Les  of/icû’r.'i  de  marine,  sont  principalemenl  recniltîs 
dans  les  élèves  de  Vecole  navale  '.  Ils  sont  choisis  pour  un  tiers  dans 
les  équipages  ; quel((ues  élèves  de  l’école  polytechnique  obtiennent 
des  emplois  iVaspirantfi  de  classe  (sous-lieutenants).  Quelques 

emplois  d sont  donnés  aux  capitaines  au  long  cours  du  com- 
merce 

Les  ofliciers  mécaniciens,  depuis  le  grade  de  mécanicien  principal 
(enseigne),  jusqu’au  grade  de  mécanicien  inspecteur  général  (un  peu 
moins  que  contre-amiral),  ont  une  liiérarcliie  sjjcciale.  Ils  se  recrutent 
dans  les  cadres  inférieurs  et  par  concours  entre  chaque  grade. 

r.-es  commissaires  de  la  marine  remplissent  à peu  près  les  fonctions 
qui,  dans  l’armée,  sont  conliées  à l’intendance.  Récemment  encore,  ils 
étaient,  en  outre,  chargés  du  recrutement.  Le  décret  du  9 octobre  1902 
a organisé,  pour  le  recrutement  et  pour  les  rapports  de  l'administra- 
tion avec  les  inscrits  maritimes,  un  service  spécial  : les  admmistrateurs 
de  C inscription  maritime/' . 

b)  Les  officiers  mariniers  sont  les  sous- officiers  de  la  marine.  Ils 
portent  les  titres  de  seconds  maîtres,  maîtres,  premiers  maîtres,  adju- 
dants principaux  et  pilotes-majors  ; ils  se  recrutent  dans  les  équipages; 
le  « cadre  de  maistrance  »,  qui  jouit  d’un  certain  nombre  d’avantages, 
est  constitué  |»ar  les  officiers  mariniers  reV/dw/./.s- (c’est-à  dire  rengagés)*. 


g 2.  — Organisation  maritime 

Les  arrondissements  maritimes.  — La  France  est  divisée  en  cinq 
arrondissements  maritimes  dont  les  chefs-lieux  sont  les  cinq  ports 
militaires. 


1 L’école  navale  a été  organisée  en  1830.  Elle  est  établie  h Brest,  sur  un  vaisseau 
en  rade,  le  Borda  \ on  y est  admis  au  concours  entre  15  ans  et  demi  et  19  ans.  (Péc. 
13  fév.  1905).  On  en  sort  aspirant  de  seconde  classe.  Après  une  année  passée  à l'école 
d'application  (à  bord  du  Dugiiaif-Tronin),  on  est  nommé  aspirant  de  première  classe  ; 
après  deux  ans  de  service,  enseigne.  Les  grades  s’obtiennent  au  choix  et  à l’ancien- 
neté  jusqu'au  grade  de  capitaine  de  frégate  - lieutenant-colonel).  Les  grades  de  capi- 
taine de  vaisseau,  de  contre-amiral  et  de  vice-amiral  ne  sont  donnés  qu'au  choix,  li 
n’y  a pas  d’  « amiraux  »,  de  même  qu’il  n’y  a plus  de  a maréchau.x  » dans  rarmée. 

2 Cf.  déc.  du  14  avril  1897. 

Cf.  Rolland,  Rei\  du  dr.  pub,^  t.  XXI,  p.  160. 

Divers  projets  de  réforme  du  recrutement  de  l’armée  de  mer  ont  été  présentés  par 
le  Gouvernement  en  1909,  puis  en  1910.  On  s’y  préoccupe  d’étendre  à la  marine  les 
avantages  réalisés  par  la  loi  du  21  mars  1905  pour  l’armée  de  terre,  rédaction  du  ser- 
vice et  égalité  plus  complète  des  charges.  On  maintient  le  régime  de  l’inscription 
maritime,  mais  en  le  transformant.  Le  service  de  deux  ans  serait  admis  pour  un 
nombre  de  postes  et  d’emplois  limitativement-  déterminés.  C’est  par  engagements 
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Dans  chaque  arrondissement,  le  service  de  la  marine  est  dirigé  par 
un  préfet  maritime  ayant  le  rang  de  u vice-amiral  commandant  en 
chef  ». 

Le  préfet  maritime  est  le  chef  militaire  de  tous  les  batiments  de  son 
arrondissement  qui  ne  sont  pas  incorporés  dans  une  escadre.  — Il  est 
chargé  de  la  défense  mobile  des  côtes.  — Il  dirige  les  services  admi- 
nistratifs du  recrutement  (administrateurs  de  l’inscription  maritime) 
et  de  l’arsenal. 

On  englobe  sous  ce  titre,  Varsenat,  tous  les  services  destinés  à la 
construction,  à l’entretien,  à l’armement,  à ravitaillement  des  navires, 
ainsi  qu’à  la  formation  des  équipages. 

L’arsenal  comprend  ainsi  : 

a)  La  majorité  générale  (police  et  mouvement  du  port,  approvision- 
nement, équipement,  armement,  casernement,  dépôt  des  équipages, 
direction  de  la  défense  en  temps  de  guerre)  ; — b)  le  commissariat 
général  (soldes,  subsistances,  com|)tabilité)  ; — c)  la  direction  des  cons- 
tructions navales  ; — d)  le  service  des  défenses  sous-marines  ; — c)  le 
service  de  rartillerie  ; — /’)  le  service  des  travaux  Injclrauliques  ; — g)  le 
service  du  contrôle  ; — h)  le  service  de  santé. 

Les  directeurs  ou  chefs  de  ces  huit  services,  sous  la  présidence  du 
préfet  maritime,  constituent  le  conseil  d’administration  de  l’arsenal. 

La  flotte.  — Les  bâtiments  dont  elle  se  compose  sont  divisés  en  ciii(( 
catégories  : cuirassés;  croiseurs  ; avisos;  torpilleurs;  sous-marii»s. 

Un  cei  tain  nombre  seulement  de  ces  navires  sont  armés  et  incorpo- 
rés dans  des  escadres.  Les  autres  sont  en  disponibilité,  ou  enréserve,  ou 
indisponibles  pour  des  motifs  très  divers,  ou  condamnés  (c’est-à-dire 
déclarés  inutilisables  pour  la  défense). 

Le  ministre  de  la  marine  détermine  tous  les  ans  dans  Vétat  des  arme- 
ments prévus,  annexé  à la  loi  de  finances,  les  positions  que  devront 
occuper  les  différentes  unités  de  la  flotte. 

Tout  groupement  de  bâtiments  armés  peut  s’appeler  une  escadre.  En 
général,  cependant,  une  escadre  comprend  au  moins  deux  divisions 
navales;  une  division  comprend  au  moins  trois  bâtiments  placés,  d'une 
manière  permanente,  sous  les  ordres  d’un  contre-amiral  ou  d’un  capi- 
taine de  vaisseau. 

Les  deux  escadres  du  Nord  et  de  la  Méditerranée  comprennent 
actuellement  trois  divisions  chacune. 


volontaires  spéciaux,  encouragés  par  des  avantages  pécuniaires  ou  autres,  que  seraient 
maintenus  au  service  de  la  Hotte  les  marins  de  profession  au  delà  du  temps  noiunal 
de  service  imposé  à tout  citoyen. 
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Nous  entretenons  en  outre  en  Extrême-Orient  : une  escadre  de 

deux  divisions  actives,  pins  une  division  de  reserve  stationnée  à Sai- 
gon ; 2o  une  division  navale  de  l’^Ocêan  indien  ; 3o  une  division  navale 
du  Pacifique. 

La  justice  maritime.  — L’organisation  d’une  justice  maritime  spé- 
ciale est  l’objet  des  mômes  critl(|ucs  qui  s’attaquent  aux  conseils  de 
guerre.  Le  projet  de  loi  voté  à la  Chambre,  le  11  juin  1909,  la  réforme 
de  fond  en  comble,  en  même  temps  que  la  justice  militaire. 

Au  contraire,  le  projet  adopté  par  la  Commission  du  Sénat,  et  qui  a 
son  expi’ession  dans  le  rapport  de  M.  Et.  Flandin,  sépare  ces  deux 
questions  et  renvoie  à une  étude  spéciale  la  réforme  de  la  justice 
maritime. 

Voici,  pré'sentement,  comment  elle  est  organist^e  : au  chef-lieu  de 
cba(}ue  arrondissement  maritime,  siège  un  conseil  de  guerre  perma- 
nent soumis  aux  mêmes  règles  que  les  conseils  de  gueri'e  de  l'armée  de 
terre.  A bord  des  bâtiments,  les  conseils  sont  éventuels.  De  plus,  la 
marine  a,  sous  le  nom  de  tribunaux  maritimes,  des  juridictions  spéciales 
pour  assurer  la  s<'“curité  des  arsenaux  ; l’on  peut,  enfin,  constituer  à 
bord  des  bâtiments,  sous  le  nom  de  conseils  de  justice,  des  juridictions 
compétentes  pour  juger  les  délits  peu  graves  du  personnel  non  officier. 

Les  conseils  de  guerre  de  la  marine  sont  composés  de  sept  membres, 
nommés  par  le  préfet  maritime  pour  six  mois.  Ils  sont  pris  dans  le 
personnel  des  corps  combattants.  Exceptionnellement,  ils  peuvent 
comprendre  des  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve.  Les  commis- 
saires du  gouvernement  et  les  rapporteurs  sont  nommés,  à titre  per- 
manent, parle  ministre.  — A bord,  les  conseils  de  guerre  se  composent 
de  cinq  membres  seulement,  pris  dans  les  officiers  de  marine  et  les 
officiers  mariniers  du  bâtiment,  et  à défaut  dans  les  officiers  de  troupe 
embarqués.  Les  fonctions  de  coinmissaiKe-rapporteiir  sont  remplies 
par  un  officier  ayant  au  moins  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 

conseils  de  justice  {k  bord)  comprennent  cinq  membres.  Ils  sont 
présidés  par  le  commandant.  Un  des  juges  fait  he  rapport.  Le  commis- 
saire remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Les  tribunaux  maritimes  permanents,  institués  pour  la  protection 
des  établissements  maritimes,  ont  leur  siège  dans  chacun  des  cinq 
ports  militaires.  Us  se  composent  de  sept  membres,  dont  trois  officiers 
de  marine,  deux  officiers  des  corps  assimilés,  deux  magistrats  civils 
désignés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Il  y a près 
d’eux  un  commissaire-rapporteur  et  un  greffier. 

La  compétence  de  ces  tribunaux  s’étend  à tous  les  individus,  même 
civils,  auteurs  ou  complices  des  crimes  ou  délits  commis  dans  Tinté- 
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rieur  des  ports,  et  de  nature  à compromettre  la  police  ou  la  sécurité 
de  ces  établissements.  Ils  jugent  les  auteurs  des  faits  de  piraterie. 

L’art.  44  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1000  a supprimé  les 
conseils  de  révision  ([ui  connaissaient  des  recours  en  cassation  contre 
les  décisions  des  conseils  de  guerre  et  des  tribunaux  maritimes.  Ces 
recours  peuvent  être  aujourd’hui  portés  devant  la  Cour  de  cassation. 


(7  Dispositions  spéciales  occasionnées 
par  la  défense  nationale 


Je  groupe  sous  ce  titre  les  mesures  relatives  aux  fortifications,  les  dis- 
positions sur  les  dommages  occasionnés  par  les  manœuvres  ou  les  mou- 
vements des  armées,  les  mesures  sjiéciales  de  police  nécessaires  à la 
défense  du  territoire,  les  disjtositions  concernant  les  [irises  maritimes. 


§ 1”.  — Les  fortifications' 

Places  de  guerre.  — On  nomme  ainsi  les  villes  et  les  ports  militaires 
[irotégés  par  des  fortifications. 

Le  classement  des  places  de  guerre  se  fait  aujourd’hui  par  une  loi. 
(^ette  mesure  a pour  conséquence  de  justifier  l’incorporation  au  domaine 
public  des  terrains  affectés  aux  ouvrages  de  défense.  Cette  incorpora- 
tion résulte  d’un  décret  de  délimitation  desdits  terrains  s'il  s’agit  de 
propriétés  non  bâties.  S’il  s’agit  de  constructions  ou  de  terrains  clos, 
l’incorporation  au  domaine  ne  deviendra  exécutoire  ([u’après  la  destruc- 
tion des  édifices  ou  des  clôtures. 

Les  propriétaires  dépossédé's  sont  indemnisés  par  l’ajiplication  des 
ju’océdés  ordinaires  de  l’expropriation  (l.  17  juillet  1810). 

Servitudes  militaires.  — Les  propriétés  situées  à une  certaine  dis 
tance  des  fortifications  sont  soumises  à des  servitudes.  Dans  une  pre- 
mière zone  (250  mètres),  aucune  construction  ne  peut  être  élevée; 
aucune  haie  vive  ne  peut  être  plantée.  — Dans  la  seconde  zone 
(237  mètres  à partir  de  la  limite  extérieure  de  la  première),  les  cons- 
tructions en  terre  ou  en  bois,  seules  permises,  doivent  être  démolies, 
sans  indemnité,  à la  première  réquisition.  — Dans  la  troisième  zone. 


' Cf.  décr.  des  8-10  juill.  1791.  — Loi  du  10  juill.  18.^1.  — Décr.  du  18  août  18.o3. 
— D.vlloz,  Code  des  lois  poi.  et  tuhnin.,  y"  Organisation  militaire,  t.  \ , p.  615. 
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aucune  construction,  aucun  travail  d’aucune  sorte  ne  peutêtrefaitsans 
une  autorisation  ministérielle. 

L’établissement  des  servitudes  militaires  ne  donne  lieu  à aucune 
iiRlemnité  (G.  d’Ét.,  5 fév.  18.59).—  Les  réclamations  contre  l’applica- 
tion des  lois  sur  la  fixation  des  limites  des  zones  sont  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture.  — Les  infractions  aux  dispositions  protec- 
tiâces  des  fortifications  sont  assimilées  aux  contraventions  de  grande 
voirie 

Défense  des  frontières.  — Lans  la  zone  frontière  que  détermine  un 
décret  pris  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique,  la 
plupart  des  travaux  publics  ne  peuvent  être  exécutés  sans  l’approbation 
d’une  commission  spéciale  composée  de  représentants  de  l’administra- 
tion militaire  et  de  l'administration  civile. 

Dans  une  partie  de  la  zone  frontièi-e  reaerves),  le  défri- 

chement des  forêts  appartenant  à des  particuliers  ne  peut  se  faire  sans 
autorisation  spéciale  de  la  conimis^aion  mixte  -. 


§ 2.  — Dommages  causés  par  les  manœuvres  et  les  mouvements  des  armées 

a)  Réquisitions  militaires.  — ((  Ln  cas  de  mobilisation  partielle  ou 
totale  de  l’armée  ou  de  rassemblement  des  troupes,  le  ministre  de  la 
guerre  détermine  l’époque  où  commence  l’obligation  do  fournir  les 
prestations  nécessaires  pour  suppléer  à l’insuffisance  des  moyens  ordi- 
naires d’approvisionnement  de  l’armée  ». 

Tel  est  le  principe  posé  dans  l’art,  de  la  loi  du  3 juillet  1877.  La 
loi  établit  les  procédés  par  lesquels  les  réquisitions  seront  exercées  et 
par  lesquels  les  indemnités  seront  réglées. 

Toute  réquisition  doit  être  écrite,  adressée  à la  commune  et  notifiée 
au  maire.  — Pour  le  règlement  des  indemnités,  le  maire  dresse  l’état 
nominatif  des  personnes  qui  ont  fourni  les  prestations  réclamées.  Une 
commission,  nommée  par  le  ministre  de  la  guerre,  est  chargée  d’éva- 


^ Un  projet  de  loi  soumis  à la  Chambre  le  26  juin  1902,  coordonne  et  modifie  sur 
certains  points  la  législation  relative  aux  servitudes  militaires.  V.  le  rapport  de  M. 
Gervais,  Doc.  pari..  Ch.,  ann.  n®  2069,  S.  E.  1904. 

^ On  donne,  par  une  ellipse  trop  hardie,  le  nom  de  travaux  mixtes  aux  travaux 
qui  ne  peuvent  être  faits  qu'avec  Tautorisation  de  la  commissiou  spéciale  dont  la 
composition  est  mixte,  puisqu’elle  comprend  des  ofliciers  et  des  civils.  Cf.  sur  la 
composition,  le  fonctionnement,  la  compétence  de  la  commission  mixte,  et  sur  la 
nomenclature  des  travaux  dont  elle  s'occupe  en  vertu  de  la  loi  du  7 avril  1851  et  des 
décrets  des  16  août  1853  et  8 septembre  1878  : Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  advi.^ 
V®  Organisation  militaire ^ t.  V,  p.  649. 
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hier  les  indemnités  à payer.  Si  les  intéressés  n’acceptent  pas  la  décision 
de  cette  commission,  le  maire  saisit  de  leur  réclamation  le  juge  de  paix 
du  canton.  Si  le  juge  de  paix  ne  parvient  pas  à concilier  les  réclamants 
et  les  représentants  de  l’autorité  militaire,  il  statue  sans  appel  jusqu'à 
200  francs,  en  premier  ressort  jusqu’à  1,500  francs;  au-dessus  de  ce 
chiffre,  c’est  le  tribunal  civil  qui  statue 

b)  Dommages.  — La  réparation  en  est  assurée  par  l'art.  5i  de  la  loi 
du  3 juillet  1877,  modifiée  par  l’art.  2 de  la  loi  du  17  avril  1001.  Les 
principes  adoptés  sont  ceux  qui  viennent  d’être  énoncés  concernant  les 
réquisitions. 

Les  indemnités  doivent,  à peine  de  déchéance,  être  réclamées  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  le  passage  des  troupes.  La  réclamation 
s’adresse  au  maire. 

Une  commission,  attacliée  à chaque  corps,  évalue  et  règle  les  indem- 
nités dues  à raison  des  dégâts  matériels  occasionnés  aux  récoltes.  Si  la 
somme  offerte  est  acceptée,  elle  est  payée  sur-le-champ. 

En  cas  de  désaccord  entre  l’autorité  militaii’e  et  les  réclamants,  la 
contestation  sera  jugée  par  l’autorité  judiciaire  dans  les  conditions 
indiquées  ci-dessus-. 


g 3.  — Mesures  spéciales  de  police  nécessaires  à la  défense 

L’état  de  siège.  — On  donne  le  nom  d'étal  de  siège  à une  mesure 
exceptionnelle  destinée  à protéger,  par  un  régime  spécial  de  police, 
tout  ou  partie  du  pays  contre  l’éventualité  d’une  attaque  à main  armée. 
Il  s’agit  avant  tout  de  simplifier  l’exercice  de  l’autorité  pour  procurer 
plus  efficacement  la  sécurité. 

La  loi  des  8-10  juillet  1791,  qui,  la  première,  a réglementé  l’état  de 
siège,  ne  l’admettait  qu’en  cas  de  guerre  extérieure. 

En  l’an  V,  le  législateur  permit  de  déclarer  l’état  de  siège  en  cas  de 
troubles  intérieurs,  « pourvu  que  le  danger  de  la  guerre  civile  se  pro- 
duisît avec  ce  caractère  de  gravité  qui  jette  des  alarmes  dans  les  cœurs 
les  plus  fermes  ». 


^ Des  dispositions  spéciales  sont  édictées,  concernant  la  réquisition  des  chevaux, 
mulets  et  voitures.  — V.  loi  du  24  juill.  1873,  et  art.  36  et  suiv.  loi  du  3 juill.  1877. 
Une  loi  du  27  mars  1906  a remanié  la  loi  du  3 juillet  1877;  elle  a modifié  les  règles 
de  détail  concernant  la  réquisition  des  chevaux,  mulets  et  voitures,  et  organisé  la 
réquisition  des  voies  navigables  et  des  mines  de  combustibles. 

- Pour  la  constatation  et  la  réparation  des  dommages  occasionnés  par  les  exercices 
de  tir.  v.  régi,  d'adm.  pub.  du  2 août  1877,  mod.  le  29  déc.  1901  et  le  13  nov.  1907. 
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La  loi  (lu  0 août  18i'.)  et  la  loi  du  8 avril  1878  exprimeiil  la  mêine 
idée  avec  moins  d'empliasi.*  : « l^’(HaL  de  siège,  dit  celte  dernière,  ne 
peut  être  déclaré  (|u’en  cas  de  péril  iniininenl  resultLmt  d'une  (luevue 
clraitfière  ou  d'une  insurrectio}i  à main  amnée  ». 

La  loi  du  3 avril  1878  cxpli(|ne  les  formes  et  les  conditions  dans  les- 
(jiielles  l’état  de  siège  peut  être  déclare.  La  loi  du  9 août  18A9  est 
maintenue  (ui  ce  (jui  touclie  les  consé(|uences  de  la  proclamation  de 
r(''tat  de  si('‘ge. 


Déclaration  de  l'état  de  siège.  — Une  loi  est  nécessaire  pour  déclarer 
l’iHat  de  siège  (art.  l^r,  loi  de  1878).  Cependant,  en  cas  d’ajournement 
des  (]hambres,  le  président  de  la  Républiijue  pourrait  déclarer  l’état  de 
siège  de  l’avis  du  conseil  des  ministres;  les  Cdiambres  devraient  alors 
se  réunir  de  plein  droit  deux  jours  après. 

S'il  y avait  guerre  étrangère,  le  président  pourrait,  de  l’avis  du 
conseil  des  ministres,  mettre  en  état  de  siège  les  territoires  menacés 
par  rennemi,  à condition  de  convoipier  les  collèges  (decloraux  et  de 
réunir  les  Chambres  dans  le  |ilus  bref  délai  possible’. 

Le  même  pouvoir  est  conféré  au  gouverneur  général  de  l’Algérie 
pour  cette  colonie,  [tour  le  cas  où  les  communications  avec  la  France 
continentale  seraient  interrompues. 

Lorsque  l’état  de  siège  a été  établi  par  ordre  administratif,  les 
Chambres  doivent  immédiatement  en  délibérer.  S’il  y a désaccord 
entre  elles,  l’état  de  siège  est  levé  de  plein  droit. 

Qfuand  l’état  de  siège  est  déclaré  par  une  loi,  qu’on  se  trouve  ou  non 
dans  le  cas  piévu  par  la  législation  actuelle,  les  conséquences  de  la 
mesure  prise  n’en  sont  pas  moins  produites. 

Quand,  exceptionnellement,  l’état  de  siège  est  déclaré  par  mesure 
administrative,  le  décret  qui  l’établit  est-il  susceptible  de  recours? 
Remarquons  d’abord  que  la  question  n’a  d’intérêt  que  s’il  y a inobser- 
vation de  l’obligation  de  convoquer  immédiatement  les  Chambres.  Si 
en  effet  les  Chambres  sont  réunies,  le  décret  est  par  elles  annulé  op 
transformé  en  loi  avant  que  n’importe  quel  recours  ait  pu  efficacement 
être  employé. 

Si  nous  supposons  l'état  de  siège  prononcé  par  un  décret  en  dehors 
lies  cas  où  la  loi  l’autorise  ou  sans  observation  des  formes  qu'elle  pres- 
crit, n’hésitons  pas  à dire  que  ce  décret  — acte  administratif  illégal  - 


' La  loi  de  1878  maintient  l'art.  5 de  la  loi  de  1849.  Ce  texte  permet  a l’autorité 
militaire,  dans  les  places  de  guerre,  de  déclarer  l’état  de  siège  dans  certains  cas.  On 
veut  faire  allusion  au  cas  d’investissement  réel  des  places,  vet  inve.stissement  ayant 
pour  effet  de  transférer  toute  autorité  aux  chefs  militaires.  Cf.  Dalloz,  Code  des 
lois  pot.  el  adm.,  v"  Organisation  mililaire^  t.  V,  p.  644,  n°*  6968  et  suiv. 
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peut  être  l’objet  (rmi  pourvoi  dcvaiit  le  Conseil  d’État.  La  solution 
contraire  est  proposée  pai-  J.aferrière L « Il  n’appartient  (ju’au  Parle- 
ment, dit-il,  de  sauvegarder  ses  prérogatives  si  elles  étaient  méconnues  ». 

Le  motif  de  décider  ainsi  pour  ce  cas  particulier  nous  échappe.  11  ne 
suffit  pas  d’affirmer  ((ue  l’étal  de  siège  est  un  u acte  de  gouverne- 
ment ».  Encore  faudrail-il  établir  (|u‘à  ce  tilie  il  ne  |>eul  être  fait  appli- 
cation de  l’article  0 de  la  loi  du  24  mai  1872  -. 

Elfets  de  l’état  de  siège.  — 1"  Les  pouvoirs  dont  l’autorité  civile 
était  revêtue  pour  le  maintien  de  l’ordre  sont  transfén^s  à l’autorité 
militaire. 

20  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la  connaissance 
des  crimes  et  délits  contre  l'ordre  public.  — 11  s’agit  là,  tju’on  le  re- 
marque, d'une  attribution  purement  facultative.  D’autre  part,  le  chan- 
gement de  juges  n’implique  ni  le  changement  de  droit,  ni  le  change- 
ment de  peines. 

30  L’autorité  militaire  a le  droit  de  perquisition  ; — elle  a le  droit 
d’expulsion  à l’égard  des  non-domiciliés  dans  le  pays  soumis  à l’état 
de  siège  : — elle  a le  pouvoir  d’exiger  la  l’emise  des  armes  et  muni- 
tions ; — elle  a le  pouvoii'  île  suspendre  la  liberté  de  la  presse  et  la 
liberté  de  réunion. 


§4.  — Des  prises  maritimes 


Justification  des  prises  maritimes.  — L’état  de  guerre  ne  justifie 
ordinairement  pas  la  confiscation,  |)ar  les  belligérants,  des  propriétés 
privées  du  pays  ennemi. 

C’est  le  contraire  qui  prévaut,  sauf  exception,  quand  il  s’agit  de 
guerre  maritime. 

Autrefois,  le  droit  de  prise  était  même  exercé  non  seulement  par  les 
bâtiments  de  guerre,  mais  encore  par  des  navires  armés  en  course  par 
des  particuliers  (corsaires),  et  munis  de  lettres  de  marque  les  y autori- 
sant. 

La  course  a été  abolie,  après  la  guerre  de  (b’imée,  par  le  traité  de 


' -furid.  adm.,  2'  p.cI.,  t.  IIi,  p.  36;  — Tkissiek,  Rrsftonsahitile  dp  ta  /luiasanrp 
publique,  p.  135. 

- Personne  d’ailleurs  ne  conteste  que  l’etat  de  siege.  qui  peut  être  déclaré  en  .\lgerie 
par  le  gouverneur  dans  l’hypothèse  énoncée  ci-dessus,  et  qui,  dans  les  autres  colonies, 
peut  toujours  être  déclaré  par  le  gouverneur,  à seule  charge  d’en  rendre  un  compte 
immédiat  au  gouvernement,  ne  soit,  dans  ces  cas,  une  simple  mesure  d’ordre  admi- 
nistratif susceptible  de  recours. 
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Paris  du  16  avril  1856,  dont  les  dispositions  ont  été  acceptées  par  la 
plupart  des  nations  civilisées 

Conditions  dans  lesquelles  on  peut  effectuer  des  prises.  — Les  prises 
maritimes  ne  sont  donc  plus  susceptibles  d’être  elïectuées  que  par  les 
navires  de  guerre. 

Elles  sont  de  plus  soumises  à des  conditions  de  lond  et  à des  condi- 
tions de  forme. 

Les  conditions  de  fond  ont  trait  au  temps  et  au  lieu  de  la  prise,  à la 
qualité  du  capteur,  à la  nature  de  la  capture. 

Le  droit  de  prise  ne  peut  s’exercer  qu’en  temps  de  guerre  ; — qu’en 
haute  mer  ou  dans  les  eaux  belligérantes  ; — que  par  des  bâtiments 
belligérants  (sauf  exception)  ; — que  contre  la  propriété  ennemie  ou  la 
contrebande  de  guerre. 

La  régularité  de  la  capture  est  soumise  aussi  à des  conditions  de 
forme  : il  doit  y avoir  saisie  des  papiers,  procès-verbal  de  capture, 
apposition  de  scellés  et  inventaire.  La  prise  doit  être  conduite  dans  un 
port  de  la  nation  du  navire  capteur. 

Jugement  des  prises.  — L’observation  des  conditions  ci-dessus 
énoncées  doit  être  vériliée.  A quelle  autorité  faut-il  attribuer  cette  vé- 
rification ? 

Toute  prise  d’ailleurs  ne  donne  pas  nécessairement  lieu  à des  droits 
au  profit  du  capteur.  C’est  un  fait  de  guerre  au  bénéfice  duquel  l’État 
capteur  peut  toujours  renoncer. 

S’il  entend  au  contraire  user  des  pouvoirs  que  le  droit  international 
actuel  consacre  en  pareil  cas,  le  tribunal  auquel  il  conflera  le  soin  de 
juger  les  prises  aura  un  double  rôle  : l'’  il  en  devra  constater  la  régu- 
larité ; — 2o  si  elle  est  établie,  il  adjugera  la  prise  selon  la  législation 
du  pays  capteur. 

Le  tribunal  investi  d’un  tel  pouvoir  n’est  pas  normalement  un  tri- 
bunal civil,  puisqu’il  ne  s’agit  pas  de  constater  un  droit  dès  à présent 
acquis. 

Ce  n’est  pas  davantage,  normalement,  un  tribunal  administratif, 
puisqu’il  ne  s’agit  pas  de  connaître  de  la  régularité  d’un  ordre  admi- 
nistratif. 

Qu’on  l’emprunte  à l’ordre  administratif  ou  à l’ordre  judiciaire. 


1 On  a fait  de  nombreuses  tentatives  pour  faire  admettre  Iç  respect  de  la  propriété 
ennemie  sous  pavillon  ennemi.  L’Angleterre  y a toujours  résisté  ; ce  principe  lui 
serait  désavantageu.x  en  ce  sens  que,  disposant  de  la  marine  la  plus  forte,  c’est  elle 
qui,  de  toutes  les  nations,  ferait  en  l’adoptant  le  plus  large  sacrifice.  — V.  sur  la 
question  les  traités  de  droit  international  public,  notamment  Bonfii.s  et  Fauchii.t.e, 
6'  éd.,  n's  1281  à 1361. 
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comme  on  l’a  fait  à diverses  époques,  ou  qu’on  institue  une  juridiction 
particulière,  il  s’agira  toujours  de  l'exercice  d’une  fonction  spéciale 

Présentement,  Je  jugement  <les  prises  est  confié  au  Comeil  des  prises, 
composé  d’un  conseiller  d'État,  président,  plus  six  membres,  dont  deux 
sont  pris  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  et  d’un 
commissaire  du  gouvernement^. 

Les  décisions  du  Conseil  des  prises  se  portent  en  appel  devant  le 
Conseil  d’État.  — Elles  peuvent  consister,  soit  dans  la  restitution  de  la 
capture,  soit  dans  sa  validation.  La  restitution,  si  elle  est  ordonnée,  se 
fait  sans  indemnité  (sous  réserve  des  conséquences  des  fautes  possibles 
du  capteur). 

Si  c’est  la  validation  qui  l’emporte,  l’administration  de  la  marine 
sera  chargée  de  faire  vendre  aux  enchères  les  objets  déclarés  de  bonne 
prise.  La  produit  en  sera  réparti  entre  l’équipage  et  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  conformément  aux  règles  ('dablies  par  l’arrêlé  du 
0 ventôse  an  fX. 

Cour  internationale  des  prises.  — Au  nombre  des  conventions  adop- 
tées à la  seconde  Conférence  de  T.,a  Haye,  en  1907,  figui*e  l’établisse- 
ment d’une  Cour  iutejnalionale  des  prises.  Les  décisions  des  tribunaux 
de  [irises  nationaux  pourront  être  l’olijet  d’un  recours  devant  cette 
haute  juiidiction  internationale®. 


^ Cf.  Laferhière,  Jurul.  adm..,  2*^  éd.,  t.  If,  p.  68. 

- Actuellement,  le  Conseil  des  prises,  constitué  conformément  aux  décrets  des 
9 mai  1859  et  28  novembre  1861,  comprend  deux  conseillers  d’Ktat,  deux  maîtres  des 
requêtes,  deux  ministres  plénipotentiaires,  un  contre-amiral. 

V.  Renault,  Les  deux  Couféren&ces  de  la  pnlx^  1908,  p.  145.  — Itappoi’t  de 
M.  L.  Brunet,  concluant  à Tapprobation  de  la  convention  de  La  Haye  du  18  octobre 
1907  et  du  protocole  additionnel  si^né  à La  Haye  le  19  septemlire  1910. 
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g l-r_  — Distinction  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  privé 

Définition.  - l/expressioti  a doimiine  »,  en  droit  :nIinTnistralif, 
s’applique  à l’ensemble  des  biens  utilisés  ou  exploitées  par  la  colb^cli- 
vité  ou  pour  la  collectivité  des  citoyens. 

Ces  biens  sont  de  deux  catégories  ; les  uns  servent  à tout  le  monde, 
comme  les  cours  d’eau,  les  chemins,  les  ports;  leur  nature  ou  leur 
destination  les  font  ressembler  aux  res  communes  dont  l’appropriation 
ne  se  conçoit  pas. 

D’autres  ne  se  distinguent  pas  matériellement  des  biens  ordinaires; 
une  école  publique  ne  se  distingue  pas,  à la  vue,  d’une  école  privée; 
un  [iresbytère  ne  se  distingue  pas  d’une  maison  d’habitation  quel- 
conque; une  forêt  domaniale  ne  se  distingue  pas  d’un  bois  particulier. 

Entre  les  deux  catégories  de  biens  assez  clairement  tiésignées  par  ces 
exemples,  il  y a de  telles  dilférences  en  fait  qu’on  aperçoit  la  nécessité 
de  leur  appliquer  des  règles  différentes  en  droit.  Il  est  logiipte  de  ne 
|)as  traiter  de  la  même  manière  des  choses  aussi  dissemblables. 

La  législation  applicable  au  domaine  va  donc  se  composer  de  deux 
séries  de  règles  : 

Aux  biens  tout  pareils  à ceux  qui  entrent  dans  la  composition  des 
patrimoines  particuliers,  il  paraît  simple  d’appliquer,  ninlaUs  nutlandis, 
les  règles  du  droit  civil.  Ces  biens-là  constituent  le  domaine  prive  de 
V Ktat ^ des  departements,  des  communes  et  des  etab t issements  publies. 

Quant  aux  autres  biens,  ceux  qui  ne  ressemblent  en  rien  à ceux  des 


’ BiBLionRAPifie  : Gaijdry,  T'railê  <lu  etomnine,  1862;  — Re.nk  ue  Récy  et  Tisse- 
RANT,  Traité  du  domaine,  Rép.  Béquet,  189i;  — JVIaguéro,  Diclionnaire  du  do- 
tnaine,  1900;  — Dücrocq,  Traité  des  édifices  publics,  186a;  — Proudrox,  Traité 
du  domaine  publie,  1834;  — Barckhausej;,  Théorie  génératé  du  domaine  public, 
Rev.  ae  dr.  pub.,  1902  et  1903. 
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particuliers,  ceux  qui  sont  à Tusage  de  tout  le  monde  soit  par  leur  na- 
ture, comme  les  fleuves,  soit  par  une  destination  dont  le  caractère  est 
de  les  dénaturer,  comme  les  l’outes,  des  règles  spt'*ciales  leur  seront 
appliquées  : ces  liiens  constituent  le  domanie  public. 

. La  nature  des  droits  qu’exercent,  sur  celte  partie  du  <tomaine,  les 
personnes  administratives  est  sujette  à controverse.  Un  point,  cepen- 
dant, n’a  jamais  été  mis  en  doute,  c’est  l’indisponibilité  du  domaine 
public. 

Le  domaine  public  est  inaliénable  et  imprescriptible.  Cela  suffît  à 
montrer  (|uel  intérêt  pratique  présente  la  détermination  d’uii  crité-rium 
auquel  on  reconnaîtra  qu’un  bien  domanial  est  une  dépendance  du 
domaine  public  ou  un  élément  du  domaine  privé. 

Mallieureusemenl,  rien  n’est  plus  malaisé  que  de  dégager  ce  crité- 
rium des  textes  de  nos  lois.  Des  doctrines  très  variées  ont  été  défendues 
par  les  auteurs  et  admises  par  les  tribunaux. 

Controverse  sur  le  critérium  de  la  domanialité  publique.  — Des 
opinions  proposées,  celle  ((ui  semble  la  plus  juridi<|ue  ne  classe  dans 
le  domaine  public,  en  dehors  de  textes  formels,  que  /es  portioua  de 
territoires  atf'ectes  à l’usaf/e  de  tous  et  uon  susceptibles  de  pro/triete 
privée. 

Si  cette  délinition  est  exacte,  un  édifice  ne  peut  être  une  dépendance 
du  domaine  public  (ju’à  titre  exceptionnel,  et  en  \erlu  île  textes  précis; 
de  même,  il  ne  saurait  être  question  d’un  domaine  public  mobiliei*  : 
les  tableaux  des  musées,  les  livres  et  les  manuscrits  des  bibliothèques 
ne  sont  pas  des  ilépendances  du  domaine  |)ublic  '. 

Suivant  une  opinion  diamétralement  opposée,  les  biens  des  établis 
sements  publics,  quelle  que  soit  leur  nature,  rentreraient  dans  le 
domaine  public  dès  qu’ils  seraient  affectés  à un  uscuje  ou  à un  service 
}>uhlic.  Keraient  seulement  partie  du  domaine  iirivé  les  biens  exploités 
comme  ceux  des  particuliers,  c’est-à-dire  en  vue  d’en  tirer  des  l'evenus. 
Le  domaine  public  comprendrait  ainsi,  en  outre  des  Meuves,  chemins, 
rivages,  etc...,  les  monuments  publics  et  les  bâtiments  utilisés  potir 


' La  loi  du  30  mars  1887,  pour  ta  conservât  ion  des  mo7iurnents  et  ohjels  rrart 
ntjunt  un  intérCI  historique  et  artistique,  ne  lait  aucune  brèche  à cette  règle.  Dans 
son  ai’ticle  10,  cette  loi  proclame  sans  doute  l’inaliénabilité  et  l’imprescriptibilite 
((  des  objets  classés  et  appartenant  à l’État  ».  .Mais  l’application  à ces  objets  des  deux 
caractères  essentiels  de  la  domanialité  publirpie  n’implique  pas  l’incorporation  dans 
le  domaine  public  des  biens  meubles  ou  immeubles  pour  la  conservation  desquels  ces 
garanties  sont  instituées.  S’il  en  était  autrement,  on  comprendrait  peu  (|ue  la  r<‘gle 
ne  fût  pas  la  même  pour  les  meubles  et  innneubles  artistiques  des  départements  ou 
des  communes.  L’aliénation  de  ceu.x-ci  est  subordonnée  à la  condition  d’autorisation, 
mais  elle  n’est  pas  impossible,  et  la  prescription  peut  les  faire  acquérir  N’,  art,  It 
et  13  de  la  loi,  . 
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riiistallcilioii  dos  services  iJiiblics  ; il  laiidrail  iiièiiie  l'econnaîLie  1 exis- 
tence il'un  domaine  public  mobilier  où  lignreraienl  toutes  les  richesses 
des  musées  ou  des  bibliothèques  ainsi  que  les  meubles  allecles  aux 
services  publics. 

Ordinairement,  c’est  de  l’interprétation  littérale  de  l’article  r)ft8  du 
Code  civil  qu’on  déduit  la  première  doctrine. 

Cette  base  qu’on  lui  a donnée  est  fragile,  et  c’est  en  la  détruisant 
qu’on  a cru  réfuter  la  doctrine  elle-même.  Héfutation  insuflisante  si  la 
môme  définition  peut  se  déduire  d’autres  arguments. 

a)  Les  articles  53  8 et  suivants  du  Code  civil  ne  définissent  pas  le  do- 
maine public.  — L’art.  538  C.  civ.  est  ainsi  conçu  : a Les  chemins, 
routes  et  rues  à la  charge  de  l’État,  les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  mer,  les  ports,  les  havres, 
les  rades  et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire  irançais  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d’une  propriété  privi'e  sont  considérés  comme 
des  dépendances  du  domaine  public  a. 

Si  ce  texte  pouvait  être  pris  pour  l’expression  certaine  de  la  volonté 
du  législateur,  on  y lirait  assez  clairement  ce  que  sont  les  dépendances 
du  domaine  public;  l’article  contient  une  formule  généiale  : portions 
du  territoire,  — à l' usage  de  tous,  — non  susceptibles  de  propriété.  Il 
fournit  en  outre  des  exemples  où,  à une  exception  près,  ce  critérium 
se  retrouve'. 

Mais  il  ne  paraît  [>as  que  le  législateur  ait  voulu  dire,  par  l’art.  538, 
ce  qu’on  y a lu. 

fie  n’est  pas  seulement  au  domaine  public  que  le  chapitre,  où  figure 
ce  texte  a été  consacré*;  c’est  à l’ensemble  du  domaine  national.  « J.es 
biens  qui  n' appa rtienneni  pas  à des  particuUers,  dit  l’article  537-2",  sont 
administrés...  suivant  des  règles  (|ui  leur  sont  particulières  » -. 

Aussi  voyons-nous,  dans  les  règles  du  chapitre  III,  (ju’il  est  fait 
mention  tout  à la  fois  des  biens  qui  sont  des  dépendances  du  domaine 
public  (fleuves,  routes,  etc...)  et  d’autres  biens  qui  rentrent  dans  le 
domaine  privé  (biens  sans  maître,  successions  vacantes,  etc.). 

L’objet  des  articles  537  à 543  est  de  séparer  les  biens  du  domaine  di's 
biens  des  particuliers.  Mais  il  est  certain  que  par  ces  texl(*s  le  h'îgisla- 
leur,  n’a  pas  voulu  faire,  en  outre,  une  répartition  des  bimis  du 


^ L’exception  concerne  les  lai  fi  et  relais  de  la  nier,  qui  ne  sont  pas  à Tusago  de 
tous  et  qui  sont  susceptibles  de  propriété  privée. 

2 Primitivement  on  avait  écrit  a tous  les  biens  nationaux  et  ceux  des  communes 
sont  administrés,  etc...  ».  On  a moditié  la  formule  sur  la  proposition  de  Treilhard 
((  afin  de  ne  pas  entrer,  même  par  une  simple  énumération,  dans  ces  matières  spé- 
ciales ».  — V.  Locré,  Léf/islatio/i  civile^  t.  VH],  p.  29  et  40;  — Demolombe,  Traité 
de  la  distinction  des  biens  (t.  IX  du  Cours  de  Code  civil)^  p,  314;  — Planiol,  Dr* 
civ.,  6®  éd.,  t.  I,  n®®  3058  et  suiv. 
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domaine  entre  le  domaine  public  et  l(‘  domaine  (jrivé  de  l’Étal'. 

En  somme,  le  Code  civil  nous  éclaire  mal  sur  la  répartition  des  biens 
du  domaine  national  en  ces  deux  catégories,  l’expression  a domaine 
pu-ldic  » n’y  étant  pas  prise  dans  l’acception  spéciale  que  nous  lui 
donnons,  mais  employée  comme  synonyme  de  domaine  national 

h)  Justification,  par  une  argumentation  différente,  de  la  définition 
qu'on  a cru  pouvoir  déduire  de  l'article  du  Code  civil.  — Ce  n’est 

l)as  dans  l’ancien  droit  français  que  nous  l’irons  cbercbei-  ; le  caractèrxî 
essentiel  du  domaine  public,  l’indisponibilité,  s’étendait  autrefois  à 


^ Il  sufïit  de  suivre  ces  articles  avec  attention  pour  se  convaincre  de  ce  qui  est 
énoncé  ci-dessus.  L'examen  des  art.  539,  540,  541,  conduit  à penser  que  le  législa- 
teur n'était  pas  tixé  sur  le  sens  qu’il  convient  d'attribuer  à l'expression  domaine 
public.  Dans  l'art.  539,  il  dit  que  les  biens  vacants  et  sans  maître  « appartienneul 
au  domaine  public  » ; on  a l’cconnu  que  ces  derniers  mots  avaient  été  substitués  à 
tort,  dans  l'édition  de  1807,  à l’expression  plus  exacte  « apparLiennent  à la  nation  ». 
Rétablissons  donc  l'article  539  dans  sa  teneur  primitive.  — Comment  justifier,  alors, 
la  rédaction  de  l'article  540  qui  dit,  immédiatement  après  : « Les  portes,  murs, 
fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine 
public  ? ».  Le  mot  « aussi  » peut-il  s'expliquer  autrement  que  par  une  confusion 
faite,  ici,  entre  le  domaine  en  général  et  le  domaine  public  ? Si,  dans  l’article  539, 
nous  remplaçons  a appartiennent  au  domaine  public  » par  c appartiennent  à la 
nation  »,  il  faut  lire  ainsi  l’article  540  : « Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des 
places  de  guerre  et  des  forteresses  apparliennent  aussi  à la  nation  ».  Or  ce  sont  là 
des  dépendances  certaines  du  domaine  public. 

C'est  la  môme  idée  que  suggère  l’article  541.  On  vient  par  l'article  540  d’énumérer 
(les  dép(îlidances  du  domaine  public,  et  on  ajoute  : « Il  oi  est  de  même  des  terrains, 
des  fortifications  et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre...  ».  « Il 
en  est  de  même  »,  cela  signifie  que  les  choses  dont  il  est  ici  question  sont  de  la 
môme  condition  que  les  choses  mentionnées  au  texte  précédent:  or  nul  ne  conteste 
que  les  terrains  militaires  déclassés  soient  des  éléments  du  domaine  privé.  Les  mots 
((  il  en  est  de  môme  » ne  s'expliquent  que  si  le  législateur  n'a  pas  pris  parti  entre  le 
domaine  privé  et  le  domaine  public.  On  a confondu  ensemble  toutes  ces  choses  parce 
(ju'elles  ont  eu  un  caractère  commun  auquel  on  s’attachait  alors  : c'est  d’appartenir 
au  domaine  national. 

“ C'est  une  conclusion  analogue  que  nous  pourrions  tirer  du  décret  du  22  no- 
vembre-1^*^  décembre  1790,  relatif  aux  domaines  nationaux,  où  quelques-uns  des 
articles  du  Code  civil  ont  été  copiés.  Les  mots  ((  domaine  public  » et  « domaine 
national  » y sont  considérés  comme  synonymes  et  comprennent  même,  le  domaine 
privé  : ((  L'Assemblée  nationale,  considérant  : que  le  domaine  public  a formé 

pendant  plusieurs  siècles  la  principale  et  presque  l'unique  source  de  la  richesse 
nationale.  . . ».  Ceci,  évidemment,  ne  peut  se  dire  que  des  domaines  exploités  on  vue 
d’en  tirer  des  revenus,  c'est-à-dire  du  (îomaine  privé. 

Le  § du  décret  est  intitulé  : De  la  nature  du  domaine  national  et  de  ses  prin- 
cipales divisions . On  espère  y trouver  la  distinction  entre  le  domaine  public  et  le 
domaine  privé.  La  confusion  entre  l’un  et  l’autre  apparaît  au  contraire  à la  lecture  : 
« Art.  1^^.  Le  domaine  national  proprement  dit  s'entend  de  toutes  les  propriétés 
foncières  et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  qui  appartiennent  à la  nation... 
Art.  2.  I.es  chemins  publics,  les  rues  et  places  des  villes,  etc.  texte  intégralement 
reproduit  par  l'art.  538  du  Code  civil)...  Art.  7.  Les  acquisitions  faites  par  le  roi  à 
titre  singulier...  sont  et  demeurent  pendant  son  règne  à sa  libre  disposition;  et  ledit 
temps  passé,  elles  se  réunissent  de  plein  dioit  et  à l'instant  môme  au  domaine 
public  ». 
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l’ensemble  des  biens  du  domaine  royal.  Le  droit  spécial  qui  s’applif[ue 
uu.x  fleuves  à raison  île  leur  nature,  comme  aux  routes,  à raison  de 
leur  destination,  si*  Irouvait  appliqué,  dans  ses  traits  principaux,  à des 
choses  qui  ne  comportaient  vraiment  aucune  l'cglementation  particu- 
lière, mais  qu'on  avait  voulu  protéger  ainsi  contre  les  prodigalités  ilu 
gouvernement  d’alors. 

C’est  au  raisonnement  seul  que  nous  pouvons  demander  le  critérium 
qui  sépare  le  domaine  public  du  domaine  privé. 

De  quoi  s’agit-il,  en  somme?  Il  s’agit  de  déterminer  quelles  parties 
du  domaine  sont,  en  fait,  assez  dilTérentes  des  biens  qui  composent  les 
patiimoines  paiMiciiliers  |(Our  qu’une  réglementation  spéciale  leur  soit 
ni'cessaire. 

On  ne  com|jrendrait  guère  qu’on  étendît  aux  routes,  aux  lleuves,aux 
rivages,  les  règles  ordinaires  sui*  la  propriété*  et  les  services  fonciers. 
On  n’est  pas  surpris  d’entendre  dii'e  que  de  telles  choses  sont  inalié 
nables  et  imprescriptibles  ; pei'sonne  n’aurait  supposé  qu’on  pût  avoir 
l’idée  d’acheter  une  portion  de  la  place  publique,  d’un  port  ou  d’un 
fleuve. 

Mais  y a-t-il  les  mêmes  raisons  lie  soustraire  aux  règles  de  la  pro- 
priété privée  une  école  ou  une  mairie?  Ne  songeons  pas,  poursuivre 
ce  raisonnement,  aux  édifices  monumentaux  de  nos  grandes  villes, 
aux  palais  tels  que  le  Louvre,  l’Hôtel-de-Ville  ou  la  Bourse.  Songeons 
aux  constructions  de  villages,  édifices  quelconques  dont  l'affectation  à 
un  service  public  ne  peut  pas  plus  changer  le  caractère  juridique 
qu’elle  n’en  change  l’aspect  naturel.  L’école  des  frères  est  une  pro- 
piiété  privée.  Quel  texte  ou  quel  principe  peut  nous  amener  à faire  de 
l’école  communale  une  dépendance  du  domaine  piiblic  inaliénable  et 
imprescriptible  ? 

Le  qui  est  vrai  de  tels  bâtiments  est  vrai  de  tous  les  bâtiments 
publics,  quelles  qu’en  soient  l’importance  et  la  valeur  artistique.  Les 
bâtiments  sont  susceptibles  de  jiropriété  privée,  sauf  les  exceptions 
résultant  des  textes.  Ils  rentrent  logiquement  dans  le  domaine  privé 
de  l’État,  des  départements  ou  des  communes. 

Pour  des  raisons  analogues,  j’exclus  de  la  domanialité  les  meubles, 
quels  qu’ils  soient  : tableaux,  objets  d’art,  collections,  manuscrits,  etc... 

Des  décisions  de  jurisprudence  ont  affirmé  le  contraire  L Elles  ne 
sauraient  être  approuvées.  S’il  y a lieu  de  protéger  par  des  mesures 
spé'ciales  d’inaliénaliiüté  et  d’imprescriptibilité  les  richesses  mobilières 


^ Paris,  3 janv.  1846,  liihliothèqup  roi/ale,  S.  47,  2,  78  ; Dijon,  3 mars  1886,  de 
Venvroltes,  D.  87*  2,  233;  S.  90,  2,  74,  et  Lyon,  10  Juill.  1894,  VUle  de  Mâcon,  S.  93, 
2,  18ü.  V.  en  sens  contraire  à l’opinion  que  nous  préïéronSi  la  note  de  M S-xlejlles 
dans  le  Rec,  Sirey  sous  le  dernier  de  ces  arrêts. 
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de  l’Élat  ou  des  comniiines,  qu’on  édicté  à cet  effet  des  lois  spéciales  et 
formelles.  On  l’a  fait,  le  30  mars  1887,  pour  les  meubles  ayant  un  inté 
rèt  historique  ou  artisti<tue  appartenant  à l’Étal,  aux  départements  ou 
aux  communes  ; mais  il  me  paraît  peu  juridique  de  dire,  avec  la  Cour 
de  Lyon  (arrêt  de  180i)  ({ue  l’affectation  d’un  meuble  à un  usage  public 
suHit  à en  fbire  une  dépendance  du  domaine  public.  Cette  affectation 
n’en  change  pas  la  nature;  le  meuble  qui,  avant  son  affectation,  était 
susceptible  de  propriété  privée,  ne  perd  pas  ce  caractère  par  son  affec- 
tation. 

C’est  ainsi  que  par  une  autre  voie,  sans  autre  guide  que  le  raisonne- 
ment, nous  ai  rivons  aux  mêmes  conclusions  que  d’autres  auteurs  oui 
déduites  des  textes. 

Les  seules  choses,  en  effet,  (pii,  par  leur  nature  ou  par  suite  d’une 
destination  ipii  em|)orle  une  d(*naluratiou  effective  écliappent  aux 
règles  de  droit  civil,  sont  les  portions  de  territoire  aff'eetees  à nti  undije 
public  et  non  susceptibles  de  pro/>riete'. 

Celte  règle  s’apidique  à la  voirie,  aux  roules,  rues,  places,  ponts, 
quais,  chemins,  voies  ferrées  et  leurs  accessoires, et  c’est  ce  qu’on  nomme 
le  domaine  |)ublic  terrestre  L 

Cela  s’applique  aux  fleuves  et  l ivières  navigables  et  llotlables  ainsi 
cpi’aux  canaux  de  navigation.  C’est  le  domaine  |)ublic  tluvial. 

Cela  s’applique  aux  rivages  de  la  mer,  aux  ports,  havres,  l’ades,  bas- 
sins; c’est  le  domaine  public  mai  itime. 

Avant  la  loi  de  séparation  oii  y ajoutait  ordinaii’ement  les  églises.  On 
lirait  cette  conclusion  du  Concordat;  |>arce  traité,  disail-ou,  les  églises 
oui  dû  être  a l’emises  à la  disposition  des  évêques  » ; cela  signifie  : les 
('•glises  ont  dû  être  ?*(Hablies  dans  les  conditions  juridiipies  où  elles 
étaient  avant  la  Révolution.  Or  elles  étaient  inalii'mables  comme  faisant 


* V doit-on  comprendre  les  cimetièrés  ? La  jurisprudence  l’admet.  Al.  Ducnoco, 
Ciairs^  7e  éd.,  t.  VI.  p,  270,  est  d'avis  contraire.  — M.  Batbie  dit  de  même  et  en 
donne  les  deux  raisons  ci-après  : L il  y a des  cimetières  j5rivès  soumis  aux  mêmes 
règles  de  police  (|ue  les  cimetières  publics  ; cela  prouve  que  les  règles  de  police  sur 
les  cimetières  et  raffectation  au  service  des  inhumations  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  la  propriété  privée  ; 2°  les  communes  font  des  concessions  sur  les  cimetières,  ce 
qui  fait  des  lieux  de  sépulture  des  biens  productifs  de  revenus.  — Le  premier  argu- 
ment a sa  valeur  ; le  second  est  plus  fragile  ; il  se  peut  en  effet  qu’exceptionnellement 
le  domaine  public  donne  lieu  à la  perception  de  revenus;  c’est  ce  qui  a lieu  toubLs 
les  fois  que  son  usage  normal  a un  caractère  pi-ivatif.  Les  r concessions  è perpétuité  » 
sont-elles  des  rentes  de  terrahis  e/i  propriété  '1  Je  ne  le  pense  pas  ; notamment,  ou 
n’aurait  pas  à recourir  aux  règles  de  l’expropriation  poui*  désaffecter  un  cimetière,  et 
c’est  par  une  autre  voie  que  les  concessionnaires  recevraient  satisfaction.  Les  conces- 
sions dans  les  cimetières  ressemldent  plutôt  aux  concessions  d’occupation  du  domaine 
public,  sauf  leur  caractère  de  perpétuité.  — La  question  de  la  domanialité  des  cime- 
tières n’a  d’ailleurs  qu’un  intérêt  pratique  médiocre  parce  que  les  conséquences  qu’elle 
peut  entraîner  sont  presque  toutes  autrement  explicables.  — V.  à cet  égard  Douai, 
20  nov.  1899,  Briatle,  D.  1901,  2,  16. 
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ftiiiiicMJii  iloMiaiiic*  ecch^'siaslkiuc  < donc  elles  le  sont  redevenues,  et  celle 
irialiénabililé  ini|.di<|ue  leur  incor|ioration  dans  le  domaine  public. 

Ce  raisonneinenl  m*  m’a  jamais  convaincu.  La  remise  des  églises 
à la  disposition  du  clergé  n’impliqnail  aucunement  le  rétablissement 
des  conditions  juridi(]ues  où  se  trouvaient  ces  édifices.  La  remise  des 
biens  ipii  avaient  un  caractère  féodal  leur  a-t  elle  donc  rendu  cette 
qualité?  Évidemment  non.  — On  a également  restitué  les  presbytères 
et  les  biens  des  menses,  jadis  inaliénables  comme  biens  ecclésiastiques. 
Or,  nul  ne  prétendait,  après  le  18  germinal  an  X,  que  les  biens  des 
menses  étaient  inaliénables  et  imprescriptibles.  — Aussi  ai  je  soutenu, 
me  ralliant  à l’opinion  deM.  Batbie,  que,  sous  le  régime  concordataire, 
les  églises  étaient  tout  aussi  susceptibles  de  propriété  que  des  chapelles 
priv(îes  '. 

La  loi  sur  la  sé|>aration  des  Églises  et  de  l’Éltat  déclare,  en  son  art.  12, 
que  les  édifices  servant  à l’exercicc  public  des  cultes  ou  au  logement 
de  leurs  ministres  sont  et  demeurent  propriétés  de  l’État,  des  départe- 
ments et  des  communes.  La  domanialité  publique  des  églises  ne  peut 
être  acceptée  que  par  les  auteurs  ((ui  voient,  dans  l’affectation  à l’iisage 
du  public,  le  critérium  unique  de  la  domanialité  publique.  A ceux-ci, 
)»ourtant,  nous  objecterons  combien  est  singulière  une  doctrine  qui  fait, 
des  églises  appartenant  à l’État  ou  aux  communes,  des  .dépendances 
du  domaine  public  [larce  (|u’elles  sont  alîectées  à l’usage  de  tous,  et 
(|ui  tiendrait  |iour  dépendances  du  domaine  privé  des  associations  cid- 
luelles  les  édilices  appartenant  hier  aux  fabri(|ues,  et  alïeclés  au  même 
litre  que  les  autres  à l’usage  du  même  public. 


§2.  — Droits  de  l’État,  des  départements  et  des  communes 

sur  le  domaine  public 


•f’ai  résolu  cette  première  question  : comment  doit  être  faite  la  ré- 
partition des  biens  du  domaine  entre  le  domaine  public  et  le  domaine 
privé  de  l’Etat,  des  départements  et  des  communes. 

Jetons  maintenant  lesyeux  sur  le  domaine  public,  seul  soumis  à des 
règles  particulières,  et  déterminons  (|uelle  est  la  nature  des  droits 
qu’ont  sur  lui  l’Elal,  le  déparlenu'nt  ou  In  commune. 


< MM.  Ducrocq,  Gaudrv,  Alf.  Gauthier,  Carré  {(loxivernement  des  paroisses) 
et  la  jurisprudence  ont  accepté  la  domanialité  des  églises  sous  le  régime  du  Concor- 
dat, sans  cependant  admettre,  en  général,  la  domanialité  des  édifices  affectés  aux 
services  publics. 


La  bOAlAMALlTÉ  PL  HLIQÜE  — PR.INCIPES  GÉNÉRAUX  ilo 

Le  domaine  public  n’est  pas  susceptible  de  propriété.  — Ou  dit  en 
général  que  les  droits  des  administrations  sur  le  domaine  public  no 
sont  pas  des  droits  de  propriété 

Nous  n’avons  reconnu  le  caractère  de  domanialité  publique  iju’â  des 
choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée.  J..a  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  d’une  chose  de  la  manière  la  plus 
absolue.  Il  est  manifeste  (|ue  cette  formule  ne  pourrait  pas  convenii- 
pour  caractériser  les  rapports  de  l'Étal,  des  départements  ou  des  com- 
munes avec  les  dépendances  du  domaine  public. 

Les  Romains,  analysant  la  propriété,  y avaient  trouvé  la  réunion  de 
trois  droits  : \e  jus  utendi,.  \e  jus  fruendi,  \e  jus  abutendi. 

Sur  les  dépendances  du  domaine  public,  personne  n’a  \e  jus  abutendi", 
[ejus  f'ruendi  ne  se  conçoit  qu’à  titre  exceptionnel;  \ejus  uteridl,  enfin, 
appartient  à tout  le  inonde,  et  même  aux  étrangers. 

Ce  n’est  d’ailleurs  ((u’au  prix  de  contradictions  [leu  accc|)tables  et  de 
restrictions  peu  intelligibles  qu’on  soutient  la  doctrine  contraire. 

On  commet  une  contradiction  lorsqu’on  prétend  d’une  part  que  le 
droit  de  l’État  sur  le  domaine  public  est  un  droit  de  propriété,  et 
d’autre  part  que  les  dépendances  du  domaine  public  sont  indisponibles 
parce  qu  elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété. 

Et  c’est  une  restriction  inintelligible  que  celle  (jui  consiste  à dire  : 
c’est  de  propriété  publique  ([u'W  s’agit  ici.  Si  par  l’expression  « propriété 
publique  » on  entend  un  droit  sui  generis  qui  n’est  pas  la  propriété 
selon  le  droit  civil,  il  ne  s’agit  plus  que  d’une  querelle  de  mots  ; mais 
si  la  prétendue  propriété  publique  reste  la  propriété,  nous  ne  voyons 
pas  en  quoi  l’adjectif  qui  en  indi(jue  l’affectation  en  peut  changer  le 
caractère  juridique 


^ Cf.  Planiol,  D7\  cit\,  éd.,  t.  I,  n°  3064,  et  les  auteurs  qiPil  cite. 

2 Domat,  dans  son  Traité  sur  le  droit  j^ublic  (Liv.  tit.  VI,  sect.  § V III^, 
considère  comme  non  susceptibles  de  propriété,  et  par  là  même  hors  du  commerce, 
les  places  publiques  el  les  grands  chemins  et  les  autres  clioses  de  cette  nature... 
destinés  à Tusage  du  public,  a Garces  sortes  d'immeubles  ne  produisant  aucun  revenu 
ne  se  comptent  pas  au  nombre  des  biens  ; et  Les  droits  qu  y ont  le  publie  et  le  sou- 
verain sont  d^une  autre  nature  que  les  droits  que  donne  la  propriété  ». 

Je  remarque,  d'autre  part,  que  si  l'art.  538  du  C.  civ.  n'a  pas  pour  objet  de  définir 
le  domaine  public,  il  exprime  tout  de  même  une  vérité  certaine  et  traditionnelle,  en 
disant  qu’il  y a « des  portions  de  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  jjro- 
priété  privée  ». 

On  se  retourne  alors  et  l'on  dit  : « Mais  ce  n'est  pas  de  propriété  privée  qu’il  s’agit 
ici,  c’est  de  propriété  publique  ».  — J’ai  la  même  répugnance,  à admettre  l'existence 
d’une  propriété  de  droit  public^  que  j’ai  montrée  plus  haut  à accepter  l'existence  de 
contrats  de  droit  public-  — Les  mots,  en  définitive,  ne  sont  que  des  étiquettes  : 
pourquoi,  sur  des  phénomènes  particuliers  au  droit  public,  tient-on  à mettre  des 
étiquettes  faites  pour  le  droit  privé  ? Si  ces  mots  gardent  leur  sens  habitueL 
pourquoi  les  faire  suivre  d'un  signe  particulier  d'une  portée  d'ailleurs  très  indécise; 
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11  |»aiiiîl  peu  mile,  pour  iil'liriner  ((iie  le  (lumaine  public  n’esl  |)as  un 
(loinairie  de  propi  iéb',  de  prendre  el  de  rl'•fuler  les  le\l,<‘S  divers,  liés 
rares  d’ailleurs,  (jui  ont  employé  des  ('.\|»ressions  peu  (•orrecles  sans 
y attacher  un  sens  juri(li<|ue  pn'cis'.  Le  législateur  aurait  mieux  lait 
sans  doul(‘  d’en  chercher  d’autres  el  c’est  ordinairmneiit  ce  qu’il  a l'ail. 
Aucune  eonfusion  toutefois  n’a  pu  r(>sulter  de  celte  terminologie 
défectueuse.  Cela  lient  à ce  que,  de,  (|uelqu«'  manière  qu'on  désigne  le 
droit  (|u’ont  les  administrai  ions  sur  le  domaiiK',  public,  qu’on  le  nomme 
firopriété  (ce  (|ui  est  Inq»)  ou  qu’on  le  nomme  droit  de  garde  el  de 
surintendance  (ce  qui  fient  sembler  insiiflisant),  on  est  à peu  près  d’ac- 
cord sur  ce  (fui  peut  èire  fait  ou  n’êtie  pas  fait  à l’égard  diîs  biens  dont 
il  s’agit. 

On  esl  d’accord  fiour  admettre  qu’ils  sont  inaliénables  et  impfescrip- 


f‘t  si  CO  signe  particulier  a pour  objet  do  montrer  qiio  les  mots  n'ont  plus  leur  sons 
habituel,  pourquoi  s'en  servir  ? 

* M.  Hauhioi;  cite  en  oc  sens  le  décret  du  Ib  décembre  I8if,  |iar  b^quel  TÉtat 
((  litc.adeaii  aux  departements  des  routes  nationales  de  dtirnière  classe».  Je  cliercln^ 
oîi  vain,  dans  ce  décret,  un  passage  alïirmant  (jue  le  droit  alloué  aux  départements 
sur  ces  dépendances  du  domaine  public;  c‘St  un  droit  de  propriété.  Cela  no  peut  pas  se 
déduire  de  Tarticle  3 où  il  est  dit  simplement  : « les  vitales  dépat  lemeiiidies  sont 
toutes  les  grandes  routes...  connues  jusqu'à  ce  jour  sous  la  dénomination  de  routes  de 
troisième  classe  ».  Il  n'y  a rien  dans  le  décret,  en  dehors  de  cet  article  3,  qui  se 
rapproche  de  ce  que  lui  fait  dire  M.  Hauriou.  Notre  collègue  cite  encore  la  loi  du 
10  août  1871,  art.  39,  in  fine,,  où,  cette  fois,  il  est  bien  question  de  propriété  : ((  Sont 
comprises  déünitivement  parmi  les  prnpriéf es  d épar lernen taies  les  anciennes  routes 
nationales  de  3* *  classe  dont  Tentretien  a été  mis  à la  charge  des  départements  par  le 
décret  du  IG  déc.  1811,  ou  postérieurement  ».  Il  subit  de  se  reporter  aux  travaux 
fuéparatoires  de  la  loi  de  1871  pour  se  convaincre  qu'on  n'en  peut  déduire  aucun 
argument  en  faveur  de  la  théorie  que  je  combats.  Cet  article  énumère  les  recettes 
extraordinaires  des  budgets  départementaux.  On  y mentionne,  comme  recettes  "acci - 
dentelles,  le  produit  de  la  vente  du  sol  des  anciennes  routes  de  3*^  classe  devenues 
routes  départementales,  quand,  ces  roules  sont  déclassées.  Il  y avait  eu  des  doutes 
sur  ce  point  : on  se  demandait  si  le  décret  de  1811  avait  simplement  mis  au  compte 
dos  départements  la  charge  de  l'entretien  des  l'ouïes  sans  leur  allouer  les  bénélices 
accessoires  ordinaiiement  corrélatifs  à cette  charge?  L'article  cité  est  écrit  pour 
mettre  fin  à ces  doutes.  Le  rapport  de  M.  VVaddington  (Sihey,  Lots  annotées,  1871, 

р.  76,  col.  3j  est  à cet  égard  absolument  explicite:  a L’article  59  énumère  les  recettes 
extraordinaires.  Comme  le  produit  des  biens  aliénés  ^c  trouve  compris  dans  cette 
nomenclature,  on  a cru  utile  de  trancher  par  une  dispoîjition  spéciale  une  question 
controversée  depuis  longtemps.  f)n  sait  que  le  décret  du  10  décembre  1811  a mis  à la 
charge  des  départements  un  assez  grand  nombre  d’anciennes  routes  impériales  de 
3**  classe  devenues  actuellement  routes  départementales,  maîa  sans  leur  céder  for- 
mellement le  sol  de  ces  routes.  Aussi  le  (Conseil  d'État  les  a-t-if  toujours  considérées 

с. omme  faisant  encore  partie  du  domaine  de  l'État  malgré  une  circulaire  ministé- 
rielle de  "1842,  et  cette  jurisprudence  a souvent  donné  lieu  à des  ditliciiltés  lorsqu'il 
arrivait  a un  département  d’aliéner  des  parcelles  de  terrain  qui  provenaient  de  ces 
routes.  Désormais,  le  droit  des  départements  ne  pourra  plus  être  contesté  ».  En 
résumé,  on  veut  affirmer  que  le  département  est  propriétaire  éventuel  du  sol  des 
roules  déclassées.  Gela  n'implique  en  rien  que  ses  droits  sur  les  roules  non  déclassées 
sont  des  droits  de  propriété. 


LA  DOMANIALITÉ  PUBLIQUL  l’Ul.NClBES  GÉNÉRAUX  ll5 

libles,  qu’on  ne  peut  pas  plus  ac((U(uir  sur  le  domaine  |Hiblic  un  droit 
de  servitude  ou  d’by|totbèque  qu’un  droit  de  |>ropriété. 

On  est  d’accord  également  pour  admettre  cjne  les  accessoires  du 
<lomaine  public  sont  exploitables  par  l’État,  le  département  ou  la  coin 
mune  à qui  en  est  remise  la  garde,  dans  la  mesure  où  cette  exploitation 
n’est  pas  incompatible  avec  l’usage  général  du  domaine.  Ils  perçoivent 
les  fruits  et  produits  qu’exceptionnellement  le  domaine  public  peut 
fournir,  ils  profitent  des  alluvions,  de  la  redevance  des  mines  concé- 
ilées  sous  les  voies  imbliques,  de  la  ferme  de  la  pêche  dans  les  rivières 
et  canaux,  du  produit  des  concessions  temporaires  qui  jieuvent  être 
faites;  ils  recueillent  enfin  dans  leur  domaine  privé  les  portions  désaf- 
fectées du  domaine  public. 

Tout  cela  s’explique  par  une  considération  fort  simfde.  La  domania- 
lité publique,  qui  se  justifie  essentiellement  par  l’affectation  à l’usage 
de  tous  des  portions  du  teiritoire,  lesquelles  cessent  ainsi  d’être  sus- 
ceptibles de  propriété,  ne  s’ap|)lique  qu’à  ce  (|ui  est  etïectivement  livié 
à l’usage  commun.  Or  c'est  le  pi  incipal,  c’est  la  route,  c’est  le  fleuve, 
c’est  le  port  qui  sont  livi-és  à l'usage  de  tous  pour  passer,  pour  navi- 
guer, pour  stationner.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  leurs  accessoires. 
Que  tous  puissent  |»asser  sur  la  rivière,  cela  n’implique  pas  que  tous 
puissent  y pêcher  au  filet. 

A l’égard  des  accessoires  du  domaine  public,  le  droit  de  propriété  se 
conçoit  sans  peine;  il  ne  se  conçoit  pas  sur  le  domaine  lui-même.  Il  ne 
paraît  pas  possible  d'appeler  propriété  un  droit  qui  ne  procure  ni  Vusus, 
ni  le  fvuctu^  ni  Vabusus.  Mais  il  ne  répugne  nullement,  réserve  faite 
du  principal,  d’attribuer  cette  désignation  aux  droits  qu’ont  l’Etat,  le 
département  et  la  commune  sur  les  accessoires  du  domaine  public. 


§ 3.  — Caractères  généraux  du  domaine  public 

Le  domaine  public  a deux  sortes  de  caractères  : 

Par  certains  d’entre  eux,  le  domaine  [lublicse  sé|»are  nettement  d’un 
domaine  de  propriété. 

Par  d'autres,  il  s’en  rapfiroche,  et  il  y a lieu  de  Concilier  leur  exis- 
tence avec  la  théorie  précédemment  exposée  où  nous  refusons  de 
reconnaître  le  caractère  de  propriété  aux  pouvoirs  des  administrations 
sur  le  domaine  public. 
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Caractères  du  douiainc  public  exclusifs  de  toute  idée  de  propriété 

Le  (loinaiiie  public  est  imprescriptible  et  insaisissable  ; il  ne  |)eut  pas 
être  frappé  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique;  il  ne  peut 
pas  être  grevé  de  droits  réels,  servitudes  ou  hypothèques;  les  actions 
possessoires  ne  lui  sont  pas  applicables. 

Inaliénabllité  du  domaine  public.  — Elle  s’appliquait,  avant  la 
dévolution,  à l’ensemble  du  domaine  national  confondu  avec  le  domaine 
de  la  couronne.  Elle  était  établie  comme  obstacle  aux  prodigalités  des 
rois.  Elle  ne  les  em|)ôcl»a  pas  toujours  d’aliénei’;  mais  elle  leur  servit 
de  prétexte  pour  révoquer  les  aliénations  jiareux  consenties.  Le  carac- 
tère [trécaire  des  acquisitions  qu’on  pouvait  faire  de  la  sorte  fut  la 
véritable  garantie  contre  la  dilapidation  du  domaine. 

Bien  que  le  principe  de  l’inaliénabilité  figure  dans  les  ordonnances 
dès  le  xiv®  siècle,  on  admet  ordinairement  que  sa  consécration  formelle 
ne  résulte  que  de  l’ordonnance  de  Moulins  de  février  1566 

L’Assemblée  constituante,  pour  la  dernière  fois,  appliqua  le  principe 
de  l’inaliénabilité  du  domaine  royal  en  déclarant  « sujettes  à rachat 
perpétuel  toutes  les  aliénations  consenties  depuis  cette  ordonnance  et 
non  révoquées  déjà  par  des  actes  royaux 

Elle  distingua,  pour  l’avenir,  le  domaine  national  du  domaine  du 
roi;  enfin  elle  déclara  le  domaine  national  aliénable  avec  la  volonté  de 
la  nation  exprimée  par  le  pouvoir  législatif®. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c’est  qu’en  déclarant  aliénable  le  domaine 
national,  l’Assemblée  constituante  n’a  pas  fait  de  distinction  entre  le 
domaine  public  et  le  domaine  privé.  — Sans  doute,  dans  l’énuméra- 
tion faite  par  la  loi  des  22  novembre-ler  décembre  1790,  on  a men- 
tionné au  nombre  des  choses  qui  font  partie  du  domaine  national 
celles  qui,  livrées  à l’usage  de  iou&,  ne  aont  pan  ausceptibles  de  propriété, 
ce  qui  implique,  pour  ces  choses,  l’impossibilité  d’aliénation;  mais  il 


1 V.  Ducrocq,  Cours,  7'  ùd.,  t.  IV,  p.  352;  — Isambert,  Anciennes  lois  fran- 
çaises, t,  XIV,  p.  183.  — Avant  l’ordonnance  de  Moulins,  on  trouve  deux  ordon- 
nances appliquant  déjà  sans  le  proclamer  solennellement  le  principe  de  l’inaliénabilité 
du  domaine  royal.  C’est  d’abord  une  ordonnance  de  Philippe  le  Long  (1318)  révo- 
quant tous  les  dons  faits  par  ses  prédécesseurs  depuis  Saint-Louis;  c’est,  en  second 
lieu,  un  édit  de  François  du  30  juin  1339. 

2 V.  loi  des  22  nov.-l"  déc.  1790,  art.  23  et  suiv. 

3 V.  même  loi,  art.  7 à 15. 
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ii’y  a (las  de  texte  formel  où  il  soit  dit  : ((  Les  dt'“[ieüdaiices  du  domaine 
public  sont  inaliénables  ».  Il  y a seulement  un  texte  géiiéial,  l’article  8 
de  la  loi,  où  il  estspécilié  (]ue  le^  domaines  nationaux  et  les  droits  (|ui 
en  dépendent,  « inaliénables  sans  le  consentement  et  le  concours  de  la 
nation,  peuvent  êt)‘e  vendue  ou  aliénés  à litre  perpétuel  et  inconimutable 
en  vertu  d’un  décret  formel  du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi, 
en  observant  les  formalités  prescrites  pour  ces  sortes  d’aliénations  ». 

Ouel(|ues  mois  au|>aravant,  un  décret  des  0-25  juillet  1790,  appli- 
(|uant  les  principes  (|u’on  devait  consacrer  dans  la  grande  loi  précitée, 
avait  ordonné  la  mise  en  vente  de  tous  les  domaines  nationaux  « autres 
que  ceux  dont  la  jouissance  aurait  été  réservée  au  roi,  et  les  forêts,  sur 
lesquelles  il  serait  statué  par  un  décret  particulier  ». 

Pas  plus  dans  ce  décret  que  dans  la  loi  domaniale,  il  n’est  fait  de 
réserve  au  sujet  du /lomaine  public  proprement  dit.  Mais  une  telle 
réserve  n’était  [las  nécessaire  : le  domaine  jiubliiî  n' était  jnis  susceptible 
de  propriété.  Aliéner,  cela  veul  dire  transfiirer  la  jiropriidé  ; on  nelians- 
féi’e  pas  la  pr<j|U'iété  d’un  (dqet  donl  on  ne  peut  pas  être  propriétaire. 

Il  n’en  est  pas  moins  intéressant  de  constatei’  : 

1"  Que  l’inaliénabili té  du  domaine  [mldic  ne  repose  sur  aucun  texte; 

2<^>  Qu’elle  dérive  de  ce  principe  que  le  domaine  public,  |»ar  sa 
nature,  se  dérobe  à l’application  des  lois  sur  la  proiiriété'. 

Cela  permet,  en  effet,  d’en  déduire  trois  remarques  importantes  dont 
les  deux  premières  fournissent  la  justitication  com|)lénientaire  des 
[irincipes  déjà  établis  : 


* Dans  un  très  curieux  artuMe  intitulé  : licmarc/ues  sur  la  Ihôorie  des  doutatues 
(Revue  critique,  1884,  p.  30  , M.  Bauckhausen  tente  d’établir  que  l’inaliéuabilité  du 
domaine  public  a pour  base,  aujourd'hui  encore,  l’ordonnance  de  féviier  1366.  Notre 
collègue  estime  i(ue  les  législateurs  de  1790  n’ont  pas  entendu  sulistituer  des  prin- 
cipes nouveaux  aux  principes  anciens  en  ce  qui  touche  les  biens  altectés  à un  usage 
ou  à un  service  publics,  qu’ils  se  sont  bornés  à « tempérer  par  des  exceptions,  sans 
l’abroger,  le  principe  de  l imprescriptibilité  des  biens  de  l’IUat  ».  .le  ne  crois  pa:?  que 
celte  manière  de  voir  soit  exacte.  11  ne  me  semble  pas  possible  de  niez’,  api’ès  la  lec- 
ture du  préazizliule  de  la  loi  domaniale  du  22  novembre-l'’'^  décembi'e  1790,  que 
les  constituants  aient  voulu  substituez’  le  piinciize  nouveau  de  l’aliénabilité  du 
domaine  en  général,  ii  la  l’ègle  ancienne  de  l’inaliénabilité.  c L’.Vssemblée  nationale, 
considéiant  : 1®  que  le  domaine  public...  appartient  à la  nation;  ...  z|zie  la  faculO’ 
d’aliéner,  attribut  essentiel  du  dz’oit  de  pi’opriété.  réside  dans  la  nation;  et  ijuc  si. 
dans  des  circozzstances  particulières,  elle  a voulu  en  suspendi’e  poizi’  un  temps  l’exer- 
cice, cozzzme  cette  loi  sizspensive  zi’a  pu  avoir  que  la  volonté  générale  pour  base,  elle 
est  de  plein  dz’oit  abolie,  dès  que  la  ziation,  légalement  l’eprésentée,  znanifeste  une 
volozilé  conlraiz’e...  Art.  8.  — Les  domaines  nationazi.x  et  les  droits  qui  en  dépendent 
sont  et  dezzzeurent  inaliénables  sans  le  consenteznent  de  la  natiozi,  .m.xzs  ils  i'ecve.nt 
i^.tize  vendus  et  aliénés  e.n  vëiztu  u’u.n  décizet  du  coups  législ.vtif — etc.  ».  — 
Cette  dernière  formzzle  peut  êti’e  crilif|uée;  elle  est  assui’ément  déf(;clueuse.  .Mais  l’idée 
qui  l’inspii’c  est  si  clairement  énoncée  dans  les  « considérants  » tpz’elle  ne  peut  "uere 
faii’e  doute.  Désoi’zuais,  le  domaine  sera  aliénable,  poui’vn  naturellement  qu'il  s'agisse 
de  chosz's  susceptibles  de  propriété. 
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l>’inaliénabilil,é  est  inexplicable  pour  quicon((ue  prétend  que  le 
domaine  public  est  un  domaine  de  propriété. 

2«  L’inaliénabilité  d’un  bien  est  contraire  à nos  institutions  : quand 
nous  l’y  rencontrons,  c’est  avec  l’aspect  d’une  exception.  Les  excep- 
tions ne  doivent  s’appliquer  que  de  la  manière  la  plus  restrictive;  ce 
n’est  donc  qu’aux  clioses  qui,  sans  aucun  doute,  échappent  à l’appro- 
priation privée  et  aux  règles  des  lois  civiles  qu’il  convient  de  rencon- 
naître  les  caractères  de  la  domanialité  publique  impliquant  l’inaliéna- 
bilité.  A ce  point  de  vue,  la  plus  restrictive  des  théories  sur  les  carac- 
tèresde  la  domanialité  publiqueest  celle  qui  s’accorde  le  mieux  avec  les 
principesgénéraux  de  notre  législation  ; c’est  la  théorie  que  j’ai  admise. 

.3"  J.,a  troisième  remarque,  c’est  que,  ne  dérivant  plus  d’une  règle 
arbitrairement  édictée  pour  protéger  les  biens  nationaux,  mais  de  la 
nature  même  du  domaine  public,  l’inaliénabilité  ne  peut  comporter 
aucune  exception  : à quelque  point  de  vue  qu’on  se  place,  ce  qui,  par 
sa  nature,  est  hors  du  commerce  ne  saurait  être  aliéné. 

Il  ne  laut  pas  voir  des  exceiitions  à l’inaliénabilité  du  domaine 
public  dans  le  cas  où  le  domaine  public  est  légalement  déclasse,  c’est-à- 
dire  enlevé  à l’usage  public  et  restitué  à l’état  de  bien  exploitable.  — 
Une  route  peut  être  ainsi  désaffectée;  cela  se  produit,  par  exemple,  au 
cas  de  redressement  des  voies  publiques.  Les  anciennes  routes  déclas- 
sées cessent  d’être  des  routes  et  redeviennent  des  terrains  aliénables. 
Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  peut  être  fait  une  brèche  à l’inaliénabilité 
du  domaine,  mais  seulement  que  les  caractèms  de  la  domanialité 
publique  [leuvent  n’être  pas  inelîaçables. 

Imprescriptibilité.  — Le  domaine  public  est  imprescriptible.  Cela 
non  plus  n’est  écrit  nulle  part;  mais  ce  (|ui  est  hors  de  commerce  ne 
peut  pas  plus  s’usuca[)er  que  s’acquérir  par  quelque  autre  mode  que  ce 
soit  (art.  2226  C.  civ.). 

Naturellement,  le  déclassement  du  domaine  public,  en  le  faisant 
rentrer  dans  le  domaine  privé,  le  rend  |»rescriptible  aussi  bien  qu’alié- 
nable. Ce  déclassement  doit  être  effectué  par  un  acte  administratif.  , 

On  dit  (|uelquefois  que  le  déclassement  peut  résulter  aussi  d’un  fait 
rendant  impossible  la  destination  publique  du  domaine;  un  canal  est-il 
comblé,  par  e.xemple,  il  cesse  d’être  un  canal  sans  devenir  une  route; 
la  domanialité  imblique  disparait.  Mais  encore  faut-il  que  celait,  pour 
valoi]-  déclassement,  émane  de  l’administration  et  soit  régulièrement 
et  légalement  ordonné.  Sans  cela,  l’imprescriptibilité  du  domaine 
public  serait  un  mot  vide  de  sens. 

On  ne  comprendrait  pas  que  quelqu’un  prétendît  usucaper  sans  pos- 
séder privativemenl;  or,  une  possession  privative  du  domaine  public 
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suppose,  (le  la  part  du  [jossesseur,  des  li  avaux  contraires  à la  destina 
lion  normale  de  la  d(‘pendance  possédée.  De  deux  clioses  l’iine,  faut-il 
dire  alors  : ou  bien  cette  d(''naluration  et  cette  occupation  privative 
sont  inopérantes,  el  le  domaine  public  n’est  jamais  prescriptible  ; ou 
bien  elles  sont  efficaces,  et  le  domaine  public  est  toujours  prescriptible. 

La  vérit('',  c’est  (|u  une  telle  usui’i)ation  est  sans  eflicacité.  L’ac<|uisi- 
tion  par  usucapion  repose  sur  la  présomption  de  légitimité  du  titre  en 
vertu  duquel  on  possède,  attachée  à la  longue  durée  de  la  possession. 
Or,  on  ne  i»eut  pas  présumer  la  légitimité  du  titi'e  d’ac(|uisilion  d’une 
chose  (pi’aucun  titre  ne  pouvait  vous  faire  acquérir. 

Insaisissabilité.  — Le  domaine  public  est  insaisissable;  c'est  un  point 
sur  lequel  il  est  inutile  d’insister;  les  biens  inaliénables  ne  peuvent 
pas  être  saisis,  toute  saisie  devant  aboutir  à une  vente. 

D’ailleurs,  le  domaine  privé  de  l'État,  pour  d’autres  motifs,  n’estpas 
saisissable  non  plus. 

Impossibilité  d'expropriation  du  domaine  public.  — Iaî  domaine 
juiblic  ne  peut  |>as  éire  fi-appé  d’expro|»riation  pour  cause  d'utilifi' 
publi(pie.  L'expropriation  est  un  transfert  obligé  de  propriété;  on  m* 
jteut  pas  exiger  un  transfert  tie  propriété  sur  les  choses  qui  n’en  sont 
|)as  susceptibles  ‘. 

Toutefois,  il  se  peut  (pie,  pour  exécuter  un  travail  public,  on  soit 
dans  la  nécessité  d’occuper  telle  ou  telle  partie  du  domaine  public.  On 
n’a  pas  pu  construire  des  lignes  de  chemins  de  fer  sans  tiaverser  des 
voies  publi(|ues.  Sans  doute  la  voie  ferrée  (|ui  est  construite  est  une 
dépendance  du  domaine  public  comme  le  chemin  (lu'elle  traverse; 
mais  la  voie  fei  rée  fait  pai’lie  du  domaine  public  de  l’Ltat,  et  il  se  peut 
(pie  la  voie  (pi’elle  traverse  défiende  du  domaine  public  de  la  commune. 
Or  on  ne  saurait  englober  dans  le  domaine  de  l'Ltat  une  dépendanc(' 
du  domaine  communal  sans  un  règlement  de  comptes.  11  faut  donc 
bien  (pi’i!  existe  un  moyen  d’arriver  indirectement  aux  mêmes  ré- 
sultats que  ceux  (pie  fournirait  l'expropriation  du  domaine  [jublic. 
Autrement  dil,  quand  le  travail  public  est  exécuté  par  une  administra- 
tion sur  une  partie  du  domaine  public,  dont  une  autre  administration 
est  gardienne,  force  est  bien  d'exiger  le  consentement  de  celte  der- 
nière, comme  on  exige  l’abandon  d’une  [iropriété  privée  dans  l’inti'rèt 
général. 

.Nous  retrouverons  cette  ipieslion  lors(pic  nous  étudierons  les  règh’s 


' C.  d'Ét..  21  nov.  1884,  D.  86,  3,  49  ; — Cass.  20  déc.  1897,  Che>n.  de  fer  d'Or- 
léans. S. -98,  1,  94  ; D.  99,  1,  2.^7  ; — Cass..  29  oct.  1900,  Comm.  de  foos,  D.  1901,  1, 
183  ; S.  1901,  1.  48. 
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tic  rcx|tropridlioii  ; nous  coiislalevons  alors  (juc  la  l'i'glc  logique  tl  après 
laquelle  le  (loinaine  public  u'est  pas  susce|>lible  d’exiu'oprialion  dispa- 
l’aîl  en  praliijuc  [lar  le  déclasseincii L,  c’csl-à-dire  par  In  désalleclalion 
obligatoire  des  diqieudances  du  domaine  public  sur  lesquelles  l’expro- 
prialion  devrait  porter.  On  ne  peut  pas  exproprier  le  domaine  )>ublic  ; 
c’est  incontestable;  mais  en  le  di'‘classanl  on  le  transforme  en  dornairuî 
|»rivé  auquel,  sans  difficulté,  s’ap|»li(|uent  les  règles  ordinaires  de  l’ex- 
propriation ' . 

Le  domaine  public  ne  peut  pas  être  grevé  de  droits  réels.  — Il  ne 
peut  pas  y avoir  d’bypotbèques  sur  des  biens  inaliénables,  puisque 
riiypothèque  est  le  droit,  conféré  à un  créancier,  de  faire  vendre  les 
biens  liy|)Othéqués  |»our  se  payer  de  sa  créance. 

11  ne  peut  exister  non  plus,  sur  le  domaine  |»ublic,  aucun  des  ser- 
vices fonciers  (|ue  réglemente  le  (’attb'  civil.  Le  domaine  public  ne  peut 
pas  être  grevé*  de  droits  exclusifs  au  profit  de  propriétés  ou  au  profit 
tl'indi  vid  us. 

Les  droits  d’accès  et  de  \in‘  qu'ont  les  rivmains  du  (bmiaine,  les 
droits  d’usage  giunnal  qu’ont  les  fiarl iculiers  sur  les  routes  et  les 
fleuves,  etc...,  ne  sont  |jas  des  servitudes;  ce  sont  des  facultés  dont 
tout  le  monde  a également  la  jouissance,  conformément  à la  destination 
naturelle  des  voies  publiques. 

Enfin,  les  concessions  d’occupation  (lui  peuvent  être  accordées  à des 
particuliers  sur  le  domaine  public  ne  leur  confèrent  aucun  droit  réel. 
J*ai-  exemple,  celui  qui  obtient  de  l’administration,  moyennant  une 
redevance  consentie,  le  droitd’installer  des  cabines  de  bain  sur  le  rivage 
de  la  mer,  ne  devient  ni  usufruitier,  ni  usager,  ni  superficiaire  des 
emplacements  occupés  ; il  n’a  sur  le  domaine  aucun  droit  opposable 
aux  tiers,  aucun  droit  réel  -. 


’ V.  à ce  sujet  les  articles  de  M.  Collet  dans  Ret:.  crit,^  1870,  t.  XXXVl  et  XXXVll. 

- Uq  arrêt  du  Conseil  d'État  (25  mai  1906,  Ch.  de  fer  d' Orléans^  S.  1908,  3,  63) 
déclare  cependant  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  un  droit  exclusif  de 
jouissance  sur  les  voies  ferrées  et  terrains  en  bordure.  Ne  voyons  pas  dans  cette 
décision  une  contradiction  aux  principes  ci-dessus  énoncés.  On  peut  dire  aussi  d'un 
locataire  quMl  a un  droit  exclusif  de  jouissance,  mais  non  pas  un  droit  réel.  Le 
concessionnaire  de  travaux  publics,  quant  aux  dépendances  du  domaine  sur  lesquelles 
s'exploite  Je  service  concédé,  n'a  pas  moins  de  droits  qu'un  locataire  quant  à la  chose 
louée. 

Une  constatation  identique  peut  être  faite  à l'occasion  des  arrêts  qui  accordent  une 
indemnité  à des  concessionnaires  de  la  ville  de  Paris  dont  les  installations  contrac- 
tuellement stipulées  sur  le  domaine  public,  ont  été  dérangées  soit  par  les  travaux 
du  chemin  de  fer  métropolitain,  soit  par  ceux  de  l'exposition  de  1900  (C.  d'Ét.,  11  mai 
1906,  M//Î.  du  commerce  et  Min.  des  travaux  publics^  S.  1906,3,  145. — Cf.  G.  d'État, 
24  nov.  1905,  ('ump.  pa rlsle une  de  l'air  comprimé ^ S.  1907,  3,  134).  Il  n'est  écrit 
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Les  actions  possessoires  ne  sont  pas  applicables  an  domaine  public. 
— Les  actions  possessoires  ont  pour  1ml  de  faire  respecter  on  de  faire 
rétablir  une  possession  à litre  de  propriétaire.  Or  ni  les  particuliers, 
ni  les  établissements  publics  ne  peuvent  posséder  à titre  de  proprii*- 
taii’o  une  dépendance  du  domaine  public,  puisque  le  domaine  public 
n’est  pas  susceptible  de  propriéd/c 

Si  donc  un  particulier  a usurpé  un  ernidacement  dépendant  du 
domaine  public,  on  peut  le  troubler  dans  sa  détention,  c’est-à-dire 
l’e.xpulser,  sans  qu’il  puisse  recourir  à la  complainte,  quelle  qu’ait  été 
la  durée  de  cette  détention,  et  s’il  est  dépossédé  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  il  ne  peut  pas  recourir  à la  re/nte;/ roule  pour  rentrer  on 
|)ossession.  — Naturellement  cola  supjiose  que  le  caractère  de  doma- 
nialité publique  n’est  pas  contesté. 

Inversement  l’administration  n’usera  ni  de  la  complainte,  ni  de  la 
réintégrande  [)Our  expulser  un  |)articulier  qui  occupe  indûment  ou  tpii 
lirétend  occupt'r  une  dépemiance  du  domaine  public  ’. 


Il 

('aracfèr^Kc  du  diurntinij  iJiihlic  pur  lcS(fue/s  //  sr  rapprorhr 
d't//t  doutai  ne  de  propriété 

l*ar  les  caractères  précé‘demment  signalés,  le  domaine  public  s<'  dis 
lingue  d’une  manière  tranidu'e  <run  domaine  de  |>ropriélé'. 


nulle  part  que  la  réparation  des  doiniiiapjos  eausés  |)ar  ro.xécution  de  travaux  publies 
n\^st  due  qu’à  ceux  qui  subissent  une  atteinte  à leurs  drttifs  réels. 

Allons  plus  loin  et  n’hésitons  pas  à approuver  les  décisions  de  jurisprudence  qui 
indemnisent  même  des  occupants  du  domaine  à titre  précaire  à raison  du  dérange- 
ment que  leur  occasionnent  des  travaux  publics,  si  ces  tiavaux  n’ont  pas  pour  objet 
raménagement  ou  la  conservation  du  domaine.  La  précarUé  des  nrrupathais  du 
dionatne  ne  s’entend  que  sous  des  réserves  dont  nous  expliquerons  plus  loin  le  sens 
et  la  portée.  V.  sur  ces  questions  et  en  sens  contraire  à ce  qui  est  ici  expliqué,  la 
note  de  M.  Hauuiou  sous  l’arrél  du  II  mai  IDOG. 

‘ Les  développements  nécessairement  i*estreints  de  ce  livre  ne  nous  permettent  pas 
d’examiner  ici  et  de  critiquer  les  diverses  décisions  de  j urisi)n]dence  (|ui  ont  eu  Toc- 
casion  d’app!i(|uor  ces  principes.  Ouelqucs-unes  s’y  sont  strictennmt  <-onfnrmées. 
Ouelques  autres  ont  été  prises  dans  le  sens  (]ui  pratiquement  (a)nduisait  le  plus  com- 
modément au  résultat  équitable. 

Les  tribunaux,  souvent  moins  préoccupés  de  mettre  leurs  décisions  d’accord  avec 
une  théorie  d’ensemble  que  do  les  rendn^  équitables  en  fait,  ont.  sur  ces  matières, 
adopté  des  vues  trop  diverses  et  trop  contradictoires  pour  qu’on  puisse  dire  fprun 
système  fait  jurisprudence  Cf.  thèse  \ ikl,  Toulouse,  1007,  sui*  l’emploi  de  l’action 
possessoire  à l'occasion  des  dépendances  du  domaine  public.  Cf.  note  d’H.xr  nioL*.  sous 
C.  d’Ét  , 2,7  mai  1900.  S.  1908.  3 07  . 
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Il  s’en  rapproche,  an  contraire,  par  on  certain  iioiiibre  tle  points,  et 
c’estce  rapprochenient  f| ni  a |»n  servir  d’excnse.  sinon  de  jnslification, 
à la  doctrine  énoncée  et  l’éfutée  ci-dessus. 

a)  Les  fruits  dn  domaine  public,  s’il  en  |>rodnit,  appartiennent  à la 
collectivité  administrative  à qui  incombe  la  charge  de  l’entretenir. 

b)  Il  en  est  de  môme  des  produits,  tels  (jue  le  trésor,  on  de  la  rede- 
vance à raison  des  mines  exploit(îes  dans  le  sons-sol,  on  des  allnvions 
des  rivières  en  bordure  dn  domaine. 

c)  Le  domaine  |)ublic  dt‘classé  devient  un  élément  dn  domaine  privé 
de  l’administration  qui  en  avait  la  garde. 

d)  Enlin,  l’administration  peut  concéder  à titre  |)récaire  des  droits 
d’occupation  dn  domaine  public,  contre  des  redevances  an  prolit  de 
!’(  • ta  b 1 i sse  m e n t ga  rd  i en . 

Perception  des  fruits  du  domaine  public.  — Les  fruits  dn  domaine 
pnl)lic  sont  rares  ; ce  sont  les  accessoires  dn  domaine,  plutôt  ((ne  le 
domaine  lui-même,  (|ni  en  peuvent  donner  ; je  cite,  cependant,  comme 
un  fruit  ordinaire  et  quelquefois  iinpoi  tant  du  domaine  public,  la 
ferme  de  la  pèche  dans  les  cours  d’eau  navigables  et  llottables,  les  ca- 
naux et  leurs  accessoires. 

La  loi  du  15  avril  1821),  relative  à la  pêche  fluviale,  en  fait  un  attri- 
but de  l’État.  (]’est  l’Etat,  en  effet,  (|ui  a la  chai’ge  de  l’entretien  de  c(‘s 
dépendances  du  domaine  public.  C’est  au  profit  de  l’Etat  (|ue  la  pêcln; 
s’afferme,  à l’exception  de  la  pêche  à la  ligne,  permise  à tout  le  monde, 
probablement  à raison  de  son  caractère  inofîensif. 

D’autres  produits  moins  lucratifs  peuvent  être  signalés;  ainsi  les 
coupes  de  bois  provenant  des  arbres  des  routes,  la  coupe  des  herbes  et 
ajoncs  sur  les  boi'ds  des  rivières  et  des  canaux,  etc...  ‘ 

Il  est  trop  natui'el  (|ue  les  fruits  viennent  en'  déduction  des  charg'(‘s 
d’entretien  pour  (jii’il  soit  besoin  de  justifier  autrement  le  droit  de 
l’État,  du  département  ou  de  la  commune  à les  percevoir. 

Attribution  des  produits.  — C.e  (pii  est  vrai  des  fruits  est  également 
vrai  du  trésor  qui  peut  être  découvert  sous  le  domaine.  L’article  71(> 
du  Code  civil  attribue  la  moitié  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  d’autrui 
au  propriétaire  du  fonds.  Personne  n’est  propriétaire  du  domaine  pu- 
blic ; néanmoins  je  n’iuisite  pas  à dire  que  la  moitié  du  trésor  décou- 
vert sous-le  domaine  public  doit  appartenir  à l’administration  cliargée 
de  son  entretien. 

1 Un  ai'i'êt  du  C.  d’Ét.,  24  fév.  1911  ' {Jacquemine  S.  1912,  3,  73),  le  constate  à 
propos  de  l’herbe  qui  croît  sur  les  accotements  d’un  chemin  vicinal.  Mon  collègue 
Hauriou  y voit  une  confirmation  de  plus  de  la  propriété  du  domaine  public.  H n’y  a 
rien  de  semblable  dans  l’arrêt. 
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.le  ii’liésile  pas  à atlribuer  à TKlal,  au  (lé|tai  leinenl  ou  à la  cuminuiie 
la  redevance  (lu'uii  ciuicessiouiiaii’e  de  mines  dans  le  sous-sol  îles  voies 
publiques  devi'ail  au  pro|u-iétaire  de  la  suidace  en  vertu  de  la  loi  du 
21  avril  l<SiO,  s’il  y avait  un  [iroprietaire  de  la  surface. 

Pratiquement,  la  raison  est  identique  et  c’est  l’éi[uité  qui  la  fournil. 
Le  profit,  si  prolit  il  y a,  doit  venir  en  déduction  des  charges  de  l’en- 
tretien ; théoriquement,  j’ai  dit  que  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic n’étaient  affectées  à l’usage  général  que  pour  le  principal.  Quand 
le  terrain  appartenant  à l’État  en  propriété  devient  une  vante  no  i sus- 
ceptible de  propriété,  il  n’y  a pas  de  bon  motif  pour  que  cela  enlève  le 
profit  des  accessoires  de  la  propriété  disparue  que  n’absorbe  pas  l'uti- 
lisalion  par  tout  le  monde. 

Il  n’est  pas  besoin  d’autre  explication  pour  justilier  l’attribution,  au 
service  gai'dien  du  domaine  public,  des  terrains  dé'classés  et  des  allii 
vions  produites  par  les  cours  d’eau  en  borduj-e.  .le  n’insiste  |)as  sili- 
ces deux  points  ^ 

Il  faut  s’arrêter,  au  contraire,  à la  nature  des  concessions  d’occu- 
pation du  domaine  |uiblic  (|ue  |)euvenl  accorder  les  administrations 
chargé-es  de  pourvoir  à soii'enlretien. 


§4.  — Des  occupations  temporaires  du  domaine  public 


Caractère  des  permissions  d’occupation  temporaire  du  domaine 
public.  — L’administration  estcbargée  de  la  |)olice  du  domaine  imblic; 
à ce  titre,  elle  doit  en  assurer  la  libre  disposition;  elle  doit  en  em|iêcber 
l’usur|>ation  ou  l’abus. 

Le  |»ouvoir  (jiii  lui  est  conféré  dans  l’intérêt  géméral  n’implique  pas 
cependant  (ju’elle  sera  contrainte  de  mettre  olistacle  à toute  occupation 
privative  du  domaine.  Il  peut  y avoir  telle  occupation  qui  ne  gêne 
[lersonne,  et  (|uoiqu'elle  ne  rentre  |»as  dans  la  destination  babituelle 
du  domaine,  il  est  préférable  pour  tous  qu’elle  puisse  être  tolérée. 

En  quoi  l’usage  général  du  domaine  est-il  entravé  par  l’installation 


' C’est  cette  attribution  éventuelle  des  terrains  déclassés  à la  personne  morale 
administrative  chargée  de  rentretien  du  domaine  qui  a jnstihé  la  plupart  dos  textes 
où  le  domaine  public  est  envisagé  comme  propriété.  Quand  le  décret  du  10  décembre 
1811  a fait  passer  dans  le  domaine  public  départemental  des  routes  jusque-là  natio- 
nales, a-t-il  transporté  au  département  le  droit  éventuel  qu'avait  l’État  à la  propriété 
des  terrains  déclassés?  On  en  a douté  jusqu’en  1871.  La  même  dilficulté  s*est  élevée 
quand  le,s  départements  ont  déclassé  leurs  routes  pour  en  faire  des  chemins  vicinaux. 
Of^s  conseils  généraux  ayant  voulu,  dans  le  déclassement,  réservei*  le  droit  éventuel 
du  département. -leurs  délibérations  ont  été  annulées.  V.  supra,  p.  414,  n.  1. 
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d»^  pnliiiios  (ip  liiiiiis  siii'  lo  liva^ic  ilo  la  mer,  |iai'  l’i iislallriLioii  do  |)Oii- 
loiis,  de  lialoafix-la  voirs,  d’(‘lal)liss(MnPn(s  do  nalalion  sur  los  bords  dos 
llouvcs,  par  l’inslallalioii  deconduHes  pour  l’eau,  lo  ^azou  t’électrioilé 
dans  le  sous-sol  dos  rues?  Ce  soni  là  dos  exemples  qui  pourraionl  êlro 
faeilemeut  muUipliés. 

I.’adminislration  gai-dieniie  du  domaine  puldic  peut  donc,  cela  esl 
inconleslablo,  so  monlror  loléranLo  à regard  do  cos  usages  privai  ils. 
Mais  qu’on  relienne  bien,  pour  résoudre  los  (luostions  dolicalos  aux- 
(piellos  celle  prali(juo  donne  lieu,  (|ue  c'est  seulement  de  tolérance,  (|u’il 
s'agit  ici. 

1)0  CO  caractère  ré-sullent  en  elîel  d’importanles  conséquences. 

Pouvoir  discrétionnaire  de  l’administration.  — Exceptions  qu’il 
comporte.  — .Nul  ne  peut,  en  principe,  exiger  (pie  l’administration  se 
montre  tolérante  : il  ne  s’agit  pas,  en  l’espèce,  d’exercer  un  droil, 
mais  d’oblenir  une  faveur.  Contre  le  refus  de  permission  0|>posé  |jar 
l’adminisl ration,  il  n’y  a aucun  recours  possililo.  L’administration  a, 
[lour  refuser,  un  pouvoir  absolument  discrétionnaire'. 

Mais  il  y a lieu  de  rap|teler  ici  une  disposition  législative  destinée 
à metire  obstacle  à tout  refus  ca|)ricieux  ou  arbitraire  (^Ic  l’adminis 
Iralion.  (é(‘sl  l’aiticle  t>8  de  la  loi  municipale  fin  o avril  1S8'(. 
r/autorilé  compétente  |iour  accorder  ou  pour  refuser  les  permissions 
de  voirie,  c’est  tanbit  b'  prédVd,  lanti'd  le  maire,  suivant  (pi’il  s’agit  de 
telle  ou  telle  portion  de  la  voirie.  On  ne  s’est  |ias  défii'*  des  abusd’aiito- 
rit(‘  des  préfets;  mais  on  a craint  à C(‘l  (“gard  les  refus  arbitraires  des 
muniiapalités;  aussi  a-l-on  déclaia''  ce  ipii  suit  : ((  f.es  permissions  de 
\oirie  à litre  pi'('*caire  ou  essentiellement  révocalile,  sur  les  voies 
piibliipies  qui  sont  placcÂes  dans  les  attributions  du  maire,  et  ayant 
pour  objet,  notamment,  l’établissement  dans  le  sol  de  la  voie  publique 
des  canalisations  destinées  au  passage  ou  à la  conduite  soit  de  l’eau, 
soit  du  gaz,  peuvent.,  en  cas  du  refus  du  maire  non  jusiilii'  par 
l’int(‘rèl  général,  être  accordées  par  lo  préfet  ». 

(pie  l’article  t)8  de  la  loi  de  1884  exprime  pour  les  canalisations 
d’eau  et  de  gaz  s’appliipierait  ('‘videmment,  (lour  les  mêmes  laisons, 
aux  câbles  électriques. 

(ies  dispositions  d’ailleurs  sont  exce|)lionnelles  ; l’importance  (pie 
présentent  ces  utilisations  de  la  voirie  dans  l’inli'rét  du  public  les 
justifie  pleinement.  Mais  cela  ik'  cbange  en  riim  lo  caractéri*  (l(*s 


> \'.  entre  antres  allirniations  de  eo  caractfîre  discrétionnaire  du  pouvoir  dont 
l’administration  dispose  à cet  ép;ard,  C.  d’Ét..  19  mars  1880,  Comp.  i-entr.  <hi  oaz, 
S.  81,  3,  G7. 
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Itoririissions  iiccordccs.  Elles  (‘laienl  cl  doineiireiil  des  aclt's  jiai* 
1(^s(|iip1s  radminislralioii  ediargée  d('  la  |)olice  ds'  la  voiri*^  d(‘clare 
lolérer,  comme  non  conlraire  à l’inLérèl  gvnéral,  Ud  nsap:e  itarliculier 
du  domaine  public. 

La  permission  d’occuper  temporairement  ne  confère  aucun  droit 
réel.  — De  ce  (|ifil  s'agit,  seulement  d’une  tolérance,  je  tire  celle  autre 
(b'duction  : celui  qui  bénéficie  d’une  iiermission  de  voirie  n’acquiert 
sur  le  sol  aucun  droit  réel.  11  ne  saurait  opposer,  aux  voisins  (pi’il  gène 
indûment,  la  peianission  obtenue.  De  ce  (|ue  l’administration  tolère 
qu’il  occupe,  ne  i-ésulte  pas  pour  lui  le  droit  de  gêner  personne.  Ceux 
donc  qui  subiraient  un  dommage  appréciable  par  suite  de  l’occupation 
même  autorisée  peuvent  demander  aux  tribunaux  judiciaires  la  nqia- 
ration  du  dommage  subi  et  la  cessation  de  la  gêne  éprouvées 

l.,es  tribunaux  auront,  à cet  égard,  un  large  pouvoir  d’appréciation. 
Ils  tiendront  compte,  pour  évaluer  s’il  y a dommage  illégitime  et  (lour 
fixer  le  cbifïre  de  la  réparation,  des  usages  locaux,  du  caractère  plus 
ou  moins  normal  de  l’occuirntion  tobu’ée,  du  besoin  auquel  cette  occu- 
pation r('‘pond.  A vrai  dire,  il  n'y  a lias  d’occupation  qui  ne  puisse 
gêner  queb|u'un.  L’installation  d’un  ponton  sur  la  Seine  me  gênera 
si  je  prétends  (têcber  à la  ligne  [irécistunent  à l'endroit  où  est  ce  pon- 
ton. Mais  il  y a des  gênes  dont  un  ne  peut  raisonnaldemenl  pas  tenir 
compte  -. 


' \'.  Cass.,  juii»  188i»,  l).  S^î,  l,  4^:»  : S.  87,  1,  109  : At.toiidu  quo 

les  arretés  adiiiinistratiCs  ((iii  areordent  des  autorisations  do  voirie...  sc  bornent  n 
ronsfn tei'  (fuun  intérêt  publie  ne  s'oppose  pas  à l' exéen tlnn  des  trat'aux  projetés 
pur  te  per/nlsslonnaire,  mais  (|u'ils  contiennent,  à raison  de  leur  nature,  la  rései*vo 
des  droits  des  tiers,  et  qu'ils  ne  sauraient  faire  obstacle  à ce  que  le  tiers  qui  se  pré- 
tendrait lésé  dans  ses  droits  de  propriété,  de  servitude  et  de  possession  par  les  tra- 
vau.x  établis  en  vertu  d'un  pareil  acte,  porte  la  contestation  devant  la  juridiction 
civile,  seule  compétente  pour  en  connaître,  etc...  » — V.  également  Bourges,  8 juin 
1892,  nupuy^  D.  92,  2,  536. 

- La  mesure  dans  laquelle  l'administration  peut  et  même  doit  se  monti  er  tolérante 
(‘St  élargie,  parfois,  par  1(‘S  habitudes  locales.  Ce  qui  ne  saurait  être  accepté  en  loi 
ou  en  tel  lieu,  le  sera  par  suite  d’un  usage  traditionnel  en  tel  autre  temps  ou  en  tel 
autre  lieu.  — C'est  ainsi  que  Tusage  fait  considérei*  comme  conforme  au  droit  l’oc- 
cupation  des  trottoirs  par  les  tables  des  cafés,  l'occupation  des  parapets  des  quais 
par  les  bouquinistes  ; le  long  usage,  en  l'espèce,  est  si  bien  considéré  comme  généra- 
rateur  do  droits  qu'on  n'a  pas  trouvé  surprenante  la  réclamation  des  bouquinistes  du 
(juai  Voltaire  demandant  une  indemnité  à la  Compagnie  d'Orléans  lorsqu'elle  a Lem- 
poraiiement  pris  possession  des  quais  pour  raccordcu'  ses  voies  à la  nouvelle  gare 
(*entrale.  Les  bouquinistes  n'avaieat  évidemment  aucun  droit.  — C'est  encore  ainsi 
(lu'è  l^\ris.  avant  et  après  le  janvier,  on  autorise  l'installation  de  baraques  de 
(‘anielots  sur  les  boulevards.  C'est  ainsi  enfin  que,  dans  la  plupart  des  villes,  il  y a 
telle  place  réservée  à telle  époque  aux  marchands  forains  et  entrepreneurs  de  specta- 
cles ou  de  jeux  publics. 

La  gêne  temporaire  résultant  pour  un  voisin  de  roccupation  conforme  aux  habi- 
tudes locales  ne  saurait  èti'e  la  base  d’une  action  en  donimages  intérêts.  Si  cependaut 
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Précarité  des  permissions  de  voirie.  — l'iiP  loléiüiico  adiniiiislraiivi' 
(*sl  iiécessairemeiil  it*  voeu  hic  cl  précaire,  alors  iiicnic  (lu’elle  l’cvcl  la 
loiTiic  (i’iiiK»  an torisatioM  cx|tressc.  'l'els  sont  bien,  «mi  principe,  les  ca- 
ractères (les  permissions  (roccnpalion  du  domaine  pnbli(L 

Toutefois  il  faut  se  parder  de  tomber  d’un  excès  dans  l’autre.  C’est 
parce  ((u’elles  peuvent  être  utiles,  et  (piand  elles  ne  peuvent  ni  entra- 
ver l’usage  normal  du  domaine,  ni  en  compromettre  la  conservation, 
([lie  les  permissions  de  voirie  sont  dos  actes  licites.  Les  accorder,  c’est 
constater  (jiie  ces  conditions  se  trouvent  remiilies.  Quand  cette  consta- 
tation a été  faite,  l’administration  agirait  arbitrairement  si,  sans  y 
contredire,  (3lle  n'voijuait  la  permission  accordée. 

Le  retrait  de  la  permission  implique  donc  que  cette  permission  cons- 
liliie,  |»ar  suite  d’une  circonstance  nouvelle,  une  gêne  pour  la  sécurilé 
ou  la  liberté  de  la  circulation,  ou  un  danger  pour  la  conservalion  du 
domaine.  Tout  retrait  qui  n’aurait  pas  celte  justilication  seiail  un  acb* 
arbitraire.  On  ne  serait  pas  obligé  d’y  obéir;  on  pourrait  d’ailleurs  (;n 


oblenir  rannulation  par  le  Conseil  d’Etat. 

(Àdti!  solution  suppose  cependant  (|uela  permission  ne  constitue  pas 
un  acte  illégal  capable  d’engagm-  la  l•(‘sponsabililé  de  la  commune.  Si 
le  contraire  était  l•econnu,  le  i-eti-ait  de  la  permission  redeviendrait  non 
seulement  possible,  mais  nécessaire 


une  autorisation  nouvelle  était  donnée  à des  entrepreneurs  de  spectacles,  cirques, 
ménageries,  tliéâtres,  musées  ambulants,  à l'elîet  d'occuper  temporairement  une  place 
(|ui  n'a  jamais  été  soumise  à un  tel  usage,  il  faudrait  admettre  sans  hésiter  que  les 
tiers  lésés  peuvent  se  plaindre  et  obtenir  non  seulement  des  dommages-intérêts  pour 
la  gêne  éprouvée,  mais  en  outre  le  déguerpissement  de  l'installation  autorisée  admi- 
nistrativement. La  compétence  pour  connaître  de  ces  réclamations  appartient  au.v 
Lribunau.x  civils. 

1 Les  conditions  dans  lesquelles  on  peut  légalement  lévoquer  une  permission  de 
voirie  sont  diiïéremment  appréciées  par  la  juridiction  administrative  et  par  la  Cour 
de  cassation. 

Autrefois,  la  sohition  administrative  pouvait  assez,  exactement  se  traduiie  comme 
il  suit  : les  permissions  de  voirie  ne  peuvent  être  révoquées  que  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  onde  la  viabilité  (G.  d'Ét.,  4 janv.  1895,  Gaz  cCA(jen^  S.  97,  3,  21;  G.  d'Ét., 
13  nov.  1895,  Tauveron ^ S.  97,  3,  145).  — La  Gour  de  cassation  s'en  est  rigoureu- 
sement tenue  à cette  formule.  Elle  a eu  l'occasion  de  connaître  de  la  question  lors- 
qu'on a porté  devant  elle  des  recours  contre  des  contraventions  faites  à des  permis- 
sionnaires pour  refus  d'obtempérer  aux  arrêtés  de  révocation.  Dans  les  décisions 
ColeUe^  27  juillet  1893  et  Raoul  Jay,  3 août  1893,  rapportées  ensemble  D.  1894,  1, 
197,  plus  tard,  dans  l'alTaire  Goret,  25  oct.  1900,  S.  1903,  1,  302,  la  Gour  alTirme 
nettement  qu'une  permission  ne  peut  être  révoquée  que  dans  Vinlérct  de  la  rki.lnVilé 
et  de  la  conservation  du  domaine. 

La  jurisprudence  du  Gonseil  d'État  s’est  cependant  développée  dans  un  sens  plus 
libéral.  G'était  d'autant  plus  nécessaire  que  la  concurrence  des  fournisseurs  d'électri- 
cité contre  les  compagnies  gazières  multipliait  les  conflits  entre  les  monopoles  exigeants 
et  les  permissions  hasardées. 

Gonfiants  dans  la  valeur  du  mot,  des  administrateurs  diligents  avaient  cru 
n'encourir  qu'une  responsabilité  insignifiante  en  accordant  à des  entrepreneurs  d'éclai- 
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La  stabilité  de  fait  des  permissions  de  voirie  a mèinecomluit  l’adiiii- 
nistralion  à admettre,  de.  plus  eu  luus  fréquemmeut,  la  possibilité  de 
ronces^iions  contracluelle^  d' occupa Ho)!  du  domaine.  C’est  ainsi  que  bis 
permissions  d’utilisation  des  eaux  des  (leiives  ([)rises  d’eau)  sunt 
noiannlement  accordées  pour  un  temps  donne,  et  subordonnées  contrac- 
tuellement non  seulement  à des  redevances  pécuniaires,  mais  à des 
condilions  avantageuses  aux  administrations  concédantes. 

Redevances  exigibles  en  retour  des  permissions  d’occupation  tempo- 
raire du  domaine.  — Une  tolérance  de  l’administration  chargée  de  la 
|)olice  ne  saurait  légalement  être  vendue. 

Il  est  interdit  de  chasser  en  temps  prohibé  ; concevrait-on  que  l’ad- 
ministration levât  l’interdiction  moyennant  finance?  — 11  est  interdit 
de  circuler  la  nuit  en  voitui'C,  sans  lantei'iie;  pouri‘ait-il  être  admis 
qti’im  payant  une  redevance  on  s'alTranchit  île  ct^te  intei'<liction  ? lévi- 


électrique  des  permissions  essentiel l ejnc'nt  précaires  el  rérocahles,  « On  verra 
venir  les  compa^^nies  gazières,  pensaient-ils!  wSi  elles  s'accommodent  de  la  concur- 
rence, les  administrés  en  profiteront.  Si  -elles  se  plaignent,  on  révoquera  a.  xMallieu- 
reusement,  les  choses  ne  se  passaient  pas  ainsi  : les  compagnies  se  plaignaient,  certes, 
mais  les  permissionnaires  s'arc-boutaient  aussitôt  dtna  ière  la  jurisprudence  ci-dessus 
rappelée.  La  révocation  était  tenue  pour  non  avenue  sous  prétexte  qu’elle  n'était  pas 
prononcée  dans  l'intéi’êt  du  domaine,  et  l’annulation  des  arrêtés  révoquant  les  per- 
missions était  demandée  au  Conseil  d'Ktat.  Le  Conseil  aperçut  le  dangei*  et,  — sans  se 
contredire,  ainsi  ijue  l'explique  très  judicieusement  Al.  Hauriou  (notes  dans  le  recueil 
Sirey  sous  les  arrêts  cités  ci-après)  — il  décida  que  les  révocations  n'étaient  pas  illé- 
gales, bien  que  n’ayant  pas  poui*  motif  l’intérêt  de  viabilité,  « larsqiie  le  niahiilen 
(les  peinilsshyns  retirées  cnirait  eu  pour  effet  (Cenffcujer  Ut  re.^pon.sabUité  pénu nia i re 
(les  rom m unes . ou  de  con scuu'er  une  sifuntion  inconci lia Ide  ai'ec  V (nitori lé  de  ht 
chose  jugée  ».  Voy.  C.  d'Ét.,  10  juil.  1890,  Colette,  S.  1898,  3,  94:  C.  d'Lt.,  27  déir. 
1901,  Pécard,  S.  1902,  3,  33;  et  C.  d’Lt.,  0 juin  1902,  Goret,  S.  1903,  3,  03. 

Il  faut  approuver  ces  solutions.  Sans  doute,  les  révocations  arbitraires,  celles  qui 
auraient  pour  but,  par  exemple,  d’obtenir  des  permissionnaires  des  sacritices  (|u'on  ne 
leur  avait  pas  d'abord  imposés,  ne  sauraient  être  tolérées.  Mais  il  serait  vraiment 
déraisonnable  qu'on  put  en  même  temps  condamner  la  commune  comme  responsabb‘. 
d'une  permission  qu'on  aurait  dû  refuser,  et  imposer  au  maire  le  maintien  de  cetb^ 
permission,  théoriquement  révocable. 

.l’estime  même  qu'il  faut  faire  un  pas  de  plus.  Si  la  permission  peut  être  révoquée 
dès  que  son  maintien  engage  la  responsabilité  de  la  commune,  il  faut  tenir  pour 
également  valable  la  révocation  intervenue  avant  qu'une  décision  judiciaire  ait  établi 
l’imîompatibilité  entre  Lusagé  de  la  permission  et  les  contrats  antérieuiement  consentis. 
Si  vous  avez  tort,  il  n'est  pas  juridique  qu'on  vous  oblige  à persévérer  dans  votre 
erreur  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  l’ait  allirmée.  Il  sullit  de  réserver  au  permission 
iiaire,  victime  de  la  révocation  qu'il  prétend  arbitraire,  la  faculté  d’établir  en  justice 
que  son  retrait  n’était  imposé  par  aucun  motif  de  droit. 

Je  constate,  pour  compléter  ces  indications,  que  la  jurisprudence  admet  sans  difîi- 
culté  la  révocation  des  permissions  soumises  à des  conditions,  si  lesdites  conditions 
n'ont  pas  été  observées.  V.  C.  d'Ét.,  1**^  juillet  1898,  Brillouin,,  S.  1900.  3,  87  ; C.  d’Ét.. 
22  janv.  1897,  Gaz  de  Saint-Amand,  S.  99.  3,  13.  On  en  doit  logiquement  déduire 
que  la  permission  donnée  pour  une  durée  limitétî  est  frappée  de  cadm  ité  lorsque  le 
terme  est  atteint. 
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(loiiinienl  non.  Co  ((iii  est  iiiloidil  dans  rinlérêl  delà  liherfn  de  la  cir- 
ciilalion  on  dans  rinlérêl  de  la  conscrvalion  dn  domaine  ïie  doit  pas 
pouvoir  être  tolêi'é  moyennant  linance. — De  deux  choses  l’une,  en 
elîet  ; ou  bien  il  v a gêne  et  aucune  permission  ne  doit  être  accordée  ; 
ou  bien  il  n’y  a pas  de  gêne,  et  la  permission  accordée  n’est  que  la 
constatation  de  cett(‘  al>sen(}e  d’inconvenient,  constatation  dont  la 
conséquence  naturelle  est  la  lilierb*  d’occuficr. 

C’est  pour  ces  motifs  (|ue,  jusqu’à  l’année  18/2,  l’administration  de  la 
marine  s’est  considérée  comme  sans  droit  à l’effet  d exiger  des  rede- 
vances en  l'etour  des  autorisa  tionsqu’elle  donnait  soit  pour  l’occupation 
des  bords  fie  la  mer  par  des  parcs  à coquillages,  soit  pour  l’installation 
de  cabines  de  bains  sur  la  plage 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  se  montrait  depuis  long- 
temps moins  scrupuleuse.  Dès  1866,  les  permissions  qu’elle  accordait 
pour  roccu|»ation  temporaire  du  domaine  terrestre  et  du  domaine  llu- 
vial  f'taient  soumises  à redevance.  Les  administrations  municipales 
percevaient  également  des  redevances  pour  les  occupations  flu  domaine 
dans  les  villes,  mais  elles  y élai/ml  autorisées  par  des  textes-.  A partir 
fie  1872  pour  le  domaine  maritime,  à partir  de  1881  pour  le  domaine 
relevant  du  ministère  des  travaux  piildics,  ce  qui  était  appliqué  en  fait 
flevint  hors  de  controverse  en  droit.  On  inscrivit  dans  les  lois' budgé- 
taires (et  on  inscrit  encore  chaque  année)  la  prévision  des  recettes  à 
provenir  des  permissions  d’occupation  du  domaine. 

Oel.a  est  fort  é(|uitable.  (à*ux  qui  occui>enl  peuvent  dire,  sans  doute, 
([u’ils  ite  gênent  personne,  au  moins  par  hyimtliêse.  Il  n’ei\  est  pas 
moins  \ rai  (jiie  leur  occupation  privative  constitue  un  avantage  qui 
n’appartient  pas  à tout  le  monde,  (à*  n’est  (las  pour  racheter  lf!s  inconv(‘- 


^ V.  sur  la  lé^T^alité  dos  redevances,  Cass.,  11  août  1891,  Georgi,  D.  92,  1,  545,  et  la 
note  sous  le  même  arrêt  dans  S.  92,  1,  132.  — Déjà,  la  loi  de  linances  du  16  juillet 
1840  avait  prescrit  rétablissement  de  redevances  au  profit  du  Trésor  en  cas  de 
concessions  de  prises  d’eau  sur  les  rivières  ou  canau.x  navigables.  L’administration 
des  domaines  n’a  jamais  cessé  d’allirmer  la  lé^nilité  dos  redevances  perçues  en  retour 
des  per  missions  d’occupation  temporaire  du  domaine,  et  c’est  sur  son  insistance  qu’on 
1866  l’administration  des  ponts  et  chaussées  a consenti  à por  ter  à sa  connaissance 
les  demandes  de  permissions.  — La  prétention  de  l’administration  des  domaines 
était  équitable,  mais  non  juridique.  Il  ne  subit  pas  d’affirmer  qu’on  peut  louer  le 
domaine  (car  bien  qu’on  pr’Oteste  contr*e  l'idée  de  location,  c’est  ))ien,  au  fond,  do 
location  qu’il  s’agit),  porrr*  qu’on  ait  ce  droit.  L’État  n’ost  ni  propriétaire,  ni  usufrui- 
tier du  domaine,  il  en  est  seulement  gardien.  On  a fort  bien  fait  de  céder  lésislati v(‘- 
inent  à la  pr-étention  de  l’administration,  et  de  génér*aliser  ce  qui  e.xistait  déjà  au 

profit  des  villes  (loi  du  11  fr-imaire  an  VI!  . et  en  maliéro  de  prises  d’earr  (loi  de  18V0, 

précitée;,  mais  il  fallait  l’intervention  du  législateur  pour  que  ces  perceptions  fussent 
légalement  stipulées.  — De  Hégy,  Rép.  Béquet,  v®  Domaine^  n"*  1072,  t.  Xf,  p.  256.  — 
Déc.  min.  trav.  pub.,  21  déc.  1866,  14  janv.  1867. 

2 L.  du  11  frim.  an  VII,  art.  7,  § 3;  — L.  du  18  juillet  1837,  art.  31,  § 7;  — 

L.  du  5 avril  1884,  art.  68,  § 7.  " 
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nienls  de  leur  occupalion,  c’est  pour  compenser  le  [irotil  (pi'ils  eu 
retirent,  ipi’ils  doivent,  très  îégitimemenl,  être  ustreints  à une  rede- 
vunce. 

Caractère  j uridique  de  la  redevance.  — (]etle  redeviince,  d'ailleurs, 
n'est  pas  une  taxe.  C’est  le  prix  d’un  service  rendu;  c’est  un  loyer. 
Sans  doute,  il  n’y  a pas  ici  un  bail  du  domaine  public,  avec  toub's  les 
conséquences  attacbées  à ce  genre  de  contiat'.  L’adminisiralion  ne 
s’engage  pas  à |)rocurer  au  i)eiMnissionnaire  la  jouissance  privative  et 
paisible,  pour  un  temps  donné,  de  l’emplacement  dont  elle  autorise 
l’occupation.  L’administration  autorise  seulement  l’occuiialion  qu’elle 
juge  compatible  avec  l’usage  normal  du  domaine,  sous  réserve  du  droit 
derévo(|uei‘  la  permission  si  cette  compatibilité  prend  lin,  et  elle  stipule 
en  retour  une  rémunération  conventionnelle.  vSon  engagement  n’est  pas 
identi(|ue  à celui  d’un  |)ropi'iélaire  qui  loue  son  bien;  sa  stipulation 
seulement  ressemble  à la  stipulation  d’un  loyer. 

Ce  caraclère  de  la  redevance  emporle  un  double  corollaire  : d'abord, 
c'est  que,  s’il  est  nécessaire  (|ue  la  loi  ait  consaci  i'  pour  radministration 
le  droit  tle  tirer  de  tels  profils  de  sa  lolérance,  il  n'est  nullemenl  obligi'-, 
comme  cela  a lieu  t'uur  les  impôts,  ((ue  la  [lerception  de  ces  recettes 
soit  autorisée  annuellement  dans  les  lois  budgétaires.  En  fait,  ces  res- 
sources sont  prévues  dans  les  budgets;  j’ai  même  expliqué  précédem- 
ment que  c’était  de  là  qu'on  concluait  à leur  légalité;  mais  leur  légalité 
étant  établie  une  fois  pour  toutes,  l’autorisation  de  percevoir  pourrait 
sans  inconvénient  n’êtJ’e  pas  mentionnée  dans  les  lois  de  linances. 

C’est,  en  second  lieu,  que  les  contrats  par  les([uels  la  l’edevance  est 
stipulée  sont  des  actes  de  gestion,  et  non  des  actes  de  puissance  publique 
comme  le  serait  l’établissement  de  tarifs  d’impôts.  11  en  serait  ainsi 
même  au  cas  où  la  redevance  serait  fixée  d’avance  par  un  tarif,  comme 
cela  a lieu  pour  l’occupation  des  trottoirs  par  les  étalages  ou  par  les 
tables  des  cafés,  ou  pour  les  distributions  d’énergie  électrique’-. 


' Il  ne  faut  pas  qu'on  dise  : le  domaine  public  ne  peut  pas  se  Xoaov  parce  (ju’U  es! 
i naliéiiablè.  Ce  serait  oublier  que  le  louage  n’engendre  que  des  obligations  et  ne 
confère  aucun  dioit  réel. 

^ L’administration  de  l’Enregistrement  tire  une  troisième  conséquence  de  la  res- 
semblance que  nous  signalons  entre  les  redevances  pour  occupation  de  la  voie  pu- 
blique et  des  loyers;  elle  réclame  la  taxe  de  0,20  0 0 sur  les  actes  par  lesquels  ces 
redevances  sont  stipulées.  Cette  manière  de  faire  ne  me  paraît  pas  critiquable  quand 
il  s’agit  bien  de  redevances  pour  occupatioun  anormales  \ je  ne  désapprouve  pas  l’ap- 
plication qui  en  a été  faite  aux  concessions  d’emplacements  pour  chalets  de  nécessité 
(9  juin  1891,  Journ.  de  l’enregislr.,  n"  23957  , ou  aux  inscriptions  en  mosaïque  sui- 
tes trottoirs  30  nov.  1874.  Rép.  de  l'enregisl v®  Concession,  n®  9;,  — ou  à la  loca- 
tion de  baraques  ou  d’emplacements  pour  !a  vente  de  comestibles  à la  criée  solution 
de  l’administration.  28  juill.  1888,  2 mai  1889.  Rép.  Garnier,  n°  7291  . Mais  le  droit 
de  0,20  0 0 ne  serait  pas  dû  s’il  s’agissait  d’abonnements  pour  taxes  de  stationnement 
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Quotité  de  la  redevance.  — En  |»rinci|io,  radniinislralion  |>eul  fix('r 
cüinnie  elle  l’entend  la  (|iiolitt''  des  redevances  qu’elle  réclaniera  en 
retour  des  permissions  d’occupation  de  la  voirie. 

Une  exception  importante  est  faite  à cette  rcgle  au  prolit  des  distri- 
hulions  d’énergie  électri(|ne. 

l^e  législateur  a tenu  à réserver,  dans  une  certaine  mesure,  la  liberté 
de  cette  industrie.  La  loi  du  iô  juin  1906  défend  de  constituer  indirec- 
tement des  mono[»oles  pour  le  (ranspori  .d’électricitc,  sous  reserve  de 
la  force  destinée  à l’éclairage  |)ublic.  J)e  plus,  afin  de  développer 
l’utilisation  de  l’énei-gie  électrique,  on  interdit  aux  administrations 
gardiennes  du  domaine  de  subordonner  à des  redevances  excessives 
les  permissions  ou  concessions  accordées.  Le  taux  des  redevances 
exigibles,  variable  selon  l’importance  des  villes,  est  fixé  par  le  régle- 
ment d’administration  publique  du  17  octobre  1907 L 


et  (l'amarrage,  c'est-à-dire  de  péuijes  i/nis  paitr  condiLinn  n ruceupalinn  nnrnuilc 
die  donuiiiie  publique , 

L'administration  ne  [jaraît  pas  avoir  fait  cette  distinction  : une  circulaire  du 

26  nov.  1901  rappelle  que  les  actes  c doivent  être  enregistrés  dans  les  vingt  jours, 
par  application  de  l'art,  78  de  la  loi  du  Ib  mai  ISIS  »,  et  com me  le  droit  exigible 
pour  cet  enregistrement  ne  ligure  dans  aucun  tarif,  le  taux  du  droit  se  déterminera, 
dit-on,  par  analogie.  Or,  la  loi  de  1818  dont  on  veut  faire  ici  l'application  dit  seule- 
jiient  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  atteignent  les  actes  des  autorités 
administratives  ((  qui  emportent  transmission  de  jouissance  ».  — Peut-on  dire  que 
l'abonnement  à la  taxe  d’amarrage  des  bateaux  ou  au  droit  de  stationnement  pour 
les  voitures  ((  emporte  transmission  de  jouissance  »?  N'y  a-t-il  pas  là  un  véritable 
abus  de  langage?  C'est  de  la  destination  même  du  domaine  public,  c'est-à-dire  de  la 
loi,  que  résulte,  pour  chacun  de  nous,  la  faculté  de  cii  culer  en  bateau  sur  le  fleuve, 
ou  en  voiture  sur  le  chemin.  La  subordination  de  l'exercice  de  ces  droits  au  paiement 
d'une  taxe  n'est  ni  une  faveur  que  nous  fait  l'administration,  ni  « une  jouissance 
(|u'elle  nous  transmet  ».  L’assin» ilation  qu'on  a faite  n'existe  pas. 

Datis  le  cas  ci-dessus  énoncé,  l’administration  réclame  un  droit  y\u\  n'est  pas  du. 
Elle  fait  le  contraire  en  n'assujettissant  pas  à la  taxe  de  0,20  0/0  les  permis  do 
stationnement  accordés  aux  étalagistes,  limonadiers,  restaurateurs.  V.  Trib.  Seine, 

27  mai  1876,  Journ.  de  F enreqistr.^  n^  20119.  Cette  décision  ne  saui  ait  être  approu- 
vée. L'occupation  des  trottoirs  par  les  cafetiers  a le  même  caractère  que  l’occupation 
des  places  publiques  par  les  chalets  de  nécessité.  Le  tribunal  s'est  laissé  influencer 
par  cette  considération  singulière  que  les  occupations  concédées  aux  limonadiers  sont 
tarifées,  ce  (|ui  donne  aux  redevances  le  caractère  de  taxes  municipales.  Il  n’y  a là 
(ju’une  apparence.  Le  tarif  n'est  en  Tespèce  que  l’indication  préalable  des  ioyers 
demandés.  — L'existence  du  tarif  n'implique  pas  qu'on  puis.se  exiger  la  permission 
d'occuper. 

^ Aux  termes  de  la  loi  du  15  juin  1906,  la  distribution  d'énergie  peut  se  faire  sous 
l’une  de  ces  trois  formes  : permission  de  voirie,  concession  simple,  com^ession  déclarée 
d’utilité  publique. 

La  permission  ne  comporte  aucune  condition  relative  à l’exploitation;  elle  est  nor- 
malement illimitée;  elle  est  révocable  dans  les  conditions  précédemment  indiquées 
(v.  note  J,  p.  426). 

La  concession  simple  est  subordonnée  à un  cahier  des  charges;  elle  est  faite  pour 
un  temps  déterminé;  elle  n'est  révocable,  même  dans  l'intérêt  du  domaine,  que  sauf 
indemnité. 

La  concession  déclarée  d'utilité  jntblique  emporte  eu  outre  le  droit  d’expro- 


t 


LA  DOMANIALITÉ  PUBLIQUE  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  i3i 

Comparaison  entre  les  permissions  de  voirie  et  les  droits  d’occu 
pation  résultant  des  concessions  de  travaux  publics.  — Le  domaine 
public  peut  être  occupé  privativement  non  seulement  en  vertu  des  per- 
missions de  voirie  dont  il  vient  d’être  parlé,  mais  encore  en  vertu  des 
concessions  de  travaux  publics  en  vue  de  l’aménagement  de  la  voie  ou 
de  son  utilisation  pour  certains  services  publics. 

On  verra  par  la  suite  que  les  conrcs.sion.s  de  travaux  publics  sont  des 
contrats  par  lesquels  l’administration  cbarge  un  entrepreneur  ou  une 
compagnie  d’exécuter  un  travail  d’intérêt  général,  et  l’en  rémunère  en 
lui  accordant  l’exploitation  pendant  une  durée  déterminée  et  à des 
conditions  prévues.  L’entrepreneur  qui  se  charge  d’installer  un  tramway 
électrique,  ou  bien  une  canalisation  pour  l’eau  ou  le  gaz,  fait  les  frais 
de  premier  établissement;  il  en  est  payé  par  l’exploitation  des  trans- 
ports, de  la  vente  de  l’eau  ou  de  la  fourniture  du  gaz  pendant  n années. 
11  travaille  pour  le  compte  de  l’administration  (|ui  restera  d’ordinaire, 
en  lin  de  contrat,  propriétaire  des  appareils  établis;  et  il  exploite 
comme  exploiterait  l’administration  elle-même,  puis((ue  c'est,  par  hypo- 
thèse, pour  la.  coiislituli())i  d’iüi  .service  d' intérêt.  ijêner<(l  que  la  eonee,ssio)i. 
lui  a été  accordée. 


prier;  elle  implique  Tutilisation  de  servitudes  administratives  spéciales  (art.  \2  . 

Les  dispositions  ainsi  résumées  semblent  raisonnables.  Par  ses  détails,  malheu- 
reusement, la  loi  qui  les  contient  engendre  d’inextricables  dilîicultés.  Voici  les  deux 
principales  : 

1°  Il  est  dit  qu’aucune  permission  ou  concession  ne  peut  faire  obstacle  à ce  qu'il 
sttil  accordé  des  2^erniissii)ns  ou  concessions  à des  concurrents^  sous  réserve  que 
rru.r~ci  n auront  pas  des  conditions  plus  avantageuses.  Lorsqu’une  peimiission  a été 
accordée,  il  est  encore  possible  d’accepter  une  concession,  puisque  celle-ci  est  forcé- 
ment subordonnée  à des  conditions  moins  avantageuses.  Mais  l’inverse  n’est  pas  vrai, 
l^e  fait  d’accorder  une  concession  fait  obstacle  à ce  qu’il  soit  accordé  des  permissions, 
puisque  celles-ci,  excluant  tout  cahier  de  charges,  seraient  nécessairement  plus  avan- 
tageuses. Le  tiîxte  nous  conduit  ainsi  au  contraire  de  ce  qu’il  parait  exprimer. 

2”  L’ai  t.  2(3  de  la  loi  respecte  dans  leur  intégralité  les  anciennes  concessions.  Or, 
quelques-unes  d’entre  elles,  sans  instituer  un  monopole,  subordonnaient  les  conces- 
sionnaires à des  redevances  qu’on  ne  pourrait  plus  leur  imposer  aujourd’hui  (Rég. 
d’admin.  pub.  du  17  oct.  1907;.  — A l’encontre  de  ces  anciennes  concessions,  dos 
concessions  nouvelles  j>eu vent-elles  être  accordées?  On  n'en  peut  accorder  au  tarif 
réduit  sans  so  heurter  aux  anciens  titres  maintenus;  on  n’en  pmit  accorder  au  tarif 
dos  anciens  titres  sans  se  heurter  au  règlement  du  17  octobre  1907.  Voici  donc  la  loi, 
faite  pour  éviter  les  monopoles,  qui  en  crée  piécisément  dans  les  cas  où  les  anciens 
contrats  avaient  stipulé  la  liberté! 

.rajoute  ici  deux  indications  qui  ne  ressortent  nullement  des  textes,  mais  qui  ont  etc* 
admises  par  la  section  des  travaux  publics  du  Conseil  d’Fltat,  chargée  de  préparer  les 
règlements  d’administration  publique  en  vue  de  leur  application  : c’est  que  les  con- 
cessions simples,  aussi  bien  que  les  concessions  d’utilité  publique,  rentrent  dans  la 
catégorie  juridique  des  contrats  de  travaux  publics.  — C’est,  eu  outre  que,  maigre 
la  disposition  de  l’art.  9,  limitant  les  avantages  que  l’administration  peut  stipuler 
des  concessionnaires,  on  doit  tenir  pour  valable  la  clause  attribuant  au  concédant, 
en  lin  de  contrat,  les  canalisations  établies. 
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i^e  rt“gime  des  concessions  de  (rMvaux  publics  sei'a  l’objel  de  déve- 
loppenienls  dans  un  cbaidlre  ulLérieur.  Je  veux  seulenienl  établir 
ici  un  parallèle  entre  les  |)erinissions  de  voirie  et  les  concessions. 
Aucune  confusion  ne  semble  possible  enti'e  elles  : elles  rejiondent  a 
deux  catégories  juridi(jues  dilTérentes. 

La  concession  est  essentiellement  un  conlval  sijnallaiimatique.  L’ad- 
ministration est  engagée  pour  un  temps  déterminé  ; pour  le  même  temps, 
le  concessionnaire  est  lié  envers  elle.  Les  conditions  de  l’occupation, 
la  rémunération  du  concessionnaire  sont  spécifiées  dans  un  cahier  des 
charges.  Ôn  y précise  ce  qui  sera  fait  i)ar  le  concessionnaire;  on  y dit 
s’il  sera  subventionné,  ou  s’il  paiera  une  redevance;  les  deux  solutions 
sont  en  effet  possibles,  selon  l’importance  relative  des  travaux  à faire 
et  des  services  à exploiter.  Si  l’exploitation  ne  suffit  pas  à rétribuer  les 
travaux,  l’administration  prend  une  |>art  des  frais  à son  compte  (Ex.  : 
les  concessions  de  chemins  de  1er).  Si  l’cxiiloilation  ra|)porte  |dus  que 
l’amortissement  et  l’intéi'èt  des  sommes  dé|»cnsées  [lour  les  li’avaux, 
c’est  le  concessionnairiî  (pii  s'engag(^  à payer  une  redevance  (Ex.  ; les 
concessions  gazièi'es,  en  général). 

Les  concessions  contiennent  toujoui's  des  sti|mlations  en  laveui’  du 
public,  en  vue  de  limiter  et  de  réglementer  l'exploitation,  (|ui,  sinon 
en  droit,  du  moins  en  fait,  aboutit  le  plus  souvent  au  rnonoiiole.  On 
conçoit  bien  en  effet  des  concessions  concurrentes,  maisla  concui’rence 
en  ces  matières,  (juand  même  on  la  réserve,  n’est  jamais  bien  sérieuse. 
Les  concurrents  s’écrasent  ou  s’accordent.  S'ils  s’écrasent,  le  survivant 
dans  la  lutte  i-este  maître  des  prix.  S’ils  s’accordent,  c’est  le  puldic 
([u’ils  écrasent. 

f.,a  permission  de  voirie  n'esL  jamais  un  contrat.  C’est  un  acte  unila- 
téral, émanant  de  l’administration  seulement  ; de  la  part  des  autorités 
qui  l’octroient,  elle  n’est  que  la  promesse  d’une  tolérance  de  police. 
Normalement,  elle  ne  devrait  être  subordonnée  à aucune  redevance. 
J’ai  dit  qu’on  avait  cependant  admis  le  contraire  dans  l’intêrêt  des 
villes;  maisla  redevance  représente  toujours  ici  le  loyer  de  la  place 
occupée  et  jamais  une  part  des  bénéfices  réalisés.  En  principe^  d'ail- 
leurs, jamais  7tne  permission  de  voirie  ne  doit  être  octroyée  pour  jiermettre 
une  exploitation  au  regard  du  public  '. 


' Ceci  est  spécilié  en  termes  excellents  dans  une  grande  circulaire  du  ministre  do 
l’intérieur  du  lo  août  1893.  Dans  cette  instruction,  une  distinction  est  faite  entre  les 
cas  où  il  convient  de  donner  des  concessions  régulières  et  ceux  où  il  peut  être  accordé 
de  simples  permissions  précaires  et  révocables.  « Lorsqu’un  particulier,  y est-il  dit, 
demande  à établir  sur  une  voie  publique  quelle  qu’elle  soit,  de  grande  ou  de  petite 
voirie,  des  ouvrages  permanents  destinés  à un  ouvrage  collectif,  pour  pair p commerce 
tte  leur  exploitation,  l’autorité  compétente  n’a  plus  seulement  à examiner  la  question 
de  savoir  si  l’existence  de  ces  ouvrages  est  compatible  avec  l’utilisation  normale  du 
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La  permission  de  voirie  n’étant  pas  un  contrat,  le  permissionnaire 
n’est  pas  lié.  Il  n’est  soumisà  l’observation  d’aucun  cahier  des  charges. 
La  permission  est  quelquefois  accordée  sans  limitation  de  durée.  Elle 
est  essentiellement  précaire,  elle  est  toujours  révocable  dans  l’intérêt 
de  la  conservation  du  domaine. 

Comparaison  entre  les  permissions  d’occupation  et  les  permissions 
de  stationnement.  — ■ En  parlant,  jusqu’ici,  des  per?nissioKs  de  voirie, 
j’ai  su|)posé  qu’il  s’agissait  d’autorisations  d’occuper  le  domaine  public 
d’une  manière  non  conforme  à sa  destination.  J’ai  cité  comme  exemples 
les  canalisations,  les  installations  de  cabines,  de  |)ontons,  de  bateaux- 
lavoirs,  les  terrasses  des  cafés  ; je  pourrais  ajouter  les  dépôts  de  chaises 
à louer  sur  les  promenades,  les  kios(iues  à journaux,  les  buvettes  ins- 
tallées sur  la  voie  publique,  lesdépôts  temporaires  de  matériaux, etc... 
Rien  de  tout  cela  n’est  contraire  à ta  destination  du  domaine,  mais  le 
domaine  n’est  fait  pour  rien  de  tout  cela.  Il  s’y  pi'ète,  mais  il  n’y  est 
pas  destiné.  Ce  sont  des  occupations  privatives  anormales  de  la  voie 
publique. 

D'autres  occupations  également  privatives  sont  au  contraii’o  con- 
formes à la  destination  du  domaine.  Tels  sont  l’occuiiation  des  places 
sur  un  marché,  le  stationnement  des  bateaux  dans  un  |)ort,  le  station- 
nement des  voitures  dans  la  rue,  etc. 

Ces  occupations  privatives,  qu’à  la  rigueur  on  pourrait  tou  tes  englober 
sous  le  nom  de  slationneinents  temporaires,  sont  libres,  mais  dans  les 
grandes  villes,  elles  sont  ordinairement  subordonnées  à des  redevances. 

Or,  les  caractères  juridiques  de  l’occupation  et  de  la  redevance  sont 
ici  très  différents  de  ce  qu’ils  étaient  tout  à l’heure. 


domaine  public;  elle  doit  examiner,  en  outre,  si  l’installation  demandée  n’est  pas  de 
nature  à crétîr  à son  auteur  une  situation  privilégiée  en  laissant  le  public  sans  ga- 
ranties contre  ses  exigences.  Dans  l’affirmative,  elle  doit  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  que  les  avantages  offerts  par  l'exploitation  dont  il  s’agit  soient 
assurés,  aussi  largement  et  aussi  équitablement  que  possible,  à tous  ceux  qui  seraient 
en  situation  d’en  profiter.  11  ne  suffit  plus  dès  lors  d’une  simple  permission  de  voirie 
qui  ne  pourrait  régler  que  les  conditions  de  l’occupation  du  domaine  public,  abstrac- 
tion faite  de  l’exploitation  des  ouvrages  autorisés.  L’autorisation  doit  être  donnée  par 
un  acte  de  concession  qui  réglemente  cette  exploitation  et  qui  en  fixe  le  tarif  maxi- 
mum. Une  telle  procédure  est  particulièrement  nécessaire  lorsqu'il  s’agit  d'une  dis- 
tribution de  lumière  au  moyen  de  canalisations  souterraines  ou  de  conducteurs 
aériens  établis  sur  la  voie  publique  ». 

Ces  dispositions  en  tous  points  excellentes  doivent  encore  être  observées.  Cependant, 
il  faut  bien  reconnaître  que  des  exploitations  peuvent  être  constituées  aujourd'hui 
pour  la  distribution  de  l’énergie  électrique  à l’aide  de  simples  permissions  de  voirie. 
laissant  le  public  désarmé  en  face  des  permissionnaires.  Cela  résulte  des  termes 
employés  par  l’art.  '6  de  la  loi  du  15  juin  1906.  puisqu’il  interdit  de  prescrire,  dans 
les  permissions,  « les  conditions  commerciales  de  l’exploitation  ». 

2« 
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Le  slaLiouiiement,  d’abord,  esl  un  droit  pour  tous.  Tout  marchand  a 
le  droit  de  prendre  une  place  au  marché,  toute  voiture  de  louage  a le 
droit  de  se  placer  à la  lile  de  la  station,  toute  barque  a le  droit  de 
s’amairer  dans  le  port.  Il  ne  s’agit  plus  d’une  laveur  dont  on  jouit, 
d’une  lohirance  dont  on  a le  bénéfice,  il  s’agit  d’un  droit  dont  l’exercice 
seulement  peut  être  réglementé. 

11  ne  saurait  plus  être  alors  question  ni  du  caractère  précaire  de 
l’autorisation,  ni  de  son  retrait  possible,  ni  des  inconvénients  qu’elle 
peut  présenter  à l'égard  des  voisins.  L’occupation  est  ici  l’usage  nor- 
mal et  régulier  de  la  voirie. 

Quant  à la  l'edevance,  est-elle  possible?  N’est-il  pas  contraire  au 
droit  de  faii’e  payer  l’usage  du  domaine  ? — Nullement  ; mais  la  rede- 
vance présente  alors  les  caractères  d’un  péage,  c’est-à-dire  d’un  impôt. 

On  peut  toujours,  par  la  loi,  subordonner  l’utilisation  du  domaine 
au  paiement  d’un  péage.  Autrefois,  c’est  ainsi  que  l’on  construisait  les 
routes.  Au  XIX®  siècle  encore,  c’estainsi  qu’on  a construit  un  très  grand 
nombre  de  ponts.  On  juge  aujourd’hui  que  le  système  du  péage  est 
non  pas  illégal,  mais  inopportun. 

Les  péages  ne  se  sont  maintenus  que  dans  deux  hypothèses  : 1®  quand 
leur  perception  est  tellement  facile  qu’elle  ne  saurait  gêner  ; 2®  quand 
il  s’agit  d’occupations  privatives  dont  la  gratuité  serait  peu  équitable 
puisqu’il  y a avantage  particulier  pour  celui  qui  occupe  temporaire- 
ment. 

La  jirernière  condition  se  rencontre  en  matière  de  chemins  de  fer, 
et  c’est  encore  par  des  péages  que  la  construction  des  voies  ferrées  est 
payée.  Le  transport  par  wagons  ne  peut  être  gratuit.  Rien  n’est  plus 
simple  que  d’ajouter  au  tarif  du  transport  le  péage  pour  utilisation  de 
la  voie  ferrée  ; les  deux  choses  sont  confondues  dans  le  prix  du  billet 
de  chemin  de  fer. 

Le  second  cas  où  il  subsiste  des  péages  est  celui  des  stationnements 
sur  le  domaine  public.  Les  péages  portent  ici  des  noms  spéciaux  : 
droit  de  place,  droit  d’amarrage,  droit  d’attache,  etc. 

Comparons  ces  droits  aux  redevances  exigées  pour  occupations  anor- 
males du  domaine.  Nous  constatons  entre  les  deux  genres  de  percep- 
tions toutes  les  différences  qui  peuvent  séparer  un  loyer  d’un  impôt  : 

1®  Les  taxes  sont  fixes;  les  loyers,  sauf  exception,  sont  au  gré  des 
parties. 

2®  l^es  taxes  sont  exigées  par  voie  d’autorité  ; les  loyers  sont  perçus 
en  vertu  d’une  convention. 

2®  Les  taxes  doivent  être  non  seulement  conformes  aux  lois,  mais  en 
outre  elles  doivent  être  votées  annuellement.  Les  loyers  peuvent  être 
prévus  dans  le  budget  des  recettes,  comme  on  y inscrit  les  recettes  à 
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provenir  de  l’exploitaLion  du  domaine  |n  ivé;  mais  il  n’esl  pas  besoin, 
pour  les  percevoir,  d’aulorisation  budgétaire  annuelle. 

'p'  Les  taxes  peuvent  être  mises  en  ferme'.  On  ne  peut  pas  mettre  en 
ferme,  au  contraire,  le  di-oit  de  concéder  des  autorisations  d occupa- 
lions  anormales  de  la  voirie.  L’administration  ne  peut  pas  transmettre 
à quel(|u’un  la  faculté  d’exercer  ses  droits  de  police  et  tle  se  monti’ci- 
tolérant,  moyennant  finance,  sur  leur  exercice. 

50  Les  tarifs  des  taxes  peuvent  être  modifiés  à toute  é|)Oc|ue  pai’  les 
autorités  compétentes.  Les  taux  des  loyers,  alors  même  qu’ils  auraient 
été  fixés  d’après  des  tarifs  votés,  ne  peuvent  être  modifiés  en  cours 
de  bail  sans  la  bonne  volonté  de  l’occupant 

La  concession  à titre  de  location  donne  lieu  à la  pei-ception  du 
droit  d’enregistrement  de  O fr.  20  0/0.  Si  l’on  suppose  que  lès  taxes  de 
stationnement  sont  perçues  à tant  pai‘  année,  cela  constitue  un  abon 
nement  pour  le  paiement  de  l’impôt,  et  non  tin  loyei  ; il  n’y  a |)as  lieu 
au  droit  de  bail 

Critérium  par  lequel  on  distingue  les  occupations  temporaires  des 
stationnements.  — J..a  comparaison  (|ue  je  viens  de  faii  e montre  à (juel 
point  il  importe  de  ne  pas  confondre  les  permis  de  stationnement  subor- 
donnés à des  taxes,  et  les  concessions  d’occupation  temporaire  accor- 


1 La  ferme  est  im  mode  de  perception  encore  assez  fréquemment  employé  pour  les 
impôts  communaux.  Elle  consiste  dans  Tattribution  ù un  adjudicataire,  moyennant 
un  prix  forfaitaire,  de  tous  les  droits  à percevoir  et  de  tous  les  pouvoirs  à Teltet 
d’exercer  la  perception.  — On  peut  ainsi  alïermer  et  Tou  afferme  ordinairement  les 
droits  de  place  sur  les  marchés  découverts  ou  les  dioits  d’attache  sur  les  marchés 
aux  bestiaux. 

2 .rexplique  ceci  par  un  exemple  : les  tarifs  des  droits  de  stationnement  des  voi- 
tures peuvent  toujours  être  modifiés.  Sans  doute,  en  pratique,  ces  tarifs  peuvent  être 
votés  et  homologués  pour  une  certaine  période  et  on  ne  les  modifie  pas  en  cours  de 
période.  Mais  outre  que  cette  indication  d’un  terme  n’est  nullement  nécessaire,  ce 
terme,  s'il  est  indiqué,  ne  lie  pas  les  autorités  qui  ont  voté  et  homologué  le  tarif. 

Si  nous  supposons  au  contraire  qu’un  particulier  ait  demandé  et  obtenu  la  conces- 
sion de  100  mètres  de  terrain  sur  la  plage  pour  y installer  des  cabines  et  que  cette 
concession  lui  ait  été  accordée  pour  cinq  ans  à raison  de  1 franc  le  mètre,  il  ne  sau- 
rait dépendre  de  radministration  de  décider  au  bout  de  deux  ans  que  désormais  elle 
exigera  2 francs  par  mètre.  La  précaidté  de  la  concession  ne  saurait  fournir  d'argu- 
ment en  sens  contraire,  puisque  nous  avons  vu  qu’il  faut  l’entendre  en  ce  sens  que 
l’administration  ne  peut  retirer  la  permission  quen  invoquant  les  nécessités  non- 
rettes  cte  ta  destination  ou  de  ta  conservation  du  domaine  puOlic, 

L’administration  de  rEnregistrement  perçoit  le  droit  de  bail  sur  la  location 
d’emplacements  dans  ,les  halles.  Gela  paraît  juste  parce  que  la  concession  d’une  case 
à la  halle  est  la  location  d’une  véritable  boutique  (V.  Cass.,  12  mai  1875,  \iite  de 
Paris,  S.  75,  1,  327).  En  doit-il  être  de  même  de  la  concession  d’un  emplacement  sur 
une  place  publique  de  village,  où  se  tient  le  marché,  conformément  à l’usage?  Je  ne 
le  pense  pas.  Ici,  il  y a stationnement  sur  le  domaine  public  conformément  à sa  des- 
tination. Dans  l'autre  cas,  il  y a occupation  du  domaine  privé  communal.  — sur 
le  caractère  des  droits  de  place,  Cass,  civ.,  18  oct.  1904,  Lavergne,  S.  1908,  1,  234. 
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dées  moyennant  loyer.  La  confusion  n’est  pas  jiossible,  sans  doute, 
entre  une  occupation  de  longue  durée,  — par  exemple  l’installation 
d’un  ponton  ou  la  construction  d’une  buvette  en  plein  vent,  — et  un 
stationnement  passager,  comme  l’amarrage  d’un  canot  ou  le  stationne- 
ment fl’une  voiture.  Mais  dès  qu’il  s’agitd’une  occupation  passagère  ou 
d’un  stationnement  de  quebiuc  dui'ée,  la  ressemblance  peut  entraîner 
la  confusion.  Entre  l’installation  des  fleuiistes  sur  le  quai  aux  Fleurs 
et  rétablissement  des  étalages  sur  les  trottoii’s,  y a-t-il  une  dilïéi’ence 
jui'idi<iue  si  é-vidento? 

Le  critérium  auf(uel  il  faut  s’attacher  pour  distinguer  l’occupation 
temporaire  du  stationnement,  c’est  que  le  stationnement  est  conforme 
à la  destination  do  la  voirie  ; c’en  est  une  occupation  normale.  L’occu- 
pation temporaire  est  anormale;  sans  doute  elle  ne  saurait  être 
contraire  à la  destination  du  domaine,  mais  ce  n’est  pas  en  vue  d’une 
utilisation  de  ce  genre  (|ue  le  domaine  existe. 

Distinction  fiscale  entre  les  occupations  qui  entraînent  ou  n’entraî- 
nent pas  « emprise  » du  domaine.  — il  y a lieu  de  rapiu'ocher  de  la 
distinction  qui  a été  faite  entre  les  occupations  diverses  dont  le  domaine 
est  susceptible  une  distinction  d’une  autre  nature  que  la  fiscalité  de 
l’administration  des  Domaines  a engendrée. 

]..’article 7,  §3,  de  la  loi  du  il  frimaire  an  Vil,  sur  la  détermination 
des  recettes  et  dépenses  départementales  et  communales,  classait  dans 
les  recettes  des  communes  « le  produit  de  la  location  des  places  dans 
les  halles,  marchés  et  chantiers,  sur  les  rivières,  les  ports  et  les  prome- 
nades publiques,  lorsque  les  administrations  auront  reconnu  que  cette 
location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  etc.  ». 

On  comprend  évidemment  dans  cette  expression  les  permis  de  sta- 
tionnement. Y doit-on  comprendre  de  même  les  concessions  d’occupa- 
tion du  domaine  public?  L’administration  de  l'Enregistrement  invo- 
quant l’expression  restrictive  « locations  de  places  »,  a revendiqué  pour 
le  Trésor  la  perception  des  « locations  proprement  dites  »,  et  des  auto- 
risations « emportant  au  profit  du  permissionnaire  concession  privilé- 
giée et,  à l’encontre  du  domaine  public,  déclassement  temporaire  » *. 

Cette  prétention  ne  repose  sur  aucun  fondement  juridique.  Il  n’existe 
pas  de  ((  locations  proprement  dites  » du  domaine  public.  S’il  en  exis- 
tait, on  reconnaîtra  qu’il  est  au  moins  singulier  de  prétendre  que  les 
mots  locations  de  places  employés  par  la  loi  de  frimaire  an  VII  ne  s’ap- 
pliquaient qu’awÆ  locations  qui  Ji’ étaient  pas  des  locations  proprement 
dites.  Quant  à l’expression  « concessions  emportant,  au  profit  du  per- 


t V.  De  Récy,  Rép.  Béquet,  v»»  Domaine,  t.  XI,  p.  262. 
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missionnaire,  concession  privilégiée  »,  on  peut  dire  qu’elle  s'applique 
à toutes  les  concessions  anormales,  à loutes  les  permissions  d'occupa- 
tion temporaire. 

].es  représentants  du  Domaine  n’ont  pas  osé  aller  jusque-là;  il  eût 
t'té  vraiment  absurde  de  soutenir  ((u’en  parlant  de»  locations  » le  légis- 
lateur avait  voulu  exclui-e  précisément  ce  (|ui  y ressemble  et  désigner 
seulement  les  « permis  de  stationnement  )>^  La  loi  du  18  juillet  1837 
d’ailleurs,  voulant  éclaircir  les  dispositions  de  la  loi  de  l’an  VII, 
s’expi'ima  de  telle  manière  qu'il  ne  lûtidus  imssible  de  restreindre  aux 
droits  de  stationnement  l'avantage  fiscal  accordé  aux  communes.  Son 
article  7 classe  parmi  les  recettes  des  communes  non  plus  le  produit 
des  « locations  de  |tlaces  »,  mais  ((  le  produit  des  permia  de  stnlioiine- 
ment  et  de  location  sur  la  voie  publique,  etc.  ).). 

Le  Domaine  persista  dans  ses  prétentions  : il  soutint  que  les  seules 
perceptions  communales  autorisées  sur  le  domaine  de  l’Ltat  concer- 
naient les  occupations  éphémères,  intermittentes,  de  stationnement  et  d'éta- 
lage et  non  les  véritables  occupations  temporaires.  Le  ministre  de 
l’intérieur  protesta  avec  raison  que  rien  dans  la  loi  de  1837  n’autorisait 
la  distinction  qu’on  voulait  faire.  La  jurisprudence  interpréta  la  loi 
comme  l’avait  fait  le  ministre  de  l’intérieur-. 

La  loi  du  20  décembre  1872  mit  fin  à la  controverse  |»our  le  domaine 
public  majûtime  en  attribuant  au  Trésor  le  produit  des  a redevances  à 
titre  d’occupation  tempoi'aire  ou  de  locations  de  plages  et  tie  toutes 
autres  dépendances  de  cette  pai  tie  du  domaine  ». 

l^our  les  autres  parties  du  domaine  public,  le  Conseil  d’Ltat  ('unit,  le 
30  novembre  1882,  un  avis  transactionnel.  L’administration  des 
Domaines  l’avait  consulté  sur  la  légitimité  de  ses  revendications  relati- 
vement aux  installations  de  kiosques  servant  à la  vente  des  journaux  et 
à la  publicité.  Le  Conseil  d'État  donna  tort,  sur  ce  point,  à l’adminis- 
tration ; mais  il  émit  cependant  l’avis  ([iie  les  lois  de  l’an  VII  et  de  1837 
n’avaient  pas  donné  aux  communes  le  droit  de  percevoir  des  redevances 
à l’occasion  des  occupations  « qui  entraînent  une  emprise  sur  le 
domaine  national  ou  qui  en  modilient  l’assiette  »^. 


* Il  y eut  des  cas  où  l’adniinislralioii  des  Domaines  ne  rocnla  même  pas  devant 
une  doctr  ine  aussi  manifestement  conti'aice  an  texte.  La  Cmn*  de  cassation  dut  pi’o- 
têger  les  communes  contre  ces  prétentions.  — \'.  Cass  , 22  juin  1830,  de  Hur- 

denua-.  S.  30,  1,  261. 

- V.  Rordeaux.  5 janv.  1837.  Uép.  Héquet,  v“  Itomaine,  n"  1093.  n.  1,  t.  XI.  p.  263. 

Pourquoi?  Le  Conseil  d État  omet  de  le  dire.  — Où  est  le  principe  de  cette  dis- 
tinction? Comment  des  occupations  qrri  ne  sont  que  des  concessions  temporaires 
em^en tietlemeiit  révocables  peuvent-elles  a entraîner  une  emprise  sur  le  domaine 
national?  ».  Qui  a le  droit  de  « nroditier  l’assiette  dit  domaine  » par  une  autorisation 
qui,  juridiquement,  n’est  qu’une  tolérance  de  police?  Il  est  manifeste  qu’en  cette 
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En  pratique,  la  solution  du  Conseil  d'État  du  30  novembre  1882 
reste  appliquée.  En  tliéoric,  la  distinelion,  même  réduite  aux  termes 
acceptés  par  le  Conseil  d’l’..tat,  n’a  pas  de  base  juiidique.  Les  piéten- 
tions  de  l’administration  des  Domaines  sont  illégitimes. 


Qui  est  compétent  pour  autoriser  la  perception  des  redevances  aux- 
quelles donnent  lieu  les  occupations  du  domaine?  — Les  mômes  textes 
à l’occasion  desquels  s’est  soulev(-'e  cette  difficulté  en  ont  lait  naître 
une  autre  non  moins  considérable.  La  loi  de  frimaire  an  Vil  disait  que 
les  communes  percevraient  le  produit  îles  locations  « /oi'S(^ue  les 
administrations  anraienl  reconmi  que  ces  locations  pourraient  avoir  lien 
sans  qèner  la  voie  publique,  la  naviqation , la  circulation  et  la  liberté  du 
commercer.  La  loi  de  18,37  n’indique  pas  quelle  autorité  exercera  en 
cette  matière  la  tutelle  administrative.  « Les  administrations  » qui 
étaient  alors  les  directoires  de  dé|)artement,  sont  depuis  l’an  VTlf, 
remplacées  parles  préfets. 

En  1852,  toutefois,  les  décrets  de  décentralisation  exigent  que  « les 
préfets  continuent  à soumettre  au  ministre  de  l’intérieur  les  alïaires 
communales  qui  alîectent  l’intérêt  général  de  l'Etat  ».  On  considère 
comme  telles  les  concessions  d’occupation  sur  les  dépendances  du 
domaine  national.  On  en  devrait  déduire  que  les  tarifs  des  droits  de 
stationnement  sur  ces  parties  du  domaine  ne  sont  réguliers  que  s’ils 
sont  bomologués  par  le  ministre.  Il  devrait  sulTire,  s’il  s’agfl  de  droits 
(Hablis  [jour  l’occuiiation  de  la  \oirie  diqiaiMernenlale  ou  communale, 
de  l’apiirobation  des  préfets. 

Il  ne  paraît  |»as  (|ue  la  loi  du  -5  a\  ril  1884  ait  entendu  contredire  ces 
princi|)es.  Elle  se  boriu’!,  dans  ses  articles  t)8,  7,  et  98,  à reproduire 


occasion  la  fiscalité  Ta  emporté  sur  le  droit;  non  la  fiscalité  à Tégard  des  citoyens, 
car  il  leur  importe  peu  que  la  perception  aille  à TÉtat  ou  aux  communes;  mais 
la  fiscalité  de  Tadministration  des  Domaines  en  face  des  administrations  com- 
munales. 

L'administration  des  Domaines,  incomplètement  satisfaite  par  Tavis  du  Conseil 
d'État,  tenta  de  prendre  sa  revanche  en  1884  quand  on  refit  la  loi  municipale.  Four 
consacrer  formellement  sa  tlièse,  M.  Faye,  au  Sénat,  proposa  de  remplacer  le  mot 
locations  par  l’ancienne  expression,  plus  ambiguë,  de  la  loi  de  l'an  VII,  « locations 
de  places  ».  11  était  d’ailleurs  clairement  expliqué  qu'il  s'agissait  de  donner  une 
consécration  législative  aux  prétentions  de  l'administration  des  Domaines.  Le  ministre 
de  l'intérieur  défendit  les  communes  contre  cette  spoliation  d’un  avantage  dont  ell(‘s 
avaient  joui  de  tout  temps,  et  l'article  133,  § 7,  de  la  loi  du  5 avril  1884  fut  libellé 
comme  l'avait  été  l'aidicle  correspondant  de  la  loi  de  1837. 

V.  l’exposé  de  cette  difficulté  dans  De  Récy,  Rép.  Héquet,  v®  Domaine^  n'*''  1091  à 
1097,  p.  261  et  suiv.  M.  De  Régv,  qui  était  chef  de  bureau  à l'administration  centrale 
des  Domaines,  approuve  naturellement  la  thèse  domaniale;  mais  les  développements 
({u’ildonneà  la  question  permettent  de  voir  clairement  que  la  solution  contraire  est, 
en  théorie,  seule  défendable. 
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les  réserves  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  en  exigeant  l'approbation  d<‘ 
((  l'autorité  supérieure  ». 

Néanmoins,  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
15  mai  1884,  explicative  de  la  loi  municipale,  fait  ei\  celle  malière  des 
dislinctions  que  la  logique  n'imi)osait  pas.  Elle  déclare  (|u’à  l’avenir 
les  perceplions  failes  au  prolit  des  communes  devronl  avoir  lieu  en 
verlu  d’un  tarif  homologué  par  décret,  sur  le  ra|qiort  du  ministre  d(' 
l'intérieur,  après  avis  du  ministre  des  ti’avaux  publics,  s'i(  tir 

doniainr  /Invial  ; un  arreté  du  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du 
ministre  des  travaux  publics,  suifira  ■•il/  s'nt/it  <lr!<  antres  drprnda7irrs 
de  la  t/rande  voirie.  Les  préfets  restent,  compétents  pour  homologuer 
les  tarifs  des  droits  de  stationnement  sur  les  dépendances  de  la  petite 
voirie 


^5.  — Divisions  dont  le  domaine  public  est  susceptible 


Certaines  des  dépendances  du  domaine  pul)lic  sont  t('ll(‘S  par  leur 
natui’e.  D'autres  n’aj^partiennent  au  domaine  public  que  par  leiii- 
destination  essentielle. 

Le  domaine  pul)lic  naturel  comprend  : la  mer  territoriale  et  ses 
rives,  les  fleuves  et  les  rivières. 

Le  domaine  public  artificiel  comprcMid  : les  |■oul(‘s  et  cluMuins,  les 
canaux,  les  jmrts,  les  voies  ferrth's. 

Cette!  division  entre  le  domaine  naturid  et  le  domaine  artiliciel  n'(‘st 
intéressante  qu'à  un  point  d('  vui'  : c’est  cjuand  il  s’agit  de  lixer  les 
limites  séparatives  du  domaine  public  et  des  propriétés  privées. 

Les  actes  par  lesiiuels  ces  limites  seront  d(‘terminées  ne  seront  pas, 
pour  les  deux  i>arties  du  domaine,  de  la  même  nature  juridique. 

Ouand  il  s’agira  de  lixer  h‘s  limites  du  domaiin'  public  artiliciel, 
(euvre  de  l’homnn',  c'i'st  pai‘  voie  d'autorilé>  (|ue  l’adininislration  prn- 


' BnH.  min.  inl.  1884,  p.  287.  — Par  ciiicj  arrêts  successifs,  la  Cour  de  cassation, 
st.atuant  par  interprétation  des  traités  antérieurs  à 1884,  avait  déclaré  illépa Ionien t 
perçues  les  redevances  (|ni  n’avaient  pas  été  homologuées  par  décret.  Nous  avons 
critiqué  cette  solution  dans  notre  première  édition,  p.  403.  Klle  a été,  depuis  lors, 
abandonnée  par  la  Coui\  \’.  Cass.  Ch.  l’éun..  14  déc.  1000.  (lotnp.  tjén.  de  nnei- 
anlion,  D.  1901,  1,  3.  La  Cour  s’est  ralliée  à l'opinion  ((ue  nous  tenions  pour  plus 
juridique  et  qui  est  ci-dessus  rappelée.  Klle  a admis  la  compétence  ministérielle, 
même  pour  les  droits  do  stationnement  sur  les  neuves  et  rivières.  N'.  Cass.  civ. 
7 janv.  1901.  farot,  D.  1901,  1.  i:»0;  — 9 déc.  1883,  Canin.  D.  80.  1,  414;  S.  87.  1, 
197;  10  févr.  1886,  Céterier,  D.  80,  1,  109;  S.  80.  1.  343;  — 4 nov.  1890,  Ihirbnn, 
1>.  91,  1.  217  : S.  91,  1.  10;  — 11  juill.  1893.  C otnft.  navig 't t ion . . ville  dv 

Heuuenirp.  O.  9t>.  1,  130;  .S.  97.  1.  87;  — 23  mars  1898,  Comp.  <jén.  de  mtrifjat iat, 
c.  edte  de  Lyon,  l).  98,  441,  S.  98,  1,  123 
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Codera.  Aiilrenienl  dil,  radministratioii  délenninera  où  elle  entend 
(jne  le  domaine  (inisse,  (jiiille  à indeniniseï*  ceux  qui,  dans  la  constitu- 
tion de  ce  domaine,  verront  absoi'ber  leur  propriété. 

Quand  il  s’agira  du  domaine  naturel,  l’administration  aura  un  rôle 
rlitïérent  ; elle  dira  jusqu’oii  la  nature  prolonge  le  domaine.  Qu’appelle- 
t-on  rivage  de  la  mer,  ((u’appelle-t-on  lit  du  fleuve?  C’est  par  des 
pbénomènes  naturels  que  les  limites  seront  ici  fixées,  et  la  fonction  de 
l’administration  consistera  noii  plus  à les  déterminer,  mais  à les 
constater.  Il  résultera  delà  des  conséquences  très  différentes  quant  aux 
droits  des  riverains  du  domaine,  et  quant  aux  recours  par  lesquels  ils 
pourront  se  pourvoir  contre  l’acte  de  délimitation. 

Pour  exposer  les  règles  applicables  aux  différentes  parties  du 
domaine,  au  lieu  de  la  distinction  entre  le  domaine  naturel  et  le 
domaine  artificiel,  c’est  une  autre  division  qui  s’impose.  11  convient 
d’étudier  successivement:  l'’  le  régime  de  la  voirie  terrestre-,  2»  le 
régime  du  domaine  maritime-,  3"  le  régime  des  eaar  courantes. 
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g — Histoire  et  principes 

Notions  économiques.  — La  création  et  rontretien  de  voies  de  coin- 
miinicalion  rentrent  dans  les  attributions  obligatoires  de  l’administra- 
tion. 

L’État  tire  avantage  tleg  facilités  données  à la  circulation  desgenset 
des  choses.  Ces  facilités  sont  une  cause  d'accroissement  de  la  ricliesse, 
puisqu’elles  permettent  la  meilleure  et  la  plus  utile  répartition  des  pro- 
duits du  sol  et  du  travail.  Toute  la  civilisation  y est  liée  ; une  des 
sources  les  plus  fécondes  du  progrès  économique  est  la  possibilité  de 
plus  en- plus  assurée  des  échanges  par  la  facilité  de  plus  en  plus  grande 
des  transports. 

Créer  et  entretenir  des  voies  de  communication,,  c’est  faire  l’alïaire 
de  tous,  môme  de  ceux  qui  ne  circulent  pas.  Et  cependant,  sauf  excep- 
tion, la  création  des  voies  de  communication  présente  pour  cbacun  en 
particulier  un  intérêt  trop  restreint  pour  qu’on  puisse  l’attendre  de 
l’initiative  privée. 

Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  les  voies  construites  par  l’initia- 
tive privée  ne  constitueraient  jamais  qu’un  réseau  peu  commode.  On 
voit  bien  les  habitants  de  deux  villages  les  relier  pai'  un  chemin  ; mais 
conçoit-on  l’initiative  privée  créant  une  route  de  Paris  à Marseille  ? 

L’action  de  l’État  en  cette  matière  n’est  d’ailleurs  nullement  incom- 
patible avec  l’initiative  privée;  entre  l’action  de  l’État  et  l’initiative 
privée,  il  y aura  même  place  pour  l’action  des  collectivités  secondaires, 
jiour  l’action  de  groupements  administratifs  (départements  ou  com- 
munes), ou  volontaires  (associations  syndicales). 

('/est  ainsi  cjue,  par  la  nature  des  choses,  à raison  de  la  diversité  des 
intérêts  à satisfaire,  le  régime  des  voies  publiques  n’a  jamais  présenté* 
d’uniformité  ((liant  à leur  cr('‘alion,  leur  entretien,  leur  usage  et  leur 
police. 


* BiKi.ioçiRAPHiE  : Tardieu,  Deuerv,  Fernet  et  Pinot,  mot  I oirie  daus  le  Kép. 
Béquet  1911).  — Courcelle  et  Brunswick,  Législation  de  la  voirie  et  du  roulage, 
1910. 
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Histoire  de  la  voirie.  — Xos  premiers  rè^zlemenls  de  voirie  remontent 
à Siilly;  ils  ont  étr  multipliés  par  la  suite,  et  la  [ilupart  des  questions 
touchant  au  régime  des  l’outes  ont  étt*  assez  bien  fixi'es  pour  qu’on  pût 
conserver  ces  règlements  après  la  Révolution. 

De  nombreuses  voies  de  communication  ont  été  créées  dans  le  cours 
des  xvii®  et  xviii®  siècles.  On  fait,  appel,  pour  ces  travaux  coûteux,  à 
des  ressources  très  diverses,  parmi  les({uelles  s’en  trouvent  deux  qui 
méritent  une  mention  particulière  ; les  péages  et  les  corvées. 

De  même,  qu’on  a fait  construire  des  ponts  par  des  concessionnaires 
en  les  autorisant  à faire  payer  le  passage,  on  a construit  des  routes  à 
péage  en  grand  nombre.  En  Angleterre,  ce  système  n’a  cessé  d’être 
pratiipié  pendant  le  cours  du  xix®  siècle  ; les  dernières  concessions  se 
sont  éteintes  seulement  en  1896. 

En  France,  on  a,  depuis  la  Révolution,  renoncé  au  système  du  péage. 
L’abolition  en  a été  prononcée  par  la  loi  du  17  juillet  1793  et  réalisée 
en  1810,  sauf  pour  les  ponts.  Le  rachat  des  péages  des  ponts  a été 
décidé  par  la  loi  du  30  juillet  1880  et  a étéelîectué  de  1880  à 1889  pour 
les  ponts  qui  relient  les  routes  nationales.  Des  facilités  (avances  sur 
fonds  d’État)  ont  été  accordées  aux  départements  et  aux  communes 
pour  rachat  des  ponts  reliant  les  routes  départementales  et  les  chemins 
vicinaux.  Il  ne  peut  être  construit  de  nouveaux  ponts  à péage  sur  les 
routes  départementales. 

On  a condamné  le  système  du  péage  pour  deux  sortes  de  considéra- 
tions : parce  qu’il  est  gênant  et  coûteux  ; parce  que  la  circulation  n’est 
pas  utile  seulement  à celui  qui  circule,  mais  à tout  le  monde. 

Quant  à la  corvée,  elle  est  ici  merveilleusement  ap[)ropriée  au  but  à 
atteindre.  C’est ordinairementen  blâmant  l’ancien  rtigimequ’on  signale 
l’usage  qu’il  en  a fait.  Ce  blâme  est  irréfléchi.  Ce  qui  pouvait  être 
blâmable  sous  l’ancien  régime,  c'était  l’inégalité  de  l’impôt;  c’était  ce 
fait  qu’on  imposait  la  corvée  au  vilain  et  qu’on  en  exemptait  le  noble  ; 
mais  cela  n’était  pas  spécial  à la  corvée;  le  reproche  n’est  pas  qu’il  y 
ait  eu  des  corvées,  mais  qu’il  y ait  eu  des  privilégiés.  Ce  qui  était  blâ- 
mable encore,  c’était  la  personnalité  de  la  corvée.  Mais  la  corvée  n’était 
personnelle  que  pour  les  serfs  ; le  reproche  n’est  pas  qu’il  y ait  eu  des 
corvées,  mais  (;u’il  y ait  eu  des  serfs.  Envisagée  comme  impôt  général, 
la  corvée  n’était  pas  personnelle;  elle  était  racbetable,  ce  qui  signifie 
qu’au  lieu  de  l’exécuter  en  nature,  on  pouvait  la  l emplacer  par  une  taxe 
en  argent. 

La  corvée  racbetable,  c’est  un  impôt  en  travail,  susceptible,  pour 
quiconque  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  exécuter  ce  travail,  d’être  rem- 
placé par  un  impôt  en  argent.  Dans  ces  condititions,  quelle  critique  si 
sévère  soulèvera  donc  la  corvée  ? On  trouve  correct  que  l’État  exige  de 
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moi  le  payement  d’un  impôt  en  argent;  pourquoi  serait-il  incorrect 
qu'il  exigeât  de  moi,  à mon  choix,  un  acte  ou  son  prix?  C’est  hi  justifi- 
cation du  maintien  de  la  corvée  sous  un  nom  qui  fait  moins  peur,  celui 
de  prestations.  Actuellement  encore,  tout  chef  de  famille  peut  être,  en 
cas  d’insuffisance  des  revenus  affectés  à l’entretien  des  chemins  vici- 
naux, astreint  à fournir  trois  jours  d’ouvrage  pour  lui  et  pour  chaque 
garçon  valide  de  dix-huit  à soixante  ans,  habitant  avec  lui.  La  loi  du 
20  août  1881  a ajouté  une  quatrième  journée  de  prestation  pour  la 
construction  et  l’entretien  des  chemins  ruraux  L 

Au  moment  de  la  Révolution,  il  y avait  10,000  lieues  de  routes  per- 
cées, pour  la  plupart  mal  entretenues.  Aujourd’hui,  les  voies  publiques 
de  toutes  sortes,  nationales,  départementales  et  vicinales,  constituent 
un  réseau  de  770,000  kilomètres  environ,  c’est-à-dire  192,000  lieues, 
[/ensemble  a coûté  près  de  9 milliards -. 


* Los  prestations,  contrairement  à ce  qu’aftirinent  — sans  le  prouver  d'ailleurs  — 
les  hommes  politiques,  ne  soulèvent  aucune  protestation  de  la  part  des  paysans. 
Ce  sont  eux  surtout  qui  ont  profité  du  développement  de  la  vicinalité;  ils  ne  trouvent 
pas  injuste  qu'on  leur  fasse  payer  partiellement  le  service  qu'on  leur  rend,  et  qu'on 
exige  d'eux,  sous  la  forme  la  plus  8 upportahle,  la  réparation  de  l'usure  des  chemins 
dont  ils  se  servent  plus  que  les  autres.  La  contradiction  que  je  constate  entre  le  sen- 
timent des  populations  rurales  et  les  plaintes  inconsidérées  des  députés  s’est  mani- 
festée dans  l’enquête  réclamée  sur  ce  point  par  le  Sénat  eu  1895.  Consultés  sur  l'op- 
portunité de  la  suppression  obligatoire  des  prestations,  neitf  conseils  généraux 
seulement  sur  qualre-vingt-six  s'y  sont  montrés  favorables  (V.  Doc.  pari.,  Sénat, 
S.  K.  1898,  ann.,  n**  37,  J,  off',,  p.  625,  rapport  de  M.  LauigheL  Dans  un  article  d(‘ 
la  fier.  pol.  ei  parlem.  t.  XXII,  p.  22  , M.  Cornet,  député  de  rVonne,  s'élève  contre 
la  ((  manœuvre  » qui  a fait  consulter  les  conseils  généraux,  l•eprésentants  naturels 
des  campagnes,  sur  la  suppression  d'un  impôt  dont  les  campagnes  seules  peuvent  se 
plaindre!  Les  habitants  des  villes  sont-ils  donc  mieux  au  courant  des  formes  d'impôt 
qui  conviennent  aux  paysans  que  les  paysans  eux-mêmes? 

L'opinion  quasi-unanime  des  intéressés  n a d'ailleurs  pas  influencé  la  Chambre. 
La  plupart  des  députés  ignoraient  vraisemblablement  les  résultats  pourtant  officiels  de 
l’enquête  de  1895,  puisque,  sans  être  démenti,  l'un  d'eux  a pu  affirmer  que  la  sup- 
pression des  jyrestations  ctail  désirée  par  ta  plupart  des  Conseils  générau.v  Déb. 
pari.,  Cb.,  séance  du  7 févr.  1903,  J.  off.,  p.  534  . l^ersuadée  par  cette  affirmation 
et  par  quelques  arguments  du  même  poids,  la  Chambre  a glissé  dans  la  loi  du  budget 
de  1903  (ar.  5)  l'autorisation  pour  les  communes  de  remplacer  les  prestations  par 
des  centimes  additionnels  aux  quatre  (Contributions  directes.  Le  Sénat  n'a  pas 
repoussé  cette  mesure.  D’après  les  dernières  statistiques  publiées  par  l'administra- 
tion des  contributions  directes  (Annuaire  de  1912)  le  nombre  des  communes  qui  ont 
profité  de  l'autorisation  pour  supprimer  les  prestations  est  de  17,.‘f30.  Dans  2,199  com- 
munes, la  prestation  n'a  été  que  partiellement  remplacée  par  la  taxe  vicinale.  Elle 
a été  intégralement  maintenue  dans  17,947  communes.  V.  d’ailbnirs  infra,  p.  458. 

“ Deux  erreurs  courantes  doivent  à cet  égard  être  réfutées.  On  croit  généralement 
(|ue  la  création  des  chemins  de  fei*  a ralenti  l'activité  de  la  circulation  sur  les  routes. 
C’est  le  contraire  qui  est  vrai;  la  progression  de  la  circulation  sur  les  routes  ne  s est 
jamais  ralentie,  ainsi  que  cela  a été  révélé  par  des  comptage.s  méthodiques  faits  à plu- 
sieurs reprises.  Seulement,  la  circulation  a changé  de  sens,  l.es  transports  ont 
moins  progressé  sur  les  routes  parallèles  aux  chemins  de  fer  ; ils  se  sont  multipliés 
considérablement  sur  les  chemins  perpendiculaires;  il  faut  en  dégager  celte  consé- 
quence : les  chemins  vicinaux  ont  gagné  en  utilité  alors  que  les  routes  nationales 


444  LIVRE  II  TITRE  PREMIER  SECTION  HT  CHAPITRE  II 

L’iincien  n'^iine  avail  |•al'lag’('*  les  roules  eu  classes  suivant  leur 
importauce  et  ou  asait  dislingué  les  roules  des  chemins  publics  el  par- 
ticuliers. Des  distinctions  aualogu(*s  ont  du  être  acceptées  par  notre 
législation  moderne'. 

L’ensemble  du  réseau  se  divise  eu  graude  et  petite  roirie. 

r..a  grande  voirie  comprend  tes  routes  iiatiouales  et  de'parterueutates 
la  petite  voirie  tes  chemins  vicinaux,  et  ruraux. 

T. a |»elite.  voirie  est  à la  charge  des  budgets  communaux  ; la  grande 
voiri(‘  est,  |jOur  les  routes  nationales,  à la  charge  de  TLlat,  pour  les 
routes  départementales,  à la  charge  des  départements.  On  a dii  faire 
brèche  à cette  règle  dans  une  certaine  mesure  et  faire  concourir  TLlal 
el  les  départements  à la  constitution  de  la  voirie  vicinale. 

Voci  dans  (|uel  ordre  la  législation  à procédé  à cet  égard  ; c’est  le 
décret  du  10  décembre  LSll  qui  a réglé  la  condition  des  routes  natio- 
nales el  départementales  et  réparti  la  dé*ponse  entre  le  budget  général 
et  les  budgets  départementaux. 

En  1824  d’abord,  puis  en  1836,  on  a réglé  la  condition  des  chemins 
vicinaux.  La  loi  du  21  mai  1836,  encore  en  vigueur,  a eu,  sur  le  régime 
de  la  voirie,  une  grande  importance,  puisque  le  réseau  vicinal  cons- 
titue à lui  seul  les  neuf  dixièmes  du  réseau  total.  Elle  a subdivisé  les 
chemins  vicinaux  suivant  leur  importance,  et  mis  à )»art,  pour  les 
soustraire  à l’inertie  ou  à la  négligence  des  municifndités,  ceux  qu’on  a 
appelés  chemins  de  grande  comniunication.  Pour  ceux-ci,  la  dé|)ense  a 
été  rendue  obligatoire  : les  communes  ont  eu,  comme  ressources  pour 
y satisfaire,  des  centimes  additionnels  spéciaux  et  des  prestations. 
Enfin  les  conseils  g(uiéraux  ont  )iu  leur  consacrer  des  subventions, 
tîrâce  à cet  effort,  les  chemins  de  grande  communication  ont  été 
exécutés  avec  un  plein  succès. 

Les  chemins  vicinaux  des  deux  autres  catégories,  chemins  d'intérêt 
commun  et  chemins  ordinaires^  restèrent  longtemps  inachevés.  On  s’en 
occupa  à partir  de  1861  el  on  vint  au  secours  des  communes  jjar  deux 
moyens  : 1°  par  des  subventions  de  l’Llat;  2o  par  la  création,  en  1868, 
de  la  caisse  des  c/unnins  vicinaux:  cette  caisse  fut  constituée  pour  faire 
aux  communes  des  avances  amori issables.  On  la  dota  de  sommes 


restaient  à pou  près  stationnaires.  Gellos-ci  joignent  on  effet  les  grandes  villes  et 
o'ost  dans  le  inome  sens  que  les  chemins  de  fer  se  sont  construits. 

L’autre  préjugé  est  le  suivant  : les  transports,  pense-t-on,  s’effectuent  plus  par 
chemins  de  fer  que  par  roulage.  C’est  le  contraire  qui  est  exact  : la  masse  des  trans- 
ports à courte  distance,  faits  encore  par  le  roulage,  forme  un  chiffre  beaucoup  plus 
élevé  que  la  masse  des  transports  par  chemins  de  fer. 

^ En  Angleterre,  on  a fait  autrement;  les  routes  anglaises  diffèrent  naturellement 
quant  ù leurs  dimensions  et  quant  ù leurs  usages,  mais  le  régime  légal  est  pour 
toutes  identique. 
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élevées.  Puis,  on  comprit  que  c’était  un  rouage  inutile,  puisque  la 
caisse  des  chemins  vicinaii.x  s’alimentait  exclusivement  sur  les  fonds 
généraux  de  l’État.  C’est  comme  si  l’Etat  avait  dit  : « Je  vous  ferai 
des  avances,  mais  je  vais  mettre  préalablement  dans  un  tiroir  l’argent 
sur  le(iuel  je  consentirai  à les  faire  ».  On  supprima  la  caisse  en  1893, 
sans  d’ailleurs  l•enoncer  à venir,  par  des  prêts,  au  secours  des  com- 
munes. 

L’effort  réalise;  poui'  les  chemins  vicinaux  a faibli  dejuiis  ipielques 
années.  L’état  des  linances  |nibli([ues  ne  permet  pas  d’aider  largement 
les  communes,  et  celles-ci,  épuisées  pour  la  plupart  par  d’autres  sacid- 
lices  (|u’on  a réclamés  d’elles,  soit  pour  l’instruction  primaire,  soit  pour 
l’assistance,  n’ont  pas  pu  remi»lir  l’intégralité  de  leur  pi-ogramme. 


§ 2.  — Distinctions  administratives  entre  les  chemins 

La  grande  voirie  est  constituée  par  les  routes  et  les  laies  qui  y font 
suite  '. 

petite  voirie  comprend  tous  les  autres  chemins,  vicinaux,  ruraux 
ou  urbains. 

Pour  avoir  une  idée  d’ensemble  des  différences  qui  séparent  la 
grande  voirie  de  la  petite,  on  doit  les  considérer  aux  points  de  vue  de 
l’autorité  de  qui  elles  dépendent,  des  agents  qui  en  ont  l’entretien,  du 
budget  qui  en  supporte  la  charge,  de  là  manière  dont  la  police  y est 
faite,  des  tribunaux  devant  qui  se  portent  les  contestations  auxquelles 
elles  donnent  lieu,  de  la  répression  des  contraventions  qui  y sont 
commises. 

a)  Autorités.  — La  grande  voirie,  à l’exception  des  rues  de  Paris, 
relève  du  ministre  des  travaux  publics  ; c’est  le  préfet  qui  le  représente 
pour  faire  exécuter  ses  ordres  dans  les  départements.  — La  petite 
voirie  est  affaire  communale;  par  conséquent  elle  relève  du  ministre  de 
l’intérieur,  et  les  services  qui  s’en  occupent  sont,  suivant  l’importance 
des  chemins,  sous  l'autorité  des  maires  ou  des  préfets. 

b)  Agents  d' exécution.  — En  principe,  c’est  le  service  des  ponts  et 
chaussées  qui  construit  et  entretient  la  grande  voirie  ; c’est  obligatoire 
pour  les  routes  nationales,  babituel  pour  les  routes  départementales.  — 
C’est  ordinairement  par  les  services  d’agents  voyers  que  les  chemins 
vicinaux  et  autres  sont  entretenus. 


* On  range  également  dans  la  grande  voirie  ; les  rues  de  Paris,  les  voies  ferrées, 
les  rivages  do  la  mer,  les  ports,  les  rivières  navigables,  les  canaux  de  l’État.  — .le 
ne  traite  dans  ce  chapitre  que  des  routes  et  chemins  en  général. 
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c)  l)(ipense,s\  — L’Étal  et  les  départemeiils  stipporleiU  les  chaj-ges  de 
construction  et  d’entretien  de  la  grande  voirie.  — Les  communes  et 
les  }»ai  liculiers  ont  la  charge  de  la  construction  et  de  l’entretien  de  la 
petite  voirie. 

(/)  Police.  — l.e  pi  élet,  sauf  exception,  a la  garde  de  la  grande  voirie. 

Le  maire  a la  garde  de  la  petite  voii  ie. 

e)  Jîo'idic fions  competentes . — Ce  sont  les  jurifJictions  administra- 
tives qui  connaissent  des  contraventions  de  grande  voirie.  — C’est  le 
tribunal  de  simple  police  (|ui  est  compétent  pour  les  contraventions  de 
petite  voirie. 

/■)  Répression  des  contraventions.  — Les  contraventions  de  grande 
voirie  sont  fi‘ap|>ées  d’amendes  élevées. — Les  contraventions  de  petite 
voirie  sont  frappées  des  |>eincs  oixlinaires  de  simple  police  L 


§3.  — Règles  particulières  à la  grande  voirie 

1 


Classenieyit  ei  déclassement  des  roules 

Routes  nationales.  — On  appelle  classement  l’opération  par  la(iiielle 
on  attribue  à une  voie  publique  sa  qualité  administrative. 

Le  décret  du  iti  décembre  1811  a opéré  un  premier  classement  des 
routes  nationales.  11  les  a subdivisées  en  trois  classes,  se  conformant  en 
cela  à l’ancienne  classification  royale.  La  seule  différence  ejitre  les  trois 
classes  consiste  dans  la  largeur  des  routes  (14,  12  ou  10  mètres).  Celte 
distinction  n’a  aucun  intérêt  administratif. 

Le  même  décret  a classé  parmi  les  routes  départementales  un  certain 
nombre  des  anciennes  routes  royales  de  troisième  classe.  D’autres 
routes  départementales  ont  été  constituées  par  d’anciens  chemins  vici- 
naux. D’autres  enfin  ont  été  créées  aux  frais  des  départements. 

Aujourd’hui,  le  classement  d’une  voie  parmi  les  routes  nationales  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  une  création  de  route  nouvelle  ou  par  le  redres- 
sement d’une  ancienne  route. 

Pour  ordonner  la  création  d’une  route  nationale,  il  faut  une  loi; 


* Oa  noiiiine  contraventions  de  grande  voirie  les  contraventions  aux  règlements 
destinés  à assurer  la  conservation  de  la  grande  voirie^  et  non  pas  toutes  les  contra- 
ventions commises  sur  la  grande  voirie. 
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pour  le  redressemenl  d’uiie  roule,  un  décret  en  Conseil  d’Élat 

SLlfïit 

Dans  l’un  ou  l’aulre  cas,  loi  ou  décret  doivent  être  [trécédés  d une 
en((uète  administrative 

Le  déclassement  ne  peut  s’opérer  ((u’avec  le  concours  des  mêmes 
autorités.  Il  faut  une  loi  pour  déclasser  une  route  nationale  entière,  un 
décret  suffît  pour  prononcer  le  déclassement  d’un  tronçon  d’une  route 
qu’on  veut  rectifier. 

Le  déclassement  d'une  route  n’amène  pas  toujours  sa  suppression. 
La  loi  du  24  mai  1842  relative  au.v  portions  de  route  délaissées  par 
suite  de  changement  de  tracé  prévoit  le  cas  où  la  route  délaissée  sera 
maintenue  comme  route  départementale  ou  comme  chemin  vicinal.  Ce 
maintien  peut  se  faire,  y est-il  dit  (art.  1),  « avec  l’assentiment  du 
conseil  général  ou  des  conseils  municipaux  )).  Mais,  depuis  lors,  la 
législation  a changé.  J.,a  loi  du  10  août  1871  a donné  compétence  aux 
conseils  généraux  pour  le  classement  des  roules  dépailementales  et  des 
chemins  vicinaux.  Il  ne  suffirait  plus  d’un  assentiment  de  leur  part  à 
ce  que  ferait  le  décret.  Il  faut  qu’après  le  déclassement  opéré  [»ar  le 
décret,  il  y ait  reclassement  dans  les  formes  régulières. 

Dans  l’autre  hypothèse,  c’est-à-dire  lorsque  le  déclassement  emporte 
suppression  de  la  route,  il  opère  désaffectation  du  sol,  et  son  incorpo- 
ration au  domaine  privé 

Cette  opération  présente  quelques  difficultés,  à l’aison  des  droits  des 
l>ropriétaires  qui  bordent  les  routes.  Ces  propriétaires  vont  subir  un 
dommage.  Pour  réduire  ce  dommage,  et  quelquefois  le  supprimer,  la 
loi  accorde  aux  propriétaires  riverains  un  avantage,  le  droit  depréemp- 
tion ; elle  exige  de  l’administration  une  jirécaution,  le  maintien  d’un 
chemin  d’exploitation. 

Le  droit  de  préemption  consiste  dans  la  faculté  accordée  aux  pro- 


* L>u  décret  on  Conseil  d’État  suflirait  également  pour  l’exécution  d’uu  trongon  de 
route  de  moins  de  20  kiloiii.  de  longueur.  V.  § 2 de  Fart.  PS  loi  du  27  juillet  1870. 

- Coi  du  27  juillet  1870,  art. 

Toutefois,  cette  incorporation  n'est  pas  la  conséquence  de  l'abandon  de  fait  où  le 
tronçon  qu’on  veut  déclarer  est  laissé.  11  faut,  pour  qu’elle  ait  lieu,  l’acte  adminis^ 
tratif  qui  déclasse  décret  ou  loi).  L'intérêt  de  cette  remarque  se  manifeste  soit  au 
point  de  vue  de  l’acquisition  par  prescription  des  terrains  délaissés,  soit  au  point  de 
vue  des  juridictions  compétentes  pour  juger  les  contestations  auxquelles  iis  donnent 
lieu.  Il  n’y  a pas  de  prescription  possible  tant  que  ces  terrains  sont  encore  des  dépen- 
dances du  domaine  public,  c’est-à-dire  jusqu’à  l’acte  de  déclassement.  D’autre  part, 
les  juridictions  administratives  sont  compétentes  pour  connaître  des  usurpations,  au 
lieu  des  juridictions  de  droit  commun  qui  le  deviendront  après  la  désaffectation. 

La  jurisprudence  est  très  nette  pour  reconnaître  que  le  décret  de  déclassement  seul 
rend  le  bien  prescriptible  et  aliénable.  V.  Aucoc,  Conférences^  t.  III,  p.  19;  — C. 
d’Ét.,  18  juillet  186G,  Dora,  Lebon,  p.  854. 


448  LIVRE  II  TITRE  PREMIER  SECTION  III  CHAPITRE  II 

priétaires  d’acquérir  les  parcelles  atlenanl  à leurs  propriétés  Si  les 
propriétaires  n’usent  pas  de  ce  droit  dans  le  delai  qui  leur  est  imparti, 
la  route  déclassée  est  vendue  aux  enchères. 

Le  maintien  d’un  chemin  d’exploitation  est  décidé  après  enquête  et 
seulement  s’il  y a lieu,  par  le  pi'éfet  en  conseil  de  préfecture.  — Le 
maximum  de  lai-geur  de  ce  chemin  est  de  cimi  mètres  L 

Routes  départementales.  — Depuis  la  loi  du  10  août  1871,  les  conseils 
généraux  statuent  déliniti veinent  sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales,  sans  distinguer  si  elles  traversent  un  ou  plu- 
sieurs départements.  Les  délibérations  en  cette  matière  sont  définitives, 
sauf  annulation  pour  violation  des  lois  et  réglements  L 

Elles  doivent  être  précédées  d’une  enquête,  et  les  expropriations  qui 
seront  nécessaires  pour  la  construction  de  la  route  exigeront  une  décla- 
ration d’utilité  publique  par  décret. 

Le  déclassement  des  routes  départementales  se  fait  de  même  par 
décision  des  conseils  généraux.  Sans  doute,  en  théorie,  on  doit  dire 
que  le  conseil  général  ne  peut  pas  déclasser  à lui  seul  une  roule  qui  se 
prolonge  sur  les  départements  voisins.  Mais  la  praliiiue,  suivant  une 
cii’culaire  ministérielle  du  0 août  1879,  permet  le  déclassement  dans 
tous  les  cas,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  interi  uption  de  circulation. 

Le  conseil  général  peut  ainsi  transformer  une  route  départementale 
en  chemin  vicinal,  de  telle  sorte  que  la  même  voie,  suivant  le  départe- 
ment qu’elle  traverse,  aura  différents  caractères. 

Le  droit  accordé  aux  conseils  généraux  de  déclasser  les  routes  dépar- 


^ La  loi  du  24  mai  1842  dit  que  cette  acquisition  se  fera  dans  les  formes  indiquées 
par  Tart.  64  de  la  loi  du  3 mai  1841.  C'est  la  loi  sur  l'expropriation,  et  l'article  dont 
il  s'agit  est  relatif  à la  rétrocession  de  terrains  expropriés,  après  achèvement  des 
travaux.  Voici  sous  quelle  forme  ce  droit  spécial  trouve  son  application  : au  moment 
où  la  route  est  déclassée,  publication  est  faite  du  décret  de  déclassement  ; dans  les 
trois  mois  à dater  de  ces  publications,  les  propriétaires  ont  la  faculté  de  déclarer 
qu’ils  entendent  user  du  droit  de  préemption.  — A quel  prix  ce  droit  s'exerce-t-il  ? 
En  cas  de  rétrocession  à la  suite  d'une  expropriation,  c'est  le  jury  d'expropriation  qui 
le  fixe,  sans  pouvoir  le  fixer  au-dessus  de  ce  qui  a été  payé  au  propriétaire  pour  l'ex- 
propriation : on  a donné  au  propriétaire  10  francs  du  mètre;  on  ne  peut  pas  lui 
revendre  ce  qui  reste  à plus  de  10  francs.  En  cas  d'exercice  du  droit  de  préemption 
sur  les  terrains  d'une  route  déclassée,  c'est  encore  le  jury  qui  fixe  le  prix,  mais  il  n'y 
a plus  de  maximum  puisque  la  préemption  s'opère  sur  des  terrains  qui  n'appartenaient 
pas  aux  riverains  et  ne  leur  ont  pas  été  achetés.  Le  jury  évaluera  le  prix  au  moment 
où  le  droit  de  préemption  s'exerce. 

2 Si  la  route  supprimée  est  remplacée  par  un  chemin  d'exploitation,  ou  si  la  route 
nationale  est  remplacée  par  une  route  départementale  ou  un  chemin  vicinal,  et  qu'il 
y ait  rétrécissement  de  la  voie,  on  applique  à la  bande  de  terrain  délaissée  les  mêmes 
règles  qu’on  appliquerait  à toute  la  route  si  toute  la  rpute  était  abandonnée.  — Dans 
le  cas  où  la  route  devient  départementale,  c'est  au  profit  du  département  que  sont 
aliénées  les  parcelles  délaissées  par  suite  du  rétrécissement  ^art.  4,  loi  du  24  mai  1842;. 

^ V.  loi  du  10  août  1871,  art.  46,  § 6. 


VOIKIE  TEllRESTKE 


LE  DOMAINE  PURLIG  


4i9 


lemcntales  a une  importante  conséquence  ({u’on  n’avait  pas  prévue  en 
leur  donnant  cette  attribution. 

La  plupart  des  conseils  généraux,  au  lieu  de  procéder  par  mesures 
particulières,  ont,  par  une  décision  d’ensemble,  déclassé  toutes  les 
l’outes  du  département  qu’ils  administraient,  modiliant  ainsi  la  concep- 
tion primitive  du  législateur  quant  à la  hiérarchie  des  voies  publiques. 

Quel  peut  être  l’avantage  de  telles  mesures  d’ensemble?  — On  y a 
vu  un  moyen  de  simplifier  les  services  et  de  n’appliquer  qu’une  seule 
réglementation  à toutes  les  voies  autres  que  les  routes  nationales.  Au 
lieu  de  trois  services,  de  trois  budgets,  il  n’y  en  a plus  que  deux  ; 
routes  nationales  et  chemins  vicinaux  L 

Nous  allons  voir  (lue  depuis  quelques  années  un  mouvement  sem- 
blable a provoqué  la  naissance  de  projets  de  déclassement  des  routes 
nationales,  lesquelles  seraient  mises  à la  charge  des  départements  sul)- 
ventionnés  à cette  fin.  J’en  vais  parler  à projtos  de  la  construction  et 
de  l’entretien  des  roules. 

Les  effets  du  déclassement  des  routes  départementales  à l’égard  des 
liverains  sont  les  mêmes  ([ue  les  elfels  du  tléclassemeiiL  des  routes 
nationales. 

Il 


* CuîLstractlon  ri  entre  Lien  des  roules 

Routes  nationales.  — Elles  sont  construites  et  entretenues  aux  frais 
de  l’État.  Leur  entretien  coûte  environ  30  millions  par  an.  Le  sei'vice 
chargé  de  la  construction  et  de  l’entretien  est  le  service  des  ponts  et 
chaussées  (ingénieurs,  conducteurs  et  commis)  L 


^ On  aurait  pu  parvenii*au  niêine  résultat,  eu  faisant  do  tous  les  chemins  vicinaux 
des  routes  départementales.  Mais  pour  des  raisons  budgétaires,  il  était  plus  facile  do 
réduire  les  routes  départementales  en  chemins  vicinaux.  Les  départements  n'ont  pour- 
ressources  que  des  centimes  additionnels  aux  contributions  dii'ectes;  les  surcharger 
d'obligations,  c'est  ainsi  multiplier  les  impôts  directs.  Les  communes,  au  contraii-e, 
ont  h leur  disposition  les  octrois  et  les  pi'estations  ; c'est  la  seconde  raison  qui  a 
déterminé  la  majorité  des  départements  à se  débarrasser  du  fardeau  des  routes  pour 
en  cliai*ger  les  communes,  plus  aptes  à le  supporter.  Soixante-six  conseils  généraux 
ont  transformé  les  routes  de  leurs  départements  en  cliemins  vicinaux.  Cf.  Annairs 
des  assemblées  déparietneiilales^  t.  XXIV.  C'est  la  situation  après  la  session  d'août 
1910  vol.  paru  en  oct.  1911  . 

^ Le  corps  des  ponts  et  chaussées  est  actuellement  régi  par  le  décr*et  du  13  oct.  1831, 
modifié  à plusieurs  reprises  1852.  1854,  1861,  1894,  1S97  . Il  ne  constitue  pas  une 
administration  méthodiquement  organisée.  Les  ingénieurs  n'ont  aucun  pouvoir- 
pi-opre;  ils  conseillent,  surveillent,  contrôlent.  Ils  exécutent  les  or'dr-es  adurinistratifs 
qui  leur-  sont  donnés  par  les  ministr-es  et  les  préfets:  ils  ne  décident  jamais. 

Le  cor-ps  des  ponts  et  chaussées  compr-end  des  hispeeicurs  fjénéraux^  des  infjénieurs 
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Routes  départementales.  — l^’lles  sont  entretenues  au.\  frais  des 
départements  sur  leurs  ressources  générales. 

De  1811  à 1860,  les  routes  départementales  devaient  être  entretenues 
[lar  le  service  des  ponts  et  chaussées,  comme  1(!S  routes  nationales 
Kn  1806,  on  a donné  aux  conseils  généraux  la  faculté  de  conlier  l’exé- 
cution et  l’entretien  des  routes  départementales  au  service  de  leur 
choix,  |»ourvu  que  le  traci';  ne  se  prolongeât  [vas  sur  le  territoire  d un 
autre  département. 

Ku  1871,  une  nouvelle  réforme  a facilité  la  dépossession  du  service 
des  ponts  et  chaussées.  En  ménie  temps  (jii’on  permettait  aux  conseils 
généraux  do  déclasser  les  routes,  on  les  autorisait  à statuer  sans 
conditions  sur  l’organisation  du  service,  c’est-à-dire  à faire  appel  aux 
agents  voyers  pour  l’entretien  des  routes  qu'ils  no  déclassaient  jias.  — 
On  verra,  d’autre  part,  que  les  mêmes  conseils  sont  compétents  pour 
organiser  le  service  vicinal;  il  en  résulte  qu’au  rebours,  les  conseils 
gi'néraux  [icuvent  confier  le  service  vicinal  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
cliaussées^. 

Question  de  l’unification  des  services  de  voirie^.  — On  pense  sou 
vent  que  runification  des  services  de  voirie  serait  économique  : on 
invorjue  l’exemple  de  l’Angleterre,  où  toutes  les  voies  sont  soumises  au 
même  régime. 

Il  y a deux  manières  de  comprendre  runification.  L’une  consiste  à 
mettre  tous  les  services  dans  la  main  des  ingénieurs;  je  crois  que  cette 


en  chef,  des  ingénieurs  ordinaires,  des  ingénieurs  auxiliaires , des  sous-ingénieurs, 
conducteurs  et  coinmis. 

11  y a présentement  (arrêté  du  31  oct.  1901)  11  inspections  territoriales  et  4 inspec- 
tions maritimes.  Mais  il  y a beaucoup  plus  d'inspecteurs  généraux  qu'il  n'y  a d'ins- 
pections, la  plupart  étant  détachés  dans  des  services  spéciaux.  Il  y a un  ingénieur  en 
chef  dans  chaque  département,  un  ingénieur  ordinaire  dans  chaque  arrondissement. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  tous  recrutés  par  le  concours.  Les  cinq 
sixièmes  sont  anciens  élèves  de  l’école  polytechnique  et  de  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées. Un  sixième  des  vacances  (ist  attribué  aux  conducteurs  ayant  dix  ans  de  service 
en  cette  qualité  et  ayant  satisfait  aux  conditions  d'un  concours  public.  (Pour  plus  de 
détails,  cf.  Ilép.  Béquet,  Ponts  et  Chaussées,  par  P.  Tiuard).  Les  conducteurs 
eux-mêmes  sont  exclusivement  recrutés  au  concours  (Déc.  du  9 mars  1912}. 

1 Art.  24,  décret  du  16  décembre  1811. 

- Parmi  les  soixante-six  départements  qui  ont  déclassé  leurs  routes,  trente-sept  ont 
(‘ontié  l'entretien  du  réseau  vicinal  ainsi  élargi  aux  services  d'agents  voyers;  vingt- 
neuf  ont  placé  le  service  sous  les  ordres  des  ingénieurs  et  réalisé  ainsi  l'unilication  des 
services  de  voirie. 

^ Parmi  les  vingt  et  un  départements  qui  ont  encore  des  routes,  deux  les  ont 
placées  sous  la  direclion  des  agents  voyers,  deux  ont  conservé  la  dualité  des  services 
Corse  et  Maine-et-Loire),  dix-sept  ont  réalisé  l'uniûcation  en  plaçant  les  chemins 
vicinaux,  avec  les  routes,  sous  la  direction  des  ingénieurs. 

Cf-  Chardon,  Les  travaux  publics  (190i),  p.  109  et  suiv. 
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mesure  sérail  avantageuse.  Elle  se  trouve,  en  fait,  réalisée  dans  qua- 
rante-six (lé|iarleinenls. 

L’auti’e  manière  consiste  à confier  lous  les  services  aux  agents  voyers; 
c'est  celle  dont  s’esi  lapitroclièe  la  Chambre  des  déiuités  en  votant, 
ilans  la  loi  du  budget  de  ISOc»,  la  l'emise  aux  départements  de  toutes 
les  routes  iialionalesC  Dans  les  départements  où  le  service  des  l'Oules 
départemoilales  et  des  chemins  vicinaux  est  i)assé  aux  mains  des 
agents  voyers,  c'est  ce  corps  ijui  aurait  Inù’it.é  des  attributions  dn  ser- 
vice des  ponts  et  cbanssées  ; les  ingénieurs,  désormais  inutiles,  auraient 
pu  être  supprimés. 

La  commission  chargée  au  Sémat  de  l'examen  de  ce  projet  s’est  pro- 
noncée à l’unanimité  pour  son  rejelC 


Ponts  et  bacs.  — A propos  de  la  construction  et  de  l’entretien  des 
loutes,  il  convient  de  dire,  ((uehiues  mots  des  ouvrages  et  des  services 
i|ui  en  sont  une  dépendance  et  ({ue  leur  nature  oblige  à soumettreà  un 
régime  particulier  : les  ponts  et  les  bacs. 

Pouls.  — j.e  moyen  le  plus  (■(•onomitiue  d(‘  construire  un  pont  con- 
siste à en  confier  l'exécution  à un  entrepreneur  autorisé  à se  faire  payer 
par  le  prédèvement  d’un  ;>cV///c. 

Les  ponts  à |)éage  ont  survécu  pendant  quatre- vingls  ans  aux  roules 
à péage.  Le  système,  condamné  pour  les  routes,  devait  disparaître 


' On  aurait  réparti  entre  les  départements  le  budget  actuellement  consacré  aux 
routes,  et  réservé  seulement  le  partage  entre  les  départements  et  l’État,  en  certaines 
proportions,  des  économies  à réaliser. 

^ Il  y a pas  lieu,  dit  le  rapporteur  M.  IbvuDoux),  d’abandonner  les  routes  natio- 
nales aux  départements  : parce  qu’elîes  ont  une  utilité  stratégique  et  que  dans 

Tintérêt  de  la  défense  nationale  il  ne  faut  pas  que  leur  entretien  dépende  des  votes 
des  conseils  généraux;  2°  parce  que  Téconomie  à réaliser  est  problématique,  puisque 
les  ingénieurs,  amputés  de  leur  rôle  en  matière  de  voirie,  resteront  nécessaires  pour 
les  autres  fonctions  qu’ils  cumulent  avec  celle-là  ; d’ailleurs,  l’uniücatlon  par  l’autre 
méthode  celle  qui  consiste  à confier  tout  le  service  aux  ingénieurs]  réalise  cette 
économie  aussi  sûrement  et  sans  les  mêmes  risques  ; 3*"  parce  que  le  préjugé  qui  fait 
considérer  comme  plus  économique  le  service  des  agents  voyers  est  une  injustice 
appuyée  sur  une  inexactitude.  A priori^  il  n’est  pas  vraisemblable  que  les  agents 
voyers  fassent  précisément  mieux  que  les  ingénieurs  parce  qu’ils  sont  moins  instruits. 
Mais  ce  qui  n’est  pas  vraisemblable  est  de  plus  contredit  par  Texpérience.  Il  ne  faut 
pas  comparer  (même  avec  la  prétention  de  rectifier  les  chiffres)  les  dépenses  faites 
par  les  ingénieurs  pour  les  routes  nationales  et  les  dépenses  faites  par  les  agents 
voyers  pour  les  chemins  vicinaux.  Il  y a des  catégories  de  voies  (jui  sont  construites 
et  entretenues  suivant  les  régions  par  l’iin  ou  l’autre  service,  ce  sont  les  routes  dépar- 
tementales et  les  chemins  vicinaux.  C’est  là  qu’il  faut  faire  la  comparaison,  et  elle 
est  à l’avantage  des  ingénieurs.  Les  routes  départementales  entretenues  par  les  agents 
voyers  coûtent  en  moyenne  578  francs  par  kilomètre  : celles  qu’entretiennent  les 
ingénieurs  coûtent  481  francs.  Les  chemins  de  grande  communication  entretenus  par 
les  agents  voyers  coûtent  384  francs  par  kilomètre  ; ceux  entretenus  parles  ingénieurs 
coûtent  338  francs,  etc... 
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aussi  pour  les  [lonls.  La  loi  du  30  juilleL  18S0  a interdit  pour  1 avenir 
la  construction  de  [lonts  à péaj>e  sur  les  routes.  Heureusement,  cette 
interdiction  ne  s’applique  i>as  aux  chemins  vicinaux,  car  mieux  vaut 
un  pont  à péage  que  pas  de  pont  du  tout. 

Quant  aux  anciens  ponts  des  routes,  on  en  a ordonné  ou  facilité  le 
racdiat  : ordonné,  |)our  les  ponts  des  roules  nationales,  facilité,  poul- 
ies ponts  des  routes  départementales'. 

Les  conditions  du  rachat  sont  fixées  par  convention.  A défaut,  l’on 
remettra  à une  commission  le  droit  de  déterminer  l’indemnité.  Cette 
commission  compi-endra  : un  délégué  choisi  par  le  concessionnaire, 
un  autre  choisi  par  le  concédant,  un  troisième  choisi  par  les  deux 
premiers  cl  s’ils  ne  s entendent  pas,  par  le  president  du  tribunal  civil 
sur  la  liste  des  jurés  d’expropriation 

liacs  et  passages  (!' eau.  — I.es  seigneurs,  autrefois,  avaient  le  droit 
exclusif  d'autoriser  des  installations  de  bacs.  La  Révolution  a supprimé 
le  droit  des  seigneurs;  la  loi  du  6 frimaire  an  VII  l’a  rétabli  au  profit 
de  l'État. 

La  loi  du  10  août  1871,  art.  58,  § 0,  a attribué  aux  départements  le 
produit  des  droits  de  péage  des  bacs  (jui  relient  les  routes  départe- 
mentales et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  L’État 
conserve  les  autres  bacs,  ceux  (jui  relient  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, même  sur  les  rivières  non  navigaljles 

La  création  et  la  concession  d’un  bac  se  font  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi  ; le  tarif  est  approuvé  par  décret  en  Conseil 
d’État.  L’exploitation  est  adjugée  au  plus  offrant. 

Les  conditions  de  l’exploitation  sont  déterminées  par  un  cahier  des 
charges  ; les  contestations  entre  le  fermier  et  l’administration  sont 
jugées  administrativement,  les  bacs  étant  regardés  comme  une  partie 
de  la  voirie. 


1 Ici,  Texpropriation  ne  pouvait  pas  s’appliquer.  Il  faut,  pour  qu’il  y ait  expro- 
priation, qu’il  y ait  translalion  de  droit.  Or,  la  suppression  d’une  redevance  dont 
l’exploitation  a été  concédée  ne  constitue,  pas  un  transfert  de  droit.  On  a dû  suppléer, 
dans  la  loi  du  30  juillet  1880,  k l’impossibilité  d’appliquer  la  loi  du  3 mai  1841.  a Le 
rachat  de  la  concession  de  tout  pont  à péa^e  dépendant  de  la  grande  et  de  la  petite 
voirie,  a-t-on  dit,  peut  être  autorisé  et  déclaré  d’utilité  publique  par  décret  en  Con- 
seil d’État,  après  enquête  ».  On  a ensuite  spécifié  les  formes  de  cette  expropriation 
d’un  genre  particulier. 

2 Les  ponts  qui  relient  les  routes  nationales  ont  dû  être  et  ont  ôté  rachetés  avant 
1889.  Il  n’y  a pas  eu  de  délai  fixé  pour  les  autres  ponts;  c’est  pour  cela  que  j’ai  dit 
que  leur  rachat  avait  été  facilité  et  non  ordonné.  On  a donné  une  facilité  de  plus, 
en  promettant  des  subventions  pour  le  rachat.  Ces  subventions  peuvent  être  au  maxi- 
mum de  la  moitié  du  prix  de  rachat. 

V.  les  lois  des  6 frimaire  an  Vil  et  14  floréal  an  X.  Ce  sont  là  des  droits  régaliens 
isolés  dans  notre  législation. 
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III 


ï'olicp.  de  la  (jvande  l'oivie 

La  police  de  la  grande  voirie  a pour  objet,  la  conservation  des  roules 
et  la  sécurité  de  la  circulation. 

Pour  assurer  la  sécui’ité  de  la  circulation,  il  faut  mettre  obstacle  à 
tout  encombrement  de  la  voie  publique.  — Pour  assurer  la  conserva- 
tion de  la  voie,  il  faut  en  limiter  l’usage  sous  certaines  formes,  c’est-à- 
dire  resti'eindre  la  liberté  du  roulage. 

On  appelle  conlraventiona  de  (ji-ande  voirie  les  infractions  aux  lois  et 
règlements  qui  ont  pour  but  d’assurer  la  conservation  des  roules  et 
autres  dépendances  de  la  grande  voirie.  Ces  contraventions  sont  cons- 
tatées, poursuivies  et  réprimées  administrativement'.  La  plu|)art  d’en  Ire 
elles  sont  prévues  et  punies  par  d’anciens  règlements Il  faut  y ajou- 
ter la  grande  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage,  applicable 
d'ailleurs  non  seulement  à la  grande  voirie,  mais  en  outre  aux  cbemins 
de  grande  communication. 

Les  contraventions  de  grande  voirie  sont  conslat(‘es  par  des  agents 
assermentés  spéciaux  ou  empruntés  à d’autres  services,  notamment 
jiar  les  fonctionnaires  des  ponts  et  cliaussé'es,  conducteurs,  piqueurs, 
cantonniers  chefs  ; par  les  maires,  adjoints,  commissaires  de  iiolico, 
gendaiTiies,  gardes  champêtres  : par  les  agents  des  contributions  indi- 
l’ectes  et  des  octrois  : en  outre,  pour  les  infractions  à la  police  du 
roulage,  par  les  forestiers,  les  douaniers,  les  employés  des  [toids  et 
mesures 

C'est  aux  conseils  de  préfecture,  avec  a|>pel  au  Conseil  iPLlat,  qu’il 
a|)partient  de  connaître  des  contraventions  de  gramb!  voirie.  Les  juri- 
dictions administratives  deviennent  par  là.  dans  une  certaine  mesui-e, 
des  juridictions  répressives*.  Elles  peuv('nl  prononcer  des  amendes 


' Loi  du  29  floréal  an  X. 

- Ces  règlements  sont  loi  inellenien t maintenus  en  vigueur  par  la  loi  du  23  mars 
1842,  laquelle  se  borne  à en  modérer  les  sanctions.  Les  principaux  de  ces  anciens 
rè^dements  sont  réunis  dans  n.vLr.oz,  Code  de,s  lois  pol . et  adm.,  t.  III.  v’“  Voirie, 
p.  1299  et  suiv. 

' Les  procès-verbaux  de  ces  agents  doivent  être  allirmés  sincères  et  véritabbiS  de- 
vant le  maire  ou  le  juge  de  paix  ; il.s  sont  crus  jusqu’à  inscription  do  faux  ou  jusqu’à 
preuve  contraire,  suivant  les  cas. 

M.  L.\fehiiière  fait  remarquer  avec  raison  qu’il  n'y  a pas,  en  l’espèce,  un  véritable 
démembrement  de  la  justice  pénale.  La  conservation  du  domaine.  alTaire  purement 
administrative,  est  assurée  par  des  lois  et  règlements  dont  les  sanctions  sont  moins 
des  pénalités  que  des  amendes  léparatrices  des  dommages  causés.  C’est  bien  pour 
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cjui  sont,  coEiiEoe  Ibs  lois  6t  E'B5i,lGEEieRls  (jLEÎ  Ibs  ont  cdictées,  cIbs  slievî 
YREiCGS  de  l’anciBEi  clE-oit  adminislratif. 

La  loi  dii  23  ERai’s  1842  a mis  ces  saiEClioiis  (Mi  lEarmonie  avec  les 
l»E  iRcii>t?s  du  di'oit  public  modGE’iie  ; ell<‘  a efïaci*  (Ibeex  caE'acU'ics  jiiopiBs 
aux  aiicieniies  amendes  : celles  ci  élaiiMEt  pai  lois  arbitraiiTîs,  c’est-à- 
dire  laissT'BS  à l’a ppi'i^ci alit^ n d n juge,  et  ordi Eiai laîmen  t excessi \ es  (| iitEiid 
la  loi  les  avait  déterminées  à l’avance.  La  loi  de  1842  prescrit  que  les 


amendes  de  grande  voirie  varieront  entre  IG  et  2>f)0  Irancs  ' . 

La  loi  du  30  mai  1851  (police  du  roulage)  n’a  i>as  seulemoEEt  aug- 
lEienlé  le  nombre- des  fmntraventions  de  gE-ande  voirie  ; c’est  elle,  et  les 
règleEuents  (jui  la  complètent,  qui  coEiliennent  les  mesuE'es  d(‘stim'es  a 
pi-ocuE-er  la  sécurité  de  la  circulation 

L(î  législateui'  semble  avoir  aperçu  (|ue  la  sanclioEE  de  ces  deux 
catégories  de  mesures  ne  devait  pas  être  la  même.  Les  amendes  par 
lesquelles  sont  l'épai’ées  les  contE’aventions  aux  l'ègles  sur  la  conserva- 
tion des  E’outes  ont  toujour-s  été  considérées  comme  la  compensation 
fies  doEnrnages  causés  Les  amendes  par  les((uelles  soeeI  re|)rimées  les 
inlE-actions  à la  police  du  E'oulage  et  qui  ont  pres(|ue  toutes  pour  but, 
en  définitive,  non  la  pE’Otection  du  domaine,  ETEais  la  protection  des 
passants,  sont  des  pénalit('is  ordinaires.  Il  a paru  logique  de  mainleEiii' 
pour  les  pE'emièi’es  la  compétence  Li’aditioEinelle  des  tribunaux  admi- 
nistratifs; il  n’y  a,  |)üur  les  autres,  aucune  raison  de  déroger  aux  prin- 
cipes géfiéi-aux  du  droit  pénal. 


Aussi  la  loi  de  1851  fait  elle  une  r(•|>artition,  eEilre  les  deux  oidres 
de  juridictions,  des  nouvelles  infractions  <|u’elle  prévf>it.  Ma  II  uni  E*eu  sè- 


ment, cette  répartition  a été  mal  conçue.  Il  faut  se  l'eporter  au  texte 


(rola  que  ees  arnondes  échappent  au  principe  du  non-cumul  des  peines  et  qu'elles 
peuvent  être  prononcées  mêmocontre  les  héritiers  du  contrevenant. — Naturellement, 
cela  n'empêche  pas  que  le  contrevenant  soit  obligé,  en  outre  du  paiement  do  l'a- 
mende, à supporter  les  frais  de  la  réparation  des  dommapjes  qu’il  a causés. 

^ Le  minimum  de  16  francs  dépasse  la  mesure  des  amendes  de  simple  police  ; 
aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  que  les  contraventions  de  grande  voirie 
avaient  le  caractère  de  délits  et  ne  devaient  se  prescrire  que  par  trois  ans  (Cass, 
req.,  18  mars  1895,  Solrai/,  D.  95,  1,  156j.  — Le  Conseil  d'État  admet  la  pres- 
cription ordinaire  des  contraventions,  c'est-à-dire  celle  d'une  année.  — V.  en  dernier 
lieu,  C.  d'Ét.,  8 août  1894.  Arf/eliès\  D.  95,  3,  79.  — V.  en  outre  de  nombreux  arrêts 
dans  le  même  sens  cités  dans  Dalî.oz,  Code  des  lois  pol.  et  adm,^  Voirie,  p.  1319, 
n‘*  7537. 

- La  loi  de  1851  contient  des  prescriptions  relatives  à la  forme  des  bandes  des 
roues,  à la  forme  des  moyeux,  aux  saillies  des  essieux,  au  nombre  des  chevaux,  au 
nombre  des  voitures  qui  peuvent  former  un  convoi,  aux  stationnements  sur  les  routes, 
aux  modes  de  chargement,  aux  freins,  aux  règles  que  doivent  observer  les  cochers 
ou  conducteurs,  etc. 

Cela  ne  fait  pas  obstacle  cependant  à ce  que  la  restitution  matérielle  du  domaine 
soit  exigée  du  contrevenant. 
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pour  savoir  si  telle  infraction  est  un  délit  ou  une  contravention  ordi- 
naire relevant  des  tribunaux  de  simple  police,  ou  une  contravention 
de  grande  voirie  i-elevant  des  conseils  do  préfecture. 


§4.  — Règles  particulières  à la  petite  voirie 


(^hcmins  virinoHx  (Loi  du  21  moi  1830)  ^ 

Distinctions  administratives.  — Les  chemins  vicinaux  sont  de  trois 
catégories  : les  chemins  de  grande  communication,  les  chemins  d'in- 
térêt commun  et  les  chemins  ordinaires  -. 

Les  chemins  des  deux  premières  catégories  sont  classés  par  décisions 
des  conseils  généraux;  les  dépenses  que  leur  ouverture  occasionne 
sont  obligatoires  pour  les  communes;  les  services  chargés  de  leur 
construction  et  de  leur  entretien  sont  sous  les  ordres  des  pi'éfels.  — 
Les  chemins  ordinaires  sont  classés  par  la  commission  départementale; 
les  dépenses  qu’occasionne  leur  ouverture  ne  sont  pas  obligatoires 
|>oui‘  les  communes  ; leur  entretien  est  conlié'  aux  maires. 

Kntre  les  chemins  de  grande  communication  et  les  chemins  d’intérêt 
commun,  il  y a quelques  difféi’ences  : pour  les  premiers,  le  concours 
pécuniaire  des  départements  est  habituel;  il  est  exceptionnel  pour  les 
autres.  — Les  lois  sur  la  police  du  roulage  s’appliquent  aux  chemins 
de  grande  communication,  non  aux  chemins  d'intérêt  commun,  assi- 
milés à cet  égard  à des  chemins  vicinaux  ordinaires^. 

C’est  rLtat(|ui  concède  les  passages  d’eau  faisant  suite  aux  chemins 
d’intérêt  commun.  La  loi  du  10  août  1871  (art.  iC),  18'\  et  art.  58,  6«)  a 
donné  aux  départements  le  droit  de  concéder  les  passages  faisant  suite 
aux  voies  « qui  sont  à leur  charge  » ; on  y comprend  les  chemins  de 
g r a nde  co m m u n i ca ti o n . 


' HiBLior,RAPniE  : Ch.  Rabany  et  G.  Monsarrat,  Traité  pratique  de  ta  voirie  vi- 
cinate^  urhaiue  et  rurale^  2 vol.,  1911;  — Guillaume,  Traité  pratique  de  la  voirie 
l'icinate,  1892;  — Gisci.ard,  Code  des  chemins  l'icirntu.r^  1892;  — Henry,  Traité 
pratique  des  che?nins  vici naux^  1897. 

“ Ce  n’ost  pns  la  loi  de  18^36  qui  fait,  en  ces  termes,  cette  distinction  devenue  pra 
tiiiuement  très  nette;  elle  parle  .seulement  des  chemins  de  qrande  eommunicaliou 
sans  désigner  ceux  qui  n’appartiennent  pas  à cette  catégorie.  La  désignation  des 
chemins  d'intérêt  cotnmuu  est  employée  incidemment  dans  la  loi  du  10  août  1871, 
art.  46,  7*^  et  8«. 

V.  Loi  du  30  mai  1851,  art.  1. 
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Ouverture  et  cla-ssemeiit.  — I^’oiiverltire  et  le  olasseuieul  des  cheniins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d’intérêt  commun  sont  décides, 
depuis  la  loi  du  10  août  1871,  par  les  conseils  généraux,  aprèa  avis  des 
conseils  municipaux  et  des  conseils  d’ai’rondissement  int.éi esses  . La 
commission  départementale,  agissant  non  comme  déléguée  des  conseils 
gén(h’aux,  mais  en  vertu  d’un  pouvoir  propre,  est  compétente  pour 
décidei'  de  l’ouverture  et  du  classement  d’un  chemin  vicinal  ordinaire, 
avec  rassentimeni  des  conseils  municipaux-. 

La  création  d’un  chemin  vicinal  exige  l’expropriation  des  teri'ains 
sur  les(|uels  il  doit  ôtreélabli.  Toute  expropriation  comporte  une  décla- 
ration d’utilité  publique  prononcée  après  enquête,  un  arrêté  préfectoral 
déterminant  le  terrain  à exproprier,  un  jugement  pi-ononcant  l’expro- 
priation, une  décision  d’un  jury  spécial  fixant  l’indemnité  allouée  aux 
propriétaires  dépossédés. 

Les  règles  ordinaii'es  de  l’expropriation  sont  contenues  dans  la  loi 
du  3 mai  1841.  En  matière  de  chemins  vicinaux,  ces  ivgles  sont  modi- 
fiées ou  simplifiées. 

La  simplification  principale  consiste  en  ce  que  la  décision  du  conseil 
g(*néral  ou  de  la  commission  départementale  classant  la  voie  future 
vaut  déclaration  d’utilité  publique,  pourvu  qu’elle  ait  été  précédée 
d’une  enquête  et  qu’il  s’agisse  d’exproprier  des  terrains  nus. 

ï.a  modification  consiste  dans  la  composition  et  dans  le  fonctionne- 
numt  du  jury  chargé  d’allouer  les  indemnités®. 

Le  classement  comme  cliemin  vicinal  d’une  voie  publique  déjà  exis- 
tante, portant  fixation  de  la  largeur  dudit  chemin,  attribue  définitive- 
ment au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  que  l’acte  de  classe- 
ment détermine.  Le  droit  des  propriélaires  l'iverains  se  résout  en  une 
indemnité,  qui  sera  réglée  à ramiable  ou  par  le  jtige  de  paix  sur 
rapport  d’experts. 

Si  cependant  les  limites  fixées  devaient  avoir  pour  elTet  (rinc(»rporer 


1 V.  art.  44  et  40,  de  la  loi  du  10  août  1871. 

- L'art.  40,  7'^  de  la  loi  du  10  août  1871  et  Tart.  80  emploient  les  mêmes  expr.  s- 

sions  pour  exiger  l'avis  des  conseils  municipaux  préalablement  à tout  classcmciU.  tic. 
chemin.  Il  est  certain  que  le  conseil  <^éaéi*al  ])eut  no  pas  tenir  compte  de  l'avis  du 
conseil  municipal,  et  classer  un  chemin  de  grande  communication  dont  la  commune 
l'era  oblif^atoiremcnt  les  frais.  Il  est  également  certain  tpm  la  commune  peut  refuser 
de  faire  les  frais  qu’exigerait  le  classement,  fait  par  la  commission  départementale, 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire.  Aussi  en  a-t-on  déduit,  malgré  la  similitude  des 
termes  employés  a sur  ravis,  etc...  ».  que  cette  expression,  dans  le  second  cas, 
signitie  « avec  rassentiment  ».  V.  C.  d'Kt.  24  nov.  1870,  ('omm.  de  Sain fe-Eiilalle^ 
Lebon,  p.  831;  — 15  déc.  1870,  Chanlouv]} , id,^  p.  879;  — 23  fév.  1883,  Comm.  de 
Hlaipnond,  id , , p.  209;  — 1”  juin  1888,  Comm.  de  Pourrain , D.  89,  3,  70.  — 
Cf.  Morgand.  Loi  munie..,  7*"  édit.,  t.  Il,  p.  377,  1782. 

- V.  infra.,  le  chapitre  relatif  à l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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les  conslruclioiis  à la  voie  publique,  le  classeineuL  emporterait  seule- 
ment servitude  de  reculemenl  dans  les  conditions  qui  seront  ultérieu- 
rement expliquées  ’ . 

Le  déclassement  d’un  chemin  s’opère  pai-  les  autorités  qui  sont  com- 
pétentes pour  eiïectuer  le  classement;  ses  conséquences  sont  identiques 
à celles  du  déclassement  d’une  route. 

Construction  et  entretien  des  chemins  vicinaux.  — Depuis  1871,  les 
conseils  généraux  sont  chargés  de  dire  à quel  service  la  construction 
et  l’entretien  des  chemins  vicinaux  seront  confiés.  Ils  peuvent  les 
confier  au  service  des  ponts  et  chaussées,  et  ce  système,  avantageux  au 
j)oint  de  vue  de  l’économie  et  au  point  rie  vue  de  la  bonne  ex('‘cution, 
est  pratitiué  dans  quarante-six  départements,  ils  peuvent  au  con- 
traire les  confier  à un  service  d’agents  voyers,  placé  sous  les  ordres 
des  préfets  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d’intérêt 
commun,  sous  les  ordres  des  maires  pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires 

Les  ressources  à l’aide  desquelles  il  est  pourvu  à la  construction  de 
la  voirie  vicinale  sont  d’abord  les  ressources  ordinaires  des  communes. 
Si  elles  ne  suffisent  pas,  il  est  fait  appel  à des  ressources  créées  à cette 
lin  : ce  sont  des  centimes  addUioruiel^  spéciaux  et  les  prestations  en 
nature  On  y peut  ajouter  éventuellement  les  subventions  pour  degra- 
d(itions  extraordinaires.  Enfin,  on  a souvent  eu  l’ccours  soit  à des  em- 
prunts, soit  au  concoLii’s  gi'atuit  de  l’État  des  départements  ou  même 
des  particuliers. 

Ontinies  addition>iels.  — Les  ressources  des  dépai  tements  et  îles 
communes  peuvent  êti’e,  soit  princi|)alement,  soit  pour  l’appoint,  des 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes.  Ces  centimes  addi 


' V.  infra  les  développements  eonsnerés  n raligninncnf , p.  4G8  et  sniv. 

“ Les  agents  voyers  sont  des  fonctionnaires  peu  rétribués,  nommés  par  les  préfets. 
Les  conseils  généraux  ont  essayé  d’imposer  des  conditions  d’aptitude  à leur  nomina- 
tion. Ils  n’en  ont  pas  le  droit,  fis  ne  peuvent  pas  intervenir  dans  le  choix  de  ces 
agents.  Le  ministre  de  l’intérieur,  par  une  circulaire  de  1830,  a recommandé  le 
recrutement  par  la  voie  du  concours.  Mais  ni  les  conditions,  ni  les  formes,  ni 
l’existence  même  du  concours  ne  sont  obligatoires.  Le  personnel  des  agents  voyers  et 
l’armée  de  cantonniers  qu’ils  commandent  sont  en  somme  à la  discrétion  des  préfets. 

* Les  prestations  et  les  centimes  additionnels  spéciaux  ne  sont  que  subsidiaires  ; 
la  plupart  des  communes  sont  cependant  obligées  d’y  recourir.  11  n’y  a guère  qu'un 
millier  de  communes  qui  ne  payent  ni  prestation  ni  taxe  vicinale.  — Sur  l’application 
des  prestations,  v.  Jèzk,  Science  des  o**  éd.,  1912,  p.  1094. 

Je  rappelle  que  la  caisse  dite  des  chemins  vicina\ix.  créée  par  la  loi  du  il  juillet 
1808  pour  faire  des  avances  aux  communes  en  vue  de  l’acbèvement  de  la  voirie 
vicinale,  a été  supprimée  par  la  loi  du  26  juillet  1893.  Un  crédit  spécial  figure  chaque 
année  au  budget  du  ministère  de  l’intérieur  sous  le  titre  « subventions  aux  départe- 
ments pour  l’achèvement  des  chemins  vicinaux  ».  \'.  budget  pour  l’année  1912,  min. 
de  Tint.,  chap.  24,  crédit  de  9,6CG,6GG  francs. 
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tionnels  sont  de  deux  sortes  : les  uns  n’ont  aucune  affectation  spéciale  ; 
d’autres  sont  affectés  d’avance  à un  besoin  déterminé  par  la  loi  ; il  y a 
précisément  des  centimes  spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux,  l^e 
maximum  des  centimes  communaux  de  cette  nature  a «Hé  fixé  à cim] 
centimes  sui-  les  (pialre  contributions  directes  par  l’art.  2 de  la  loi 
do  1838. 

PresinUom  en  nature.  — .Je  lésai  rapprochées  des  anciennes  corvées, 
non  pour  les  blâmer,  mais  pour  les  approuver. 

Tout  chef  de  famille  ou  d’établissement  agricole  peut  être  appelé  à 
fournir,  cha(|ue  année,  pour  la  construction  et  l’entretien  des  chemins 
vicinaux,  une  pieslation  de  trois  jours;  1®  pour  lui  et  pour  tout  homme 
valide  de  dix-huit  à soixante  ans  résidant  chez  lui;  2®  pour  chaque  hôte 
de  somme  ou  de  trait  dont  il  dispose;  3®  pour  cha«(ue  charrette  ou 
voiture.  ^ ■ "V 

Cet  impôt  pèse  éventuellement  sur  tout  le  monde  et,  comme  il  est 
égal  pour  tous,  on  l’a  comparé  à une  capitation.  Il  serait  plus  exact  de 
le  comparer  à un  péage.  I^es  paysans  donnent  à la  commune  trois  jour- 
nées d’ouvrage  pour  prix  du  service  qu'on  leur  rend  en  construisant 
et  en  entretenant  des  chemins  dont  ils  sont  presque  seuls  à se  servir. 
On  peut  dire  aussi  en  faveur  des  prestations  qu’elles  représentent  la 
légitime  réparation  des  dégradations  que  les  chefs  d’exploitations  agri- 
coles occasionnent  aux  chemins  par  la  circulation  de  leurs  véhicules  et 
de  leui'S  bestiaux. 

Ôuant  à leur  mode  d’utilisation  ou  de  perception,  voici  en  (juoi  il 
consiste;  si  les  propriétaires  ne  réclament  pas  l’exécution  eh  travail, 
la  prestation  est  transfoiunée  en  argent.  La  valeur  (Je  la  journée  est 
lixée  par  le  conseil  général  sur  la  proposition  du  conseil  d’arrondisse- 
ment. Le  recouvrement  s’en  fait  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  — 2'^  si  les  propriétaires  optent  pour  rex('‘CUtion  en  travail, 
c’est  à la  mairie  qu’ils  doivent  le  déclarer.  Ce  sont  les  préfets  ijui  lixent 
les  époques  où  il  sera  fait  usage  des  jirestations  en  nature  en  conciliant 
ces  époques  avec  les  besoins  de  l’agriculture.  J^e  travail  des  prestations 
sera  réparti  et  dirigé  par  les  agents  voyers,  de  concert  avec  les 
maires  L 


^ Les  deux  tiers  environ  des  prestataires  payent  en  travail.  L'intermittenee  des 
travaux  agricoles  laisse  au  paysan  d’assez  longues  périodes  de  chômage  dont  il  peut 
distraire,  sans  faire  un  sacrifice  qu’il  ait  à regretter,  le  temps  qu’il  doit  à l’adminis- 
tration.  — Aussi  a-t-on  pu  dire  très  justement  de  cet  impôt  qu’il  enrichit  la  société 
sans  appauvrir  le  contribuable  Gauwès.  Econ,,  poL^  t.  IV,  p.  341).  Les  prestations, 
d’après  leur  évaluation  par  les  conseils  généraux,  représentent  environ  60  millions 
par  an  (V.  Rens.  statistiques  relatifs  aux  contribut.  directes,  1909,  p.  169).  En  fait, 
elles  coûtent  bien  moins  aux  paysans  puisqu’elles  exigent  d’eux  Tabandon  de  journées 
de  loisir,  le  prêt  de  bêtes  au  repos  et  de  véhicules  inoccupés  ; et,  d’autre  part,  elles 
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La  loi  de  liiiances  du  30  mars  1903  (arl.  5)  |)ermel  aux  conseils  mu- 
nicipaux de  remplacer  l’impôt  des  prestations,  en  tout  ou  en  partie,  par 
une  taxe  vicinale  consistant  en  centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
Ijiilionsdirectes.  Si  le  nombre  des  centimes  à imposer  de  ce  cliel  cb'qtasse 
vingt,  rassentiment  du  con§eil  gi’méral  sera  nécessaire.  Il  est  permis 
aux  contribuables  de  se  libérer  en  nature  de  la  taxe  vicinale,  pourvu 
qu’elle  ne  soit  pas  inférieure  à 1 franc 

Suhventiuns  pour  dcf/radations  extraordinaires.  — Elles  sont  pi“évues 
par  l’article  14  de  la  loi  du  21  mai  1830. 

Toutes  les  fois  (|u’une  ex|)loitation  industrielle  ou  forestière  est 
exercée  dans  des  conditions  de  natiu'e  à dégrader  extraoi-tli nairement 
les  chemins,  une  sulivention  peut  être  exigée  de  rex|doitant. 

Cette  disposition  donne  une  faculté,  mais  n’impose  pas  une  obliga- 


rapportent  beaucoup  plus  aux  communes  parce  que  le  travail  fait  a une  valeur  supé- 
rieure à révaluation  qu'on  en  donne  (1,65  en  moyenne,  par  journée  d'iiomme).  C'est 
ce  qui  démontre  l'excellence  du  système. 

On  a reproché  aux  prestations  d'écraser  les  indigents  et  d'épargner  les  riches  (V. 
l’article  de  AI.  Cornet,  Her.  poL  et  pariem.^  1890,  t.  XXJl,  p.  22,  et  les  discussions 
dans  les  Chambres  . C'est  oublier  la  condition  essentielle  que  suppose  la  taxation  : 
elle  ne  porte  que  sur  les  habitants  inscrits  au  rote  des  confri/mf.inns  directes^  et  les 
indigents  n'y  figurent  pas  (V.  à cet  égard  l'indication  de  la  cire.  min.  int.  du2ijuin 
1836  s.  l'art.  3,  11,  1.21  mai  1836).  — La  vérité,  c'est  que  l'impôt  n'atteint  mémo 

pas,  d'ordinaire,  ceux  qui,  sans  être  indigents,  ont  besoin  du  travail  de  toutes  leurs 
journées  pour  vivie.  Les  ouvriers  agricoles,  garçons  de  ferme,  domestiques,  etc.,  n'y 
sont  pas  soumis.  C'est  leur  maître  qui  paye  pour  mix,  et  s'il  les  met  à la  disposition 
du  service,  il  ne  leur  doit  pas  moins  le  prix  de  leur  journéf\ 

* J'ai  dit  plus  haut  à quelles  influences  on  avait  cédé  en  votant  cette  mesure.  Le 
seul  argument  sérieux  qui  ait  été  donné  en  sa  faveur,  c'est  l’opportunité  (ju'il  y a 
(i  laisser  aux  représentants  des  communes  le  droit  de  choisir  eux-mémes  la  forme 
des  taxes  à payer.  Malheureusement,  les  communes  usent  souvent  sans  discerne- 
ment de  la  faculté  qu'on  leur  a donnée.  Les  conseils  municipaux  changent  pour 
le  plaisir  de  changer.  Les  contributions  directes  qu'accroissent  les  nouveaux  cen- 
times sont  des  impôts  injustes  et  mal  répartis.  Les  évaluations  cadastrales  (pu 
servent  de  base  à la  répai* *ation  de  l'impôt  foncier  ne  sont  plus  eu  rapport  avec 
l’état  de  choses  présent;  l'impôt  mobilier  est  réparti  arbitrairement  entre  les 
départements  et  entre  les  arrondissements.  Sa  répartition  entre  les  contribuables 
d’une  même  commune  so  fait  en  raison  des  loyers  d'habitation.  Cet  indice  peut 
fournir,  dans  les  villes,  une  base  assez  exacte  de  l'évaluation  des  revenus;  à la  cam- 
pagne, il  est  presque  sans  valeur,  et  la  répartition  se  fait  à peu  près  selon  le  caprice 
des  répartiteurs.  Cf.  Bertuélemy,  La  péréquation  de  la  contrlb.  pers.  mobilière^ 
dans  la  Her,  de  sc,  et  de  lég.  fin,,  juin  1904.  Accroître  des  impôts  si  peu  équitables, 
c’est  augmenter  de  graves  injustices.  Est-il  raisonnable  aussi  de  surcharger  les 
patentes  des  petits  commerçants  de  village  pour  dégrevei*  les  chefs  d'établissements 
agricoles  d’un  impôt  qui  ne  leur  conte  qu’un  sacrifice  insignifiant?  — Voir  les  nm- 
seignements  donnés  plus  haut,  p.  443,  n.  1. 

Lu  inconvénient  grave*  de  la  loi  du  30  mars  1903  s'est  révélé  dans  le  cas  où  les 
contribualiies  exploitent  des  terres  si  tuées  hors  de  la  commune  où  iis  habitent.  Ils  sont 
alors  exposés  à payer  la  prestation  dans  la  commune  où  ils  exploitent,  et  la  taxe 
vicinale  dans  la  commune  oii  ils  habitent.  Un  grand  nombre  de  conseils  généraux  se 
sont  émus  des  protestations  soulevées  par  le  nouveau  régime.  Ils  ont  demandé,  soit 
qu'on  supprime,  soit  qu'on  généralise  la  taxe  vicinale. 
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lion.  C'est  aux  communes  que  le  droit  de  réclamer  des  subventions  est 
accordé;  la  quotitt-  des  subventions  est  fixée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture et  doit  être  proportionnée  à la  dégradation'.  — Les  subventions 
pour  dégradations  extraordinaires  peuvent  être  également  fixées  par 
abonnement.  Ces  abonnements,  contractés  par  le  préfet,  sont  soumis  à 
l’approbation  de  la  commission  départementale. 

Police  de  la  voirie  vicinale.  — La  loi  de  1836  (art.  21)  laisse  aux 
pn'dets  le  soin  de  faire,  avec  l’avis  des  conseils  généraux,  les  règle- 
ments nécessaires  pour  la  conservation  des  chemins  vicinaux. 

Cette  disposition  pouvait  entraîner  une  diversité  fâcheuse  dans  les 
jtrcscriptions  admises  à cet  égard  et  dans  les  usages  reçus.  Pour  obvier 
à cet  inconvénient,  le  ministère  de  l’intérieur  fit,  en  1854,  un  modèle 
de  règlement  qui  fut  soumis  à tous  les  conseils  généraux  et  adopté 
partout.  Ce  règlement  a été  refondu  en  1870,  puis  réformé  à plusieurs 
reprises,  et  pour  la  dernière  fois  en  1874’^.  Il  y est  question  des  aligne- 
ments et  des  conditions  dans  lesquelles  ils  seront  délivrés,  des  permis- 
sions de  bâtir,  des  plantations,  de  l’élagage,  des  fossés,  de  l'écoule- 
ment des  eaux,  de  l’ouverture  des  carrières  ou  de  l’établissement  de 
mares  à proximité  des  chemins,  etc. 

Les  infractions  aux  règlements  de  la  voirie  municipale  sont  soumises 
sauf  exce|)tion,  aux  règles  ordinaires  des  contraventions  : (dles  ont 
pour  sanction  les  articles  471,  §§  4,  5 et  15,  et  471),  11  et  12,  du 

Code  pénal  et  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police®. 


^ V.  L.  10  août  1871,  ai  t.  86.  Les  expluitatious  auxquelles  des  subvenLious  de  ce 
genre  peuvent  être  demandées  sont  limitativement  déterminées  par  la  loi,  qui  ne 
permet  de  demander  des  subventions  spéciales  ni  aux  commerçants,  ni  aux  entre- 
prises de  transports.  Ainsi  un  meunier  ou  un  luasseur  peuvent  être  astreints  au 
paiement  do  subventions  pour  dégradations,  mais  non  un  marchand  de  farine  ou  de 
iiière. 

*2  Remai-quons  qu'il  ne  s'agit  pas  de  substituer  le  pouvoir  du  ministre  au  pouvoir 
des  préfets.  Le  règlement  type  (V.  Dalloz,  Code  des  lois  pol . et  adm.,  v«  Voirie, 
t.  111,  p.  1061  commence  par  ces  mots  : a Nous  pi-élet,  etc...  d. 

Les  art.  6,  7 et  8 de  la  loi  du  9 ventôse  an  XI II,  « relative  aux  plantations  des 
grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux  »,  sont  interprétés  par  la  jurisprudence 
comme  attribuant  à la  juridiction  administrative  le  contentieux  relatif  à l’étendue 
et  à la  largeur  desdites  voies.  Los  conseils  de  préfecture  sont  ainsi  compétents,  à 
l’exclusion  des  tribunaux  judiciaires,  pour  connaître  des  usurpations  commises  sur 
les  chem ins  vicinaux,  — sans  préjudice,  naturellement,  de  la  compétence  du  tribunal 
de  police  pour  appliquer  les  pénalités  encourue^.  Cf.  Dalloz,  Code  des  lo/y  pol.  et 
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II 

\’olrie  }-ura/e^ 

(Loi  du  20  août  1881 

Définition.  — Les  chemins  ruraiu'  sont  tous  les  chemins  appai  Lcnant 
aux  communes,  affectés  à l’usage  du  public,  et  qui  n’ont  pas  été  classés 
comme  chemins  vicinaux. 

L’affectation  d'un  chemin  à l’usage  du  public  est  un  simple  fait.  Ce 
fait  prolongé  aussi  longuement  ([u’on  voudra,  n’emporte  aucune  jires- 
cription;  une  commune  n’ac{|uierl  pas  une  voie  par  le  fait  que  cette 
voie  est  pendant  trente  ans  et  plus  affectée  à l’usage  public.  Pour  que 
le  chemin  affecté  à l’usage  public  ait  la  qualité  juridi(juede  chemin 
rural,  il  faut  en  outre  qu’il  soit  propriété  privée  de  la  commune. 

C’est  en  1881  seulement  qu’une  loi  est  intervenue  pour  lixer  la  condi- 
tion administrative  des  chemins  ruraux.  Les  mesures  prises  sont  rela- 
tives à la  détermination  des  chemins  ruraux,  à l’incorporation  de 
certains  d’entre  eux  dans  le  domaine  public  communal,  à la  création 
de  chemins  de  cette  catégorie. 

a)  Mesures  relatives  à la  détermination  des  cliemiiis  ruraux.  — 
J’ai  dit  que  l’affectation  d’un  sentier  à l’usage  du  public  ne  pouvait  pas 
donner  une  qualité  juridique  au  chemin,  quel  que  soit  le  temps  depuis 
lequel  on  y passe.  Voici  donc  un  chemin  pratiqué  depuis  un  temps 
immémorial  ; nul  titre  ne  dit  s’il  appartient  à la  commune,  et  les  actes 
d'acquisition  des  propriétaires  des  champs  qu’il  traverse  sont  égale- 
ment muets.  C’est  là  une  situation  extrêmement  fréquente. 

On  était  jadis  embarrassé  pour  déterminer  la  condition  juridique 
d’un  tel  chemin;  les  uns  voulaient  qu’on  le  présumât  propriété  com- 
munale; les  autres  le  présumaient  pi'opriété  des  riverains;  d’autres 
encore  écartaient  toute  présomption.  La  loi  de  1881  est  venue  consa- 
crer le  premier  de  ces  systèmes  évidemment  plus  jiratique.  H y a pré- 
somption de  propriété  en  faveur  de  la  commune. 

Ou’on  ne  dise  pas  qu’il  y a attribution  de  propriété  communale  ; c’est 
seulement  de que  parle  la  loi.  Contre  cette  présomption, 
toute  preuve  contraire  est  admise.  Cen’osl  pas  un  droit  nouveau  i|u’on 


* Bini-iOGRAiMiiE  ; Féraud-Giraud,  Traité  des  raies  rurales,  4'  êd.,  1896;  — 
Guii.i.au.me,  Traité  pratique  de  ta  voirie  riirate.  éd.,  1886;  — Nal'oier.  Traité 
théorique  et  pratique  de  la  léf/islatiou  des  chemins  rurauj:,  1890. 
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a voulu  fonder.  Dn  a donné  seulemeiU  une  valeur  législative  à un  des 
systèmes  pi'oposés  sur  le  droit  ancien. 

Ce  sont  les  tribunaux  judiciaires  (|ui  restent  compétents  pour  juger 
toute  f|ueslion  de  propriété  ou  de  possession  à l’occasion  d un  chemin 
rural.  Les  actions  possessoires  sont  portées  devant  le  juge  de  paix,  les 
actions  pétitoires  devant  les  tribunaux  civils. 

h)  Mesures  relatives  à l’incorporation  de  certains  chemins  ruraux 
dans  le  domaine  public.  — Lescbemins  ruraux  ne  deviennent  pas  tels 
par  un  acte  administratif.  La  commune  est  luopriétaire  d'uii  passage 
public  : aucun  acte  n’est  venu  spi'ciliei'  (|ue  ce  passage  serait  un  che- 
min ; sur  ce  passage,  les  riverains  n'ont  aucun  droit  ; mais  il  y a |tos- 
sibilité  pour  les  riverains  d’acquérir,  [lar  prescription,  tous  les  droits 
susceptibles  de  s’acquérir  ainsi.  Ce  [tassage  est  en  effet  propriété 
privée  de  la  commune  : il  est  aliénable. 

La  loi  de  1881  permet  tjue,  par  un  acte  spécial,  on  donne  à des  che- 
mins ruraux  un  caractère  administratif.  Cet  acte,  c’est  la  reconnaissance 
du  chemin  : a Le  conseil  municiftal,  dit  l’article  4 de  la  loi,  détermi- 
nera ceux  des  chemins  ruraux  (jui  devront  être  l'objet  d'arrêtés  de  recon- 
naissance. Ces  arrêtés  seront  pris  après  enquête  par  la  commission 
départementale.  Ils  désigneront  la  largeur,  la  longueur  et  la  direction 
des  chemins  ». 

Il  y aura  donc  ainsi  deux  sortes  de  chemins  ruraux  ; ceux  qui  n’au- 
ront fait  l’objet  d’aucun  arrêté  de  reconnaissance,  et  ceux  qui  seront 
reconnus. 

Quels  effets  produira  la  reconnaissance’.^ 

On  n’a  pas  voulu  admettre  ici  ce  que  la  loi  du  21  mai  1836  a prescrit 
pour  les  chemins  vicinaux.  L’importance  des  chemins  ruraux  n’est  pas 
assez  grande  pour  que  l’on  consacre  l’expropriation  administrative  des 
riverains  en  vue  d’élargir  la  dimension  et  de  régulariser  le  tracé  des- 
dits chemins.  Il  n’en  résultera  donc  ni  attribution  au  domaine  public 
d’un  terrain  qui  appartient  aux  riverains,^  ni  servitude  de  reculement. 
La  reconnaissance  d’un  chemin  rural  vaut  seulement,  dit  l’art.  5 de  la 
loi,  « prise  de  possession  par  la  commune,  sans  préjudice  des  droits 
des  propriétaires  «L 


^ Une  remarque  importante  “oit  être  faite  ici  : l’administration  est  compétente  pour 
reconnaître  le  chemin  et  pour  l’incorporer  dans  le  domaine  public.  Cette  incorpo- 
ration. toutefois,  n’est  elïicace  que  relativement  à la  bande  de  terrain  qui  appartient 
à la  commune.  Or,  l’acte  de  reconnaissance  indique  la  largeur  de  cette  bande.  Cette 
indication  n’a  aucunement  la  valeur  d’une  délimitation  du  domaine  public.  Puisqu’il 
n’y  a incorporation  au  domaine  public  que  de  ce  qui  était  propkiété  privée  de  la 
COMMUNE,  l’autorité  ici  compétente  pour  fixer  la  limite  du  chemin  rural  reconnu  est 
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Celte  prise  de  possession  sera  noliliée  aux  riverains,  el  elle  pourra 
être  contestée  dans  rannée  de  la  notification.  Si  elle  n'est  pas  contestée 
dans  l'année,  celui  ((ui,  après  ce  délai,  se  présentera  comme  pioi)i-ié- 
laire  devra  revendiquer  : il  n’aura  |)lus  le  droit  d’agir  par  action  iios- 
sessoire.  Si  enfin  trente  années  se  passent  sans  |)rotestation  et  sans 
action  péliloire,  la  domanialité  du  chemin  sera  ac((uise. 

Un  deuxième  effet  de  la  reconnaissance  du  chemin  rural,  céest  de 
classer  le  chemin,  s’il  ap|)artientà  la  commune,  dansle  domaine  public, 
et  de  le  rendi’e  ainsi  imprescriptible  et  inaliénable 

Enfin  un  dernier  effet  de  la  reconnaissance  est  d’autoriser  la  com- 
mune à se  i)rocurer  des  ressources  s|iéciales  pour  l’entretien  du  chemin 
(art.  10),  et  notamment  des  subventions  pour  d('‘gi‘adalions  extraor- 
dinaires (art.  11). 


<i)  Création  ou  redressement  de  chemins  ruraux.  — La  loi  se  borne 
à étendre  ici  les  facilités  données  en  1830  pour  l'exproitriation  en  vue 
de  la  création  de  chemins  vicinaux. 

Elle  permet,  en  outre,  et  facilite  la  formation  d’associations  de  pro 
priétaires  du  type  de  celles  tjue  régit  la  loi  du  21  juin  1805.  Ces  asso- 
ciations, à des  conditions  déterminées,  pourront  englober  même  quel- 
ques propriétaires  récalcitrants  et  les  astreindre  à participer  à la 
défense  d’intérêt  collectif  pour  l’établissement  ou  l’amélioration  du 
chemin  rural 


' celle  qui  éiait  cornpétenle  pour  constater  oie  finissait  la  propriété  privée  de  la 
commune  ; c'est  Tautorité  judiciaire. 

J'insiste  sur  ce  détail  afin  d'éviter  une  erreui'  possible  ; il  ne  faudrait  pas  voir  une 
confusion  des  autorités  administrative  et  judiciaire  dans  l'acte  par  lequel  le  juge, 
constatant  les  bornes  de  la  propriété  privée  communale  (devenues  les  bornes  du  do- 
maine public),  contredit  l'affirmation  de  lacté  de  reconnaissance.  Cette  affirmation 
administrative  n’avait  évidemment  qu'un  caractère  conditionnel.  L'administration 
n'avait  pas  dit  autre  chose  que  ceci  : a Tel  chemin  de  telle  largeur  sera  désormais 
domaine  public,  à la  condition  que  la  justice,  seule  compétente  à cet  effet,  recon- 
naisse que,  sur  la  même  largeur,  la  bande  de  terrain  à laquelle  nous  donnons  ce 
caractère  appartient  bien  à la  commune  ». 

* La  loi  nepaile  que  de  rimprescriptibilité  dans  son  article  (L  — Mais  dans  sou 
article  16,  elle  dit  que  « l'arrêté  de  reconnaissance  peut  être  rapporté  »,  et  que  si  le 
chemin  rural  cesse  d etre  affecté  à l'usage  du  public,  la  vente  peut  en  être  autorisée 
dans  certaines  formes,  avec  droit  de  préemption  des  riverains.  Évidemment,  le  che- 
min ne  peut  être  vendu  que  si  la  reconnaissance  a été  rapportée. 

- Le  commentaire  de  la  loi  du  juin  186o  sur  les  associations  de  propriétaires 
sera  résumé  quand  j’exposerai  le  icgime  des  travaux  publics.  La  loi  du  20  août  1881 
ne  s'est  pas  bornée  d'ailleurs  à renvoyer  aux  dispositions  de  la  loi  de  1866.  Elle  a 
répété,  en  les  simplifiant  légèrement,  les  dispositions  dont  il  s'agit,  dans  ses  art.  19  et 
suivants. 
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§5.  — Règles  particulières-  à la  voirie  urbaine  ’ 


La  voirie  ui'baiiic  comprend  renseiiiblo  des  mes,  places  et  jiromenades 
des  villes  et  bourgs,  cpie  ces  j'ues  soient  ou  non  le  prolongement  des 
routes  et  chemins, 

La  voirie  urbaine,  à l’exception  des  rues  qui  prolongent  les  routes 
nationales  et  départementales,  fait  partie  de  la  petite  voirie.  Elle  relève 
des  conseils  municipaux. 

L’article  08  de  la  loi  du  5 avril  1884  exige  l’apiirobation  de  « l’auto- 
rité supérieure))  [)Our  « le  classement,  le  déclassement,  le  redressement 
ou  le  iH’olongement,  l’élargissement,  la  suppression,  la  nomination  dos 
laies  et  places  publiques  )). 

L’autoiité  supérieure  dont  il  est  ici  question,  c'est  le  préfet. 

L’ouverture  d'une  rue  exige  l’acquisition  préalableou  l’expropriation 
des  propriétés  iiu’elle  doit  traverser.  L’exinoi)riali6n  simpliüée,  admise 
pour  l’établissement  des  chemins  vicinaux,  u’est  pas  applicable  aux 
rues  ordinaires.  11  y a lieu  de  recourir  à toutes  les  formalités  exigées 
par  la  loi  du  3 mai  1841. 

La  largeur  des  rues  est  tixée  par  les  plans  d’alignement,  ainsi  qu’il 
sera  ultérieurement  expliqué. 

Les  rues  et  les  places  publiques  font  [lartie  du  domaine  public  com- 
munal, lors(|ue  le  sol  sur  lequel  elles  sont  construites  a été  acquis  jiar 
la  commune.  Elles  sont  entretenues  aux  frais  des  communes  -, 


^ Bibliographie  : Des  Cilleüls,  Traité  de  la  législation  et  de  Vadmlnlstrailoa 
de  la  voirie  urbaine^  2®  éd.,  1877  ; — Guillaume,  Traité  pratique  de  la  voirie 
urbaine^  i888  ; — Royon,  Traité  pratique  de  la  voirie  à Paris^  1885  ; — A.  Lavallée, 
Le  régbne  administratif  du  départeynent  de  la  Seine  et  de  la  Ville  de  Parls^  1901  ; 
— Biuaux,  Des  servitudes  et  charges  imposées  aux  riverains  des  rues  de  Paris 
(Thèse  1907). 

^ Un  grand  nombre  de  rues  sont  créées  par  des  particuliers  pour  la  mise  en  valeur 
de  terrains  où  ils  édifient  des  constructions.  Ces  rues  privées  échappent  naturelle- 
ment au  régime  de  la  voirie  publique  en  ce  qui  concerne  leur  aménagement  et  leur 
entretien.  Elles  y sont  au  contraire  assimilées  quant  à la  police  (éclairage,  salubrité, 
circulation,  etc.).  Si  les  propriétaires  ne  se  soumettaient  pas  à cetégardaux  injonctions 
qui  leur  seraient  faites  par  rautorité  municipale,  ils  pourraient  être  astreints  à fer- 
mer lesdites  rues  afin  d'affirmer  leur  caractère  essentiellement  privé.  V.  Dalloz, 
Code  des  lois  poL  et  adm.^  v'"  Voirie^  n^"*  4876  et  suiv.  — Cass,  crim.,  9 janv.  1862, 
D.  63,  1,  269. 

Les  propriétaires  de  rues  privées  (|ui  en  demandent  le  classement  à radministra- 
tion  sont  ordinairement  astreints  à l’exécution  de  certains  travaux  diminuant  ou 
supprimant  la  charge  qui  résultera,  pour  la  commune,  de  Tacquisitlon  de  ces 
voies.  Four  facilitei*  raménagement  et  l'entretien  des  voies  publiques  inbaines,  les 
communes  disposent  enfin  le  plus  souvent  de  véritables  servitudes  h rencontre  des 
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Rues  de  Paris.  — Elles  font  partie  de  la  grande  voirie  parce  r|n’elles 
étaient  jadis  entretenues  par  le  Trésor  public  comme  les  routes.  Cette 
[)ratique  s’est  maintenue  après  la  Révolution  ; sous  la  Restauration,  on 
fit  contribuer  la  ville  de  Paris  aux  dépenses  de  la  voirie;  sous  la 
deuxième  Républi(|ue,  on  a renversé  les  rôles,  la  ville  a été  chargée  de 
toute  la  dépense,  l’État  étant  seulement  appelé  à contribution  à titre 
exceptionnel. 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  spécial  aux  rues  de  Paris,  décideque 
malgré  la  situation  pécuniaire  nouvelle,  les  rues  de  Paris  restent  clas- 
sées dans  la  grande  voirie. 

Il  en  résulte  que  l’ouverture  d’une  rue  à Paris  équivaut  à la  création 
d’une  route  et  que  le  classement  s’en  fait  par  décret  en  Conseil  d’État, 
après  enquête. 

Voici  ce  qui  est  spécial  à la  voirie  parisienne  : 1°  le  décret  du 
26  mars  1852  et  la  loi  du  19  février  1912  donnent  à l’administration  des 
droits  plus  étendus  ([ue  ceux  (|ue  consacj’e  le  droit  commun  de  l’expro 
priation  et  de  l’alignement;  2«  il  impose  aux  riverains  des  cliarges  spé- 
ciales. 

Les  droits  spéciaux  de  l'administralion  consislenl  en  ceci  : ordinal 
rement,  les  propriétaires  peuvent  seuls  requérir  l’emprise  totale  de  tout 
immeuble  bâti  partiellement  atteint  par  expropriation.  A Paris,  l’ad- 
ministration, pour  assurer  la  reconstruction  d’immeubles  plus  salubres, 
— et  la  loi  du  19  fév.  1912  ajoute  à l’intérêt  de  l’hygiène  les  considé- 
rations de  l’esthétique  — a le  droit  d’exproprier  intégralement  tout 
inuneuhle  dont  une  démolition  partielle  est  nécessaire  pour  la  création 
ou  l’élargissement  des  rues.  — De  plus,  alors  même  qu’il  n’y  aurait 
aucun  motif  tiré  des  nécessités  de  la  salubrité  ou  de  l’esthétique,  l’admi- 
nistration pourra  exproprier  l’immeuble  en  entier  toutes  les  fois  que  la 
partie  restante  ne  dépasserait  pas  150  mètres  carrés  ou  serait  inférieure 
à la  partie  obligatoirement  expropriée;  (ceci  est  également  établi  par 
la  loi  du  19  février  1912).  V.  Lois  nouvelles,  1912,  partie,  p.  243. 

Les  charges  spéciales  concernent  la  forme,  la  hauteur  et  la  solidité 
des  constructions,  le  nivellement,  les  égouts,  le  ravalement  des  façades, 
le  pavage  des  rues,  l’établissement  des  trottoirs,  le  balayage,  etc. 

La  loi  du  10  juillet  1894,  sur  l’assainissement  de  Paris  y ajoute  une 
obligation  de  plus.  Elle  impose  l’installation  dans  toute  construction 
du  système  d’évacuation  dit  « tout  à l’égout  ». 


riverains.  Les  anciens  usages  à cet  égard  ont  été  conservés  par  la  loi  du  il  frimaire 
an  VU  et  par  les  lois  municipales  ultérieures.  L’établissement  et  quelquefois  l’en- 
tretien du  passage  sont  ainsi  à la  charge  des  riverains  Cf.  loi  de  fin.  du  25  juin  1841, 
(lui  permet  de  transformer  cette  servitude  en  iuæe  niuïi'icipale  ^art.  28).  — V.  Dalloz, 
Code  des  lois  pol.  et  adm.^  v®  Commune^  n®®  9^68  et  suiv. 


30 


4(jG  LIVRE  II 


TITRE  PREMIER 


SECTION  III 


CHAPITRE  II 


La  ville  de  Paris,  est  autorisée  à percevoir  en  retour  une  taxe  pro- 
portionnelle à la  contribution  foncière  supportée  par  1 immeuble. 

L’application  de  cette  loi  aux  constructions  neuves  s’est  faite  sans 
difliculté  à raison  de  l’obligation  où  sont  les  constructeurs  d’obtenir  une 
permission  de  bâtir.  — Il  a été  impossible,  au  contraire,  d’imposer 
l’observation  de  la  loi  dans  les  immeubles  antérieurement  cons- 
truits L 

Les  villes  qui  en  font  la  demande  peuvent  être  soumises  au  régime 
généra]  des  rues  de  Paris,  sans  ((ue  leurs  voies  soient  cependant 
incorporées  à la  grande  voirie. 


§ 6.  - Règles  communes  aux  différentes  parties  de  la  voirie 

Droits  du  public  et  des  riverains  sur  les  routes  et  chemins  -.  — Par 
leur  destination  même,  les  voies  publiques  comportent  au  profit  de  tous 
le  droit  de  passage;  au  prolit  des  riverains,  les  droits  d’accès,  de  vue 
et  d’égout. 

Si  de  tels  droits  existaient  sui"  des  projn’iétés  privées  au  [irolit  de 
propriétés  voisines,  ils  constitueraient  des  servitudes. 

Les  droits  particuliers  des  riverains  sur  les  voies  publiques,  le  droit 
de  passage  qui  appartient  à tous  n’ont  pas  ce  caractère,  bien  que  le 
contraire  ait  été  admis  par  quelques  décisions  de  justice  Le  domaine 
public  ne  saurait  être  démembré  en  aucune  manière;  l’inaliénabilité 
qui  le  fra|»pe  y fait  obstacle. 

11  en  résulte  deux  conséquences  dignes  d’être  retenues,  admises 
d’ailleurs  par  la  jurisprudence. 

Lorsqu’une  voie  publique  est  déclassée  et  incorporée  dans  le  do- 
maine privé,  les  droits  qui  existaient  sur  cette  voie  ne  « suivent  » pas 
le  terrain  entre  les  mains  de  ses  acquéreurs.  Ceux-ci  pourront  interdire 
le  passage  et'  exiger  la  suppression  des  issues. 

2<>  Le  déclassement  d’une  voie  publique  n’implique  pas  la  suppression 
des  prétendus  droits  réels  des  riverains,  puisque  ceux-ci  n’ont  pas  de 
tels  droits  ; il  n’exige  donc  pas  nécessairement  que  les  riverains  soient 


• V.  les  diflicultés  qui  se  sont  élevées  à cet  égard  sous  Cass,  crim.,  Knittel,  31  déc. 
1903,  D.  1904,  1,  281. 

2 V.  G.  Monsarrat,  Droits  des  riverains  des  voies  publiques.  Rev.  gén.  d’adtn., 
1911,  t.  11  et  III. 

2 V.  Orléans,  30  juill.  1861,  D.  61,  2,  163,  et  Caen,  16  nov.  1874,  Lecomte,  D.  76, 
2,  84.  Ces  deux  arrêts  maintiennent  les  prétendues  servitudes  de  vue  et  d’accès  sur  des 
chemins  déclassés  et  vendus.  — Contra,  Rouen,  2 juin  1892,  Bureau,  D.  92,  2,  448. 
— Toulouse,  26  nov.  1908,  Augé,  S.  1911,  2,  209  (note  de  AI.  AIestre  attribuant  le 
caractère  de  servitudes  aux  droits  des  riverains). 
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indeninisc's,  comme  cela  aurait  lieu  si,  eu  toute  hypothèse,  ils  étaient 
expropriés  d’un  vé'rilable  droit. 

Est-il  même  juridhiue  de  |»rétendre  qu’ils  doivent  être  indemnisés 
s’ils  établissent  que  le  déclassement  leur  cause  un  dommage?  Ne 
semble-t-il  pas  que  le  fait  de  déclasser  une  voie  publique  doive  être 
regardé  comme  un  acte  discrétionnaire?  En  classant  un  chemin,  l’admi- 
nistration ne  [)rend  aucun  engagement  de  ne  [las  déclasser.  En  déclas- 
sant, elle  use  de  son  droit  : <iui  xuo  jure  utitur  ueminem  ledits.  A un 
autre  point  de  vue,  le  déclassement  ne  paraît  pas  susceptible  de  don- 
ner lieu  à des  n'-clamations  à i-aison  des  dommages  fpi’il  entraîne, 
('/est  un  acte  de  puissance  pultli(|ue;  contre  les  conséquences  de  tels 
actes,  s’ils  sont  régulièrement  accomplis,  il  n’y  a pas  de  recours. 

C’est  à cette  solution  que  conduit  la  rigueur  des  principes.  Elle  est 
heureusement  tempérée  dans  la  pratique  par  les  considérations  sui- 
vantes ; le  déclassement  d’une  voie  juiblique  ne  s’effectue  guère  que 
dans  deu^  hy|)Othèses  : il  s’agit  d’une  voie  dont  personne  n’avait  fait 
usage,  auquel  cas  il  n’y  a pas  <le  dommage  causé  ; ou  bien  le  déclasso-” 
ment  se  rattache  à l’exécution  do  Iravaux  |)ublics  modifiant,  dans  l’in- 
térêt général,  l’assiette  de  la  voirie;  alors  il  y a lieu  à réparation, 
non  pas  des  suites  dommageables  du  déclassement,  mais  des  suites 
dommageables  des  travaux  publics^.  On  verra  plus  tard  que  les 
conseils  de  préfecture'  sont  compétents  pour  fixer  l’indemnité  due  à 
raison  de  ces  dommages. 

La  jurisprudence,  d’ailleurs,  tout  en  reconnaissant  que  les  droits 
des  riverains  sur  les  rues  et  chemins  ne  sont  pas  des  servitudes,  hmd 
à admettre  (jiie  les  facultés  dont  tout  le  monde  jouit  également  sui’ 
les  dépendances  du  domaine  public  sont  des  droits  i^ui  yeneris  dont 
l’exercice  en  justice  est  possible.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a 


^ L’équité  de  cette  dernière  solution  apparaît  clairement  si  on  suppose  le  déclas- 
sement d’un  chemin  traversant  des  terrains  values.  Sans  doute,  le  propriétaire  de 
ces  terrains  aurait  pu  construire  en  bordure  et  il  aurait  alors  exercé  des  droits  d’ac- 
cès et  de  vue.  On  ne  saurait  dire  pourtant  qu’en  lui  enlevant  cette  faculté  on  lui  a 
causé  un  dommage  injuste  lui  donnant  droit  à une  indemnité.  On  a jugé  néanmoins, 
dans  un  cas  semblable  (ju’il  y avait  lésion  et  indemnité  possible  si  le  propriétaire 
avait  manifesté  déjà  par  une  demande  d'alignement,  l’intention  de  construire  en 
façade  et  par  conséquent  d’exercer  ses  droits  éventuels  de  vue  et  d’accès.  V.  G.  d’Et., 
8 août  i8ü0,  Descosse,  S.  92,  3,  141  ; — 4 janv.  1895,  Descosse,  S.  97,  3,  21. 

- Trih.  conf.  14  nov . 1879,  Auzoïi,  D.  80,  3,  33,  et  26  juin  1880,  />or,  D.  81,  3, 
59.  Ou  n’admet  pas  d’ailleurs  que  toute  modification  dans  l’assiette  de  la  voirie, 
résultât-elle  d’un  travail  public,  puisse  donner  ouverture  à une  action  en  indemnité 
de  la  part  des  riverains.  Il  est  notamment  de  jurisprudence  constante  qu’aucun 
dédommagement  n’est  exigible  pour  un  simple  allongement  de  parcours  occasionné 
par  la  fermeture  d’une  voie.  V.  Aucoc  : Conférences , t.  III,  p.  180.  — V.  C.  d’Et., 
14  mars  1890,  Abissel,  S.  92,  3,  83;  — 22  juill.  1892,  Mahnanche,  S.  94,  3,  68;  — 
10  déc.  1897,  Segaud^  S.  99,  3,  98. 
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admis  à |)hisicurs  l'cprisos  que  les  habilanls  d une  commune,  entraves 
dans  l’usage  auxquels  ils  ont  droit  sur  la  voirie,  jieuvent  agir  devant 
les  li  ibunaux  pour  faire  cesser  le  trouille  ilont  ils  ont  a se  plaindre 

Charges  des  riverains  ; théorie  de  l’alignement^.  — Les  riverains 
des  routes,  cbemins,  rues,  places,  ont  diverses  obligations  relatives 
aux  plantations  sur  les  terrains  en  bordure,  à l’ouverture  dos  carrières, 
à l’écoulement  naturel  des  eaux,  à l'entretien  des  trottoirs,  etc.  Ces 
détails  sont  sans  importance  théorique.  Les  seules  obligations  des 
riverains  qui  aient  un  intérêt  doctrinal  sont  celles  qui  se  rattacbent  à 
la  théorie  de  Val  Igné  ment. 

Ce  qu’on  nomme  ainsi  n’est  lias  seulement  le  bornage  de  la  voirie. 
C’est  l’ensemble  des  moyens  donnés  à l’administration  pour  la  fixation 
de  la  largeur  des  voies,  ce  <|ui  comprend,  en  outre  du  droit  de  la  cons- 
tater, le  moyen  de  raccroîlre  ou  de  la  rétrécir. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  les  anciens  règlements  maintenus  ou 
l'eproduits  depuis  la  dévolution  contiennent  trois  ordres  de  prescrip- 
tions^ ; 

1*’  Ils  exigent  que  des  plans  d'alignement  soient  dressés  et  approuvés 
par  l’autorité  compétente. 

2®  Aucune  construction  ne  doit  être  édiliée  sans  que  le  propriétaire 
ait  obtenu  l’alignement  individuel  et  l’autorisation  de  bâtir. 

3*’  Des  droits  sont  donnés  à l’administration  pour  exiger  la  démoli- 
tion des  édifices  en  bordure,  (piand  ils  menacent  ruine. 

a)  Plan  général  d’alignement.  — Les  plans  généraux  d’alignement 
ne  sont  obligatoires  que  pour  la  grande  voirie  et  pour  la  voirie 
urbaine 

Les  plans  généraux  d’alignement  sont  dressés  par  l’administration 
des  ponts  et  chaussées  ou  par  les  agents  voyers.  On  doit  consulter  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  pour  les  routes  nationales,  les 
conseils  générau.x  pour  les  routes  départementales,  les  conseils  muni- 
cipaux pour  les  chemins  vicinaux.  Les  plans  delà  grande  voirie  et  des 
rues  de  Paris  sont  approuvés  par  décrets  en  Conseil  d’État.  Les  plans 
de  la  voirie  urbaine  (sauf  pour  Paris)  sont  approuvés  par  les  préfets. 


* Cass,  civ.,  3 juin  1872,  Ollivier,  D.  72,  1,  236;  — 30  juill.  1873,  Beaumelou 
D.  7o,  1,  133;  — Req.,  12  nov.  1889,  Berthon,  D.  90,  5,  9o,  etc.  — V.  sur  la  ques- 
tion : Dai.loz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  t.  III,  v“  Voirie,  n“®  5132  à 5191. 

2 BtBLioGRAPHiE  : Decanney,  De  raiignement,  2®  éd.,  1892;  — Morin,  De  V ali- 
gnement, ou  régirne  des  propriétés  pjrivées,  etc. 

V.  Edit  de  déc.  1607  et  arrêt  du  Conseil  du  27  fév.  1765. 

V.  Loi  16  sept.  1807,  art.  52,  et  cire.  min.  17  août  1813,  25  oct.  1817,  5 mai 
1852.  Cf.  Delalleau  et  Joüsselin,  Exprop.,  t.  11,  p.  383.  — En  1884,  on  a fait  des 
frais  du  plan  d’alignement  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes. 
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Les  plans  des  chemins  vicinaux  sont  approuvés  les  uns  par  le  conseil 
général,  les  autres  par  la  commission  départementale. 

Les  plans  d’alignement  n’ont  aucun  effet  s’ils  maintiennent  à la  voie 
sa  largeur.  Mais  ils  peuvent  l’élargir  ou  la  rétrécir. 

S’ils  l’élargissent,  ils  ont  un  double  effet  : ils  justifient  l’incorpora- 
tion au  domaine  des  terrains  non  bâtis  sur  lesquels  ils  empiètent  ; ils 
imposent  aux  propriétaires  de  constructions  en  bordure  la  servitude 
de  reculement . 

Incorporation  au  doynaine  public  des  terrains  non  bâtis.  — Elle  se  fera 
sans  formalité  d’expropriation,  mais  non  sans  indemnité. 

Le  transfert  de  propriété  n’est  pas,  d’ailleurs,  la  conséquence 
directe  et  immédiate  de  l’exécution  du  plan.  L’effet  du  plan  est  com- 
parable à l’arrêté  de  cessibilité  qui,  dans  la  procédure  d’expropria- 
tion, désigne  les  terrains  dont  l’administration  réclame  l’emprise. 
C’est  par  l’arrêté  individuel  d’alignement  que  le  transfert  de  propriété 
sera  effectué*. 

Quant  à l’indemnité,  elle  était  autrefois  fixée  par  des  experts  dont  la 
décision  était  soumise  au  conseil  de  préfecture  ou  au  juge  de  paix, 
suivant  qu’il  s’agissait  de  grande  ou  de  petite  voirie.  Après  la  loi  de 
1833  sur  l’expropriation,  on  se  demanda  s’il  n’y  avait  pas  lieu,  dans 
l’espèce,  de  faire  intervenir  le  jury.  Des  avis  du  Conseil  d’État  du 
7 aoCit  1839  et  du  1*^^'  avril  1841  l’admirent  poui'  les  alignements  sur  la 
grande  voirie.  La  petite  voiide  resta  soumise  à l’ancienne  pratique, 
réglementée  par  la  loi  du  21  mai  1836. 

Servitude  de  reculeynent.  — Elle  a pour  conséquence  d’interdire  toute 
réparation  à la  partie  sujette  à reculement;  faute  d’entretien,  cette 
construction  (façade  ou  muraille)  finira  par  tomber;  alors,  on  ne  pourra 
reconstruirequ’à  l’alignement  ; l’administration  paiera  le  terrain  comme 
s’il  y avait  eu  incorporation  d’un  espace  non  bâti. 

Effet  des  plans  d'alignerneyit  retrecissayit  la  voie.  — Cv;  qui  vient  d’êti'o 
dit  concerne  le  cas  où  la  voie  est  élargie.  Il  se  peut  que  le  plan  d’ali- 
gnement la  rétrécisse.  Les  propriétaires  ont  alors,  sur  la  bande  de 
terrain  laissée  devant  eux,  un  droit  de  préemption.  Le  prix  (|u’ils 
auront  à payer  sera  fixé  par  experts;  s’ils  ne  veulent  pas  acquérii', 
l'administration  sera  en  droit  de  les  exproprier  pour  adjuger  leurs 
immeubles  à ceux  qui  cons(mtiront  à prendre  la  liande  délaissé'e. 

b)  Alignements  individuels.  — Toute  pei’sunne  (|ui  veut  conslriiir»? 


^ Cf.  Dai.i.oz,  Code  des  hns  pot.  et  adm.,  l.  111,  v“  \'oirte,  p.  I2i2,  n“'  5i93  el 
suiv.  — Crkpon,  Code  annoté  de  l’exprop.,  2'  éd..  p.  391,  n“  6.  - Si  le  riverain  ne 

demandait  pas  l’alignement  individuel,  l’administration  aurait  le  droit  de  décider 
par  arrêté  l'incorporation  à la  voie  de  la  partie  velrancbée, 
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un  édifice  en  bordure  de  la  voie  inibli^iue 
individuel  et  l’autorisation  de  bâtir'. 

L’alignement  individuel  est  la  constatation,  laite  par  un  arrêté,  de 
ce  (lui  est  porb*  au  |ilan  gtunu'al  d’alignement. 

Les  aiitorib'S  comiiétentes  pour  délivrer  l’alignement  imiividuel  sont 
le  préfet,  [»our  la  grande  voirie  ainsi  ([ue  poui’  les  chemins  vicinau.v  de 
grande  communication  et  d’intérêt  commun  ; le  Jiiaire,  pour  la  voirie 
urbaine  et  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

L’arrêté  est  facile  à délivrer  quand  il  existe  un  i)lan.  Mais  la  confec- 
tion d’un  plan  n’est  pas  partout  obligatoire;  même  quand  elle  est  obli- 
gatoire, il  ya'des  communes  où  l’on  n’a  pas  tenu  compte  de  cette  obli- 
gation.  Comment  fera  t-on  ? Pendant  longtemps,  on  a admis  que  les 
autorités  compétentes  pouvaient,  en  l’absence  d’un  plan,  faire  avancer 
ou  reculer  à leur  gré  les  propriétés.  On  a reconnu  ce  qu’une  telle  pra- 
tique avait  d’arbitraire  et,  depuis  1862,  le  système  opposé  fait  jurispru- 
dence. On  peutdélivrer  des  alignements  maintenant  à la  voie  sa  largeur; 
mais  on  ne  peut  augmenter  ni  diminuer  la  largeur  du  chemin. 

La  permission  de  bâtir,  qui  doit  être  demandée  pour  toute  construc- 
tion en  bordure,  présente  surtout  intérêt  quand  il  s’agit  de  reconstruc- 
tions ou  de  réparations,  etqu’alors  l’alignemenl,  ayantétédéjà  donné, 
n’a  plus  besoin  d’être  redemandé.  La  permission  sera  refusée  quand  il 
s’agira  de  constructions  sujettes  à reculement®. 

c)  Droit  de  l’administration  à l’égard  des  édifices  menaçant  ruine. 
— On  a toujours  admis  (jiie  le  préfet,  sur  la  voirie  dont  l’entretien 
relève  de  lui,  est  coinitétent  iiour  ordonner  la  l éparalion  ou  la  démoli- 
tion des  édifices  menaçant  ruine  (Aid.  6,  loi  des  7-11  sept.  1790). 

l.e  maire  a le  même  (louvoir,  en  veidu  de  l’art.  97  de  la  loi  munici- 
pale, dans  l’intérêt  de  la  sûreté  du  passage;  ce  pouvoir  du  maire 


^ Un  arrêté  individuel  d'alignement  est-il  nécessaire  lorsqu'on  veut  construire  on 
retrait  de  la  voie  publique?  Le  Conseil  d'État  ne  lexige  pas  fV.  C.  d'Ét.,  6 déc.  1844, 
Tar/iie,  D.  45,  3,  98).  — En  sens  contraire,  Cass.,  21  juin  1844,  Olivani^  D.  45,  4, 
735;  — 8oct.  1846,  D.  46,  4,  417  ; — 11  avril  1862,  Lehvun,  D.  63,  1,  478. 

2 II  y a eu  des  controverses  sur  la  question  desavoir  quelle  est  la  sanction  de  Tobli- 
gation  de  demander  l’alignement  ou  la  permission  de  bâtir.  II  y avait  autrefois  trois 
sanctions  prescrites  (arrêt  du  Conseil  du  roi  du  27  février  1765  : l'amende,  la  con- 
tiscation  des  matériaux,  la  démolition  des  travaux  faits.  On  est  bien  d’accord  pour 
Tamende  et  pour  la  confiscation  ; la  première  s'applique  toujours  ; elle  a seulement 
été  réduite  en  1842(16  à 300  francs  pour  la  grande  voirie,  1 à 5 francs  pour  la  petite 
voirie).  L'autre  sanction  ne  s'applique  pas,  elle  a disparu  en  toute  matière.  — Quant 
à la  démolition,  le  Conseil  d'État  ne  la  regarde  pas  comme  une  peine,  mais  comme  la 
réparation  du  dommage  causé,  et  s'il  n'y  a pas  dommage,  c'est-à-dire  si  la  construc- 
tion est  faite  à l'alignement  bien  que  l'alignement  individuel  n'ait  pas  été  demandé, 
cette  sanction  ne  s'applique  pas.  — La  Cour  de  cassation,  pendant  fort  longtemps,  l'a 
regardée,  au  contraire,  comme  une  peine,  et  l'a  exigée  dans  tous  les  cas.  Finalement 
elle  s'est  ralliée  à l'opinion  du  Conseil  d’État.  . 
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s’exerce  dans  les  agglomérations,  quelles  c|ue  soient  les  voies  où  se 
trouvent  les  édifices  menaçant  ruine;  en  dehors  de  l’agglomération, 
il  ne  s’exerçait  avant  18f)S  que  sur  les  chemins  ruraux  ou  sur  les 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

La  loi  du  21  juin  1898,  sur  la  police  lairale,  a conféré  au  maire,  sans 
distinction  de  voirie,  le  pouvoir  d’ordonner  la  démolition  des  édifices 
dangereux  ‘ ; on  admet  néanmoins  que  les  droits  qu’on  reconnaissait 
traditionnellement  aux  préfets  pour  les  routes  et  chemins  placés  sous 
leur  garde  ne  leur  ont  jias  été  enlevés 

La  procédure  (jiie  devront  suivre  les  maires  est  réglée  par  les  art.  4. 
5 etO  de  la  loi  du  21  juin  1898.  Elle  comprend  trois  actes  ; notification 
au  propriétaire  de  l’arrêté  prescrivant  que  des  mesures  doivent  être 
prises  ; — expertise,  s’il  y a lieu  ; — décision  du  conseil  de  préfecture 
ordonnant  les  mesures  à prendre  dans  un  délai  déterminé  et  autorisant 
l’administration  à les  exécuter  aux  frais  du  propriétaire  s’il  n’obéit  pas 
aux  injonctions  du  conseil. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  peut  être  déférée  au  Conseil 
d’État.  — Ces  dispositions  sont  simplifiées  en  cas  de  péril  imminent 
(Voir  l’art.  5). 

Cette  procédure  est-elle  également  applicable  quand  la  destruction 
des  édifices  menaçant  ruine  est  exigée  non  par  le  maire  en  vertu  de  la 
législation  nouvelle,  mais  par  le  préfet  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
anciens?  La  question  a été  successivement  posée  au  ministre  de  l’inté- 
iMeur,  au  Conseil  d’État  statuant  administrativement,  au  Conseil  d'État 
statuant  au  contentieux,  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Les  sections  i-éunies  de  l’intéi-ieur  et  des  travaux  publics  du  Conseil 
li’État,  et  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ont  émis  l’avis  que 


^ Le  droit  des  maires  concernant  les  édifices  menaçant  ruine  ne  porte  que  sur  ceux 
qui  sont  en  bordure  des  voies  publiques.  La  loi  du  21  juin  1898  met  fin  sur  ce  point 
à une  controverse  très  ancienne.  On  avait  proposé  d’armer  formellement  le  maire  du 
droit  d’intervention  à fégard  des  batiments  menaçant  ruine,  même  quand  ces  bâti- 
ments ne  borde  raient  pas  la  voie  publique . V.  en  ce  sens,  avis  G.  d’Et.,H  juillet  1825; 
— Cass.,  3 janvier  1863,  Ctossot-Fauleau  (S.  63,  1,  276);  — Des  Cilleuls,  Traité  de 
la  voirie  urbaine,  — En  sens  contraire,  F'ÉRAUD-GmAUD,  Servitudes  de  voirie^  t.  l, 
n®  232.  — Le  Sénat  a rejeté  l’opinion  proposée  par  la  commission.  Ce  rejet  est  légi- 
time. La  police  a pour  objet  de  défendre  chacun  de  nous  des  dangers  que  les  autres 
lui  font  courir,  mais  non  de  nous  protéger  contre  nous-mêmes.  Concevrait-on  que  le 
maire  fit  surveiller  chez  moi  la  façon  dont  mes  aliments  sont  préparés,  sous  prétexte 
que  je  puis  m’empoisonner?  Ce  serait  aussi  logique  que  de  l’autoriser  à me  mettre 
hors  de  ma  maison  sous  prétexte  qu’elle  peut  me  tomber  sur  la  tête.  Le  maire  est  gar- 
dien de  la  sécurité  publique,  mais  aucune  loi  ne  le  fait  gardien  de  la  sécurité  indi- 
viduelle de  ses  administrés. 

^ V.  Déc.  min.  int.,  28  fév.  1901,  Rev,  qén.  c/'ar///?.,  1901.  II.  78.  — Avis  des  sect. 
de  l’int.  et  des  trav.  pub.  du  C.  d’Ét.  du  20  juin  1899.  — Cf.  MoR<iANi),  I^oi  munici- 
pale^ éd.,  t.  L n**  871,  p.  643. 
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le  législateui-,  en  1898,  ii’a  eiilentlii  ni  réduire  les  pouvoirs  reconnus 
aux  préfets,  ni  inodilier  la  forme  de  leur  intervention.  Il  faudrait  donc 
réserver,  pour  le  cas  où  les  préfets  interviendraient  en  cette  matière, 
la  vieille  procédure  empruntée,  faute  de  mieux,  à des  ordonnances 
royales  de  1729  et  1730. 

Le  Conseil  d’Élat  statuant  au  contentieux  a fait  prévaloir  une  solu- 
tion différente  à laquelle  je  n’ai  pas  hésité  à me  rallier.  La  nouvelle 
(irocédure  doit  être  tenue  pour  applicable  à toutes  les  hyjiothèses. 

Hemar(|uons  que  la  différence  entre  les  deux  procédures  consiste 
seulement  dans  l’intervention  du  conseil  de  préfecture  imposée  par  la 
loi  du  21  juin  1898  L 

La  raison  de  donner  la  préférence  à la  solution  adoptée  par  le  Conseil 
d’État  statuant  au  contentieux  est  double  : d’abord,  elle  est  un  peu  plus 
protectrice  des  droits  des  propriétaires,  c’est  au  moins  une  raison  de 
fait.  En  second  lieu,  il  convient  d’observer  que  l’ancienne  procédure 
des  ordonnances  de  1729  et  1730,  écrite  seulement  pour  la  généralité 
de  Paris,  n’avait  été  acceptée  qu’à  titre  provisoire,  et  faute  de  textes 
précis.  Nous  avons  aujourd’hui  des  textes  spéciaux  à la  matière  ; ne 
condamnent-ils  pas  implicitement  les  textes  antiques,  incomplets  et 
mal  accommodés  à notre  droit  administratif  moderne  ? 

Considérons  donc  comme  générale  à la  matière  la  procédure  insti- 
tuée par  la  loi  de  1898.  Elle  s’appliipie  aux  cas  d’intervention  des  pré- 
fets aussi  bien  (|u’à  l’action  des  maires  -. 


' L’ancienne  procédure,  très  expéditive,  se  résumait  ainsi  : 1“  procès-verbal  con.s- 
tatant  le  danger;  2“  soinniatioiT  au  propriétaire;  3“  expcutise  contradictoire;  4"  dé- 
molition d’oflice  sans  l’intervention  d’aucune  juridiction. 

2 C.  d’Ét.,  14  juin  1901.  Quinaud,  I).  1902,  3,  109. 
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La  mor  esl  à loul  le  monde.  Il  apparlienl  à l’ÉlaL  d’en  laciliLer  l’uli- 
lisalion  pai*  des  travaux  d’art  tels  que  les  endiguemenls,  les  ports,  les 
phares,  etc...  — Il  appartient  aussi  à radminislralion  d’en  r(‘gler 
l’usage  pour  en  empêcher  l’abus. 

Condition  juridique  de  la  mer.  — De  la  mer  elle-même,  le  droit 
international  fait  aujourd’hui,  sans  contestation,  une  res  comniunis. 

L’Angleterre  a bien  prétendu,  jadis,  s’attribuer  sur  elle  une  souve- 
raineté exclusive.  Ces  prétentions  ont  trouvé  pour  défenseur,  au 
XVII®  siècle,  Selden,  dont  le  plaidoyer  célèbre  a pour  titre  : Mare  clau- 
surn,  seii  de  dominio  maris,  iibri  duo.  C’était  une  réfutation  tentée  du 
livre  de  Grotius,  écrit  vingt-cinq  ans  plus  tôt,  en  1609,  et  intitulé  : 
Mare  liberum.  La  tbèse  de  Grotius  l’a  emporté  et  est  devenue  un  axiome 
du  droit  des  gens. 

Les  constitutions  et  le  droit  administratif  font  seulement  à cet  axiome 
deux  brèches  acceptées  par  tout  le  monde  : 

1“  Les  États  riverains  de  la  mer  y sont  souverains  sur  la  zone  (jui  les 
borde,  jusqu’à  une  distance  de  trois  milles  maiâns.  Cette  largeur  de  ce 
qu’on  nomme  ((  la  mer  teri'itoriale  » est  (ixée  par  la  coutume  et  pai’ les 
conventions;  au  moment  où  on  l’a  admise,  elle  ajqiaraissait  comme  la 
porté'e  rnaxima  des  armes  à feu  '. 


* La  question  des  limites  de  la  mer*  territorale  a,  de  tout  temps,  suscité  d’assez 
vives  controverses  entre  les  auteurs.  L’idée  qui  a lini  par  l’emporter  est  celle-ci  : la 
mer  territoriale  doit  s’étendre  aussi  loin  (|ue  s’étend  la  faim  lté  de  domination  de 
l’État  côtier  sur  les  eaux  qui  le  touchent,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  portée  extrême  d’un 
canon  placé  sur  le  rivage.  C’est  par  application  de  cette  idée  que  l’étendue  de  la  mer 
territoriale  fut  fixée  par  de  nombreux  documents  positifs  (lois  intérieures  et  conven- 
tions internationales)  à trois  milles  marins.  Depuis  lors,  la  portée  des  pièces  d’ar- 
tillerie a été  singulièiement  accrue.  Cela  n’empêche  pas  que  ces  lois  et  ces  traités 
soient  demeurés  en  vigueur.  On  peut  donc  considérer  que  d’après  le  droit  positif 
actuel,  l’étendue  do  la  mer  territoriale  est  toujours  de  trois  milles  marins  mesurés, 
d’après  la  coutume  la  plus  suivie,  à compter  du  point  laissé  à découvert  par  le  Ilot 
do  la  plus  basse  mer  de  l’année.  Cependant  cette  question  ne  peut  pas  passer  pour 
iléfiniti veulent  réglée.  Outre  que  le  critérium  de  la  portée  du  canon  n’a  cessé  d’être 
contesté  en  doctrine,  on  signale  un  certain  nombre  de  textes  positifs  adoptant  des 
mesures  plus  amples.  L'Institut  de  droit  international,  dans  sa  session  de  Paris  en 
1894,  a reconnu  la  nécessité  de  reculer  les  limites  de  la  mer  territoriale,  et  a proposé 
de  les  fixer  en  général  à six  milles  marins,  en  réservant  encore  la  possibilité  pour 
l’État  côtier  de  les  porter  dans  certains  cas  à une  distance  plus  grande. 
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2"  r^es  liàvrosol  les  rades,  même  naturels,  sont  non  seulement  soumis 
à la  souveraineté  du  pays  on  ils  sont  creusés;  mais  on  en  a fait  des 
dépendances  du  domaine  piihlii’,  comme  les  rivaj^es,  et  on  les  a soumis 
à des  règles  de  voirie*. 

C’est  dans  la  grand(i  voirie  <pie  i-entre  la  partie  de  la  mer  et  de  ses 
d('“pendances  qui  a|)partient  au  domaine  puPlic,  et  les  principes  appli- 
caliles  en  matière  de  grande  voiiie  trouvent  ici  leur  place  dans  la 
mesur(‘  où  cela  est  |)ossible.  Notamment,  les  contraventions  aux  règles 
protectrices  de  cette  partie  tlu  domaine  sont  de  la  compt’tence  des 
conseils  de  préfecture. 

Une  question  seulement  doit  être  ici  l'objet  de  déveloiqiements  par- 
ticuliers. C’esI  la  question  delà  délimitation  des  rivages  de  la  mer;  j'y 
ajouterai  queb{ues  mots  sur  rattribution  des  lais  et  relais. 


^ 1er  — Délimitation  des  rivages  de  la  mer 

Comment  est  fixée  la  limite  des  rivages  de  la  mer.  — La  jurispru- 
dence a consacré,  pour  les  rivages  de  la  Méditerranée,  la  solution 
romaine  mentionnée  dans  les  Institutes  (L.  Il,  tit.  I,  §3).  La  limite  est 
lixée  par  le  p/U'i  haut  flot  d’hiver-.  — I*our  les  rivages  de  l’Océan,  de  la 
Manche  et  de  la  mer  du  Nord,  on  s’en  l apporte  à l’ordonnance  de  1681  : 
le  rivage  \ra  jusi/u’où  le  (/rand  flot  île  nutrs  se  peut  elendre. 

(^e  texte  a soidevi'*  des  diflicultéis  d’application.  On  croit  couramment 
(jiie  le  rivage  se  limite  par  robsei'vation  matérielle  du  Ilux  de  mai’s. 
(’/est  un  préjugé  à rejetei’.  S’il  en  était  ainsi,  la  délimitation  varierait 
annuellement.  Or  le  rivage  ne  doit  pas  être  fixé  d’une  manière  instable. 
Au  reste,  la  loi  ne  dit  pas  qu’il  a pour  limite  la  ligne  jusqu’à  laquelle 
s'étend  le  Ilot  de  mars,  mais  bien  celle  où  il  se  peut  etendre. 

Pour  comprendre  le  texte,  il  faut  savoir  (pue  c’est  à l’iîquinoxe  de 
|)rintemps  (pie  s’observent  normalement  les  jdus  hautes  marées.  En 
l’état  actuel  de  la  science,  la  bautenr  normale  de  la  mer  peut  se  cal- 
culer ; elle  varie  avec  une  certaine  périodicité  entre  un  maximum  et  un 
minimum;  mais  en  outre  de  ces  variations  normales,  la  marée  subit 


^ Je  pense  qu’il  faut  en  dire  autant  de  la  mer  territoriale,  mais  la  question  est 
controversée.  Elle  présente  un  intérêt,  assez  faible  d’ailleurs,  au  point  de  vue  de  la 
compétence  des  tribunaux  qui  auront  à réprimer  tout  abus  sur  la  mer  territoriale. 
Est-on  ici  en  présence  de  contraventions  de  grande  voirie  ou  en  présence  de  contra- 
ventions aux  arrêtés  de  police  ? Il  y a aussi  intérêt  au  point  de  vue  des  ilôts  qui 
peuvent  se  former. 

« Est  litus  maris  quatenus  hybernus.  fluctus  maxiiiius  excurrit  ». 


LE  DOMATNE  PUBLIC  MARITIME 


'HO 


(les  vai‘iali(jns  iri égiilit'res  par  l’efTel  des  vents  eL  de  la  |iression  alnio- 
sphérit|ue. 

Ces  points  ('‘tant  MoU^s,  on  est  d’accord  pour  éliminer,  dans  la  lixo' 
tion  des  rivages,  les  circonstances  inétéoi-ologiques.  Valin,  commentant 
Tord,  de  1<>81,  disait  d(‘jà  : ((  Par  rapport  an  rivage,  il  faut  entendre 
(pie  la  partie  jusipi’où  s’étend  ordinaii’ement  le  grand  Ilot  de  mars  n’est 
nullement  l’espace  où  ftarvient  ([uelipiefois  l’eau  de  la  mei*  par  coups 
de  vents  forcés,  causes  et  suites  tout  à la  fois  des  ouragans  et  des  tein- 
pi'tes  ».  La  jurisprudence  moderne  a suivi  celte  interprétation,  l’n-- 
sentement,  la  limite  du  rivage  est  définie  par  ((  la  laisse  du  plus  (jvaud 
des  flots  possibles  de  mars,  abstraction  faite  des  influences  |»erturbati*ices 
dues  à la  pression  atmosphériipie  et  aux  vents  » '. 

Ainsi  comprise,  la  limite  de  la  mer  est  normalement  fixe.  Sans  doute, 
la  mer  peut  changer  de  place  : elle  peut  mordre  sur  la  l'ive  ou  elle  jieut 
se  retirer.  Mais  ces  phénomènes  sont  ex(îe|)tionnels  et  n’infirment  en 
rien  la  solution  donnée 

Autorité  compétente  pour  constater  la  limite  des  rivages.  — Je  viens 
de  dire  comment  doit  être  déterminée  la  limite  du  rivage.  C’est  à 
l’administration  qu’il  appartient  deconstater  officiellement  cette  limite. 
Le  déci’etdu  21  février  1852  dit  par  quels  agents  et  par  quelle  procé- 
dure cette  constatation  est  faite  ; rahoutissant  de  cette  j)roc('‘dure  est 
un  d(‘cret  en  Conseil  d’Ktal è*. 

H faut  nous  arrêter  aux  caraclèi'es  et  aux  cons('*(piences  de  ce  décret, 
notamment  à l’examen  des  recoiii's  dont  il  est  susce|ttihle,  d’abord 
parce  (|ue  ce  qu'il  y a lieu  d’en  dire  s’a|»pli(pie  à d’autres  matières  et  a 
une  portée  relativement  gém-rale,  et  surtout  jiarce  ipie  des  princijK's 


* .\utiement  dit,  c’est  ta  tùpie  tnaxhna  que  ja  marée  est  susceptible  d'atteindre, 
abstraction  faite  des  variations  dues  aux  circonstances  météorologiques,  qui  limite 
le  rivage  de  la  mer.  — V.  avis  donné  en  1883  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

- I.,es  faits  qui  provoquent  les  changements  de  limites  du  littoral  sont  les  ensable- 
ments, le  reltoisement  ou  le  déboisement  des  c('>tes,  la  construction  de  digues  ou  d'épis, 
les  tremblements  de  terre  ou  les  dépressions  du  sol. 

•'  Voy.  déc.  du  21  février  18o2,  art.  2 : « Les  limites  de  la  mer  sont  déterminées  par 
des  décrets  du  Président  de  la  République  rendus  sous  forme  de  règlements  d’admi- 
nistration publique,  toH^  lex  droits  des  tiers  réservés,  sur  le  rapport  du  ministre d<‘s 
travaux  publics,  lorsiiue  cette  délimitation  aura  lieu  <i  l’embouchure  des  tleuves  ou 
rivières,  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  lorsque  cette  délimitation  aura 
lieu  sur  un  autre  point  du  littoral  ». 

F.n  outre  des  « décrets  de  délimitation  »,  l’administration  prend  en  cette  matière 
des  arrêtes  nu  ttéetara t ions  de  domaniatitc.  Ces  arrêtés  sont  |)ris  indistinctement,  en 
vertu  du  même  article  3 . par  les  préfets  maritimes  ou  par  les  préfets  départemen- 
taux. et  visés  par  le  ministre  de  la  marine.  Les  déclarations  do  domanialité  ont  clé 
justement  comparées  aux  alignements  individuels.  Elles  ont  pour  but  de  faire  connaître 
aux  intéressés  la  délimitation  qu’a  constatée  le  décret. 
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essentiels  du  droit  administratif  trouvent  ici  leur  application 

Le  Conseil  d’État  admettait  autrefois  que  la  délimitation  du  rivage, 
faite  conformément  aux  dispositions  du  décret  de  1852,  avait  une  va- 
leur impérative  analogue  à celle  d’un  plan  d’alignement. 

Lorsque  le  plan  d’alignement  consacre  des  empiétements  sur  les 
jiropriétés  privées,  les  jiropriétaires  n’ont  aucun  recours  pour  faire  rec- 
tifier le  plan  et  y faire  rétablir  les  limites  véritables  de  leurs  propriétés. 
Tout  leur  droit  consiste,  lorsqu’ils  peuvent  prouver  que  la  délimitation 
administrativeempiéte  sur  leur  bien,  à demander  à l’autorité  judiciaire 
de  constater  cet  empiétement,  et  à s’en  faire  indemniser.  Il  y a,  en 
l’espèce,  expropriation  indirecte 

Il  importe  de  bien  comitrendre  ce  que  fait  ici  l’autorité  judiciaire. 
Elle  ne  critique  pas  l’acte  administratif  qui  limite  le  chemin.  Juge  des 
limites  de  la  propriété  privée,  elle  constate  que  l'acte  administratif  a, 
légalement  d’ailleurs,  porté  atteinte  à celle-ci.  Je  dis  « légalement  », 
parce  que  le  rôle  de  l’administration  en  matière  d’alignement  n’était 
pas  de  constater  où  sont  les  limites  séparatives  du  chemin  ou  des  pro- 
priétés : c’était  de  dire  où  elle  veut  que  soient  ces  limites. 

Toute  cette  théorie  et  ses  conséquences,  le  Conseil  d’État  et  la  Cour 
de  cassation  les  transportaient  jadis  en  matière  de  délimitation  des 
rivages  de  la  mer  (et  aussi  en  matièie  de  délimitation  des  rives  des 
cours  d’eau  navigables). 

On  raisonnait  ainsi  qu’il  suit  : en  fixant  les  limites  du  rivage, 
l’administration  ne  se  borne  pas  à constater,  elle  indique  où  elle  veut 
que  le  rivage  s'arrête;  à la  limitation  naturelle  fixée  par  les  Ilots  elle 
substitue,  depuis  1852,  une  limite  administrative  ; comme  elle  agit 
discrétionnairement,  on  n’a  pas  de  recours  contentieux  pour  lui 
faire  changer  la  limite  qu’elle  fixe,  sous  prétexte  (|ue  la  délimitation 
empiète  sur  les  jiropriétés  privées  .Seulement,  si  les  riverains  sont 
à même  d’établir  cet  em|)iétement,  qu’ils  s’adressent  à l’autorité  indi- 
ciaire ((  gardienne  des  propriétés  privées  »;  qu’ils  fassent  constater 


1 V.  sur  la  question,  Picard,  Trailc  cle.^  eaux,  l.  V;  — Laferrière,  Jurtd.  adm,, 
SM'îd.,  t.  I,  p.  544  ; — Ducrocq,  Cours,  éd.,  t.  IV,  p.  334  et  suiv. 

2 Cette  expropriation  indirecte,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  texte,  est  ici 
justifiée  pour  les  clioinins  vicinaux,  par  Tarticle  15  do  la  loi  du  21  mai  1835  ainsi 
conçu  : « Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  dé  la  largeur  d’un 
chemin  vicinal  attrihueni  définif/iremenl  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu’ils  déterminent.  Le  droit  des  propriétaires  l iverains  se  résout  èn  une  indemnité 
(pii  sera  réglée  à famiableou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d’experts...  ». 
— L’expropriation  indirecte  résulte  également  de  l’effet  de  l’ari’ôté  d’alignement  (loi 
du  16  sept.  1807,  art.  50  . 

•*  Je  fais  remarquer  ici  qu’on  refusait  le  recours  contentieux,  mais  non  le  recours 
pour  incompétence  ou  vices  de  formes.  V.  Laferrière,  JuruC  adtn.,  2^éd.,  t,  î, 
p.  545,  et  les  arxêts  cités. 


I.E  DOMAINE  PUBLIC  .MÂRItiME 
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récai'l  entre  la  limite  iiatiirelle  et  la  délimitation  administrative,  et 
qu’ils  se  fassent  indemniser  de  l’expropriation  indirectement  subie. 

dette  ancienne  jurisprudence  très  simple  éclaire  très  bien  toute  la 
(|uestion. 

Le  Conseil  d’État  a reconnu  depuis  tSôO  qu’elle  violait  doublement 
la  loi  : lo  en  donnant  à l’administration  un  droit  (|u’elle  n'a  pas;  2'>  en 
partageant  entre  l'administration  et  l’autorité  judiciaire  un  droit  qui 
appartient  exclusivement  à l’administration. 

a)  Elle  domiait  à radministrallon  un  droit  (ju'elle  n'a  pas.  — L’admi- 
nistration n’a  pas  le  droit  de  ftxer  les  limites  du  rivage,  mais  seulement 
celui  de  constater . Elle  n’est  pas  chargée  dé  dire  où  elle  veut  que  la 
mer  finisse  ; elle  est  chargée  de  vérifier  où  peut  s’(“tendre  le  a grand  flot 
de  mars  » et  de  constater  ([ue  c’est  là  que  la  mer  finit 

b)  Elle  partafieait  entre  radministration  et  la  justice  un  droit  qui 
appartient  exclusivement  à l' administrât  uni . — L’administration  est 
seule,  à l’exclusion  de  toute  autorité,  chargée  de  faire  cette  consta- 
tation. (Juelle  confusion  de  pouvoirs  si  nous  permettons  à l’autorité 
judiciaire  de  constater  à son  tour  ces  mêmes  limites  naturelles!  Si  les 
deux  autoiâtés  ne  sont  i)as  d’accord,  laquelle  aura  raison  ? Le  principe 
de  la  séparation  des  autorités  administiative  et  judiciaii’e  ne  veut  pas 
qu’on  ait  à choisir.  Quand  une  des  autorités  est  compétente,  ce  qu’elle 
décide  dans  sa  compétence  s’impose  à tous  et  ne  peut  pas  être  soumis 
au  jugement  de  l’autre 

Rétablissons  donc  la  vérité  en  posant  ces  deux  règles  : 

1"  Le  décret  de  délimitation  ne  fixe  pas  les  limites,  il  les  constate. 

2^'  L’administration  seule  est  compétente  pour  faire  cette  constata- 
tion, et  sous  aucun  prétexte  il  n’appartient  à l’autorité  judiciaire  d’en 
vérifier  l’exactitude. 

La  première  règle  comporte  ce  coi’ollaire  : ce  n’est  pas  seulement 
pour  incompétence  ou  violation  des  formes  qu'on  peut  exercer  un 
recours  contre  la  délimitation  effectuée;  cette  délimitation  ne  s’impose 


^ Le  décret  du  21  février  1852  ue  consacre  aucunement  un  cas  d'expropriation 
indirecte. 

- Il  faut  se  garder  d'assimiler  la  délimitation  du  rivage  à la  reconnaissance  d'un 
chemin  rural  (V.  supra.,  p.  462,  note  L.  Lorsque  l’administration  reconnaît  un 
chemin  rural,  elle  se  borne  à déclarer  qu'elle  incorpore  au  domaine  public  ce  qui  est 
propriété  privée  de  la  commune,  et  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  reste  compétente 
pour  dire  où  se  terminait,  avant  la  reconnaissance,  la  propriété  privée  de  la  com- 
mune. — Ici  au  contraire,  le  décret  de  1852  a rendu  l'administration  exclusivement 
compétente  pour  constater  la  limite  du  domaine  maritime;  cette  limite  se  détermine 
par  des  phénomènes  naturels  indiqués  dans  la  loi.  Les  limîtes,  constatées  d’après  les 
titres  des  propriétés  riveraines,  ne  sauraient  l’emporter  sur  la  délimitation  adminis- 
trative. C'est  la  nature  qui  délimite  le  domaine  public,  et  c'est  l'administration  qui 
constate  ce  que  la  nature  a fait. 
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pas  comme  un  plan  d’alignement;  le  Conseil  d’Etat  peut  en  être  saisi 
j)ar  voie  contentieuse.  Si  les  riverains  protestent  contre  1 inexactitude 
de  ta  délimitation  administrative,  c’est  devant  le  Conseil  d’Etat  que 
leur  protestation  devi'a  être  (lortee;  il  vérifiera  la  valeur  de  la  délimi- 
tation elTectuée  et  le  fondement  des  protestations  qu’elle  soulève.  Si  les 
l)rotestations  sont  justes,  il  annulera  ta  délimitation.  Si  la  délimitation 
lui  paraît  exacte,  il  repoussera  les  [trotestations,  et  désormais,  en  vertu 
de  la  pi'ésomption  de  véritt’*  ((ui  s’attache  à la  chose  juge,  la  délimita- 
tion sera  tenue  pour  conforme  aux  limites  naturelles. 

La  conséquence  de  la  seconde  règle,  c’est  que  les  propriétaires  (pii 
se  disent  lésés  |iar  la  délimitation  et  ne  sollicitent  pas  ou  n’obtiennent 
l»as  du  Conseil  d’État  qu’il  l’annule,  ne  doivent  (las  avoir  de  recours 
devant  l’autorité  judiciaire  pour  se  faire  indemniser  des  empiétements 
dont  ils  se  plaignent.  En  effet,  commeni  l’autorité  judiciaire  pourrait- 
elle  juger  qu'il  y a enipiéLemeiit  sans  contester  l’exactitude  de  la 
délimitation  administrative  et  sans  y substituer  sa  propre  évalua- 
tion ? 

De  deux  choses  l’une  ; ou  Iden  la  délimitation  administrative  est 
tenue  pour  exacte,  et  il  ne  saurait,  sans  contradiction  de  l'acte  adminis- 
tratif, être  jugé  qu  elle  emidète  sur  la  proindété  privée:  ou  bien  il  y a 
réellement  empiétement  sur  la  propriété,  mais  alors,  c'est  que  la  déli- 
mitation est  inexacte,  et  son  inexactitude  ne  peut  être  déclarée  que  iiar 
le  Conseil  d’Étal. 

Voilà,  me  semble-t-il,  le  seul  raisonnement  juridique  en  cette 
matière.  La  première  partie  en  est  admise  par  la  nouvelle  jurispru- 
dence; on  accepte  le  recours  devant  la  juridiction  administrative  ten- 
dant à faire  constater  l’inexactitude  de  la  délimitation  et  à faire  resti- 
tuer la  propriété  indûment  englobée  dans  le  domaine  public*. 

Mais  la  Cour  de  cassation  s’est  arrêtée  en  chemin  et  a admis  tout  de 
même,  contrairement  à la  seconde  règle  indiquée,  le  recours  devant 
les  tribunaux  judiciaires.  Ce  recours  tend  à faire  constater  l’empiéte- 
ment, non  à faire  rectifier  la  limite  ; l’empiétement  constaté,  si  Eadmi- 


1 v.  C.  d’Ét.,  de  1860  à 1870  : 23  mai  1861,  Coquard^  S.  62.  2,  188  ; — - 27  mai 
1863,  Drillet  de  Lantüyou,  D.  63,  3,  63  ; — 13  déc,  1866,  Cnicaud,  S.  67,2,  336;  — 
9 janv.  1868,  Archambault,  S.  68,  2,  326,  D.  68,  3,  67  ; — 21  juill.  1870,  Bertrand- 
Lemaire,  D.  72,  3,  32.  — V.  aussi  en  ce  sens  deux  déc.  sur  conf.,  7 mai  1871 
Ozanneau,  D.  72,  3,  82,  S.  72,  2,  317  ; — 12  mars  1872,  Patron,  D.  72,  3,  82,  S.  73, 
2,  24.  Les  décidions  prises  dans  les  affaires  Ozanneau  et  Patron  ont  été  approuvées  par 
M.  Laferkièhe  dans  les  articles  de  la  lietK  crit.  en  1872.  M.  Laferrière  a depuis 
lors  changé  d'avis,  ainsi  qu’il  l’explique  dans  sa  Jurid.  adm,^  2*^  éd.,  t.  I,  p.  548.  Je 
m’en  tiens  fermement  à sa  première  opinion,  laquelle  semble  aujourd'hui  confirmée 
législativement  en  matière  de  délimitation  des  cours  d’eau  navigables  et,  par  voie 
d’analogie,  en  matière  de  délimitation  des  livages  de  la  mer.  — Voir  mon  article 
dans  la  lier.  d’adm,,  1899,  II],  p.  385. 
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nistration  ne  rectifie  pas,  la  délimitation  subsistera,  mais  le  propriétaire 
sera  indemnisé  *. 

On  a expliqué  cela  de  deux  manièi-es.  M.  l^aferrière  y voit  une 
application  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire. 
Il  n’appartient  pas  à l’autorité  judiciaire,  dit-il,  d’entraver  le  rôle  de 
l’administration  en  matière  de  délimitation,  mais  il  n’appartient  pas 
davantage  à l’administration  d’entmver  l’action  par  la(|uellela  justice, 
((  gardienne  de  la  pi’opriélé  privée  »,  en  assure  le  respect.  Que  chacun 
reste  dans  son  rôle  ; que  l’administration  constate  la  limite  du  domaine 
sans  (jue  nul  y puisse  rien  changer;  mais  qu’inversemeut  le  juge 
constate  la  limite  de  la  projiriété  sans  (jue  personne  ait  le  pouvoir  d’y 
contredire.  Si  les  deux  constatations  ne  s’accoi’denl  pas,  qu’on  les 
l’especte  toutes  deux  en  maintenant  la  première  et  en  indemnisant  le 
propriétaire  conformément  à la  seconde -. 

M.  Hauriou  a mis  en  lumière  le  côté  faible  de  cette  exjilicatlon.  On 
érige  en  principe  que  l’autorité  judiciaire  est  fiardienne  de  la  propriété 
privée.  Sans  doute,  c’est  devant  l’autorité  judiciaii  eque  se  débattent  les 
contestations  en  matière  de  propriété  ; mais  la  portée  de  cette  consta 
lation  ne  nous  mène  pas  aux  consé(|uences  qu’on  veut  en  tireix  « l>c 
)touvoir  judiciaire  n’est  }>as  seulement  le  gardien  naturel  de  la  pro- 
priété, il  estcelui  de  toutes  les  libertés  individuelles  ; il  n’y  a pas  d’acte 
de  la  puissance  publique  qui  ne  puisse  violer  (|uelqu'une  de  ces  libertés. 
Dans  toutes  les  opérations  de  la  puissance  publique,  il  faudrait  donc 
admettre  la  théorie  des  recours  parallèles;  partout,  à côté  du  recours 
administratif  contre  l’acte,  il  faudrait  reconnaître  l’existence  d’une 
action  civile  en  réparation  ». 


I Cette  solution  a été  considérée  comme  définitivement  consacrée  par  deux  arrêts 
célèbres  du  tribunal  des  conllits  : l'un  du  11  janvier  1873,  Pciris-Lahr^osse^  S.  73,  2, 
23,  l’autre  du  l^’'  mars  1873,  Guil/ié,  D.  73,  3,  70;  S.  74,  2,  61.  — Ces  décisions  ont 
été  rendues  dans  des  espèces  particulièrement  compliquées.  Il  s’agissait  non  des 
rivages  de  la  mer,  mais  des  limites  du  domaine  fluvial  ; la  difficulté  était  alors  toute 
pareille.  La  controverse,  dans  les  espèces  citées,  ne  portait  pas  seulement  sur  la 
compétence  de  la  justice  pour  indemniser  un  propriétaire  lésé  par  une  délimitation 
inexacte  du  rivage  ; une  autre  question  se  mêlait  à celle-là  au  point  de  l'éclipser  : 
c'est  celle  de  savoir  comment  les  propriétaires  riverains  d’un  cours  d'eau  peuvent  se 
faire  indemniser,  quand  l’empiétement  dont  ils  se  plaignent  a pour  cause  une 
surélévation  du  niveau  produite  par  des  travaux  publics.  Le  niveau  de  l’Yonne 
avait  été  exhaussé  par  des  barrages.  Les  propriétaires  ne  contestaient  pas  l’exacti- 
tude de  la  délimitation  nouvelle  ; ils  contestaient  l’exactitude  de  la  limite  ancienne 
celle  qui  avait  existé  avant  la  construction  des  barrages  et  dont  la  fixation  était 
nécessaire  pour  qu’on  arrivât  à calculer  l’importance  de  l'empiétement  subi  par 
suite  de  l’exhaussement  des  eaux  . Le  premier  de  ces  arrêts,  mal  rédigé  et  peu 
juridique,  a été  rendu  malgré  les  conclusions  contraires  du  commissaire  du  gouver- 
nement, M.  David.  V.  la  discussion  que  j’en  ai  faite  dans  l’artii  le  précité  de  la  Her. 
!/cn  . d'adni. 

- V.  L.\FERKiÈnE,  adni,^  2*^  éd.,  t.  I,  p.  331  et  suiv. 
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On  ne  saurait  mieux  dii'e  ; la  théorie  des»  recours  parallèles  » repose 
évidemment  sur  une  conception  fausse  du  principe  de  la  séparation 
des  autorités  administrative  et  judiciaire  ; elle  aboutirait  à une  conclu- 
sion que  personne  ne  saurait  accepter'. 

Une  objection  pourtant  est  tirée  du  texte  même  de  l’article  2 du 
décret  de  1852  : la  délimitation,  y est-il  dit,  est  faite  sous  la  l'ésevve  du 
droit  des  tiers. 

Cette  formule  ne  nous  impressionne  pas  ; elle  se  rencontre  dans 
tous  les  actes  qui  alïirment  ou  déclarent  la  domanialité  publique 
Pour  qu’elle  ne  fût  pas  nécessaire,  il  faudrait  qu’il  n’y  eût  aucun  cas, 
même  exceptionnel,  où  les  particuliers  pussent  invoquer  de  véritables 
droits  à l’encontre  du  domaine  public.  Or,  voici  quatre  hypothèses  au 


^ iM . Hauriou,  ne  ijouvaiit  adliérer  à la  théorie  de  M.  Laferrière,  va-t-il  donc  recou- 
naitre  avec  nous  l’exactitude  de  la  solution  qu’elle  avait  pour  but  de  justifier?  Non! 
Notre  collègue  se  contente  de  reprendre  l’idée  d’expropriation  indirecte  pour  y trouver  le 
fondement  de  la  jurisprudence  du  tribunal  des  conllits.  La  délimitation  administrative, 
dit-il,  doit  sans  doute  être  en  tous  cas  respectée,  parce  qu’administrative,  tnais  si  cUp 
ne  se  f roure  pas  concorder  avec  la  délimiiailon  judiciaire  de  la  prnpriélé^  elle  cons- 
litue  malfjré  loul  une  e.rpropi  ialion  indireclc  qui  ne  se  conçoit  pas  sans  indeninilé 
(V.  Précis,  3""  éd.,  p.  657,  note  1).  — Comment  ne  voit-on  pas,  ai-je  répondu,  qu’il 
n’y  a pas  deux  délimitations  possibles,  relevant  de  deux  compétences  difïérentes  : celle 
du  rivage  et  celle  de  la  propriété  riveraine  ? L’autorité  judiciaire,  certes,  est  compé- 
tente pour  fixer  la  ligne  séparative  entre  deux  propriétés  privées  ; elle  ne  l’est  plus 
pour  fixer  la  limite  entre  la  propriété  privée  et  le  rivage,  parce  que  dire  où  est  cette 
limite,  c’est  délimiter  le  domaine  public,  ce  que  l’administration  est  seule  capable 
de  faire.  Nous  voulons  bien  qu’on  puisse  contester  l’exactitude  de  l’opération  ; si  c’est 
à bon  droit  qu’on  la  conteste,  qu’on  la  fasse  annuler  par  le  Conseil  d’État.  Mais  si 
l’on  n’use  pas  du  droit  de  la  faire  annuler,  on  doit  être  présumé  la  tenir  pour  vraie; 
si  elle  est  vraie,  elle  ne  saurait  entraîner  une  expropriation  indirecte.  — J’ai  eu  le 
regret  de  ne  pas  trouver  dans  les  éditions  ultérieures  du  Précis  de  mon  savant 
collègue  la  critique  que  j’ai  citée  ci-dessus  et  qui  m’était  apparue  comme  la  condam- 
nation très  juridique  de  la  théorie  du  recours  parallèle.  J’y  lis  au  contraire  une  jus- 
tification nouvelle  de  cette  théorie  {1^  éd.,  p.  720).  M.  Hauriou  invoque  le  caractère 
relatif  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  : « Ce  principe,  dit-il,  réserve  seule- 
ment à l’autorité  administrative  l’appréciation  de  la  validité  des  actes  administratifs 
et  la  con7iaissance  de  leurs  conséquences  inséparables,..  Or  la  dépossession 
définitive  est  une  conséquence  séparable  de  l’acte  administratif;  donc  le  tribunal 
judiciaire  en  peut  connaître  ».  — Nous  ne  sommes  pas  ébranlé  par  ce  raisonnement. 
A quoi  reconnaîtrons-nous  que  les  conséquences  d’un  acte  administratif  en  sont  insé- 
parables, sinon  à ce  fait  qu’on  ne  peut  pas  contredire  lesdites  conséquences  sans 
affirmer  l’irrégularité  de  l’acte  ? Les  tribunaux  civils  ne  connaissent  que  la  dépos- 
session ; mais  encore  faut-il  que  cette  dépossession  soit  juridiquement  un  fait  certain  ; 
or  l’autorité  administrative,  cela  n’est  pas  douteux,  est  exclusivement  compétente 
pour  fixer  la  limite  et  affirmer  ou  nier  l’existence  de  cette  dépossession.  — Il  n’est 
pas  exact  d’ailleurs  que  le  tribunal  des  conflits  ait  affirmé  le  maintien  de  sa  juris- 
prudence. Dans  l’affaire  Mlrandol  (10  déc.  1898,  vS.  1901,  3,  30)  où  l’on  a cru  voir 
cette  affirmation,  il  ne  s’agissait  nullement  des  conséquences  d’une  délimitation  du 
domaine  public,  mais  d’un  bornage  entre  le  domaine  privé  de  l’État  et  une  propriété 
privée. 

2 V.  notamment  l’ord.  d’août  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  tit.  XXVII,  art.  41 
(Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm..^  Eauæ^  t.  V,  p.  11). 
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moins  où  la  constalalion  i-égiiliôre  des  limites  du  domaine  public  n em- 
pèclie  |)as  les  tiers  d’avoir,  sur  ce  domaine,  des  droits  dont  le  respect 
doit  être  réservé  ; — on  peut  supposer  cju’il  s’agit  de  concessions  de 
droits  antérieurs  à 1566,  puisijue  l’inaliénabilité  du  domaine  n’existe 
que  depuis  cette  époque;  — on  peut  supposer  encore  qu’il  s’agit  d’une 
vente  de  biens  nationaux,  [puisque  les  lois  de  la  Révolution  ont  validé 
ces  ventes,  même  à l’encontre  du  domaine  [lublic  ' ; — on  peut  supposer 
({ue  la  limite  constatée  a été  produite  artiliciellement,  auquel  cas  on  ne 
saurait,  en  la  constatant,  frapper  de  déchéance  le  droit  des  tiers  à être 
indemnisés  du  dommage  que  leur  causent  les  travaux  accomplis:  — 
on  peut  suppose]-,  enfin,  que  les  riverains  ont  acquis  des  droits  sur  la 
rivière  avant  qu’elle  ait  été  navigable.  La  délimitation,  après  déclara- 
tion de  navigal)ilité,  ne  leur  enlèvera  pas  ces  droits. 

Pour  ces  raisons  diverses,  nous  repoussons  la  jurisprudence  de  la 
Cour  lie  cassation,  celle  «ju’on  prétend  consacrée  par  les  arrêts  de 
conflit  de  1873.  Nous  nous  rattachons  aux  solutions  admises  |)ai-  le 
Conseil  d’Etat®. 

La  controverse,  d’ailleurs,  doit  cesser;  je  démontrerai  par  la  suite 
(ju’elle  a été  tranchée  dans  le  sens  indiqué,  poui-  les  lleuves  et  i-ivières, 
par  l’article  36  de  la  loi  sur  le  légime  des  eaux.  Ce  sont  les  mêmes 
[n-incipes  qu’on  a toujours  a|»pli(|ués  à ces  deux  niatières  tout  à fait 
identiques^. 


S 2.  — Lais  et  relais  de  la  mer 

Il  faut  distinguer  du  rivage  de  la  mer  les  lais  et  relais  ((ui  se  consti- 
tuent par  l’elfet  des  mouvements  exceptionnels  des  flots;  ils  ne  sont 
lias  des  dépendances  du  domaine  iniblic. 

Les  lais  de  (a  tuer  sont  des  dé'pôts  marins  foi  ini-s  sui'  le  littoral  et 


’ V".  Tart.  374  de  la  Const.  de  Tan  Jll  où  il  est  dit  que  nul  ne  peut  être  déposséilé 
de  ce  qu'il  a acquis  par  une  adjudication  légalement  consommée  des  biens  nationaux. 
— n en  est  résulté  que  si  des  portions  du  domaine  public  inaliénable,  telles  que  des 
rivages  de  la  mer  ou  des  forces  motrices  empruntées  à des  cours  d'eau  navigables, 
se  trouvaient  comprises  dans  les  biens  vendus,  le  principe  de  Tinaliénabilité  tléchis- 
sait  devant  le  principe  de  rirrévocabilité  des  ventes  nationales,  et  l’acquéreur  conser- 
vait'ses  droits  sur  les  dépendances  du  domaine  public.  W Laferrièrk,  Jurid,  adnt.^ 
2®  éd.,  t.  î,  p.  557. 

- Cf.  dans  notre  sens,  Ducrocq,  7®  éd.,  t.  IV,  p.  334  et  suiv. , — Schlemmer. 

Annales  des  ponts  et  chaussées^  1874,  t.  Vlll;  autrefois  L.vferrière,  Rev.  crlt . 
nouv.  série,  t.  !,  p.  353  1872  . V.  également  l’avis  de  notre  collègue  B.vrilleau, 

Rev.  du  dr.  pub..  1901,  t.  XV.  p.  529. 

^ l'n  arrêt  de  la  Cour  d’.Mger,  du  21  juillet  lîX)8,  a néanmoins  consacré  une  fois 
de  plus,  et  sans  tenir  compte  de  l’analogie  (|ue  présentent  la  délimitation  du  rivage  de 
la  mer  et  la  délimitation  des  rives  des  lleuves,  la  théorie  des  recours  parallèles. 

ai 
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émergeant  du  grand  flot  ([ui  détermine  la  limite  du  rivage.  Les  relais 
sont  des  espaces  d’où  la  mer  s’est  définitivement  retirée,  et  que  ne 
couvre  plus  le  grand  flot. 

Par  erreur,  dit-on  généralement,  le  Code  civil  place  les  lais  et  relais 
fie  la  mer  dans  le  domaine  [lublic,  comme  le  rivage  même.  Je  rappelle 
(|ue  je  n’ai  pas  cru  <|u’on  put  lire  dans  l’article  5.38  une  définition  du 
<lo))iaine  public,  mais  une  énumération  des  biens  dépendant  du  domaine 
)iational;  l’erreui’,  au  reste,  si  elle  existait,  a été  réparée  en  1807*. 
C’est  dans  le  domaine  privé  (|ue  tout  le  monde  classe  ces  terrains. 

Cn  doute  subsiste  : pour  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  aient  ce 
caractère  d’une  manière  officielle  avec  les  conséquences  qui  s’y  atta- 
chent, ne  faut-il  (las  (jue  la  délimitation  du  rivage,  désormais  fausse, 
ait  été  changée?  C’est  la  nouvelle  délimitation  qui  distingue  du  domaine 
public  les  lais  et  les  relais;  jusqu’à  cette  séparation,  il  semble  qu’ils 
demeurent  confondus  avec  le  rivage  et  participent  à ses  caractères. 

La  Cour  de  cassation  l’a  admis  |»ar  un  arrêt  de  1852.  Elle  a refusé  de 
reconnaître  l’elficacité  d’une  prescription  acquisitive  des  relais,  pres- 
cription appuyée  sur  une  possession  antérieure  à la  délimitation  nou- 
velle. Cela  ne  saurait  nous  surprendre,  puisque  nous  connaissons 
l’erreur  commise  autrefois  par  la  Cour  sur  les  effets  du  décret  de  déli- 
mitation. Si  le  décret  a pour  effet  de  donner  au  rivage  une  limite  admi- 
nistrative artificielle,  cette  limite  ne  peut  être  détruite  que  par  un  décret 
nouveau,  de  même  qu’un  plan  d’alignement  ne  peut  être  détruit  que 
par  la  confection  d’un  nouveau  tracé.  Mais  si  le  décret  n’a  d’autre  objet 
que  de  constater  officiellement  les  limites  naturelles  de  la  rive,  ce  décret 
est  infirmé  le  jour  où  les  limites  naturelles  sont  accidentellement  modi- 
fiées. Il  en  est  ainsi  lorsque  les  lais  ou  relais  se  sont  formés.  Puisque 
la  Cour  est  revenue  de  son  erreur  primitive  sur  l’effet  du  décret,  elle 
flevrait  admettre  désormais  que  les  lais  et  relais  font  partie  du  domaine 
l»rivé  dès  qu’ils  existent,  et  avant  toute  délimitation  nouvelle. 

Les  biens  du  domaine  privé  de  l’Etat  sont  aliénables.  Les  lais  et 
relais  peuvent  être  vendus  aux  enchères.  A titre  exceptionnel,  l’admi- 
nistration est  même  autorisée  à les  aliéner  à l’amiable’^;  il  n’y  a guère 
que  les  riverains  (jui  puissent  utilement  en  devenir  acquéreurs. 

Je  signale,  en  terminant,  un  contrat  spécial  que  fait  parfois  l’admi- 
nistration des  domaines  en  concédant,  sous  le  nom  de  droit  d'endiguage, 
des  relais  à obtenir  à l’aide  de  travaux  à exécuter. 


* Loi  du  16  sept.  1807  sur  le  dessèchement  des  marais,  art.  41. 
=2  V.  loi  du  16  sept.  1807,  art.  41. 
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Distinctions  administratives.  • — Le  doinaine  public  fluvial  com- 
prend les  lûvières  navigables  on  lloLtables  el  les  cajiaiix  de  naviga- 
tion. 

La  distinction  entre  les  rivières  navigables  et  celles  qui  n’ont  pas 
cette  qualité  est  faite  déjà  dans  les  anciennes  ordonnances*  ; elle  est 
reproduite  dans  la  loi  du  22  novembre-ler  décembre  1790,  art.  2,  ainsi 
que  dans  le  Code  civil  (art.  538).  Ce  caractère  de  navigabilité,  (jui  sert 
de  critérium  pour  classer  les  cours  d’eau  dans  le  domaine  public,  n’est 
d’ailleurs  ((u'un  fait;  c’est  l’aiditude  matérielle  à porter  bateau,  <iuc 
celte  aplilude  soit  nalurelle  ou  (|u’elle  ait  été  arlificiellcmcnt  oblenue. 
On  y assimile  l’aptitude  à porb'r  des  trains  de  bois  ou  radeaux  : c’est 
pour  cela  tpi’on  dit  « navigables  ou  flottables  ». 

11^'  a d(‘  nombreux  intérêts  à distinguer  une  rivière  faisant  partie 
du  domaine  public  d’une  rivière  échappant  à la  domanialité.  Ce  n'est 
ceitendant  qu’en  1829,  à jiropos  de  la  réglementation  de  la  pêche, 
qn’on  a aperçu  la  nécessité  de  |)réciser  quels  cours  d’eau  seraient  ou 
non  considérés  comme  dépendances  du  domaine  public.  On  décidait 
en  effet  que  la  pèche  dans  les  rivièies  navigables  ou  flottables  serait, 
exploitable  au  profit  de  l’Étal,  tandis  (ju’elle  appartiendrait  aux  rive- 
rains dans  les  moindres  cours  d’eau.  La  loi  du  15  avril  1829  prescri- 
vait en  conséijuence  (art.  3)  (]ue  des  ordonnances  royales  détermine- 
raient après  enquête  « (juelles  sont  les  pallies  des  fleuves  et  rivières  et 
(|uels  sont  les  canaux  navigables  ou  flottables  ».  Conformément  à ce 
texte,  une  ordonnance  du  10  juillet  1835  a donné  une  liste  des  cours 
d’eau  navigables  ou  flottables  ; plusieurs  décrets  sont  venus  depuis  lors 
modifier  cette  liste. 

Pendant  tout  le  cours  du  xix®  siècle,  les  règles  applicables  aux  cours 
d’eau  ont  été  empruntées  soit  aux  anciens  usages,  soit  à des  règlements 
écrits  [lour  donner  satisfaction  à des  besoins  particuliers.  En  tout 


’ Hibliogkaphie  : Fabbbguettes,  Traité  des  enu.r  puhti.ques  et  des  eaux  privées, 
2 vol.,  1911  ; — Pic.ARD,  Traité  des  eaux,  2'  éd.,  1896;  ^ Gracx  et  Renard,  Comm . 
de  la  loi  du  8 avril  1898  sur  le  régime  des  eaux,  1899:  — Dblal.ande,  Législ. 
ann.  du  régime  des  eaux,  1895  ; — Codso.n,  Rép.  Béquet,  v®  Eaux. 

- V.  UQtammeat  l’ordonnance  d’août  1669.  lit.  XXVII,  art.  41,  et  déclaration  royale 
d’avril  1683. 
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temps,  sans  doute,  on  a bien  compris  à quel  point  il  serait  utile  de 
coordonner  en  une  loi  d’ensemble  tout  ce  qui  concerne  le  régime  des 
eaux.  On  y songeait  déjà  en  1808.  On  y a songé  de  nouveau  sous  la 
liestauration  et  sous  la  monarchie  de  Juillet.  La  question  fit  un  pas 
sous  le  second  Empire;  le  (Conseil  d’IOat  était  parvenu  à mettre  sur 
pied,  en  1870,  un  projet  complet  ; ce  projet  a été  repris  en  1876  et 
déposé  au  Sénat  par  le  gouvernement.  Bien  <|u’il  ne  pût  soulever  que 
des  objections  de  diHail,  il  dut  attendre  vingt-deux  ans  avant  d’être 
d('‘finitivcment  voté.  Il  est  devenu  la  loi  du  8 avril  1808. 


g !<''■.  — Rivières  navigables  ou  flottables 


1 


Détermination  des  rivières  navigables  ou  flottables.  — L’article  34 
de  la  loi  du  8 avril  1808  dit  que  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  font  partie  du  domaine 
public  depuis  le  point  oit  ils  commencent  à être  navigables  ou  flot- 
tables jusqu'à  leur  embouchure.  Cette  proposition  appelle  trois  obser- 
vations : 

a)  Il  n’y  a pas  lieu  de  rechercher  si  l’aptitude  à porter  bateau  dérive 
de  l’état  naturel  des  lieux  ou  a été  produite  artificiellement;  il  en  ré- 
sulte qu’un  cours  d’eau  non  navigable  peut  être  rendu  tel,  et  comme 
les  droits  des  riverains  des  cours  d’eau  non  navigables  sont  différents 
des  droits  des  riverains  des  fleuves,  le  passage  obligé  d’une  situation 
à l’autre  donnera  nécessairement  lieu  à des  règlements  de  compte,  sui- 
vant des  principes  qu’il  nous  faudra  déterminer. 

b)  La  domanialité  publique  des  rivières  navigables  est  indépendante 
de  tout  classement.  Sans  doute,  la  loi  sur  la  pêche  prescrit  que  des 
ordonnances  détermineront  les  parties  des  rivières  où  la  pêche  sera 
exercée  au  profit  de  l’État,  c’est-à-dire  qui  seront  considérées  comme 
dépendances  du  domaine  public.  Mais  la  jurisprudence  n’a  jamais 
refusé  d’appliquer  les  règles  des  rivières  navigables  à des  cours  d’eau 
qui  avaient  en  fait  celte  qualité  sans  figurer  sur  les  listes  dressées  par 
application  de  cette  loi. 

Cette  question  de  savoir  si  telle  rivière  est  ou  n’est  pas  navigable  en 
tel  point  peut  se  soulever  à des  occasions  diverses,  soit  devant  les  juri- 
dictions administratives,  soit  devant  les  juridictions  judiciaires  i.  En 


.A' 


1 La  question  peut  s’élever  devant  les  juridictions  administratives  à propos  do 
contraventions  aux  règlements  do  grande  voirie,  à propos  d’infractions  à des  arrêtés 
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cas  lie  conlestalion  sur  le  caractère  du  cours  d’eau,  la  constatation  de 
la  domanialité  est  exclusivement  de  la  compétence  de  l’autorité  admi- 
nistrative et  doit  être  faite  par  un  décret  pris  après  enquête 

c)  La  loi  du  8 avril  1898  est  muette  sur  le  mode  de  constatation  olli- 
cielle  de  la  ligne  où  commence  la  navigabilité,  ainsi  que  sui-  la  ques- 
tion de  savoir  comment  sera  constatée  la  limite  du  cours  d’eau  à son 
embouchure.  Cette  double  difficulté  reste  soumise  à la  législation  anté- 
rieure, c’est-à-dire  au  décret  du  21  février  1852  dont  j’ai  déjà  i)ai-lè  à 
propos  de  la  délimitation  des  rivages  de  la  mer. 

11  est  intéressant  de  savoir  où  se  place  au  juste  la  limite  entre  le 
fleuve  et  la  mer,  puisque  les  alluvions  des  cours  d’eau  appartiennent 
aux  riverains,  tandis  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  appartiennent  à 
l’État  A d’autres  points  de  vue,  la  même  question  se  pose  sans  qu’on 
ait  à lui  donner  la  même  solution,  notamment  à propos  de  l’inscriplion 
maritime,  à propos  de  la  pêche,  à propos  delà  compétence  pour  la  déli- 
mitation des  rivages. 

Il  n’y  a pas  pour  ces  différentes  matières  une  règle  uniforme.  Poui' 
l’inscription  maritime,  la  loi  du,  24  décembre  1896  déclare  compris 
dans  ses  limites  ceux  qui  exercent  la  navigation  « dans  les  fleuves, 
rivières  et  canaux,  jusqu’au  point  où  remonte  la  marée,  et  pour  ceux 
où  il  n’y  a pas  de  marée  jusqu’à  l’endroit  où  les  bàliments  de  mer  peu 
vent  remonter  ». 

En  ce  qui  touche  la  pêche,  qui  est  soumise  à des  l’ègles  toutes  ililîi'*- 
rentes  suivant  qu’il  s'agit  de  |jêche  côtière  ou  de  pêche  fluviale,  la  hase 
de  la  délimitation  est  la  salure  des  eaux. 


ordonnant  le  curage,  à propos  d’arrêtés  fixant  la  limite  du  rivage,  ou  enfin  à propos 
des  indemnités  à allouer  quand  la  domanialité  publique  a été  artificiellement  étendue, 
par  l’exécution  de  travaux  publics,  à des  parties  du  cours  d’eau  qu’elle  n’atteignait 
pas.  La  même  question  peut  s’élever  devant  les  tribunaux  judiciaires  à propos  de  la 
pêche  (art.  4.  loi  du  15  avril  1829  . 

' C.  d’Ét.,  O août  1868,  J^œuffer,  Lebon,  p.  870.  — Un  avis  du  C.  d’Etat,  on  1883, 
a indiqué  les  formes  qu’il  semblait  préférable  de  suivre  pour  cette  enquête  et  pour  le 
edussement  ; un  vœu  a été  émis  pour  que  ces  règles  fussent  introduites  dans  la  loi  de 
1898.  Le  vœu  n’a  pas  été  exaucé.  La  loi  de  1898  ne  contient  aucune  indication  for- 
melle sur  le  classement;  on  y voit  seulement  dans  l’art.  49,  l’indication  d’une  des  uti- 
lités que  le  classement  présente  : « Lorsqu’une  ri vière  ou  partie  de  rivière  <•■.«/  rendue, 
nuvigahle  ou  floltahle  et  t/ue  ce  fuit  a été  déclaré  pur  un  décret,  les  proprietaires 
riverains  sont  soumis  aux  servitudes  établies  par  l’art.  46  balage  et  marchepied  : 
mais  il  leur  est  dû  une  indemnité,  etc...  ».  Il  résulte  de  ce  texte  que  certaines  consé- 
quences du  changement  de  l’état  d’une  rivière  ne  sont  applicables  qu’autant  que 
ce  changement  d’état  est  constaté  par  un  classement  régulier.  Mais  ceci  ne  peut  être 
généralisé.  En  dehors  de  l'hypothèse  prévue,  le  classement  n’apparaît  aucunement 
comme  indispensable  pour  que  les  règles  des  rivières  navigables  ou  tlottables  reçoivent 
application  dès  que  ces  caractères  matériels  sont  incontestés. 

- V.  .Vccoc,  Élude  sur  ta  dé!  imitnt  ion  du  ri  cape  de  la  mer  a V emhouchure  tU-s 
fleures.  Ann.  de  VÉc.  des  sciences  polit..  1887. 
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En  ce  ((ui  touche  la  délimitation  des  l•ivages  et  l’attribution  des  lais 
on  alluvions,  la  délimitation  des  limites  est  elîectuée  par  l’administra- 
tion de  la  marine  d’après  des  considérations  de  fait  où  l’on  lientcompte 
du  parallélisme  des  rives,  de  la  flore  et  de  la  faune,  de  la  conüguration 
du  terrain,  etc... 

Tl 

Délimitation  des  bords  des  rivières  navigables.  — La  question  de  la 
délimitation  des  fleuves  et  rivières  est  résolue  déjà  quand  il  s’agit 
d’indi(juer  où  commence  et  où  finit  le  cours  d’eau.  Où  il  commence, 
c’est  le  décret  de  classement  pris  en  vertu  de  l’article  3 de  la  loi  du 
15  avi  il  1820  qui  peut  seul  le  dire.  Où  il  Unit,  c’est  encore  un  décret 
qui  le  détermine,  comme  il  vient  d’être  expliqué  en  conformité  de  l’ar 
ticle  2 du  décret-loi  du  21  février  1852. 

La  délimitation  des  rives,  au  contraire,  se  fait,  aux  termes  de  l’ar 
ticle  36  de  la  loi  du  8 avril  1898,  par  arrêtés  préfectoraux  vendue  aprèti 
enquête,  sons  l'appj'ohatûm  du  ministre  des  travaux  publics.  Les  limites 
sont  déterminées  « par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à pleins  bords  * ». 

Le  second  alinéa  de  l’article  36  a ou  pour  objet  de  résoudre,  |)Our  la 
délimitation  des  rivières,  la  controverse  (|ue  j’ai  exposée  à propos  de 
la  délimitation  des  rivages  de  la  mer  et  (|ui  s’élevait  ici  avec  les  mêmes 
arguments. 

La  délimitation  des  rives  des  cours  d’eau  est  déclarative  et  non  attri- 
butive de  limites.  Aussi  les  arrêtés  de  délimitation  pourront-ils  être 
l’objet  d’un  recours  contentieux.  Cette  affirmation  consacre  législa- 
tivement la  jurisprudence  admise  par  le  Conseil  d’État  à [lartir  de 
1860  L 

La  proposition  finale  de  l’article  36  : « Us  seront  toujours  jtris  sous 
la  réserve  des  droits  de  propriété  »,  est  le  pendant  de  la  r('*serve  du 
droit  des  tiers  du  décret  du  21  février  1852. 


' Les  prescriptions  de  l’article  36  de  la  loi  du  8 avril  1898  ont  confirmé,  sur  le  der- 
nier point,  et  amélioré  sur  le  premier,  la  pratique  antérieure.  On  déduisait  jadis  de 
la  loi  du  22  déc.  1789,  le  droit  pour  les  préfets  de  limiter  le  domaine  public;  ce  texte 
leur  en  confiait  seulement  la  « conservation  » ; mais  la  jurisprudence  l’avait  inter- 
prété latissimo  sensu  (Trib.  conf.,  3 juin  1830,  Vifinal,  D.  50,  3,  68;.  Aucune  enquête 
n’était  exigée,  non  plus  qu’aucune  approbation  ministérielle.  Il  a été  sage  d’augmen- 
ter ici  les  garanties  accordées  aux  riverains.  Désormais,  les  délimitations,  grâce  à la 
pratique  obligée  de  l'enquête,  deviennent  contradictoires  ; par  son  pouvoir  decontrôle, 
le  ministre  devient  eu  fait  l’arbitre  indiqué  entre  les  prétentions  des  riverains  et  les 
actes  des  administrateurs.  Sur  les  formes  de  l’enquête,  v.  Graux,  Lois  noi/r..,  1898, 

/re  parL,  p.  598. 

C.  d’Ét.,  7 mai  1871,  Ozanneau,  D.  72,  3,  82;  S.  72,  2,  317.  Voy.  saipra,  p.  474  et 
suiv.,  les  développements  relatifs  à la  délimitation  du  rivage  de  la  nier* 
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Je  rappelle  le  commentaire  précédemment  donné  de  ce  passage  du 
décret-loi  : c’est  en  même  temps  l’explication  de  la  phrase  finale  de 
l’article  30.  On  ne  saurait  voir  ici,  plus  que  là,  la  consécration  du  pré- 
tendu droit  des  lâvei'ains  de  se  faire  indemniser,  si  la  limite  du  domaine 
public,  constatée  par  radministi'ation,  ne  coïncide  pas  avec  la  limite 
de  la  pi-opriété  privée,  constatée  par  la  justice. 

Si  la  délimitation  régulièrement  faite  entre  le  domaine  public  et  la 
propriété  privée  est  arguée  d’inexactitude,  qu’on  use  du  recours  conten- 
tieux ; si  l’on  n’use  pas  de  ce  recours  ou  si  ce  recours  échoue,  la  déli- 
mitation administrative  doit  être  tenue  pour  exacte.  Comment  dès  lors 
admettrait-on  que  la  justice  pût  faire  allouer  une  indemnité  sous  pré- 
texte que  cette  limite  n’est  jias  exactement  fixée?  — Les  droits  des  tiers 
qu’on  entend  réserver  sont  tout  autres;  ce  sont  des  droits  ipii  auraient 
été  légalement  concédés  à l’encontre  du  domaine  avant  156(3  ou  par 
l’effet  des  ventes  des  biens  nationaux.  La  réserve  du  droit  des  tiers  est 
également  nécessaire  pour  le  cas  où  la  limite  nouvelle  n’aurait  été 
obtenue  qu’artificiellement  et  par  des  travaux  accomplis'. 

Nous  voyons  par  là  que  la  controverse  précédemment  exposée  ne 
doit  plus  exister.  Elle  est  résolue  par  le  texte  dans  le  sens  ailmis  par  le 
Conseil  d’État,  et  contrairement  à l’opinion  de  la  Cour  de  cassation  et 
ilu  Tribunal  des  conflits,  ainsi  d’ailleurs  que  cela  résulte  clairement  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  -. 


^ Je  rappelle  que  c/est  ce  qui  avait  lieu  dans  les  affaires  Pdris-Lahrof^se  et  GulJlié^ 
citées  plus  haut,  p.  479,  note  1. 

^ V.  à cet  ép^ard  les  passages  très  significatifs  du  rapport  de  M.  Guvinot,  où  les 
décisions  du  Tribunal  des  conflits  de  1873  sont  justement  condamnées. 

Deux  articles  de  M.  Bouvier,  dans  la  Ber.  crit.  (1889),  font  malheureusement 
revivre  la  controverse  en  affirmant  que  Tart.  36,  in  fine,  n’a  eu  d’autre  objet  que  de 
consacrer  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Le  législateur  de  1898,  en  réser- 
vant le  droit  de  propriété,  aurait  entendu  autoriser  la  justice  à allouer  des  indem- 
nités au  cas  où  la  délimitation  administrative  empiéterait  sur  la  propriété  privée. 
L’argumentation  de  \L  Bouviei*  ne  résiste  pas  à un  examen  attentif  des  conditions 
dans  lesquelles  la  loi  de  1898  s’est  faite  et  des  travaux  préparatoires  de  cette  loi. 
('/est  le  Conseil  d’État,  avant  l'approbation  par  le  Tribunal  des  conflits  de  la  juris- 
prudence fâcheuse  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a préparé  le  projet  de  loi  déposé, 
en  1876,  au  Sénat.  Le  projet  de  1876  exprimait  certainement  le  sentiment  du  seul 
Conseil  d'État  ; l’article  qui  réglait  notre  question  ne  parlait  pas  des  droits  des 
tiers.  C’est  par  M.  Cuvinot,  rapporteur  au  Sénat,  que  le  passage  sur  les  droits  des 
tiers  a été  inséré,  et  M,  Cuvinot  Ta  commenté  lui-méme  en  répudiant  la  doctrine  du 
Tribunal  des  conflits  et  en  concluant  par  ces  mots  « la  doctrine  du  Conseil  d’État 
est  plus  conforme  au  droit  et  doit  être  préférée  ».  — (Juels  sont  donc  les  droits 
réservés?  — Ceux  que  j’ai  indiqués  au  texte.  Cela  est  formellement  expliqué  dans 
la  discussion.  On  n'a  rien  changé,  à la  Chambre,  à ce  qu’avait  décidé  le  Sénat.  Le  rap- 
porteur, M.  Maunoury,  explique  à son  tour  la  réserve  des  droits  des  tiers  « dont  les 
propriétés  auraient  subi  des  empiétements  par  suite  de  travaiu  putdi es  accomplis  •>. 
Voy.  à cet  égard  mon  article  dans  Rev.  gên.  d'adm.,  1899,  III,  p.  385.  — L’opinion 
que  j’ai  défendue  est  partagée  par  MM.  Ducroco,  Cmirs,  éd.,  t.  IV,  |l  346,  ci 
Barilkeai  Re?\  de  <lr.  puh!..  1901,  t.  XV,  p.  529  . 
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Police  des  cours  d’eau  navigables  ou  flottables.  — La  loi  du  8 avril 
1808  coulienl  (luelques  indications,  mais  aucune  innovation  importante 
concernant  les  pouvoirs  de  police  de  radminislration  sur  les  cours 
d’eau  navigables  ou  flottables. 

Les  dispositions  de  détail  ap}dicables  à cette  matière  sont  (‘parses 
dans  de  nombreuses  ordonnances  ou  lèglemenls  antérieurs  pour  la 
plupart  à la  Révolution.  On  distingue  ici  trois  ordres  de  mesures 
diverses,  ayant  pour  objet  d’assurer  la  consei-vation  des  cours  d’eau,  de 
garantir  la  libre  circulation  et  de  réglementer  la  pêche. 

Police  de  la  conservation.  — L’administration  doit  veiller  à ce 
qu’aucun  acte  ne  modifie  l’état  matériel  des  cours  d’eau.  Défense  est 
faite  de  prendre  des  pierres  ou  graviers,  de  planter  des  pieii.v,  de  jeter 
des  di'bris,  d’occuper  le  lit  des  rivières,  d’ouvrir  des  carrières  à moins 
d’une  certaine  distance  des  rives;  si,  par  suite  de  naufrage  ou  par 
l’effet  de  tout  auti'e  accident,  la  rivière  se  trouve  encombrée  du  fait 
d’un  particulier,  obligation  est  imposée  à ce  dernier  d’enlever  les 
épaves  et  de  procéder  au  déblaiement.  Quand  ma  voiture  se  brise  sur 
le  cliemin,  je  n’ai  pas  le  droit  d’en  laisser  les  morceaux;  sur  place;  de 
la  même  manière,  quand  ma  barque  sombre,  je  n’ai  jias  le  droit  d’en 
abandonner  les  matériaux  sur  le  lieu  de  l’accident. 

Lesycontraventions  aux  règlements  administratifs  (|ui  ont  pour  objet 
la  conservation  des  fleuves  et  lavières  navigables  ou  flottables  sont  de 
la  com|)étence  des  conseils  de  préfecture’. 

L(‘S  contrevenants  sont  toujours  astreints  à réparer  le  dégàl  maté- 
riel; ils  peuvent  être,  en  outre,  condamnés  à des  amendes. 

f>e  qui  a été  dit  à l’occasion  des  routes  doit  être  ici  étendu;  les 
amendes  qui  étaient  la  sanction  des  anciens  règlements  étaient  (‘levées 
et  souvent  arbitraires.  J^es  amendes  ('‘levées  |)ourront  être  moilé)‘('’i‘s 
jus(iu’au  vingtième,  avec  le  chiffre  de  10  francs  pour  minimum.  Les 
amendes  arbitraires  seront  de  16  à 300  francs'^. 

C’est  à la  police  de  la  conservation  que  se  rattaclient  les  questions 
des  concessions  et  autorisations  d’utilisation  des  eaux.  11  en  est  traité 
dans  les  articles  40  et  suivants  de  la  loi  de  1898. 


< Art.  4,  loi  du  28  pluv.  an  VIII;  — V.  Dai.loz,  Code  de.9  lois  pul.  et  adm.. 
Travaux  publics,  t.  III,  p.  321. 

^ Loi  du  23  mars  1842,  relative  à la  police  de  la  grande  voirie,  art.  1 ; — V.  Dacloz, 
Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v"  Voirie^  t.  III,  p.  1313. 
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De  iiiêRie  que,  sans  niiire  à la  (lestinatiou  iionnale  rlii  domaine  ter- 
restre, radministration  i>eut  en  tolérer  et  même  en  autoriser  certaines 
occupations  temporaires,  de  même  il  est  d’usage  qu’elle  permette 
certaines  utilisations  spéciales  des  cours  d’eau,  soit  jiour  l’agriculture, 
soit  pour  l’industrie.  Aux  termes  des  articles  41  et  42,  ce  sont  les  préfets 
qui  statuent,  sauf  recours  au  ministre,  après  enquête  et  sur  l’avis  des 
ingénieurs,  sur  les  demandes  de  prises  d’eau,  et  sans  enquête  néces- 
saire, sur  les  demandes  en  autorisation  d’établissements  temporaires. 
Ils  fixent  la  durée  de  l’autorisation  qui  ne  doit  jamais  dépasser  deux 
ans.  Toute  occupation  de  plus  longue  durée  ne  peut  être  accordée  que 
par  décret  en  Conseil  d'État  (art.  43), 

Les  règles  que  la  loi  déclare  applicables  à ces  prises  d’eau  ou  permis- 
sions d’usines  sont  en  tout  semblables  à celles  que  j'ai  dites  applicables 
aux  occupations  anormales  des  routes  et  chemins  C 

Police  de  la  navigation.  — Elle  correspond  à la  police  du  roulage. 
Elle  impose  des  iirécautions  aux  bateliers  comme  on  en  impose  aux 
voituriers.  Ici  encore,  des  règlements  anciens  s’appli((uent,  notamment 
l'ordonnance  de  décembre  1672,  relative  à la  Seine,  l’arrêt  du  Conseil 
du  24  juin  1777,  etc...  Ils  ont  été  coordonnés  et  remani(‘S  (mais  non 
abrogés)  par  le  décret  du  8 octobre  1001. 

Ibiisqu’il  ne  s’agit  plus  ici  de  gestion  domaniale,  mais  seulement 
d'exercice  de  l’autorité  administrative  en  vue  du  maintien  de  l’ordre  et 
de  la  facilité  de  la  circulation,  la  compétence  commune  des  tribunaux 
de  simple  police  devrait  reprendre  le  dessus.  Il  n’en  est  |)as  ainsi,  [loiir 
le  motif  suivant  : autrefois,  on  confondait,  (|uanl  aux  jui'idictions,  tes 
règlements  destinés  à assurer  la  conservation  et  les  règlements  destinés 
à protéger  la  navigation.  Les  mêmes  juridictions  étaient  compétentes. 
Puisque  c’est  l’ancienne  prati(|ue  qui  s’est  iierpétuée,  on  ne  peut  |)as 
distinguer  là  où  on  ne  distinguait  pas  jadis.  C’est  donc  aux  conseils  de 
P r<‘ lecture  qu’on  reconnaît  compétence  pour  juger  les  contraventions 
aux  lèglemenls  sur  la  navigation. 

'l’outefois  il  y a deux  exceptions  à cette  i-ègle  : 1"  quand  les  règle- 
ments anciens  prononcent  des  peines  coiqiorelles,  il  faut  bien  qu'on 
renvoie,  pour  leur  application,  devant  la  juridiction  île  droit  commun  ; 
les  conseils  de  préfecture,  en  effet,  ne  sont  jamais  compé-tents  pour 
prononcer  l’emprisonnement, 

2»  Le  décret  du  8 octobre  1601  contient  un  certain  nombre  de 
prescriptions  qui  n’étaient  pas  explicitement  contenu.es  dans  les  règle- 
ments anciens  et  qui  n’étaient  pas  sanctionnées  ; l’application  de  ces 

' Un  nVl.  adm.  pnh.  dn  1"  août  1905  détermine  tes  formalités  qui  doivent  aecompa- 
;rnef  les  demandes  de  prises  d’eau  et  leur  examen  par  les  préfets. 
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prescriptions  sera  procurée  par  les  tribunaux  de  droit  commun, 
c’est-à-dire  pai-  le  juge  de  paix,  conformément  à l’art.  471-15o,  c. 
jiénal 

Police  de  la  pêche.  — La  pêche  fluviale  est  réglée,  pour  l’enseinhle 
des  coui’s  d’eaii,  )>ar  une  loi  spéciale  du  15  avril  1829,  à la([uelle 
s’ajoutent  des  règlements  généraux  ou  particuliers  2.  Les  princii)es 
généraux  de  cette  loi  sont  les  suivants  : 

Le  droit  de  pèche  est  exercé  au  i)rolit  de  l’État  dans  les  lleuves, 
rivières,  canaux  navigables  ou  flottables,  il  appartient  aux  riverains 
dans  les  autres  cours  d’eau. 

Quand  le  droit  de  pèche  est  réservé  à l’État,  il  s’afferme  pai‘  canton- 
nements en  adjudication  publique.  Les  adjudications  de  cantonnements 
de  pêcbe  sont  des  actes  de  gestion  ; les  difficultés  f(ui  peuvent  s’élever 
entre  l’adjudicataire  et  l’administration  sont  donc  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils. 

Quant  aux  infractions  aux  règlements  sur  la  pêche,  ce  sont  des  délits 
passibles  de  peines  correctionnelles  déterminées,  et  poursuivis  devant 
les  tribunaux  correctionnels  soit  à la  requête  de  l’administration,  soit 
à la  requête  des  fermiers  lésés. 

La  surveillance  de  la  pêcbe  est  exercée  et  les  contraventions  sont 
constatées  par  les  agents  spéciaux  dits  « gardes-pêche  »,  et  cumulative- 
ment par  les  gardes  champêtres,  éclusiers  et  officiers  de  police  judi- 
ciaire quelconques. 

.le  signale,  en  terminant  cet  aperçu,  la  disposition  finale  de  rai  ticle5 
de  la  loi;  il  y est  spécifié  que  la  pêche  à la  ligne  flottante  tenue  à 
la  main  est  libre,  le  temps  du  frai  excepté,  dans  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  où  le  droit  de  pêche  s’exerce  au  profit  de  l’État.  Cette  disposi- 
tion générale  ne  fait  évidemment  pas  obstacle  à ce  que  les  règlements 
généraux  ou  iiarticuliers  subordonnent  la  pêche  à la  ligne  à telles 
ou  telles  précautions,  soit  quant  aux  heures,  soit  quant  aux  engins, 
soit  quant  aux  amorces.  Mais  un  arrêté  préfectoral  serait  entaché 
d’excès  de  pouvoir  si,  en  vue  de  mieux  protéger  les  adjudicataires 
de  la  pêche,  il  prohibait  la  pêche  à la  ligne  en  tel  point  du  domaine 
où  elle  est  permise  par  la  loi^. 


Ml  en  serait  de  même  des  arrêtés  préfectoraux  pris  pour  faciliter  .rapplication 
soit  des  anciens  récolements,  soit  du  nouveau  décret.  — Le  décret  du  8 oct.  1901  a 
laissé  intégralement  subsister  les  anciennes  ordonnances,  avec  leurs  sanctions  et 
leurs  règles  de  compétence.  V.  notamment  à cet  égard,  Part.  59. 

^ V.  notamment  le  dernier  règlement  du  5 sept.  1897. 

^ Des  difficultés  se  sont  élevées  à cet  égard  à Toccasion  de  la  pêche  dans  les 
bassins  d'alimentation  des  canaux.  Il  ne  saurait  être  juridiquement  contesté  que  la 
pêche  à la  ligne  y est  permise  comme  dans  les  canaux  eux-mêmes,  dont  ces  bassins 
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Charges  et  droits  des  riverains. — Les  charges  des  riverains  d’un 
cours  d’eau  navigable  cousisleut  dans  la  servitude  de  halage  et  de 
marchepied.  Leurs  droits  consistent  dans  le  béiiélice  des  alluvions. 

Servitude  de  halage.  — C’est  l ohligation  de  laisser  sur  le  bord  un 
chemin  de  7 m.  50  pour  le  passage  des  chevaux.  En  outre,  il  est  inter- 
dit d’avoir  des  arbres  ou  des  clôtures  à moins  de  9 m.  75  du  côté  où 
est  établi  le  chemin  de  halage. 

La  servitude  de  marchepied,  sur  l’autre  rive,  impose  seulement 
l’obligation  de  laisser  un  chemin  de 3 m.  25. 

On  ne  prescrit  pas  contre  la  servitude  de  halage.  Toutefois,  la  loi  a 
apporté  à ce  principe  une  restriction  dans  l’intérêt  des  riverains.  Le 
riverain,  propriétaire  du  terrain  soumis  à la  servitude,  ne  pouvait  pas 
autrefois,  s’il  voulait  construire  à la  limite  où  il  lui  était  peianis  de  le 
faire,  obtenii'  un  arrêté  d’alignement.  Un  tel  arrêté  ne  se  donne  que 
pour  indiquer  la  limite  séparative  entre  la  voie  publique  et  la  propriété 
privée;  or  il  ne  s’agit  pas  ici  de  voie  piibli((ue,  mais  de  passage  public 
sur  la  proprii'dé  privée.  De  là  résultait  un  inconvénient  : le  proprié-- 
taire  qui  avait  construit  à moins  de  9 m.  75,  pouvait  être  astreint  à 
faire  démolir  l’édifice.  L’article  48  de  la  loi  du  8 avril  1898  a remédit* 
à cet  état  de  choses  en  permettant  au  propriétaire  de  faire  reconnaît re 
la  limite  de  la  servitude.  Si  dans  les  trois  mois  à comptei*  de  la 
demande  que  le  propriétaire  adresse  à cette  lin,  l’administration  n’a 
pas  fixé  de  limites,  les  constructions  faites  par  le  riverain  ne  pourront 
plus  être  supprimées  que  moyennant  indemnité. 

Une  autre  innovation  de  la  loi  de  1898  appai'aît  dans  l'article  'i9  où 
il  s'agit  non  plus  de  la  scM’vitude  existante,  mais  de  rétablissement 
d’une  telle  servitude.  Il  se  peut  que  la  servitude  n’ait  pas  exist»'*  dans 


ne  sont  que  les  accessoires.  V.  Bourges,  7 mars  1889,  D.  90,  2,  251,  et  Langues, 
13  août  1897,  D.  98,  2,  87.  — V.  contra,  Dijon,  12  jaiiv.  1898,  Corne/ert,  D.  99,  2, 
101  ; Panel,  franç..  H,  193  et  la  note.  Cet  arrêt  a été  cassé  le  12  janv.  1901,  Ch. 
crini.,  D.  1901,  1,  337.  Mais  la  Cour  do  cassation  n'a  cependant  pas  consacré  la 
solution  que  nous  croyons  seule  juridique.  Elle  a d'abord  considéré  (|ue  la  pêche 
dans  les  bassins  d'alimentation  tles  canaux  constituait  le  « vol  de  poisson  » prévu  et 
puni  par  l'art.  388  C.  pén.  Cette  manière  de  voir  ne  s est  pas  imposée  à la  Cour  de 
renvoi.  V.  Besançon,  5 juin  11X)1,  D.  1901,  2,  209.  La  Cour  de  Besançon  considère 
le  droit  de  pèche  û la  ligne  comme  inséparable  du  caractère  de  no v igabilité.  I>a  Cour 
de  cassation,  saisie  ù nouveau,  s'est  ralliée  à cette  solution.  V.  (]ass.,  21  fév.  1SK)2, 
U.  11K)2,  1.  238. 
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les  deux  cas  ci-après  ; celui  où  la  rivière  est  devenue  navigable  par  le 
fait  de  travaux  accomplis,  et  celui  où  il  y a lieu  de  reporter  le  halage 
d’une  rive  à l’autre.  Dans  ces  deux  hypothèses,  le  propriétaire  (pii 
subira  la  servitude  nouvelle  devra  être  indemnisé.  L’indemnité  sera 
fixée  par  le  juge  de  |taix,  après  expertise.  Dans  le  premier  cas,  la  ser- 
vitude n'existera  que  lorscpie  la  navigahilité  qui  la  nécessite  aura  été 
déclaré-e  par  d('“cret. 

Droit  aux  alluvions.  — Le  droit  des  riverains  aux  alluvions  et  relais 
des  rivières  est  établi  i*ar  les  articles  550  et  557  du  Code  civil.  C’est 
une  a|)plication  des  principes  de  l’accession. 

L’article  556  définit  ce  ((u’on  entend  par  alluvions  : ce  sont  les  atter- 
rissements et  accroissements  qui  se  forment  succeasivement  et  impercep- 
tiblement aux  fonds  riverains. 

Il  est  évident  que  le  législateur  n’a  pas  entendu  régler  ici  le  sort  des 
alluvions  artificielles,  c’est-à  dire  produites  par  le  travail  de  l’homme. 
De  même,  l’art.  5.57,  en  attribuant  aux  riverains  ((  les  relais  que  forme 
l’eau  courante  »,  suppose  des  relais  naturels  ipie  forme  l’eau  qui  se 
retire  insensiblement  d’une  rive  |)our  se  porter  sur  l’autre.  Aussi  la 
([uestion  s’est-ellc  posée  de  savoir  si,  par  analogie,  on  devait  égale- 
ment attribuer  aux  riverains  les  alluvions  et  relais  firoduits  fiar  l'exé- 
cution de  travaux  publics. 

La  question  doit  être  résolue  par  une  distinction  : il  faut  reconnaître 
la  qualité  d’alluvions  aux  atterrissements  qui  se  forment  sur  les  rives, 
fiuecessirement  et  imperceptiblement , même  par  la  suite  de  travau.x  exé- 
cutés. 11  faut  la  refuser  aux  terrains  gagnés  d’un  seul  coup,  ou  au 
moins  comme  conséquence  immédiate  des  travaux  d’endiguernent  *. 


§ 2.  — Les  canaux  de  navigation 

Les  canaux  ont  été  construits  jiar  l'adiniiiistration  publique,  comme 
les  routes,  ou  par  des  concessionnaires. 


• La  loi  du  8 avril  1898,  art.  39,  dit  quo  les  al  ludions  iiahirelLes  demeurent  re- 
filées par  le  Code  civil.  Mais,  d’autre  part,  Tart  38  n'oppose  .aux  alluvions  naturelles 
que  lefi  portions  de  lit  enlevées  au  domaine  puhlic  par  des  travaujo  lérfalemertl 
fails.  Des  alluvions  arlificielles,  il  ri  est  pas  (luostion,  et  c'est  dans  leà  principes  fîé- 
néraux  du  droit  qu'il  faut  en  chercher  la  condition  juridique.  Or,  à défaut  des  règles 
de  l'alluvion,  il  suffit  de  la  théorie  de  l'accession  pour  conclure  ù l'attribution  aux 
riverains  des  alluvions  artificielles  aussi  bien  que  les  alluvions  naturelles.  Il  y a 
tout  aussi  bien  incorporation,  accession,  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Il  y a acces- 
sion pour  tout  ce  qui  s'ajoute  aux  terrains  des  riverains  d’une  manière  successive  et 
IMPERCEPTIBLE,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  cause.  — V.  les  difficultés  qui  se  sont 
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Les  concessionnaires  sont  des  compagnies  ou  des  individus  qui,  pai' 
traités  conclus  avec  l’administration,  s’engagent  à exécuter  un  travail 
public  et  stipulent,  comme  rémunération,  l'exploitation  du  travail 
elTectué.  Ordinairementcetteexploitation  est  temporaire;  parfois  cepen- 
dant, et  c’est  ce  qui  a été  admis  jadis  pour  certains  canaux,  elle  est 
perpétuelle. 

Nous  avons  ainsi  trois  sortes  de  canaux  en  France  : 1“  des  canaux 
exploités  et  entretenus  par  l’administration  ; 2o  des  canaux  concédés  à 
temps;  3»  des  canaux  concédés  à perpétuité. 

Les  canaux  construits  par  l’administration  et  les  canaux  concédés 
temporairement  sont  des  dépendances  du  domaine  public.  Les  canaux 
concédés  à perpétuité  sont  de  véritables  propriétés  privées  grevées 
d’une  alïectation  perpétuelle  à la  navigation 

Il  faut  étendre  aux  canaux  ce  (|ui  a été  dit  de  la  police  des  cours 
d'eau  navigables,  soit  au  sujet  de  la  conservation,  soit  au  sujet  de  la 
navigation,  soit  au  sujet  de  la  pècbo.  Cette  extension  doit  même  être 
largement  entendue;  le  canal  n’est  |ias  seul  dépendant  du  domaine 
public;  ses  accessoires,  notamment  les  réservoirs  d’alimentation  ou  do 
décharge,  ont  le  même  caractère. 

Quant  aux  droits  et  charges  des  riverains,  il  y a des  dilïéi-ences  im|io- 
sées  par  nature  des  choses.  Il  n’y  a pas  ici  d’alluvions  ni  de  relais 
possibles  ; il  n’y  a pas  non  plus  de  servitudes  exigibles  de  halage  et  de 
inai'chepied.  La  question  a été  jadis  controversée  ; elle  ne  peut  plus 
l’êti'e  aujourd’hui.  Lorsqu’au  bord  d’une  rivière  on  crée  une  servitude 


élevées  sur  cette  question  à l’occasion  des  travaux  d’cndigueinent  de  la  basse  Seine, 
Rép.  Béquet,  v®  Doiyiaiae,  n^^  1234  à 1234,  et  v*^  Eawi\  608  et  suiv.  — Magukro, 
])iction)i.  des  domaines^  Cours  d'eau,  p.  2il  et  suiv. 

^ A plusieurs  reprises,  l’État  a effectué  le  rachat  des  canaux  concédés.  V.  le  tableau 
des  concessions  qui  subsistent  encore  dans  le  Rép.  Béquet,  v“  Eauæ,  p.  239.  Le  prin- 
cipal canal  concédé  à perpétuité,  le  canal  du  Midi,  institué  par  édit  et  lettres  patentes 
d’octobre  1666,  a été  racheté  par  l’État  (loi  du  27  nov.  1897  . Il  a 279  kilomètres  de 
long.  La  longueur  totale  des  canaux  français  exploités  est  de  4,857  kilomètres.  V. 
Sfadst.  de  la  navig.  intérieure^  publiée  par  le  ministère  des  travaux  publics. 

La  question  de  la  condition  juridique  des  canaux  concédés  a été  jadis  controversée; 
on  a soutenu  que  les  canaux,  mêmeconcédés  à titre  perpétuel,  étaient  des  dépendaners 
du  domaine  publie  ,Rép.  Béquet,  v®  Eaux,  n®  860).  La  solution  contraire  a été  affir- 
mée par  la  Cour  de  cassation,  5 mars  1829,  et  par  de  nombreux  arrêts  ultérieurs, 
notamment,  7 nov.  1865,  Comp.  des  salins  de  Ragnos,  D.  66,  1.  254,  et  H nov.  1867, 
Duc,  D.  68,  1,  426.  Le  Conseil  d’État,  après  une  longue  résistance,  s’est  rendu  à cette 
opinion  le  30  déc.  1858,  canal  de  Givors,  D.  59,  3,  75. 

Une"  exception  doit  être  toutefois  signalée  ici  : elle  est  relative  aux  autorisations  de 
prises  deau  à l’occasion  desquelles  les  canaux  ne  sont  pas  tout  à fait  assimilables  aux 
cours  d’eau.  Les  droits  qu’avaient  les  préfets  d’après  le  décret  de  1852  et  que  leur  a 
maintenus  la  loi  de  1898,  ont  été  déclarés  inapplicables  aux  canaux  par  un  avis  de 
la  section  des  travaux  publics  du  Conseil  d'État  6 oct.  1859  et  21  nov.  1885  . ^ • RL*p. 
Béquet,  vo  Eaux.  p.  257. 
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«le  halage  qui  n’existait  pas  ant«L‘rieurement,  aux  termes  de  l’art.  49, 
loi  du  8 avi-il  1808,  indemnik'  est  due  à raison  de  la  servitude  imposée. 
Cette  règle  s’applique,  par  voie  d’analogie,  aux  canau.x,  si  l’adminis- 
tration n’a  pas  eu  soin  d’acheter,  en  même  temps  «{ue  le  terrain  néces- 
saire à rétablissement  du  canal,  celui  qu’exige,  sur  les  bords,  la  consti- 
tution d’un  chemin  de  halage. 


§ 3.  — Cours  d’eau  non  navigables  ' 
l 

Caractère  juridique  des  rivières  non  navigables  ni  flottables.  — La 
condition  des  rivi«’‘res  non  navigables  ni  flottables,  ayant  la  loi  du 
8 avril  1898,  élait  l’objet  d’une  importante  controverse.  Cette  diffi- 
culté disparaît  par  l'efïet  de  l’art.  8 de  la  loi  ; « Le  lit  des  cours  d’eau 
non  navigables  et  non  flottables  appartient  aux  propriétaires  des  deux 
rives  ». 

Cette  solution,  qu’un  parti  dans  la  doctrine  avait  jadis  [«reposée, 
n’avait  pu  triompher;  il  n’avait  pas  paru  possible  à la  plupart  des  au- 
teurs et  à la  jurisprudence^  qu’une  distinction  fût  faite  entre  la  rivière 
et  son  lit,  l’une  ne  se  concevant  pas  sans  l’autre. 

La  loi  a donc,  sur  ce  point,  modifié  la  pratique  courante.  Quelles  rai- 
sons y avait-il  pour  accomplir  ce  changement?  Le  rapporteur  de  la  loi 
de  1898  au  Sénat,  M.  Cuvinot,  n’a  donné  qu’un  motif  d’équité  plus 
apparent  que  réel;  c’est  sur  le  terrain  des  riverains  que  la  rivière  s’est 
formée,  dit-il;  le  lit  du  cours  d’eau  constitue  une  zone  retranchée  delà 
surface  cultivable,  mais  qui,  à l’origine,  faisait  évidemment  partie  des 
terrains  adjacents.  Y a-t-il  une  raison  valable  pour  contester  aux  rive- 
rains la  propriété  de  ce  lit?  Y a-t-il  pour  la  société  un  intérêt  quel- 
conque à en  revendiquer  la  possession?  — Non  certes,  a-t-on  justement 
répondu  ; mais  y a-t-il  sérieusement  pour  les  riverains  un  avantage  à 
obtenir  restitution  de  ce  qui  n’est  guère  qu’une  propriété  nominale?  — 
Malgré  cette  justification  de  l’opportunité  dû  maintien  du  statu  qiio,  le 
Parlement  a consacré  la  nouveauté  proposée. 

Elle  entraîne  quelques  conséquences  pratiques  dont  les  unes  sont. à 
l’avantage,  les  autres  au  détriment  des  riverains. 


1 BiBLiOGRAPHiE  : BouLET  et  Lescuyer,  Code  des  cours  d’eau  non  navigabt&s  ni 
flottables,  2“  éd.,  1900. 

Cass.,  22  déc.  1886,  D.  87,  1,  111  ; — 20  fév.  1888,  D.  88,  1,  262;  — C.  d’Ét., 
18  avril  1866,  D.  69,  3,  63. 
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Les  riverains  ont  le  droit  exclusif  de  prendre  dans  la  rivière  tous 
les  produits  naturels  tels  ((ue  graviers,  sables,  pierres,  vases,  etc.,  à 
condition  de  ne  rien  changer  au  régime  de  reau. 

2'’  Si  le  cours  d’eau  change  de  place,  clia(|ue  riverain  reprend  le 
libre  usage  de  sa  propriété.  Toutefois  une  reslriclion  est  admise  ici  qui 
déroge  à l’ancien  article  563  du  Code  civil  : l’article  5 de  la  loi  consacre 
le  droit  pour  ceux  chez  qui  liasse  désormais  la  rivière,  et  pour  ceux 
dont  elle  a abandonné  les  fonds,  à rétablir,  dans  l’année,  l’ancien 
cours  des  eaux.  Si  les  nouveaux  riverains  ne  profitent  pas  de  cette 
faculté,  ils  n’auront  aucune  indemnité  à réclamer.  L’ancienne  solution 
consistait  à donner,  à titre  d’indemnité,  aux  propriétaires  des  fonds 
nouvellement  occupés,  la  propriété  de  l’ancien  lit.  La  solution  nou- 
velle est  plus  pratique. 

3"  Désormais,  tout  travail  public  exécuté  sur  le  lit  de  la  rivière 
emporte  dépossession  des  idverains  ; c’est  en  effet  sur  leur  tei  rain  que 
l’on  construit  ou  f(ue  l’on  passe  : ils  doivent  être  indemnisés. 

4»  Quand  un  cours  d’eau  non  navigable  le  devient  par  des  travaux 
effectués,  on  ne  doit  plus  seulement  indemniser  les  riverains  à raison 
du  droit  de  pèche  (jui  leur  est  enlevé  et  de  la  servitude  de  halage  ou  de 
marchepied  qui  leur  est  imposée  ; on  doit,  on  outre,  les  indemnise)' 
à raison  de  la  propriété  du  lit  qui  cesse  de  leur  appartenii-. 

Voici  deux  conséquences  au  détriment  des  riverains  : 1®  le  sol  de  la 
l'ivière  s’ajoute  à leurs  terres  pour  le  calcul  de  l’impôt  foncier  ;-2“  si 
le  cours  de  l’eau  est  artificiellement  détourné,  les  terrains  qu’emprunte 
le  nouveau  cours  ne  cessant  pas  d’a|)i)ai‘tenir  à leur  propriétaire,  celui- 
ci  ne  subit  pas  d’expropriation  : il  subit  seulement  une  servitude 
d’aqueduc.  Il  sera  indemnisé  de  ce  dommage  par  le  juge  de  paix,  après 
expertise.  On  applique  ici  la  mè)ne  règle  qu’au  cas  d’expropriation 
indirecte  piovenant  d’un  ari'èté  d’alignement  sur  un  chemin  vicinal. 


11 


Fonctions  de  l’administration  à l’égard  des  cours  d’eau  non  navi- 
gables. — Les  fonctions  et  les  pouvoirs  de  l’administration  à l’égard 
des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  ne  comjirennent  plus  la 
délimitation,  qui  ne  présente  ici  aucun  intéi'èl. 

La  question  de  la  police,  au  contraire,  y est  paj’ticulièrement  impor- 
tante. Si  le  lit,  en  effet,  appartient  aux  riverains,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  l’eau  qui  court  ; les  rivei'ains  n’ont  le  droit  d’user  de  l’eau 
que  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  et  en  se  -conformant  aux 
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règlements  et  autorisations  éinanés  de  l’autorité  administrative. 

L’administration  exerce  sa  fonction  de  police  par  des  mesures  géné- 
rales ou  par  des  mesures  individuelles. 

Les  mesures  générales  ont  pour  but  d’assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux  et  leur  é(|uitable  l'épartition  entre  les  riverains.  Les  mesures 
prises  en  vue  de  répartir  l’eau  sont  ce  qu’on  nomme  les  règlements 
d'eau. 

Avant  1898,  il  était  admis  (pie  les  préfets  étaient  compétents  |»our 
prendre  des  arrêtés  en  vue  d'assurer  l'écoulement  des  eaux.  Les  règle- 


ments d’eau  (c'est-à-dire  les  règlements  en  vue  de  l' ulU isaüon  des  eaux), 
au  contraire,  ne  pouvaient  être  édictés  que  par  décret  L 

Désormais,  la  règle  est  changée.  En  cette  matière,  la  loi  de  1898 
restreint  la  décentralisation.  La  seule  autorité  compétente  poui’  les 
règlements  généraux  sera  le  chef  de  l’État  (lui.  statuera,  a|>rès  empiète, 
dans  la  forme  des  règlements  d’administration  iiubliijuo. 

Les  mesures  individuelles  étaient  et  demeurent  de  la  compétence  des 
préfets,  lesquels  statueront  après  enquête.  C’est  ainsi  que  les  préfets 
pourront  autoriser  l’installation  d’usines  ou  de  prises  d’eau,  et  révo- 
quer des  autorisations  précédemment  données-. 

Toutefois,  en  cas  de  réclamations  de  la  part  des  intéressés,  il  devrait 
être  statué  par  décret  en  Conseil  d’État,  sans  préjudice  du  recours  con- 
tentieux. 

Il  y a lieu  de  remarquer  ici  le  caractère  des  autorisations  données  et 
de  les  comparer  aux  autorisations  d’occupation  sur  les  dépendances  du 
domaine  public.  De  ces  dernières,  j’ai  dit  qu’elles  constituaient  des 
tolérances  et  que  nul  n’y  avait  droit,  que  leur  refus,  par  conséquent, 
ne  donnait  ouverture  à aucun  recours.  J’ai  ajouté  qu’on  les  soumettait 
légalement  à des  redevances,  — (ju’elles  étaient  cependant  précaires, 
— qu’clle.s' n’excusaient  d’ailleurs  en  aucune  manière  les  dommages 
(pie  les  faits  tolérés  t»ouvaient  causer  aux  tiei’s,  — que  contre  ces  dom- 
mages, enlin,  les  tiers  pouvaient  recourir  aux  tribunaux  judiciaii’es. 

Quand  il  s’agit  de  rivières  non  navigables  ni  flottables,  les  permis- 
sions ne  sont  plus  de  simples  tolérances  ; les  riverains  y ont  droit. 
Contre  le  refus  de  permission,  ils  ont  un  recours  devant  la  juridiction 
administrative  ; si  l’autorisation  est  accordée,  elle  équivaut  à la  simple 
constatation  que  l’occupation  ne  nuit,  pour  l’instant,  ni  au  libre  écou- 
lement des  eaux,  ni  aux  droits  des  tiers  ; cette  constatation,  n’accordant 
rien  au  riverain,  ne  saurait  être  soumise  à redevance. 


1 Une  brèche  à ce  principe  avait  été  f.'iito  en  1832  au  profit  des  préfets.  V.  déc. 
23  mars  1832,  tableau  D,  n"®  4 et  7. 

2 V.  à cet  égard,  règ.  adni.  pub.  1"  août  1903. 
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Pourlanl,  la  perrnissioii  donnée  est  tout  de  même  relaliveinenl  pré- 
caire, et  la  loi  a soin  de  dire  qu’elle  pourra  être  retirée  sans  indemnité 
dans  trois  cas;  c’est  d’abord  si  la  salubrité  publique  l'exige  ; c’est,  en  ' 
second  lieu,  s’il  y a danger  d’inondation  ; c’est,  enlin,  dans  le  cas  où  un 
règlement  général  serait  édicté  avec  l’application  duquel  la  permission  , 
accordée  serait  contradictoire.  Dans  toute  autre  hypothèse,  la  révoca- 
tion ou  modification  de  la  permission  donnera  lieu  à indemnitic 

Dernier  poinl,  enfin,  pour  achever  celte  comparaison  : les  droits  des 
tiers  sont  léservés  et  gai’antis  par  les  mêmes  actions  et  par  les  mêmes 
tribunaux,  qu’il  s’agisse  de  ce  genre  de  permissions  ou  qu’il  s’agisse 
des  autorisations  d’occupation  du  domaine  public.  Un  riverain  dont 
l’installation  nuit  à son  voisin  peut  être  assigné  par  ce  dernier  en  dom- 
mages-intéu’èts  devant  le  tribunal  civil. 

Droits  et  charges  des  riverains.  l/alliivion,  les  relais,  les  ilôts  qui 
se  formenl.  apparliennenl  aux  riverains  puisque,  depuis  1898,  la  pro- 
priété du  lit  leur  est  reconnin*.  (]e  ne  .sont  |ms  des  ac(|uisitions  qu’ils 
font  ; ils  reprennent  l’exercice  de  leur  droit  de  propriété  (|ue  gênait  la 
servitude  de  passage  des  eaux. 

Quant  aux  cliarges,  il  ne  peut  être  (luestion  de  halage  ni  de  marche- 
pied. Mais  une  obligation  s’inqiose  aux  riverains  des  cours  d’eau  non 
navigables  : c’est  l’obligation  de  faire  curer  la  rivière.  La  loi  de  1898 
réserve  ici  l’application  des  anciens  l èglements  quant  au  mode  d’exi*- 
cution  de  cette  obligation,  et  à défaut  d’anciens  règlements,  elle  décide 
qu’il  sera  procédé  à la  constitution  volontaii'e  ou  forcée  d’associations 
syndicales  de  curage  entre  les  propriétaires. 

11  sera  ultérieurement  ipiestion  de  ces  associations  syndicales. 


III 

Rivières  flottables  à bûches  perdues.  .le  signale  |>uur  mémoire 
une  règle  particulière  à une  catégorie  de  peiiles  l ivières  qui  tiennent 
le  milieu  entre  les  cours  d’eau  navigables  et  ceux  (pii  n’ont  pas  ce 
caractère. 

Les  rivières  fJottab/es  à bnchi's  perdues  sont  assimilées  aux  autres 
rivières  non  navigables  tant  qu’un  décret  rendu  après  enquête  et  avec 
l’avis  des  conseils  généraux  des  départements  traversés  n’a  pas  établi 
leur  condition.  Ce  décret  déterminera  les  servitiules  nécessaires  et 
réglera  les  obligations  respectives  des  riverains,  des  usiniers  et  des 
flotteurs  : une  indemnité  sera  due  à raison  de  l’établissement  de  ces 
servitudes. 
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Elle  sera  fixée  par  le  juge  de  paix.  La  servitude  ordinaire  qui  s’ap- 
plique ici,  c’est  l’obligation  de  laisser  un  chemin  de  quatre  pieds  pour 
le  passage  des  ouvriers  employés  à la  conduite  des  Ilots. 


IV 


La  question  de  la  « houille  blanche  « — L’industrie  moderne  a 

trouvé  une  utilisation  nouvelle  des  cours  d’eau  non  navigables  : elle 
en  exploite  l’énergie.  C’est  aux  glaces  des  Alpes  qu'on  a donné  le  nom 
de  « bouille  blanche  » ; la  fonte  des  glaciers  produit  les  torrents, 
comme  la  combustion  de  la  houille  permet  de  produire  la  vapeur. 
Ifexploitation  des  forces  hydrauliques  naturelles  est  malheureusement 
entravée  par  certaines  dispositions  de  notre  législation  sur  le  régime 
des  eaux  -. 

Les  riverains  des  torrents  sont  aujourd’hui  propriétaires  du  lit  ; 
mais  ils  n’ont  que  riisacie  de  renu.  Des  lois  spéciales  du  29  avril  1845  et 
du  11  juillet  1847  permettent  sans  doute  un  certain  aménagement  de  la 
rivière  en  vue  de  l’irrigation  des  champs  riverains  ; on  peut  notam- 
ment, avec  l’autorisation  administrative  et  sous  réserve  du  droit  des 
tiers,  appuyer  des  barrages  sur  la  rive  opposée  et  établir  des  chutes 
d’eau.  On  ne  peut  rien  de  semblable  pour  l’exploitation  industrielle  de 
la  force  ; il  est  indispensable,  si  l’on  veut  utiliser  l’énergie  d’un  tor- 
rent, d’être  propriétaire  de  ses  deux  rives  sur  une  suffisante  longueur. 
Quiconque  détourne  un  ruisseau  sur  son  propre  domaine  est  obligé  de 
le  rendre,  à la  sortie,  à son  cours  naturel.  Il  en  résulte  en  définitive 
que  peu  de  riverains  peuvent  exploiter,  tandis  que  le  riverain  de  la 
moindre  parcelle,  pour  assurer  le  res|)ect  d’un  droit  d’usage  dont  il  ne 
tire  aucun  parti,  peut  entraver  l’exploitation  des  autres. 

C’est  cette  situation  qu'il  s’agit  de  modifier.  Le  problème  de  la  « houille 
blanche  »,  c’est  la  question  de  savoir  comment  il  convient  de  réformer 
notre  régime  des  eaux  pour  faciliter  l’exploitation  industriel  le  des  chutes. 


^ Bibliographie  : Tavernier,  Les  forces  hydrauliques  dans  les  Alpes ^ 1900.  — 
Hulletin  de  la  Société  d'Éludes  législatives ^ 1902.  — Compte  rendu  du  congrès  de  la 
houille  blanche,  teau  à Grenoble  en  sept.  1902.  — Travaux  de  la  commission  extra- 
parlementaire  réunie  en  1903  au  ministère  de  Tagriculture.  — Hanotaux,  Les  hautes 
chutes,  La  houille  blanche,  Rev.  des  Deux-Mondes,  1901,  t.  Il,  p.  482. 

^ Nous  pouvons  regretter  à cet  égard  que  Tabondance  des  petits  cours  d'eau  dans 
notre  pays  ait  permis  de  ne  pas  les  réserver  à Tutilisation  commune.  Les  Italiens 
qui  ont  moins  de  rivières  en  apprécient  davantage  Tutilité  ; la  législation  italienne  . 
ne  connaît  pas  la  distinction  entre  les  rivières  domaniales  et  les  cours  d eau  suscep- 
tibles d'appropriation  individuelle.  Il  n'y  a au  delà  des  Alpes,  que  des  a aegue 
pubbliche  »,  dépendances  du  domaine  public. 
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Pour  éclairer  les  dilférenles  solutions  (jui  ont  été  récemment  propo- 
sées, constatons  préalablement  quelles  mesures  seraient  applicables 
si  l’on  se  proposait  d’exploiter  la  force  d’un  cours  d’eau  navigable. 

En  principe,  aucune  prise  d’eau  sur  un  fleuve  ne  peut  être  autorisée 
qu’à  litre  précaire;  un  particulier  qui  voudrait  utiliser  la  force  du 
Rhône  pour  actionner  une  scierie,  par  exemple,  n’obtiendrait  de  l’admi- 
nistration qu’une  permission  précaire  d’occupation  sur  le  fleuve,  ou 
qu’une  autorisation  précaire  de  prise  d’eau  K 

Mais  des  installations  définitives  utilisant  la  force  du  cours  d’eau 
pourraient  être  établies  à titre  de  travaux  (V utilité  publique.  Il  faudrait 
pour  cela  qu’il  s’agît  de  poui’voir  à un  intérêt  collectif  (Ex.  : ('‘clai- 
rage  d’une  ville;  installation  d'une  usine  distribuant  la  force  motrice 
dans  toute  une  région).  De  telles  installations  sont  faites,  au  nom  de 
l'administration,  par  des  concessiomiaires.  Une  compagnie  exécute 
le  travail  à ses  fiais  en  se  conformant  aux  conditions  d’un  cahier  dea 
c/unv/c.s;  elle  se  rémunère  en  exploitant  pendant  une  durée  déter- 
minée; à l’expiration  de  la  concession,  le  travail  deviendra  la  |)ro- 
priété  du  concédant,  — Etat,  département  ou  commune,  — qui  l’ex- 
ploitera à son  tour,  ou  le  mettra  en  ferme 

Or,  l’un  des  avantages  accordés  aux  concessionnaires  des  adminis- 
liTitions  publi(|ucs,  lorsqu'ils  exécutent  des  travaux  d’intérêt  général, 
consiste  dans  la  faculté  d’exproprier  les  particuliers  moyennant  juste  et 
préalable  indemnité.  Notons  seulementque  l’expropriation  n’est  justiliéé 
que  par  l’intérêt  collectif  du  travail,  ce  qui  implique  l’impossibilité  de 
recourir  à ce  procédé  pour  créer  une  usine  privée,  une  scierie  par 
exemple,  ou  une  papeterie,  ou  une  fabrique  de  produits  chimiques. 

Supposons  maintenant  qu’il  s’agisse  d’exploiter  industriellement  la 
force  d’un  torrent. 

Cette  utilisation  reste  possible,  si  elle  prend  la  forme  ci-dessus  définie 
d’un  travail  public.  Alors,  le  concessionnaire  usera  des  pouvoirs  que 
la  loi  confère  à l’administration  pour  l’exécution  de  travaux  publics  ; 
il  expropriera  les  riverains,  et,  moyennant  indemnité,  il  deviendra 


^ En  pratique,  cette  précarité  est  sans  inconvénient;  on  ne  retire  jamais  les  auto- 
risations accordées.  Un  projet  de  loi  relatif  aux  usines  hydrauliques  sur  les  cours 
d'eau  du  domaine  public,  voté  à la  Chambre  le  16  juillet  1909,  maintient,  pour  les 
usines  privées,  la  règle  de  la  précarité  des  autorisations  en  précisant  que  lesdites 
autorisations  n'auront  d'effet  que  pour  cinquante  ans  au  plus,  sauf  renouvellement. 
Il  ne  s'agit  pas,  remarquons-le,  de  réduire  la  précarité,  situation  de  droit,  mais 
d'éviter  la  perpétuité,  situation  de  fait.  V.  sur  ce  projet  le  rapport  au  Sénat  de 
M.  S.WARY,  Ann.  35,  S.  o.  de  1910. 

* C'est  principalement  en  vue  de  réglementer  les  conditions  auxquelles  de  pareilles 
concessions  seront  faites  dans  l'avenir  que  la  Chambre  a voté  le  projet  mentionné 
dans  la  note  ci-dessus. 
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propriétaire  de  la  chute.  — Mais  qu  on  veuille  utiliser  la  chute  pour 
une  exploitation  privée,  il  n'est  i)as  possible  d’imposer  aux  riverains, 
même  contre  indemnité,  le  sacritice  de  leurs  droits.  La  solution  du 
((  problème  de  la  houille  hlanche  » ne  consisterait-elle  pas  à étendre  à 
cette  hypothèse,  à des  conditions  à déterminer,  le  pouvoir  d’expro- 
priation? On  admet  f|u’on  exjuoprie  pour  créer  un  funiculaire  facili- 
tant aux  touj'istes  l'ascension  d'une  monlagn'e.  Pourquoi  ne  pourrait- 
on  pas  faii-e  de  môme  quand  il  s’agit  de  créer  une  grande  usine  et  de 
mettre  industriellement  en  valeur,  de  (|uelque  manière  que  ce  soit,  les 
énormes  ressources  que  recèlent  les  torrents? 

C’est  la  solution  qui  a été  proposée  par  un  premier  projet  du  gouver- 
nement, déposé  en  1900C  11  se  résume  ainsi  qu’il  suit  : toute  constitu- 
tion d'une  grande  usine  pour  l’exploitation  des  forces  hydrauliques 
serait  considérée  comme  un  travail  d’intérêt  public.  L’administration 
interviendrait  pour  confère)’  aux  exploitants  les  avantages  attachés  à 
l’exécution  des  travaux  publics,  notamment  le  droit  de  vaincre  par 
l’expropriation  les  résistances  des  rivei’ains.  Le  concessionnaire  se 
rémunéi’erait  de  ses  dépenses  d’établissement  par  l’exploitation  pen- 
dant une  durée  convenue,  et  conformément  aux  conditions  énoncées 
dans  le  cahier  des  charges.  A rex|)iration  de  la  concession,  l’usine 
deviendrait  propriété  publi)jue. 

On  provoquerait  ainsi  la  création  de  grandes  usines  de  force  à la 
disposition  des  industriels,  comme  on  obtient,  parle  même  procédé,  la 
création  de  grandes  usines  de  lumière  à Indisposition  des  particuliers. 

On  a fait  à ce  projet  de  vifs  reproches. 

Les  riverains  ont  protesté  contre  la  menace  d’une  expropriation  où 
l’on  ne  tiendrait  peut-être  pas  suflisamment  compte  de  leurs  droits.  Les 
industriels  ont  redouté  les  entraves  qui  résultent  toujours  de  la  néces- 
sité de  se  conformer  aux  prescriptions  d’un  cahier  des  charges;  ils  ont 
surtout  critiqué  le  caractère  temporaire  qu’auraient,  comme  toutes  les 
concessions  de  travaux  publics,  les  concessions  pour  l’exploitation  des 
chutes  d’eau. 

A la  suite  des  vives  controverses  qui  se  sont  élevées  sur  tous  ces 
[)oints,  le  premier  projet  du  gouvernetnent  a été  remplacé  par  un  autre 
dont  les  solutions  transactionnelles,  élaborées  par  une  commission 
extraparlementaire  où  ont  été  représentés  tous  les  intérêts  et  toutes 
les  compétences,  constitueraient  un  sensible  progrès  sur  le  régime 
actuel.  Ce  projet,  devenu  caduc,  est  presque  intégralement  reproduit 

^ Projet  Dupuy-Baudin,  du  6 juill.  1900.  Le  Conseil  d’État  a donné  sa  préférence 
à ce  projet;  j'en  ai  présenté  la  défense  devant  la  Société  d’Études  législatives  au  nom 
de  la  commission  qui  avait  été  chargée  d'examiner  les  différents  systèmes  proposés. 
V.  Bulletin  de  la  Société  d'ÉLudes  lêgislaliues^  1902. 
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dans  un  troisième  projet  présenté  en  1000  et  dont  voici  les  traits 
essentiels  ; 

1»  L’exploitation  des  chutes  continuerait  à se  faire  sans  interven- 
tion administrative  — quelle  (|ue  soit  la  force  exploitée  — L|uand  le 
consentement  unanime  des  riverains  ou  la  concentration  de  leurs 
droits  dans  une  seule  main  le  permettrai l. 

L’usine  ainsi  constituée  serait  la  propi'iété  privée  du  constituant, 
sans  charges,  sans  redevances,  sans  autres  obligations  que  île  se  sou- 
mettre aux  règlements  généraux  sur  la  jiolice  de  l’industrie. 

2'»  A défaut  du  consentement  unanime  des  riverains,  l’un  des  rive- 
rains possédant  les  terrains  nécessaires  à ri'tabüssement  de  l’usine  et 
le  cinquième  au  moins  des  rives  de  la  section  intéressée  pourrait 
demander  l’autorisation  d’exploiter.  Cette  autorisation  lui  serait 
accordée  par  un  décret  en  Conseil  d’État  après  enquête.  Elle  pourrait 
être  subordonnée  à des  réserves  en  eau  ou  en  énergie  pour  les  services 
publics;  les  riverains  privés  de  leurs  droits  d’usage  seraient  indem- 
nisés, dans  la  mesure  que  prescrirait  le -tribunal  civil,  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  c’est-à-dire  par  la  restitution  de  beau  ou  de  l’énergie 
dont  ils  tiraient  parti. 

Les  usines  ainsi  constituées,  soumises  aux  charges  énumérées  pai* 
le  décret  de  concession,  seraieiit  la  propriété  perpétuelle  des  conces- 
sionnaires. Le  projet  les  nomme  u uninos  jjriveea  privilégiées  a. 

Sous  le  nom  d’?cs/ac,s’  pu.l)liqiien  autonomes,  le  projet  |)ermet  la 
ci-éation  d’une  troisième  catégorie  d’usines  après  di-claralion  d’utilité 
publi(|ue  par  une  loi  ou  un  décret,  suivant  l’importance  îles  eaux 
détournées  avec  possibilité  d’ex|)ropriation  des  riverains.  Ces  usines, 
constituées  dans  les  conditions  actuelles  des  travaux  jniblics,  n’en 
dilïéreraient  que  par  la  faculté  qui  leur  serait  accordée  d’utiliser 
librement  les  excédents  d’énergie  que  laisserait  disponibles  le  service 
en  vue  duquel  elles  auraient  été  créées  ’. 

Parallèlement  à cet  elïort,  le  gouveiuiement  a pri^-senti',  le  8 juillet 
1008,  un  projet  conci:'rnanl  h's  usines  utilisant  la  force  des  cours  d’eau 
dépendant  du  domaine  public.  Ce  projet  distinguait  les  mtinea  privées, 

^ Le  projet  de  11X)6  (Ch.  an.,  S.  o.  dtü  100(>,  contient  nn  résumé  des  dilïé- 

reotes  solutions  précédemment  proposées.  Cf.  notamment  la  proposition  (inillain, 
abo\îtissant  la  constitution,  au  prolit  des  usiniers,  d’une  propriété  perpétuelle.  C’est 
le  lé^ime  des  concessions  de  mines  substitué  au  régime  des  concessions  de  travau.x 
publics.  — On  lira  avec  intérêt  dans  le  BuUrfin  de  fa  Socîé/é  ddJfudrs  Jégfs/af 
l’exposé  du  système  défendu  par  M.  Micboud  et  reposant  sur  la  licifatlnn,  entre  les 
riverains,  de  la  force  de  reau.  considérée  comme  propriété  indivise.  V.  éiralement  la 
.solution  recommandée  par  MM.  Hauriou  et  Ader,  <jui  sc  borneraient  à étendre  à 
l’exploitation  des  chutes  les  facilités  otTortcs  aux  nsso<-iations  syndicales  de  proprié- 
taires enéf , for.  . — Sur  le  projet  de  11109,  v.  Happort  Lfj’Iu  n,  tdi.  an..  S.  o.  de  190S, 

n^  ir>3r>. 
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desservant  un  établissement  particulier,  et  simplement  autorisées,  et 
les  ïisines  publiques,  faisant  commerce  d’énergie,  et  concédées  par 
décret.  M.  Baudin,  rapporteur  de  ce  projet,  modifia  ces  distinctions  : 
Fusine  privée  est  devenue  l’usine  autorisée,  classée  comme  telle  par 
sa  puissance  (200  kw.  au  maximum)  et  n’ayant  pas  le  commerce 
de  l’énergie  comme  but  principal  ; l’usine  publique  est  devenue  l’usine 
concédée  par  un  décret  ou  par  une  loi  (une  loi  pour  une  dérivation  de 
plus  de  20  kilomètres  ou  pour  tine  puissance  brute  de  plus  de 
15,000  kw.). 

Le  texte  élaboré  dans  le  rapport  de  M.  Baudin  a été  adopté  par  la 
Chambre  dans  sa  séance  du  16  juillet  1009. 

Le  Sénat  est  présentement  saisi  de  la  question,  sur  le  rapport  de 
M.  Savary*. 


1 Le  projet  devait  venir  en  délibération  le  7 juin  1910;  mais,  sur  la  demande  du 
ministre  (M.  Millerandj,  il  a été  renvoyé  à la  fin  de  l’ordre  du  jour.  Il  est  revenu  en 
délibération  le  7 décembre  1911,  mais  le  débat  a été  ajourné;  un  peu  plus  tard,  le 
14  décembre,  d’accord  avec  le  ministre  (M.  Augagneur),  le  projet  a été  retiré’ de 
1 ordre  du  jour.  — V.  un  résumé  de  cette  trop  longue  procédure  dans  le  rapport  sur 
le  budget  des  travaux  publics  pour  1913.  J.  nf]'.  du  9 juin  1912,  Doc.  par/.,  p.  441. 
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Le  domaine  public  n’esl  pas  susceptible  de  propriété.  Sur  les  voies 
publiques  et  les  cours  d’eau  navigables,  l’État,  les  départements  et  les 
communes  n’exercent  pas  des  droits;  ils  s’acquittent  d’une  fonction  ; 
leur  tâche  est  d’aménager  et  d’entretenir  ces  portions  île  territoire 
destinées  à l’usage  de  tous. 

Ce  sont  au  contraire  des  droits  véritables,  ceux  mêmes  qui  sont 
régis  par  nos  lois  civiles,  qu’exercent  les  personnes  morales  adminis- 
tratives sur  les  biens  qui  constituent  leur  domaine  privé.  Cela  est  vrai 
à l’égard  des  biens  affectés  aux  services  publics  comme  à l’égard  des 
biens  exploités  pour  produire  des  revenus. 

Cette  affirmation  cependant  est  contredite  par  quelques  juriscon- 
sultes. La  majorité  des  auteurs  pense  que  l’affectation  aux  services 
publics  de  biens  susceptibles  de  propriété  ne  saurait,  en  l’absence  de 
textes,  soustraire  ces  biens  aux  règles  du  di'oit  civil.  La  minorité  classe 
les  biens  affectés  aux  services  publics  dans  le  domaine  inaliénable. 

Cette  controverse  a été  précédemment  exposée.  J’ai  donné  la  préfé- 
rence à ro|)inion  qui  est  le  {dus  communément  admise,  en  ne  consi- 
dérant comme  dépendances  du  domaine  public  que  les  a portions  de 
territoire  affectées  à l’usage  de  tous  et  non  susceptibles  de  propriété  a. 

Le  présent  chapitre  est  consacré  à l’exposé  des  principes  juridiques 
applicables  à l’État,  au  département,  à la  commune  et  aux  établisse- 
ments publics,  envisagés  dans  leui’s  fonctions  de  propriétaires,  de 
créanciers,  ou  de  débiteurs. 

Une  idée  générale  domine  cette  théorie  : c’est  que  les  règles  que 
nous  allons  rencontrer  ne  sont  pas,  à proprement  parler,  des  principes 
de  di‘oit  administratif  ; ce  sont  plutôt  des  dérogations  au  droit  civil  ; 
ce  sont  des  déviations  du  droit  commun,  exigées  |iar  les  circonstances 
auxquelles  il  s’agit  de  {pourvoir  et  par  la  considération  des  personnes 
fictives  dont  les  intérêts  sont  en  jeu. 

Si  loin  qu’on  pousse  la  fiction  de  la  |>ersonnalité  morale  qui  jiermet 
d’assimiler  des  colleclivités  à des  individus,  le  groujiement  qui  englobe 
fous  les  Français,  celui  ijui  englobe  tous  les  habitants  d’un  dé|)arte- 
ment,  celui  ijui  englobe  tous  les  habitants  d’une  ville  ne  peuvent  pas 
être  des  individus  en  tous  {mints  idenfiiiues  aux  personnes  naturelles. 
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l'iie  ((prsoiinp  i.[ui  csl  « luuL  le  nioiide  » n’agi l pas,  même  par  repre- 
serilants,  comme  un  citoyen  quelconque,  et  on  ne  comprendrait  pas 
qu’en  ce  qui  la  concerne,  le  droit  commun  s’appliquât  sans  cliange- 
ment.  C’est  ainsi  que  la  plupart  des  règles  exposées  ci-après  ont  pour 
objet  principal  de  lépondre  à cette  (picstion  : en  quoi  les  règles  du 
droit  civil  sont-elles  moditièes  quand  elles  doivent  s’appliquer  aux  per- 
sonnes moi’ales  administratives  ? 

Il  résulte  de  là  (|ue,  dans  le  silence  des  lois  administi-atives,  c’est  jiar 
l’application  pure  et  simple  du  droitcivil  que  se  résolvent  les  diiïicultés 
qui  peuvent  surgir  à l'occasion  du  domaine  privé  ; c’est  par  les  tribu- 
naux judiciaires  que  ces  dillicultés  sont  li-ancliées. 


I.  Ke  ilomaine  privé  de  TKlal. 


Le  domaine  privé  de  l’État  se  compose  principalement  de  biens 
affectés  à des  services  publics.  L'inventaire  de  ces  biens  se  monte  à un 
peu  plus  de  deux  milliards. 

Le  domaine  exploité,  presque  exclusivement  composé  de  forêts,  est 
évalué  à un  milliard  et  demi. 


^ V’’.  — Le  domaine  affecté  aux  services  publics 

Forme  et  caractères  des  affectations.  — Un  bien  de  l'Etat  ne  peut 
être  alïecté  à un  service  public  qu’en  vertu  d’un  décret.  (îette  règle  a 
été  établie  par  un  arrêté  du  13  messidor  an  X,  qui  ordonne  en  même 
temps  qu’il  soit  fait  inventaire  de  tous  les  biens  affectés  aux  services 
publics  *.  Une  ordonnance  du  14  juin  1833  a répété  la  même  prescrip- 
tion en  exigeant  en  outre  que  le  ministre  des  finances  soit  toujours 
consulté  sur  raffectalion  -.  De  1850  à 1852,  on  a subslitm'  à cet  (‘gard 


^ V.  t'^'aleaient  le  décret  du  1)  avril  1811,  Dalloz,  ('or/r  f/(^s  lots  poL  et  aclttt.y 
v"  Dotttaùte^  t.  J fl,  p. 

“ <(  Les  ordonnances  qui  auront  pour  oljjet  d'alTecter*  un  iimneuble  appartonaul  ii 
f’Étal  h un  service  public  de  TÉtat  seront  concertées  entre  le  ministre  qui  réclamera 
lafTectation  et  le  ministre  des  tinances  ». 

L'inventaire  général  des  propriétés  de  l'Etal  a été  fait  pour  la  première  fois  en 
1836  (V.  loi  du  31  janv.  1833).  Ce  premier  inventaire  a été  détruit  en  1871.  Ordonné 
à nouveau  par  la  loi  de  fin.  du  29  déc.  1873,  art.  22,  il  a été  refait  en  1875  et  tenu  au 
courant  par  des  suppléments  annuels  jusqu'en  1879.  A cette  époque,  on  s’est  aperçu 
que  le  système  de  mise  à jour  par  tableaux  supplémentaires  ne  permettait  pas  de  se 
renseigner  avec  facilité.  On  a projeté  l'adoption  d’une  méthode  nouvelle,  comportant 
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la  compétence  du  pouvoir  législatif  à celle  du  pouvoir  exécutif  ; puis 
on  est  revenu  à l’ancienne  règle  en  motivant  son  retour  par  cette  consi- 
dération ((  que  l’afîectation  n’altère  en  rien  le  caractère  domanial  de 
l’édifice  »)  ' ; l’édifice  reste  dans  le  domaine  privt'*  comme  auparavant  ; 
l atTectalion  constitue  un  simple  acte  d’administration. 

(^ela  ne  saurait  soulever  de  doute  (|uand  il  s’agit  il’alTecter  un  bien 
de  l’Etal  à un  service  de  l'ICtat.  On  éteiul  la  môme  solution  aux  alïec- 
talions  des  biens  de  l’État  aux  services  gérés  par  les  départements, 
communes  ou  établissements  pulilics,  et  môme  à des  établissements 
d’utilité  puldique. 

Il  est  rare,  sans  doute,  que  l'administration  alîecte  aujourd’hui  un 
de  ses  biens  à un  établissement  d’utilité  publique,  lequel  n’a,  comme 
on  sait,  qu'un  caractère  absolument  privé.  Cela  pourtant  s’est  fait  assez 
fréquemment  sous  la  Restauration.  En  vue  de  favoriser  le  rétablisse- 
ment d’institutions  que  la  Révolution  avait  supijrimées,  le  gouverne- 
ment affecta  tels  ou  tels  des  biens  de  l’État  à des  établissements  reli- 
gieux ou  hospitaliers  Des  difficultés  en  résultèrent  plus  tard,  et  la 
jurisprudence  eut  à préciser  les  effets  juridiques  de  ces  alfectations 'b  On 
reconnut  alors  que  ces  actes  n’avaient  pas  le  caractère  de  contrats,  que 
ce  n’étaient  ni  des  commodats  ni  des  concessions  d’usufruit  : qu’ils 
n’emportaient,  pour  les  établissements  à qui  on  avait  consenti  les  affec- 
tations, que  des  avantages  toujours  révocables. 

f/affectation  est  un  acte  d’autorité.  Le  consentement  donné  par  l’ad- 
ministration ne  la  lie  pas  pour  l’avenir.  Elle  pourra  le  repi-endre  comme 
elle  l’a  donné.  Les  difficultés  qui  naîtront  de  tels  actes  seront  de  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs 

Administration  des  Mens  affectés  aux  services  publics.  — Une  dis- 
tinction doit  être  faite  entre  l’administration  entendue  au  point  de  vue 
matériel  et  l’administration  juridiipie. 

Au  point  de  vue  jiiriditpie,  c’est-à-dire  au  point  de  vue  des  ri'clama- 

(les  refontes  quiiKinennnlcs  du  tableau  général,  et,  provisoirement,  on  a renoncé  à tenir 
an  courant  l'état  de  187r>.  Le  projet  de  refontes  quinquennales  n’a  pas  reçu  d’exécu- 
I ion  ; ce  que  nous  procurait  l’exécution  de  la  loi  de  187‘5  était  médiocre.  Il  est  évi- 
demment plus  fâcheux  de  n’avoir  jiliis  rien  M.\(;rÉuo,  hirf.  (/es  dnniaines,  v Ta/j/eati 
des  propriétés  de  l'Ktai^  j).  717  . 

‘ V.  le  décret  du  mars  \8o2. 

“ Tai.ne,  Étude  sur  ta  reconstitution  de  lu  Fr/inm  en  tSOO.  liei  iie  des  DeiLv 
Mondes,  mars  et  avril  1889,  p.  241. 

fî.\i:r>HY,  Traité  du  hoinuine.  t.  Il,  p.  530  ; — Lafruhièhe,  Jurid.^  ac/?//.,2‘^  éd., 
t.  I,  p.  610.  — V.  G.  d’Kt.,  27  avril  1888,  Éréque  d Au.tun,  D.  89,  3,  75:  S.  90.  3,  31. 
— Paris,  23  avril  1891,  sous  Cass.,  4 déc.  1894,  Krëque  de  Mfnilins.  T>.  96.  1.  103: 
S.  97,  1,  173. 

V.  Trib.  conf.,  22  déc.  1880,  Kréque  de  Moulins.  D.  82.  3,  25:  S.  82,  3.  21.  — 
G.  d’Ét.,  6 août  1907,  Ville  de  Lt/on,  .8.  1910.  3,  9. 
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lions  ou  des  instances  aiix(|iielles  peut  donner  lieu  l’exercice  de  la 
propriété  domaniale,  au  point  de  vue  de  l’exercice  du  droit  de  propriété 
en  un  mot,  il  n’est  pas  fait  de  différence  entre  les  biens  affectés  et  les 
biens  domaniaux  ordinaires. 

Aux  termes  de  l’article  !«**  do  l’ordonnance  du  Ornai  1838,  l’instruc- 
lion  de  toutes  les  actions  concernant  les  domaines  de  l’État  affecléti 
ou  non  afl'ectês  à un  service  public  est  prcÿaarcc  et  suivie  jusqu’à  l’entière 
exécution  des  décisions  par  les  directeurs  des  Domaines  dans  les  dépar- 
tements, de  concert  avec  les  préfets,  sous  la  surveillance  du  ministre 
des  finances.  Les  chefs  des  différents  services  dans  les  départements 
sont  appelés  à concourir  à la  défense  des  droits  de  l’État  en  remettant 
aux  préfets,  pour  être  communiqués  aux  directeurs  des  Domaines, 
tous  les  titres  qu’ils  auraient  par  devers  eux*. 

Au  point  de  vue  matériel,  l’entretien  des  bâtiments  affectés  incombe 
ordinairement  aux  services  qui  les  occupent. 

Cependant  un  service  dépendant  aujourd’bui  du  ministère  de  l’Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts  est  spécialement  chargé  des 
hâtinienis  civils  et  palais  nationaux.  Il  préside  aux  constructions  et 
réparations  ainsi  qu’aux  travaux  d’entretien  des  principaux  bâtiments 
civils  de  l’État  ; il  dispose,  pour  cet  objet,  de  fonds  inscrits  au  budget 
du  ministère  de  rinstrucLion  publique^.  Les  bâtiments  dont  il  a la 
charge  ne  se  distinguent  pas  des  autres  par  des  caractères  particuliers. 
f:’est  jiai-  un  classement  administratif  arbitraire,  et  pour  lequel  l’iin- 
portance  de  l’édifice  est  seule  prise  en  considération,  qu’un  bâtiment 
est  placé  au  nombre  de  ceux  dont  la  conservation  incombe  à la  direc- 
tion des  bâtiments  civils. 

Les  édifices  militaires  sont  administrés  par  le  ministère  de  la  guerre 


1 V.  art.  ordonnance  du  6 mai  1838,  Dalloz,  Code  des  lois  poL  ei  adni., 
Domaine,  t.  IIÏ,  p.  262. 

2 Le  service  des  bâtiments  civils  a été  rattaché  successivement  à divers  ministères. 
Sous  le  second  Empire  il  a fait  partie  du  ministère  de  Tlntérieur  (1832),  puis  du 
ministère  d’État  (1854),  puis  du  ministère  de  la  Maison  de  TEmpereur,  et  enfin,  en 
1869,  du  ministère  des  Beaux-Arts.  En  1870  on  Ta  rattaché  aux  Travaux  publics; 
en  1881  il  a fait  partie  du  ministère  des  Beaux-Arts  ; de  1882  à 1890  il  dépend  de 
rinstruction  publique:  de  1890  à 1895  il  est  rendu  aux  Travaux  publics.  Il  a été 
restitué  aux  Beaux-Arts  par  le  décret  du  octobre  1895. 

^ Un  certain  nombre  dos  services  de  TÉtat  sont  d’ailleurs  installés  dans  des  édifices 
dont  la  propriété  appartient  aux  départements  ou  aux  communes.  C’est  un  système 
critiquable  à beaucoup  d égards.  L’origine  s’en  trouve  dans  les  lois  de  la  Révolution. 
On  décida  en  1791  décrets  des  16  oct.  1790,  30  janv.  1791)  que  les  palais  de  justice 
seraient,  ainsi  que  les  prisons,  à la  charge  des  justiciables.  On  entendait  par  laque 
ces  édifices  devraient  être  fournis  et  entretenus  par  les  administrations  locales  ; au 
besoin  l'Etat  mettrait  à leur  disposition  des  bâtiments  domaniaux  nioyennani  un 
loger.  Les  corps  administratifs  locaux  ne  se  soumirent  qu’avec  une  répugnance  très 
compréhensible  à ces  prescriptions  : les  loyers  ne  furent  pas  payés.  En  1810  un  rap- 
port du  ministre  des  finances  le  constate  et  propose  de  remédier  à cette  situation  en 
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§2.  — Le  domaine  non  affecté 


Principes  généraux.  — Le  domaine  privé  comprend,  en  oulre  des 
biens  altectés  aux  services  jmblics,  ceux  que  TKtat  conserve  et  exploi b' 
comme  sont  exploités  les  biens  des  particuliers. 

Au  point  de  vue  économique,  on  reconnaît  d'ordinaire  (ju’il  est  [leu 
avantageux  pour  une  nation  de  conserver  et  d’exploiter  administrative- 
ment de  vastes  domaines  en  vue  d'en  tirer  des  revenus.  — ■ (]e  n’est 
tpi’à  titre  exceptionnel,  et  pour  des  motifs  particuliers  comme  il  s’en 
présente  quand  il  s’agit  du  domaine  forestier,  que  la  propriété  del’bAat 
se  justifie. 

Ce  n’est  aucunement  pour  en  tirer  des  revenus  que  l’État  doit  con- 
server et  exploiter  des  forets  ; les  forêts  sont  des  biens  peu  produc- 
tifs ; à raison  de  ce  fait,  leurs  propriétaires  sont  enclins  à les  défriclier. 
Or,  l’intérêt  général  exige  qu’elles  soient  conservées;  elles  ont  une 
influence  bienfaisante  sur  le  climat  ; elles  sont  nécessairo's  au  régime 
des  eaux  ; en  montagne,  elles  préservent  des  avalanches  et  des  inon- 
dations en  l’etenant  les  terrains  en  pente  et  en  divisant  les  tori'ents  ; 
en  plaine,  elles  préservent  du  vent  en  hiver  et  de  la  sécheresse  en  été. 
Les  forêts  doivent  être  conservées  au  |ioint  de  vue  agricole,  au  [loint 
de  vue  hygiénique,  et  aussi  au  point  de  vue  militaire,  (^e  sont  là  des 
raisons  d’intérêt  général  (jui  toucheraient  peu  les  |>roi;>)'iétaires  ; il 
a|)partient  à l’État  d’intervenir  et  de  se  charger  d’exploiter  lui-même 
ces  biens  qui  rapportent  peu,  mais  qui  servent  à tout  le  monde. 

De  pareilles  raisons  n’existent  pas  ipiand  il  s’agit  de  biens  ordinaires, 
[irés,  terres  labourables  ou  vignes.  Ce  sont  des  raisons  conti-aires  (jiii 


imposant  aux  départements  on  aux  communes  Tacquisilion,  moyennant  un  prix 
payable  par  annuités,  des  édifices  dont  il  s'agit.  G'est  sur  ce  rapport  (|ue  fut  fait  le 
décret  du  9 avril  1811;  Tempereur  n’a  pas  adopté  l’idée  d’une  vente  obligatoire; 
U Voxilanl  donner  une  nouvelle  marque  de  notre  munificence  Impéx'iale ^ elc..,^  nous 
concédons  qratuitemenl  aux  déparlemenls , arrondissements  ou  comynunes  la  pleine 
propriété  des  édifices  et  hdfiments  nat ionaux  actuellement  ofxupés  pour  le  service 
de  l'administration^  des  cours  et  tribunaux  et  de  V instruct ion  publUfue  ».  Dès  cette 
époque,  il  semble  aux  représentants  de  l'État  <ju’ils  procurent  un  soulagement  aux 
contribuables  en  détachant  du  budget  général  des  dépenses  qui  sont  mises  au  compte 
des  budgets  locaux.  Cette  tendance,  qui  n’a  fait  que  s’accroître,  est  des  plus  fâcheuses, 
parce  que  les  ressources  locales  ne  s’obtiennent  que  par  des  moyens  fiscaux  défec- 
tueux. Il  importe  de  ne  mettre  à la  charge  des  villes  et  des  départements  (jne  les 
dépenses  de  services  dont  l’organisation  et  la  direction  incombent  aux  représentants 
des  villes  et  des  départements.  L'inconvénient  financier  n’est  plus  un  grief  s’il  a pour 
compensation  les  avantages  ordinaires  des  mesures  de  décentralisation.  Mais  on  ne 
décentralise  pas,  en  décidant  que  l'administration  centrale  restant  maîtresse  des  ser- 
vices, les  frais  en  seront  faits  par  les  budgets  locaux. 
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peuvent  être  invoquées  ; je  veux  dire  des  raisons  qui  condamnent  la 
propriété  d’Etat. 

L’État,  en  principe,  est  un  mauvais  exploitant.  Aura-t-il  recours  à la 
l'égie?  l/administration,  avec  sa  biii-eaucralie  paperassière  et  lente, 
est  incapable  de  dirioer  comme  il  convient  une  exploitation  agricole  ou 
viticole.  Quelle  initiative  utile,  (pielle  décision  rapide  peut-elle  prendre, 
empêtrée  comme  elle  est  jiar  les  formes  qui  la  protègent  contre  tout 
sou|K‘on  d’improbité?  — C’est  donc  à la  ferme  qu’il  faudra  recourir. 
Les  États  allemands,  la  Russie,  l’Autriche,  ont  ainsi  d’immenses 
domaines  affermés  |)ar  adjudication.  La  ferme  est  possible  sans  doute, 
mais  elle  ne  saurait,  au  point  de  vue  de  la  productivité,  donner  les 
mêmes  résultats  que  le  morcellement  et  l’exploitation  privée  ordinaire. 
Forcément,  c'est  ici  le  système  de  la  grande  propriété  qui  se  prati- 
quera. Or,  la  petite  propriété  se  prête  seule  à la  culture  intensive.  Mor- 
celées et  livrées  à la  petite  culture,  les  terres  labourables  de  la  Prusse 
produiraient  le  double;  l’État,  sur  cette  plus-value,  prélèverait,  en 
impôts  et  en  droits  de  mutation,  plus  de  profits  qu’il  n’en  tire  de  l’ex- 
ploitation directe. 

Dira-t-on  que  le  fait  de  posséder  ces  immenses  terres  donne  à l’État 
plus  de  crédit?  Ce  serait  être  dupe  d’une  singulière  illusion.  L’État 
riche,  ce  n’est  pas  l’État  qui,  envisagé  comme  personne  morale,  est 
propriétaire  de  biens  considérables  ; c’est  l’État  dont  les  membres  ont 
individuellement  assez  de  ressources  pour  qu’un  impôt,  même  élevé, 
soit  sûrement  payé  et  facilement  supiiorté.  Notre  pays  est  riche,  bien 
qu’il  ait  trente-cinq  milliards  de  dettes  et  peu  de  biens  patrimoniaux, 
et  son  crédit  est  excellent,  parce  qu’en  France,  sans  écraser  les  contri- 
buables d’une  manière  excessive,  l’impôt  a un  rendement  facile.  L’An- 
gleterre, qui  a le  meilleur  cn'-dit  de  l’Europe,  n’a  pas  de  biens  patri- 
moniaux. 

Le  fait  de  posséder  un  immense  domaine  exploité  ne  donne  pas  de 
crédita  un  Etat,  parce  que  le  crédit  n’est  impli(|ué  par  la  propriété 
que  si  la  propriété  est  facilement  aliénable  et  d’un  rendement  élevé. 
En  temps  de  crise,  un  État  |iourra-t  il  payer  ses  créanciers  en  vendant 
ses  terres?  L’énormité  des  créances  et  l’importance  des  terres  à vendre 
rendent  impossible  pour  les  lOtats  ce  (|ui  se  fait  pour  les  individus.  On 
ne  met  pas  en  vente  des  centaines  de  millions  de  liiens  sans  les 
déprécier. 

En  France,  au  temps  de  la  Révolution,  après  la  mainmise  sur  les 
biens  du  clergé  et  la  confiscation  des  biens  des  émigrés,  l’État  s’est 
trouvé  propriétaire  de  domaines  plus  vastes  que  ceux  d’aucune  autre 
nation  à aucune  autre  époque.  Son  crédit  pourtant  s’est  trouvé  nul,  et 
ses  grands  biens  n’ont  pas  évité  la  formidable  banqueroute  des  assignats. 
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Conclusion  : toutes  les  lois  (]ue  des  raisons  éli’angères  aux  considé- 
rations d’intérêt  financier  ne  justifient  pas  la  propriété  privée  de  l'État, 
le  parti  le  plus  sage  consiste  à mettre  cette  propriété  en  circulation, 
c’est-à-dire  à l’aliéner.  C’est  ce  rfui  se  fait  en  France  C 

Composition  du  domaine  privé  non  affecté.  — En  dehors  du  domaine 
forestier  et  de  quelques  domaines  dont  la  conservation  et  l’exploitation 
sont  justiliées  par  des  considérations  |»articulières,  l’Etat  français  n’a 
donc  de  pro[)riétés  privées  (ju’à  titre  exceptionnel.  Ce  sont  des  biens 
(jiril  acquiert  par  succession,  en  vertu  du  Code  civil,  à défaut  d’héri- 
tiers ou  de  légataires,  ou  des  biens  qu’il  désaffecte  après  s'en  être  servi 
poui‘  ses  administrations  ; anciennes  fortifications,  anciens  monuments 
publics,  routes  déclassées,  etc. 

A l’égard  de  ces  biens,  comme  à l’égard  des  biens  affectés,  monu- 
ments administratifs  ou  meubles  destinés  aux  services  publics,  armes 
et  effets  militaires,  objets  d’art  des  musées,  etc.,  l’État  se  comporte 
comme  un  propiiétaire  ordinaire,  et  c’est  cet  aspect  qu'il  convient 
d’examiner. 

Représentation  légale  de  l’État  personne  morale.  — L'État  personne 
morale  est  représenté  par  les  ministres.  Ordinairement,  la  représenta- 
tion d’une  personne  administrative  n’appartient  pas  à un  agent  seule- 
ment. On  remet  à un  conseil  le  soin  de  délibérer,  à un  agent  le  soin 
d’exécuter.  Il  en  est  ainsi  pour  le  département,  la  commune,  les  hos- 
pices, etc.  Pour  l’État,  il  n’y  a pas  de  conseil  délibérant;  les  ministres 
représentent  à eux  seuls  l’État  personne  morale,  et  pour  la  décision, 
et  pour  l’action.  Toutefois,  ils  sont  par  un  certain  côté  soumis  à la 
tutelle  du  pouvoir  législatif  qui  seul  peut  ouvrir  des  crédits 

Ainsi,  ce  n’est  pas  le  chef  de  l’État,  ce  sont  les  ministres  qui  sous- 
crivent les  contrats  par  où  l’État  devient  débiteur  ou  créancier,  notam- 
ment les  marchés  de  fournitures  ou  de  travaux  publics.  Ce  sont  eux 
({ui  ai)prouvent  les  cahiers  des  charges,  (jui  liqu  iclent  eL  ordonnaïicent 
les  paiemenls. 

KxceptiorinellemeiU,  le  rôle  de  représentant  de  TElal  personne 


' V.  sur  la  question  de  la  domanialité  privée,  Smith,  Wealth  t)fXafions^  liv.  V. 
ch.  II  ; — Adams,  Science  of  Finance,  p.  239  et  suiv.  ; — W.  Rosciiek,  Sf/sleni  der 
Finanzijcissenschaf'l\  — Rau.  Lehrbucft  der  Finanzunssenscfia fl  ; — Leroy- Beaulieu, 
Traité  de  la  science  des  finances.  10®  éd.,  I,  chap.  IV  et  V ; — Wagner,  Finanz- 
wissenschaft,  éd.  française,  1,  1909.  p.  368  et  suiv.;  — .iÈzE,  Cours  élém,  de  finances^ 
5^*  éd.,  1912.  p.  615  et  suiv.,  etc... 

^ En  dehors  de  la  nécessité  d’obtenir  des  Chambres  les  crédits  nécessaires  à la 
gestion  des  services  publics,  l’intei  vention  législative  est  exigée  pour  l’accomplisse- 
ment  d’un  certain  nombre  d'actes  de  la  vie  civile  de  l’État,  par  exemple  pour  Talié- 
nation  des  forets,  pour  la  vente  do  biens  dépassant  un  million. 
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rnoiiile  aiiparlienl  pf^aleniont  aux  [iréfels.  I^es  pr('“fets  lionrienlce  pou- 
voir non  d’nno  (l('‘l(‘g!ilion  du  ministre  dont  ils  sont  les  agents,  mais  de 
la  loi  même.  I^a  loi  du  10  hrumaire  an  V,  art.  0,  chargeait  les  adminis- 
trations de  df'partemenl  do  représenter  IMOtat  dans  l(;s  ventes  doma- 
niales; la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  a transféré  aux  préfets  les  attribu- 
tions des  administrations  du  dé|tartement. 

Le  préfet  refirésente  également  l’Ltat  dans  les  instances  en  justice; 
il  le  représente  encore  dans  les  actes  d’administration  domaniale. 

Les  actes  de  la  gestion  domaniale,  sigm-s  par  le  fu-éfet  au  nom  de 
l’Ltat,  ne  sont  pas,  d’ailleurs,  préfiarés  par  lui-même  on  par  ses  agents. 
Kn  1790,  la  préiiaration  en  avait  été  confiée  aux  administrations  de 
département;  mais  la  loi  du  18-29  mai  1791  les  a transportés  à l’admi- 
nistration de  l’Enregistrement  (|ui  est  devenue  cumulativement  admi- 
nistration des  Domaines'. 


^ 3.  L’État  propriétaire 

Acquisitions  faites  par  l’État.  — L’Etat  acquiert  i»ar  tous  les  modes 
du  ilroit  commun,  soit  à titre  gratuit,  soit  à titre  onéreux  : 

A titre  uraluit,  il  acquiert  par  succession,  (luand  il  n’y  a ni  parents, 
ni  conjoint,  ni  légataire  universel.  Il  peut  également  acquérir  par  legs, 
soit  ((lie  le  testateur  désigne  l’État  lui-même  comme  hénéliciaire  de 
la  disjiosition,  soit  qu’il  (hisigne  l’un  des  services  de  l’État  non  person- 
nitiés. 

L’acceptation  des  legs  faits  à l’hùlat  ou  aux  services  nationaux  qui  ne 
sont  pas  pourvus  de  la  personnalité  civile (ist  autorisée  par  décret.  S’il 
y a réclamation  des  familles,  le  décret  doit  être  pris  en  Conseil  d’État-. 

Ordinairement,  les  legs  faits  à l’Etat  on  aux  services  publics  sont 
accompagnés  de  charges.  Les  legs  faits  avec  charge  à un  service  public 
sont,  en  Fi  ance,  la  forme  ordinaire  des  fandations.  Faire  une  fondation, 


* L'administration  des  Lomaine.s  n’est  pas  chargée  cependant  de  l’administration 
des  forets  nationales.  — Depuis  la  loi  du  G déc.  1897,  un  certain  pouvoir  de  décision 
a été  donné  à l’administration  des  Domaines  pour  des  actes  de  gestion  spécialement 
désignés  et  d'importance  minime  (v.  art.  7,  8 et  9).  C’est  en  cela  peut-être  qu’on  a 
vu  (les  ((  mesures  de  décentralisation  ».  Gos  dispositions  ne  méritent  pas  ce  titre, 
mais  sont  tout  de  meme  raisonnables. 

V.  Loi  du  4 fév.  1901,  art.  1 et  7.  — Jusqu’à  cette  date,  aucun  texte  ne  disait 
suivant  (|uelle  procédure  les  legs  faits  à l État  devaient  êti’e  acceptés.  Refusant 
d’assimiler  l’État  aux  établissements  publics,  M.  Ducrocq  soutenait  que  l’observation 
de  l’art.  910  G.  civ.  n’était  pas  ici  exigible.  — La  jurisprudence  s’ôtait  prononcée  en 
sens  contraire  (V.  Duckocq,  Cou.rs,  7"*  éd.,  t.  IV,  p.  41).  La  loi  du  4 fév.  1901  a 
résolu  la  difficulté  de  la  manière  la  plus  pratique,  en  appliquant  aux  legs  faits  à 
l’État  les  memes  règles  qu’aux  legs  faits  aux  établissements  publics. 
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c’est  affecter  un  bien  ou  un  capital  à l’institution  d’un  nouveau  service 
(ex.  ; fondation  d’une  école,  d’un  asile,  d’un  hospice,  etc...),  ou  à 
l’accroissement  il’un  service  déjà  existant  (ex.  : fondation  d’une  bourse, 
d'une  chaire,  d’un  lit  d’hôpital,  etc...).  Gomme  on  ne  peut  léguer  ou 
donner  ((u’à  une  personne  (réelle  ou  morale),  on  lègue  ou  l’on  donne  à 
l’État,  ou  à la  commune,  ou  à un  établissement  |)ublic  en  chargeant 
les  services  d’exécuter  la  fondation  G 

A titre  onéreux^  l'Etat  acquiert  des  meubles  ou  des  immeubles.  Parmi 
les  acc|uisitions  de  meubles,  il  en  est  qui  présentent  une  importance 
consiilérable,  se  sont  les  marchés  de  fournitures. 

Marchés  de  fournitures.  — Les  plus  importants  sont  ceux  qui  sont 
passés  par  les  administrations  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  travaux 
publics.  L’une  manière  générale,  ce  sont  les  marchés  qui  ont  pour  objet 
de  pourvoir  aux  consommations  nécessaires  à tous  les  services. 

ils  sont  l’objet  d’un  décret  très  important  du  18  novembre  1882,  où 
il  est  ti’aité  en  même  temps  des  marchés  de  travaux  publics.  Pour  les 
uns  et  les  autres,  ce  décret  exige  l’emploi  du  système  de  la  concurrence 
et  de  l’adjudication  publiciue.  II  réclame  un  certain  nombre  de  précau- 
tions destinées  à assurer  l’aptitude  professionnelle  et  la  solvabilité  du 
fournisseur. 

Ces  mesures  seront  étudiées  plus  en  détail  à l’occasion  des  travaux 
publics,  à propos  desquels  elles  ont  une  large  application.  J’indique 
seulement  ici  trois  particularités  relatives,  l’une  au  droit  de  résiliation 
de  l’État,  l’autre  à la  compétence,  la  troisième  aux  garanties  prises  en 
faveur  des  ouvriers. 

a)  On  admet  que  l’administration  a toujours  le  droit  de  résilier  un 
marché  de  fournitures  passé  par  elle.  C’est  une  dérogation  importante 
au  droit  commun  en  matière  de  vente  : cette  dérogation  est  fondée  sur 
l’intérêt  public;  on  la  présume  tacitement  stipulée  dans  les  contrats. 
Aussi  le  Conseil  d'État  a-t-il  jugé  pendant  longtem|)s  que,  dans  le  cas 
où  l’administration  usait  de  ce  droit  réservé  ou  supposé  tel,  le  fournis- 
seur n’avait  droit  (lu’au  remboursement  des  dépenses  faites  en  vue  de 
l’exécution  du  marché.  Depuis  1875,  on  se  montre  plus  large  à l’égard 
des  fournisseurs;  on  leuK alloue  en  outre  le  bénélice  sur  lequel  ils  pou- 
vaient compter 

b)  Quand  une  ac(|uisilion  de  meubles  faite  dans  les  termes  du  di'oit 


* Si  les  dispositions  ainsi  faites  s’adressent  à des  établissements  publies,  il  doit 
être  tenu  compte  du  pruicipe  de  la  .spécial itc. 

^ On  interprète  ici  la  clause  sous-entendue  comme  une  extension  au  marché  de  four- 
nitures de  ce  qui  est  écrit  dans  l’art.  ITOi  du  Code  civil  pour  le  louage  d’ouvrage 
conclu  h forfait.  On  traite  l’État  comme  maître  de  l’ouvrage. 
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coiiiinuii  fiaruii  représeiilant  de  TJ^tat  donne  lien  à une  diiricullé,  celle 
dillicullé  est  réglée  par  le  tribunal  jinliciaire.  A litre  exceptionnel,  les 
marchés  de  fournitures  ont  été  soustraits  à la  juridiction  judiciaire 
[lar  un  décret  du  11  juin  1800.  Ce  n’est  pas  ((u’il  s’agisse  ici  d’actes  de 
puissance  publique,  comine  on  le  dit  ((uelquefois.  Les  marchés  de 
fournitures  pour  les  départements  et  les  communes,  à l’égard  desquels 
il  n’y  a pas  de  texte  spécial,  restent  soumis  au  droit  commun.  — La 
vérité,  c'est  qu’en  raison  de  l importance  (|ue  ces  marchés  |)résenlent, 
à raison  des  formalités  gênantes  (même  pour  l’administration)  aux- 
quelles on  les  soumet,  à mison  des  complications  que  leur  exécution 
peut  soulever,  on  a voulu  donner  compétence  à une  juridiction  plus 
simple  et  plus  expéditive. 

C’est  au  ministre  (lu’apparl.ient  le  soin  de  trancher  les  dilïicultés 
soulevées  |)ar  les  marchés  defournilures  ' ; si  le  fournisseur  ne  s’incline 
pas  devant  la  décision  ministérielle,  l’affaire  sera  portée,  en  premieret 
ilernier  ressort,  devant  le  Conseil  d’fUal. 

c)  Les  soumissionnaires  aux  adjudications  des  marchés  de  fourni- 
tures sont  astreinis  à des  obligations  spéciales  constituant  des  garan 
ties  en  faveur  des  ouvriers  qu’ils  emiiloient  pour  la  confection  des 
marchandises  vendues.  Les  décrets  du  10  août  1899  exigent  en  elïetque 
les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  fournitures  contiennent  des 
clauses  par  lesquelles  l’entrepreneur  s’engage,  en  ce  ([ui  concerne  la 
main-d’œuvre  de  ces  fournitures,  à n’employer  d’étrangers  que  dans 
une  proportion  fixée,  pour  chaque  travail,  par  l’administration,  à |)ayer 
les  ouvriers  au  salaire  normal,  à limiter  la  durée  du  travail  journalier 
selon  l’usage  de  la  ville  où  le  travail  s’exécutera 

Aliénation  des  biens  de  l’État.  — J’ai  énoncé  précédemment  ce  prin- 
cipe que  l’État  n’est  pas  fait  pour  conserver  et  faire  valoir  des  biens. 
Ceux  qui  lui  sont  dévolus  doivent  donc,  s’ils  ne  sont  pas  destinés  à un 
service  ou  à un  usage  public,  être  mis  en  vente  dès  que  cette  vente 
semble  opportune  à l’administration. 

La  loi  du  22  nov.-l^i’  déc.  1790,  l’endant  les  biens  du  domaine  alié- 
nables, expose  les  raisons  qui  commandent  l’aliénation  prompte  : 
« Considérant  que  la  maxime  de  l’inaliénabilité,  devenue  sans  motifs. 


' Le  ministre  aj'it  ici  non  comme  juge,  mais  comme  administrateur.  V.  Lafekhiére, 
Jurid.  adm.,  2'  6d.,  t.  I,  p.  597. 

2 La  constatation  du  salaire  normal  est  faite  par  l’administration  ; les  bordereaux 
résultant  de  cette  constatation  sont  Joints  aux  cahiers  des  charges.  Si  le  salaire  cou- 
rant diminue  ou  augmente,  une  révision  de  la  constatation  est  faite  emportant  révi- 
sion correspondante  du  prix  du  marché.  — Quelle  est  la  sanction  de  l’inobservation 
des  décrets  du  10  août  1899?  V.  la  note  de  M.  Demogue,  sous  Cass,  civ.,  23  déc.  1908, 
et  3 mars  1909,  S.  1911,  1,  369. 
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sérail  encoi’c  |tréjudiciable  à riut(''rêl  public,  puisque  les  possessions 
foiicièi'es  livrées  à une  adininislralion  générale  sont  frappées  d’une 
sorte  de  stérilité,  tandis  que,  dans  la  main  de  propidiHaires  aciifs  et 
vigilants,  elles  se  fertilisent,  multiplient  les  subsistances,  animent  la 
circulation  et  l’industrie  et  enricbissenl  l’Étal. ». 

On  ne  tira  de  là,  toutefois,  (jue  le  principe  de  l’aliénabilité  : on  n'en 
pouvait  tirer  l’obligation  à l’aliénation.  L’obligation  n'est  pas  pratique, 
parce  <(ue  s’il  est  sage  de  vendre,  encore  est  il  nécessaire  de  choisir  le 
moment  opportun.  Mais,  à défaut  de  l’obligation,  on  aurait  dû  donner 
tout  de  suite  à l’administration  la  faculté  d’aliéner  sans  rintervention 
du  pouvoir  législatif.  Ce  n’est  pas  ce  (|u'ün  lit  : on  sj)écifia  dans  la  loi 
que  les  domaines  no  [pourraient  être  vendus  (|u'en  vertu  d’un  décj'et 
du  f'orps  législatif. 

Divers  tiécj'ets  ou  des  lois  de  la  Kévolulion  firent  d'abord  vendre  des 
biens  nalionau.x  si»écialement  désigm-s.  Puis,  deux  lois  des  15  et  1<> 
llort'al  an  X ordonnèrent  la  mis(‘  en  vente  des  liions  de  la  nation  sans 
limiter  la  ([nanti  té  des  liions  à vendre.  On  discuta  longtem[is  sur  la  portée 
de  ces  lois.  l.,es  uns  disaient  ([u’elles  avaient  seulement  pour  objet  de 
déterminer  la  [iroci'diire  des  ventes  domaniales,  l'éservanl  au  [pouvoir 
l(*gislatif  le  droit  de  les  ordoniper;  les  autres  y voyaient  la  siqqpression 
de  toute  entrave  aux  [louvoirs  de  radministralion  en  matièi'e  de  vente; 
c’est  lederniersystéme  (|u'on  observaiten  [irati<|ue. On  soumit  la  contro- 
verse au  législateur  en  18(1  i.  Il  la  trancha  [lar  une  transactioii  (|ui 
s’applique  encore.  L'administration  reste  capable  d’aliéner  tous  les 
immeubles  domaniaux  no)i  soionis  à c/cs  /ois  spéciales,  toutes  les  fois  que 
l’immeuble  mis  en  vente  ne  dé[Passe  [las  la  valeur  estimative  d’un 
million.  Si  la  valeur  de  l’immeuble  dépasse  un  million,  l’aliénation 
ne  [Peut  (''tre  faite  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Les  immeubles  dont  l’aliénation  est  soumise  à des  règles  spéciales 
sont  de  deux  catégories.  D'un  côté,  les  forêts  ne  sont  aliénables  qu'avec 
autoi-isation  /eyislative,  comme  en  1790:  les  lois  de  l’an  X n’ont  pas 
été  faites  pour  elles.  — 13’un  autre  côté,  il  y a un  certain  nombre  de 
biens  (|ue  l’administration  reste  libre  d’alii'mer  sans  restrictions.  Jt; 
signale  les  [Princi[iaux.  Ce  sont  : 1°  les  lais  et  relais  de  la  mer;  2»  le 
domaine  [Public  déclassé;  tD  les  [portions  de  territoire  acquises  [lar 
ex[proprialion  et  non  utilisées. 

Règles  particulières  aux  ventes  domaniales*.  — La  question  se 
décom[Pose  ainsi  : a)  comment  sont  faites  les  ventes  (.lomaniales  ? 


* V.  loi  22  déc.  1700,  loi  l'  "^  juiil  tS'Jt.  iiisl.  du  iniiiisl.  des  liii.,  l ' avril  1870. 
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b)  quels  sont  leurs  elïeLs  ? c)  comment  se  règlent  les  conflits  qu’elles 
soulèvent  ? 

a)  C’est  le  préfet  f|ui  effectue  les  ventes  domaniales;  il  doit  être 
assisté  du  directeur  des  Domaines;  s’il  y a désaccord  entre  eux,  le 
ministre  des  finances  est  chargé  de  statuer  ; la  vente  doit  se  faire  aux 
enchères.  Elle  est  précédée  de  deux  mesures  préparatoires  : 1"  la  remise 
au  Domaine  ‘ ; 2<>  l'expertise  destinée  à fixer  la  mise  à prix. 

Ces  mesures  prises,  il  est  piocédé  à une  adjudication  publique  sur 
cahier  des  charges 

b}  b^lfets  des  ventes  domaniales.  — L'acquéreur  doit  payer  le  jirix 
dès  son  entrée  en  possession.  Il  est  immédiatement  débiteur  des  inté- 
rêts, et,  comme  sanction  de  sa  créance,  l’État  a trois  facultés  déroga- 
toires au  droit  commun  ; le  droit  de  procéder  par  contrainte;  2o  le 
droit  de  prononcer  la  déchéance;  3‘>  le  droit  de  percevoir  des  intérêts 
composés. 

La  contrainte  est  un  ordre  administratif  en  vertu  duquel  l’État  peut 
immédiatement  procéder  aux  voies  d’exécution  forcée  sans  avoir 
besoin  de  recourir  aux  tribunaux. 

Le  droit  de  prononcer  la  déchéance  est  accordé  à l’Etat  par  l’article  8 
de  la  loi  du  15  floréal  an  X.  La  déchéance  est  prononcée  par  le  préfet 
sur  la  demande  du  directeur  des  Domaines.  Mais  elle  ne  peut  être  mise 
à exécution  qu’après  approbation  du  ministre  des  finances.  L’adjudica- 
taire déchu  est  tenu  de  payer,  à titre  de  dommages-intérêts,  un  dixième 
du  prix  de  vente,  sans  préjudice  des  indemnités  spéciales  dont  il 
aurait  pu  se  rendre  débiteur  par  suite  de  détérioration  de  la  chose. 

Enfin,  si  l’administration  n’impose  pas  la  déchéance  et  exige  le 
liaiement,  elle  peut  réclamer  non  seulement  les  intérêts,  mais  encore 
l’intérêt  des  intérêts. 

c)  Contentieux  des  ventes  domçiniales.  — 11  devrait  appartenir  aux 
tribunaux  judiciaires  ; il  n'en  est  pas  ainsi.  La  cause  de  cette  exception 
doit  être  cherchée  dans  l’histoire  révolutionnaire  et  non  dans  les  prin- 
cipes juridiques. 

Au  moment  do  la  Révolution,  il  se  fit  un  nombre  considérable  de 
ventes  d’immeubles  domaniaux  : ces  immeubles  avaient  été  incorporés 
au  domaine  par  mesure  politique.  C’étaient  principalement  les  biens 
du  clergé  et  les  biens  des  émigrés.  Des  raisons  très  diverses  écartaient 
les  acquéreurs  et  ravalaient  les  prix  ; d’abord  la  crainte  de  la  contre- 


^ Elle  n'a  lieu  que  si  le  Domaine  n'est  pas  encore  en  possession,  par  exemple  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d’un  immeuble  du  domaine  public  déclassé,  ou  d'un  bâtiment 
désaffecté.  La  remise  est  constatée  par  un  procès-verbal. 

^ Un  modèle  de  caliier  des  charges  a été  préparé  par  les  soins  du  ministre  des 
tinances.  Il  est  du  16  octobre  1878. 


LE  DOMAINE  l'KlVÉ 


515 


révolution  et  de  la  reprise  des  biens  confisqués;  |)uis,  pour  les  adver- 
saires du  nouveau  régime,  la  n'pugnance  à se  faire  complices  par  recel 
de  ce  qu’on  regardait  comme  une  sorte  de  vol  public;  enfin  l’incertitude 
à l’égard  des  effets  juridiques  de  la  confiscation  opérée  : cette  mesure 
anéantissait  bien  le  droit  de  propriété  de  tel  émigré  dont  on  voulait 
punir  la  fuite;  mais  (jue  valait-elle  à l’égard  des  di'oits  réels  qui  pou- 
vaient se  révéler  sur  le  bien  au  profit  des  non-émigrés?  On  pensa  éviter 
toute  difficulté  en  décidant  que  les  adjudications  de  biens  nationaux 
prononcées  par  l’administration  auraient  un  effet  exceptionnel,  et 
qu’elles  transmettraient  les  biens  purgés  de  toutes  charges,  sauf  aux 
titulaires  de  di'oits  indûment  anéantis  à se  faire  indemniser  par  l’hUat. 

Par  là,  les  ventes  de  biens  nationaux  devenaient  des  actes  d’auto- 
rité, et  il  n’était  pas  illogique  ijii’on  déférât  à l’autorité  administrative 
les  litiges  qu  elles  pouvaient  faire  naître.  C’est  dire  que  cette  règle, 
écrite  pour  des  ventes  spéciales  revêtues  d’un  caractère  exceptionnel, 
n’aurait  pas  dû  survivre  au  tempç  et  aux  actes  pour  lesquels  elle  a été 
faite.  Cependant,  elle  existe  enc,ore. 

Échange  de  biens  domaniaux.  — Le  décret  loi  du  22  novembre 
décembre  1790,  (|ui  exige  une  loi  pour  l’aliénation  des  immeubles 
domaniaux,  continue  à s’appli(|uer  lorsqu’il  s’agit  d’échanges.  Les  lois 
((ui  ont  modifié  ce  principe,  notamment  la  loi  précitée  du  juin  1861, 
ne  l’ont  fait  que  relativement  aux  ventes. 

Deux  exce|>tions  cependant  ont  été  faites,  l’une  par  la  loi  du  20  mai 
1836,  l’autre  par  la  loi  du  6 décembre  1897.  , 

l.,a  première  autorise  l’administration  à céder  à litre  iVëclinnife  les 
terrains  provenant  des  portions  de  routes  déclassées,  aux  propriétaires 
des  terrains  sur  lesquels  des  parties  de  routes  neuves  devront  être  exé- 
cutées (art.  1). 

La  seconde  (art.  6)  déclare  qu’un  décret  en  Conseil  d’État  suffira 
pour  autoriser  les  échanges  de  lots  n’excédant  pas  50,000  francs, 
pourvu  ((u’il  ne  s’agisse  pas  d’échanges  de  tei’rains  forestiers  L 

Administration  des  biens  domaniaux.  — Les  modes  d’administra- 
tion des  biens  domaniaux  destinés  à l’aliénation  sont  prescrits  par  les 
lois  des  28  octobre-7  novembre  1790,  12  septembre  1791  et  6 décem- 
bre 1897.  — Le  mode  ordinaire  d’administration,  c’est  le  bail.  Les 
baux  des  biens  domaniaux  sont  conformes  aux  baux  ordinaires,  sauf 
diverses  exceptions  de  détail  relatives  soit  à la  forme,  soit  aux  clauses 
(pdils  renferment,  soit  aux  effets^  qui  en  résultent. 


• V.  Maguéro,  Ote/,  des  Domaines,  v»  Kchayige.  — Sur  tes  règles  à suivre  pour 
les  échanges,  voy.  ord.  du  12  déc.  1827. 
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Quant  à la  foiane,  ces  baux  doivenl,  en  règle  générale,  être  passés 
aux  enchères  ; c’est  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  en  l’espèce,  qui  repré- 
sente l’État.  — A titre  exceptionnel,  quand  l'administration  les  juge 
préférables,  les  baux  à l'amiable  sont  admis.  La  loi  du  (3  décembre  1897 
(art.  7)  dispose  qu’ils  pourront  être  consentis  pour  une  durée  maxima 
de  dix-huit  ans.  — Les  directeurs  des  Domaines  sont  autorisés  à con- 
sentir ceux  qui  n’excéderont  pas  neuf  ans  et  dont  le  loyer  annuel  ne 
dépasse  pas  1,000  francs.  — Le  directeur  général  des  Domaines  consent 
les  baux  de  neuf  ans  au  plus,  pour  un  loyer  de  1,000  à 5,000  francs. 
Le  ministre  des  finances  doit  approuver  les  baux  de  plus  de  neuf  ans 
ou  d’un  loyer  de  plus  de  5,000  francs  '. 

Quant  aux  effets  des  baux,  une  particularité  seulement  doit  être 
signalée  : l’administration  jouit  de  facilités  spéciales  pour  exiger  le 
paiement  des  loyers.  La  poursuite  a lieu  par  contrainte  administrative. 
Cette  contrainte  est  décernée  par  le  directeur  des  Domaines  et  visée  par 
le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés. 
Elle  peut  être  mise  à exécution  sans  formalité 'L 


^4.  — L’État  créancier 

L’État  devient  [»rinci-palement  créancier  de  trois  manières  : 

L’État  est  créanciei’  de  ceux  avec  qui  il  traite  : acquéreurs  de  biens 
domaniaux,  locataires,  entrepreneurs  ou  concessionnaires  de  travaux. 


^ Autre  différence,  quant  à la  forme,  avec  les  baux  ordinaires  : c’est  qu’ils  ont 
le  caraclèï  e authentique,  même  sans  l’intervention  d’un  notaire.  Quant  aux  clauses 
qu’ils  renferment,  elles  sont  rédigées  dans  le  cahier  des  charges  de  l’adjudication,  et, 
s’il  y a bail  amiable,  dans  le  bail  lui-même  : l’adjudicataire  doit  être  astreint  à 
donner  caution  (art.  21,  loi  du  28  oct.  1790y  ou,  à défaut,  à payer  six  mois  de  loyer  à 
l’avance.  — L’art.  1769  du  Code  civil  est  inapplicable;  cet  art.  1769  est  un  texte  qui 
permet  au  locataire  d’obtenir  une  remise  de  loyers  lorsqu’il  perd,  par  cas  fortuit,  tout 
ou  moitié  d’une  récolte.  H y a pour  les  baux  du  domaine  un  texte  contraire  à ce 
principe.  C’est  l’art.  19  du  décret  des  28  sept. -5  nov.  1790. 

2 On  ajoute  quelquefois  qu’il  y a dérogation,  pour  les  baux  domaniaux,  à l’art.  1743 
C.  civ.;  ce  texte  est  celui  qui,  bien  que  le  bail  ne  confère  qu’un  droit  personnel,  accorde 
au  preneur  un  droit  de  suite  è l’encontre  de  tout  nouvel  acquéreur.  11  y a,  dans  la 
décret  de  1790,  un  article  où  il  est  dit  que  « lors  de  la  vente,  l’acquéreur  pourra 
expulser  le  fermier  d.  Mais  ce  texte  (art.  15)  ajoute  qu’il  ne  pourra  le  faire  qu'après 
l expiration  de  la  troisième  année  — ou  de  la  sixièyne  — ou  de  la  neuvième  — 
suivant  la  période  pendant  laquelle  interviendra  la  vente,  La  même  disposition 
imposant  à l’administration  l’obligation  de  ne  faire  les  baux  que  pour  3,  6 ou  9 années, 
il  se  trouve  que  le  droit  conféré  ici  au  vendeur  est  tout  à fait  conforme  à celui  qu’il 
aurait  eu  par  application  de  l’art.  1743. 

3 BiBLiOGKAPHiE  i DüMESNiL  et  Pallain,  Traité  de  la.  législ,  du  Trésor  public, 
3’“  éd.,  4898.  — Jèze,  Cours  élém.  de  la  science  des  finances,  5^  éd.,  1912,  p.  264. 
— Penancier,  Du  recouvrement  des  créance^  ordinaires  de  VÉtat,  th.  1901. 
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etc.  — L’État  est  créancier  de  ceux  de  ses  fonctionnaires  qui  sont 
chargés  de  manier  ses  fonds.  — Enüu,  l’Etat  est  créancier  des  impôts 
({ue  les  lois  établissent,  ainsi  que  des  amendes  auxquelles  les  tribunaux 
condamnent. 

La  ci'éance  des  impôts  a des  caractères  particuliers  ; les  règles  qui 
s’y  appliquent  constituent  une  branche  spéciale  du  droit. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  dérivant  des  deux  autres  sources,  il 
y a,  au  profit  de  l’Éiat,  des  garanties  et  des  facilités  particulières  poui’ 
assurer  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Recouvrement  des  créances  de  l’État.  — Le  principe  qui  domine  la 
matière  est  celui-ci  : l’État  ne  doit  pas  faire  intervenir  les  tribunaux 
pour  contraindre  ses  débiteurs  à le  payer  (piand  l’existence  et  la  ((uo- 
litédela  dette  ne  sont  pas  contestées.  La  raison  d'ètre  de  ce  princi|)e 
est  pres(|ue  évidente.  Uu  particulier  ne  peut  jias  se  ci’éer  à lui-mênn' 
un  titre  exécutoire  ; on  l’oblige  à faire  constater  pai-  l’autorité  la  régu- 
larité'* de  sa  réclamation.  Mais  comment  aurait-on  l’idée  d’exiger  la 
même  précaution  quand  ce  sont  justement  les  représentants  de  l’auto- 
rité qui  réclament?  A quoi  servirait-il  de  soumetti’e  l’autorité  à la 
vérification  d’une  autorité  voisine? 

Ap|)li((uanl  cette  idée  aux  créanciers  ordinaires  de  l’État,  la  législa- 
tion révolutionnaire  a prescrit  que  les  cré'ances  contre  les  entrepre 
neurs,  fournisseurs,  comptaldes,  soumissionnaires  et  agents  (piel 
conques  seraient  constatées  para;*;r/As'  de  dehet  ex  poursuivies  pai*  voie 
de  contrainte  administrative  '.  Les  arrêtés  de  débet  sont  jiris  par  les 
ministres,  chacun  pour  son-  d(‘|)art('ment  ; les  contraintes  sont  décer- 
nées |»ar  le  ministre  des  finances.  Ce  sont  des  titres  exécutoires  jusqu’à 
opposition  du  débiteur,  et  un  avis  du  Conseil  d’Etat  des  16-*A5  ther- 
midor an  Xïl  déclare  qu’elles  emportent  lif/pot/iètjue  judiciaire^. 

La  loi  du  13  avril  1<S08,  art.  51,  a utilement  généralisé  rapplication 
du  même  principe  en  décidant  (pie  les  états  arrêtes  par  les  ininistres, 
formant  titres  de  |>erception  des  rei'ottes  de  l’Etat  ipii  ne  com|iortent 


' \'.  tes  lois  des  1,1  frimaire  et  18  venlô.se  an  Vlll;  arrêté  du  28  lloréal  an  .XI  et 
décr.  du  12  jnnv.  ISl  1 . 

“ Cet  avis  a étô  inséré  au  Bnllrlin  des  lois.  Malgré  la  généralité  de  «es  teiuiics, 
la  jurisprudence  en  restreint  rapplication  aux  (*ontraintes  (fui  n(‘  peuvent  pas  être 
l’(d)Jet  (le  contestations  devant  les  tribunaux  judiciaires.  \\  Cass,  civ.,  28  jnnv.  1828, 
SceUirr,  S.  28,  1,  19;  — 9 nov.  1880,  Caii/eju'.  S.  81,  I,  ‘104;  D.  81,  I,  2i>0  ; — 
4 déc.  1899,  Sœurs  du  Sahi l-Eti fan i Jésus,  S.  1900.  I,  198.  — La  plupart  des  auteurs 
critiquent  cette  solution.  V,  Aunuv  et  lL\c,  4*'  éd.,  1.  III.  f).  2ii4,  et  Valette,  l>e 
r h ifpot hcque  qui  rcsulfr  des  contraintes  adynin isfrafives ^ dans  les  M éfa tiges  de  dt  uii 
et  de  jurisp..  t.  1,  p.  317.  — Cf.  sur  renseinble  de  la  question,  Laferkièhe.  Jurid. 
ndm.,  2'^éd.,  t.  I,  p.  437;  — Pallaln.  op.  rît.,  p.  295  ; — Jê/e,  Srienre  des  finaners. 
n**  (‘d..  1912.  p.  241  et  suiv. 
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pas  un  mode  spécial  de  recouvreinenl , auroul  force  exécutoire  jusqu’à 
op[)Osilion  de  la  partie  intéressée  devant  la  juridiction  conip  dente.  Les 
étals  de  recouvrement  n’emportent  pas  I hypotlièque  judiciaire'. 


§ 5.  — L’État  débiteur 

Sources  des  dettes  de  l’État.  — La  principale  source  des  dettes  de 
l’État,  c'est  l’emprunt  ; sa  plus  grosse  dette,  c’est  la  dette  publique, 
laquelle  se  compose  de  trois  parties  ; la  dette  inscrite,  la  dette  viagère 
et  la  dette  flottante. 

La  dette  inscrite  comprend  les  sommes  dues  par  l’Etat  comme  consé- 
quence des  emprunts  à long  terme  ou  des  émissions  de  rentes. 

La  dette  viagère  comprend  les  pensions  civiles  et  militaires. 

La  dette  flottante  comprend  les  emprunts  à court  terme  destinés  à 
procurera  l’État  les  fonds  de  roulement  nécessaires  à la  marche  des 
services:  elle  comprend  en  outre  les  fonds  dont  l’Etat  est  seulement 
dépositaire,  principalement  les  cautionnements  de  ses  fonctionnaires. 

La  composition  de  la  dette  publique,  la  manière  dont  elle  se  forme, 
s’administre,  se  convertit  ou  s’amortit,  toutes  ces  (|uestions  relèvent 
de  la  législation  linancière,  (|ui  constitue  aujourd’hui  l’objet  d’un 
enseignement  spécial 

En  dehors  de  celte  source  de  dettes,  l’État  est  ou  devient  débiteur 
par  suite  de  faits  nombreux  et  variés. 

11  est  débiteui-  des  li-aiteinents  de  ses  fonctionnaires  ; il  est  débiteur 
des  entrepreneurs  à qui  il  conlie  la  confection  des  travaux  publics  ; il 
est  débileur  à raison  des  marchés  de  fournitures  qu’il  passe;  non  seu- 
lement il  peut  s’engager  pai-  des  contrats  pour  la  gestion  des  services 
publics  ou  du  domaine  piivé,  mais  il  peut  encore  se  trouver  engagé 
j»ar  des  délits  ou  des  quasi-délits  : je  renvoie  à cet  (!gard  à ce  qui  a été 
dit  pré'cédemment  de  la  l’esponsabilité  de  l’Etat  à raison  des  actes 
accomplis  par  les  fonctionnaires  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Or  l’Etat  flébiteur  par  ces  sources  diverses  n’est  pas  en  tous  points 


* La  loi  du  13  avril  1898  n’a  fait  qu’étendre  à celles  des  créances  de  l’État  pour 
lesquelles  il  n’y  avait  aucun  mode  de  recouvrement  les  règles  en  usage  pour  les 
créances  des  départements  et  des  communes  (L.  du  10  août  1871,  art.  64,  et  loi  du 
3 avril  1884,  art.  134).  Les  mêmes  règles  se  trouvaient  d’ailleurs  dans  les  lois  de  1838 
(art.  22)  et  de  1837  (art.  63).  — La  jurisprudence  antérieure  à 1898  n’admettait  pas 
que  des  arrêtés  de  débet  pussent  être  pris  contre  les  ordonnateurs  coupables  de 
dépassements  de  crédits  (G.  d’Ét.,  4 déc.  1891,  Baslier,  .S.  1893,  3,  116,  conclusions 
de  M.  Jagerscm.midt).  Doit-on  dire  qu’ils  peuvent,  depuis  1898,  être  poursuivis  en 
vertu  d’états  de  recouvrement  ? Pourquoi  non  ? 

- V.  le  Cours  élémentaire  de  science  des  finances  de  G.  Jëze,  3*  éd.,  1912. 
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un  débiteur  connue  les  autres.  Certaines  règles  sont  ap|)lical)les  à ses 
dettes,  règles  i[u’il  ne  faut  pas  regarder  comme  des  |)rérogatives,  ainsi 
qu’on  le  fait  quelquefois,  mais  comme  des  mesures  impost'-es  par  la 
condition  particulière  de  la  personne  administrative  qui  doit. 

(^cs  règles  se  ramènent  à trois: 

La  première  consacre  l’insaisissabilité  des  biens  de  l’Ktat;  — la 
deuxième  concerne  la  déchéance  qui  atteint  les  créanciers  de  l’État 
s’ils  ne  sont  pas  payés  dans  un  certain  délai  ; — la  troisième  a trait  à 
l’autorité  compétente  pour  déclarer  l’État  débiteur. 

a)  Insaisissabilité  des  biens  de  l’État.  — Suivant  le  droit  civil,  les 
biens  d’un  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers.  Les  créanciers  non 
payés  réalisent  leur  gage  ; ils  font  saisir.  Or,  les  biens  de  l’État  ne  sont 
pasle  gagedeses  créanciers  ; contre  l’État,  il  n’ya  pasdesaisie  possible* *. 

La  saisie  est  une  opération  qui  se  comprendrait  peu  à l’égai’d  de 
l’État;  c’est  l’appel  à l’autorité  pour  faire  payer  de  force  un  débiteur 
récalcitrant.  Ici,  l’autorité  serait  mise  en  mouvement  contre  l’autorité 
môme.  Est-ce  admissible?  Gela  l’est  si  peu  que,  mêmepour  le  domaine 
privé,  qui  est  tout  à fait  de  la  même  condition  que  les  domaines  parti- 
culiers, l’emploi  de  la  saisie  est  écarté. 

Alors,  comment  obtiendra-t-on  le  paiement?  S’il  y a contejstation  sur 
l’existence  ou  sur  le  montant  de  la  dette,  ou  si  même  en  dehors  de 
toute  contestation  il  y a refus  de  paiement,  le  créancier  devra  naturel 
lement  obtenir  une  décision  juridictionnelle  déclarant  l’État  débiteur. 
C’est  au  ministre  que  l’exécution  en  sera  réclamée 

Mais  qu’aiTivera-t  il  si  le  ministre  refuse  d’ordonnancer  une  créance 
juridictionnellement  déterminée?  — H n’existe  en  ce  cas  aucun  moyen 
de  l’y  contraindre.  Le  créancier  ne  peut  procéder  (fue  par  voie  de  pétition 
aux  Chambres.  Qu’on  n’en  soit  pas  surpris.  Alors  même  qu’il  y aurait 
un  nouveau  recoui-s,  il  n’aboutirait  jamais  qu’à  uneseconde  injonction  ; 
pounjuoi  le  ministre  céderait-il  devant  celle-ci,  (|uand  il  a refusé;  de 


' Il  en  résulte  qu’il  n’est  pas  possible  d’appliquer  la  compensation  aux  créanciers  de 
l’État.  En  ce  sens,  Cass.,  27  nov.  1872,  S.  72,  1,  259.  — C.  d’Ét.,  10  janv.  1890,  S,i/n- 
(lical  du  Marais;  — 5 avril  1895,  Bureau  ; — 5 déc.  1906,  Dupré  ; — 28  oct.  1908, 
de  Béarn.  — Confra  : W.mcl,  Traité  de  droit  fiscal,  II,  p-  288.  — Cf.  l’étude  de 
.M.  Bonnard,  Ber.  de  sc.  et  de  légist.  des  finances,  1911,  p.  1 et  suiv.  — .Iè/e, 
Cours  éléin.,  p.  270. 

* 11  était  admis,  avant  la  loi  du  17  juill.  1900,  que  les  seuls  actes  des  autorités 
administratives  pouvaient  donner  ouverture  au  recours  contentieu.x.  Si  donc  le  mi- 
nistre, sollicicité  de  liquider  une  créance  et  d’en  ordonnancer  le  paiement,  s’abstenait 
de  répondre,  le  créancier  n’avait  aucun  recours.  La  loi  du  17  juill.  1900  a permis  de 
tenir  le  silence  du  ministre,  prolongé  |îeodant  quatre  mois,  pour  équivalant  il  un 
refus  formel,  c’est-à-dire  à un  acte.  Il  devient  ainsi  toujours  possible  à celui  qui  se 
dit  créancier  de  l’État  d’obtenir  une  décision  juridictionnelle. 
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céder  devanl  la  première?  En  pratique,  ces  suppositions  n’ont  aucun 
fondement  *. 

/>)  Déchéance  quintiuennale.  — Toiiie  dette  créée  poui'  un  exercice 
doit,  à peine  de  (lécliéance.  Aire  li(iui(lée,  ordonnaucée  et  payi-e  dans 
l’exercice  dont  il  s’agit  ou  dans  les  (pialre  exercices  suivants  La 
déchéance  n’est  pas  une  mesure  de  faveur  qu’on  a entendu  accorder  à 
l’État.  On  a c(‘dé  à l’idée  de  simplifier  les  écritures  et  d’éviter  les  accu- 
mulations d’arriérés.  Cette  decheance  n’est  pas  soumise  aux  règles  de  la 
prescription.  La  prescriptioji  est  fondée  sur  une  présomption  de  paie- 
ment. La  déchéance  ne  suppose  pas  que  la  créance  est  payée  ; elle  la 
rend  inefficace.  Elle  diffère  encore  de  la  prescription  en  ce  qu’elle  n’est 
l>as  suspendue  au  profit  des  incapables,  et  en  ce  que  son  point  de  départ, 
au  lieu  d’être  la  dette  même,  est  le  début  de  l’exercice  pendant  lequel 
la  dette  a été  créée. 

T.a  déchéance  est  interrominie  par  une  demande  régulière  de  paie- 
ment accompagnée  de  pièces  justificatives,  la  denmnde  fût-elle  adressée 
à un  ordonnateur  secondaire,  — ou  par  une  action  en  justice"  même 
formée  devant  un  juge  incompétent. 


' S’il  apparais.siiit  coniinc  ù vident  que  le  refus  de  paiement  d’une  dette  lifjuide  et 
e\igil)le  a pour  cause  la  ufauvaise  volonté  du  ministre,  le  défaut  d’ordonnaneement 
constituerait  une  fauiv  personnelle  à raison  d(^  lat|uelle  lt‘  ministre  pourrait  être 
poursuivi  (levant  le  ( vihunal  judiciaire. 

La  déchéance  (|uiu<|uennale  a été  établie  par  la  loi  du  29  jany.  1891.  art.  9 et  10 
(‘/est  la  loi  qui  rèj^le  le  budget  de  1828).  Ces  text(;.<  sont  ainsi  conçus:  c Seront  pres- 
((  erites  et  déliniti vement  ébuntes  au  prolit  de  l’État...  toutes  créances  qui,  n’ayant 
((  pas  été  acquittées  avant  la  ck'flure  des  crédits  de  l’exercice  aiu|uel  elles  appartien- 
((  nent,  n auraient  pu,  à défaut  de  justifications  suffisantes,  éti*e  liquidées,  ordonnan- 
((  cées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années  h partir  de  l’ouverture  de  l’exercice 
“ pour  les  crc^anciers  domiciliés  en  Europe  et  de  six  années  pour  les  créanciers  rési- 
« dant  hors  du  territoire  européen  ».  — Ai  t.  10  : « Ces  dispositions  ne  seront  pas 
((  applicables  aux  créances  dont  l’ordonnancement  et  le  paiement  n’auraicul  pu  être 
((  clïectués  dans  les  délais  déterminés  par  le  fait  do  radministration  ou  par  suite  de 
((  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d’État.  Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire 
« délivrer  par  le  ministère  compétent  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et 
« les  pièces  produites  h l’appui  ».  — Il  n’existait  autrefois  aucune  institution  sem- 
blable. De  là  résultaient  de  fâcheuses  acc\im  nia  tiens  de  dettes  arriérées  dont  on  se 
débarrassait  périodiquement  par  le  procédé  radical  mais  déshonnête  do  la  i>anque- 
route.  Ces  banqueroutes  se  présentaient  sous  la  forme  d’édits  prononçant  la  décheanec 
des  dettes  antérieures  à une  date  déterminée  (V.  D.vremf.,  La  jiisf .^adin..,  2**  éd.. 
p.  285  et  suiv.).  — A plusieurs  reprises,  ces  pi  atiqucs  ont  été  renouvelées  depuis  la 
Kévolution.  Elles  sont  l’endues  désormais  inutiles  par  l’institution  régulière  et  irré- 
pi'ochable  de  la  déchéance  quinquennale.  Il  n’y  a plus,  pour  le  créancier  de  l’État,  ni 
surprise,  ni  violation  de  som  droit.  Il  sait  d’avance  que  sa  créance  n'a  pu'  naître 
qu’alïectée  de  cette  modalité  qui  opère  comme  une  sorte  de  condition  résolutoire. 
sur  la  Déchéance  quinquennale,  les  thèses  de  M.  iæ  Gouïx,  1901,  et  G.  Tab-areat, 
1906.  — Cf.  Gaston  Jèze,  Science  des  finances,  5«  èd..  1912,  p.227  et  418.  — Dü.mesnil 
et  Paebatn,  Législa lion  du  Trésn?'  public^  2*^  éd.,  p.  80. 
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Il  été  décidé  d’autre  part  que  les  décisions  faisant  partiellement 
droit  aux  prétentions  du  créancier  produisaient  novation.  Un  nouveau 
di'dai  de  cinq  ans  commence  à courir,  à dater  de  ces  décisions,  |)Our  le 
suiplusdes  ci’éances  réclamées 

f.a  d(-cli('‘anc('  (|uinquennale  ne  lient  |ias  être  prononcée  d'ollice  par 
les  tribunaux  soit  administratifs,  soit  judiciaires.  Le  ministre  seul  peut 
appliquer  cette  mesui'e  -. 

La  déchéance  est  une  mesure  administrative  faisant  obstacle  à l’or- 
donnancement  sans  lequel  aucune  somme  ne  peut  être  payée  sur  les 
crédits  ouverts  au  budget®.  Il  résulte  de  là  qu’elle  ne  peut  être  opposée 
qu’à  des  demandes  ayant  pour  objet  l'ordonnancement  et  le  paiement 
de  sommes  imputables  sur  les  crédits  ouverts  au  budget.  Ainsi,. elle  ne 
saui'ait  s’appliquer  ni  aux  demandes  en  restitution  de  cautionnement, 
ni  aux  créances  relatives  aux  successions  en  déshérence  (‘cliues  à l’Ktat, 
ni  aux  pensions,  etc... 

Naturellement,  il  ne  saurait  être  ((ueslion  de  l’opposer  aux  réclama- 
tions (|ui  n’ont  pas  pour  objet  des  sommes  d’argent. 

c)  Autorité  compétente  pour  déclarer  l’État  débiteur.  — La  troisième 
l’êgle  citée  s’énonce  ordinairement  ainsi  : Les  tribunaux  judiciaires  ne 
peuvent  pas  connaitre  des  actions  tendant  à faire  déclarer  l'Etat  dehi- 
ieur  L Cette  régh'  n’a  plus  aujourd’hui  ipi’un  int(‘i'êt  hisloi-i(|ue. 


' W les  eunelusions  de  M.  I'iciiat  sous  C.  d'Ét.,  \\)  mars  1910,  iielt/odère. 

- \'.  Aktuu,  Scpcirtif ifyn  f/rs  pouroirst^  p.  188,  n.  1.  — Cl.  il.  d’KL.,  7 lévrier  1890, 
Coriiatllp^  S.  98,9,  40.  — Cass.,  0 mars  1901,  Soc.  f/c.v  dépùts  et  compiest 
1).  1903,  1,  52.  Cette  jurisprudence  constante  est  fondée  sur  ce  fait  que  la  déchéance 
n’éteint  pas  la  créance,  mais  fait  seulement  obstacle  à son  paiement.  Puisque  la 
créance  exisle  encore,  les  tribunaux  sont  bien  oldi^és  de  la  constater  : c’est  ù l’admi- 
nistration seule  qu’il  appartient  d’invoquei-,  on  tenant  compte  des  distinctions 
admises  par  la  loi,  les  considérations  qui  s'opposent  au  paiement.  Autrement  dit, 
l'application  de  la  déchéance  appartient  exclusivement  à l’autorité  chargée  de  l’ordon- 
nancement. Sans  doute,  les  tribunaux  saisis  par  un  recours  contre  les  opérations  de 
l’ordonnancement  pourront  connaitre  de  la  régularité  des  décisions  invoquant  la 
déchéance  : mais  une  juridiction  de  laquelle  on  réclame  seulement  la  constatation 
de  l’exisUmce  d'une  dette  n’a  pas  le  droit,  en  affirmant  cette  existence,  cl/ajouter  : 
((  ...  mais  la  dette  en  question  ne  peut  pas  être  payée  pariée  f|u’elle  est  atteinte  par  la 
déchéance  ». 

M.  C.  Lyon  l'appelle  avec  raison  « l’envers  de  l’ordonnancement  ».  La  déchéance 
est  ordinairement  considérée  com me  une  mesure  de  liquidation.  M.  Lyon  critique  cetb» 
manière  de  parler.  Il  réserve  l’expression  a liquidation  » pour  les  opérations  par  les- 
<|uelies  on  détermine  le  m^nUant  de  la  dette.  L’est  évidemment  plus  précis:  mais  on 
peut  (‘xcuser  pourtant  ceux  qui  étendent  l’expression  et  y comprennent  ainsi  Tordon- 
nancement.  — Cf.  C.  Lvon.  Her.  de  Idiiteedaiiee.  année  1894,  p.  oO.'î. 

tZette  formuleest  celle  par  laquelle  Merlin  résumait  la  jurisprudence  de  son  temps. 
V.  Ué|L  lîéquet,  v®  DeUe  publique . — Cf.  Laferrikuk.  2^  éd.,  t.  1,  p.  19G  et  suiv.  : 
<‘t  p.  432  et  suiv.  — ; Ducroco-  t'ouf  s,  7‘‘  éd.,  t.  Vil,  f).  12.  — Dareste.  La  fus/,  ar/ut.^ 
2*^  éd.,  p.  271. 


LIVRE  II 


TITRE  PREMIER 


SECTION  III 


CHAPITRE  V 


522 


Son  origine  est  lointaine;  nous  la  trouvons  établie  dès  le  xiv^-  siècle. 
L’ordonnance  sur  les  linances  du  mars  1388  s’e.xprime  ainsi  ; ((  Que 
d’jceux  deniers  aucune  chose  ne  se  distribue...  si  ce  n’est  par  mande- 
ment ex|très  de  nous,  parlant  passé-  en  la  |irésence  de  notre  dit  grand 
Conseil,  signé  par  l’un  de  nos  quatre  secrétaires  ordonnez;  et  aussi 
expédié  par  nosdits  trésoriers...  Item,  qu'aucun  n'ait  puissance  ou 
connaissance  sur  la  distribution  des  deniers  de  notre  domaine,  si  ce  n'est 
par  ordonnance  et  mandement  exprès  de  nosdits  trésoriers  » L 

Il  dérive  assez  clairement  de  cette  citation  que  la  liquidation  de 
toute  dette  se  faisait  par  le  roi  en  son  Conseil,  et  que  s’il  s’élevait 
(|uelque  litige  tendant  à faire  condamner  l’État,  les  juridictions  ordi- 
naires n’avaient  pas  qualité  pour  en  connaître. 

Dès  le  temps  de  Louis  IX,  d’ailleurs,  une  commission  s’était  déta- 
chée de  la  Cour  du  roi,  qui,  sous  le  nom  de  Chambre  des  comptes, 
connaissait  de  toutes  les  questions  de  finances'^.  Toutes  les  contesta- 
tions relatives  au  domaine  royal  et  aux  revenus  du  roi,  confondus  alors 
avec  le  domaine  et  les  revenus  de  l’État,  se  portaient  devant  cette 
Chambre.  Une  déclaration  du  17  mars  1390  pose  en  principe  que 
« toutes  choses  et  besoignes  ((uelconques  touchant  et  regardant  l’héi-i- 
tage  du  roi  seront  traictées  et  dicernées  en  la  Chambre  des  com|»tes 
Cette  Chambre  est  seule  compétente  pour  reconnaître  le  roi  débiteur. 
Il  en  est  ainsi  quelle  que  soit  la  cause  de  la  dette,  et  c’est  pour  cela 
([u’on  voit  enregistrer  à la  Chamhi-e  des  comptes  tous  actes  royaux 
pouvant  emporter  des  obligations  pécuniaires  pour  le  Trésor,  qu’il 
s’agisse  d’actes  concernant  les  affaires  publiques  ou  les  intérêts  privés 
îles  princes,  |;»a)‘  exemple  les  brevets  de  pensions,  les  lettres  de  modé-- 
rations  d’amejides,  le.s  baux  des  fermes  du  roi,  et  jusqu’aux  contrats 
de  mariage  des  rois  de  France. 

Il  fut  donc  certainement  viai,  jusqu’à  la  Révolution,  qu’à  moins 
d’exceptions  formelles,  non  seulement  la  liquidation  des  dettes  du 
Trésor  fut  un  acte  nécessaire  de  l’administration,  mais  encore  que  les 
actions  tendant  à faire  déclarer  l’État  débiteur  furent  soustraites  à la 
juridiction  des  Parlements. 

Les  assemblées  révolutionnaires  parurent  consacrer  à nouveau  des 


1 IsAMUERT,  Ane.  lois  franc.,  t.  VI,  p.  636.  Ordonnance  portant  règlement  sur  le 
domaine,  les  fonctions  des  gens  des  comptes,  etc...  Art.  4,  m medio,  et  art.  3. 
Voir  également  le  règlement  du  Conseil  donné  à Moulins  le  18  févr.  1566  et  le  règle- 
ment pour  les  finances  du  5 févr.  1611. 

2 Mékignhag,  Etude  sur  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  Hier,  de  législation  et 
de  jurisp.,  t.  111,  1831,  p.  71,  et  IV,  1832,  p.  103). 

3 V.  CossET,  Ordonnances,  édits,  etc.,  concernant  Vaulorilé  et  la  juridiction  de 
ta  Chambre  des  comptes  de  Paris,  etc.,  1728,  t.  1,  ù sa  date  (ce  recueil  est  publié 
sans  nom  d’auteur). 
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principes  analogues.  Par  l’article  l®'' de  la  loi  des  17  juillet-8  août  1790, 
il  fut  décrété  comme  principe  constitutionnel  « que  nulle  créance  sur 
le  Trésor  public  ne  pourrait  être  admise  |)armi  les  dettes  de  l’État 
qu’en  vertu  d’un  décret  de  l’Assemblée  nationale  sanctionné  par  le 
roi  )).  Trois  ans  après,  la  Convention  décidait  ; ((  Toutes  les  créances 
sur  l’État  seront  réglées  administrativement  » (20  sept.  1793).  C’est  pai- 
ce  dernier  texte  qu'on  a justilié,  presque  jusqu’à  la  fin  du  xix®  siècle,  le 
principe  énoncé. 

On  en  a conclu  pendant  quatre-vingts  ans  que  les  tribunaux  admi 
nistralifs  seuls  jiouvaient  connaître  des  poursuites  contre  l’Etat,  alois 
même  qu’il  s’agissait  de  litiges  (jue  leur  nature  devait  normalement 
soumettre  aux  tribunaux  judiciaires.  L’application  de  la  règde  ne  fut 
écartée  que  lorsqu’il  s’agit  des  contestations  relatives  à la  gestion  du 
domaine  privé,  assimilable  en  tout  au  domaine  des  particuliers. 

En  1873,  la  jurisprudence  changea  d’orientation.  Depuis  (|uelques 
années  déjà,  on  critiquait  l’interprétation  ti'op  large  donnée  aux  lois 
de  1790  et  de  1793.  Avait  on  eu  raison  en  y voyant  autre  chose  (|ue  des 
lois  de  circonstance,  applicables  à la  liquidation  des  dettes  passées? 
La  persistance  d’une  telle  règle  se  justifiait-elle  alors  ({ue  les  circons- 
tances avaient  changé?  Le  tribunal  des  conflits,  sans  prendre  parti  sur 
ce  point  d’histoire,  renonça  à invoquer  les  lois  révolutionnaires  pour 
justifier  la  compétence  administrative  dans  une  poursuite  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  l’Etat.  Il  substitua,  à ce  motif  injustifiable  en 
logique,  mais  ex|)licable  en  droit  puisqu’on  le  lirait  de  textes  d’exce|t- 
tion,  un  motif  général  d’un  oi’dre  tout  difbu’erit,  et  dont  l’application 
possible  était  en  l’occasion  fort  douteuse,  savoir  a le  [irincipe  de  la 
sé'paration  des  autoidtés  administrative  et  judiciaire  ». 

C'est  par  application  de  ce  princi|)e  que  dans  la  célèbi'e  alîaire 
lihinco,  le  8 février  1873,  bî  tribunal  des  conflits  dc'clara  que  la  respon- 
sabilité de  l’Etat  à raison  desilommages  occasionnés  par  la  gestion  des 
st'rvices  publics  devait  être  mise  en  jeu  non  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires, mais  devant  les  tribunaux  administratifs'. 

.\ujourd’bui  la  règle  exceptionnelle  de  1790-1793  a|q»araît  comme 
sans  portée,  puisque  la  jurisprudence  a peu  à peu  élargi  le  principe  de 
la  compétence  des  juridictions  administratives  jusqu’à  leur  déférer 
tous  les  litiges  soulevés  par  l’exécution  des  services  publics.  Sont 
seules  soumises  à la  compétence  judiciaire  les  contestations  relatives 
au  domaine  privé. 


^ les  développements  que  j’ai  donnés  à la  ifuestion  de  la  responsabilité  de  TÉlat 
i\  raison  des  dommages  occasionnés  par  les  services  publics,  supnt^  p.  73  et  suiv.  — 
L’affaire  Blauco  est  expliquée  p.  78,  u.  1 et  2. 


Les  procès  do  rÉtat 


S <i- 


Sons  l’nnoifn  lo  hoinaini»  jonissnil,  d’nn  privilo^i»  di»  jnridic. 

lion*  : l’Klnl,  pour  S(‘S  inl/nrls  privôs,  (‘sl,  nn  joiird’liiii  jiisl  icdahh»  d(‘s 
IrilHiioiiix  o!  (liiniir(*s 

l)(‘vnnl  (*(îs  Irihiinniix  (|iii  sont,  coioiih^  pour  iin  pnri icii li(*r,  Iniildl 
d’ordro  judiciîiiiw*,  IjimIoI  d’ordre*  ndoiinislrjilif,  ri^lnl,  (‘sl,  r(•pr(‘s^nllé 
|)iir  les  pridcls,  sîiiiI  (pn‘l(|ii(‘s  (‘xcoplions  : nolîuriîrnnil,  dmîinl,  U» 
Conseil  (rKlîil,  (‘/(îsl  l(‘  ininisire  (|ni  l(‘  repr(*s(‘iil(‘ ; pour  l(‘  r(‘convi'(‘ 
nieiil  rl(^s  i'(*veiins  donnininiix,  e'(‘sl  Tîid m i iiisi  rni  ion  d(‘S  l)onmiii(‘s  ; 
pour  l(‘  r(‘eon\ r(‘nH‘nl  des  donniM‘S  vl  d(^s  iinpdis  iiidireeds,  e.r^  sont  l(‘s 
di!’(‘cU*nrs  il(‘S  iM'^ies  (innin  ieres  ; ponr  1(‘S  ins(nne(‘S  dn  TiM^sor  p\ildie, 
e’(»sl  nii  lonelioiinîiir(‘  sp('eiîd,  Vaijiml  judiridin*  du  7Ve'.s‘oy'  ‘. 


' (y(isl  |KMil  rl.ro  w.  (|ui  il  îircrrdil/*,  .'iiipîrs  d(\s  (|tii  ii’y  r(‘j^sir(lrn|,  pns  (1(‘  piôs, 

cnl.t(5  (pici  1rs  j iiridictirns  ndm i nisl ni I i V(;s  rtniisil  d(^^  Irihminiix  do  Invcsir 

rèscîpvrs  niix  prrrrs  di*  rKtîil  . 

Los  rnnlcîslnüoss  do  porsonnns  jidmiinsLiaiivr\s  no  |)ouv(‘.iit  pns,  cm  j/ènornl, 
ilnnnor  à (îoiiiproin  is  r(,  in^  pou  vont  fins  so  rosondro  pni*  In  V(d(î  do  rnrlntrnj^fî. 
(>jln  rèsnllo  d(î  In  roinbinnisnn  dos  nrl.  lOO'i  rX  du  do  pnnr.  civ.  On  jiislilii* 
o(dl(î  roji;l(î  (ui  disnnl  ipn^  l’Ll.nl.  rn^  doit  pns  r-or.usrr  pnr  romproniis,  |MMir  sos  propr<‘S 
rniisiîs,  los  Irihunnux  iju'il  nud.  n in  disposition  dos  j iistioin hb^s  pour  buirs  dilTénuids. 

On  n oopondnnl  insérô,  dnns  In  loi  d(‘S  linnnocis  du  17  nvril  1001),  nrl.  00,  une  dis 
position  ipii  ôonrto  o(*t[o  i nipossihili ti*  lorsipi’il  s’nf^it  do  In  liijuidntion  diîs  ninroliôs  do 
trnvnnx  piihlio.s  ou  di»  lournituios  pour  TLInt,  los  dr*pni  l(înion ts  ot  |(*s  ooiu.inunoS. 
loxlo.  n ôto/,volô  sur  In  proposilion  do  W . Monoor.  On  pimt  y voir  un  oxoïnpbî  iopiipio 
du  dnn^sUu*  dos  dispositions  oxtrnluid/^i‘tniros  lui  li vonnuit  ^lissécîs  dnns  h^s  lois  di^ 
llnniKMîs.  Ln  roforino  dont  il  s'njjjit  n ôti'î  votoo  snns  di.^onssion,  snns  qin^  rnuUîur  d(^ 
In  proposition  nit  pris  soin  d’on  oxplipnor  los  inotil's,  probniilonnui t snns  ipi’il  nil 
compris  In  portèo  juridi(|Uo  ot  los  oonso(|U(îno(*s  lointnincîs  do  oo  c|u’il  rèidnmnit. 
ronrijuoi  l’nrhi trn;^o  dc'.vimit  il  posslhb^  /;o///'  /o.v  nir/rrlirs  dr  IraiuruJ'  c/  (h*  fourni'- 
/icrrs^  niors  (pi'il  r('sUm!lo«nl  ponr  tout  nu tn^.  litijjjo?  ronripmi  los  otnblissomosnts 
publics  r(!st(’nt  ils  soumis  n rniicionm  roj.clo,  bonriôi»  dosormnis  (|unnd  il  s’ni^it  d'uiH^ 
oornmurnî  ou  d'un  dop^n  toimuit  ? Si  In  V’illo  ih*  Pnris,  pnr  oxtmiplo,  pmit  di'sormnis 
comprom(‘-ttr(>,  pourquoi  l’ Assistnnci*  publi(|uo  d(».  la  Sidno,  m»  b‘-  ponrrnil-idlo  fias? 
(jommont  l arbitrnp^o,  fr/  (fu'i/  rs/  rt^fj/r  j)ffr  le  /it\  III  du  (\  (h*  proc,  rir.^  poiit-il 
s’nppli(|uor  è dos  (înusos  (|ui  rossortisson t ponr  in  filupart  nnx  juridiid  ions  ndminis- 
trntivos?  — Devant  tpii  so  portora  l’appol  dos  scmlcmoos  arbitralos?  L’art.  102d  dit  : 
devant  b^s  tribunaux  <b‘  pi'oinlorc?  Instnnoo  pour  1rs  nadir rrs  ffui,  s'il  n*t/  rà!  poin! 
ru  d'urfn  ! ruffr  ^ russrn/  r/r  dr  lu  ro)n  pô!  r n i'<*  drs  justirrs  dr  pui.r*  r!  drtoin!  /rs 
murs  trupjnd^  pour  1rs  nutUrrrs  (pti  rt/.s^irjd  ôlô  dr  lu  rom  ind  r un*  drs  ! rihu  tutus'  dr 
prrmiri'r  instunrr.  Or  voiol  (|u’il  s'agit  dfî  lilig(‘S  (|ui,  sd!  idp  rut  pttin!  ru  d'ur- 
lutruffr^  rttssrn!  td  d.r  ht  rotn /nd  r n t'O  dt*s  rtnisrlls  dr  p)'t^  j’rrl  tt.rr  ttu  du  (■nnsril 
dlda!  ! ‘ Xdmottro,  comim*  lo  bon  sons  r(‘Nigo,  b‘  rosp(‘ct  do  l’ordro  dos  ooinpi'* 
tonces,  (‘’ost  viob*r  In  loi  do  1VM)()  ; neoeptor  in  oompôtonc(‘  judiolair<\  (‘'(vsl  viobn* 
l’art.  I!  ost  n dôsiror  <|uo  In  rol’orino,  probnbloimmt  rônlisèc^  on  vuo  d'un  cas 

parlicnlior,  no  rcoolvo  dos  sm’vicos  publics  nucuno  application. 

‘ l/ngr*nt  judiciairo  du  1’rosor  a ôté  institué  fini*  la  loi  du  2I)  jnillot-!2;>  août  17b0. 
l/ng(*nt  judioiajro  a romi  mandat  légal  (b*  procéder  sons  sa  seule  signatni’o,  nu  n'coii 
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Mais  si  l’ÉtaL  ne  jouit  pas  d’un  privilège  de  juridiction,  la  procédure 
de  ses  instances  diffère  par  plusieurs  points  des  procédures  ordinaii-es  ; 
il  en  est  ainsi  non  dans  son  intérêt  exclusif,  mais  à raison  de  ce  fait 
((ue  c’est  une  administration  qui  jdàide. 

11  y a dispense  du  préliminaire  de  conciliation.  Le  pi’éliminaire 
de  conciliation  a sa  raison  d’être  dans  ce  fait  qu’entre  gens  de  bonne 
foi,  un  sacrifice  mutuel  vaut  mieux  (|ue  les  risques  d’un  procès.  L’État 
au  contraire  ne  demande  pas  et  ne  pourrait  pas  faire  de  sacrifice. 

2»  Toute  action  domaniale  dirigée  contre  l’Etat  doit  être  précédée 
de  la  remise  d’un  mémoire  au  préfet.  C’est  seulement  un  mois  après  la 
remise  de  ce  mémoire  (laquelle  est  constatée  par  un  récépissé)  que 
l’État  peut  être  assigné*. 

Lorsque  l’Etat  est  demandeur  dans  une  instance  domaniale,  un 
mémoire  préalable  est  également  rédigé  et  remis  par  le  directeur  des 
Domaines  au  préfet.  Mais,  d’une  |»art,  cette  obligation  ne  résultant 
((lie  d’un  arrêté  ministériel  du  8 juillet  1834,  son  omission  ne  vicierait 
en  rien  la  procédure;  d’autre  (tart,  aucun  délai  d’attente  n’est  imposé 
entre  la  remise  du  mémoire  et  l’assignation 

Le  ministère  d’avoué  n’est  pas  obligatoire  dans  les  instances 
domaniales.  Aux  termes  d’un  arrêté  du  10  thermidor  an  IV",  le  (iréfet 
adresse  au  ministère  [tublic  un  exposé  des  moyens  de  défense  de  l’État; 
le  ministère  public  doit  lire  ces  documents  à l'audience  ou  y suppléer 
(jar  tous  les  autres  moyens  ((ue  la  nature  de  l’affaire  lui  suggérera. 

La  dispense  d’avoué  est  d’ailleurs  facultative.  En  prati((ue.  l’admi- 
nistration a ordinairement  recours  à ces  fonctionnaires,  même  lors- 
qu’elle pourrait  s’en  passer 


vreiiient  de  toutes  les  créances  de  l’État  qui  ne  sont  ni  fiscales  ni  domaniales.  Il 
poursuit  ce  recouvrement  à l’amiable  et  intente,  après  autorisation  spéciale  du 
ministre,  tous  les  procès  qui  peuvent  s’élever  à cette  occasion,  à rexcepUon,  toutefois, 
des  procès  devant  les  juridictions  administratives,  lesquels  sont  suivis  par  le  préfet 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  par  le  ministre  devant  le  Conseil  d’État.  — V.  Gasto.n 
Jè:ze,  Traité  élém.  de  la  Science  des  finances^  5®  éd.,  1912,  p.  297. 

' Déc.  relatif  k l’administration  des  biens  domaniaux  du  28  octobre  1790,  tit.  III, 
art.  15.  La  remise  et  l’enregistrement  du  mémoire  interrompent  la  prescription.  — 
Dans  la  rigueur  du  droit  le  défaut  d’observation  de  la  formalité  du  mémoire  préalable 
entraîne  la  nullité  de  la  procédure;  mais  la  jurisprudence  a néanmoins  admis  que 
cette  irrégularité  pourrait  être  couverte  par  la  défense  au  fond. 

- La  formalité  préalable  de  la  remise  d un  mémoire  n’est  pas  applicable  aux  ins- 
tances suivies  par  l’agent  judiciaire  du  Trésor. 

**  La  dispense  d’avoué  ne  s’applique  pas  aux  procès  de  l’agence  judiciaire  : l’agent 
judiciaire  est,  au  contraire,  représenté  par  un  avoué  commissionné  ci  l’avance  devant 
tous  les  tribunaux  où  il  plaide. 
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II.  I^e  domaine  j)rivé  (lépartemeiital 


Nous  avons  (‘tudic  sous  ses  difléi'eiiLs  aspects  TKlat  personne 
morale. 


Les  collectivités  moindres,  les  déiiartements,  les  communes,  ont  les 
mêmes  aptitudes  à être  propriétaires,  créancières,  débitrices. 

Le  département,  toutefois,  n’a  pas  ét(“  considéré  dès  sa  naissance 
comme  doué  de  la  personnalité  morale.  Il  n’a  été  constitué  d’abord 
((ue  comme  subdivision  administrative  L En  1811,  en  lui  attribuant  la 


propriété  de  certains  édilices  afin  de  lui  imposer  la  charge  de  les  entre- 
tenir, le  législateur  a bien  paru  donner  au  département  la  personnalité 
morale,  mais  elle  ne  lui  a été  reconnue  d’une  manière  formelle  qu’en 


1838  2. 

Parmi  les  biens  départementaux  affectés  aux  services  publics,  je 
cite  les  préfectures,  les  tribunaux,  les  casernes  de  gendarmerie,  les 
prisons,  les  écoles  normales,  les  asiles  de  fous,  les  dépôts  de  men- 
dicité. 


Au  nombre  de  ces  édilices,  il  y en  a (lu’il  est  logique  de  faire  entre- 
tenir pai‘  la  collectivité  restreinte  à laquelle  ils  sont  destinés,  par 
exemple  les  asiles  d’aliénés,  mais  il  en  est  d’autres  qui,  affectés  à de 
véritables  services  d’État  dans  le  fonctionnement  desquels  l’administra- 
tion départementale  n’a  aucun  rôle  à jouer,  seraient  aussi  bien  ou 
même  mieux  placés  à la  charge  de  l’État  (exemple  : les  tribunaux).  Il 
y a ({uelques  inconvénients  à superposer,  comme  on  le  fait  en  France, 
plusieurs  régimes  fiscaux.  Il  est  plus  facile  de  constituer  un  bon  régime 
fiscal  pour  une  grande  collectivité,  comme  la  nation,  que  pour  une 
collectivité  restreinte.  Les  impôts  de  la  commune,  déjà,  se  superposent 
aux  impôts  de  l’État  : il  est  presque  à regretter  qu’aux  impôts  de  la 
commune  et  de  l’État  on  ait  dû  superposer  encore  les  impôts  dé|)arte- 
mentaux.  ll  le  fallait  cependant,  si  la  décentralisation  présente  quel- 
ques avantages,  car  le  département  ne  peut  avoir  aucune  liberté  s’il 
n’a  pas  son  propre  budget.  Mais  au  moins  n’est-il  pas  utile  de  grossir 


1 Voy.  cependant  Aucoc,  l^es  controverses  sur  la  dêcenlralisallon . Compte  rendu 
de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  1895,  p.  337. 

^ V.  Loi  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  des  conseils  généraux,  Dalloz,  Code 
des  lois  poL  et  adm.,  t.  J,  p.  850. 

Nous  retrouvons  dans  le  domaine  départemental  les  mêmes  catégories  de  biens  que 
dans  le  domaine  national  : un  domaine  public  (les  routes  départementales,  déjà 
étudiées)  et  un  domaine  privé  qui  est  composé  comme  celui  de  l'État,  de  biens 
affectés  à des  services  publics,  de  forêts  quelquefois,  et  enfin  de  biens  acquis  et 
conservés  à divers  titres. 
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ce  budgel  de  charges  qui  incomberaienl  à la  nation  à plus  juste  litre. 
C’est  toujours  le  môme  contribuable  qui  paye  : budget  de  l’État,  bud- 
get du  département,  budget  de  la  commune,  au  point  de  vue  de  l’ori- 
gine, c’est  tout  un.  L’État  ne  fait  pas  une  économie  utile  quand  il 
rejette  une  dépense  sur  les  autres  collectivités. 

Représentation  du  département  personne  morale.  — Le  département 
personne  morale  est  représenté  par  le  conseil  général  pour  la  délibé- 
ration, par  le  préfet  pour  l’action. 

En  principe,  aucun  acte  juridique  du  département  personne  morale 
ne  peut  être  fait  qu'après  délibération  du  conseil  général  ; l’exécution 
des  délibérations  du  conseil  général  est  confiée  au  préfet.  11  ne  serait 
pas  exact  de  dire  que  le  préfet  seul  représente  le  département,  puisqu’il 
ne  peut  rien  décider  en  son  nom. 

Il  faut  ajouter  que  l’action  du  préfet  à cet  égard,  est,  depuis  1871, 
sous  le  contrôle  permanent  de  la  commission  départementale. 

Le  département  propriétaire.  — ^Acquisitions.  — Le  département  a 
moins  d’aptitude  que  l’Etat  à ac(]U(hâr  à titre  gratuit  ; il  n’est  pas  suc- 
cesseur, il  ne  recueille  ni  les  épaves,  ni  les  biens  sans  maîtres  ; il  peut 
seulement  être  donataire  ou  légataire. 

L’acceptation  des  dons  et  legs  faits  au  département  est  soumise  à la 
nécessité  d’une  autorisation  préalable.  C'est  la  règle  générale  déjà 
posée  dans  le  Code  civil.  Mais  d’im|)ortantes  modifications,  à cet 
égard,  ont  été  apportées  par  les  lois  du  10  août  1871  et  du  4 février 
1901. 

La  jiremière,  c’est  la  faculté  pour  le  préfet  d’accepter  à titre  provi- 
soire, et  avant  toute  délibération  du  conseil  général. 

La  deuxième,  c’est  que  le  conseil  général  peut  statuer  définitivement 
sur  l’acceptation  quand  il  n’y  a pas  de  réclamation  de  la  part  de  la 
famille  du  donateur  ou  du  testateur  '.  Dans  cette  hypothèse,  c’est,  poul- 
ies legs  faits  au  département,  l’abrogation  de  l’article  910  du  Code  civil 
qui  exigeait  un  décret.  Mais  l’article  910  reprend  son  empire  si  la 
famille  proteste  contre  l’acte  du  de  enjus^. 

Les  acquisitions  à titre  onéreux  peuvent  porter  sur  des  meubles  ou 
des  immeubles. 

Les  pi’incipales  acejuisitions  de  meubles  ont  poui-  origine  les  marchés 


^ La  loi  du  4 février  1901,  art.  2,  lui  donne  le  droit  de  refuser  dans  tous  les  cas. 
- Cette  règle  est  mauvaise,  parce  que  la  famille  protestera  souvent  dans  Tespérance 
que,  pour  éviter  les  formalités,  on  transigera  avec  elle.  — Le  décret  d'autorisation 
qu’exige  l’article  910  doit  être  pris  en  Conseil  d’État,  et  si  la  libéralité  dépassso 
50,000  francs,  en  assemblée  générale  (V.  Décr.  2 août  1879,  art.  7,  § 7). 
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de  fournilures.  Ces  marchés  sont  soumis  au  décret  de  1882  quant  à la 
forme  (adjudication,  etc.).  Mais  quant  à la  com|)étence  pour  les  dilli- 
cultés  qu’ils  soulèvent,  c’est  le  droit  commun  qui  s’applique.  On 
admet  aujourd’hui  que  ce  sont  les  tribunaux  administratifs  qui  en 
connaissent  *. 

Les  marcliés  de  fournitures  font  l’objet  de  délibérations  définitives 
du  conseil  général. 

f..es  acquisitions  d’immeubles  à titre  onéreux  sont  faites  de  même 
par  le  préfet  sur  une  délibération  détinitive  du  conseil  général.  Mais  il 
faut  remarquer  cpie  toute  acquisition  importante  exige  un  crédit,  que 
le  crédit  s’obtient  ordinairement  par  le  vote  de  centimes  additionnels 
nouveaux,  et  que  le  vote  de  centimes  additionnels  est  soumis  à des 
règles  iiai'ticulières  et  exige  rinlervention  du  jiouvoir  central.  l.,a 
liberté  d’action  du  conseil  général  peut  s’en  trouver  limitée. 

Aliénations.  — En  principe,  le  conseil  général  est  libi'e  d'aliéner, 
sauf  deux  exceptions  ; 1®  les  aliénations  des  hôtels  de  préfectui’o  ou 
de  sous-|>réfectures,  des  casernes  de  gendarmei’ie,  des  prisons,  i'‘Coies 
noimales,  cours  d'assises,  tribunaux,  sont  soumises  au  veto  du  chef 
de  l’État;  2®  les  forêts  dé|)artemenlales  soumises  au  régime  forestier 
sont  soustraites  à l’aliénabilité. 

Administration.  — Les  baux  et  affectations  des  biens  déq)artemen- 
taux  ne  présentent  aucune  |>articularité,  sauf  la  même  exception  que 
nous  venons  de  trouver  pour  un  certain  nombre  de  bâtiments  publics. 
Le  conseil  général  ne  peut  désaffecter  les  hôtels  de  préfecture,  casernes, 
prisons,  etc.,  que  sauf  veto  du  gouvernèment. 

Le  conseil  général  est  maître  des  procès  à faire;  seulement,  lors- 
qu’une instance  présente  un  caractère  d’urgence  incompatible  avec  le 
fonctionnement  intermittent  des  conseils  généraux,'  la  commission 
départementale  statuera  s’il  s’agit  d’une  action  en  défense.  S’il  fallait 
demander,  il  suffirait  que  le  préfet  prit  les  mesures  conservatoires 
jusqu’à  la  session  prochaine  du  conseil  général^. 

Les  instances  du  département  sont  communicables  au  ministère 
public.  Aucune  action  judiciaire  contre  un  département  ne  peut  être 
intentée  qu’autant  (jue  le  demandeur  a préalablement  adressé  au  préfet 
un  mémoire  exposant  l’objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  en  est 


1 V.  arrêt  Thérond^  du  4 mars  1910. 

2 II  se  peut  qu’une  exception  soit  rendue  nécessaire  à la  règle  qui  fait  du  prél'eL  le 
représentant  actif  du  département.  Elle  s’impose  quand  il  s’agit  d’un  procès  entre 
l’Etat  et  le  département  : le  préfet  est  en  effet  le  représentant  de  l’État  en  justice.  Le 
département  sera  alors  représenté  par  un  membre  délégué  de  la  commission  départe- 
mentale. 
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donné  récépissé.  L'action  ne  peut  être  portée  devant  un  tribunal  que 
deux  mois  après  la  date  du  l’écépissé  L 

Le  département  créancier  ou  débiteur.  — Les  recettes  et  par  consé- 
quent les  créances  des  départements  ont  été  classées  par  la  loi  de  1871 
en  ressources  ordinaires  et  extraordinaires. 

Les  ressources  ordinaires  comprennent  : les  impôts  départemen- 
taux ; les  revenus  et  produits  des  propriétés  départementales;  les  con- 
tingents ou  subventions  des  communes  ou  de  l’État  aux  dépenses 
départementales. 

Les  ressources  extraordinaires  comprennent  les  impôts  extraordi- 
naires, les  emprunts,  les  dons  et  legs,  le  produit  des  biens  aliénés,  etc... 

Le  recouvrement  des  impôts  est  fait  par  les  agents  de  l’État  (tréso- 
riers et  percepteurs)  en  même  temps  que  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes. 

Les  créances  qui  n’ont  pas  le  caractère  d’impôts  sont  recouvrées  sans 
((u’il  soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux  pour  obtenir  un  titre  exé- 
cutoire. Les  états  de  produits  sont  rendus  exécutoires  par  arrêtés  préfec- 
toraux (art.  64).  Le  débiteur  qui  contesterait  la  créance  ainsi  réclamée 
devrait  faire  opposition,  ce  qui  assurerait  à l’administration  la  qualité 
de  défenderesse 

Les  dettes  des  départements  dérivent  de  leurs  contrats,  notamment 
des  emprunts  qu’ils  peuvent  être  autorisés  à faire. 

Les  emprunts  départementaux  sont  moins  fréquents  que  les  emprunts 
communaux.  Ordinairement,  les  départements  pourvoient  à leurs 
dépenses  par  des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes.  La 
vie  des  départements  n’a  qu’une  activité  très  réduite,  et  si  leurs  bud- 
gets s’élèvent  quelquefois  au  point  de  faire  croire  à une  autonomie 
assez  large,  cela  vient  de  la  pratique  que  j’ai  critiquée  au  cours  de  ces 
explications  ; celle  qui  consiste  à donner  aux  départements,  non  le  pou- 
voir de  se  gouverner  eux-mêmes  pour  certaines  parties  de  l’adminis- 
tration où  cela  serait  possible,  mais  la  cbarge  de  payer  les  frais  de 
services  qui  reçoivent  de  l’administration  centrale  toutes  leurs  im- 
pulsions. 


’ Pour  les  actions  contre  l’État,  je  rappelle  que  le  délai  imposé  entre  la  remise  du 
mémoire  et  rajournement  était  d'un  mois  seulement. 

^ V.  ci-dessus,  p.  517,  au  sujet  des  créances  de  TÉtat,  la  raison  d'être  de  cette  règle. 
— Il  y a lieu  de  retenir  que  les  (flafs  de  produite  n'ont  pas,  comme  les  contraintes 
administratives^  l'avantage  d'emporter  hypothèque. 
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111.  I^e  domaine  privé  communal 

Composition  du  patrimoine  privé  des  communes.  — Les  communes 
sont  propriétaires  des  écoles,  des  halles  et  marchés,  des  musées,  des 
bihliothèriues,  de  (juelques  théâtres,  des  abattoirs,  etc.,  en  un  mot,  de 
tous  les  édifices  achetés  ou  construits  à leurs  frais  pour  être  affectés  à 
des  services  publics  d’intérêt  municipal.  Souvent,  elles  sont  proprié- 
taires des  casernes  qu’elles  offrent  de  construire  pour  avoir  l’avantage 
de  loger  des  troupes. 

En  outre  de  ces  biens  affectés  aux  services  publics,  les  communes 
possèdent  des  immeubles  nombreux  qu’à  la  différence  de  l’État,  elles 
exploitent  pour  en  tirer  des  revenus.  C’est  une  pratique  médiocre,  mais 
fréquente. 

Elles  possèdent  aussi  des  bois,  soumis  ou  non,  suivant  leur  impor- 
tance, au  régime  forestier. 

Enfin,  elles  possèdent  une  ti'oisième  catégorie  de  biens  qui  leur  sont 
particuliers.  Ce  sont  des  immeubles,  forêts,  pâturages,  marais,  tour- 
bières, etc...,  laissés  à l’usage  individuel  de  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune; c’est  ce  qu’on  appelle  couramment  les  communaux. 

Biens  affectés,  biens  exploités,  communaux,  tels  sont  les  trois  élé- 
ments du  patrimoine  des  communes. 

Il  en  est  de  l’affectation  des  biens  des  communes  comme  de  l’affecta- 
tion des  biens  de  l’État.  C’est  un  acte  purement  administratif  dont  le 
caractère  essentiel  est  la  précarité.  En  principe,  elle  peut  être  décidée 
par  le  conseil  municipal;  mais  il  faut  l’approbation  du  préfet  si  elle 
équivaut  à une  location  de  plus  de  dix-huit  ans. 

La  désaffectation  exige  toujours  l’approbation  du  préfet,  et  quelque- 
fois davantage.  Elle  exige  notamment  un  décret  lorsqu’il  s’agit  des 
biens  affectés  obligatoirement  par  les  communes  à des  services  géné- 
raux, tels  que  les  casernes  ou  les  bâtiments  universitaires. 


§ 1”.  — Administration  du  patrimoine  communal  normalement  exploité 

Représentation  de  la  commune  personne  morale.  — La  commune 
propriétaire.  — La  commune  personne  morale  est  représentée  par  le 
maire,  qui  agit  sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  sous  la  surveil- 
lance de  l’autorité  supérieure. 

Les  acquisitions  faites  pour  la  commune,  les  aliénations  de  ses  biens 
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et  Tadministration  normale  de  ceux  qui  sont  destinés  à produire  des 
revenus  à la  caisse  communale  sont  soumises  aux  règles  ordinaii’es  du 
droit  civil,  sauf  les  parlicularilés  ci-après  : 

Les  acquisitions  à titre  gratuit  sont  subordonnées,  quant  à leur 
acceptation,  à des  formalités  dont  le  détail  est  assez  compliqué. 

Le  conseil  municipal  est  compétent  pour  accepter  ou  refuser  les 
dons  et  legs;  mais  s’il  y a des  réclamations  de  la  famille,  l’acceptation 
doit  être  autorisée  par  un  décret  pris  en  Conseil  d’État*.  — Il  faut 
également  un  décret  si  la  libéralité  est  faite  à un  hameau  qui  n’est  pas 
constitué  en  section  de  commune. 

Le  refus  n’exige  aucune  autorisation  particulière;  mais  on  a craint 
qu’il  eût  pour  cause  le  désir  de  favoriser  les  liéritiers  du  testateur.  A 
titre  de  garantie  contre  cette  velléité,  la  loi  permet  au  préfet  d’exiger 
du  conseil  une  deuxième  délibération^. 

Les  aliénations  des  biens  des  communes  ne  sont  autorisées  ((u’en 
cas  d’absolue  nécessité.  Elles  se  font  par  adjudication,  après  enquête 
et  expertise.  L’autorisation  préfectorale  est  toujours  nécessaire,  et  s’il 
s’agit  de  bois,  il  faut  même  une  autorisation  par  décret  en  Conseil 
d’État  *. 

La  commune  créancière.  — Je  fais  abstraction  des  créances  qui 
peuvent  exister  au  profit  de  la  commune  par  suite  des  impôts. 

Les  créances  communales  provenant  d’autres  sources  ne  sont  sou- 
mises, en  principe,  à aucune  règle  spéciale.  Cependant,  elles  bénéfi- 
cient, |)Our  leur  recouvrement,  de  l’avantage  attaché  aux  actes  admi- 
nistratifs. Les  étals  du  maire  mentionnent  ce  qui  est  dû;  visés  par  le 
sous-préfet,  ils  ont  ce  double  caractère  : ils  sont  authentiques  et  exé- 
cutoires, sauf  opposition  des  intéressés.  Les  oppositions  sont  jugées 
comme  les  affaires  sommaires. 

Dettes  des  communes.  — Elles  proviennent  de  sources  diverses  ; je 
cite  notamment  ; la  loi,  les  contrats,  les  dommages  causés  par  les 


* V.  supra^  p.  o27,  note  2,  Tobservation  faite  relativement  à la  disposition  ana- 
logue admise  pour  les  libéralités  faites  aux  départements.  — Avant  la  loi  du  4 fév. 
1901,  il  fallait  une  autorisation  préfectorale  pour  Tacceptation  des  libéralités  avec 
charge.  Cette  exigence  est  supprimée. 

- V.  sur  les  difficultés  pratiques  qui  peuvent  s’élever  au  sujet  de  racceptation  des 
dons  et  legs  aux  communes  et  aux  établissements  publics,  cire,  du  min.  de  Tint, 
du  10  juin  1901  Rev.  gén.  cVadni.,  1901,  t.  Il,  p.  455  . 

^ L’affectation  des  biens  communaux,  même  à des  services  que  la  commune  est 
obligée  de  pourvoir  des  installations  nécessaires  à leur  fonctionnement,  ne  peut  pas 
être  faite  d’office  par  l’autorité  supérieure.  Le  Conseil  d'État  a annulé  le  11  nov.  1910 
un  arrêté  du  préfet  du  Rhône  affectant  d’office  à une  école  publique  un  ancien 
presbytère  communal. 
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fonctionnaires  communaux,  les  dégâts  occasionnés  par  les  émeutes, 
par  suite  de  l’impuissance  de  la  police  communale.  Y faut-il  ajouter 
les  quasi-contrats?  — Pourquoi  non?  Il  n y a pas  de  doute  pour  le 
paiement  de  Vindù.  .Je  n’en  vois  pas  davantage  pour  la  gestion  d\iifaires. 
H ne  suint  pas  de  constater  que  les  actes  de  gestion  administrative 
sont  subordonnés  à des  conditions  de  forme,  de  compétence  et  d’auto- 
risation qui  n’ont  pu  être  observées  lorsqu’une  individualté  sans 
mandat  a,  dans  les  termés  ordinaires  du  droit  civil,  géré  l'affaire  de  la 
commune.  La  gestion  du  patrimoine  d’incapables  (mineurs,  inter 
dits,  etc.)  est  soumise  aussi  à des  conditions  de  forme  et  à des  auto- 
risations que  le  gérant  d’affaires  ne  peut  pas  avoir  observées.  Cela 
ernpêclie-t-il  l’incapable  d’être  tenu?  La  foudre  tombe  sur  une  pro- 
priété communale;  une  cheminée  menace  de  s’écrouler;  un  voisin 
l’étaye  en  toute  bâte,  ignorant  peut-être  même  que  l’immeuble  appar- 
tient à la  commune.  Pourquoi  l’art.  1375  du  C.  civ  ne  s’appliquerait-il 
pas?  — L’exemple  est  intentionnellement  choisi  dans  la  gestion  du 
domaine  privé,  en  tout  semblable  à l’exploitation  d’un  domaine  parti- 
culier; pourquoi  cependant  ce  qui  est  vrai  quand  il  s’agit  d’un  bien 
ordinaire  ne  serait-il  pas  vrai  d’un  bien  affecté,  une  école  par  exemple, 
ce  qui  implique  le  caractère  de  travail  public  de  la  réparation  effec- 
tuée? '. 


1 La  question  de  Tapplication  des  principes  de  la  gestion  d'afïaires  en  matière 
administrative  se  présente  ordinairement,  il  est  vrai,  dans  des  conditions  moins 
favorables,  et  c’est  pour  cela  qu’une  vive  controverse  s’est  élevée  à cet  égard.  Les 
gérants  d’afïaires  qui  réclament  remboursement  sont  d’habitude  des  administrateurs 
qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  règles  de  forme  ou  de  compétence  dont  l’observation 
leur  était  imposée.  C’est  Jadis;  un  curé  qui  engage  des  dépenses  pour  la  reconstruc- 
tion de  son  presbytère  sans  s’être  fait,  allouer  des  crédits  par  le  conseil  de  fabrique 
(Cass.,  6 juin  1893,  S.  1895,  1,  185).  — C’est  un  maire  qui  passe  un  marché  de 
fournitures  sans  s’être  fait  autoriser  par  le  conseil  municipal  (Chambéry,  13  août  1891, 
Olivier^  D.  93,  2,  316).  MM.  Mahqüès  di  Buaga  et  C.  Lyon,  l\ép,  Béquei^  V®  Comp^ 
tabiliié  de  faH,  14  à 28,  invoquant  les  règles  obligées  de  la  comptabilité,  refu- 
sent en  pareil  cas  tout  recours  aux  prétendus  gérants,  fût-il  démontré  que  les  dé- 
penses engagées  étaient  nécessaires  et  raisonnables  et  qu’elles  ont  tourné  au  profit  de 
la  commune.  L’ancienne  jurisprudence  est  conforme  (V.  l’analyse  qui  en  est  faite, 
loc.  cil.).  — Notre  collègue  M.  Miciioun  {De  la  gestion  affaires  appliquée  aux  ser- 
vices publics  \ Rev.  gén.  d'adin.^  1894,  t.  II,  p.  5 et  146)  admet  l’action  au  profit  du 
gérant  d’afïaires  dans  la  mesure  de  Vin  rem  versum.  Sol.  admise  par  la  C.  de  cass., 
Req.,  19  déc.  1877,  D.  78,  1,  204;  — Req.,  15  juillet  1873,  D.  73,  1,  457.  — Dans  le 
même  sens,  C.  d’Ét.,  16  mai  1879,  Lefèvre  ; 19  mai  1882,  Com.  de  Berlancourt  ; 
6 fév.  1885,  Com.  de  Cissac;  15  fév.  1889,  Lemaire.  Il  s’agit,  dans  ces  affaires,  d’exé- 
cution, par  des  entrepreneurs,  de  travaux  supplémentaires  non  autorisés. 

M.  Haühioü  estime  qu’il  ne  faut  pas  s’arrêter  en  chemin,  et  limiter  à Vin  rem 
versum  l’action  possible  du  gérant  d’affaires.  Cette  opinion,  plus  libérale,  défendue 
avec  une  grande  force  dans  la  note  sous  Gass.,  6 juin  1893,  nous  paraît  plus  juri- 
dique. Les  raisons  contraires,  tirées  des  règles  de  la  comptabilité,  ne  pourraient  pré- 
valoir que  s’il  était  admis  qu’une  administration  publique  ne  puisse  pas  être  débitrice 
sans  que  la  dette  ait  été  préalablement  votée,  la  dépense  autorisée,  le  crédit 
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La  loi  met  à la  charge  des  communes  un  assez  grand  nombre  de 
participations  ou  de  dépenses  pour  services  publics.  Ces  dépenses  obli- 
gatoires des  communes  sont  énumérées  en  vingt  paragraphes  dans 
l’art  12G  de  la  loi  municipale  et  à ces  vingt  paragraphes  il  faut  ajouter 
(ainsi  que  cela  est  précisé  au  § 20»)  a toutes  les  dépenses  mises  à la 
charge  des  communes  par  une  disposition  de  loi  ».  Si  les  conseils 
municipaux  ne  votaient  pas  ces  dépenses,  elles  seraient  inscritesd’otlice 
au  budget  communal  par  l’autorité  supérieure,  et,  s’ils  ne  votaient  pas 
les  recettes  pour  y pourvoir,  l’autorité  établirait  de  même,  d’oflice,  des 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes. 

Emprunts  communaux.  — Parmi  les  conti  ats  qui  font  les  communes 
débitrices,  les  principaux  sont  les  emprunts. 

La  capacité  des  conseils  municipaux  à l’elîet  d’emprunter  a été  réglée 
comme  il  suit  par  la  loi  du  T avril  1902  : 

On  sait  que  les  conseils  généraux  doivent  fixer,  chaque  année,  le 
maximum  des  centimes  additionnels  extraordinaires  que  les  communes 
peuvent  s’imposer^  — Les  conseils  municipaux  sont  pleinement  libi'es 
de  contracter  des  emprunts  dont  les  intérêts  et  l’amortissement,  en 
trente  années  au  plus,  n’exigent  aucun  impôt  excédant  ce  maximum. 

Si  l’emprunt,  contracté  jiour  la  même  dui’ée,  devait  nécessiter  le 
vote  de  centimes  dépassant  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général,  il 
devrait  être  autorisé  par  le  préfet. 

11  faudrait  un  décret  en  conseil  d’État  pour  autoriser  un  emprunt 
contracté  pour  plus  do  trente  ans  ou  dépassant  un  million  2. 

La  forme  des  emprunts  communaux  peut  varier  au  gré  des  conseils 
municipaux,  avec  les  autorisations  nécessaires,  suivant  les  distinctions 
indiquées. 


ouvert.  Mais  il  est  évident  qu’il  n’en  est  rien.  Prévoit-on  aux  budgets  inunicipaux 
les  dommages-intérêts  auxquels  les  communes  peuvent  être  accidentellement  con- 
damnées par  suite  des  émeutes  ou  des  arcidents  administratifs  ? Une  fois  le 
principe  admis  que  la  dette  peut  existf^r  par  suite  d’une  jrestion  d’affaires,  où  est 
la  règle  qui  en  limite  l’application  ? — Cf.  C.  d’Ét.,  1;>  nov.  189o,  Ville  de  \ice.  S. 
1897,  3,  143.  — Uij  arrêt  de  la  Gourde  cass.,en  date  du  24  oct.  1910,  S.  1912,  1,  209, 
déclare  implicitement  que  l’action  de  in  rem  verso  intentée  contre  une  commune  à 
raison  de  dépenses  non  autorisées,  ne  saurait  être  admise  que  si  le  réclamant  avait 
pourvu  à une  dépense  obligatoire.  La  distinction  ici  faite  ne  nous  paraît  pas  fondée, 
et  il  peut  se  présenter  telle  hypothèse  où  il  serait  sou verainement  injuste  de  refuser 
le  remboursement  d’une  dépense  qui  a tourné  h l’avantage  certain  d’une  commune, 
alors  même  (|u*il  se  serait  agi  d’une  dépense  facultative.  — Sur  l’ensemble  de  la 
question,  V.  Dvlt.oz,  Rép.  pro tique,  v®  Commune ^ p.  210. 

* Loi  du  10  août  1871.  art.  42. 

^ On  tient  compte  des  emprunts  antérieurs  non  encore  amortis.  V.  les  nouveaux 
art.  141,  142  et  143  de  la  loi  municipale.  Une  loi  reste  nécessaire  pour  les  emprunts 
de  la  ville  de  Paris. 
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Voici  'cependant  quelques  observations  à cet  égai'd  : 

Ce  n’est  guère  que  poui’  les  grands  emprunts  fjue  les  communes  ont 
recours  à l’émission  de  titres  pai’ souscri|jliou  publi<|ue.  Ces  conditions 
de  l’émission  sont  alors  fixées  pai‘  le  décret  d’autorisation  C La  forme 
ordinaire  des  emprunts  communaux,  même  importants,  c’est  l’emprunt 
fait  à une  banque. 

Il  existe,  à cet  égard,  des  banques  qui  ont,  non  pas  le  monopole, 
mais  la  sjTécialité  des  pi-êls  aux  communes.  La  principale  est  le  Crédit 
foncier  de  France.  Le  Crédit  foncier  emprunte  aux  particuliers,  à un 
taux  très  réduit,  et  prête  aux  communes  à un  taux  un  peu  plus  élevé; 
il  sert  d’intermédiaire.  Le  bénélice  que  fait  ainsi  le  Crédit  foncier  n’est 
pas,  le  plus  souvent,  une  charge  supplémentaire  pour  les  communes. 
Il  ne  faut  pas  croire  que  les  comiHunes  auraient  jdus  d’avantages  à se 
passer  d'uii  intermédiaire  pour  économiser  lès  frais  de  commission. 
Les  communes,  en  elîet,  ont  souvent  peu  de  crédit.  Leur  solvabilité 
est  inconnue  et  le  public  qu’on  appellerait  directement  à souscrire  n’a 
pas  de  moyens  de  la  contrôler.  De  plus,  leurs  besoins  d’argent  peuvent 
se  présenter  à un  moment  où  un  emprunt  serait  mal  accueilli.  Les 
banques,  au  contraii-e,  choisissent  leur  moment  pour  se  procurer  les 
fonds  à prêter  et  les  obtenir  au  meilleur  compte.  Elles  vérifient  facile- 
ment la  solvabilité  de  l’emprunteur. 

Enfin,  gi'âce  à ce  système,  les  communes  peuvent  pratiquer  un  mode 
d’emprunt  extrêmement  favorable  et  dillicile  à employer  avec  le  système 
de  l’emprunt  direct  : c’est  remprunt  avec  amortissement.  En  ajoutant 
à l'intérêt  une  somme  minime,  l’emprunteur  rembourse  en  trente, 
quarante  ou  cinquante  ans,  sans  avoir  jamais  à rendre  une  gi’osse 
somme  à titre  de  capital*. 

Responsabilité  des  communes  à raison  des  dommages  causés  par 
leurs  agents^.  — La  responsabilité  des  communes  à raison  des  dom- 
mages occasionnés  par  leurs  agents  a toujours  été  admise,  sans 


1 Les  comainnes,  quand  elles  ont  recours  au  système  de  souscription  publique, 
émettent  parfois  des  valeurs  à lots,  c est-à-dire  des  titres  remboursables  avec  des 
primes  plus  ou  moins  fortes,  dont  quelques-unes  constituent  de  véritables  lots.  La 
loterie  étant  interdite  en  France,  il  faut  une  loi  spéciale  pour  autoriser  rémission  de 
valeurs  à lots,  même  si  le  chiffre  de  Temprunt  ne  Texige  pas.  — A la  différence  des 
emprunts  d'État,  les  emprunts  communaux  ne  sont  jamais  des  émissions  de  rentes 
perpétuelles. 

2 Pour  certaines  dépenses  particulièrement  utiles  à l'intérêt  public,  par  exemple 
pour  les  écoles,  pour  les  lycées,  pour  les  chemins  vicinaux,  l’État  a constitué  à plu- 
sieurs reprises  des  caisses  destinées  à faire  dos  prêts  aux  communes  — prêts  avec 
amortissement,  en  général.  Je  n’étudie  pas  le  mécanisme  de  ces  caisses  : il  sutfit  d’en 
signaler  l’existence.  C’est  un  système  qui  n’est  plus  vu  avec  faveur. 

V.  les  excellents  articles  de  notre  collègue  Mighoud,  Rev,  du  dr,  pub.,  1897. 
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qu’aucune  distinction  fût  faite  entre  les  actes  d’autorité  et  les  actes  de 
gestion,  et  ce  sont  les  tribunaux  judiciaires,  pendant  tout  le  cours  du 
XIX®  siècle,  qui  ont  été  compétents  pour  connaître  dos  actions  mettant 
en  jeu  cette  responsabilité. 

Certaines  des  espèces  où  ces  principes  se  sont  affirmés  sont  célèbres. 

Les  tribunaux  judiciaires  ont  admis  la  responsabilité  d’une  com- 
mune à raison  d’une  blessure  faite  par  un  agent  de  police  qui,  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  tirait  sur  la  foule  *.  Ils  ont  admis  la  respon- 
sabilité de  la  ville  de  Marseille  à raison  des  dommages  causés  par 
l’écroulement  d’arènes  mobiles,  alors  que  la  seule  faute  des  agents  de 
la  ville  consistait  dans  l’autorisation  donnée  à l’entrepreneur;  cette 
autorisation,  n’était  évidemment  pas  un  acte  de  gestion,  mais  seulement 
l’exercice  du  droit  de  police^.  — Ils  ont  admis  la  responsabilité  de  la 
commune  à raison  des  dommages  causés  par  la  vente  sur  les  marchés, 
par  les  paysans,  de  denrées  vénéneuses.  La  commune,  dans  ce  cas, 
n’est  reprocliable  que  de  la  négligence  des  inspecteurs  des  marchés,  et 
l’inspection  des  marchés  est  un  acte  de  police  et  non  un  acte  de  ges- 
tion*. — Le  tribunal  de  la  Seine  a admis  que  la  ville  de  Paris  était 
responsable  des  dommages  occasionnés  par  l’écroulement  de  la  passe- 
relle du  « Globe  céleste  » à l’exposition  de  1900  — Enfin,  exemple 

encore  plus  frappant  parce  qu’il  s’agit  de  faits  de  guerre  : en  1870,  le 
maire  de  Caluire  (Rhône)  a assigné  pour  logement  à des  troupes  mal 
disciplinées  un  établissement  congréganiste.  Les  soldats  logés,  agissant 
comme  en  pays  conquis,  ont  expulsé  les  habitants  et  pillé  l’établisse- 
ment. Sans  doute,  il  y avait  des  responsabilités  engagées.  Mais  les  seuls 
responsables,  pénalement  et  civilement,  étaient  les  auteurs  des  vio- 
lences. Néanmoins,  la  commune  a été  déclarée  responsable  *. 


1 V.  Aix,  24  fév.  1880,  Ca?2n.w\  D.  80,  2,  243:  — confirmé  : Cass..  16  mars  1881. 
D.  81,  1.  194. 

- y.  Cass.  Req.,  10  juin  1884,  Brécou,  D.  84.  1.  365;  S.  85.  1,  165  ; — Cass,  civ., 
3 nov.  1885.  Brécou,  D.  86,  1,  397;  S.  86,  1,  249. 

Vente  de  champignons  vénéneux  sur  un  marclié  public.  Trib.  de  Carcassonne. 
27  oct.  1890,  Gaz.  du  Pal.,  90,  2.  607.  — Vente  d’une  vache  charbonneuse,  Rouen. 
16  Janvier  1891.  Gaz.  du  Pal.,  92.  2,  644. 

^ Jugement  du  9 juillet  1903  : « Les  agents  de  la  ville,  dit  la  décision,  ont  manque, 
dans  la  gestion  du  domaine  communal,  à leur  premier  devoir  qui  est  d’axxurer  la 
.sécurité  de  la  circidation  sur  la  voie  publique  ».  Il  s'agit  ici  non  d’une  faute  dans 
la  gestion  du  domaine,  mais  d’une  faute  dans  l'exercice  de  la  police,  puisque  l’obli- 
gation d’assurer  la  sécurité  de  la  voirie  rentre  précisément  dans  la  police  munici- 
pale. 

ü V.  Lyon,  22  juin.  1875,  Comm.  de  Caluire,  S.  75.  2.  241.  — Cassé  pour  des  motifs 
de  procédure  12  fév.  1878.  D.  78.  1.  371  ; S.  80.  1.  466).  cet  arrêt  a été  remplacé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  consacrant  le  même  principe.  L’arrêt  de  Dijon  a été  lui- 
même  cassé  le  22  fév.  1881  (D.  81.  1.  325;  S.  83,  1.  351  . Par  un  arrêté  du  10  avril 
1878.  le  ministre  de  l’intérieur  avait  d’ailleurs  déclaré  que  l’État  prenait  a sa  charge 
l’indemnité  à allouer  aux  Frères  de  Caluire, 
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Le  Tribunal  des  conflits,  appelé  en  1874  à se  prononcer  sur  une 
((ueslion  de  compétence  à propos  de  la  responsabilité  des  communes, 
a généralisé  ces  solutions  en  déclarant,  dans  un  de  ses  considérants, 
que  les  règles  sur  la  responsabilité  <le  l’bTat  ne  s’ap|)li(|uent  pas  aux 
communes'. 

Rappelons  qu’on  distinguait  alors,  quand  il  s’agissait  de  l’Llat,  entre 
les  actes  d’autorité  à raison  desquels  aucune  responsabilité  n’était 
encourue,  et  les  actes  de  gestion,  — dont  le  Trésor  devait  répondre, 
mais  qui  ne  pouvaient  donner  lieu  qu’à  une  poursuite  devant  les  tribu- 
naux administratifs  à raison  des  textes  spéciaux  sur  les  dettes  de 
l’État. 

Notre  collègue Michoud  a vu  dans  cette  jurisprudence  une  survivance 
de  l’ancienne  conception  qu’on  avait  de  la  commune. 

Les  communes  d’autrefois  n’étaient  pas  des  subdivisions  adminis- 
tratives; c’étaient dc-s  communautés  d' habitants  dotées  d’une  autonomie 
relative.  Ce  n’étaient  pas  des  centres  où  l’autorité  était  confiée  à un 
chef  représentant  le  souverain,  c’étaient  des  groupes  d’habitants  obte- 
nant du  souverain  qu’il  n’intervienne  pas  dans  leurs  affaires. 

Au  moment  où  les  révolutionnaires  ont  refait  la  constitution  fran- 
çaise, cette  manière  de  concevoir  la  commune  a été  celle  d’un  grand 
nombre  de  constituants,  aux  yeux  desquels  le  régime  municipal  ne 
pouvait  entrer  sous  aucun  rapport  dans  le  système  de  l’administration 
générale  du  pays  2. 

C’est  cependant  un  autre  système  qui  l’a  emporté,  le  système  qui, 
tout  en  laissant  à la  commune  son  caractère  d’association  quant  à la 
jouissancedes  biens  communaux,  en  fait  en  même  temps  une  subdivi- 
sion administrative  du  dernier  degré. 

Mais  si  tel  a été  le  système  admis,  l’autre  idée  a dominé  la  jurispru- 
dence et  déterminé  les  solutions  indiquées. 

Elles  s’accommodent  à merveille  avec  les  nouvelles  tendances  de  la 
jurisprudence  administrative,  puisque  la  responsabilité  de  l’État  lui- 
même,  à raison  des  dommages  occasionnés  par  l’exécution  des  services 
jjublics,  est  habituellement  acceptée. 

C’est  seulement  sur  la  question  de  compétence  qu’une  orientation 
nouvelle  s’est  récemment  manifestée.  Puisque  ce  n’est  plus  sur  les  lois 


* V.  Trib.  conl’.,  7 mars  1874,  Ttesmollef!,  D.  74,  .3,  54.  — Une  décision  récente 
déclare  la  commune  de  Bordeaux  non  responsaljle  de  dommages  qu’a  occasionnés  le 
commandant  des  pompiers  en  combattant  maladroitement  un  incendie,  mais  l’aiTêt 
s appuie  sur  cette  considération  « c/ue  /<?  coTnmnnfJcLnl  des  “pompiers  “tiest  pas  sous 
tes  ordres  du  maire  ».  Bordeaux,  26  mars  1906,  S.  1908,  2,  17,  note  de  M.  Appert. 

2 V.  Michoud,  op.  cit.,  p.  48.  On  en  trouve  une  trace  dans  la  loi  du  10  juin  1793 
sur  le  partage  des  communaux. 
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spéciales  de  la  Révolution  qu’on  s’appuie  pour  attribuer  au  Conseil 
d’État  la  connaissance  des  demandes  tendant  à faire  déclarer  l’État 
débiteur,  dès  qu’on  invoque,  au  lieu  de  ces  textes,  des  principes  tout 
aussi  vrais  (s’ils  sont  vrais)  quand  il  s’agit  d’autres  services  adminis- 
tratifs, il  n’y  a plus  lieu  de  faire  les  distinctions  qu'on  admettait 
jadis. 

Le  Conseil  d’État  accueille  donc  sans  dilTiculté  les  actions  en  indem- 
nité contre  les  communes  à raison  de  dommages  occasionnés  parleurs 
agents.  — Est-ce  à dire  que  les  tribunaux  judiciaires,  accoutumés  par 
un  siècle  de  pratique  à connaître  de  ces  instances,  vont  s’incliner  et  se 
déclarer  incompétents  quand  on  portera  devant  eux  de  telles  ques- 
tions? Cela  n’est  pas  probable,  et  ne  se  fera  guère  qu’à  la  longue. 

Si  la  nouvelle  règle  était  imposée  ou  se  faisait  immédiatement  accep- 
ter partout,  on  en  apercevrait  vite  l’inconvénient  grave  : c’est  la  pres- 
que impossibilité  où  se  trouve  l’unique  Conseil  d’État  de  connaître 
rapidement  et  sans  trop  de  frais  des  actions  en  responsabilité  qui  peu- 
vent naître  dans  les  36,000  communes  de  France  '. 

Responsabilité  de  la  commune  à raison  des  dommages  causés  par 
les  attroupements^.  — Les  communes  sont  civilement  responsables 
des  dégâts  et  dommages  résultant  des  crimes  ou  délits  commis  à force 
ouverte  ou  par  violence,  sur  leur  territoire,  par  des  attroupements  ou 
rassemblements  armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit 
contre  les  propriétés  publiques  ou  privées  (art.  106). 

La  fréquence  et  la  violence  croissante  des  grèves  multiplient  mal- 
beureusement les  cas  où  cette  règle  trouve  aujourd’hui  son  application. 
11  importe  d’en  bien  préciser  le  sens  et  la  portée. 


^ Il  y a lieu  de  signaler  sur  cette  question  de  compétence  les  hésitations  de  la 
Gourde  cassation.  Dans  deux  arrêts  rendus,  Tun,  le  3 avril  1905,  Ville  de  Boulogne. 
S.  1906,  1,  353;  Tautre,  le  15  janvier  1906,  Gaz.  des  trih.  du  21,  la  Cour  décide  que 
la  commune  n’est  pas  responsable  des  actes  ou  omissions  du  maire  en  matière  de 
police.  L’arrêt  de  1905  fait  nettement  la  distinction  entre  les  actes  de  gestion  par 
lesquels  le  maire  engage  la  responsabilité  de  la  commune  aux  termes  de  l’article  1382 
du  C.  civ.,  et  les  actes  d’autorité,  échappant  à rappréciation  de  raulorité  jitdi-- 
Claire  et  non  imputables  à la  commune  dans  les  termes  des  articles  1382  et  1383 
du  C.  civ. 

Néanmoins.  — par  accident  ou  volontairement,  — la  Chambre  civile,  par  arrêt  du 
2 mai  1906  {Turson  c.  Ville  de  Ximes),  est  retournée  à l’ancienne  formule  eu  confir- 
mant la  compétence  judiciaire  pour  juger  de  la  responsabilité  d’une  commune  à raison 
des  brutalités  prétendues  d’un  agent  de  police. 

V.  sur  la  question,  la  note  excellente  de  M.  Appert,  sous  l’arrêt  de  1905.  dans  le 
Rec.  Sirev,  et  le  résumé  très  clair  de  M.  .Ièze  dans  la  Bev . fin  dr.  pub.,  t.  XXIII, 
1906,  p.  700. 

- V.  Michoud,  La  responsabililé  des  cominuiies  en  cas  d' émeul c . Rapport  au 
congrès  international  des  sciences  administratives  de  Bruxelles,  en  1910.  — Adde 
la  note  de  Politis,  sous  l’arrêt  Cretfiez  du  6 juil.  1908.  D.  1910.  1,  73. 
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Contre  les  émeutes  qui  d(‘Solaient  alors  les  provinces,  les  assemblées 
révolutionnaires  avaient  imaginé  ce  remède  : en  rendre  le  groupement 
communal  responsable.  On  disait  ; si  la  majorité  des  habitants  de  la 
commune  prend  part  à l'émeute,  il  est  juste  qu'ils  payent  ; si  c’est  la 
minorité,  il  est  encore  juste  que  tous  payent,  parce  que  la  majorité  est 
coupable  de  n’avoir  pas  arreté  l’émeute  K 

Le  principe  est  énoncé  dans  le  décret  du  23  février  1790. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  en  a déterminé  les  applications. 

L’idée  dominante  des  auteurs  de  ces  dispositions  n’est  pas  de  frapper 
la  commune  à raison  de  la  négligence  présumée  de  ses  administrateurs, 
c’est  d’atteindre  les  habitants  eux-mêmes,  coupables  de  violences  ou 
d’inertie.  Cela  explique  quelques-unes  des  mesures  prises:  1°  la  res- 
ponsabilité existe,  d’après  la  loi  de  l’an  IV,  môme  pour  les  communes 
dont  les  municipalités  ne  disposent  pas  de  la  police;  les  habitants 
y ont  les  mêmes  obligations;  2«>  ,s-i  /c.ç  emeutiers  sont  habitants  de  la 
commune,  la  responsabilité  est  encourue  alors  même  que  les  autorités 
municipales  auraient  faitde  leur  mieux  pour  conjurer  l’émeute  3»  une 
commune  est  responsable  des  dommages  commis  par  ses  habitants  sur 
le  territoire  d’une  commune  voisine;  A®  la  commune,  en  outre  de  la 
réparation  des  dommages,  doit  une  amende  si  les  dégâts  sont  commis 
par  ses  habitants  ; 5*’  les  frais  payés  par  la  commune  sont  répartis  non 
pas  entre  tous  les  contribuables,  mais  seulement  entre  les  domiciliés; 
Oo  les  tribunaux  judiciaires  seront  compétents  pour  les  actions  dirigées 
contre  les  communes.  11  ne  s’agit  pas,  en  effet,  de  connaître  d’actes 
ou  de  négligence  des  administrateurs;  il  s'agit  seulement  d’apprécier 
la  responsabilité  des  liabitanls  coupables  de  violences  ou  de  fai- 
blesse. 

La  plupart  de  ces  régies  se  sont  appliquées  jusqu’en  1884.  Cepen- 
dant, en  1841,  la  jurisprudence  écarta  pour  la  première  fois  la  respon- 
sabilité de  la  commune  de  Paris  parce  que  la  municipalité n' g disposait 
pas  de  la  police 

La  question  de  la  responsabilité  des  communes  en  cas  d’émeute 
donna  lieu  à de  vives  discussions  lorsqu’on  élabora  le  nouveau  droit 
municipal.  Les  art.  100  et  suivants  de  la  loi  du  5 avril  1884  consacrent 


1 V.  Discussion  sur  les  troubles  des  provinces,  Arcldres  parlent.,  t.  XI,  p.  667. 
Séance  du  22  fév.  1790. 

^ Art.  5 de  la  loi  du  10  vendéin.  an  IV'  : « Dans  les  ea.t  où  les  rassemblements 
auraient  été  formés  d’étrangers  h la  commune...,  et  où  la'  commune  aurait  pris 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à l’efïet  de  les  prévenir  et  d’en  faire 
connaître  les  auteurs,  elle  demeure  déchargée  de  toute  responsabilité  ». 

Cass,,  Ch.  r.,  15  mai  1841,  S.  1841,  1,  373.  — Cf,  Cass,  erim.,  4 mai  1881,  D.  1881, 
1,  471. 
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la  règle  traditionnelle  ; mais  ils  en  modifient  le  sens  et  ils  en  atténuent 
les  conséquences. 

Ce  n'est  plus  aujourd’hui  sur  l’obligalion  imposée  au.r  habitants  eux- 
mêmes  que  repose  la  responsabilité  des  communes.  C’est  sur  la  pré- 
somption de  négligence  des  autorités  municipales. 

H faut  en  déduire  (et  c’est  ce  ([ue  fait  la  loi)  que  la  commune  n’est 
pas  responsable  quand  il  s’agit  de  faits  de  guerre,  ou  bien  quand  la 
municipalité  ne  dispose  pas  de  la  police  (Paris,  Lyon,  Marseille),  ou 
bien  quand  le  maire  a fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  conjurer 
ou  pour  calmer  l’émeute,  même  si  tes  e'rnentiers  sont  habitants  de  la  com- 
mune C 

Toutes  les  suites  de  l’ancien  principe  n’ont  cependant  |ias  disparu. 
C’est  ainsi  que  l’autorité  judiciaire  reste  compétente  pour  apprécier  la 
responsabilité  des  communes;  — que  la  commune  reste  responsable 
des  dégâts  commis  sur  des  territoires  où  sa  municipalité  n’a  pas  d’au- 
torité ® ; — que  la  somme  à payer  se  répartit  non  enti’e  les  contribua- 
bles, mais  entre  les  babitants  domiciliés  dans  la  commune  responsable, 
par  un  rôle  spécial  comprenant  des  centimes  additionnels  au.x  quatre 
contributions  directes.  Naturellement,  on  e.xonère  de  la  taxe  les  victimes 
de  l’émeute,  et  l’on  admet  un  recours  delà  commune  contre  les  auteurs 
ou  complices  des  violences  commises^. 


* Les  trihiinanx  se  sont  montrés  longtemps  très  exigeants  quant  à la  preuve  de.s 
diligences  laites  par  le  maire.  Il  doit  élai)lir  non  seulement  qu’il  a usé  des  moyens 
matériels  dont  il  dispose,  notamment  du  droit  de  réquisition,  mais  encore  qu’il  a fait 
un  usage  suffisant  de  son  autoi  ité  morale  (Cass,  req.,  22  juil.  1901,  D.  1901,  1,  409  . 

Il  ne  suffit  pas  que  le  maire  ait  appelé  l’autorité  préfectorale  à son  aide  pour  que  la 
responsabilité  de  la  commune  soit  écartée.  V.  cependant  le  jugement  du  tribunal 
d’Abbeville  du  17  mars  1908.  et  l’arrêt  d’Amiens  du  28  janv.  1909  au  sujet  des  émeutes 
de  Fressenneville. 

^ Arg.  de  l’art.  107.  ("omment  concilier  ce  texte  avec  cette  règle  que  la  commune 
s’affranchit  de  toute  responsabilité  si  le  maire  prouve  qu’il  a pris  toutes  les  mesures 
en  son  pouvoir?  Quand  des  vignerons  de  la  commune  de  Bar  pillent  les  caves  d’Éper- 
nay,  comment  le  maire  de  Bar  peut-il  les  en  empêcher  ? Pour  que  l'art.  107  soit 
applicable,  il  faut  que  les  rasse'mblements,  auteurs  du  dommage,  se  soient  formés  — 
ou  tout  au  moins  publiquement  préparés  — sur  le  territoire  de  la  commune  dont  on 
veut  mettre  en  jeu  la  responsabilité  partielle.  V.  Tapplication  faite  de  l’art.  107  aux 
communes  d’Alger  et  de  Mustapha  en  1901,  Cour  d’Alger,  19  juin  1901,  D.  190B, 
2.  292. 

Les  dispositions  ci-dessus  commentées  sont  aujourd’hui  l’objet  de  vives  critiques. 
Elles  ne  répondent  plus  aux  besoins  de  I heure  présente.  On  réclame  la  modificatimi 
de  cette  législation. 

Tout  d abord,  à la  suite  des  troubles  provoqués  à Lyon  par  l’assassinat  du  Président 
Carnot,  et  bien  qu’une  loi  spéciale  ait  été  votée  pour  indemniseï*  les  victimes  de 
l’émeute,  on  a proposé  de  rendre  l’État  responsable  des  dommages  ainsi  causés  dans 
les  villes  où  le  maire  n’a  pas  la  direction  de  la  police.  V.  prop.  Flelrv- Ra v ahi.n,  Uoc. 
par/..  Ch.  ann.,  S.  O.  de  1895,  ./.  o//*.,  p.  835,  et  prop.  Gouu.ic,  Sénat.  S.  O.  de  1900. 
ann.  no  93. 

Le  Conseil  d’État  consulté  s'est  montré  défavorable  à la  réforme  (avis  lu  au  Sénat 
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Voies  de  contrainte  qui  appartiennent  aux  créanciers  des  communes 
quand  ils  veulent  obtenir  paiement.  — Les  voies  d’e.xéculion  ordi- 
naires sont  inapplicables  contre  les  communes.  Aucune  saisie  de  biens 
des  communes  ne  peut  ("dre  pralii|uce,  non  plus  qu’aucune  saisie-arnH 
sur  les  crijances  des  communes.  On  no  veut  pas  que  les  parliculiei’s 
puissent,  pour  leurs  intérêts  |)rivés,  si  rospoctables  qu’ils  soient,  trou- 


le  3 juin  1903).  On  peut  concevoir  qu’on  rende  les  communes  responsables  pour  inciter 
les  municipalités  électives  à défendre  Tordre.  Dans  les  villes  importantes  où  la  police 
est  faite  par  les  préfets,  ces  derniers  ne  sauraient  être  suspects  de  complaisance 
envers  les  émeiitiers.  On  doit  ])résumer  f|u'ils  ont  fait  contre  Témeute  tout  ce 
qui  dépendait  d'eux.  D'autre  part,  il  est  injuste  de  rendre  toute  la  France 
responsable  des  dommaj.res  causés  à Paris,  Lyon  et  Marseille,  si  dans  les  autres 
villes  la  responsabilité  des  mêmes  dommages  incombe  aux  seuls  habitants  de  la 
commune. 

Alors,  on  s'est  difïéremment  orienté.  On  a eberebé  le  principe  de  la  responsabilité 
dans  la  solidarité  nécessaire  entre  concitoyens.  Nous  payons  des  impôts  pour  être 
défendus  contre  les  violences.  wSi  nous  sommes  mal  défendus,  nous  devons  être  indem- 
nisés sur  le  fonds  commun. 

Remarquons  en  passant  que  cela  poui-rait  aussi  bien  s'invoquer  au  profit  des 
victimes  de  violences  individuelles.  La  police  doit  me  protéger  contre  les  cambrio- 
leurs. Si  Ton  me  dévalise,  c'est  que  la  police  est  mal  faite,  et  je  dois  en  être  indem- 
nisé. A la  vérité.  Ton  s'émeut  beaucoup  moins  des  dommages  occasionnés  par  des 
crimes  individuels  (|ue  des  pillages  collectifs. 

Si  Ton  suit  les  réformaleurs  sur  ce  nouveau  terrain,  on  peut  évidemment  admettre 
que  toute  commune  doit  être  responsable,  même  si  le  maire  n'y  est  pas  chargé  de  la 
police;  on  peut  proposer  aussi  do  faire  peser  toute  responsabilité  sur  TÉtat,  sauf 
recours  de  TÉtat  contrôles  communes  dont  les  maires  seraient  convaincus  de  négli- 
gence. 

Les  deux  solutions  ont  été  successivement  admises  au  Sénat,  sans  qu'on  soit  arrivé 
à un  v(jte  définitif.  Les  Cbambres  de  commerce,  émues  par  les  risques  que  font 
courir  aux  industries  les  conflits  incessants  du  capital  et  du  travail,  et  par  l'impossi- 
bilité où  peuvent  être  les  petites  Communes  de  payer  de  grosses  indemnités,  font  une 
campagne  active  pour  que  la  seconde  solution  soit  préférée.  Elle  est,  croyons-nous, 
plus  équitable  et  plus  pratique.  V.  sur  ce  point  l'excellent  résumé  de  M.  Michoud.  — 
Cf.  Bulletin  de  la  fédération  des  industriels  cl  des  conimerçants ^ mars  1909,  p.  235, 
et  sept.  1910,  p.  342. 

Le  dernier  rapport  de  la  commission  sénatoriale  conclut  à un  système  transac- 
tionnel moins  mauvais  que  ce  qui  existe,  mais  peu  logique  et  compliqué  : a)  Toutes 
les  communes  seraient  responsables,  y compris  Paris,  Lyon,  Marseille;  h)  TÉtat 
contribuerait  pour  moitié  « en  voi-tii  du  risque  social  »,  au  paiement  des  indemnités 
accordées;  c)  en  cas  de  faute  de  la  municipalité,  TÉtat  aurait  un  recours  à concur- 
rence de  50  0/0  des  sommes  mises  à sa  charge;  d)  si  au  contraii’e  il  était  établi  que 
la  commune  n'est  reprocliable  d'aucune  négligence,  c'est  elle  qui  exercerait  un  recours 
contre  TÉtat  dans  les  mêmes  proportions;  e)  en  toute  hypothèse,  TÉtat  ferait  l'avance 
de  Tensemble  des  sommes  dues.  L'indemnité  devrait  être  versée  dans  le  mois  qui 
suit  Indécision  définitive  qui  la  détermine.  V.  le  rapport  de  M.  Touhon,  Doc,  pari. ^ 
Sénat,  S.  O.,  1911,  Ann.  n"  94,  J.  off,,  p.  134. 

L'avantage  évident  du  système  serait  d'assurer  partout  et  en  toute  circonstance  un 
débiteur  solvable  aux  victimes  des  émeutes. 

Mais  pourquoi  rendre  TÉtat  partiellement  responsable  quand  les  autorités  com- 
munales sont  en  faute? 

Pourquoi  la  commune  serait-elle  partiellement  responsable  quand  le  maire  a fait 
tout  son  devoir? 
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hier  le  mécanisme  du  budget  communal.  On  pourvoit  au  paiement  par 
une  autre  voie  *. 

Le  créancier  dont  le  titre  est  reconnu  quant  à son  existence,  quant  à 
son  importance  et  quant  à ses  modalités,  demandera  au  maire  Tordon- 
nancement.  Si  l’ordonnancement  est  refusé,  le  créancier  s’adressera 
au  préfet.  Oeux  hypothèses  sont  alors  possibles  : il  existe  ou  il  n’existe 
pas,  au  budget  communal,  un  crédit  sur  lequel  le  paiement  puisse  être 
fait  ; s’il  existe  un  tel  crédit,  un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfec- 
lure  équivaut  à un  ordonnancement;  — si  le  crédit  n’existe  pas,-  l’ins- 
cription de  la  dépense  sera  ordonnée  d’oUice.  Pour  trouver  la  ressource 
correspondante,  on  aura  recours  à l’un  de  ces  deux  moyens  : on  fera 
vendre  les  biens  de  la  commune  ou  l’on  imposera  d’oflice  des  centimes 
extraordinaires. 

La  vente  de  biens  communaux  ne  peut  être  ordonnée  que  par  décret. 
L’imposition  d’office  peut  être  ordonnée  par  décret  ou  par  arrêté  pré- 
fectoral, suivant  que  le  revenu  de  la  commune  atteint  ou  n’atteint  pas 
trois  millions  de  francs  -. 

Application  de  l’hypothèque  aux  biens  des  communes.  — On  n'esL 
pas  d’accord,  en  doctrine,  sur  la  question  de  savoir  si  les  communes 
peuvent  conférer  sur  leurs  biens  des  hypothèques  conventionnelles. 
Sans  doute,  les  biens  des  communes  sont  insaisissables;  mais  ils  ne 
sont  pas  hors  du  commerce  et,  pris  à la  lettre,  l’article  2118  du  Code 


1 V.  un  avis  du  Conseil  d’État  du  12  août  1807,  inséi’é  au  Bulletin  des  lois  : 
((  Considérant  que  dans  Texercice  des  droits  des  créanciers  des  communes,  il  faut 
distinguer  la  faculté  qu’ils  ont  d’obtenir  contre  elles  une  condamnation  en  justice 
et  les  actes  qui  ont  pour  but  de  mettre  leur  titre  à exécution  ; que  pour  l’obtention 
du  titre,  il  est  hors  de  doute  que  tout  créancier  d’une  commune  peut  s'adresser  aux 
tribunaux  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  spécialement  attribués  à l'administration  ; 
mais  que,  pour  obtenir  un  paiement  forcé,  le  créancier  d’une  commune  ne  peut 
jamais  s’adresser  qu’à  l’administration;  que  cette  distinction,  constamment  suivie 
par  le  Conseil  d’État,  est  fondée  sur  ce  que,  (Tune  part,  les  communes  ne  peuvent 
faire  aucune  dépense  sans  y être  autorisées  par  l'administration  ; que,  de  rautre, 
les  com  munes  n*ont  que  la  dis  position  des  fonds  qui  leur  sont  attribués  par  leur 
budget  et  qui  tous  ont  une  destination  dont  V ordre  ne  peut  être  Interverti .. . » 

- Art.  149,  loi  du  5 avril  1884.  — Qu’anivcrait>il  si  le  préfet  refusait  d’inscrire 
d’otlice  au  budget  d’une  commune  le  montant  d’une  dette  liquide  et  exigible?  Le 
Conseil  d’État,  saisi  d’un  recours  formé  par  un  créancier  de  la  commune  contre  un 
semblable  refus  ne  s’est  pas  reconnu  le  droit  d'ordonner  l’inscription  d’oflice;  c'eût 
été  faire  acte  d’administration  active.  Mais  il  déclare  renvoyer  le  créancier  muni 
d’un  titre  exécutoire  devant  le  ministre  de  Tintérieur  « pour  y être  statué  par  la  voie 
administrative  sur  la  suite  que  sa  demande  comporte  ».  V.  C.  d’Ét.,  26  juin  1908, 
Daraux,  Sirey,  1909,  3,  129  note  de  M . HaukiouL  — Qu’arrivera-t-il  encore  si  le  ministre 
ne  donne  pas  satisfaction  au  créancier  dont  le  droit  a été  juridictionnellement 
constaté  ? Je  n'hésiterais  pas  à voir  dans  ce  refus  du  ministre  une  faute  dont  il 
devrait  répondre  et  pour  laquelle  il  pourrait  être  personnellement  poursuivi  devant 
la  juridiction  judiciaire. 
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civil  lie  les  exclut  pas  du  nombre  des  biens  susceptibles  d’être  bypo- 
tbéqués. 

En  pratique,  riiypothèque  n’est  pas  utilisée  dans  ces  conditions. 
Mais  la  solution  qui  la  considère  comme  applicable  aux  biens  des 
communes  implique  une  consé(|uencc  importante  que  la  Cour  de 
cassation  a récemment  consacrée  : c’est  la  possibilité,  pour  le  créancier 
d’une  commune  ([ui  a obtenu  contre  elle  un  jugemenl,  de  faire  inscrire 
sur  les  biens  du  domaine  privé  de  cette  commune,  une  bypotbèque 
judiciaire.  11  est  d’ailleurs  incontesté  que  cette  hypothèque  judiciaire 
(pas  plus  ([ue  riiypothè(|ue  conventionnelle,  si  elle  est  possible)  ne 
permettrait  pas  au  créancier  de  praticiuer  l’expropriation  forcée.  Elle 
lui  conférerait  seulement  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  au  cas 
d’aliénation  volontaire  faite  par  la  commune.  — La  solution  négative 
de  toute  possibilité  d’hypothèque  sur  les  biens  des  communes  nous 
parait  plus  conforme  à l’esprit  de  la  législation  L 

Instances  des  communes.  — C’est  à propos  des  procès  que  les  com- 
munes peuvent  avoir  à intenter  ou  à soutenir  que  se  présentaient,  jus- 
qu’à l’année  1005,  les  dérogations  les  plus  importantes  aux  règles 
ordinaires  du  droit. 

Une  commune  ne  pouvait  pas  ester  en  justice  sans  y être  autorisée 
par  le  conseil  de  préfecture.  La  loi  du  8 juillet  1005  a supprimé  cette 
exigence-.  Désormais,  le  conseil  municipal  délibère  sur  les  actions  à 
intenter  ou  à soutenir;  le  maire  représente  la  commune  en  justice;  il 
peut  toujours,  sans  autorisation  du  conseil,  faire  les  actes  conserva- 
toires ou  interruptifs  des  déchéances. 

Une  particularité  traditionnelle  subsiste  cependant  en  ce  qui  con- 
cerne les  procès  des  communes.  C’est  le  droit  accordé  à tout  contri- 
buable de  poursuivre  directement  les  débiteurs  de  la  commune  si  les 
représentants  légaux  de  la  commune  refusent  de  le  faire  : « Tout 
contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune,  dit  l’article  123,  § 1,  de  la 
loi  du  5 avril  1884,  a le  droit  d’exercer,  à ses  frais  et  risques,  avec 
l’autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu’il  croit  appartenir 
à la  commune  ou  section  de  commune  et  (jue  celle-ci,  préalablement 
appelée  à en  délibérer,  a refusé  ou  négligé  d’exercer^  ». 


1 Eq  ce  sens,  .\uuRYet  Ra»,  Ur.  civ.,  4'  édit.,  t.  VIII,  p.  469;  — Po.nt,  Privilèges 
et  hypothèques,  t.  I,  p.  355.  — Seignouiiet,  lier.  yen.  d’adrn.,  1893,  t.  II,  p..  257, 
et  trib.  Seine,  7 févr.  1895,  Rev.  gén.  d’adm.,  1895,  t.  ill,  p.  274.  — P^n  sens 
contraire,  Planiol,  Droit  civil,  o""  éd.,  t.  IJ,  n"  2870  ; — iMichoud,  sous  Agen, 
18  juin.  1892,  Chaurneit,  .S.  94,  2,  1,  et  Cass,  req.,  18  déc.  1893,  S.  94,  1,  456. 

2 V.  le  coin,  de  cette  loi  par  M.  Mohganu,  Rev.  gén.  d’adrn.,  1905,  t.  II,  p.  386.  — 
Cf.  Rolland,  Rev.  du  dr.  pub.,  1905,  t.  I,  p.  119. 

^ Pratiquement,  cette  disposition  présente  une  grande  utilité  dans  les  petites  com- 
munes qui  ne  sont  guère  qu’une  agglomération  de  fermiers  autour  d’un  château.  Si 
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Cette  règle  n’est  pas  mocliüée  par  la  loi  du  8 janvier  1905;  l’autori- 
sation du  conseil  de  préfecture,  inutile  désormais  quand  la  commune 
plaide  elle-même,  reste  donc  nécessaire  quand  un  contribuable  plaide 
à sa  place. 

Le  nouvel  article  123  énonce  les  conditions  auxquelles  les  pour- 
suites intentées  par  les  contribuables  seront  subordonnées  : le  contri- 
buable adressera  un  mémoire  au  conseil  de  préfecture;  le  préfet  trans- 
mettra ce  mémoire  au  maire  ; le  maire  le  soumettra  au  conseil 
municipal.  Le  conseil  de  préfecture  devra  statuer  dans  les  deux  mois. 
Son  silence  ou  son  refus  pourront  donner  lieu  à un  pourvoi  devant  le 
Conseil  d’État  (le  délai  de  ce  pourvoi  est  réduit  à un  mois)*.  — Lé 
conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d’État  pourront  subordonner  l’auto- 
risation de  plaider  à la  consignation  des  frais. 

C’est  l’action  de  la  commune  qui  est  e.xercée  dans  ces  conditions 
quelque  peu  singulières;  la  commune  doit  donc  être  mise  en  cause; 
ce  qui  sera  jugé  pour  ou  contre  elle  doit  pouvoir  être  invoqué  par  elle 
ou  lui  être  opposable. 

% 

Procédure  spéciale  des  instances  contre  les  communes.  — Les  ins- 
tances contre  les  communes  sont  soumises  à la  même  règle  que  nous 
avons  vu  appliquer  aux  instances  domaniales  ou  aux  procès  contre  les 
départements. 

Celui  qui  veut  intenter  une  action  contre  une  commune  est  obligé  de 
remettre  préalablement  au  préfet  ou  au  sous-préfet  un  mémoire  où  sa 
demande  est  exposée  avec  tous  les  moyens  à l’appui.  Le  récépissé  qu’on 
lui  en  donne  est  interimptif  de  prescription,  pourvu  qu’il  soit  suivi 
d’une  demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois.  Ce  n’est  qu’<i?i 
mois  à partir  de  ta  date  portée  sur  le  récépissé  que  l’instance  peut  être 
déférée  au  tribunal,  sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

Le  sous-préfet  transmet  le  mémoire  au  maire,  qui  convoque  le 
conseil  municipal  pour  examiner  la  réclamation.  Le  conseil  décide  s’il 
y a lieu  de  défendre. 


le  seul  habitant  qui  ait  dans  la  commune  de  gros  intérêts  n'est  pas  chargé  pai‘  ses 
concitoyens  de  Tadministrer,  il  faut  au  moins  qu’il  puisse  empêcher  que  les  paysans 
laissent,  par  négligence,  péricliter  les  droits  de  la  collectivité  où  il  a une  plus  grosse 
part  que  tous  les  autres. 

1 11  ne  s’agit  pas  ici  d’un  recours  contentieux,  mais  d’un  pourvoi  « en  la  forme 
administrative  ».  Il  n’est  pas  examiné  par  la  section  du  contentieux  et  résolu  par  un 
arrêt.  Il  est  soumis  à la  section  de  l'intérieur  et  aboutit  à un  décret.  On  interprétait 
ainsi  l’art.  126  de  la  loi  municipale,  aujourd’hui  abrogé.  On  a voulu  maintenir  la 
règle  ancienne;  c’est  ce  qu’on  a exprimé  par  ces  mots  : « Le  pourvoi  est  introduit  et 
jugé  selon  la  forme  administrative  ». 

Ce  recours  pourra-t-il  se  cumuler  avec  un  recours  contentieux  ? V.  Mohgand,  Loi 
tnunic.^  8®  éd.,  t.  II,  n®*  1407  et  suiv.,  p.  165  et  suiv. 
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Si  le  conseil  municipal  est  d’avis  ((u’il  n’y  a pas  lieu  de  defendre,  le 
demandeur  pourra  obtenir  un  jugement  par  défaut 


§2.  — Les  biens  communaux  destinés  à l’usage  des  habitants  ^ 
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Les  communes  possèdent  souvent  des  biens  laissés  à la  jouissance 
individuelle  des  habitants,  des  bois  dont  les  coupes  sont  partagées,  des 
pâturages  où  cbacun  peut  mener  paître  ses  troupeaux,  des  marais  dont 
chacun  peut  extraire  la  tourbe,  etc...,  on  les  nomme  couramment  les 
communaux 

Avant  de  dire  ce  que  sont  les  communaux,  il  y a lieu,  pour  éviter 
des  confusions  fréquemment  commises,  de  dire  ce  (pTils  ne  sont  pas  ; 
les  communaux  ne  sont  pas  des  dépendances  du  domaine  public  ; ils 
ne  sont  pas  non  plus  des  biens  indivis. 

Les  communaux  ne  sont  pas  des  dépendances  du  domaine  public.  — 
11  importe  de  retenir  cette  proposition,  parce  que  le  caractère  même 
des  communaux  peut  être  ici  une  cause  d’erreur.  Nous  avons  distingué 
le  domaine  public  à ce  critérium  : c’est  ce  qui  est  entretenu  pour  l'usage 
de  tous.  Or,  cette  indication  paraît  être  en  tous  points  applicable  aux 
communaux.  ^ 

Voici  cependant  les  dilîérences  qui  séparent  les  communaux  des 
biens  du  domaine  public  et  ne  laissent  place  à aucune  controverse  : 

lo  Les  biens  du  domaine  public  sont  normalement  improductifs, 
tandis  que  les  communaux  donnent  des  fruits.  Il  résulte  de  là  que 
l’usage  des  dépendances  du  domaine  public  n’est  aucunement  privatif  ; 
l’usage  de  l’un  ne  diminue  pas  l’usage  de  l’autre.  Qu’on  soit  cent  ou 


* La  tutelle  des  couseils  de  préfecture,  supprimée  pour  les  communes,  subsiste  pour 
les  établissements  publics.  V.  loi  du  8 janvier  1905,  art.  3. 

^ Bibliographie  : Dalloz,  Répart,  prat . v^  Commune,  t.  III,  p.  179  (1912;.  — 
Graffin,  Les  biens  communaux  en  France^  1899.  — Imbart  la  Tour,  Des  biens 
communaux^  1899.  — De  Grisenoy,  Statistique  des  biens  communaux  et  des  sec- 
tions de  communes 1887. 

^ L’étendue  des  communaux  dans  toute  la  France,  est  de  4,620,000  hectares.  Près 
de  deux  millions  d'hectares  sont  en  bois,  deux  millions  et  demi  en  terres  vaines,  pâtu- 
rages, landes,  bruyères.  — Sous  le  régime  de  la  jouissance  communale,  ces  terres 
n'ont  qu'une  valeur  extrêmement  faible  : 100  francs  par  hectare,  en  moyenne.  On  y 
voit  souvent  la  condamnation  expérimentale  du  collectivisme  agraire.  On  verra  plus 
loin,  cependant,  que  le  partage  des  communaux,  si  peu  productifs  comparativement 
â ce  qu’ils  deviendraient  si  on  les  soumettait  au  régime  de  l'exploitation  individuelle, 
est  une  opération  interdite. 
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qu’on  soit  mille  à passer  dans  la  rue,  l’usage  de  chacun  reste  aussi 
complet.  — L'usage  des  communaux  est  au  contraire  forcément  pri- 
vatif, en  ce  sens  que  l’usage  [)Our  run,  consistant  dans  une  perception 
de  fruits,  diminue  l’usage  des  autres.  Il  est  iilus  avantageux  d'èti  e cent 
([ue  d'être  mille  à partager  les  coupes  d'une  forêt. 

2<>  Les  biens  du  domaine  public  sont  à l'usage  île  tous,  sans  distinc- 
tion de  domicile  ou  d’origine.  — Les  communaux  sont  réservés  à l’usage 
des  habitants  de  la  commune,  et  cet  usage  est  réglé  par  les  autorités 
communales  comme  un  partage  de  jouissance.  Les  biens  du  domaine 
public  apparaissent  ainsi,  en  tait,  comme  des  choses  communes;  les 
communaux  comme  des  choses  collectives,  mais  non  communes. 

3"  Une  dilïérence  résulte  des  précédentes.  C’est  que  les  dépendances 
du  domaine  public  sont,  par  leur  nature,  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles, tandis  que  les  communaux  sont  prescriptibles  et  aliénables.  Ils 
étaient  inaliénables  dans  le  droit  de  l'ancienne  France;  mais  les  biens 
du  domaine  privé  l’étaient  de  même.  L’inaliénabilité  des  communaux 
avait  pour  cause  le  désir  d’attirer  des  habitants  dans  les  communes  et 
de  les  y retenir.  La  Révolution,  d’ailleurs,  comme  nous  le  verrons,  n’a 
pas  maintenu  cette  inaliénabilité. 

Les  communaux  ne  sont  pas  des  biens  indivis.  — J. a pro|»riété  n’en 
appartient  (tas  aux  babitants,  elle  appartient  à la  commune  personne 
morale,  avec  alïectalion  à la  jouissance  des  habitants. 

Aussi,  le  tait  que  les  habitants  de  la  commune  ne  peuvent  pas  exiger 
le  partage  ne  doit-il  pas  être  considéré  comme  une  exception  au  droit 
civil.  Sans  doute,  nul  n’est  tenu  de  (huneurer  dans  l’indivision  ; mais 
ici,  il  n’y  a pas  d’indivision  : il  y a un  seul  propriétaire  des  biens  com- 
munaux, c’est  la  commune. 

L’article 542  du  Code  civil  cependant  pourrait  faireci’oire  le  conti’aire. 
11  définit  les  communaux  : « des  biens  à la  propeiete  ou  au  produit 
desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  conintunes  ont  un  droit  acquis  ». 
Cette  rédaction  a une  explication  bistorique  très  claire  d'où  ne  se 
peut  tirer  le  contraire  de  ce  que  j’ai  avancé.  Autrefois  et  aujourd’hui 
encore,  — mais  beaucoup  plus  autrefois  qu’au jourd’hui,  — on  admet 
dans  certaines  communes,  sous  le  nom  de  droits  de  vaine  pâture,  des 
servitudes  générales  de  pacage,  au  profit  de  tous  les  habitants,  sur 
tous  les  biens  particuliers  qui  s’y  prêtent.  Après  la  fauebaison  et  avant 
les  semences,  chacun  a le  droit  de  faire  paître  ses  troupeaux  sur  les 
champs  de  son  voisin  *.  L’article  542  fait  allusion,  tout  à la  fois,  aux 


* La  loi  du  9 juillet  1889  a aboli  ces  droits  de  vaine  pâture;  mais  l'abolition  a 
soulevé  de  telles  dilTîcultés  qu'elle  a dû,  moins  d’un  an  après  22  juin  1890  , être 
restreinte  aux  prairies  artificielles. 
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droits  i|ui  appartiennent  aux  liabitants  sur  les  biens  dont  la  commune 
est  propriétaire,  et  aux  droits  acquis  aux  habitants  sur  les  biens  parti- 
culiers. En  définissant  les  communaux  biens  à la  propriété  desquels  les 
hahilants  ont  un  droit  acquis,  c’est  aux  premiers  que  songe  le  législa- 
teur; mais  il  n’explique  rien  quant  à la  manière  dont  cette  propriété  se 
comporte.  11  ne  dit  pas  si  les  habitants  sont  propriétaires  individnelle- 
nient  ou  collectivement.  C’est  cette  dernière  manière  de  voir  qui  doit 
être  adofitéeC 

J’ajoute  cefiendant  que  s’il  n’y  a pas  d’indivision,  il  peut  se  faire  tout 
de  même  (|ue  le  partage  des  communaux  soit  demandé.  Est-il  permis? 
C’est  une  controverse  que  j’exposerai  ultérieurement.  Cette  opération 
no  |»eut  en  tout  cas  garder  qu’improprernent  le  nom  de  « partage  ». 
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Jouissance  des  biens  communaux.  — Elle  appartient  à tout  individu 
lé'galement  domicilié  dans  la  commune,  quelle  que  soit  sa  nationalité, 
qu’il  soit  ou  non  inscrit  aux  rôles. 

La  condition  de  domicile  est  peu  précise  si  l’on  n’y  ajoute  pas  l’indi- 
cation de  la  manière  dont  ce  domicile  s’acquiert  ou  doit  être  entendu. 
Faut-il,  comme  les  lois  de  la  Révolution  l’exigeaient  pour  le  partage 
même  des  biens,  une  résidence  cVun  an  et  un  jour‘1  Suffit-il  d’avoir  dans 
la  commune  son  principal  établissement,  c’est-à-dire  d’y  être  domicilié 
au  sens  des  articles  102  et  suivants  du  Code  civil?  Suffît-il  d’y  avoir 
une  habitation?  Suffît-il  d’y  être  propriétaire?  Ces  questions  ont  reçu 
des  tribunaux  des  solutions  contradictoires. 

Deux  solutions  qui  doivent  certainement  être  écartées'sont  celles  qui 
font  de  la  jouissance  des  communaux  une  servitude  attachée  aux  pro- 
priétés de  la  commune,  au  lieu  d’un  droit  d’usage  appartenant  aux 
habitants,  et  celle  qui  accorde  le  droit  d’usage  à quiconque  a dans  la 
commune  une  liabitation,  ne  serait-ce  qu’un  simple  pied-à-terre. 

Les  autres  solutions  sont  toutes  défendables.  En  réformant  l’ar- 
ticle 105  du  Code  forestier  où  il  est  question  du  principal  des  droits 
d’usage  ((|ui  est  l’alïouage),  on  a parlé,  en  1883,  et  plus  récemment 
en  1901,  de  domicile  réel  et  fixe^.  Ce  n’était  pas  résoudre  la  difficulté. 


* V.  Demolombe,  Droit  civil,  t.  IX,  p.  329. 

* Loi  du  23  nov.  1883  (Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.^  t.  I,  v®  Commune, 
p.  651  j,  modifiée  par  la  loi  du  19  avril  1901.  V.  sur  cette  dernière  les  articles  de 
M.  Germain,  dans  la  l\ev,  f/én.  d'adm,,  1901,  t.  Il,  p.  129  et  257.  — La  formule  de 
Lart.  105  du  G.  forestier,  adoptée  en  1901,  a reçu  une  dernière  modification  par  la 
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maisc’étiiil  au  moins  contirmer  les  deux  points  (|ue  j’ai  sij^nalés.  Quand 
on  parle  de  domicile,  on  exclut  ceux  (|ui  ne  sont  que  proprieUrires,  et 
(|uand  on  dit  domicile  fixe  et  reel,  cela  exclut  ceux  (|ui  n’ont  qu’un 
[)ied-à- terre. 

On  ne  distingue  |»as  entre  les  nationaux  et  les  étrangers.  C'était 
encore,  autrefois,  un  point  controversé.  La  jurisprudence  avait  ce|)en- 
dant  admis  que  la  jouissance  des  communaux  ne  devait  pas  éire  refusée 
aux  étrangers  autorisés,  conformément  à l’art.  13  du  Code  civil,  à 
établir  leur  domicile  en  France.  — Toute  controverse  a pris  lin  depuis 
la  loi  du  23  nov.  1883  ([ui  confirme  ce  que  les  tribunaux  avaient  admis. 

Enfin,  l’inscription  au  rôje  n’est  pas  nécessaire.  Le  Conseil  d’État  a 
bien  admis  le  contraire  en  1836,  mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  s’ex|)rime  dans  le  sens  que  j’indi((ue'.  Elle  a même  refusé  au 
conseil  municipal  le  droit  d’en  décider  auti'ement. 

(Test  au  conseil  municijial,  en  effet,  (|u’il  ap[)artient  de  régler  le 
mode  (te  jouissance,  du  moins  (piand  il  ne  s’agit  pas  de  forêts.  — La 
loi  du  18  juillet  1837  disait  dans  son  article  17  : « Les  conseils  muni- 
cipaux règlent  |)ar  leui'S  délibtu'ations...  3"  le  mode  de  jouissance  et  la 
répartition  des  paturaties  et  fruits  communaux  autres  cpie  les  l/ois,  aijisi 
(lue  les  conditions  à imposer  aux  parties  prenantes',  les  a[foua<jes,  en 
se  conformant  aux  lois  forestières  ».  La  loi  du  5 avril  188  i n’a  pas  répété 
cette  formule,  mais  on  n’a  pas  entendu  modifier  l'ancienne  règle.  L’exer- 
cice des  droits  des  habitants  sur  les  communaux  est  donc,  aujourd’hui 
encore,  réglé  par  les  conseils  municipaux,  sauf  pour  la  jouissance  des 
forêts  qui  est,  sur  la  plupart  des  points,  réglée  par  l’article  105  du  Code 
forestier. 

Pour  les  pâturages,  mai'ais,  etc.,  le  conseil  municipal  peut  opter 
entre  la  jouissance  en  commun,  l’allotissement  ou  le  partage  des  fruits. 


loi  du  26  mars  1908  : « S’il  n y a titre  contraire,  dit  le  texte  définitif,  le  partage 
de  ralïouage,  qu’il  s'agisse  des  hois  de  chauffage  ou  des  bois  de  coustruction,  se  fera 
de  Tune  des  trois  manières  suivantes  : ou  bien  par  feu,  c/cst-à-dire  par  chef  do 

famille  ou  de  ménage  auant  dhmic'de  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publica- 
tion du  rôle  ; — 2®  ou  bien  moitié  par  chef  de  famille  ou  de  ménage  et  moitié  par 
tête  d’habitant,  remplissant  les  memes  conditions  de  domicile.  Sera,  dans  les  deux 
cas  précédents,  seul  considéré  comme  chef  de  famille  ou  de  ménage,  Tindividu  ayant 
réellement  et  elïectivement  la  charge  ou  la  direction  d’une  famille,  ou  possédant  un 
ménage  distinct  où  il  demeure  et  où  il  prépare  et  prend  sa  nourriture:  — 3*^  ou  bien 
par  tète  d’habitant  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publication 

du  rôle 

Addition  de  la  loi  du  26  mars  1908  : En  caf>  de  partaf/e  par  feu  et  par  tête,  nu 
seutemefi f de  partage  par  lêtey^  le  conseil  municipal  aura  le  droit  de  décider  que 
pour  avoir  droit  de  participer  au  partage  par  télé  de  V affouage ^ il  sera  nécessaire ^ 
au  moment  de  la  publication  du  rôle,  de  posséder  depuis  un  temps  qu  il  détermi- 
nera,, mais  qui  n excédera  pas  six  mois,,  un  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune» 

^ V.  Cass.,  déc.  1864,  D.  65,  1,  175;  S.  65,  1,  86. 
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Quand  il  y a joiiianance  en  commun,  les  habitants  ont  la  perception 
directe  des  fruits  dans  la  mesure  indiquée  par  les  délibérations  : chacun 
a droit,  par  exemple,  à faire  |»aîlre  un  certain  nombre  de  tetes  de 
biHail  de  telle  îi  telle  heure. 

Quant  il  y a ailotissemcrU,  le  conseil  municipal  attribue  des  lots  de 
jouissance  temporaire  aux  haldtants. 

Quand  il  y a pavlage  cleo  fruits,  c’est  la  municipalité  (jui  exploite  les 
fonds  et  qui  fait  la  répartition  des  fruits. 

Le  [lai  tage  de  jouissance  peut  se  faire  par  tête  ou  par  feu  L 

Le  conseil  municiiial  peut  d’ailleurs,  en  retour  de  tout  droit  de 
jouissance  des  communaux,  imposer  une  taxe  aux  parties  prenantes; 
le  produit  dç  ces  taxes  est  indiqué  dans  la  loi  municipale  (art.  133-2o) 
comme  une  recette  ordinaire  autorisée.  Mais,  alors  que  les  conseils 
municipaux  sont  souverains  pour  les  règlements  à faire  sur  le  mode 
de  jouissance,  ils  ne  peuvent  fixer  les  taxes  représentatives  de  cette 
jouissance  qu’avec  l’approbation  du  préfet. 

Le  recouviement  de  ces  taxes  est  assimilé  au  recouvrement  des 
contributions  directes.  Il  est  effectué  [lar  les  percepteurs;  la  compé- 
tence, s’il  s’élève  des  contestations,  est  réglée  comme  en  matière 
d’impôts  diiects  : elle  appartient  aux  juridictions  administratives. 

Entre  les  contributions  directes  et  les  taxes  établies  en  retour  de  la 
jouissance  des  communaux,  il  y a cependant  deux  différences  à signa- 
ler : 1°  les  contributions  directes  sont  payées  par  douzièmes;  les  taxes 
affouagères  (ou  autres)  sont  payées  d’avance  et  en  une  seule  fois  ; — 
2o  on  ne  fient  pas  s’affranchir  des  contributions  directes;  on  peut 
s’affranchir  des  taxes  en  renonçant  à sa  part  de  jouissance. 

Questions  contentieuses  sur  la  jouissance  des  communaux.  — Les 
listes  des  ayants  droit,  dressées  [lar  le  conseil  municipal,  sont  affichées 
et  mettent  les  habitants  en  demeure  de  formuler  leurs  réclamations. 
Si  le  conseil  municipal  refuse  d’y  faire  droit,  quels  tribunaux  seront 
chargés  de  juger  entre  les  prétentions  des  habitants  et  les  mesures 
prises  par  le  conseil  au  nom  de  la  commune?  Cette  question  a été 
longtemps  l’occasion  d'une  controverse  et  même  d’un  conflit  entre  les 
différentes  juridictions. 


' Pour  l’aiïouage,  la  loi  du  23  nov.  1883  imposait  le  partage  par  feu,  c’est-à-dire 
par  chef  de  famille.  La  lo^  du  19  avril  1901  à élargi  à cet  égard  les  pouvoirs  des 
administrations  locales;  s’il  n’y  a titre  contraire,  qu’il  s’agisse  des  bois  de  chauffage 
(affouage  proprement  dit)  ou  des  bois  do  construction  qnaronnage),  le  partage  se  fera 
soit  par  tête,  soit  par  fou.  Le  conseil  municipal  choisira  chaque  année  dans  la  session 
de  mai;  il  pourra  aussi  décider  la  vente  de  tout  ou  partie  de  l’affouage  au  profit  de 
la  caisse  communale.  D’après  la  législation  antérieure,  ce  dernier  système,  dont 
l’application  était  seulement  tolérée  pour  le  bois  de  chauffage,  s’appliquait  au  contraire 
régulièrement  au  bois  de  construction. 


/ 
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Il  n’y  a pas  de  doute  s’il  s’agit  de  juger  des  questions  d’état,  de 
domicile,  de  nationalité  : l’autorité  judiciaire  est  alors  compétente. 

La  compétence  administrative,  inversement,  est  admise  sans  contro- 
verse quand  il  s’agit  de  discussions  sur  le  mode  de  partage  et  sur 
l’application  des  mesures  prises  à cet  égard  par  le  conseil  municipal. 

Mais  les  questions  d'aptitude  personnel  le  à bénéficier  des  droits  de 
jouissance  des  communaux  ne  rentrent  pas  dans  ces  deux  catégories 
de  difficultés.  Pendant  longtemps,  elles  ont  été  revendiquées  par  les 
deux  juridictions.  Le  tribunal  des  conflits,  en  1850,  s’est  prononcé 
pour  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires*,  et  jusqu'en  1870,  le 
Conseil  d’État  s’est  incliné  devant  cette  décision.  A partir  de  1870,  un 
revirement  s’est  produit  dans  la  jurisprudence  administrative Ce 
revirement  a été  consacré  par  le  tribunal  des  conflits  en  1894  et  accepté 
par  la  Cour  de  cassation.  Ce  sont  ainsi  les  trilmnaux  administratifs 
qui,  définitivement,  l’ont  em|)orté 


III 

Partage  des  communaux.  — J’ai  déjà  signalé,  comme  une  particu- 
larité historique,  l’inaliénabilité  des  communaux  sous  l’ancien  l'égime. 
La  Révolution,  animée  d’un  esprit  individualiste  très  prononcé,  modifia 
la  règle.  La  loi  du  14  août  1792  décréta  même  le  partage  immédiat  des 
communaux,  à l’exceiition  des  forets;  le  décret-loi  du  10  juin  179;i 
régla  le  mode  de  pai’tage,  changeant  toutefois  Vohligation  en  faculté.  Le 
partage  devait  se  faire  par  tète  d'habitant  domicilié,  sans  distinction 
d'ùge  ou  de  sexe  et  pour  éviter  que  la  spéculation  vînt  accaparer  les 
lots  et  reconstituer  de  grands  domaines  là  où  on  se  flattait  de  multi- 


> Trib.  conf.,  10  avril  ISüO,  CaiUet,  S.  oO,  2,  487;  D,  .‘JO,  3,  49. 

- V,  C.  d’Ét.,  8 avril  1892,  Triicchi,  S.  93,  3,  128  conclusions  de  M.  Romieu). 

Trib.  conf.,  3 fév.  1894,  Jzalier,  S.  96,  3,  7;  — 4 juillet  1896,  Vaillant, 
S.  97,  3,  81.  — Cass,  civ.,  7 juill.  1898,  Baiilard,  S.  98,  1,  391.  — Cf.  C.  d’Ét., 
2 déc.  1904.  Section  de  Chamboitrtière,  et  3 mars  1903,  Aumeunier,  S.  1906,  3,  1; 
D.  1906,  3,  10.  La  raison  de  décider  en  ce  sen.*^  a été  fort  bien  exposée  par  Sekrigny, 
Questionsi  et  traités  de  dr.  adni,.  1854,  p.  35  et  suiv.  Le  décret  du  10  juin  1793,  en 
attribuant  compétence  aux  juridictions  administratives  pour  les  contestations  qui 
s’élèveront  à raison  du  mode  de  partage  de  communaux,  pose  un  principe  général 
conforme,  d'ailleurs,  à la  notion  que  nous  avons  donnée  du  contentieux  administratif; 
les  décisions  lixant  le  mode  de  partage  sont  des  mesures  d’au torité,  elles  relèvent  des 
juridictions  administratives.  Les  questions  préjudicielles  qui  échappent  à cette 
compétence  sont  exceptionnelles;  ce  sont  les  questions  d'état  ou  do  propriété;  puis- 
qu'on reconnaît  que  les  questions  d'aptitude  personnelle  ne  rentrent  pas  dans  cette 
catégorie,  comment  pourrait-on  les  soustraire  à l'empire  de  la  règle  générale  ? — 
V.  Juillet-Saint-Lager.  l\ev.  qén.  (T  ad  in.  s 1896,  t.  II,  p.  427. 
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plier  la  petite  propriété,  on  prohiba  la  vente  et  la  saisie  pour  dix  ans. 

Les  partages  qui  s’elïectuèrent  donnèrent  lieu  à des  difficultés  sans 
nombre.  Une  loi  du  21  prairial  an  IV  suspendit  ces  ojiérations  sans 
rétablir  l’inaliénabilité  des  communaux.  Une  autre  loi  du  0 ventôse 
an  Xll  valida  les  partages  elïectués  et  dont  acte  avait  été  dressé  ; elle 
leva  le  sursis  apporté  par  la  loi  de  [irairial  an  IV,  « en  ce  qui  concerne 
les  actions  que  les  tiers  jiourraient  avoir  acquises  sur  les  biens  » (art.  7), 
et  comme  aucune  loi  ii’a  changé  ce  qui  avait  été  décide  par  les  textes 
c|ue  je  viens  de  citer,  on  eh  doit  conclure  que  les  communaux  sont  alié- 
nables, mais  que  les  partages  en  restent  interdits. 

Quelques  auteurs  cependant  raisonnent  différemment,  considèrent 
que  la  loi  de  l'an  XII  a abrogé  la  loi  de  prairial  an  IV,  et  en  déduisent 
que  le  partage  est  toujours  possible.  Mais  la  pratique  s’est  fixée  autre- 
ment. Un  avis  du  Conseil  d’État  du  21  février  1838  a déclaré  qu’aux 
termes  des  lois  en  vigueur,  il  ne  peut  plus  y avoir  lieu  au  partage  des 
biens  communaux  '. 

Je  remarque  au  surplus  que  le  partage,  s’il  était  possible,  constitue- 
rait une  aliénation.  Sans  doute,  le  partage  est  déclaratif  quand  il  s’ef- 
fectue entre  copropriétaires  indivis.  Mais  nous  avons  dit  que  les  habi- 
tants ne  sont  pas  copropriétaires  indivis,  qu'il  s’agit  ici  non  d’indivision, 
mais  de  propriété  collective.  La  collectivité  est  envisagée  comme  une 
|»ersonne  : vice  peisonæ  furigihir;  c’est  la  commune,  personne  morale, 
qui  céderait  aux  habitants  des  parts  individuelles. 

A diff)*rentes  reprises,  on  a demandé  aux  Chambres  de  revenir  aux 
dispositions  de  la  Hévolution,  c’est-à-ilire  de  faire  procéder  au  partage 
des  communaux®.  Les  (fiiambres  s’y  sont  refusées.  On  a donné  deux 
raisons  de  ce  refus,  une  bonne  et  une  mauvaise  : la  bonne  raison,  c’est 
l’intérêt  (fii’il  y a à retenir  les  paysans  dans  les  campagnes;  la  mau 
vaise  raison,  c’est  la  protection  de  la  classe  rurale  contre  la  misère.  Si 
la  jouissance  en  commun,  si  imfiioductive,  si  contraire  aux  règles  élé- 
mentaires de  l’économie  politique,  est  employée  comme  un  moyen 
d’assistance,  on  peut  faire  observer  qu’elle  est  un  mauvais  moyen.  Il 
serait  plus  profitable  à tous  que  la  productivité  des  terrains  vagues  fût 
assurée,  fût-ce  à l’avantage  de  quelques-uns.  Le  collectivisme  agraire 
ne  peut  crf'er  que  l’égalité  dans  la  pauvreté. 

Il  faut  dire  aussi  que  le  partage  des  communaux  entre  les  habitants 
n’est  pas  le  bon  moyen  de  mettre  un  terme  à ce  mauvais  système  des 
jouissances  communales.  Les  seuls  bons  moyens  qui  puissent  être 


' Lettre  du  min.  de  l’intérieur  du  4 avril  1839,  Dalloz,  Répert.  a/ph.,  v"  Corn- 
n°  2200. 

2 V.  Chambre  des  pairs,  19  mars  1835;  Chambre  [des  députés,  4 février  1873.  — 
Cf.  Caüwès,  Écon,  polit, ^ t.  I,  n®*  295  et  suiv. 
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employés  consistent  dans  la  mise  en  ferme  de  ces  biens  ou  dans  leur 
aliénation  au  profit  de  la  caisse  communale,  non  pas  l’aliénation  en 
masse  qui  serait  désastreuse,  mais  l’aliénalion  par  |)arcelles,  à mesure 
(|u’elle  pourrait  se  faire  dans  des  conditions  favorables'. 


§ 3.  — Les  sections  de  commune  2 

Les  sections  de  commune  sont  des  groupes  d’habitants  qui,  tout 
en  faisant  partie  de  la  commune  au  point  de  vue  administratif,  pos- 
sèdent des  droits  de  propriété  ou  d’usage  distincts. 

Les  sections  de  commune  se  sont  formées  de  différentes  manières. 
Les  unes  sont  fort  anciennes;  les  autres  résultent  de  modifications 
faites  aux  circonscriptions  des  communes'';  d’autres  enfin  peuvent 
provenir  de  libéralités  faites  à un  hameau,  ce  qui  suppose  la  reconnais- 
sance du  hameau  à l’état  de  personne  morale,  c’est-à-dire  de  section  de 
commune. 

La  création  d’une  section  de  commune  ne  résulte  pas  d’un  acte 
administratif,  comme  la  création  ou  la  suppression  d’une  commune. 
Cela  tient  à ce  que  la  section  n'est  pas  une  unité  administrative;  c’est 
simplement  une  fraction  du  territoire  communal  dont  les  habitants  ont 
des  droits  particuliers.  La  plupart  du  temps,  aucune  mesure  spéciale 
n’est  venue  délimiter  cette  fraction  du  territoire.  Ce  sont  les  usages. 


^ Il  ne  faut  pas  considérer  comme  des  pa/^lages  de  communaux  les  partages  de 
/erres  vaines  el  vaques  de  Bretagne.  Un  décret  du  28  août-14  sept.  1792,  relatif  « au 
((  rétablissemen t des  communes  et  des  citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont 
« ils  ont  été  dépouillés  par  reff'et  de  la  puissance  féodale  »,  décide  que  dans  les 
((  cinq  départements  (]ui  composent  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  les  terres 
((  vaines  et  vagues  non  arrentées,  afïéagées  ou  accensées,  etc...  appartiendront 
((  exclusivement,  soit  aux  communes,  soit  aux  habitants . . . » En  vue  de  faciliter 
Tapplication  de  ce  décret  (qui  jusqu'alors  avait  donné  lieu  à quelques  complications;, 
on  fit,  en  1850,  une  loi  de  procédure  applicable  pour  vingt  années  (V.  Loi  6 déc.  1850). 
— L'avis  du  Conseil  d'État,  qui  avait  été  demandé  sur  l'opportunité  de  ce  projet, 
contient  ce  passage  très  catégorique  : « Considérant  que  c'est  avec  raison  que  la  pro- 
« position  soumet  les  demandes  en  partage  à la  Juridiction  ordinaire;  qucn  effets  il 
« ne  peut  jamais  être  question,  dans  ces  instances,  d'opérer  le  partage  de  biens 
« communaux  \ que  si  les  communes  doivent  être  mises  en  demeure  de  figuj*er  dans 
« les  partages  de  terres  vaines  et  vagues  dont  il  s'agit,  c'est  que,  d'après  les  lois... 
c(  et  la  Jurisprudence....  elles  sont  ou  peuvent  toujours  être  copropriétaires  de  ces 

« terres,  etc.  ».  — Notons  que  la  loi  du  6 déc.  1850  a été  prorogée  par  des  lois  suc- 

cessives eu  1870,  1880,  1890,  1900,  1912. 

“ Bibliog UAPHiE  : Aücoc,  Traité  des  sections  de  commu/ie,  1864.  2^  éd.;  — D.alloz, 
Hép.  prat.,  t.  111,  V®  Commune,  n®®  4210  et  suiv. 

Un  hameau  qu'on  détache  d'une  commune  pour  le  rattacher  à une  autre  doit 

emporter  avec  lui  sa  part  des  biens  communaux.  Deux  communes  réunies  en  fine 

seule  gardent,  comme  sections,  leurs  droits  de  propriété  ou  d'usage. 
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les  eii’coMSlances  de  fait  qui  |)ei’nieüenl  d'y  comprendre  lel  ou  lel 
domaine  el  d'en  exclure  Lel  auti'e.  Dès  (|u’une  pareille  communaulé 
d’iiabitants  est  formée,  elle  tient  de  la  loi  la  personnalité  morale. 

Les  communes  comprennent  souvent  plusieurs  villages  ou  hameaux; 
il  est  nécessaire  qu’on  iiuisse  manifester  son  attachement  à un  village 
seulement,  en  le  gratifiant  de  dons  et  de  legs,  sans  être  obligé  de  gra- 
tifier la  commune  tout  entière.  On  fait  de  même,  dans  les  villes  une 
distinction  de  fait  entre  les  quartiers  sans  qu’ils  aient  la  qualité  de 
subdivisions  administratives.  Il  est  opportun  qu’on  [puisse  gratifier 
((  son  quartier  » à l’exclusion  des  autres  parties  de  la  commune  '. 

Une  conséquence  résulte  de  ce  que  la  section  de  commune  se  forme 
sans  acte  administratif  : c’est  que  la  juridiction  civile  sera  seule  compé- 
tente pour  connaître  de  la  limite  des  sections,  alors  que  les  questions 
qui  concernent  la  limite  des  communes  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux administratifs.  De  même,  toutes  contestations  relatives  aux 
droits  de  propriété  des  sections,  aux  droits  de  jouissance  des  habitants, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  {Cass,  civ.,  29  juillet 
1856). 

Le  patrimoine  d’une  section  peut  comprendre  non  seulement  des 
communaux,  mais  encore  des  biens  patrimoniaux.  On  le  contestait 
avant  la  loi  du  5 avril  1884.  L’article  7,  § 1,  de  cette  loi  dit  que  la  com- 
mune réunie  à une  commune  voisine  conserve  la  propriété  de  ses  biens, 
et  le  ^ 3 répète  la  même  règle  pour  la  section.  Seuls,  les  édifices  affectés 
à un  usage  public  ne  restent  pas  la  propriété  de  la  section  ; ils  devraient 
seulement  lui  être  restitués  en  cas  de  séparation  nouvelle. 

Les  sectionnai  res  ont  donc  la  jouissance  en  nature  des  communaux  : 
les  revenus  des  biens  patrimoniaux,  gérés  comme  les  autres  par  le 
conseil  municipal  de  la  commune,  doivent  être  employés  exclusivement 
pour  la  section. 

La  section  de  commune  n’a  pas,  en  général,  de  représentation  dis- 
tincte. C’est  le  maire  qui  est  son  représentant  pour  l’action  ; c’est. le 
conseil  municipal  qui  délibère  et  décide  sur  toutes  ses  affaires. 

Il  se  peut  cependant  que  les  intérêts  de  la  section  soient  en  antago- 
nisme avec  les  intérêts  de  la  commune,  ou  bien  (|u’ils  soient  de  tidle 
nature  que  les  membres  do  la  section,  dont  aucun  peut-être  ne  fait 
partie  du  conseil  municipal,  doivent  être  représentés.  Pour  ces  cas 
particuliers  seulement,  dont  les  principaux  sont  le  cas  de  procès  avec 


' Il  existe  en  France  environ  30,000  sections  de  communes  ; c’est  cependant  sur  une 
fraction  seulement  du  territoire  que  cette  pratique  du  sectionnement  est  habituelle  ; sur 
les  30,000  sections,  il  y en  a 23,000  dans  onze  départements  de  la  région  montagneuse 
du  centre  de  la  France  (l’Auvergne  et  ses  environs).  — La  Creuse,  à elle  seule,  a 
4,394  sections;  il  y a,  dans  ce  département,  des  communes  subdivisées  en  30  sections. 
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la  commune  ou  une  autre  section  et  le  cas  de  libéralité  adressée  à la 
section,  une  commission  syndicale  doit  être  constituée  par  les  soins 
du  préfet.  Cette  constitution  est  obligatoire  lorsqu’elle  est  réclamée 
jiar  un  tiers  des  habitants  ou  propriétaires  de  la  section  *. 

La  commission  syndicale  est  élue  par  les  électeurs  de  la  section,  et 
par  les  propriétaires  fonciers  ayant  leurs  biens  dans  la  section,  même 
s’ils  n’y  sont  pas  électeurs-.  Elle  choisit  dans  son  sein  un  président 
((ui  fera  pour  la  section  les  fonctions  de  maire  dans  l’alïaire  à l’occasion 
de  laquelle  la  commission  a été  convoquée. 

L’hypothèse  de  libéralité  faite  à une  section  de  commune  présente 
une  particularité  intéressante.  Lorsque  la  section  légataire  ou  dona- 
taire existe  déjà  en  tant  que  personne  morale,  le  conseil  municipal 
peut  accepter  pour  la  section  ; il  n’est  besoin  de  réunir  une  commission 
spéciale  que  si  le  conseil  municipal  est  d’avis  de  refuser.  On  craint  en 
effet  que  ce  refus  ne  soit  inspiré  par  la  convoitise  ou  par  la  jalousie  des 
représentants  des  autres  parties  de  la  commune.  Mais  il  peut  arriver 
qu’une  libéralité  soit  faite  à uirgroupe  d’habitants  n’ayant  pas  eu  jus- 
qu’alors la  qualité  de  section  de  commune,  c’est-à-dire  la  personnalité 
morale.  C’est  le  fait  d’avoir  des  biens  qui  donne  à un  hameau  la  qualité 
de  personne  morale,  de  telle  sorte  qu’un  legs  fait  à un  hameau  qui  ne 
possède  rien  encore  est  un  legs  fait  à une  personne  non  existante. 
Néanmoins,  l’article  111  de  la  loi  municipale  valide  formellement  cette 
disposition  : « ...  Si  la  donation  ou  le  legs  ont  été  faits  à un  hameau  ou 
quartier  de  commune  qui  n’est  pas  encore  à l’état  de  section  ayant  la 
|)ersonnalité  civile,  les  habitants  du  hameau  ou  quartiei*  seront  appelés 
à élire  une  commission  syndicale...,  etc.  ; l’autorisation  d’accepter  ne 
pourra  être  donnée  que  par  décret  rendu  dans  la  forme  îles  règlements 
d’administration  publique  » 


IV.  I..e  domaine  des  étalilissemeiits  publics 


Énumération  des  principaux  établissements  publics.  — Les  éla- 
blissements  publics  sont  les  services  publics  auxquels  la  personnalité 
morale  a été  conférée. 


* La  demande  des  r éclamants  doit  éti'e  motivée,  mais  le  pr  éfet  iTest  pas  juge  de  la 
valeur-  des  motifs  invoqués.  L’arn'été  de  convocation,  qui  doit  intei'venii’  dans  le  délai 
d'un  mois  à pai'tir  du  dépôt  de  la  demande,  fixe  le  nombre  des  commissaires. 

- Les  femmes  propriétaires  peuvent-elles  voter?  — Oui,  puisqu'il  ne  s'agit  pa.s 
d’exercer  des  droits  politiques.  Le  ministère  de  l'intérieur  a cependant  prescrit  le 
contraire  (cii'c.  du  26  févr.  1903.  Rev.  géri.  d'adm.^  1904,  t,  1,  p.  78. 

^ C'est  une  déi’ogation  formelle  à l'article  906  du  Code  civil.  — Depuis  longtemps 
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Ils  ont  lin  caractère  national,  départemental  ou  communal,  suivant 
(|ue  les  intérêts  auxquels  ils  ont  à pourvoir  devi’aient,  à leur  défaut, 
obtenir  satisfaction  de  ri'^tat,  du  département  ou  de  la  commune. 

On  a vu  [dus  haut  les  conditions  dans  lesquelles  les  établissements 
[Hiblics  peuvent  être  constitués  soit  par  des  lois,  soit  [lar  des  décrets. 

Les  principaux  établissements  publics  qui  ont  un  caractère  national 
rentrent  dans  les  catéi.çories  ci-après  énumérées  ; 

a)  Les  f-rands  établissements  scientifiques  : l’Institut  ‘ et  les  académies 
qui  le  composent,  l’Académie  de  médecine^,  le  Collège  de  France,  le 
Muséum,  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  les  universités,  facultés, 
lycées,  collèges,  écoles  normales  d’instituteurs,  l’École  des  mines,  la 
caisse  des  musées  nationaux,  les  Écoles  françaises  d’Athènes  et  de 
Rome  (art.  71,  1.  31  mars  1903),  etc... 

b)  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  dilîérenlès  caisses  ordi- 
nairement destinées  à faciliter  la  prévoyance  (caisse  des  retraites, 
caisse  d’assurance  contre  lès  accidents,  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  etc...)^- 


la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  admet  des  dérogations  semblables  au  profit  des 
établissements  d’utilité  publique  non  encore  reconnus. 

1 V.  sur  VJnstHuL  ; Aucoc,  l’Institut  de  France  et  les  anciennes  académies;  — 
Cf.  du  même  : Collection  dos  lois,  statuts  et  réglements  concernant  les  anciennes 
académies  et  l’Institut  de  1635  à 1889.  — Reconstitué  par  la  loi  du  3 brum.  an  IV, 
les  ruines  des  anciennes  académies,  ((  VJnstUni  national  des  sciences  et  a7ds,  appar- 
tient à toute  la  République...  (art.  . 11  est  destiné  : h perfectionner  les  sciences 

et  les  arts  par  des  recherches  non  interrompues,  par  la  publication  des  découvertes, 
par  la  correspondance  avec  les  sociétés  savantes  et  étrangères;  2°  à suivre...  les 
travaux  scientifiques  et  littéraires  qui  auront  pour  objet  l’utilité  générale  et  la  gloire 
de  la  République  a.  L’organisation  de  l’Institut  est  fixée  principalement  par  l’ord.  du 
21  mars  1816.  Il  comprend  : l’Académie  française  (40  membres);  l’Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  (40  membres;;  l’Académie  des  sciences  (68  membres); 
l’Académio  des  beaux-arts  (40  menlbres);  depuis  Ford,  du  26  oct.  1832,  l’Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  (40  membres).  Les  art.  5 et  6 de  l’ord.  du  21  mars  1816 
consacrent  la  personnalité  morale  de  l’Inslitut  et  de  chacune  des  académies  qui  le 
composent.  — Les  propriétés  communes  aux  cinq  académies  sont  administrées  sous 
l’autorité  du  minisLre  de  l’Instruction  publique,  par  une  commission  de  dix  membres 
dont  deux  pris  dans  chaque  académie.  Les  fonds  particuliers  de  chaque  académie  sont 
régis  en  son  nom  par  des  bureaux  ou  commissions  et  dans  les  formes  établies  par  les 
règlements. 

^ L’Académie  de  médecine  ne  fait  pas  partie  des  classes  de  Flnstitut;  elle  a été 
créée  par  ordonnance  du  20  déc.  1820  pour  donner  des  avis  au  gouvernement  sur  les 
questions  intéressant  la  santé  publique  et  pour  étudier  toutes  les  questions  qui  peu- 
vent contribuer  au  développement  de  la  science  médicale.  Elle  est  administrée  par 
un  président  élu  annuellement  et  assisté  d’un  conseil.  Son  budget  comprend  : en 
recettes,  sa  fortune  personnelle  provenant  de  dons  et  legs,  et  une  subvention  annuelle 
de  rÉtat;  en  dépenses,  ses  frais  d’administration,  de  travaux  et  de  recherches  scien- 
tifiques. On  est  surpris  de  trouver,  dans  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  un 
article  formel  (art.  111)  attribuant,  jjour  rave?ii/%  la  personnalité  morale  à cet  éta- 
blissement qui  la  tenait  déjà  de  l’art.  18  de  l’ord.  du  20  déc.  1820. 

V.  infra^  liv.  II,  tit.  II,  ch,  VL  (Il  sera  parlé  de  la  caisse  dès  dépôts  à propos 


LE  DOMAINE  PRIVÉ 


555 

r)  L(?s  chambres  de  commerce,  les  chambrée  ccKiisiillatives  d’agiâ- 
cullure  *,  l’Institut  agronomique  % l’Ollice  colonial 
■ d)  Quelques  rares  (Hablissements  hospitaliers 

c)  L’Oi'dre  national  de  la  Légion  d’honneur 

Les  établissements  publics  départementaux  sontassez  rares.  L’art.  40 
de  la  loi  du  10  août  1871,  § 20,  permet  aux  conseils  généraux  de  créer 
des  « institutions  déparlementales  d’assistance  publique  ».  Ils  usent 
lieu  de  cette  faculté.  Ils  ont  plus  largement  profité  du  droit  d’organiser 
des  « caisses  de  retraites  en  faveur  des  employés  des  préfectures  et 
sous-préfectures  et  des  agents  salariés  sur  les  fonds  départementaux  ». 
Ces  caisses  sont  administrées  parla  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Elles  constituent  évidemment  des  établissements  publics®. 

On  peut  citer  en  outre,  comme  établissements  publics  départemen- 
taux, les  dépols  de  mendicité.  — Quelques  auteurs  y ajoutent  les  asiles 
d’aliénés  '. 


des  caisses  d’épargne  en  leurs  lieu  et  place).  — V.  en  outre  les  explications  consacrées 

cliacune  des  caisses  de  prévoyance. 

' V.  infra,  liv.  U,  tit.  Il,  Infer renf ion  administra f ire  en  mafirre  commerciale  et 
en  )nalièrc  agricole, 

^ L.  du  fév.  1911,  art.  57. 

^ L.  du  18  fév.  1904. 

^ V.  infra,  liv.  Il,  tit.  Il,  chap.  VII  : L'assistance  puhligue  : râle  de  l'ad nii nis- 
trniion  naUonale, 

La  Légion  d’Iionneur,  créée  par  la  loi  du  29  lloréal  an  X,  constitue  un  c ordre  de 
clievalerie  » destiné  ^ a récompenser  les  services  civils  aussi  Inen  qu’à  lionorer  les 
services  militaires  ».  — L'Ordre  est  administré  pàr  un  Orand-Chancelier  assisté 
d’un  conseil  de  dix  membres,  tous  nommés  par  décret  contresigné  par  le  Garde  des 
sceaux.  — Les  légionnaires  sont  nommés  par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  qui  relève  l’appréciation  des  services  qu’il  s’agit  de  récompenser,  et  après  examen 
de  la  légalité  de  la  nomination  par  le  Conseil  de  l’Ordre.  Le  Conseil  donne  un  avis 
quand  il  s’agit  de  nominations  pour  services  exceptionnels.  — La  Légion  d’honneur 
est  pourvue  d’un  budget  spécial.  Les  recettes  comprennent  les  revenus  d’une  dotation 
allouée  par  Napoléon  et  une  subvention  de  l’État;  ses  dépenses  sont  les  frais  d’admi- 
nistration de  la  rirande-Chancellcrio,  les  traitements  accordés  à certains  légionnaires, 
les  frais  d’entretien  des  maisons  d’éducation  instituées  pour  les  filles  de  légionnaires 
Saint-Denis,  Kcouen,  les  Loges  . Ce  budget  est  voté  pai-  le  Parlement  avec  le  budget 
do  l’État. 

® C’est  en  1823  qu’ont  été  fondées  les  premières  caisses  dépai  temen taies  (Cire.  min. 
de  Tint.,  mai  1823V  Ces  caisses,  autorisées  par  décret,  avaient  la  personnalité. 
Les  lois  sur  l’administration  départementale  de  1838  et  de  1871,  en  permettant  la 
création  de  caisses  de  retraites  par  les  conseils  généraux,  soit  sous  réserve  d’ap- 
probation par  l’autorité  supérieure,  soit  comme  aujourd’hui  par  délibération  définitive, 
ont  voulu  conférer  à ces  conseils  le  pouvoir  de  faire  exactement  ce  que  le  gouverne- 
ment faisait  Juscfu’alors  à leur  place.  Cf.  Dxlloz,  Code  des  lois  put.  et  adm.,  v"  Pen- 
sions civiles,  t.  V,  p.  932.  — J ajoute  que  les  conseils  généraux,  au  lieu  de  créer  des 
caisses  de  retraites,  peuvent  assurer  des  pensions  par  d’autres  procédés. 

Quelques  asiles  d’aliénés,  créés  avant  1838,  ont  reçu  d’une  manière  certaine  la 
personnalité  morale.  On  s’accorde  habituellement  à les  considérer  comme  des 
exceptions.  Contra  : Dccrocq,  Conrs^  7^éd.,  t.  \’I,  p.  524.  — Cf.  Tissier.  dans  le  Kép. 
Béquet.  v°  Dons  et  legs,  t.  XI l,  p.  131,  n®  153,  et  H.\rRioLr,  Précis,  éd.,  p.  343- 
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Au  contraire,  les  établissements  publics  communaux  sont  importants 
et  nombreux. 

Les  principaux  sont  les  établissements  d’assistance,  bureaux  de 
bienfaisance  et  d’assistance,  hospices  et  hôpitaux,  etc. 

Les  écoles  communales  primaires  ne  sont  pas  des  établissements 
publics,  mais  ce  caractère  est  reconnu  aux  caisses  des  écoles  obligatoi- 
rement constituées  en  vue  d’encourager  à la  fréquentation  des  écoles 
publif|ues 

Administration  des  biens  des  établissements  publics.  — Il  n’est 
pas  possible  de  formuler  à cetégard  une  règle  commune  aux  différentes 
catégories  d’établissements  ci-dessus  énumérés.  La  plupart  d’entre  eux, 
doués  d’une  autonomie  complète,  sont  administrés  par  un  conseil  déli- 
bérant et  par  un  représentant  chargé  de  l’exécution.  Quelques-uns  sont 
simplement  des  patrimoines  séparés  dont  la  gestion  est  confiée  à des 
fonctionnaires  désignés  par  l’autorité.  Il  en  est  ainsi  de  la  plujiart  des 
caisses  spéciales  confiées  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Un  trait  commun  à tous  les  établissements  publics  est  l’impossibilité 
où  ils  sont  d’aliéner  leurs  biens  sans  l’autorisation  des  représentants 
du  gouvernement. 

Il  en  est  ainsi  non  seulement  des  ('‘tablissements  nationaux,  mais 
encore  des  établissements  placés  sous  la  tutelle  des  corps  décentralisés. 
Notamment,  les  commissions  adminisirali ves  des  hospices  et  hôpitaux 
ne  peuvent  prendre  des  décisions  tendant  à disposer  d’une  partie  du 
patrimoine  hospitalier,  que  sous  réserve  de  l’approbation  du  préfet, 
après  avis  du  conseil  municipal. 


^ Lorsque  renseignement  primaire  n'était  pas  encore  obligatoire,  des  institutions 
d’assistance  se  sont  constituées  en  vue  d'encourager  les  parents  à envoyer  leurs  en- 
fants aux  écoles  communales  (Denier  des  écoles,  sociétés  tutélaires,  caisses  des 
écoles,  etc.).  — Ges  institutions  sont  rendues  obligatoires  par  la  loi  du  28  mars  1882, 
sous  le  nom  uniforme  de  caisses  des  écoles.  Leurs  statuts  sont  rédigés  par  les  conseils 
municipaux,  et  la  jurisprudence  leur  a reconnu  la  qualité  d'établissements  publics. 
V.  C.  d'Ét.,  22  mai  1903,  Caisse  des  écoles  du  VP  arrond,  de  Paris Rev.  gén.  d'adm., 
1904,  I,  39.  et  le  commentaire  de  M.  Atthalin.  Les  ressoui*ces  des  caisses  des  écoles 
sont  exclusivement  constituées  par  des  cotisations,  dons,  legs  ou  subventions. 

On  se  préoccupe  en  ce  moment  d'assurer  l'exécution  de  la  prescription  de  la  loi  de 
1882  qui  impose  la  création  de  ces  établissements;  il  n'y  a en  effet  que  13,000  com- 
munes qui  en  aient  tenu  compte.  Un  projet  du  gouvernement  permet  au  préfet  de 
créer  d'olïice  une  caisse  des  écoles  dans  les  communes  où  le  conseil  municipal  ne 
l'aura  pas  fait.  On  ne  songe  pas  encore  à faire  des  subventions  aux  caisses  des  écoles 
une  dépense  obligatoire  pour  les  communes.  Mais  on  propose  la  création  d'un  « fonds 
national  de  dotation  scolaire  » auquel  un  crédit  spécial  serait  alloué  sur  le  budget 
de  l’instruction  publique.  Dans  chaque  département  serait  institué  de  même  un  « fonds 
départemental  de  dotation  des  écoles  »,  investi  de  la  personnalité  morale.  Ce  fonds 
permettrait  au  ministre  et  aux  préfets  de  subventionner  les  caisses  dépourvues  de 
ressources.  V.  le  projet  au  Journ.  off.^  Doc.  pari..  Ch.,  ann.  n°  1722,  — 4 mars 
1912,  p.  210.  . 
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Los  acquisitions  à titre  onéreux  leur  sont  de  même  impossibles  sans 
autorisation,  puisque  toute  acquisition  onéreuse  suppose  la  disposition 
de  ce  qui  est  fourni  en  paiement  *. 

Acquisitions  gratuites  L — Les  acquisitions  à litre  gratuil  faites  par 
les  établissements  publics  doivent  être  l’objet  d’une  attention  particu- 
lière, car  c’est  principalement  en  vue  d’attirer  les  libéralités  aux  ser- 
vices publics  susceptibles  d’être  gratifiés  <ju’on  a reconnu  à ces  services 
la  personnalité  morale. 

Les  établissements  publics  peuvent  être  donataires  et  légataires  avec 
ou  sans  conditions.  — Les  dons  et  legs  qui  seraient  faits  à des  ser- 
vices nationaux  dépourvus  de  personnalité  morale  seraient  considérés 
comme  faits  à l’État  pour  l’utilité  de  ces  services  (L.  4 fév.  1901, 
arl.  1). 

Aucune  libéralité  faite  en  faveur  d’un  établissement  f)ublic  ne  peut 
recevoir  exécution  sans  autorisation  administrative. 

Autrefois,  cette  autorisation,  imposée  par  l’art.  910  du  Code  civil  en 
des  termes  assez  maladroits,  devait  être  conférée  par  décret  en  Conseil 
d’État.  Cette  exigence,  commune  aux  établissements  publics  et  d’utilité 
publique,  avait  pour  raison  d’être  les  craintes  du  développement 
excessif  de  la  mainmorte  et  le  désir  de  protéger  les  familles  contre  des 
libéralités  inspirées  peut-être  par  la  vanité  des  mourants. 

Les  règles  du  Code  civil  sont  légèrement  modifiées  en  ce  (jui  concerne 
les  établissements  d’utilité  publique®. 

Elles  sont  remplacées,  s’il  s’agit  d’établissements  publics,  par  l’art.  4 
de  la  loi  du  4 février  1901  « sur  la  tutelle  administrative  en  matière 
de  dons  et  legs  ». 

Les  établissements  |»ublics,  aujourd’hui,  acceptent  ou  refusent  5a«.s| 
autorisation  de  r administration  siiperieure  les  dons  et  legs  qui  leur  sont] 
faits  sans  charges,  conditions,  ni  affectation  immobilière. 

Si  la  libéralité  est  grevée  de  charges  ou  de  conditions,  l’acceptation 
ou  le  refus  est  autorisé  par  le  préfet,  quelle  que  soit  l’importance  du 


* Il  n’existe,  sur  ce  point,  aucun  texte  général  ; mais  une  circulaire  du  garde  des 
sceaux  du  30  avril  1881' (Bull.  min.  just.,  1881,  p.  29j  impose  aux  notaires  l’obliga- 
tion d’exiger,  soit  des  communes,  soit  des  établissements  publics,  la  production  de 
l’autorisation  du  gouvernement  avant  de  passer  acte  des  rentes^  acquisitions ^ 
échanges^  cessions  ou  t}'ansports^  constitution  de  rentes^  transactions . 

- Bibliographie  : Margukrie,  v°  Dons  et  legsy  dans  le  Dictionnaire  de  Blanche. 

V.  Tissier,  Rép.  Béquet,  v®  Dons  et  legs.  — Aucoc,  Les  établissements  publics  et  la 
loi  du  4 fév.  1901^  Rev.  crit.  de  légisi.,  1901,  p.  158.  — Dalloz,  Code  des  lois  poL 
et  adm.,  t.  II,  p.  1246. 

V.  supra,  p.  296.  le  droit  des  associations  depuis  la  loi  de  1901.  Les  libéralités 
minimes  et  sans  charges  peuvent  cependant  être  autorisées  par  les  préfets.  L.  du 
4 fév.  1901,  art.  5. 
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legs,  s’il  s’agit  d’un  élablisseincnt  dépai  tenienlal  ou  communal  % — 
|)ar  décret  en  Conseil  d’État  si  l'établissement  a le  caractère  national. 

Dans  tous  les  cas  où  les  dons  et  legs  donnent  lieu  à des  récla- 
mations des  familles,  un  décret  en  Conseil  d’État  doit  toujours  inler- 
veniiL 

Principe  de  la  spécialité.  — Quelleiiue  soit  l’autorité  qui  intervienne 
pour  autoriser  l’acceptation  d’un  legs  fait  à un  établissement  public, 
elle  ne  peut  autoriser  que  si  l’emploi  obligé  de  la  libéralité  n’est  pas 
étranger  à la  destination  du  service  gralilié. 

Cette  règle,  connue  sous  le  nom  de  « principe  de  la  spécialité  »,  ne 
doit  i>as  être  regardée  comme  restrictive  de  la  personnalité  morale  des 
établissements  à (|ui  elle  s’applique.  La  personnalité  ne  peut  i>as  être 
partielle  ; un  service  est  ou  n’est  pas  assimilé  à une  personne  naturelle. 
Si  l’assimilation  e.xiste,  la  personnalité  est  nécessairement  complète. 
Mais  les  personnes  naturelles  cependant  peuvent  n’étre  pas  également 
capables;  il  en  est  de  même  des  personnes  morales. 

Un  service  dont  la  fonction  e.xclusive  est  l’enseignement,  un  lycée 
par  c.xemple,  ne  saurait,  par  le  fait  d’une  libéralité,  se  cliarger  d’un 
rôle  hospitalier 

Cette  règle  n’aurait  jamais  soulevé  de  ditlicultés  si  son  application 
n’avait  dû  être  faite  qu’à  des  cas  aussi  simples  que  celui  pris  ici  à titre 
d’exemple.  De  très  longues  controverses  en  sont  nées,  (|ui  ont  occupé 
toutes  les  juridictions  au  xix®  siècle,  à raison  de  l’imprécision  apparente 
de  la  spécialité  atfectée  à certains  services,  ceux  qui  étaient  jadis 


1 Les  conseils  municipaux  doivent  être  consultés  s’il  s’agit  de  libéralités  faites 
aux  établissements  hospitaliers  ou  de  bienfaisance.  Eu  cas  de  désaccord  entre  le 
conseil  municipal  et  la  commission  administrative  de  l’établissement  gratifié,  le 
préfet  statuera  par  avis  motivé  (L.  4 février  1901,  art.  4,  §3j. 

- La  règle  de  la  spécialité  ne  s’applique  pas  seulement  à la  matière  des  libéralités, 
Elle  a une  portée  générale.  Aucun  service  public  ne  peut  accomplir  aucun  acte  qui 
ne  soit  prévu  dans  la  disposition  administrative  qui  crée  le  service.  C’est  ainsi 
qu’une  société,  concessionnaire  de  l’exploitation  d’un  service  public  rémunération 
des  travaux  qu’elle  exécute,  doit  limiter  son  industrie  aux  actes  pi*évus  dans  son 
cahier  des  charges.  V.  Douai,  Il  nov.  1908,  D.  1910,  1,428.  Défense  faite  à une 
compagnie  de  transports  d’exploiter  la  vente  d’énergie  électrique.  Cf.  Cass.,  5 juillet 
1865,  D.  65,  1,  347.  Défense  à une  compagnie  de  chemins  do  fer  d’exploiter  la  vente 
de  charbons. 

Une  application  de  la  règle  de  la  spécialité  est  faite  en  matière  de  constructions 
d’habitations  à bon  marché.  Des  avantages  fiscaux  sont  accordés  par  la  loi  du 
12  avril  1906  aux  personnes  et  aux  associations  philanthropiques  qui  construisent  et 
exploitent  des  habitations  à bon  marché  pour  la  population  ouvrière.  Les  départe- 
ments et  les  communes,  capables  de  posséder  et  d’exploiter  des  maisons  de  rapport, 
capables,  d’autre  part,  d’instituer  des  services  d’assistance  tels  que  crèches,  hospitalité 
de  nuit,  etc...,  sont  cependant  considérés  comme  incapables  d’entreprendre  la  cons- 
truction et  l’exploitation  d’habitations  à bon  marché.  Cf.  P.  Pic,  Droit  industriel, 
3^  éd.,  p.  1061. 
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constitués  pour  rentrellen  des  cultes.  J’ai  fait  précédemment  allusion  à 
ces  controverses,  notamment  à la  ((uestion  de  la  « vocation  charitable 
ou  scolaire  des  fabriques  »‘. 

Sans  reprendre  la  question  à ce  point  de  vue  — aujourd’hui  rétros- 
pectif, — il  n’est  pas  sans  intérêt  de  constater  les  solutions  adoptées 
par  la  jurisprudence  comme  conséquence  du  principe  de  la  spécialité. 
Elles  peuvent  s’appliquer  encore  à des  hypothèses  voisines. 

On  n’admet  pas  nécessairement  la  caducité  des  lej^s  faits  à un  service 
public  en  vue  d’un  usage  étrani^er  à sa  destination^.  Il  se  peut,  en  effet, 
(pi’un  établissement  existe,  à côté  de  celui  qu’on  a gratitié,  en  vue  pré- 
cisément d’accomplir  les  actes  auxquels  la  libéralité  était  destinée. 
C’est  aloj-s  à ce  dernier  établissement  que  la  disposition  sera  présumée 
faite,  si  toutefois  il  ne  ressort  |>as  du  testament  qu’une  telle  interpréta- 
tion était  manifestement  contraire  à la  volonté  du  testateur.  Ex.  : On 
lègue  cent  mille  francs  à une  cbambre  de  commerce,  pour  les  pauvres  : 
c’est  le  bureau  de  bienfaisance,  seul  ((ualifié  |>our  distribuer  des  fonds 
aux  pauvres,  ((ui  recueillera  le  legs^. 

Formalités  imposées  pour  l’acceptation  des  legs  aux  établissements 
publics.  — Elles  sont  réglées  |)ar  un  décret  du  l®!' février  1896,  encore 
applicable,  bien  qu’antérieur  à la  loi  de  1901  par  laquelle  la  capacité 
des  établissements  publics  en  cette  matière  a été  élargie. 

C’est  en  tous  les  cas  au  préfet  qu’appartient  l’instruction  des  libéra- 
lités faites  aux  établissements  publics.  Avisé  parle  notaire  dépositaire 
du  testament,  le  préfet  doit  provoquer,  dans  la  huilaine,  les  héritiers 
connuH  ou  inconnus  du  de  cujus  à présenter  leurs  observations  ou  récla- 
mations. Les  héritiers  inconnus  sont  avertis  par  des  moyens  généraux 
de  publicité'\  Les  héritiers  ont  trois  mois  pour  émettre  leurs  préten- 
tions. A rex|)iration  de  ce  délai,  il  sera  statué  par  (|ui  de  droit  sur 
l’acceptation  ou  le  refus  d’accepter. 

Toutefois,  les  établissements  publics  peuvent  toujours,  sans  autori- 
sation préalable,  accepter  provisoirement  ou  à titre  conservatoire  les 
dons  et  legs  qui  leur  sont  faits. 


' V.  la  troisième  édition  de  eet  ouvrage,  p.  247.  Cf.  Pi.a.moi,,  Ih . cii-..  '6'  éd., 
t.  III,  n“* *  aaaOetsuiv. 

- .le  ne  parle  ici  que  dos  legs.  Pour  les  donations,  l’observation  nécessaire  de  la  règle 
de  la  spécialité  rend  impossible  toute  alïectatinn  étrangère  au  but  de  l’établissement. 

' Ce  n’est  qu’après  des  efforts  très  différents  pour  donner  en  même  temps  satisfac- 
tion au  droit  strict  et  à la  volonté  des  testateurs  que  la  jurisprudence  s’est  arrêtée 
à cette  solution.  V’.  le  résumé  des  controverses  passées  dans  Tissier.  Rép.  Béquet. 
V®  Dons  et  legs,  n°®  228  et  suiv. 

* Insertion  dans  le  liecuetl  des  aefes  admitiislrafifs  du  département  voilà  un 
singulier  moyen  de  publicité  ; — afliches  à la  porte  de  la  mairie  pendant  trois 
semaines. 


Des  procès  des  établissements  publics.  — Les  instances  des  établis- 
sements publics  sont  soumises  à quelques  règles  particulières. 

L’autorisation  de  plaider,  supprimée  pour  les  procès  des  communes 
par  la  loi  du  8 janvier  1905,  reste  en  certains  cas  nécessaire  pour  les 
établissements  |»ublics.  C’est  lorsqu’il  s’agit  d’établissements  commu- 
naux et  qu’il  y a désaccord  entre  l’établissement  et  le  conseil  municipal 
sur  l’opportunité  de  l’instance.  L’autorisation  sera  alors  donnée,  s’il 
y a lieu,  par  le  conseil  de  préfecture. 

Dans  le  même  cas,  après  tout  jugement  intervenu,  l’établissement  ne 
pourra  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu’en  vertu 
d’une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  La  décision  du 
conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans  les  deux  mois  à compterdu 
jour  du  dépôt  de  la  demande  en  autorisation.  A défaut  de  décision 
prise,  l’établissement  est  autorisé  à plaider. 

Les  instances  des  établissements  publics  sont  dispensées  du  prélimi- 
naire de  conciliation  ; elles  sont  communicables  au  ministère  public, 
ïllles  ne  sont  pas  soumises,  comme  les  procès  des  départements  ou  des 
communes,  à la  formalité  du  mémoire  préalable*. 

Les  voies  d’exécution  ordinaires  ne  sont  pas  permises  contre  eux.  11 
appartient  aux  autorités  desquelles  ils  relèvent  de  procurer  l’exécution 
des  décisions  qui  les  condamnent. 


V.  Établissements  d’iitilité  publique  et  fondations^ 


Création  et  capacité  des  établissements  d’utilité  publique.  — Il  en  a 
été  précédemment  traité,  en  même  temps  qu’a  été  faite  la  comparaison 
des  établissements  d’utilité  publique  aux  établissements  publics 
(V.  supra,  p.  35). 

Le  caractère  essentiellement  privé  des  établissements  de  la  première 
catégorie  leur  assure  une  liberté  d’action  plus  large  et  une  plus  grande 
souplesse. 

Ils  bénéficient  du  maximum  de  capacité  qui  soit  reconnu  aux  per- 
sonnes morales  du  droit  administratif. 

Ils  peuvent  même  recevoir  des  dons  et  legs  sous  réserve,  pour  l’ac- 
ceptation de  ces  libéralités,  d’obtenir  les  autorisations  prévues  par  les 
lois  et  règlements. 
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Exercice  de  la  tutelle  administrative  sur  la  gestion  des  établisse- 
ments pnblios-.  — Le  champ  et  les  modes  d’activité  des  établissements 
d’utilité  publique  sont  déterminés  par  leurs  statuts. 

Leurs  rapports -avec  l’administration  sont,  en  quelques  rares  hypo- 
thèses, prévus  par  les  lois.  Aussi  le  Conseil  d’État,  dont  l’avis  est  obli- 
gatoire pour  l’obtention  de  la  reconnaissance,  subordonne-t-il  cette 
laveur  discrétionnaire  à l’adoption  de  certaines  obligations  statutaires. 
Ces  conditions  sont  énoncées  dans  les  statuts  ti/pes  que  le  Conseil  pro- 
pose (sans  les  imposer)  aux  associations  en  quête  de  reconnaissance. 

Les  principales -d’entre  ces  conditions  sont  les  suivantes: 

a)  Gratuité  des  fonctions  des  administrateurs.  ‘ 

h)  Détermination  de  l’emploi  des  ressources;  constitution  d’un 
fonds  de  réserve  placé  en  titres  (jarantis  par  l'Etat. 

c)  Prévision,  pour  le  cas  de  dissolution  volontaire  ou  foi’cée,  de  l’at- 
tribution de  l’actif  social  à une  œuvi'e  similaire. 

d)  Soumission  de  l’établissement  au  contrôle  administratif.  --- 
Communication  des  comptes  à toute .récpiisition.  — llapport  annuel  au 
préfet  et  au  ministre*. 

I.a  capacité'statutaire du  conseil  d’administration  désétablissements 
d'utilité  publique  n’est  aucunement  limitée.  Notamment  les  ventes  des 
biens  et  des  titres,  les  emplois  et  placements,  les  emprunts  même  ne 
sont  soumis  à aucune, nécessité  d’homologation,  à aucune  vérification 
de  l’autorité  administrative.  La  gestion  de  ces  patrimoines  collectifs 
est  vraiment  et  intégralement  libre,  et  les  seuls  comptes  à rendre 
peuvent  être  exigés  par  l’assemblée  générale. 

Les  restrictions  relatives  aux  dons  et  legs  se  trouvent  dans  le  Code 
civil  et  dans  la  loi  du  4 février  1901. 

L’acceptation  des  libéralités  est  autoi  isée  jiar  le  préfet,  sauf  les  deux 
cas  ci-après  : 1®  s’il  s’apit  d'immeubles  valant  plus  de  9,000  L'ancs  ; 

si  la  libéralité  provoque  la  réclamation  de  la  famille  du  testateur.  Il 
faut  alors  un  décret  en  Conseil  d’État. 

Application  du  principe  de  la  spécialité.  — Elle  s'impose  aux  éta- 
blissements d’utilité  publique  dans  une  mesui’c  très  limitée  et  sans  que 
les  actes  accomplis  en  violation  de  la  règle  soient  atteints  de  nullité. 

Les  actes  des  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  règles 
administratives  ou  qui  ont  un  objet  étranger  à leur  service  sont  nuis 
parce  ipie  leur  auteur  n’entend  fias  s’engager  comme  particulier  n’est 
pas  compétent  pour  engager  le  service.  — S’il  plaît  au  contraire  au.x 


' V.  l’avis  du  C.  d’Ét.  du  7 déc.  1882  dans  les  \olcg  dr  Jurispi  ud . du  Conaeil 
d'Élaty  1892,  p.  133.  — Cf.  D.vi.loz,  Code  dea  lois  pot.  et  udiu.,  t.  11.  p.  1240. 
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iiclininistrateui-s  d'une  association  littéraire  d’accomplir  des  actes  de 
bienfaisance  ou  d’organiser  des  sports,  quel  inconvénient  cela  pré- 
senle-t  il  et  pourquoi  les  empôclierait-on ? Sans  doute,  cela  ne  rentre 
pas  dans  leurs  attributions  statutaires.  Mais  qui  est  gardien  des  statuts, 
sinon  les  seuls  associés? 

Evidemment,  si  l’activilô  irrégulière  de  l'établissement  trouble 
l’ordre  ou  fait  scandale,  l’administration  pourra  intervenir;  mais  elle 
n’a  pas  d autre  moyen  d’imposer  sa  volonté  que  la  menace  du  vetvciii  de 
la  reconnnîHtiance.  Une  telle  mesure  est  extrêmement  grave.  Elle  ne  se 
conçoit  (|u’en  cas  de  malversation  ou  de  déconfiture 

G’est  seulement  en  matière  de  dons  ou  de  legs  que  le  principe  de  la 
spécialité  trouve  ici  son  application.  L’autoi-isation  administrative 
serait  refusée  si  la  libéralité  était  destinée  à un  objet  contraire  aux 
statuts.  Cependant,  l’autorité  pourrait  se  montrer  infiniment  plus  libé- 
rale <iue  s’il  s’agissait  d’établissements  publics.  Une  dérogation  aux 
statuts  d’une  association  a peu  d’im|)ortance  ; une  infraction  aux  règle- 
ments (jui  déterminent  la  compétence  des  services  publics  constitue 
une  illégalité  toujours  impossible. 

Les  fondations  '^.  — Nous  avons  (p.  510-511)  dit  qu’on  nommait  ainsi 
l’alîectation  perpétuelle  d’un  fonds  productif  de  revenus  à la  création  et 
à l’entretien  d’un  service  déterminé. 

Les  fondations  servent  à créer  des  œuvres  (fondation  d’école, 
d’asile,  d’hospice,  etc.);  ou  bien  à accroître  les  services  d’œuvres  exis- 
tantes (fondation  de  prix,  de  chaires,  de  bourses,  de  lits  d’hôpital,  etc.). 

Toute  fondation  suppose  une  libéralité  avec  charge.  Or,  selon  notre 
droit,  les  dons  ou  les  legs  ne  peuvent  se  faire  qu’à  des  personnes  exis- 
tantes, — réelles  ou  morales. 

La  plupart  des  fondations  sont  ainsi  des  dons  ou  des  legs  faits,  pour 
un  objet  déterminé,  à l’État,  au  département,  à la  commune,  à un  éta- 
blissement public  ou  d’utilité  pul)lique. 

La  validité  de  ces  dispositions  est  subordonnée  à la  capacité  de  l’éta- 
blissement donataire.  Pour  les  services  publics,  il  y a lieu  de  tenir 


* V.  avis  du  C.  d’Ét.  du  16  juillet  1891,  Notes  de  jurisprudence^  1892,  p.  135. 

^ Bibliographie  : Truchy,  Des  fondations  (Th.),  1888.  — Geouffre  de  Lapra- 
BELLE,  Théorie  et  jy^  citique  des  fondations  perpétuelles  (Th.),  1895.  — Coquet,  Les 
fondations  privées  dans  la  jurisprudence  (Th.),  1908.  — Bartin,  Conditions  illicites 
et  impossibtes^  1887.  — Grünebaum-Ballin  et  Lévy-Ullmann,  Essai  sur  les  fonda- 
tions par  testament,  Rev.  trim.  de  droit  civil,  1904,  p.  254.  — Plaisant,  La  fonda- 
tion libre  (Th.),  1911.  — Lambert,  La  stipulation  pour  autrui  (Th.),  1893.  — 
M AKGüERïE,  Etude  sur  les  libéralités  faites  à des  établissements  non  reconnus,  Rev. 
crit.,  1878.  — • Planiol,  Droit  du,,  t.  III,  n®  3330.  — Études  diverses  sur  la  législa- 
tion des  fondations  dans  le  l.  V'I  (année  1907)  du  Bulletin  de  la  Société  d’Études 
Législatives. 
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compte,  notamment,  du  principe,  de  la  spécialité  (\m  ne  permet  pas  de 
charger  um'  administration  d’accomplir  des  actes  étrangers  à sa  compé- 
tence. Toute  fondation,  même  adressée  à un  établissement  d’utilité 
publique,  suppose  l’autorisation  d’accepter  qui  doit  être  obtenue  du 
Conseil  d’État. 

Ce  droit  étroit,  qui  limite  la  capacité  des  fondateurs  par  l’obligation 
qui  leur  est  imposée  de  choisir  un  intermédiaire  déjà  existant  pour 
l’exécution  de  leur  volonté,  a paru  depuis  longtem|)S  insuffisant.  Le 
droit  allemand  est  |)lus  libéral.  On  y admet  que  toute  personne  peut 
alïecter  un  fonds  à la  création  et  à l'entretien  d’une  œuvre  sans  faire 
entrer  ce  fonds  dans  un  patrimoine  antérieurement  existant.  L’œuvre 
ainsi  créée  reçoit  la  personnalité  morale  par  l'elTet  même  de  la  libéra- 
lité tjui  l’institue. 

La  jurispj  udence  de  nos  tribunaux  et  la  prati(|uc  administrative  se 
sont  efforcées  de  faciliter  en  France  des  résultats  à peu  près  équivalents. 

On  aflmet  tout  d’abord  (pi’un  |>articulier  crée  et  fasse  fonctionner  de 
ses  tienieis  une  œuvre  pour  laquelle  il  solliciteia,  en  la  dotant,  la 
reconnaissance  comme  établissement  d’utilité  publique  (Ex.  : fondation 
lîütschild  ). 

On  admet  également  (ju’on  charge  un  légataire  d’employer  l’intégra- 
lilé  du  legs  qui  lui  est  fait  à la  constitution,  dans  les  mêmes  conditions, 
d’une  œuvre  qui  recevra  par  décret  de  reconnaissance  la  personnalité 
morale  '. 

Le  Conseil  d’État  va  plus  loin  encore.  Pourvu  que  les  héritiers  ne 
réclament  pas,  il  consent  à faire  reconnaîtie  comme  établissement 
d’utilité  publique,  — s’il  s'agit,  naturellement,  d’une  œuvre  intéres- 
sante, — la  fondation  créée  par  testament  sans  désignation  de  léga- 
taire, en  même  temps  qu’il  l’autorise  à accepter  la  libéralité  qui  la 
crée'^. 

Si  nous  rappelons  ((ue  la  « Stiftung  » exige  l’approbation  admi- 
nistrative, on  constatera  ((u’il  y a fort  peu  de  dilTérence  entre  l’aiqdi- 
cation  de  la  législation  allemande  et  la  pratique  française. 


' Sur  la  validité  de  ce  procédé,  v.  Planiol,  D.  civil,  éd.,  t.  III,  n°’  3345  et 
3346,  et  Coquet,  op.  cit.^  p.  116  et  suiv. 

“ V.  Noies  de  jurispv,^  p.  303,  legs  Liinandon ^ et  autres  décisions.  — Cf»  Marguekie, 
Étude  sur  les  libéralités  faites  aztx  élahlissenienls  non  reconnus  \ Rev.  crit.  1878, 
p.  319,  et  Tissier,  Hép.  Héquet^  v«  Dons  et  Legs,  p.  93,  n®  2. 
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Principes  généraux.  — Les  travaux  accomplis  par  radministration 
en  vue  de  l’intérêt  général  sont,  en  pratique,  d’une  importance  consi- 
dérable ; ils  sont,  en  droit,  soumis  à des  règles  particulières. 

Il  importe  de  déterminer  d’une  manière  précise  quels  sont  les  actes 
auxquels  s’appliquent  ces  règles. 

La  définition  des  travaux  publics  n est  donnée  par  aucun  texte;  elle 
SC  dégage  seulement  de  la  tradition  et  des  lois  qui  en  parlent.  Il  faut 
reconnaître  cette  qualité  aux  ti'avaux  de  construction,  d'amenagement  et 
d' entretien  exécutés  par  une  personne  morale  administrative  en  vue  d'un 
service  public. 

Par  une  personne  administrative,  cela  veut  dire  par  l’Etat,  le  départe- 
ment, la  commune  et  aussi  par  tous  établissements  publics  spéciaux, 
par  tout  service  administratif. 

Mais  la  règle  ne  saurait  s’étendre,  sauf  exception  fQrmelle,  aux  éta- 
blissements d’utilité  publique.  Les  établissements  d’utilité  publique 
agissent,  sans  doute,  dans  l’intérêt  général,  mais  rien  ne  les  y oblige; 
le  bien  qu’ils  font  est  pour  ainsi  dire  supplémentaire  ; il  n’était  attendu 
par  personne.  On  ne  voit  pas  de  raison  pour  contraindre  les  particu- 
liers à sacrifier  leurs  intérêts  privés  en  faveur  de  travaux  dont  l’intérêt 
général  profite  peut-être,  mais  dont  il  n’exigeait  pas  l’exécution. 

Un  exemple  justifiera  cette  distinction  mieux  que  le  raisonnement  : 
pour  étendre  un  hospice  public,  la  commune  pourra  exproprier  le 
voisin.  L’extension  de  l’hospice  public  est  supposée  indispensable, 
comme  l’était  l’existence  même  de  l’hospice  public. 

Pour  étendre  un  hospice  privé,  même  reconnu  d’utilité  publique,  on 


1 Bibliographie  : PerriqueTv  Traité  théorique  et  pratique  des  travaux  publics^ 
1883.  — Debauve,  Dictionnaire  administratif  des  travaux  pxth  lie  s.  — Ghristophle, 
Traité  théorique  et  pratique  des  travaux  publics^  2-  éd.,  2 vol.,  1889-1890,  — 
PoTiQUET,  Recueil  des  lois.,  décrets,  règlements,  etc.,  concernant  le  service  des 
ponts  et  chaussées,  5 vol.,  1878-1898.  — Léghalas,  Encyclopédie  des  travaux  publics, 
manuel  de  droit  administratif,  1893.  — Poréë  et  Gcjénot,  Des  entreprises  de  tra-^ 
vaux  publics,  1901* 
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ne  pourra  pas  exproprier  le  voisin.  Puisque  Thospice  privr  pouvait  ne 
pas  exister,  il  peut  bien  n’etre  pas  élendii. 

J’ai  dit,  en  second  lieu,  que  les  travaux  des  personnes  administra- 
tives n’avaient  le  caractère  de  travaux  publics  que  s’ils  étaient  accom- 
plis en  vue  du  service  qîi'e/les  ont  pour  mission  d'assurer. 

Il  ne  faut  pas  restreindre  cette  qualité  aux  travaux  faits  sur  le 
domaine  public,  sur  les  rues,  fleuves  et  canaux,  etc.  Les  travaux  faits 
pour  la  construction  ou  l’entretien  des  monuments  publics,  lycées, 
préfectures,  mairies,  halles,  etc.,  ont  également  ce  caractère. 

Mais  il  faut,  inversement,  refuser  la  qualité  de  travaux  publics  à 
tout  travail  entrepris  dans  l’intérêt  du  domaine  privé  non  affecté  aux 
services  publics,  par  exemple  aux  percements  de  chemins  d’exploita- 
tion dans  les  forêts  de  l’État,  aux  aménagements  d’un  immeuble  com- 
munal pour  lui  faire  produire  des  revenus  '. 

Pour  éclairer  la  définition  donnée,  j’y  ajoute  trois  observations  : 

a)  Pour  déterminer  la  qualité  du  travail,  il  n’y  a pas  à s’inquiéter  de 
cette  considération  (|u’il  doit  être  ou  non  exploitable,  c’est-à-dire  pro- 
ductif de  revenus.  La  concession  d’un  pont  à péage  est  un  contrat  de 
travaux  publics,  comme  l’entreprise  d’un  pont  sans  péage.  Les  conces- 
sions de  l’éclairage  d’une  ville,  ou  de  l’alimentation  des  habitants  en 
eau  potable  sont  des  contrats  de  travaux  publics. 

b)  11  n’est  pas  nécessaire  que  le  travail  public  ait  pour  résultat  la 
création  d’un  immeuble  ; mais  il  doit  au  moins  procurer  l’entretien 
d’un  immeuble.  On  donne  la  (|ualitt'“  de  marchés  de  travaux  puljlics 
aux  marchés  pour  le  nettoyage  et  l’arrosage  des  voies  publiques,  au 
marché  pour  le  chauffage  d’un  bûliment  paj‘  le  fonctionnement  de 
calorifères.  Mais  un  marché  pour  la  fourniture  et  le  transport  de 
matériaux  n’est  pas  un  marché  de  travaux  publics. 

e)  La  jurisprudence  ne  fait  pas  de  distinction  etitre  les  contrats  dans 
lesquels  il  n’est  question  que  de  travaux  publics  et  ceux  qui  ont  trait 
en  même  temps  à d’autres  services  à rendre,  tels  que  les  fournitures 
et  transports;  c’est,  dans  ces  contrats  mixtes,  le  caractère  de  marchés 
de  travaux  publics  qui  est  l’egardé  comme  dominant  le  tout-. 

On  pousse  même  cela  très  loin,  — trop  loin.  Par  exem|)le,  des 


* l^ar  application  de  ce  principe,  on  n’aurait  pas  du  reconnaître  la  qualité  de 
travaux  publics  aux  travaux  d’aménaî^ement  d’une  maison  que  la  commune  de 
Cannes  louait  au  département  des  Alpes-Maritimes  pour  en  faire  une  gendarmerie. 
C’est  à tort  que  le  Conseil  d’État  en  a décidé  autrement  par  un  arrêt  du  20  février 
1880,  D.  81,  3.  3 ; Lebon,  p.  208. 

- C’est  ainsi  qu’on  attribue  le  caractère  de  marchés  de  travaux  publics  aux  con- 
cessions de  la  fourniture  du  gaz  d’éclairage,  parce  qu’elles  comprennent  les  conces- 
sions d’aménagement  ou  d ent  retien  des  canalisations.  V.  Chi  veilhier,  Les  conces- 
sions (rét /airage,  Hev.  gén.  d’adm.,  1808,  t.  111,  p.  l'4'2et  suiv.  — La  Cour  de  cassa- 
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traités  avec  des  entT-epreneurs,  qui  moyennant  l’exploitation  du  travail 
des  pidsonniers  s’engagent  à les  nourrir,  à les  enti-etenir,  et  à entre- 
tenir les  prisons,  sont,  pour  ce  dernier  motif,  consi<l(‘r<'s  comme  mar- 
chés de  travaux  publics. 

Il  ne  faut  pas  confonrli'e  avec  un  conh'at  mixte  celui  où  le  travail  à 
elîectuer  |>our  un  établissement  public  n’a  qu’un  caractèi'o  secondaire  : 
une  commune  cède  un  terrain  en  écliange  d’un  lavoir  à construire  ; il 
n’y  a évidemment  pas  ici  mai-ché  de  travaux  |>ublics  ; l’acquéi’eur  qui  a 
pi'omis  de  construire  le  lavoir  n’est  pus  un  enlrepreneiir  de  travaux 
imblics;  la  construction  du  lavoir  est  une  dation  en  paiement  ; les 
litiges  que  le  contrat  peut  faire  naître  restent  <ie  la  compiHence  des 
tribunaux  civils 

A tout  ce  que  j’ai  dit,  il  faut  apporterdeux  exceiTtions  : la  qualité  de 
travaux  publics  a été  reconnue  d’une  manière  absolue  ou  d’une  ma- 
nièi’e  relative  dans  deux  hypothèses  où  il  ne  s’agit  plus  de  services 
publics  : d’une  manière  absolue,  quand  il  s’agit  de  travaux  d’une 
association  syndicale  de  propriétaires;  d’une  manière  relative,  quand 
il  s’agit  des  mines  et  carrières. 


II 

Les  règles  sp('‘ciales  aux  travaux  jniblics  sont  de  deux  catégories. 

Elles  consistent,  d’une  paid,  dans  les  principes  particuliers  qui 
régissent  les  ra|»ports  entre  l’administration  et  les  tiers  à l’occasion  de 
ti  avaux  |»ublics.  Les  tiei  s en  elîet  peuvent  être  astreints,  dans  l’intéi  èt 
général,  à subir,  moyennant  indemnité,  des  sacrifices  que  nul  intérêt 
privé  ne  permettait  de  leur  imposer.  Le  principal  de  ces  sacrifices  est 
l’expropriation;  à ccMé  de  l’expropriation  se  placent  les  servitudes 
administratives,  dont  les  cai*actèî’es  sont  très  dilTérents  de  ceux  des 
servitudes  légales  du  droit  civil. 

D’autre  part,  de  même  que  l’application  du  droit  civil  au  domaine 
privé  des  établissements  publics  ne  peut  se  faire  que  rnntatis  mutandis, 
de  même  la  considération  de  la  personne  ([ui  traite  et  l’objet  du  traité 
imposent,  en  matière  de  contrats  de  travaux  publics,  fies  règles  dé'ro- 
gatoires  aux  principes  ordinaires  des  obligations. 

Avant  d’étudier  ces  deux  catégories  de  l'ègles,  flemandons-nous 


lion  a reconnu  Je  même  caractère  à une  convention  par  laquelle  une  commune  s’en- 
gageait ù construire  un  hôtel  des  postes  sur  un  terrain  qu’elle  devait  fournir.  Cass, 
req.,  13  nov.  1900,  Cotn.  d’Hyères,  D.  1901,  1,  22. 

1 C d’Ét.,  22  juillet  1901,  Çom.  des  Toureltes,  D.  1903,  3,  3;  Lebon,  p.  704. 
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quelles  considérations  justifient  les  deux  propositions  dont  le  commen- 
taire constituera  toute  cette  théorie  : a)  Comment  se  justilient  les 
sacrifices  exigés  ici  des  intérêts  particuliers  ? — b]  Comment  se  justifie 
l’existence  de  contrats  et  de  mesui’es  exoï'hitantes  du  droit  commun 
des  obligations  et  des  actions? 

Justification  des  sacrifices  exigés  des  particuliers  pour  Texécution 
des  travaux  publics.  — Il  est  naturel  que  les  intérêts  paidiculiers 
soient  astreints,  en  vue  de  l’intérêt  gén('‘ral  et  moyennant  compensa- 
lion,  à des  saciûfices  qui  ne  pourraient  leur  être  imposés  pour  d’autres 
intéi'êts  particuliers,  l'n  exemple  le  fera  comprendre  : mon  intérêt  est 
ijue  mon  voisin  ne  construise  rien  sur  le  terrain  (|u’il  possède  en  face 
de  ma  demeure;  l'intérêt  de  mon  voisin  est  de  construii'e.  Poui’qiiui 
l’intérêt  de  mon  voisin  aurait-il  à s’incliner  devant  le  mien?  Mon  voi- 
sin, fort  de  son  droit,  bâtira  donc  sans  que  j’aie  un  moyen  de  l’en 
empêcher.  Mais  supposez  que  l’intérêt  général  commande  que  mon 
voisin  ne  bâtisse  pas;  c’est,  par  exemple,  parce  que  sa  terre  est 
proche  d’une  forteresse  dont  la  vue  doit  s’étendre  au  loin.  Au  nom  de 
l’intérêt  général,  une  servitude  légale  de  ne  pas  bâtir  s’imposera  à 
mon  voisin. 

Autre  exemple  : j'ai  besoin,  pour  éviter  un  long  détour,  de  passer 
sur  le  jardin  de  mon  voisin  ; il  n’y  consent  pas  ; je  n’ai  pas  de  moyen 
de  l’y  contraindre.  — Mais  si  tout  le  village,  pour  se  rendre  à l’église, 
à la  gare,  ou  au  mai’ché,  a besoin  de  passer  sui'  le  jardin  de  mon  voi- 
sin, on  expro|»riera  mon  voisin,  et  on  fera  une  rue  au  travers  de  son 
jardin.  L’inlérêt  gén<‘ral  fait  autoriser  ce(jue  l’on  ne  concevrait  même 
pas  dans  un  intérêt  particulier.  Servitudes  légales,  expi’opriation,  ce 
sont  là  des  moyens  légaux  olîerts  à l’administration  pour  faciliter  les 
travaux  d’intérêt  général. 

Justification  des  règles  spéciales  en  matière  de  travaux  publics.  — 
Il  n’est  pas  plus  malaisé  de  justifie)’  l'existence,  en  notr*e  maliêi*e,  de 
mesui’es  et  de  contrats  exorbitants  du  di’oit  commun. 

(’.e  sont  les  collectivités  (jui  agissent,  représentées  par  l’administra- 
tion. On  aperçoit  immédiatement  que  les  contrats  (|ui  vont  être  faits 
se  pi-ésentei'ont  sous  une  forme  particulière. 

Puisqu'il  est  admis  aujourd’hui  ((ue  tous  les  litiges  (]ui  naissent  de 
l’exécution  des  services  publics  échappent  aux  tribunaux  judiciaii'es, 
l’attribution  aux  juridictions  administiatives  du  contentieux  des 
travaux  publics  devient  une  application  du  ilroil  commun.  Elle  était 
considérée  jadis  comme  exceptionnelle,  et  justifiée  par  le  besoin  de 
confier  la  connaissance  de  ces  litiges  à des  juiâdictions  plus  expéditives 
et  moins  onéreuses,  les  conseils  de  pi’éfecture. 
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Kiiliii,  Ips  rùgl(3s  pour  roxoculioii  ;los  liuvaux,  les  principes  sur  la 
réparation  des  dommages  <|u’ils  occasionnent,  tout,  en  cette  matière, 
doit,  sinon  échapper  aux  théories  générales  du  di'oit,  du  moins  s’en 
écarter  pai'  de  nombreux  |)oiuts  de  détail.  r.,e  droit  civil  est  le  règle- 
ment (ies  rapftoi'ts  d’indi\idu  à imliNidu;  l'orcément,  le  droit  civil  se 
déforme  quand  run  des  individus  s'a|)pelle  a louL  le  monde  ». 


I.  Sacrifices  imposés  à la  propriété 
en  vue  de  l’exécution  des  travaux  publics 

A.  Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique^ 

L’expropriation  est  le  plus  important  des  sacrifices  imposés  aux 
jiropriétaires  dans  l’intérêt  des  travaux  publics. 

La  transformation  de  notre  outillage  national,  le  percement  de 
routes  nouvelles,  la  création  des  voies  ferrées,  rassainissemenl  ou 
l’agrandissement  nécessaire  des  villes  exigé  par  l’afllux  des  campa- 
gnards vers  les  centres  ouvriers,  telles  sont  les  jirincipales  causes  ((ui 
font  du  droit  de  l’expropriation  une  des  branches  de  notre  législation 
le  plus  couramment  appliqu('‘e. 

Les  règles  en  sont  actuellement  condenstV's  dans  la  loi  du  3 mai 
l.S4i,  plusieui’s  fois  inodili<'‘e  en  quelques  détails. 


§ 1'  ''.  — Notions  historiques 


Il  n’y  a pas,  dans  l’ancien  droit,  de  texte  réglementant  l’exjtropria- 
tion.  Elle  est  cependant  pratiquée  sous  le  nom  de  retrait  pour  cause 
(CiitUité  publique.  On  disait  « retrait  » parce  qu’elle  semblait  être 
l’exercice  d’un  droit  supérieur  du  souverain,  maître  de  toutes  choses. 
11  fallait  deux  conditions  pour  que  ce  retrait  fut  exercé  : i'>  des  lelires 
patentes  du  roi  ; le  paiement  d’une  indemnib*  fixée  pai'  experls’N 
En  1789,  de  nombreux  cahiers  de  di'qmlés  aux  États  généraux 


* BiBLioriRAPMiE  : Crépon,  Code  annoté  de  Vexpropriat ton^  etc.,  2^  éd.,  1899.  — 
Delalleaï;,  .Iousseein,  Rendu  et  Pépin,  Traité  de  C expropriation  pour  cause  d'uti- 
tlté  pubtlque,  éd.,  4892-1893.  — Rau  NY  DE  Récy',  Tfiéorie  de  t.  expropriation^ 
1872.  — Daffry  de  la  Monnoye,  Tfiéorie  et  pratique  de  V expropriation , 2®  éd., 
1870. 

^ V.  sur  l’histoire  de  l’expropriation  : A.  des  CrLi.Eui.s,  Origines  et  d&eeloppement 
du  régime  des  trfnau.r  publies  en  Fronce,  IHOvi,  p.  88  et  suiv. 
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(lemniidèrcnt  la  consécration  de  ce  [irincipe;  oti  l’inscrivit  dans  la 
Déclaration  des  droits  de  l’homme  : a La  propriété  étant  inviolalile  et 
sacrée,  nul  ne  peut  en  éti'e  privé  si  ce  n’est  lorsque  /a  ne'ce^^ite  publique, 
lé‘galement  constatée,  l’exige  é'videmmçnt,  et  sous  la  condition  d’um' 
juste  et  préalable  indemnité  ». 

Le  môme  principe  est  répété  dans  le  Code  civil,  à un  détail  près  : 
les  mots  nécessite'  publique  sont  remplacés  par  les  mots  utilité  publique. 
Art.  545  : « Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
pour  cause  d’utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité  ». 

Toutes  les  lois  successives  sur  l’expropriation  vont  avoir  pour  objet 
de  résoudre  ces  trois  questions  : Qui  aflirmera  l’utilité  publique?  — 
Qui  prononcera  l’expropriation  après  vérification  des  conditions 
exigées? — - Qui  fixera  l’indemnité  préalable? 

Jusqu’en  1810,  l’autorité  administrative  a pleins  i)Ouvoirs  pour  ces 
trois  actes’.  Les  propriétaires  sont  tro|)  facilement  dépossédés. 
Na|)oléon  fait  modifier  la  règle  : la  loi  du  3 mars  1810  réserve  au  chef 
de  l’État  le  pouvoir  de  déclarer  l’utilité  publique,  à l’autorité  judiciaire 
le  soin  de  |>rononcer  l’expropriation  et  de  fixer  l’indemnité. 

Alors  un  autre  inconvénient  se  produit  : l’expropriation  entraîne  des 
lenteurs  considérables.  Et  puis  les  li'ibunaux  judiciaires,  à l’inverse 
des  autorités  administratives,  imposent  aux  expropriants  des  sacrifices 
sans  limites,  parce  qu’ils  sont  obligé's  di^  s’en  rapporter  à des  experts 
n’olïrant  aucune  garantie. 

T..a  loi  du  7 juillet  1833  modifie  une  fois  de  plus  le  système.  1/auto 
rité  judiciaire  continuera  à |irononcer  l’expropriation,  mais  elle  ne 
jouera  plus  ici  que  le  rôle  de  gardienne  des  formes  : désormais,  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  se  partageront,  suivant  l’impor- 
tance des  travaux  à exécutei-,  le  droit  de  déclarer  l’utilité  imblique. 
L’indemnité  préalable  sera  fixée  par  un  jury  composé  de  |>ropriétaires 
et  dirigé  par  un  membre  du  tribunal  -. 

^ V.  lois  des  7-11  sept.  1790  et  du  28  pluviôse  au  VIIÏ,  art.  4 : « Le  Conseil  de 
préfecture  prononcera  : ...  Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indem- 
nités dues  aux  particuliers  à ra/soft  terrains  pris  ou  fouillés,  etc...  ».  V.  égale- 
ment la  loi  du  16  sept.  1807. 

- On  supposait  que  ce  jury  se  montrcîiait  somûeux  comme  il  convient  des  intérêts 
publics  et  des  intérêts  privés  entre  lesquels  on  le  prenait  pour  arbitre.  Il  ne  devrait 
|)as  sacrilier  rintérêt  privé,  puisqu’il  serait  composé  de  gens  qui  courent  le  risque  de 
se  voir  exproprier  ù leur  tour;  il  ne  devrait  pas  sacrifier  Tintérèt  public,  puisque  les 
propriétaires  sont  des  contribuables. 

L’événement  a mallieureusement  démonti  é que  celle  des  deux  qualités  qui  l’empor- 
tait chez  les  membres  du  jury  était  la  qualité  de  propriétaire.  Les  Jurés  oublient 
qu’ils  sont  contribuables  parce  que  c’est  par  trop  petites  parcelles  qu’ils  auront  à 
souffrir  du  supplément  de  taxes  que  pourront  engendrer  leurs  exagérations. 

Tout  le  monde  sait  les  fâcheux  effets  de  cette  tendance.  Une  expropriation  n’est 
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Loi  du  3 mai  1841.  — La  loi  acLuellement  en  vigueur  sur  l’exiiro- 
priaiioii  est  une  reédi t ion  de  la  loi  de  18«->3 . La  pi  océd u re  est  sim pl i (iee 
les  délais  sont  abrégés;  des  mesures  sont  prises  pour  faciliter  l’expro- 
ju’iation  en  cas  d’urgence;  mais  on  garde  ces  liois  lègles  . 

L’ulilitt*  publique  est  déclarée  par  une  loi  ou  un  décret; 

L’expropi'iation  est  jjrononcée  pai‘  le  tribunal  ; 


L’indemnité  est  lixée  par  un  jui'y. 

.le  signale  seulement,  poui-  mémoire,  (|ue  de  1852  à 1870,  on  avait 
inodiliéî  le  premier  |»rincipe.  L’utilib*  [»ubli(|ue  était  toujours  reconnue 
par  d('’crel.  On  est  revenu,  à la  lin  de  rLmpire,  à la  règle  de  1833  et  de 
1841  ; on  a cru  Irouvei'  une  garantie  plus  sérieuse  dans  l’intervention 
du  pouvoir  législatif.  Il  y a là  une  illusion,  puis(iue  l’acte  dont  il  s'agit 
n’a  aucun  caractère  |)olitique  et  est  pm-ernent  administratif  L 


§ 2.  — Quand  Texpropriation  peut-elle  être  pratiquée? 

Au  profit  de  qui  rexpropriation  peut-elle  être  prononcée?  — Les 
services  publics  seuls  reprcsentenl  légalement  les  intérêts  généraux. 


plus  un  sacrifice,  c'est  \in  bénéfice;  elle  ne  devrait  être  ni  Tun  ni  l’autre.  La  per.s- 
pective  d’une  expropriation  est  une  cause  de  plus-value  pour  les  iiarueubles  qu’elle 
doit  atteindre.  Des  moyennes,  qu’il  a été  facile  de  faire  pour  les  prix  d’ex|)ropriation 
payés  par  les  couipat<nies  de  chemins  de  fer,  ont  fait  ressortir  la  gravité  de  ce  mal 
(VL  Aücoc,  Con/efences,  t.  Il,  p.  iViSO  et  suiv.).  La  moyenne  des  prix  fixés  par  les 
jurys  d’expropriation  atteint  le  double  de  la  moyenne  des  prix  obtenus  par  des  ter- 
rains similaires  vendus  à l’amiable.  Mais  comment  empêcher  cet  abus?  Tous  les 
systèmes  ont  éclioné.  Aussi,  lorsqu’on  a révisé,  en  1841,  la  loi  de  1833,  tout  en 
constatant  les  tendances  regrettables  des  jurys  d’expropriation,  a-t-on  maintenu  les 
mêmes  principes. 

^ Les  élus  du  pays  sont  dans  leur  rôle  quand  il  s’agit  de  représenter  leurs  électeurs 
dans  les  matières  où  l’opinion  est  en  jeu.  Ils  sont  an  contraire  d’nue  incompétence 
évidente  quand  il  s’agit  d’administrer.  C’est  pour  les  opinions  qu’ils  ont  adichées  qu’on 
les  a choisis  et  non  pour  leur  capacité  administrative. 

2 Je  préfère  cette  formule  à celle  qui  est  habituellement  employée  : giii  petit  expro- 
prier? Cette  dernière  question,  en  cfTet,  est  amphibologique;  elle  peut  signifier  : 
quelle  autorilé  est  compétente  pour  accomplir  racle  frautorité  qu  est  rexpropria- 
tion ? — On  peut  la  traduire  aussi  : au  profit  de  qui  un  fraîtsferl  de pi^oprlété pjeut- 
il  effectuer  par  la  voie  de  r expropriation  ? — Or  ce  sont  là  deux  questions  très 
différentes.  La  première  se  résout  par  ces  seuls  mots:  c'est  le  irihunal,  A la  seconde, 
il  faut  répondre  : rÈLaf  te  département^  ta  commune  envisagés  comme  peiisonnes 
CIVILES.  Mais  il  no  faut  pas  dire  que  l’expropriation,  acte  d’autorité,  est  accomplie 
par  l'Etat^  le  départemenf  et  en visacjés  comme  manifestations  LÉciALES 

DE  LA  JOUISSANCE  PUBLIQUE.  A lo  ligueuT,  ccla  pourrait  s’entendre  de  l’État,  c’est 
VÉtat  puissance  publique  qui  exproprie  au  profit  de  VÉtat  personne  morale.  Mais 
on  essaiera  vainement  d’appliquer  la  même  explication  à une  propriété  communale  ; 
où  donc,  en  effet,  les  agents  de  la  commune  apparaissent-ils  ici  comme  investis  de  la 
puissance?  L’acte  de  puissance  qu’est  l’expropiiation  n’est  pas  leur  fait;  ils  ne  sont 
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C’esl  à leur  profit  seulement  (|ue  rexpropriation  peut  être  prononcée,  à 
l'exclusion  des  établissements  d’utilité  publique. 

C’est  même  trop  dire  ; comme  l’expropriation  est  un  acte  particulié- 
rement grave,  le  droit  d’y  recourir  a été  attribué  exclusivement  à l’Ctal, 
au  dé|iartement  et  à la  commune,  c’est  à dii-e  aux  services  publics  non 
s|)é‘cialisés 

Mais  il  arrive  souvent  qu'ils  le  font  |»ourrutililtvd’iin  service  spc'-cial 
dê|»endant  d’eux  et  pourvu  par  lui-même  de  personnaliti'  morale,  pour 
un  bos|)ice,  par  exemple. 

I)’auti-e  part,  il  est  pei  inis  à l’Ktal,  au  département,  à la  cominuiu’, 
de  concéder  leur  droit  de  recourir  à l’expropriation  à telle  compagnie, 
à tel  individu  cbargé  de  l’exécution  d’un  travail  public.  Le  contrat  de 
concession  de  travaux  publics  |)lace  le  concessionnaire  dans  la  situation 
où  était  le  concédant.  C’est  pour  cela  (jue  la  loi  de  1841  indique  les 
compagnies  particulières  comme  ayant  le  droit  d’exproprier. 

A ces  principes  énoncés,  quelques  exceplions-ont  été  apportées. 

J’en  signale  deux  qui  ont  un  caractère  général  : l’une  est  faite  au 
profit  des  concessionnaires  de  mines,  l’autre  au  profit  des  associations 
syndicales  de  propriétaires. 

Il  est  d’intérêt  public  que  les  mines  soient  exploitées,  et  tout  ce  qui 
concourt  à leur  exploitation  est  considéré  comme  d’utilité  générale. 
Aussi,  la  loi  du  *20  juillet  1880  permet-elle  qu’un  discret  rendu  en 
Conseil  d’hJat  dt'‘clare  d'utilili''  publique  des  travaux  pour  r(‘lablisse- 
luent  de  routes  et  de  canaux  destinés  à l’exploitation  des  mines. 

La  seconde  exce|)tion  a <Hé  accordée  en  deux  fois;  elle  reiiose  sur  un 
sentiment  identique  à celui  fpii  a fait  admettre  la  première;  elle  est 
accordée  pour  des  intérêts  privés  collectifs  dont  la  prospérit*''  semble 
utile  à l’intérêt  public.  Tout  d’abord,  en  1854,  on  a admjs  que  les  asso- 
ciations syndicales  formées  en  vue  d’exécuter  les  travaux  de  drainage 
seraient  autorisées  à exproprier.  Puis,  le  21  juin  1865,  on\a  (“tendu  cette 
faculté  aux  associations  syndicales  de  |U'opriétaires  formées  [lour  l’exa'*- 


charges  ni  de  déclarer  riitilité  pulilique  puisque  cela  se  fait  par  décret,  ni  de  désigner 
les  terrains  ù prendre  puisque  cela  se  fait  par  arrêté  préfectoral,  ni  de  prononcer 
l’expropriation  puisqu'elle  doit  résulter  d’un  jugement.  La  commune  n’intervient  ici 
qu’en  tant  que  personite  civil pour  recevoir  et  pour  indemniser.  V.Ditckogo,  Cours:, 
7"  éd..  t.  [Il,  p.  620. 

' L’Etat,  le  département,  la  commune,  sont  seuls  chargés  de  l’entretien  du  domaine 
public;  i-approchei^nt  a fait  croire  à quelques  interprètes  que  l’cxpropriatioïi 
ne  potivait  s’employer  que  pour  le  domaine  public.  En  fait,  il  en  est  le  plus  souvent 
ainsi  ; mais,  en  droit,  rien  ne  limite  la  faculté  dont  jouit  l’administration,  si  ce 
n’est  cette  règle:  c’est  seulement  pour  un  fravai!  piihiir,  c’est-à-dire  pour  un  travail 
d’intérêt  général  accompli  dans  les  conditions  précédemment  déterminées,  que  l’ex- 
propriation peut  s’employer,  (^r  nous  avons  reconnu  le  caractère  de  travaux  public*s 
aux  travaux  exécutés  sur  les  parties  du  domaine  privé  alïectées  aux  services  publics. 
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culion  (i’aiilres  travaux  étiiimérés  dans  la  loi  pourvu  qu'elles  fussent 
((  autorisées  ».  On  verra,  par  la  suite,  ce  (|uecelteaulorisation  comporte. 

Quels  Mens  peuvent  être  expropriés?  — Théoriquement,  il  n’y  a pas 
de  distinctions  à faire.  Aucune  propriép-  ne  doit  échapper  à l’expro- 
priation quand  cette  mesure  est  réclamée  par  l’intérêt  généi’al.  En  fait, 
l’expi'opriation  ne  peut  être  pratiquée  (jue  suivant  la  procédure  réglée 
jiar  les  textes.  Elle  ne  s’appliquera  donc  qu’aux  biens  pour  lesquels  les 
textes  l’ont  prévue. 

Sauf  exception,  elle  ne  s’applique  pas  aux  meubles  o La  loi  du  3 mai 
1841  règle  seulement  l’expropriation  des  droits  immobiliers.  Un  seul 
droit  rnobilier  est  assimilé  à ceux-ci  : c’est  le  droit  qui  résulte  du  baiP. 

TTexpro|)riation  s’applique  aux  démembi'einents  de  la  propriété 
comme  à la  propriété  même;  nous  verrons,  par  la  suite,  de  quelle 
manière  sont  indemnisés  les  usufruitiers,  les  usagers  ou  les  titulaires 
de  servitudes  portant  sur  le  fonds  exproprié. 

L’expropriation  s’aiqdique  sans  aucune  distinction,  quels  que  soient 
les  propriétaii'es  des  biens.  Les  immeubles  des  mineurs,  des  interdits, 
des  absents,  des  femmes  mai'iées  même  avec  le  régime  dotal  n’y  sont 
pas  soustrails. 

Les  biens  de  l’État,  des  départements,  des  communes  et  des  (Hablis- 
sements  publics,  enfin,  peuvent,  comme  les  biens  des  particuliers,  être 
frappés  d’expropriation;  Il  n’en  est  pas  de  même  cependant  des  dépen- 
dances du  domaine  public;  il  ne  saurait  y avoir  exiiropriation  là  où  il 
n’y  a pas  de  propriét(‘.  S’il  arrive  ipi’tin  établissement  public  soit  dans 
la  nécessit(Ml’exécute]‘ un  travail  d’utilité  générale  sur  une  partie  du 
domaine  public  dont  il  n’a  pas  la  garde,  la  |»rocédure  à observer  aura 
pour  objet,  non  pas  un  transfert  obligé  de  propriété,  mais  un  cbange- 
ment  d’alTectation  du  domaine.  L’opération  entraînera  ordinairement 
des  règlements  de  compte  entre  établissements  publics  ; les  autorités 
compétentes  pour  autoriser  la  désaffectation  le  seront  aussi  pour  en 
fixer  les  conditions  pécuniaires^. 

^ Je  signale  deux  cas  d'exproprialion  dos  meubles  prévus  et  réglés  par  des  lois 
spéciales.  On  les  trouve  dans  la  loi  du  3 juillet  1877  sur  les  réquisitions  militaires, 
et  dans  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  les  épizooties. 

- J^'expropriation  d'un  immeuble  par  nature  s’élend  en  principe  aux  meubles  qui 
en  sont  les  accessoires  et  ont  le  (raracLéro  d'immeulilcs  par  destination.  Cependant  le 
bien  exproprié  devant  ordinairement  être  détruit  ou  subir  des  transformations  com- 
plètes, il  se  peut  qu’en  l’expropriant  on  ait  entendu  en  distraire  les  immeubles  par 
destination  toujours  susceptibles  d'etre  utilisés  ailleurs.  La  question  de  savoir  si 
Tindemnité  allouée  s'étend  à ceux-ci  comme  à l'immeuble  exproprié  n'est  qu'une 
question  de  fait. 

^ L'impossibilité  d’exproprier  le  domaine  public  a été  affirmée  à mainte  reprise  par 
toutes  les  juridictions.  V.  notamment  C.  d’Ét.,  21  nov.  1884,  Fabrique  de  réfjlise 
Sahil-XicoIas-des-Chainps,  Lebon,  p.  804;  D.  86,  3,  49,  et  les  concl.  deM.  Marguerie; 
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Ce  n’est  pas  non  pins  d’expropriation  s’agit  lorsqu'on  procède 
au  rachat  d’une  concession  accordée.  L’expropriation  est  la  vente  forcée 
de  la  propriété  entraînant,  par  voie  de  conséquence,  l’extinction  des 
droits  que  des  tiers  avaient  sur  elle.  Le  rachat  obligé  d'une  concession 
ii’a  pas  ce  caractère.  Aussi  cette  opération  ne  peut  elle  s’effectuer  qu’en 
vertu  d’une  loi  spéciale  qui  en  détermine  les  conditions,  ou  qu’en  a|)pli- 
cation  d’une  clause  insérée  dans  la  concession  même  L 


— Cass,  req.,  9 juil.  1895.  D.  98,  1,  19(3;  — Cass,  civ.,  20  déc.  1897,  D.  99,  1,  257 
(note  de  M.  Saruüt),  et  29  octobre  1900,  Comm.  de  Loos,  D.  1901,  1,  183.  — Cass., 
il  mai  1909,  F^7/e  de  Valence,  Gaz.  des  Trib.,  22  oct.  1909.  Ce  dernier  arrêt,  confor- 
inément  à l’opinion  émise  par  M.  Sarrut,  loc.  cit.^  refuse  toute  indemnité  à une 
commune  à raison  de  l’attribution  à une  voie  ferrée  d une  dépendance  du  domaine 
public  communal.  La  commune,  en  somme,  n’était  pas  propriétaire;  on  ne  lui  a 
ï-ien  pris;  il  n’y  a qu’un  seul  domaine  public,  qui  n’est  la  propriété  de  personne 
puisque  le  domaine  public  n’est  pas  susceptible  de  propriété;  la  parcelle  dojit 
l’alîectation  est  modifiéef  a simplement  changé  de  gardien. 

La  thèse  ainsi  énoncée  n’est  pas  équitable.  Une  commune  fait  des  sacrifices  consi' 
dérables  pour  percer  un  boulevard  : serait-il  juste  que  ces  sacrifices  fussent  anéantis 
par  une  décision  qui  transforme  le  boulevard  en  voie  ferrée?  Serait-il  légitime  de 
faire  supporter  ainsi  par  les  habitants  de  la  commune  une  dépense  d’intérêt  national  ? 

Un  arrêt  du  Conseil  d’État  du  16  juillet  1909  (conclusions  de  M.  Teissfer)  dit 
qu’il  y a,  en  pareille  hypothèse,  dommage  causé  à la  commune  par  l’exécution  d’un 
travail  public  {Ville  de  Paris  c.  (rOrléaiis  à l’occasion  de  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Sceaux,  sur  le  boulevard  Saint-Michel.  L’indemnité  due  serait  fixée 
par  le  Conseil  de  préfecture.  L’arrêt  repose  d’ailleurs  sur  cette  singulière  constatation 
qu’il  n’y  a pas  transfert  de  drï)its  de  la  commune  à l’État.  Nous  convenons  volontiers 
qu’il  n’y  a pas  transfert  de  propriété,  puisque  la  villé  n’était  pas  propriétaire.  Mais 
j’estime  que  par  l’elXet  de  l’attribution  à la  voie  ferrée  d’une  voie  communale,  il  y a eu 
déclassement  et  reclassement  concomitanis.  La  voie  ferrée  ne  reste  pas  sous  la  garde 
des  autorités  municipales.  Le  préfet  de  la  Seine  (agissant  comme  maire  de  Paris)  ne 
serait  pas  compétent  pour  y accorder  des  permissions  d’occupation  temporaire.  En  cas  de 
désaffectation,  il  n’est  pas  exact  de  soutenir  que  la  commune  deviendrait  propriétaire 
du  sol  de  l'ancienne  voie.  Il  y a donc  eu  vraiment  une  dépossession  dont  les  effets 
ressemblent  à une  mutation  de  propriété.  — Vraisemblablement,  le  Conseil  s’est  laissé 
impressionner  par  la  solution  semblable  qu’il  avait  donnée  deux  mois  plus  tôt  dans 
une  espèce  voisine  do  celle-ci  {C^\rlu  Nord,  9 mai  1909  . Il  s’agissait  de  dire  coJïïuient 
serait  fixée  l'indemnité  due  à l’État  pour  l’attribution  à la  voie  ferrée  d’un  terrain 
détaché  du  port  de  Dunkerque.  Ici,  bien  évidemment,  il  n’y  a rien  qui  ressemble  au 
transfert  de  la  propriété,  puisque  la  parcelle  prise  au  domaine  public  national  y 
rentre  avec  une  autre  affectation. 

Une  jurisprudence  plus  ancienne  s’était  raisonnablement  prononcée  pour  l’inter- 
vention de  l’autorité  judiciaire  quand  il  s’agit  d’ihdemniser  les  communes  des  change- 
ments d’affectation  de  leur  domaine.  Une  décision  sur  conflit,  du  15  mai  1858  (S.  59,  2, 
265),  décide  « qu’il  appartient  aux  tribunaux  judiciaires  de  statuer  sur  l’action  en 
((  indemnité  formée  par  les  habitants  d'une  commune  contre  la  compagnie  de  chemin 
« de  fer  è raison  de  ce  tiue  celle-ci  avait  dépossédé  la  conunune  d’une  portion  de 
« chemin  vicinal  réunie  à la  voie  ferrée  ».  Dans  le  même  sens.  C.  d’Ét.,  29  juin  1842, 
S.  42,  2,  505;  — 13  déc.  1845;  S.  46,  2,  214;  — 16  mars  1848,  S.  48,  2,  564;  — 15  avril 
1857,  S.  58,  2,  143;  — Cass.,  3 fév.  1851,  S.  51,  L 190,  et  Cour  de  Paris,  24  juillet 
1857,  S.  58,  2.  495.  — Cf.  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  t.  II,  p.  805-809. 

^ Les  ponts  è péage  ont  été  rachetés  en  application  d’une  loi  spéciale  du 
30  juillet  1880.  Les  chemins  de  fer  sont  rachetables  en  application  des  convention:^ 
par  lesquelles  ils  ont  été  concédés. 
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Dans  quel  cas  y a-t-il  lieu  à expropriation?  — On  dit  ordinaire- 
inenl  qu’il  y a lieu  à ex|»ropriation  lorsque,  pour  rutilite  publique,  la 
propriéti'  de  l’exproprié  doit  être  transférée  a l’expropriant.  Toute 
lésii^n  des  droits  d’autrui  par  l’administration  qui  exécute  un  travail 
public  n'est  pas  une  expropiâalion.  Pour  qu’il  y ail  expropriation,  il 
faut  <iu’il  y ait  dépossession,  c’est-à-dire  mainmise  de  l’établissement 
expropriant  sur  le  droit  de  l’exproprié.  Cette  règle  doit  nous  servir  à 
distinguer  l’expropriation  d’actes  de  même  nature  excusables  pour  les 
mômes  raisons,  mais  indemnisés  d’une  autre  manière.  Tels  sont,  en 
l>articulier,  les  dommages  permanents  causés  à la  |)ro|UTété  par  l’exé- 
cution de  travaux  jmblics. 

( )n  verra  ultérieurement  que  ces  dommages  donnent  lieu  à répa- 
ration. Cette  réparation  est  évaluée,  aux  termes  des  lois  de  1790,  de 
l’an  Vin  et  du  16  septembre  1807,  par  les  conseils  de  |>réfecture. 
Autrefois,  ces  mêmes  lois  comprenaient,  parmi  les  dommages,  le  plus 
gi-ave  de  tous  ; la  dépossession.  C’étaient  ces  lois  qui  organisaient 
rexi)roprialion  en  môme  lem|»s  (jiie  la  réparation  des  autres  dommages, 
en  cbargeant  l’administration,  tout  à la  fois,  d’allirmer  l’intérêt  public 
et  de  fixer  l’indemnité  préalable. 

En  1810,  on  a décidé  que  l’expropriation  serait  prononcée  [lar  auto- 
l'ité  de  justice,  l’utilité  restant  appréciée  par  l’autorité  administrative. 
Sans  doute,  celte  mesure  n’abrogeait  pas  les  règles  antérieures  écrites 
non  seulement  pour  l’expropriation,  mais  aussi  pour  tous  les  autres 
dommages.  Seulement  à quels  dommages  ces  règles  antérieures  s’appli- 
queraient-elles désormais?  Ea  Cour  de  cassation  distingua  longtemps 
entre  les  dommaiies  permanmtn  et  les  doînmar/es  temporaires  ; les  dom- 
mages permanents  lui  semblaient  équivalents  à une  expropriation  ; elle 
exigea  la  fixation  par  le  tribunal,  et,  après  1833,  par  le  jury,  de  l’in- 
demnité à allouer. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  affirmait  au  contraire  que  la 
réparation  des  dommages,  même  permanents,  ne  devait  être  fournie 
(|ue  par  l’allocation  d’une  indemnité  à fixer  par  le  conseil  de  préfecture. 

La  solution  du  Conseil  d’Étal  a fini  par  triompher.  Le  tribunal  des 
conflits,  saisi  de  la  question,  a affirmésa  compétence  dans  un  arrêt  du 
7 avril  1851  L 


1 Cailliau,  D.  51,  3,  36;  S.  51,  2 , 380;  Lehon,  p.  25.5.  — .Je  sii^nale  uue  applica- 
tion intéressante  de  cette  solution.  La  loi  d’expropriation  n’est  jamais  applicable  à la 
suppression  do  servitudes  actives  ne  portant  pas  sur  des  immeubles  expropriés. 
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§ 3.  — Comment  l’expropriation  s opère-t-elle  ? 

L'exiiroprialioii  exige  ((ualre  opérations  : 

1°  Il  faut  que  l’utilité  publique  soit  déclarée. 

•Jo  II  faut  que  les  propriétés  à exproprier  soient  désignées  |»ar  un 
arrêté  de  cessibilité. 

3"  11  faut  — si  radniinistration  n’obtient  pas  une  cession  amiable  — 
(|ue  la  propriété'  soit  Iransféi’ée  |>ai‘  un  jugemenl. 

4o  11  faut(|ue  l’indemnité  soit  lix('e  par  un  jury  spécial  et  payée  à 
l'exproprié. 

I 


Déclaration  d’utilité  publique.  — Cet  acte  est  passé  par  diverses 
phases  : il  était  d’abord  administratif,  puis  il  devint  tantôt  adminis-. 
tratif,  tantôt  législatif;  c’est  le  système  de  1833  maintenu  en  1841  ; il 
redevient  administratif  de  1852  à 1870  ; il  est  restitué  depuis  1870  au 
pouvoir  législatif  ou  au  pouvoir  exécutif  suivant  l’importance  des  tra- 
vaux (|u’îrs’agitd’exécuter.  La  distinction,  d’ailleurs,  ne  concerne  plus 
({Lie  les  travaux  de  l’État.  Ceux  des  départements  et  des  communes, 
ceux  des  concessionnaires  de  mines,  ceux  des  associations  syndicales 
sont  toujours  déclai’és  d’utilité  publique  par  décret.  C’est  seulement 
pour  les  grands  travaux  de  l’État  qu’une  loi  est  nécessaire,  et  il  était  à 
jieine  besoin  de  l’exiger,  car  les  grands  travaux  de  l’État  réclament 
toujours  des  ci’édits  qu’une  loi  seule  peut  accorder*. 

Le  décret  qui  déclare  l’utilité  publii[ue  de  travaux  à exécuter  doit 
être  pris  en  Conseil  d’Étatsi  l’exjU'opriant  est  l’État,  ou  bien  si  c’est  un 
concessionnaire  de  mines  ou  une  association  syndicale Pour  les  autres 
expropriations,  la  jurisprudence  admet  qu’un  décret  simple  suffit®.  On 
l'acceptait  de  1852  à 1870,  alors  (ju’il  fallait  un  décret  pris  dans  la 


» Qu’appelle-t-on  f/rands  travaux '1  La  loi  du  27  juillet  1870,  qui  rétablit  la  néces- 
sité d’intervention  du  pouvoir  législatif,  n’y  soustrait  que  l’exécution  des  travaux  et 
des  chemins  de  fer  d’embranchement  de  moins  de  20  kilomètres,  des  lacunes  et  rec- 
tifications des  routes,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  importance. 

^ V.  loi  du  27  juillet  1870,  pour  l’État;  loi  du  27  juillet  1880,  art.  44,  pour  les 
mines;  loi  du  21  juin  l86o,  art.  18,  pour  les  associations  syndicales. 

Le  contraire  paraît  exprimé  formellement  par  le  sénatus-consulte  du  2o  déc.  1852. 
Cependant,  un  arrêt  du  Conseil  d’État  du  27  mars  1856,  de  Pommereu^  Lebon,  p.  224, 
a jugé  que  le  sénatus-consulte  de  1852  n’avait  pas  modifié  ce  qui  se  faisait  antérieu- 
rement pour  les  départements  et  communes. 
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forme  des  règleiiieiits  d’admiiiistrution  publique  pôur  les  expropriations 
importantes.  La  loi  de  1870,  en  réservant  aux  expropriations  des  dé- 
partements et  des  communes  l’application  des  règles  antérieures,  n’a 
pu  changer  cette  pratique L 

En  résumé,  il  faut  une  loi  pour  les  grands  travaux  de  l’État  ; — un 
décret  en  Conseil  d’État  pour  les  petits  travaux  de  l’État,  les  travaux 
des  concessionnaires  des  mines  el  ceux  des  associations  syndicales 
autorisées;  — un  décret  simple  pour  les  travaux  des  départements  et 
des  communes-. 

Enquête  préalable  à la  déclaration.  — La  procédure  (|ui  doit  pré- 
céder l’acte  déclarant  l’utilité  publique  est  une  enquête  de  commodo  et 
incommodo.  Cette  enquête  porte  sur  l’utilité  des  travaux.  Elle  se  fait 
dans  les  formes  réglées  par  des  ordonnances  encore  en  vigueur,  bien 
f|u’anlérieures  à la  loi  do  1841  >*. 

La  sanction  de  cette  exigence  de  la  loi  varie  suivant  qu’il  y a lieu  de 
faire  déclarer  l’utilité  publique  par  une  loi  ou  par  un  acte  du  pouvoir 
exécutif.  — Si  c’est  par  une  loi  que  Tutilité  [mblique  doit  être  déclarée, 
on  n’a  évidemment  aucun  recours  contre  les  irrégularités  de  l’enquête, 
ni  même  contre  le  défaut  d’enquête.  L’intervention  du  législateur 
couvre  le  vice  de  formes. 

Si  la  déclaration  d’utilité  publique  doit  résulter  d’un  décret  ou  d’une 
décision  de  classement,  l’acte  qui  accomplit  cette  déclaration  est  sus- 


1 V.  C.  d'Ét.,  23  déc.  1887,  Teret^  D.  89,  3,  13;  S.  89,  3,  60,  Lebon,  p.  833,  et 
20  avril  1888,  Syndicat  du  canal  de  Vernet  et  Pia^  D.  89,  3,  76;  S.  90,  3,  30;  Lebon, 
p.  370. 

2 A ces  distinctions,  il  faut  ajouter  trois  exceptions  en  sens  divers  : Tune  se  trouve 
dans  la  loi  du  30  mars  1831,  qui  détermine  les  formes  à suivre  pour  Texpropriation 
des  terrains  nécessaires  aux  travaux  de  fortification  militaire,  en  cas  d’urgence.  C’est 
un  décret  qui  sulîit  alors  pour  prononcer  l’utilité  publique.  — Inversement,  c’est  une 
loi  au  lieu  d’un  décret  qui  est  nécessaire  pour  l’expropriation  exigée  en  vue  de  la 
construction  d’un  chemin  de  fer  d’intérêt  local  (loi  du  11  juin  1880).  — Enfin  il  n’est 
besoin-  ni  de  loi,  ni  de  décret,  pour  l’expropriation  nécessitée  par  l’exécution  des  che- 
mins vicinaux,  à moins  que  l’expropriation  ne  s’applique  à des  bâtiments.  Le  clas- 
sement des  chemins  équivaut  à la  déclaration  d’utilité  publique.  V.  ord.  des  18  fév. 
1834,  15  fév.  et  23  août  1835. 

^ Les  formes  ne  sont  pas  identiques  pour  tous  les  travaux  à faire.  Les  points 
communs  à toutes  les  enquêtes  sont  la  confection  d’un  avant-projet  et  la  mise  de  ce 
projet  à la  disposition  du  public  pendant  un  certain  temps.  Le  public  consigne  ses 
observations  sur  un  registre  ad  hoc.  Les  observations  consignées  par  le  public  don- 
nent lieu  à un  examen  et  à un  rapport.  — Les  points  principaux  par  lesquels  Ten- 
quête  pour  les  travaux  de  l’État  et  du  département  diffère  de  l’enquête  pour  les  tra 
vaux  communaux  sont  relatifs  à la  durée  et  au  mode  d’examen  des  observations  du 
public.  L’enquête  pour  les  travaux  de  l’État  ou  des  départements  dure  de  un  â quatre 
mois  et  les  observations  du  public  sont  jugées  par  une  commission  (Art.  4 et  5,  ord. 
du  18  fév.  1834;.  — L’enquête  pour  les  travaux  communaux  dure  quinze  jours,  et 
les  observations  du  public  sont  examinées  par  un  commissaire  (Art.  3 et  4,  ord.  du 
23  août  1835). 
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ceptible  d’iiii  recours  |>our  excès  de  pouvoir  quand  il  esL  pris  sans  (|ue 
les  iornialilés  exigées  aient  été  obsci'vées*. 


Il 


Détermination  des  biens  à exproprier.  — La  loi  ou  le  décret  ne  fait 
pas  autre  chose  que  déclarer  que,  tel  travail  étant  d’utilité  publi(|ue, 
l’expropriation  pourra  être  employée  pour  procurer  les  moyens  de 
rexécLiter. 

Pour  que  l’autorité  judiciaire  prononce  l’expropriation,  encore  doit-il 
être  justifié  que  la  prise  de  possession  de  tel  bien  par  l’expropriant  est 
nécessaire  à l’exécution  du  travail. 

La  suite  des  opérations  à accomplir  aura  pour  objet  de  procurer 
cette  justification  ; elles  comprennent  une  seconde  enquête,  toute 
différente  de  la  première,  puis(|ue  ce  n’est  plus  de  rutilité  du  travail 
qu’on  s’en((uiert,  mais  do  la  nécessité,  |>our  que  ce  travail  s’exécute, 
d’exproprier  tel  ou  tel  immeuble. 

Cette  deuxième  em|uête  se  décompose  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Le  plan  parcellaire  des  terrains  et  des  édifices  dont  la  cession  est 
jugée  nécessaire  est  relevé  et  reste  déposé  à la  mairie  de  la  commune 
où  les  propriétés  à exproprier  sont  situées.  Les  intéressés  sont  avertis 
par  affiches,  journaux,  proclamations  à son  de  caisse.  Le  dépôt  à la 
mairie  doit  durer  huit  jours  francs.  Les  intéressés  peuvent  inscrire 
leurs  réclamations  sur  un  registre  (L.  S mai  1841,  art.  4 à 7). 

20  Le  délai  une  fois  cxpii-é,  une  commission  donne  son  avis.  Cette 
commission,  nommée  par  le  préfet,  se  compose  du  sous-préfet,  du 
maire,  d’un  ingénieur,  de  quatre  membres  du  conseil  général  ou  du 
conseil  d’arrondissement.  Les  commissaires  doivent  être  cinq  au  moins 


* Mais  le  tribunal  civil  compétent  pour  prouoncei*  rexpropriation  ne  pouriait  pas 
la  refuser  sous  prétexte  (|ue  l'enquête  sur  Tutilité  des  t?*avaux  n'a  pas  été  faite  ou  a 
été  faite  irrégulièrement.  C'est  là  un  détail  important  à letenir  : l'autorité  judiciaire, 
qui  intervient  pour  pronon'cer  l'expropriation,  est  gardienne  des  formes  protectrices 
de  la  propriété,  mais  plie  ii'esl  pas  fr/r/r  de  Vulililé  publique  des  travaux  Gt  encore 
moins  des  actes  administratifs  qui  ont  permis  au  législateur  ou  au  pouvoir  exécutif 
de  se  renseigner  sur  cette  utilité.  Cela  résulte  d’ailleurs  du  texte  de  la  loi  du  3 mai 
1841  : ((  Le  tribunal,  dit  l'article  14,  prononce  Texpropriation  sur  la  produedioa  des 
pièces  conslalitnt  que  les  formalités  pi'escriles  par  rarlide  du  litre  I et  par  le 
titre  II  ont  été  remplies.  Or  les  enquêtes  dont  il  s'agit  et  qui  sont  organisées  con- 
formément aux  ordonnances  de  1834  et  1835  sont  exigées  par  l'article  3 du  titre  L*". 
C'est  dire  que  l'administration  n’est  pas  tenue  de  justifier  de  l'enquête  et  de  la  façon 
dont  elle  a été  conduite.  Les  irrégularités  de  l'enquête  sont  couvertes  dès  que  la  loi 
a été  édictée  ou  dès  que  le  décret  déclarant  rutilité  publique  n’est  plus  susceptible  de 
pourvoi. 
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|)üui-  délibérer.  Pendant  un  nouveau  délai  de  huit  jours,  la  commis- 
sion entend  les  observations  des  propriétaires;  elle  les  provoque  si 
elle  le  désire;  après  ce  deuxième  délai,  elle  a deux  jours  encore  pour 
délibérer.  Le  procès-verbal  doit  en  être  remis  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  (Art.  8). 

8*’  L’avis  de  la  commission  peut  être  favorable  ou  défavorable  aux 
plans  proposés.  Si  la  commission  approuve  les  plans,  le  préfet  prend 
un  arrête  de  cesnibUité, 

Si  la  commission  demande  des  changements  au  projet,  le  sous-préfet 
en  avise  les  intéressés  par  les  moyens  de  publicité  ordinaire;  un  nou- 
veau délai  de  huit  jours  est  imparti  à ceux  qui  veulent  présenter  des 
observations  ; le  dossier  est  envoyé  ensuite  au  ministre  qui,  à son  gré, 
ordonne  une  nouvelle  enquête  ou  prescrit  de  prendre  un  arrêté  de 
cessibilité  motivé  (Art.  10). 

(’.cs  formalités  sont  applicables  fjuand  c’est  par  l’Ktat  ou  par  le 
département  que  rexpropriation  est  poursuivie.  Si  elle  est  poursuivie 
par  une  commune,  il  n’est  pas  besoin  de  soumettre  à une  commission 
spéciale  l’examen  des  observations  du  propriétaire.  Le  conseil  muni- 
cipal donne  seulement,  dans  le  même  délai,  son  avis  en  réponse  à ces 
observations,  et  sur  le  vu  du  procès-verbal,  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  prend  son  arrêté,  sauf  T approbation  de  V autorité  supérieure 
si  des  changements  aux  plans  sont  nécessaires. 

\Jarrêté  de  cessibilité  n' exproprie  pas.  Son  rôle  est  de  préciser  les 
parcelles  dont  l’expropriation  est  nécessaire,  en  les  désignant  d’après 
les  justifications  des  plans  cadastraux.  — Il  dit  les  motifs  sur  lesquels 
sa  désignation  se  fonde.  — 11  indique  l’époque  où  chaque  parcelle 
réclamée  par  l’expropriant  devra  être  mise  en  sa  possession. 

L’arrêté  de  cessibilité  est  un  acte  administratif  d’autorité  : mais 
comme  il  ne  viole  aucun  droit,  comme  il  n’emporte  aucun  transfert  de 
propriété,  il  n’est  pas  attaquable  par  la  voie  contentieuse.  On  ne  peut 
pas  élever  de  procès  sur  le  point  de  savoir  si,  pour  faire  le  travail,  il 
est  ou  non  conforme  au  droit  de  prendre  tel  ou  tel  terrain.  Le  recours 
au  Conseil  d’Ktat  pour  excès  de  pouvoir  serait  seul  admis  si  l’arrêté 
était  pris  irrégulièrement  ’. 


• Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n’est  toutefois  «lue  subsidiaire.  Si  doue  l’irré- 
fiularité  invoquée  consistait  dans  l’inexistence  de  l’une  des  formalités  prescrites  par 
la  loi,  le  recours  ne  saurait  être  admis,  puisque  c’est  au  tribunal  civil  que  la  loi  a 
remis  le  soin  de  vérifier  l’accomplissement  de  ces  formalités. 
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Jugement  d’expropriation.  — Rôle  du  tribunal.  — Le  tiausfert  <le 
propi  iélé  des  terrains  nécessaires  à l’exécution  du  travail  public  peut 
s’elïecluer  par  cession  amiable.  J’examinerai  plus  loin  les  conditions 
particulières  dans  lesquelles  cette  cession  est  susceptible  de  s’op('“rer. 
C’est  à son  défaut  seulement  qu’un  jugement  d’expropriation  doit  in- 
tervenir. 

Ce  jugement  est  prononcé  par  le  tribunal  après  vérification  de  l’exis- 
tence matérielle  et  légale  des  actes  préparatoires  exigés  par  la  loi. 

Ces  actes  sont  : 1®  la  déclaration  d’utilité  publique; 

l’an  êté  pris  par  le  préfet,  s’il  y a lieu,  pour  désigner  les  teri  i- 
toires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  s’accomplir  ' : 

30  l'aifèté  de  cessibilitc'-. 

Le  triluinal  n’est  pas  chargé  de  vérifier  la  régularité  de  ces  différents 
actes.  Il  prononce  l’expropidation,  dit  l’art.  14,  sur  lu  /)roduc(iou  des 
pièces  constatant  qu'ils  ont  etc  accomplis 

Si  cependant  ces  actes  n’avaient  pas  d’existence  légale,  notamment 
s’ils  avaientété  accomplis  par  une  autorité  notoirement  incompétente  ; 
si  par  exemple  la  déclaration  d’utilité  publique  avait  été  faite  par  un 
décret  alors  que  la  qualité  de  l’expropriant  et  l’importance  des  travaux 
exigeaient  qu’elle  fût  faite  par  une  loi,  ou  bien  si  l’arrêté  de  cessibilité 
avait  été  pris  par  un  sous-préfet  ou  par  un  maire,  le  tribunal  déviait 
refuser  de  prononcer  l’expropriation. 

Le  tribunal  est  également  chargé  de  vérifier  l’accomplissement  des 
formalités  préalables  à l’arrêté  de  cessibilité.  Ce  n’est  plus  seulement 
l’existence  de  l’enquête  qu’il  doit  constatei’ ; c’est  sa  régularité,  puisque 
tous  les  détails  de  la  procédure  d‘en(|uête  sont  énumérés  dans  le  titre  II 
de  la  loi.  Je  rappelle  que  le  tribunal,  au  contraire,  n’est  pas  juge  de  la 
régularité  de  l’enquête  qui  a précédé  la  déclaration  d’utilité  publiifue. 


* Il  ne  faut  pas  confoudre  eet  acte,  (|ui  n'est  pas  substantiel,  avec  l'arrôté  de  cessi 
bilité.  — Ordinairement,  les  territoires  sur  lesquels  les  travaux  s’accomplissent  sont 
suflisamment  désignés  dans  la  déclaration  d’utilité  publique.  — C'est  seulement  au 
cas  où  on  aurait  omis  de  les  désigner  clairement  qu'un  arrêté  spécial  du  préfet,  dis- 
tinct de  l’arrêté  de  cessibilité,  devrait  suppléer  à cette  lacune.  Cass..  H janv.  1836, 
fiant tieur  r Hardy,  S.  36,  1,  5 : D.  36.  1,  49- 

- Cass,  civ.,  14  nov.  1876.  Ville  de  Xice^  S.  77,  1,  278  ; D.  77,  1,  70,  en 
ce  qui  concerne  l'arrêté  de  cessibilité  ; — et  Cass,  civ.,  9 avril  1877,  llainqne  de 
Saint-Senoch.  IV  77,  1,  470;  S.  78,  1.  128,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  d'utilité 
publique. 
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Celle  ci  est  faite  dans  rintéi'êl  exclusil  de  radniinislralion,  la  seconde 
est  exigée  dans  rintérèl  des  propriétaires. 

C’est  ordinairement  sur  la  demande  de  l’administration  (|ue  le  juge- 
ment d’e.xpropriation  est  prononcé.  A cette  lin,  le  prélet,  après  avoir 
constaté  l'absence  d’entente  amiable,  transmet  au  procureur  les  actes 
P n’ para  toi  res  ; dans  les  trois  jours  *,  le  procureur  requiert  du  tribunal 
le  jugement  qui  transférera  la  propriété. 

11  se  peut  aussi  que  l’expropriation  soit  prononcée  sur  la  l'equête  des 
expropriés  eux-mèmes.  L’arrêté  de  cessibilité  constitue,  pour  les  pro- 
priétés auxquelles  il  s’applique,  une  menace  qui  ne  saurait  durer  indé- 
liniment;  c’est  pourquoi  la  loi  permet  aux  propriétaires  ainsi  atteints 
de  requérir  le  jugement  dans  le  cas  où  l’administration  aurait  négligé 
de  le  faire  dans  l’année  qui  suit  l’arrêté.  Dans  cette  hypothèse,  la 
requête  sera  communi(|uéc  au  préfet  parle  procureur;  le  préfet  devra, 
dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces  au  Iribunal,  lequel  statuera 
dans  les  trois  jours. 

Recours  contre  le  jugement  d expropriation.  — Les  jugements 
d’expropriation  sont  sans  appel.  Il  ne  s’agit  pas  de  trancher  un 
conflit  ; aussi  les  parties  ne  sont-elles  pas  appelées  à l’audience,  à 
moins  qu’il  ne  plaise  au  Iribunal  de  les  entendre. 

11  fallait  cependant  accepter  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  vices 
de  forme  ou  incompétence.  Ce  recours  se  portera  devant  la  chambre 
civile  lie  la  Cour  de  cassation  sans  passeï'  par  la  chambre  des  requêtes. 
Il  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois  jours  à partir  de  la  notification 
faite  aux  intéressés.  Les  pièces  sont  expédiées  dans  la  quinzaine  de  la 
notification.  L’arrêt  doit  être  rendu  dans  le  mois  suivant  (art.  20)'^. 

Publicité  spéciale  donnée  au  jugement  d’expropriation.  — Le 
jugement  d’expropriation  n’est  pas  déclaratif;  il  est,  comme  un  juge- 
ment d’adjudication,  attributif  de  droits;  ses  effets  s’opposeront  à 
tous.  Des  précautions  doivent  être  prises  pour  que  nul  ne  soit  surpris 
ni  lésé. 

La  loi  prescrit  deux  formes  de  publicité,  l’une,  individuelle,  la  noti- 
fication ; l’autre,  générale,  la  publication.  Nous  verrons  enfin  que  dans 
un  intérêt  particulier,  elle  prescrit  la  transcription  du  jugement  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques. 

a)  Notification.  — Elle  doit  être  faite  aux  propriétaires  dont  les  noms 
figurent  dans  le  jugement.  On  présume  propriétaires  ceux  qui  sont 


1 Ces  délais  ne  sont  sanctionnés  par  aucune  déchéance. 

2 Le  jugement  portant  refus  de  prononcer  Texpropriation  est  susceptible  de  pourvoi 
cou  me  le  jugemept  qui  èxproprie. 
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inscrits  sur  la  matrice  cadastrale  pour  la  perception  de  l’impôt 
foncier'. 

La  notification  ne  leur  est  pas  faite  à leur  domicile  réel,  mais  h un 
domicile  d’élection  qu’ils  ont  été  invités  à désigner  dans  Parrondisse- 
ment  de  la  situation  des  biens  -. 

b)  Publication . — La  notification  touche  exclusivement  les  proprié- 
taires. La  publication  s’adresse  à tous  ceux  que  l’expropriation  peut 
atteindre.  Elle  se  fait  par  affichage,  par  insertion  dans  les  journaux  et 
même  à son  de  caisse  dans  les  localités  où  tel  est  l'usage. 

Nous  verrons  ultérieurement  à quelle  fin  est  exigée  la  troisième  for- 
malité, c’est-à-dire  la  transcription  sur  les  registres  du  conservateur 
des  hypothèques. 

Effets  du  jugement  d’expropriation.  — Ce  jugement  d’expropriation 
produit  deux  effets  : 1®  11  opère  kroa  omxes,  indépendamment  de  toute 

PUBLICITÉ  ET  NOTAMMENT  DE  TOUTE  TRANSCRIPTION,  ti  ansfci  t à l’OXprO- 

|»riant  des  droits  de  l’exproprié;  2»  il  affranchit  l immeuhle  exproprie* * 
de  toutes  charges;  les  droits  ainsi  éteints  sont  remplacés  par  le  droit 
à une  indemnité  spéciale  ou  par  des  droits  sur  l’indemnité  ([ue  l’expro- 
prié recevra. 

a)  Effet  translatif  de  propriété.  — A jiai-tir  du  jugement,  l’exiu'oprie* 
cesse  enia  omnes  d’être*  jiroprieffaire;  i!  devient  créanciei*  ele  l'expro- 
priant; sa  créance  est  garantie  par  le  droit  de  retenir  la  chose  expro- 
priée just(u’au  paiement  de  l’indemnité'*. 

De  ce  que  l’exproprié  a cessé  d’être  propriétaire,  il  faut  déduire  qu'il 
ne  peut  désormais  transférer  ou  constituer  valaldement  aucun  droit 
sui-  la  chose.  Il  ne*  pourrait  pas  en  céder  l’usufruit,  par  exemple,  ou 
l’engager  par  contrat  d’hypothèque. 

Comparons  la  situation  ele  l’exproprié  à celle  d’un  vende'ur.  La 
vente  e'st,  par  elle  se*ule,  translative*  de  propiie'*té  ; mais  on  sait  epie 
elepuis  la  loi  du  23  mars  18.55,  un  transfert  ele  eli-oils  sur  un  immeuble* 
n’est  pleinement  efficace  que  s’il  est  Iransci  it.  Un  transfert  non  trans- 
crit n’est  pas ^piiosable  aux  tiers  ([ui  auraient  eux-mêmes  aerquis  des 

' - > 

J 

* Si  cependant  les  véritables  propriétaires  s*étaient  fait  connaître  à radniinistra- 
tion,  cest  contre  eux  que  !a  procédure  d'expropriation  devrai t être  dirigée.  Cass,  civ., 
±1  déc.  1911,  S.  1912,  1.  232. 

- Si  les  propriétaires  n’ont  pas  fait  élection  de  domicile,  la  notification  est  valable- 
ment faite  au  maire  de  la  commune  et  à ceux  qui  sont  en  possession  du  bien.  — 
Cette  notification  est  considérée  comme  une  formalité  substantielle  qu’aucun  équi- 
valent ne  peut  suppléer.  V.  Cass.,  2.‘>  avril  1887.  1).  87,  1,  450:  Cass.,  3 jauv.  190G,  I>. 
1906.  1,40;  Cass.,  6 avril  1909,  D.  1910,  1,  45.  La  nullité  des  opérations  qui  suivront,  et 
notamment  de  la  délibération  du  jury,  devra  être  prononcée  alors  même  que  les  par- 
ties intéressées  auraient  reçu  communication  officieuse  et  qu’elles  auraient  répondu 
par  un  refus  ù la  notification  ainsi  faite  irrégulièrement. 


582  LIVRE  II  TITRE  PREMIER  SECTION  TU  CHAPITRE  VI 

droits  sur  rimineuble  et  auraient  l'ait  Iranscrire  leurs  contrats.  Si  donc - 
le  vendeur,  avant  la  transcri|Uion  de  la  vente,  concédait  un  usufruit  ou 
constituait  une  hypotlièque  sur  la  chose  vendue,  ces  droits  tiendraient, 
pourvu  que  les  contrats  d’où  ils  sont  nés  aient  été  eux-mêmes  transcrits 
ou  inscrits  sur  les  registres  du  conservateur. 

En  matière  d’expropriation,  ces  règles  sont  inapplicables.  L’elîet 
translatif  du  jugement  d’expropriation  est  immédiatement  complet. 
L’usufruit  ou  l’hypothèque  constitués  par  l’exproprié  après  le  juge- 
ment sont  nuis,  alors  même  que  le  .iugement  n'aurait  pas  encore  été 
TRANSCRIT.  La  loi  de  185.5,  malgré  la  généralité  de  ses  termes,  ne 
s'étend  pas  à l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  Sans 
doute,  la  loi  du  3 mai  1841  exige  la  transcription  du  jugement  d’ex- 
pjopriation  ; mais  les  règles  applicables  à cette  transcription  ne  sont 
pas  celles  que  la  loi  du  23  mars  1855  appliquera  à tous  les  transferts 
de  droits;  notamment,  la  sanction  du  défaut  de  transcription  n’est  pas 
la  même. 

Une  autre  conséquence  du  transfert  immédiat  de  propriiHé  opéré  par- 
le jugement  d’expropriation  est  le  déplacement  des  risques.  Si,  posté- 
rieurement au  jugement,  le  bien  vient  à périr,  si,  par  exemple,  la 
maison  expropriée  brûle,  si  les  matériaux  dont  l’expropriant  pensait 
lirei-  parti  sont  détruits,  l’indemnité  due  n’en  sera  pas  diminuée.  L’in- 
demnité devra  représenter  la  valeur  (ju’avait  le  bien  au  moment  du 
transfert,  c’est-à-dire  lors  du  jugement'. 

L’exproprié  n’a  plus  désormais  qu’un  droit  de  créance  de  nature 
mobilière,  au  lieu  d’un  droit  réel  immobilier.  Si  donc  il  cède  son  droit 
à un  tiers  après  le  jugement,  ce  sont,  au  point  de  vue  juridique  et  au 
point  de  vue  (iscal,  les  règles  des  cessions  de  cré-ances  qui  s’appliquent; 
s’il  se  marie  et  adopte  le  régime  de  cornmunaub'*,  l'indemnité  sera  un 
bien  commun;  s’il  décède  en  léguant  ses  meubles,  le  légataire  recueil- 
lera l’indemnité,  etc. 

J’ai  dit  enfin  que  la  créance  de  l’exproprié  était  garantie  par  le  droit 
de  retenir  le  bien  jusqu’à  paiement  de  l’indemnité.  Un  semblable  droit 
de  rétention  appartient  en  général  à tous  ceux  qui  détiennent  la  chose 
d’autrui  et  sont  créanciers  d’autrui  relativement  à la  chose.  C’est  ainsi 
(jiie  l’article  1612  du  Gode  civil  donne  au  vendeur  non  payé  le  droit  de 
retenir  la  chose  jusqu’au  paiement  du  prix,  bien  que  ce  vendeur  ne  soit 
plus  propriétaire.  C’est  ainsi  encore  que  le  commodataire,  le  créancier 
gagiste,  le  dépositaire  ont  le  droit  de  retenir  la  chose  prêtée,  déposée 


1 La  Cour  de  cassation  en  a justement  déduit  qu’on  ne  devait  pas  tenir  compte, 
pour  déterminer  l’indemnité,  de  la  date  à laquelle  l’administration  offre  de  reculer  la 
prise  de  possession.  Cass,  civ.,  août  1910,  Marcha!  Brocard,  S.  1911,  1„  172. 
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ou  mise  en  gage,  jusqu’au  remboursement  des  dépenses  nécessaires  qui 
ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose.  L’article  53  de  la  loi  du 
3 mai  1841  exige  de  même  le  paiement  de  l’indemnité  d’expropriation 
avant  la  prise  de  possession  par  l’expropriant. 

Cela  n’intirme  en  rien  le  principe  énoncé.  L’art.  53  ne  peut  pas 
s’entendre  en  ce  sens  que  l’effet  translatif  du  jugement  d’expropriation 
n’est  que  conditionnel.  Si  les  travaux  ne  se  réalisent  pas,  la  propriété 
n’en  est  pas  moins  transférée.  L’expropriant  revendra  sans  doute,  et, 
par  faveur  spéciale,  l’exproprié  aura  un  droit  de  préemption.  Mais 
l’exercice  de  ce  droit  de  préemption  ne  sera  pas  la  résolution  d’une 
aliénation  antérieure;  ce  sera  une  acquisition  nouvelle*. 

b)  Extinction  des  droits  portant  sur  t' immeuble  exproprie:.  — Par 
l’effet  du  jugement  d’expropriation,  tous  droits  réels,  tous  droits  per- 
sonnels de  jouissance  ayant  l’immeuble  pour  objet  doivent  disparaître. 
Les  titulaires  des  droits  éteints  peuvent,  à titre  de  compensation, 
obtenir,  soit  une  indemnité  spéciale,  soit  un  droit  sur  l’indemnité  due 
à l’exproprié.  . 

La  loi  du  3 mai  1841  fait  application  de  cette  règle  à trois  catégories 
de  personnes  : 1°  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires;  2®  aux 
personnes  (|ui  ont  sur  l’immeuble  « des  actions  en  revendication  ou  en 
lésolution  » ; 3^  à celles  qui  ont  des  droits  de  jouissance  ou  des  ser- 
vitudes. 

l»  Effet  du  jugement  d'exp)‘o/)rialion  à re:gard  des  créanciers  hgpothe- 
caires  ou  privilégiés.  --  Nous  savons  déjà  i|ue  les  seuls  créanciers 
hypothécaires  ou  piivilégiés  de  l’exproprié  sont  (îeux  dont  les  droits 
sont  nés  avant  le  jugement.  Depuis  le  jugement,  l’exproprié  a cessé 
d’étre  propriétaire;  si  donc  il  confère  une  hypothèque  sur  le  bien,  cette 
hypothèque  porte  sur  la  chose  d’autrui;  elle  est  sans  effet. 

Les  hypothèques  conférées  antérieurement  au  jugement  sont,  au 
contraire,  conférées  a vero  domino-,  elles  sont  eflicaces  alors  même 
d’ailleurs  que  l’inscription  n’en  aurait  pas  encore  été  effectuée  sur  les 
registres  du  conservateur. 

Le  jugement  d’expropriation  opère  la  |)urge  des  hypothèques  et  i>ri- 
vilèges  régulièrement  constitués.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés ne  pourront  même  j>as  demander  (|ue  l’immeuble  soit  vendu 


' De  lexistence,  an  protit  du  propriétaire  exproprié,  d'un  droit  de  rétention,  résulte 
pour  lui  Tacquisition  des  fruits  perçus.  Cette  solution  est  d'autant  plus  équitable  que 
les  expropriés  n'ont  pas  droit  aux  intérêts  de  l'indemnité  4|ui  leur  sera  ultérieure- 
ment payée.  — 11  en  résulte  aussi  que  c'est  à l'exproprié  qu'appartiennent  les  actions 
possessoires.  — H en  résulte  enfin  que  si  l'expropriation  a été  dirigée  contre  un  non- 
propriétaire  en  voie  d’usucaper,  le  laps  de  temps  qui  s'écoule  jusqu'au  paiement  de 
l'indeiunité  sera  compté  au  profit  de  l'exproprié. 
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aux  enchères;  ils  ne  pourront  pas  surenchérir  comme  le  leur  permet- 
trait le  droit  commun  en  cas  d’aliénation  à tout  autre  titre.  Leur  seule 
garantie  est  le  droit  d’exiger  ifue  rindcmnité  soit  (ixee  par  le  jury,  alors 
même  que  l’exproprié  serait  disposé  à se  contenter  d’une  indemnité 
(ixée  à l’amiahle  (art.  17,  § 3). 

Sur  le  prix  qu’allouera  le  jury,  les  créanciers,  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés, exerceront,  à leur  rang,  leur  droit  de  préférence. 

On  sait  que  le  rang  des  hypothèques  et  des  privilèges  sur  les 
immeubles  est  fixé  ou  conservé  par  l’inscription;  si  les  créanciers  qui 
ont  valablement  acquis  des  hypothèques  ou  des  privilèges  ne  les  avaient 
pas  encore  fait  inscrire  au  moment  du  jugement,  le  jugement  ne  leur 
enlèverait  pas  le  droit  de  requérir  l’inscription.  Le  jugement  fait  obs- 
tacle à l’acquisition  de  droits  sur  le  bien,  mais  non  à la  conservation, 
par  l’inscription,  de  droits  régulièrement  acquis.  Il  est  même  néces- 
saire que  cette  inscription  soit  prise  avant  que  l’indemnité  soit  payée; 
l’expropriant  ne  peut  pas,  en  effet,  connaître  autrement  le  rang  de  pré- 
férence des  hypothèques  et  des  privilèges. 

C’est  ici  qu’intervient  la  formalité  dont  j’ai  réservé  l’explication  : la 
iramcrijytion  du  jugement  d' expropriation.  Cette  transcription  a pour 
but  de  mettre  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  en  demeure 
de  se  faire  connaître  en  |)renant  inscription.  Faute  d’obtempérer  dans 
le  délai  de  quinzaine  à cette  mise  en  demeure,  ils  perdraient,  au 
regard  de  l’expropriant,  leurs  qualités  de  cr('‘anciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  (art.  17) ‘. 

Ce  système  est  conforme  à ce  qui  se  pratiquait  ))our  toutes  les  alié- 
nations d’immeubles  à l’époque  où  les  lois  sur  l’expropriation  ont  été 
rédigées.  Le  Code  civil,  en  matière  de  transfert  d’immeubles,  avait 
établi  des  règles  imparfaites  ; l'aliénation  d’un  immeuble  mettait 
obstacle  non  seulement  à la  concession  ultérieure  d’hypothèqm's,  mais 
encore  à la  consolidation  des  hypothèques  antérieures  valablement 
consenties.  Une  fois  le  bien  vendu,  on  ne  pouvait  plus  inscrire  les 
hypothèques  prises  sur  lui,  même  antérieurement  à la  vente. 

On  reconnut  vite  l'inconvénient  de  ces  dispositions,  et  le  Code  de 
procédure,  dans  ses  articles  834  et  835,  les  modifia  ; il  fut  décidé  que 
désormais  les  privilèges  et  hypothèques  antérieurs  à V aliénation  (c’est-à- 
dire  valablement  constitués),  pourraient  s'inserire  après-  ladite  aliéna- 
tion. Si  cependant  l’acquéreur  voulait  éviter  le  danger  de  voir  se  révéler 
par  la  suite  des  hypothèques  qu’il  ignorait,  il  n’avait  qu’à  faire  trans- 

1 Les  créanciers  a hypothèques  occultes,  miaeurs,  interdits,  femmes  mariées,  État, 
sont  soumis  à la  même  formalité,  mais  non  à la  même  rigueur.  Ils  gardent  la  faculté 
de  faire  inscrire  leurs  droits  jusqu’à  la  clôture  de  l’ordre,  c’est-à-dire  jusqu’au  clas- 
sement définitif  des  créanciers  appelés  au  partage  de  l’indemnité." 
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crire  son  titre.  Cette  transcription  tonte  facultative  (M|uivalait  à une 
mise  en  demeure  adressée  aux  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés 
de  se  faii-e  connaître  en  prenant  inscription;  si  dans  la  (juinzaine  ils  ne 
l’avaient  pas  fait,  leurs  droits  n’étaient  plus  opposables  à l’acquerpur. 

Tel  était  le  droit  commun  en  vigueur  en  1833,  et  encore  en  1841,  La 
transcription  pour  les  aliénations  ordinaires  était  facultative.  Les  lois 
sur  l’expropriation  la  rendent  seulement  obligatoire,  mais  lui  laissent 
son  elïet  habituel. 

On  sait  que,  depuis  lors,  le  droit  commun  a changé  : la  loi  de  1855 
a donné  à la  transcription  une  tout  autre  portée.  C’est  aujourd’hui  la 
transcription  elle-même  qui  met  obstacle  aux  inscriptions  d’hypo- 
thèques; mais  jusqu’à  ce  que  cette  formalité  soit  accomplie,  le  transfert 
de  [propriété  n’est  pas  opposable  aux  tiers  qui,  à n’importe  quelle  date, 
ont  ac(|uis  des  droits  sur  l’immeuble  et  ont  fait  transcrire  leur  litre  ou 
inscrire  leurs  hypothèques. 

La  loi  de  1855  n’a  rien  modifié  au  droit  spécial  de  l’expropriation'. 

*2o  Effets  du  jugement  d'expropriation  à V egard  des  actions  en  résolu- 
tion ou  en  rex'endication . — Ce  ne  sont  pas  seulement  les  hypothèques 
et  les  i)rivilèges  qui  doivent  disparaître  par  le  fait  du  jugement  d’expro- 
l»rialion.  Ce  sont  en  outre  tous  les  autres  droits  sur  l’immeuble,  qu’il 
s’agisse  de  droits  réels,  comme  les  servitudes  diverses,  ou  de  droits 
personnels,  comme  un  droit  au  bail.  Ce  sont  encore,  dit  l’article  18  <le 
la  loi  du  3 mai  1811,  les  actions  en  résolution,  en  revendication  et  autres. 

Le  but  de  cette  disposition  est  facile  à comprendre.  Si  la  propriété 
justifiée  et  certaine  ne  fait  pas  obstacle  à l’expropriation,  a fortiori 
celle-ci  ne  saurait-elle  s’arrêter  devant  une  propriétt^  prcHendue,  mais 
incertaine,  ou  devant  des  droits  sûrement  inbudeurs  à la  propriété'. 
I.,es  réclamants  auront,  au  lieu  du  droit  réel  qu’ils  pouvaient  réclamer 
en  justice,  un  droit  sur  le  prix,  et,  une  fois  le  |»rix  payé,  une  cn'ance 
contre  l’exproprié'  s'il  l’a  indûment  pei’çii.  Des  piM'cautions  sont  prises 
pour  que  la  procédui'e  d’expropriation  atteigne  le  véidlable  jn'oprié'- 
laire;  on  suppose  (|ue  c’est  celui  dont  le  nom  ligure  aux  matrices 
cadastrales.  Opéi-ée  contre  celui-ci,  elle  est  ellicace  conti’e  celui  «pii 

' On  a prétendu  le  contraire  en  invoquant  deux  arguments  ; 1“  l’article  U''  de  la 
loi  de  1855  s’applique  à tout  acte  entre  vifs  translatif  de  propriété  immobilière;  au- 
cune exception  n’est  faite.  Or  tel  est  bien  le  jugement  d’expropriation  ; — 2"  dans  les 
lois  sur  l’expropriation,  la  transcription  exigée  comme  moyen  de  publicité  n’a  pas 
un  effet  spécial:  elle  a l’ettet  que  donnaient  à la  transcription  les  articles  834  et  835 
du  Code  de  procédure.  — 11  faut  répondre  qu’il  n’est  pas  exact  que  les  lois  d’expro- 
priation n'aient  fait  qu’appliquer  le  droit  commun.  Le  Code  de  procédure  avait  institué 
la  transcription  à titre  facultatif;  la  loi  de  18.33  en  faisait  une  mesure  obligatoire. 
.\u  reste,  la  loi  du  23  mars  1855  abroge  formellement  les  art.  834  et  835  du  C.  de 
proc.,  mais  non  l’art.  17  de  la  loi  de  1841.  — V.  Sirey,  Lois  annotcps.  I8.‘>5,  p.  3.">, 
ü“  13;  — Contra.  Mourlon,  Traité  de  la  transcription,  n"  8. 
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mirait  dû  se  trouver  à sa  place;  l’expropriant  ne  doit  plus  avoir 
d’éviction  à craindre. 

Il  en  doit  être  des  actions  en  résolution  coin  me  des  actions  en  reven 
dication.  Les  actions  dont  il  est  ici  (|uestion  sont  celles  par  lesquelles 
on  réclame  la  résolution  de  l’acte  qui  avait  transmis  la  propriété  à 
l’exproprié.  L’exproprié,  par  exemple,  venait  d’acheter  l’immeuble  et 
n’en  avait  pas  encore  payé  le  prix.  Le  vendeur  pouvait  demander  la 
résolution  de  la  vente  et  se  faire  restituer  le  bien.  Cette  dernière 
faculté  lui  est  enlevée  par  le  jugement  d’expropriation  L 

30  Effets  du  jugement  quant  aux  droits  de  jouissance  ou  de  servitude. 
— Il  s’agit  ici  soit  des  droits  réels  que  des  tiers  ont  sur  l’immeuble, 
soit  du  droit  personnel  de  jouissance  résultant  d’un  bail.  Tous  ne 
disparaissent  pas  de  la  môme  manière. 

l.es  uns  se  reportent  sur  l’indemnité  allouée  à l’exproprié,  comme 
les  actions  en  revendication,  les  privilèges  et  les  hypothèques.  Il  en 
est  ainsi  de  l’usufruit;  au  lieu  de  la  jouissance  de  rimmeuble,  l’usu- 
fruitier  aura  l’intérêt  de  l’indemnité  aussi  longtemps  que  son  usufruit 
aurait  pu  durer. 


> Ce  n'est  î3as  à dire  qu'il  y ait  aucun  intérêt  pour  Je  vendeur  non  payé  à 
intenter  l'action  en  résolution  : au  regard  de  l'acheteur*  exproprié,  cette  action 
continue  à être  efïicace.  On  sait  <|ue  le  vendeur  d'iiiiineuble  non  payé  a deux 
recours  : il  a d'abord  cette  action  en  résolution  qui  lui  permettra  de  reprendre 
rimmeuble;  il  a en  outre,  pour*  obtenir  son  paiement,  un  privilège  sur  rimmeuble 
avant  tout  ayant  cause  de  l'acbeteui*.  Survient  l’expropriation  : le  privilège  est 
dépouillé  de  son  droit  de  suite;  il  subsiste  seulement  un  droit  de  préférence  sur 
le  prix.  Mais,  au  lieu  d'user  de  ce  privilège  et  de  se  faire  payer  par  préférence  sur 
rindernnité,  le  vendeur  non  payé  peut  agir  eu  résolution.  La  vente  résolue,  il  re- 
prendra non  pas  l’immeublo,  luîiis  la  place  de  l'exproprié  au  regard  de  l'expropriant; 
il  aura  droit  k l'indemnité  tout  entière.  — Ouel  est  le  parti  préférable?  Si  le  prix 
(pii  est  dû  est  supérieur  à l'indemnité  d'expropriation,  le  vendeur  a avantage  à useï* 
du  privilège.  Par  le  privilège,  il  sera  payé  le  premier,  et  prendra  en  acompte  toiife 
rindeynnité\  il  restera,  pour  le  surplus,  créancier  de  l'acheteur.  Si  au  contraire  le 
prix  dû  est  inférieur  (comme  cela  a toujours  lieu)  k l'indemnité  d'expropriation,  le 
vendeur  a avantage  à demander  la  résolution  puisqu'elle  lui  permettra  d'obtenir  plus 
(jue  son  prix  de  vente. 

Une  nouvelle  difïiculté  naît  ici.  On  vient  de  voir  que  l'action  en  résolution  et  le 
privilège  pouvaient  tous  doux  s’exercer  en  cas  d'expropriation,  et  de  quelle  manière. 
Or,  l'article  7 de  la  loi  de  1855  est  venu  dire  que  l'action  on  résolution  serait  désor- 
mais éteinte  lorque  le  privilège  ne  pourrait  plus  être  invoqué.  En  application  de  la 
loi  de  1841,  le  privilège,  pour  être  invoqué,  doit  être  inscrit  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  transcription  du  Jugement  d'expropriation.  Avant  1855,  lorsque 
par  application  de  ce  texte  de  la  loi  de  1841,  le  privilège  disparaissait,  cela  ne  faisait 
pas  disparaître  l’action  résolutoire.  En  est-il  différemment  aujourd'hui  ? Je  me 
prononce  une  fois  encore  pour  la  non-application,  en  notre  matière,,  de  la  loi  de  1855. 
Conséquemment,  l'action  en  résolution  est  bien  éteinte  ou  plutôt  inelïicace  contre 
r expropriant.  Elle  subsiste  au  contraire  dans  les  rapports  do  l'exproprié  et  de  son 
vendeur,  et  peut  être  fort  utile,  soit  pour  faire  valoir  des  droits  que  le  privilège 
éteint  ne  garantit  plus,  soit  pour  faire  avoir  plus  de  droits  sur  l'indemnité  que  le 
privilège  n'en  assurait. 
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Les  autres,  ne  coinpoi  tanL  pas  un  report  de  ce  genre,  donneront 
ouverture  à une  indemnité  spéciale.  11  en  sera  ainsi  d’une  servitude. 
Le  voisin  du  domaine  exproprié  avait  sur  ce  bien  un  droit  de  passagt* 
ou  de  puisage;  comment  un  tel  droit  pourrait-il  se  remplacer  |»ar  un 
droit  sur  l’indemnité?  Une  indemnité  particulière  peut  seule  dédom- 
mager le  propriétaire  privé  de  ces  avantages. 

C’est  également  sous  cette  forme  que  seront  indemnisés  les  loca- 
taires. Le  jugement  d’expropriation  résout  les  baux  immédiatement  et 
de  plein  droit.  Comme  cette  résolution  n’est  pas  le  fait  du  bailleur,  ce 
n’est  pas  lui  qui  doit  réparation,  et  comme  cependant  réparation  est 
due,  il  faut  bien  qu’elle  soit  fournie  par  l’expropriant'. 


tv 

Règlement  des  indemnités.  — Comment  sont  connus  ceux  qui  ont 
ilroità  l’indemnité?  Comment  les  indemnités  sont-elles  fixées? 

Le  propriétaire  présumé  du  bieji  exproprié  est  celui  dont  le  nom 
figure  sur  les  ïaMes  de  l’impôt  foncier. 

La  loi  divise  les  autres  ayants  droit  en  deux  calégoia’es;  les  uns 
doivent  être dt'signés  pai-  le  pro|;>ri('qaire,  les  autres  doivent  se  dénoncer 
eux- mêmes. 

l..es  intéressés  du  pi;emier  groupe  sont  les  fermiers,  locataires,  ceux 
qui  ont  des  droits  d’usuldaiit,  d’babitation  ou  d’usage,  tels  qu'ils  sont 
redis  par  le  Code  eivil,  et  ceux  qui  peuvent  l'éclamer  des  servitudes 
r(*sultant  de  titres  ('‘manant  du  pi’opriétaire,  ou  d’autres  actes  dans 
b^s(iuels  il  serait  intervenu  (art.  ?1)  -. 

Cette  liste  est  limitative  et  ne'peut  être  étendue  |air  voie  (.l  atialogie  ; 
ainsi,  le  propriétaire  ne  serait  aucunement  tenu  de  désigner,  même 
s’il  les  connaissait,  un  sous-locataire,  ou  une  servitude  (‘tablie  |iar 
1 (rescript ion  *. 

* La  réparation  sera  due  à partir  du  jugement,  bien  qu’on  puisse  laisser  le  loca- 
taire en  possession  après  le  jugement  rendu  et  avant  le  commencement  des  travaux. 
A partir  du  jugement,  le  locataire  n’est  plus  dans  les  locaux  qu’à  titre  précaire  ; le 
dommage  qu’il  subit  est  donc  immédiat. 

- Le  propriétaire  qui  est  tenu  de  faire  connaître  la  série  d’intéressés  ici  dénom- 
més est  celui  qui  reçoit  la  notiücation,  alors  même  que  sa  propriété  aurait  cessé 
d’exister.  Il  se  peut  en  effet  que,  depuis  la  révision  des  rôles,  le  propriétaire  ait  vendu 
son  bien,  ou  l’ait  transmis  pour  toute  autre  cause.  C’est  contre  lui  cependant  que 
l'expropriation  se  poursuit  parce  que  son  nom  est  encore  sur  la  matrice.  C’est  lui 
qui  doit  aviser  l’administration  de  la  véritable  situation,  sous  peine  d’encourir  la 
responsabilité  que  la  loi  lui  assigne. 

V,  Cass.,  9 mars  1864,  Bonelti,  D.  64,  1,  441  ; S.  64,  1.  192.  — Cass.,  8 déc. 
I8ti8,  fie  fiellor^  D.  69,  I,  112;  S.  69,  I,  130.  — La  Cour  de  Hesançon  avait  appliqué 
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La  sanction  de  l’obligation  imposée  au  propriétaire  consiste  dans  sa 
xosponsabilité  à l’égard  de  ceux  qu’il  aurait  négligé  de  faire  connaître. 
La  demande  de  ces  inttîressés  contre  lui  ne  se  réglera  pas  par  le  jury. 
t:’est  une  demande  ordinaire  en  dommages-intérêts.  Elle  sera  réglée 
par  le  tribunal  civil. 

Les  intéressés  qui  sont  tenus  de  se  faire  connaître  eux-mêmes  sont 
tous  ceux  qui  ne  figurent  pas  sur  la  liste  de  l’article  21. 

Ce  sont  notamment  les  créanciers  liypothécaires,  ceux  qui  ont  des 
servitudes  acquises  par  prescription  ou  tenues  des  anciens  proprié- 
taires, ceux  qui  ont  des  droits  d’usage  ne  dérivant  pas  du  Code  civil, 
par  exemple,  des  droits  de  pacage  ou  d’affouage,  les  sous-locataires,  etc. 

Tous  ces  ayants  droit  ne  sont  pas  atteints  par  la  notification  au  pro- 
priétaire : ils  ne  connaissent  leurs  droits  (|ue  par  les  mesures  générales 
de  publicitfL  C’est  néanmoins  la  notification  du  jugement  d’expropria- 
tion, faite  au  propriétaire,  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai  de 
huitaine  que  ces  intéressés  ont  pour  se  faire  connaître. 

La  sanction  de  l’obligation  de  se  faire  connaître  est  la  perte  de  tout 
droit  contre  l’expropriant.  Il  en  pourra  résulter  au  profit  du  proprié- 
taire exproprié  un  bénéfice  illégitime  puisque,  faute  de  connaître  ceux 
((ui  ont  des  droits  sur  le  bien,  on  lui  allouera  une  indemnité  comme  si 
le  Iden  était  (juitte  do  ces  cbai’ges.  Aussi  admet-on  que  les  intéressiîs 
dont  les  droits  sont  résolus  pourront  agir  (mntre  le  propriétaii'e  dans  la 
mesure  de  l'enricbissomenl  dont  celui-ci  aura  bénéficié. v Us  ne  pour- 
raient naturellement  jias  lui  demander  des  dommages-inb'M’êts,  puis- 
qu’il n’y  a eu  de  sa  part  aucun  manquement. 

Lorsque  les  intéressés  sont  connus,  des  offres  leur  sont  faites.  Pour 
les  travaux  nationaux  ou  départementaux,  c’est  à la  requête  du  préfet 
(lu’elles  sont  notifi('‘es  ; pour  les  travaux  communaux,  o’est  à la  requête 
du  maire. 

J.,a  notification  estdouble  : collective  et  individuelle  (art.  22);  collec- 
live,  par  voie  d’afficbes  et  de  |»ublications  ; individuelle  par  actes 
adressés  à tous  ceux  qui  se  sont  fait  connaître.  Cette  notification  met 
les  intéressés  en  demeure  de  prendre  parti  dans  un  délai  de  quinzaine 
s’ils  sont  capables,  d’un  mois  s’ils  sont  incapables.  Les  ayants  droit 
qui  n’acceptent  [las  les  offres  doivent  le  faire  connaître  ; leur  silence 
équivaudrait  à un  lefus  et  les  exposerait  à se  voir  condamner  aux 
dépens,  sauf  s’il  s’agit  d’incapables  '.  Si  les  offres  sont  refusées,  ce  qui 
arrive  ordinairement,  il  faut  en  référer  au  jury  tT expropriation . 

la  même  solution  à la  cession  d'un  droit  de  pêche.  Cette  décision  a été  cassée  : 
V.  Cass.,  30  mars  1885,  Bourgeois,  D.  85,  1,  348;  S.  85,  1,  223. 

1 Cette  sanction  de  l'obligation  de  déclarer  formellement  qu'on  refuse  serait  appli- 
quée alors  même  que  le  jury  accorderait  une  indemnité  supérieure  aux  offres. 
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Constitution  du  jury  d’expropriation.  — Clia(|ue  année,  pendant  la 
session  d’août,  le  conseil  général  choisit  sin‘  la  liste  des  électeurs 
30  à 72  citoyens  par  arrondissement,  y étant  domiciliés  Sur  cette 
liste,  la  chambre  du  conseil  de  la  Cour,  s’il  y a une  Cour  dans  le 
département,  ou  le  tribunal  du  chef-lieu,  quand  il  n’y  a pas  de  Cour 
dans  le  dé|)artemenl,  choisit,  quand  il  y a lieu,  une  liste  de  session.  On 
y inscrit  16  jurés  titulaires  et  4 jurés  suppléants  pris  sur  la  liste  de 
l’arrondissement  où  l’on  opère.  La  liste  de  session  est  transmise  au 
préfet,  et  par  lui  au  sous-préfet  de  l’arrondissement  où  des  expropria- 
tions doivent  être  effectuées.  Le  sous-préfet  se  concerte  avec  le  magis- 
trat directeur  du  jury . Ce  magistrat  est  un  des  membres  du  tribunal, 
commis  par  le  jugement  d’expropriation  à l’effet  de  diriger  les  opéra- 
tions du  jury. 

Les  jurés  sont  convoqués  au  moins  huit  jours  à l’avance;  en  même 
temps,  leurs  noms  sont  notifiés  aux  intéi-essés.  Les  vingt  jurés  étant 
présents,  on  constitue  |)anni  eux,  de  la  manière  suivante,  le  jury  de 
jugement  : on  exclut  les  intéressés;  l’expropriant  et  l’exproprié  ont 
droit  chacun  à deux  récusations  2.  Ces  récusations  étant  faites  et  les 
exclusions  prononcées  s’il  y a lieu,  deux  éventualités  peuvent  se  pro- 
duire : il  peut  rester  plus  ou  moins  de  douze  jurés  titulaires.  S’il  en 
reste  moins  de  douze,  on  appelle  les  suppléants;  s’il  en  reste  plus  de 
douze,  on  prend  pour  constituer  le  jury  les  douze  premiers  de  la  liste. 

Fonctionnement  du  jury  d’expropriation.  — Les  opérations  sont 
dirigées  par  le  magistrat  commis  à cet  effet. 

Le  magistrat  soumet  aux  jurés  les  offres  de  l’expropriant  et  les 
demandes  de  l’exproprié.  Les  parties  et  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent 
présenter  des  observations  La  discussion  est  publique.  Lorsqu’elle 
est  close,  le  jury  se  retire  sans  désemparer  pour  déiibérei'  sous  la  pri'- 
sidence  d’un  des  jurés  élus  par  les  autres;  personne  n’assiste  à cette 
délibération,  ni  les  parties,  ni  le  magistrat  directeur.  La  décision  est 
prise  à la  majoritédes  voix,  avec  prépondérance  fie  la  voix  du  président 
s’il  y a partage  L 


^ Si  le  nombre  de  jurés  portés  sur  la  liste  d'arrondissement  ne  siUlisait  pas,  un 
décret  en  Conseil  d'État  pourrait  l'augmenter,  sans  toutefois  dépasser  le  double  du 
maximum  (144V  A Paris,  il  y a 600  jurés;  à Lyon,  le  nombre  des  jurés  d'expropria- 
tion est  de  200. 

2 ÎI  n'y  a que  deux  récusations  possibles  pour  tous  les  intéressés  d'une  même 
expropriation. 

^ Le  jury  peut  également  se  transporter  sur  les  lieux  ou  y déléguer  un  de  ses 
membres. 

Tous  ces  détails  doivent  être  observés  à peine  de  nullité,  chacune  des  exigences  de 
la  loi  étant  regardée  comme  une  garantie  de  l'équité  du  jury* 
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Compétence  du  jury.  — La  compélerice  du  jury  d’expropriation  peut 
éti'G  formulée  comme  il  suit  : le  jury  n’est  compétent  que  pour  ladéter- 
mination  de  l’indemnité,  mais  lui  seul  est  compétent  pour  cette  déter- 
mination. 

Le  première  partie  de  cette  formule  paraît  contredite  par  l’article  48 
de  la  loi  du  :3  mai  1841  ; a Le  jury,  y est-il  dit,  est  juge  de  la  sincérité 
des  titres  et  de  re/f'et  des  actes  qui  sont  de  nature  à modifier  révaluation 
de  L'indemnité  ».  La  contradiction  n’est  (ju  apparente.  L’article  48,  en 
effet,  ne  signifie  pas  que  le  jury  ait  compéience  pour  examiner  la  valeur 
juridique  d'un  acte  donnant  droit  à une  indemnité.  Supposons  une 
demande  d’indemnité  présentée  par  un  prétendu  locataire.  Le  réclamant 
produit  un  contrat  à l’appui  de  sa  demande.  L’expropriant  répond  que 
le  bail  est  frauduleux.  Le  jury  n’a  pas  à connaître  de  la  sincérité  du 
bail.  11  ne  s’agit  pas  là  d’un  Litre  modifiant  L' évaluation  de  l’indemnité, 
mais  d’un  titre  donnant  droit  à indemnité. 

f..a  sincéi  ité  de  tout  acte  ou  titre  qui  sert  de  base  à un  droit  dont  le 
titulaire  prétend  être  indemnisé  n’est  pas  ajipréciée  par  le  jury.  Iaî 
jury  prend  les  droits  auxquels  l’expiopriation  porte  atteinte  tels  que 
les  contrats  ou  les  jugements  les  font.  11  en  apprécie  l’importance  pécu- 
niaire; mais  cette  importance  peut  varier  avec  les  circonstances,  et  les 
circonstances  qui  font  varier  l’importaiice  pécuniaire  des  droits  sont 
souvent  des  actes  ou  des  contrats  s’y  rapportant.  C’est  seulement  de  la 
sincérité  de  ces  actes  et  de  ces  titres  que  le  jury  est  appréciateur  souve- 
rain. Ex.  ; le  propriétaire,  pour  obtenir  100,000  francs  d’un  terrain  qui 
en  vaut  75,000,  invoque  une  offre  d’achat  qu’un  tiers  lui  avait  faite  en 
vue  d’une  affectation  à laquelle  le  terrain  convenait  particulièrement. 
Voilà  bien  un  titre  qui  modifie  l’évaluation  de  l’indemnité.  Le  jury  en 
appréciera  la  sincérité, 

La  seconde  partiede  la  formule  par  laquelle  j’ai  défini  la  compétence 
du  jury  dit  que  c’est  exclusivement  le  jury  qui  a qualité  pour  fixer' 
rindeninité.  11  en  résulte  une  conséquence  importante  au  cas  où  des 
difficultés  s’élèveraient  sur  la  valeur  juridi(|Ue  de  titres  qui  servent  de 
base  aux  droits  des  expropriés. 

Je  suppose  qu’une  indemnité  soit  réclamée  par  un  voisin  qui  prétend 
avoir  sur  le  bien  une  servitude  de  vue.  Le  propriétaire,  ijui  craint  que 
sa  part  n’en  soit  diminuée,  conteste  la  prétention  et  affirme  que  le  bien 
était  quitte  de  toute  charge.  La  contestation  ne  peut  pas  être  trancliée 
par  le  jury.  La  décision  du  juryquantà  l’indemnité  à allouer  se  trouve 
ainsi  subordonnée  à la  solution  d’une  question  préjudicielle.  Le  jury 
va-t-il  donc  surseoir  jusqu’à  la  solution  ? Il  y aurait  à cela  un  inconvé- 
nient sérieux  ; le  jury  n’est  pas  une  institution  permanente;  ce  ne 
sera  plus  le  même  jury  qui  sera  réuni  quand  la  solution  de  la  contes- 
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talion  interviendra.  On  obvie  à cet  inconvénient  au  moyen  âe&  indem- 
nités éventuelles,  lnjpothétiqiies  ou  allei'natives. 

Voici  comment  les  choses  vont  se  passer  : les  prétentions  contraires 
des  parties  seront  formulées  devant  le  jury  ; celui-ci  fixera  des  indem- 
nités correspondantes  aux  prétentions  diverses  des  intéressés.  Naturel- 
lement, les  indemnités  ainsi  fixées  ne  seront  allouées  (|u’après  que  le 
droit  à indemnité  aura  été  reconnu  par  la  juridiction  compétente. 

Appliquons  ceci  à l’exemple  proposé.  Le  propriétaire  a demandé 
une  indemnité  comme  si  son  fonds  était  exempt  de  servitude.  Le  voisin 
a réclamé  comme  ayant  sur  le  fonds  une  servitude  de  vue.  Le  jury 
fixera  alternativement  deux  indemnités  pour  le  propriétaire  ; l’une  en 
supposant  sa  propriété  libre,  l’autre  en  supposantsa  propriété  astreinte 
à la  servitude  : c’est  l’une  de  ces  deux  indemnités,  selon  le  jugement  à 
intervenir,  qui  sera  définitivement  allouée  ; tVon,  indemnités  alternatives. 
— Pour  le  cas  où  l'existence  de  la  servitude  serait  vérifiée,  le  jui-y 
allouera  une  indemnib*  liijpotliétn/ue  au  propriétaire  du  fonds  dominant. 

Calcul  de  l’indemnité.  — Compensation  des  plus-values.  — Le  jury 
fixe  le  montant  des  indemnités  pour  compensation  do  toute  privation 
de  droits  ou  de  tous  dommages  directs  et  certains. 

On  distingue  de  l’expropriation  \es  dommages  permanents  occasionnés 
par  les  travaux  publics.  L’expropriation  suppose  transmission  de 
droits.  Le  dommage  permanent  est  seulement  une  lésion  sans  acquisi- 
tion de  droits  par  le  service  public  qui  en  est  l’auteur.  Au  pointdevue 
administratif,  l’intérêt  principal  de  la  distinction  consiste  dans  le  mode 
do  réparation  du  préjudice  : dans  le  cas  d’expropriation,  c’est  par  le 
jury  que  la  valeur  du  bien  exproprié  est  appréciée  ; dans  le  cas  de 
dommage,  c’est  le  conseil  de  préfecture  qui  indemnise.  ?vlais  il  peut  se 
faire  que  le  dommage  causé  ne  soitqu’un  accessoire  de  l’expropriation, 
La  jurisprudence  admet  alors  qu’en  fixant  l’indemnité  pour  le  ti’ansfert 
de  droit,  dommage  principal,  le  jury  sera  compétent  pour  apprécier  le 
dommage'.  C’est  ainsi  le  jurycjui  fixera  l'indemnité  due  non  seulement 
pour  compenser  le  transfert  de  la  portion  acquise  à l’expropriant,  mais 
encore  pour  tenir  compte  à l’exfiroprié  de  la  diminution  de, valeur  de 
ce  qui  lui  reste. 

Il  est  à remaiTjuer  (|ue  le  dommage  causé  excède  parfois  la  valeur  du 
droit  transféré  à l’expropriant.  Si  l'on  me  prend  les  trois  quarts  de 
mon  parc,  on  me  devra  au  moins  les  trois  quarts  de  sa  valeur.  Mais 
que  ferai-je  île  la  portion  qu’on  me  laisse’.'  Séjiarée  du  reste,  elle  ne 


^ Pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut  cependant  que  certaines  conditions  soient  rem- 
plies, que  les  dommages  aient  leur  cause  certaine  dans  l’emprise,  (juMls  soient  directs 
et  actuels. 
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vaut  jilus  le  quart  de  ce  que  valait  le  parc;  la  valeur  (rune  pio- 
priété  ne  s’obtient  pas  en  additionnant  la  valeur  de  ses  fractions. 

Le  iurv  fera  entrer  dans  le  calcul  de  rindemnité,  avec  le  prix  de  ce 

•I 

(jui  est  transmis,  la  dépréciation  subie  par  ce  qui  m’est  laissé. 

11  en  devra  déduire,  d’autre  part,  1rs  plus-values  immédiates  et 
spéciales  i]UG  Veséculion  du  travail  qu’on  veut  elfectuer,  occasionnera 
au  reste  de  la  propriété  (art.  51). 

Dans  l’application,  cette  règle  soulève  quelques  dillicultés.  On  est 
d’accord  pour  reconnaître  que  si  la  plus-value  dépassait  la  valeur  du 
bien  exproprié,  aucune  réclamation  ne  pourrait  être  faite  par  l’admi- 
nistration ; elle  est  toujours  libre  de  ne  pas  exécuter  le  travail. 

Mais  doit-on  admettre  que  la  plus-value  peut  absorber  toute  l’inr 
demnité  ? La  jurisprudence  a d’abord  fait  une  distinction  : l’indemnité 
due  est  la  compensation  : 1®  de  la  valeur  du  bien  pris  ; 2odu  dommage 
((lie  l’emprise  cause  à l’ensemble  de  la  propriété  désormais  morcelée. 
— La  compensation  de  la  (ilus-value  (leut  bien  se  faire  avec  l’aiiprécia- 
lion  des  moins-values  résultant  du  moi-cellement  ou  de  toute  autre 
cause,  mais  non  avec  la  valeur  intrinsèque  du  bien  exproprié*. 

Un  domaine  rural  est  coupé  par  un  chemin  de  fer.  Le  domaine 
valait  100,000  francs.  On  lui  enlève  une  bande  de  terrain,  qui,  au  prix 
courant  du  mètre,  vaut  5,000  francs.  Mais  pour  évaluer  le  dommage 
causé,  on  est  obligé  d’évaluer  la  dépréciation  résultant  du  fait  que  le 
domaine  est  désormais  coupé  en  deux.  Celte  dépréciation  peut  être 
plus  élevée  que  la  valeui-  de  la  bande  expropriée.  — Mais  supposons 
qu’en  même  temps  ({u’on  cause  ce  dommage,  on  établisse,  à côté  du 
domaine,  une  halte  (jui  va  faciliter  l’exploitation  et  l’expédition  des 
récoltes.  On  pourra  évidemment  escompter  de  ce  chef  une  plus-value. 
La  jurisprudence  ancienne  admet  (jiiela  comfiensation  de  la  (ilus-value 
ac([uise  peut  se  faiie  avec  la  moins-valuc  subie,  mais  non  avec  la 
valeur  du  terrain  pris. 

Depuis  lors,  en  1870,  une  question  du  même  genre  a été  portée 
devant  la  Gourde  cassation.  Cette  fois,  la  Cour  n’a  plus  distingué.  Elle 
a admis  que  la  compensation  de  la  plus-value  pouvait  se  faire  même 
avec  la  valeur  du  bien  exproprié, que  cette  compensation  n’ahou- 
tlt  pas  à réduire  l'indemnité  à néant'^. 


* Cass,  civ.,  28  août  1839,  Ilanairc,  D.  Rép.  ulph.,  v“  Expvopriutinn  puhlif/ue,  ii'’ 
398  ; S.  1839,  1,  794. 

2 Cass.,  28  juillet  1879,  liessièie,  D.  80,  1,  81  ; S.  81,  1,  377.  Cette  solutiôn  ne 
saurait  être  approuvée.  La  réserve  mise  en  1879  à l’extension  complète  de  l’article  51 
ne  repose  sur  aucun  motif  acceptable.  De  deux  choses  l’une  : ou  bien  on  peut  com- 
penser les  plus-values  avec  les  deux  éléments  de  l’indemnité,  ou  on  ne  peut  les 
compenser  qu’avec  l’un  d’eux.  Si  ce  dernier  parti  est  le  bon,  la  solution  de  la  Coür 
disparaît.  Si  c’est  le  premier  qui  prévaut,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  plus-values  ne 
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Caractères  de  l’indemnité  d’expropriation.  — a)  L’indeinnilé  doit  èlic 
pécuniaire.,  soûl’  accord  contraire  entre  l’expropriant  et  l’exproprié  *. 

h)  Elle  doit  être  certaine,  définitive  et  no)i  conditionnelle.  Ex.  : le 
jury  ne  pourrait  i)as  en  subordonner  le  paiement  à l’exécution  des 
travaux.  Le  jury  ne  pourrait  pas,  pour  l’exproiniation  d’un  pré,  fixer 
le  prix  à tant  le  mètre,  à moins  ({u’il  n’indiquàt  en  même  tem|»s  la 
contenance. 

c)  Les  indemnités  doivent  être  distinctes  (art.  39)  : le  système  consis- 
tant à fixer  en  bloc  l’indemnité  pour  une  parcelle  où  existent  simulta- 
nément des  droits  appartenant  à difî»'‘rentes  |>ersonnes  serait  plein 
d inconvéliients  -. 


suppriuieraieDt  pas  tout  droit  à iiideiiiiii té  dés  cjuYdles  sont  égales  ou  supérieures  a 
la  valeur  dii  bieu  exproprié.  A (luel  chiffre  miiiiniuiii  s’arretera-t-oii  ? A 100  francs, 
ou  à 10  francs,  ou  à 1 franc  ? 

En  1833,  d ailleurs,  la  compensation  des  plus-values  était  facultative.  C'est  sui’  ce 
droit  de  1833  qu'on  a adopté  en  1839  la  solution  première.  Or, .en  1841,  un  seul  chan- 
gement a été  apporté  à la  loi.  On  a exigé  la  compensation,  mais  on  lEen  a pas 
modifie  le  caractèie.  Or,  on  connaissait  la  solution  de  1839  ; si  on  Pavait  trouvée 
illégale,  probablement  Tau  rai  ton  législativenuînt  contredit(‘.  Ldntention  contraire 
ressort  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1841.  On  avait  critiqué  la  disposition 
de  Tarticle  51  : la  plus-value  procurée  par  les  travaux,  avait-on  fait  remarquer,  est 
acquise  gratuitement  à ceux  dont  les  propriétés  sont  voisines  des  travaux  et  n(.‘ 
subissent  pas  d’expropriation.  Ces  doi*niers  ont  de  la  sorte  un  avantage  gratuit; 
|)Ourquoi  le  mémo  avantage  serait-il  contesté  à l'exproprié?  — On  répondit  que  la 
plus-value  devait  être  immédiate  et  spéciale;  qu’elle  ne  pouvait  être  compensée  avec 
la  valeur  du  bien  exproprié,  mais  seidement  avec  les  dépréciations  invoquées  par 
l’exproprié  en  vue  d’accroître  l’indemnité  : « Ce  que  nous  voulons,  dit-on,  c’est  que 
l’indemnité  se  compose  de  la  valeur  du  terrain  pris,  puis  de  la  balance  des  inconvé- 
nients et  des  avantages  que  l’opération  peut  apporter  au  reste  de  la  propriété  ».  C’est 
la  justification  de  la  solution  admise  en  1839. 

’ Le  jury  ne  pourrait  donc  pas,  en  vue  de  diminuer  l’indemnité,  prescrire  (lu’eii 
outre  de  la  somme  donnée,  l’expropriant  fera  tels  travaux  utiles  à l’exproprié. 
L’exproprié  deviendrait  par  là  créancier  d’une  somme  et  d’une  obligation  de  faire,  et 
c’est  ce  que  ne  veut  pas  la  loi.  Cass.,  7 janv.  1874,  Gril/of^  D.  74,  1,  213;  S.  74, 
1,  83.  — V.  également  Cass.,  19  mars  1872,  Grange,  D.  72,  1,  107;  S.  72,  1,  440; 
— 19  déc.  1877,  Ferreij,  D.  78,  1,  54  ; S.  78,  1,  78.  — Je  rappelle  d’autre  part  que 
l’indemnité  représente  la  valeur  du  bien  an  jour  du  transfert,  c’est-à-dire  du  juge- 
ment, sans  égard  à la  date  de  la  prise  de  possession.  Cass.,  aoiH  1910,  S.  1911, 
1.  172. 

- Cependant,  dans  le  cas  d’usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  pai-  le  jury  eu 
égard  à la  valeur  totale  de  l’immeuble.  Le  nu-propriétaire  et  l’usufruitier  exercent 
leurs  droits  sur  le  montant  de  l’indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose.  L'usu- 
fruitier est  seulement  tenu  de  donner  caution.  Cette  dernière  règle  n’est  pas  l’appli- 
cation pure  et  simple  du  droit  commun.  L’art.  601  du  Code  civil  prévoit  qu’une 
dispense  de  caution  peut  résulter  du  litre  même  qui  a constitué  l’usufruit.  Or  on 
admet  qu’une  dispense  de  caution  pour  rusufruit  d'un  immeuble  ne  s’appliquerait 
pas  à l’usufruit  de  l’indemnité  d’expropidation  remplaçant  ledit  immeuble.  L’intérêt 
n’est  pas  le  même;  un  quasi-usurruit  implique  propriété  des  sommes  sur  lesquelles 
il  porte,  avec  obligation  de  restituer.  Le  nu-propriétaire  d’un  immeuble  a un  droit 
autrement  solide  qu’un  nu-propriétaire  d’une  somme  d’aigent,  lequel  en  définitive 
est  simplement  un  créancier. 

La  nécessité  d’indemnités  distinctes  s’applique  quand  il  s’agit  de  plusieurs  aNants 
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d)  L’indemnité  ne  doit  pas  être  inférieure  aux  offres  ni  supérieure  à 
lu  deyyiande. 

On  sait  C|iie  dès  que  les  ayants  droit  sont  connus,  les  olîres  de  l’ex- 
propriant leur  sont  notifiées  ; ils  sont  tenus  de  répondre  et  de  faire 
connaître  leurs  prétentions.  Les  offres  notifiées  et  la  réponse  signifiée 
ne  sont  pas  ce  maximum  et  . ce  minimum  que  fixe  l’art.  39  ; tant  qu’il 
n’y  a pas  eu  accord,  les  parties  gardent  leur  liberté.  Le  maximum  et  le 
minimum  de  l’indemnité  ne  sont  déterminés  que  par  l’olîre  et  la 
réponse  définitivement  faites  devant  le  jury;  mais  la  loi  tient  expres- 
sémenlà  ce  maximum  et  à ce  minimum,  et  la  jurisprudence  en  conclut  : 

(|ue  s'il  n’y  a pas  d’offre  précise,  la  demande  doit  être  considérée 
comme  constituant  à la  fois  un  maximum  et  un  minimum  ; ([ue  si  la 
réponse  à l’offre;  fait  défaut,  l’otfre  définitive  ne  peut  être  dépassée 
par  le  jury.  Si  l’on  n’acceptait  pas  ces  deux  conclusions,  on  devrait  en 
effet  admettre,  dans  le  premier  cas,  qu’il  n’y  a pas  de  minimum  ; dans 
le  deuxième  cas,  qu’il  n’y  a pas  de  maximum  pour  la  fixation  de  l’in- 
demnité. 

Réquisition  d’emprise  totale.  — L’expropriant  n’a  parfois  besoin 
que  d’une  portion  d’une  propriété;  ce  (|u’il  laisse  à l’expropiûé  n’est 
peut-être  qu’une  fraction  dont  celui-ci  ne  peut  tirer  aucun  parti.  La  loi 
accorde  alors  à l’exproprié  le  droit  de  contraindre  l’expropriant  à 
prendre  le  tout.  L’exercice  de  ce  droit  se  nomme  la  réquisition  d'em- 
prise totale  (art.  50). 

Ce  n’est  là  qu’une  faculté  accordée  au  propriétaire;  cette  faculté, 
n’ayant  pas  pour  justification  l’utilité  publique,  ne  lui  appartient  que 
dans  les  strictes  limites  posées  par  la  loi.  On  en  conclut  que  celui-là 
seul  qui  a la  pleine  propriété,  à l’exclusion  de  celui  qui  n’aurait  que  la 
propriété  démembrée,  peut  requérir  l’emprise  totale. 

Les  conditions  mises  par  la  loi  à l’exercice  de  ce  droit  doivent  être 
envisagées  au  point  de  vue  du  fond  et  au  point  de  vue  de  la  forme. 

Au  point  de  vue  du  fond,  s’il  s’agit  d’un  bâtiment,  l’emprise  totale 
s’impose,  quelle  que  soit  l’importance  relative  de  la  portion  prise  et  de 
la  portion  laissée  L 


droit.  S’applique-t-elle  de  même  pour  les  différentes  indemnités  dues  à divers  titres  à 
une  même  personne?  Quelques  arrêts  l’ont  admis.  J’estime  qu’il  y a là  exagé- 
ration : « Le  jury,  dit  le  texte,  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des 
parties  qui  les  réclament  à des  titres  différents,  comme  propriétaires,  fermiers,  loca- 
taires, etc...  » En  remplaçant  les  parties  par  la  partie^  on  modifie  la  portée  de  la 
disposition  : l’exemple  donné  à la  fin  de  l’article  montre  bien  ce  qu’on  a entendu 
demander. 

^ Toutefois,  il  faut  que  la  partie  expropriée  forme  un  tout  indivisible  avec  les 
bâtiments  conservés.  — Vous  me  supprimez  une  grange  qui  est  une  annexe  de  ma 
ferme;  je  ne  puis  pas  vous  obliger  à prendre  toute  la  ferme. 
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S’il  s’agit  d’une  pi  opi  iété  non  bâtie,  le  texte  exige  : 1®  (jue  la  |tarcelle 
soit  réduite  au  quart  de  la  conlenance  primitive  du  bien;  2“  (|ue  le 
propi’iétaire  n’ait  pas  de  terrain  contigu;  d"  que  la  parcelle  soit  infé- 
rieure à dix  ares.  Ces  conditions  se  cumulent;  si  l’une  d’elles  fait 
défaut,  la  réquisition  d'emprise  totale  est  irrecevable. 

Quant  aux  formes,  la  loi  prescrit  (art.  50)  que  la  réquisition  soit 
adressée  au  directeur  du  jury  dan-s  le  délai  qui  est  imparti  au  proprié- 
taire pour  répondre  aux  offres  de  l’expropriant  (quinze  jours  poui’  les 
capables,  un  mois  pour  les  incapables),  à partir  de  la  signification  des 
offres. 

Effet  de  la  réquisition  exercée.  — L'expropi  iant  doit  faire  des  offres 
nouvelles  correspondant  à la  valeui-  totale  de  ce  qu’il  doit  ac(juérir.  Si 
les  offres  ne  sont  pas  acceptées,  le  jury  fixei'a  le  prix  afférent  à la 
parcelle  dont  l’emprise  est  exigée  par  l’exproprié  '.  L’expi-opriant 
devra  aclieter  la  parcelle  dont  il  n’a  pas  besoin  au  prix  (jue  fixera  le 
jury  2. 


^ U peut  se  faire  que  Texpropriaut  coiitt^ste  à l’exproprié  le  droit  de  se  prévaloir  de 
rarticleoO.  On  retrouve  ici  une  application  du  principe  ^^énéral  précédemment  énoncé, 
à savoir  que  le  jury  n’est  pas  juge  des  questions  de  droit.  Ce  n’est  pas  lui  qui  peut 
examiner  si  les  conditions  sonJL  ou  non  remplies.  Si,  devant  le  jury,  il  y a contesta- 
tion sur  ce  point,  il  devra  fixer  deux  indemnités  alternatives  : l’une  pour  le  cas  où 
l’emprise  totale  sera  imposée;  l’autre  pour  le  cas  contraire,  suivant  la  décision  que 
prendra  le  tribunal  civil. 

^ Il  faut  se  garder  de  dire  que  la  partie  que  l’expropriant  est  obligé  de  prendre  eu 
supplément  est  assimilée  au  reste  et  tombe  à la  condition  de  parcelle  expropriée. 
Est  frappé  d’expropriation  seulement  ce  qui  est  mentionné  dans  le  jugement;  l’expro- 
priation ne  s’applique  qu’à  ce  dont  futilité  publique  réclamait  l’emprise.  Ce  n’est 
pas  futilité  publique,  c’est  l’utilité  de  l’exproprié  qui  fait  ajouter  à l’emprise  uue 
parcelle  non  réclamée. 

Il  en  résulte  une  conséquence  impoi-tante  : par  rapport  à ce  terrain,  l’expropriant 
se  trouve  être  un  acquéreur  ordinaire.  Il  n’y  a ni  purge  des  hypothèques,  ni  sup- 
pression des  droits  conférés  antérieurement  à son  acquisition  par  l’exproprié.  — Il 
y a continuation  des  baux.  — L’usufruit  subsiste  sur  la  parcelle,  etc.  — Ce  n’est  pas 
le  jugement  qui  opère  le  transfert  de  propriété  pour  la  parcelle  dont  l’emprise  a été 
requise  : c’est  l’ordonnance  d’envoi  en  possession  que  rendra  le  directeur  du  jury.  Il 
faut  d’ailleurs  que  ce  transfert  soit  transcrit,  non  dans  les  conditions  de  la  loi  de 
1841,  mais  dans  les  termes  du  droit  commun.  Cette  solution  n’est  pas  contraire  à la 
théorie  de  la  non-application  de  loi  de  185o  à l’expropriation.  La  loi  de  1855  réserve 
tacitement  les  articles  16  et  17  de  la  loi  de  1841,  et  les  elïets  de  la  transcription  spé- 
ciale qu’ils  prescrivent,  comme  elle  réserve  formellement  art.  11)  les  effets  de  la  trans- 
cription des  donations  déjà  exigée  par  le  Code  civil.  Mais  la  transcription  des  droits 
conférés  à l’exproprié  sur  la  portion  qu'on  ne  lui  prenait  pas,  et  dont  il  réclame 
l’emprise,  n’est  plus  réglée  par  les  textes  sur  les  effets  du  jugement  d’expropriation. 
La  loi  de  1841  se  borne  à dire  a l’expropriant  devra  acheter  n,  sans  donner  à cette 
acquisition  un  caractère  spécial.  C’est  une  acquisition  ordinaire,  dans  la  mesure 
où  cela  est  conciliable  avec  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  opérée. 
Qu’imposent  ici  les  circonstances  de  l’opération?  Uniquement  l’obligation  pour 
l’expropriant  de  consentir  à acheter,  et  la  fixation  du  prix  par  le  jury.  Pour 
tout  le  reste,  le  droit  commun  s’applique.  Remarquons  d’ailleurs  que  cette  applica- 
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Dispositions  particulières  pour  éviter  les  fraudes.  — « Les  cons- 
Iniclioiis,  plaiilalioiis  ei  aiiK'lioralioiis  ne  dümiei'ont  lieu  à aucune 
iniJeninilé  lorsijue,  à raison  île  Tr'iioque  où  elles  auront  clé  faites  ou 
(le  toutes  autres  circonstances  tlont  rapiiréciation  lui  est  abandonnée, 
le  jury  acquiert  la  conviction  iiu’elles  ont  ét(“  faites  en  vue  d’obtenir 
une  indemniti*  jiliis  (‘levee  » (ar(.  — Celle  disposition  n’a  pas 

besoin  d’ètre  commentée. 

Décision  du  jury.  — Envoi  en  possession.  — Dépens.  — La  décision 
dn  jury  est  l'.xprimi'e  par  une  ordonnance  du  magistrat  directeur.  Cette 
orflonnance  envoie  l’administration  cm  jiossession  et  statue  en  même 
temps  sur  b.‘s  d('‘pens. 

L’c//t'e/  en  f/os.session  esl  rautorisation  donnée  à l’expropriant  de  se 
mettre  en  possession  après  avoir  payi'*  le  prix  que  rordonnance  indique 
comme  lixé  par  le  juiy. 

I^a  décision  sur  les  d(Hermine  qmdles  personnes  devj’ont  payer 

les  frais  dont  le  reloNC  est  fait  par  ordonnance  conforimunent  à un  tarif 
b'gal.  La  régie  admise  iiuant  aux  déiiens  est  conforme  à l’usage  cou- 
rant de  la  |irocédure.  Ia.'s  dé|)(ms  ilont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas  tons  les 
frais  de  la  |irocédure  d’expropriation,  mais  seulement  les  frais  faits 
deijuis  l’olfre  de  radministration.  I^es  frais  antérieurs  à l’offre  étaient 
faits  pour  (jue  l’expropriation  [lût  avoir  lieu  ; ils  devaient  être,  sans  dis 


lion  du  droit  coiiiuiun  ne  ^^ône  on  i ieii  rexpropriont  qui  no  tenait  pas  à cette  parcelle 
et  n’a  aucune  raison  de  la  conserver. 

C’est  ici  (|u’il  est  opportun  d’explifiuer  une  disposition  dont  j’ai  ajourné  l’exposé; 
il  s’a^dt  d’une  dérojj^ation  au  droit  coininun,  admise  en  faveur  de  la  voirie  parisienne. 
Le  décret  du  2()  mars  1852  dit  que  dans  tout  projet  d’expropriation  pour  la  formation 
des  rues  de  Paris,  radmintslraf ion  aura  la  f'acuLfé  de  cuynfjreudre  la  Lolalilé  c/c.s* 
imiueuhles  alleiuls  lnrs(iu\d le  jiujera.  que  les  paidies  reslanles  rte  souL  pas  d'une 
cLendite  ou  (Cunc  forme  qui  pcrmefle  d'y  élever  des  constructions  salubres.  Ces 
parcelles  seront  réunies  aux  propriétés  contip:uës  soit  à Tamiable,  soit  par  l’expro- 
priation do  ces  dernières.  — On  voit  que  cette  mesure  consacre  une  sorte  de  faculté 
d'emprise  totale  pour  l’administration.  La  loi  du  10  avril  1912  étend,  au  profit  de 
l’esthétique,  le  pouvoir  ainsi  donné  à radministration  |)arisienne. 

La  Chambre  a voté  le  15  mars  1910  une  addition  à l’art.  50  de  la  loi  d’expro- 
pi-iation  qui  a pour  but  de  généraliser  la  meme  règle  : a Lorsqu’il  s’agit  d’un 
ensemble  de  travaux  ayanP  pour  objet  d’assainir  ou  d’améliorer  en  totalité  ou  en 
partie  un  (juai-tier  de  vil^e  tant  au  point  do  vue  de  l’estliétique  que  de  la  facilité  de 
la  circulation  publique,  les  terrains  et  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d’acquérir  une 
partie  prise  dans  le  plan  de  l’opération  seront  expropriés  en  entier,  au  lieu  d’être  sim- 
plement distraits  de  la  totalité  de  rimmeul)Ie  intéressé,  auquel,  en  raison  des  dispo- 
sitions (pn  précèdent,  ne  seront  pas  applicables  les  articles  60  et  61  de  la  présente  loi. 

((  S’il  reste,  hors  des  limites  fixées  pour  l’exécution  du  plan,  des  enclaves  ou  des 
parcelles  (|ui,  soit  à cause  de  leur  exiguïté,  soit  en  raison  de  leur  situation,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recevoir  des  constructions  dans  les  conditions  des  règlements  de 
voirie,  ces  terrains  seront  portés  au  plan  comme  faisant  partie  des  immeubles 
à exproprier  et  acquis  en  totalité  au  même  titre  que  les  tori’ains  ci-dessus  dési- 
gnés )). 


LES  TRAVAUX  PUBLICS 


597 


tijictiüM,  à l:i  cimi-go  (!('  l’p.\pro|)i'i;u) l.  Les  Irais  qui  suivenl  l’olTre  sont 
nécessilés  au  contraire  par  le  couflil  entre  l olïranl  et  l’exinoprié.  Si 
ce  contlitesl  réglé  à la  satisfaction  (lerollrant,  c'est-à  dire  si  le  jury  n’a 
[)as  alloué'  plus  que  l'olTrî',  l’expi-oprii'*  |)ayera  les  (léi)ens.  — C'est  l’c'x- 
propriant  qui  les  su|q)orte  si  la  demande  a reçu  satisfaction.  — Si  la 
lixation  de  l’indemnité  se  tient  entre  l'olTre  et  la  demande,  cliacune des 
parties  paiera  en  proportion  de  l'écart  entre  la  prétention  de  l’adver- 
saii-e  et  le  chitîre  alloué.  11  y a un  cas  cependant  où  l’exproprié  pay<‘ 
même  quand  il  a eu  raison  de  refuser  l’offre.  C’est  lors((u’il  n’a  pas  pris 
la  peine  d’y  répondre. 

Les  frais  s’augmentent  aujourd’hui  de  l’indemnité  allouée  aux 
jurés  (I.,.  de  fin.  du  13  juillet  l'-MI,  art.  02.  Déc.  du  11  novembre 
1911). 

Voies  de  recours  contre  l’ordonnance  du  magistrat.  — La  sentence 
du  jury  n’est  pas  révisable.  On  [leut  seulement  se  |tourvoir  pour  inap- 
plication des  prescriptions  relatives  à la  formation  et  au  fonctionne- 
ment du  jury,  pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence. 

Le  pourvoi  se  porte  devant  la  Cour  de  cassation  : il  doit  être  formé' 
dans  la  quinzaine  de  la  décision.  Si  la  décision  est  cassée,  un  nouveau 
jury  est  réuni  dans  le  même  arrondissement,  à moins  (|ue  la  Cour  de 
cassation  n’en  diacide  différemment  L 

Il  s('  peut  aussi  (|ue  l’ordonnance  seub*  du  magistixit  directeur  soit 
cassée,  la  décision  du  jury  l'estant  intacte.  Alors  un  autre  magisti'at  est 
commis  par  b'  tribunal  |»our  rendre  une  nouvelle  ordonnan(*e. 

Payement  de  l’indemnité.--  l/indemnité'  sera,  préalablement  à toute 
prise  de  possession,  payé'C  entre  les  mains  îles  ayants  droit  {art.  53). 

Pour  (pu'  b*  payement  soit  valablement  fait,  il  faut  (|ue  les  ayants 
droit  consentent  à en  donner  quittance  et  soient  ca|)ables  de  le  faire. 

Si  l’exproprié  refusait  de  recevoir  le  payement,  on  appliquerait  la 
procédure  des  offres  réelles  avec  consignation.  La  seule  dilfé'rence  avec 
le  droit  commun  est  ici  i|nc  le  ministère  d’bnissier,  jiour  faire  les  offres, 
peut  être  remplacé  par  la  délivrance  d'un  mandat  ailministratif  par 
l’ordonnateur  compétent  -.  ^ 

.Si  l'exproprié  est  incapable  (b*  lecevoir,  il  n’csl  pas  nécessaire  (|uc 
l’administration  fasse  des  oîfres,  il  suflit  (|u’elb*  consigne  la  sommeduo 
|)Our  que  o'Ite  somme  soit  |»avée  à qui  de  droit.  Il  y a incapacitt'  do 


* Lo  nonvenii  jnrv  no  doit  on  nuonn  ens  «'‘tro  par  lo  iiinî^dstrat  (|ni  avait  oté 

chargé  de  diri^^'r  lo  prtnnier  jnry.  Cass,  civ.,  2*)  jnillet  IVMO,  Hure.  S.  1911,  I.  171. 
— Cf.  Cass.,  21  mars  S.  1855,  1,  4i9. 

2 C'est  lo  droit  commun  administratif,  puisque  les  amonts  administratifs,  dans 
l’exercice  di'  leurs  fonctions,  donnent  à leurs  actes  une  authenticité  sndî'^aute. 
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l’exproprié  quand  il  y a sur  la  somme  due  des  droits  de  préférence 
résultant  de  privilèges  ou  d’hypothèques,  ou  quand  il  s’agit  d’immeu- 
bles dotaux,  ou  quand  il  y a dessaisies  ou  oppositions. 

l^es  consignations  doivent  être  faites  dans  les  six  mois  delà  décision. 
Passé  ce  délai,  les  sommes  dues  seront  productives  d’intérêts  sans 
sommation.  Ces  intérêts  seront  payés  alors  même  qu’en  fait  l’exproprié 
aurait  gardé  la  jouissance  de  la  chose. 


V 


J h IP  O i fi  ns  CS  par  tienne  res 

Règles  applicables  en  cas  de  cession  amiable.  — L’intervention  du 
tribunal  pour  transféi’er  la  propriété,  l’intervention  du  jury  pour  fixer 
le  prixsont  des  formalités  inutiles  lorsque  les  propriétaires  des  terrains 
acceptent  les  offres  de  l’administration. 

Ces  cessions  amiables  qui  évitent  des  pi'océdures  superflues  sont  faci- 
litées par  la  loi;  leurs  effets  ne  sont  pas  ceux  des  ventes  ordinaires; 
elles  ne  peuvent  être  avantageuses  qu’à  la  condition  d’avoir,  à l’égard 
des  tiers,  les  mômes  consf'-quences  (|iie  les  jugements  d’ex|>ropriation 
ou  les  décisions  des  juges. 

Les  règles  qui  leur  sont  applicables  ne  visent  que  les  cessions  (lui 
interviennent  au  cours  de  la  procédure  d’expropriation,  c’est-à-dire 
postérieurement  à la  déclaration  d’utilité  publique.  Elles  se  r(*sument 
ainsi  qu’il  suit  : 

Les  cessions  amiables  de  biens  d’incapables  sont  affranchies  des 
formalités  ordinaires  et  autorisées  par  le  tribunal  dans  les  conditions 
énoncées  à l’art.  13  de  la  loi  de  1841.  — Les  cessions  de  biens  appar- 
tenant à des  personnes  administratives  sont  également  simplifiées’. 

3*^  La  cession  amiable  peut  être  passée  en  la  forme  administrative. 
Elle  est  ((  visée  pour  timbi’e  et  enregistrée  gratis  »,  c’est-à-dire  e.xempte 
des  impôts  de  timbi'e  et  de  mutation. 

3»  Assujettie  au.x  mêmes  formalités  de  publicité  que  les  jugements 


* C’est  le  ministre  des  finances  qui  est  compétent  pour  consentir  à la  cession 

amiable  des  biens  de  l’État  ; une  telle  cession  n’a  lieu  que  s’il  s’agit  de  travaux 

départementaux  ou  communaux;  autrement,  ce  n’est  pas  d’aliénation,  mais  de  chan- 
gement d’atïectalion  qu’il  s’agit.  — Quand  les  terrains  domaniaux  à céder  sont 
compris  dans  le  tracé  des  voies  publiques,  le  préfet  est  compétent  pour  consentir  à la 
cession  amiable  fdéc.  du  25  mars  1852  et  loi  du  6 déc.  1897)  ; il  est  également  compé- 
tent, depuis  la  loi  du  6 décembre  1897,  pour  effectuer  une  telle  cession  toutes  les 

fois  que  rinden^nité  à recevoir  ne  dépasse  pas  5,000  francs, 
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•l’expropriation  (publication,  notification,  transcription),  la  cession 
amiable  est  immédiatement  translative  de  propriété:  elle  éteint  les 
droits  s(jr  l’immeuble  sous  la  seule  ré'serve,  pour  les  intéressé's,  de  la 
faculté  d’exiger  la  fixation  du  prix  par  le  jury^. 

Règles  applicables  en  cas  d’inexécution  des  travaux.  — Si  les  ter- 
rains acquis  pour  les  travaux  publics  ne  reçoivent  |)as  cette  destination, 
les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la 
remise.  Le  prix  des  terrains  rétrocédés  sera  fixé  à l’amiable  et,  s’il  n'y 
a pas  accord,  parle  jury,  dans  les  formes  employées  pour  la  iixation 
des  indemnités.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut  en  aucun  cas  excéder  la 
somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis  (art.  60). 

Le  droit  de  préempti(in  ainsi  accordé  aux  expropriés  ne  leur  appar- 
tient qu’au  cas  de  non-utilisation  des  terrains  acquis.  Si  les  terrains 
avaient  été  temporairement  utilisés,  le  droit  de  préemption  ne  pourrait 
plus  être  exercé. 

Il  faut  en  outre  qu’il  s’agisse  de  terrains  compris  dans  l’arrêté  de 
cessibilité  et  dans  le  jugement  d’expropriation.  Les  terrains  cédés  après 
ré(iuisition  d’emprise  totale  ne  pourront  pas  donner  lieu  à l’exercice  du 
droit  de  préemption.  Cela  est  rationnel  ; l’administration  n’avait  pas 
besoin  de  ces  terrains  : ce  n’est  pas  elle  qui  a tenu  à les  prendre;  l’ex- 
proprié a voulu  qu’elle  les  prît  en  même  temps  qu’elle  prenait  le  reste. 

Enfin,  le  droit  de  rétrocession  doit  être  exercé,  d’après  la  jurispru- 
dence, par  le  propriétaire  ou  par  ses  béiatiers-. 

Les  conditions  de  forme  mises  à l’exercice  du  droit  de  préem|ition 
sont  simples  : (|uand  l’administration  renonce  à exécuter  les  travaux 
ou  les  a terminés,  elle  publie  la  liste  des  terrains  dont  elle  dispose.  La 
i‘étrocession  doit  être  réclamée  dans  les  trois  mois:  le  racbat  doit  êti'e 
elïectué  et  le  prix  payé  dans  le  mois  qui  suit  la  Iixation  du  prix,  soit 
par  contrat,  soit  par  décision  du  jury. 

Expropriation  des  terrains  destinés  aux  chemins  vicinaux.  — En 
matière  de  petite  voirie,  les  règles  de  l’e.xpropriation  sont  simpliliées  à 
un  double  point  de  vue  (art.  16,  loi  du  21  mai  1836)  : 

a)  Le  jury  n’est  pas  composé  de  la  môme  manière.  11  ne  comprend 


• L’article  10.  § 2.  dispense  même  l’expropriant  des  formalités  de  purge  lorsqu’il 
s'agit  d’acquisitions  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  500  francs.  Si  cependant,  par  suite 
de  défaut  de  publicité,  les  tiers  ayant  des  droits  n’étaient  pas  appelés  au  partage  de 
l’indemnité,  ( administration  devrait  les  indemniser. 

- Il  en  résulte  une  conséquence  singulière  : si  une  propriété  a été  coupée  en  deu.x 
par  expropriation  et  si  le  propriétaire  exproprié  a vendu  la  partie  restante,  ce  n’est 
pas,  en  cas  d’inexécution  des  travaux,  à son  acheleui'  que  |e  tjeail  de  préemption 
appartiendra  ; il  l'aura  gardé  pour  lui-même. 
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([(IP  (|Uiilrp  jurés  au  lieu  du  dou/p.  L(‘s  jut  c'S  soûl  (dioisis  par  lo  Iriluiuul 
sur  la  liste  <>piipralp.  Ou  y prpiul  eu  outre  trois  suppléauls.  I/admiuis- 
Iraliou  et  rexpro|irié‘  u’oiit  droit  ehaïuiii  qu’à  une  récusation. 

h)  Le  loncliounenieul  du  ju ry  estdinérent.  Le  magistrat  n est  plus 
seuleiiient  directeur  des  ojiérations,  il  en  est  le  président.  Ce  |)résideni 
peut  être  Tun  des  memhres  du  trilHinal  ou  le  juge  de  paix  du  canton, 
il  délibère  avec  les  jurés;  en  cas  de  partage  des  voix,  il  vole  avec  eux; 
son  \ote  se  trouve  alors  prépondérant  puisque  le  parti  ainpiel  il  s’arrête 
se  trouve,  par  sa  voix,  ré'unir  la  majorité'  des  sullrages*. 
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Il  peut  arriver  que,  par  suite  d’opérations  juridiques  ou  d’actes 
rnaleriels,  l’administration  occupe  d’une  manière  délinitive  une  pro- 
priété privée  sans  avoir  pu  ou  sans  avoir  dû  recourir  à la  procédure 
exposée  ci-dessus. 

On  se  trouve  alors  en  pri'sence  de  ce  (pi’on  a|i).ielle  l'expropriation 
tacite  ou  indirecte. 

Intervention  nécessaire  des  tribunaux  judiciaires.  — trest  un  ju’in 
cip(^  aujourd’hui  incontfxsli';  (|u’une  b'ile  mesur*.^  ne  p(Mit  être  réalisi'C 
ou  régularisée  que  |)ar  l’interventioHi  des  tribunaux  judiciaires  chargés 
rie  déterminei-  ou  de  l'aire  délerrniner  pai-  un  jury  les  indemnités  à 
accorder  en  compensation  des  dommages  subis. 

(^e  lu'incipe  a reçu  plusieurs  consécrations  législatives;  la  jurispru- 
dence l’a  appliqué  par  interprétation  libérale  de  la  volonl('‘  du  l('‘gisla- 
leuren  des  hypothèses  où  les  textes  font  rléfaut. 


.«f  V. 


1 Ou  applique  ogalenient  les  foi  mes  dexpropriation  prévues  dans  la  loi  thi  21  moi 
183(>  quand  il  s’agit  d'acquérir  des  terrains  pour  la  création  de  chemins  ruraux  (loi 
du  20  août  1881.  art.  , pour  les  travaux  accomplis  par  les  associations  syndicales 
lie  propriétaires  (loi  du  21  juin  1865,  art.  18;,  pour^  rétablissement  des  lignes  de 
tramways  (loi  du  11  juin  1880,  art.  31;,  pour  l’installation  des  lignes  télégraphiques 

loi  du  28  juillet  1885,  art.  13),  pour  l’acquisition  des  teriains  nécessaires  à l’étahlis- 
soment  de  bornes  ou  signaux  destinés  à rtLXÔcution  do  travaux  de  triangulation  (loi 

21),  pour  l’arquisilion  par  les  communes  des  sources  d’eau 
jiotable  loi  du  15  févr.  1902,  art.  10  . 

2 HinnioriRAFMiTK  : S.anl.x  ville,  De  P occupai  mu  défînif  ice  sans  exproprtalion  ^ 
(Extr.  delà  llevue  f/énérale  (radminls/ralion),  — (jahsonnet,  Kép.  ]ié(|iiet,  v'"  Expro- 
priât ion^  t.  XVI,  p.  199. 
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Expropriation  indirecte  prévue  par  des  textes.  — Nous  Iroiivons 
(les  appliealioiis  (h^  l’expi'opriaiiou  ii)(Jit‘(^(‘le  dans  la  lt'•gislalioll  de  la 
voirie,  — dans  les  lexles  (|ui  prévoient  la  peri»étiialion  d’occii (lations 
d’abord  tempoi'aires  en  inatit^rede  mines  ou  de  travaux  piddies,  — dans 
les  lois  s(ü-  r(‘tal)lissenient  des  lijii'nes  tél('*î4rapliiques  ou  télé[)lioni(|ues. 

a)  Expropriation  indirrrtr  enmntirrr  de  voirie.  — J)es  plans  d’aligne- 
ment doivent  êti'e  dressés  dans  les  villes,  en  vertu  de  la  loi  du 

10  septembre  1807,  art.  52,  « pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues  et 
l’élargissement  des  rues  anciennes  ».  Les  arrêtés  individuels  d’aligne- 
ment délivrés  confoianément  à ces  plans  sont  considérés  comme  em- 
portant ipao  facto  incorporation  à la  voie  publique  des  portions  de 
P ro  P i‘ i é tt'‘  r e I r a n c b ( 'CS  ’ . 

L’indemnité  sera  lixée  par  le  jury  d’exi>ropriation  s'il  s’agit  de 
grande  voirie  ou  de  voirie  ui’baine-. 

En  matière  de  voiiae  vicinale  une  règle  dilîérente  est  édictée  par 
l’article  15  delà  loi  du  21  mai  1830.  L’indemnité  due  aux  |trop)'iétaires 
sei’a  fixée  par  le  juge  de  |)aix  après  expertise  *. 

b)  E.xpropriation  indirecte  par  suite  d'occupations  prolongées.  — En 
matière  de  travaux  publics,  la  prolongation,  au  delà  de  cinq  années, 
des  occupations  temporaires  pratiquées  en  application  de  la  loi  du 
20  décembre  1802,  permet  aux  propriétaires  de  réclamer  l’expropria- 
tion dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3 mai  1841'. 

.En  maliiu'ede  mines,  les  concessionnaires  jieuvent  être  autoris(''s  à 
occuper  temiTorairement  les  propri<'‘t('‘s  non  bâties  voisines  de  leur 
exploitation.  .Mais  si  cette  occupalion  se  prolong»'  au  delà  d’une  année, 

011  lorsque,  apr('‘s  (‘xécution  des  travaux,  les  terrains  ne  sont  plus  [)ro- 
pres  à la  culture,  les  propriétaires  |)euv('nl  exiger  rac(|uisition  du  sol. 
La  \aleui'  en  est  estimée  au  double,  l/indemniti''  est  lixé('  |)ar  le  tri- 
bunal civil 

c)  Expropriation  indirecte  par  rétablissement  d'appareils  télégraphi- 
ques. — Il  sullit  de  renvoyer  à cet  ('‘gard  à la  loi  du  28  juillet  1885. 
L’indemnité  est  lixée  en  l’espèce  par  le  juge  de  paix  après  expertise. 


* W supra  ^ p.  469.  Cf.  Dalloz,  Code  f/es  /o/s  po! , ot  adm..  t.  Tll,  v''  Toz/vV. 
r)49i]  ot  r»443.  Le  plan  d'alii^nemout  a le  inôiiie  elTet  (juo  la  déclaration  d'ntililé 

publique.  L’arrêté  individuel  remplace  rar  rèlé  de  cessibilité.  La  propriété  n’est  trans- 
mise d’ailleurs  qut'  sous  réserve  du  paiiMUontde  rindemnlté.  Cf.  Crépo.v,  ('oflerniao/é 
dr  l'exprnp)'.,  p.  991,  n"^  (î  et  8. 

“ Cf.  Dalloz,  ('ado  des  /o/s  ptd.  e/  ad/u..  t.  DL  v"  Vo'/rie,  6i90  et  suiv. 

^ U ne  s’agit  plus  ici,  d’ailleurs,  d’arrêtés  d'alignement,  mais  de  décisions  du  conseil 
j^éuérai  ou  de  la  commission  départemen taie  portant  clas.'^ement  et  li.vanl  la  largeur 
des  chemins  de  différentes  catégories. 

^ Cf.  loi  du  29  déc.  1892,  art.  9. 

• Cf.  art.  43  de  la  loi  du  21  avril  1810,  moditié  par  la  loi  du  27  juillet  1880. 
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Expropriation  indirecte  résultant  d’emprises  illégitimes  de  1 admi- 
nistration. — 11  faut  ocarter  l’hypothèse  d’une  emprise  ilU;gale  com- 
mise on  connaissance  de  cause  par  les  agents  des  services  publics.  Un 
tel  acte  constituerait  une  voie  de  fait  où  la  responsabilité  personnelle 
des  agents  jiourrait  être  engagè'e.  En  pratique,  d’ailleurs,  il  sera  tou- 
jours impossible  d’établir  que  l’illégalité  a été  commise  sciemment: 
l’erreur  doit  ainsi  être  supposée. 

Qu’ai-rive-t-il  donc  si,  par  erreur,  les  agents  de  l’administration 
commettent,  dans  l’exécution  d’un  service  public,  un  empiétement 
sur  une  propriété  particulière  ? II  convient  de  distinguer  suivant  que 
l’on  se  trouve  en  ftrésenoe  d’un  acte  juridique  ou  seulement  d’un  fait 
matériel. 

S’agit-il  d’un  acte  juridique,  on  en  demandera  l’annulation  ou  la 
réformation  aux  tribunaux  administratifs.  S’ils  aflirment  la  régula- 
rité de  l’acte,  la  présomption  de  vérité  qui  s'attache  à la  chose  jugée 
ne  permettra  pas  de  soutenir  (|u’il  y a expropriation  imlirecte.  S'ils 
reconnaissent  l’irrégularité  de  l’acte,  ils  en  ordonneront  la  rectifica- 
tion, et  l’empiétement  cessera  d’exister. 

Nous  avons  vu  une  application  de  ces  principes  dans  la  solution 
indiquée  ci-dessus  au  cas  de  délimitation  des  rivages  de  la  mer  ou  des 
bords  d’un  fleuve  *. 

Une  solution  toute  différente  est  admise  en  jurisprudence  lorsqu’il 
s’agit  non  plus  d’une  décision  administrative,  mais  d’une  opération 
matérielle  constituant  une  emprise  sur  une  propriété  privée^. 

Les  tribunaux  judiciaires  sont  alors  compétents  pour  eu  connaître". 
Comment  justifier  cette  compétence  ? 

Elle  était  conforme  aux  règles  générales  de  la  matière  lorsqu’on 
réservait  aux  seuls  recours  contre  les  actes  d’autorité  de  l’administra- 
tion la  compétence  des  juridictions  administratives.  Il  est  en  effet 
certain  (|u’tm  empiétement  accidentel  sui’  la  propriété  d’autrui  n’est 
|)as  une  mesure  d’autorité.  Si  les  ingénieurs  qui  dirigent  les  travaux 
d’exploitation  d’une  grande  industrie  minière  empiétaient  sur  mon 


^ V.  siipra^  p.  475  et  suiv. 

2 Ne  confondons  pas  cette  hypothèse  avec  le  cas  de  donimar/es  permanents  occa- 
sionnés à la  propriété  par  Texécution  d’un  travail  public.  Les  dommages  permanents 
donnent  lieu  à indemnité  fixée  par  le  conseil  de  préfecture.  — La  jurisprudence  a vu 
des  dommages  permanents,  et  non  des  expropriations  indirectes,  dans  les  faits  sui- 
vants : suppression  de  la  force  motrice  produite  par  une  rivière  non  navigable,  C. 
d’Kt.,  19  mai  1858;  interdiction  d’exploiteh  une  carrière,  C.  d’Ét.,  11  mars  1801; 
suppression  d'une  conduite  d'eau  au  travers  d’une  propriété  voisine,  C.  d’Ét.,  10  jan- 
vier 1891. 

Jurispr.  conforme.  G.  d’Ét.,  7 lévr.  1890,  Tourrex,  S.  92,  3,  63  ; 6 févr.  1891, 
GuUlaumin,  S.  93,  3,  10,  etc...;  Cass.,  23  juill.  1889,  Mirons,  S.  92,  1,  404;  Cass., 
22  déc,  1908,  Arrius-Pardiès,  S.  1909,  1,  485. 
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terrain,  je  devrais  m’adresser  aux  tribunaux  judiciaires  pour  obtenir 
indemnité  ou  restitution.  Il  n’y  a aucune  raison  pour  ne  pas  admettre 
la  même  solution  quand  il  s’agit  d’un  empiétement  commis  par  les 
ingénieurs  ou  les  architectes  des  services  publics. 

La  jurisprudence  s’est  prononcée  en  ce  sens  d’autant  plus  volontiers 
que  cela  se  conciliait  avec  l’idée  (|ue  les  tribunaux  judiciaires  sont  les 
gardiens  naturels  de  la  propriété  privée  et  qu’aucune  expropriation 
même  indirecte  ne  peut  s’effectuer  sans  leur  intervention. 

L’orientation  nouvelle  du  Conseil  d’État  sur  les  règles  de  compé- 
tence laisse  entière  cette  dernière  considération.  Désormais  cependant 
elle  justifiera  une  exception  aux  principes  appliqués  puisqu’on  s’est 
décidé  à reconnaître  de  compétence  administrative  toutes  tes  difTicultés 
soulevées  par  l’exécution  des  services  publics. 

En  règle  générale,  tout  dommage  quelconque  résullant  de  l’exécu- 
tion d’un  service  national,  départemental  ou  communal,  donne  lieu  à 
une  l'éclamation  devant  le  Conseil  d'État.  Il  faut  ajouter  : «...  sauf  le 
cas  où  le  dommage  constitue  une  expropriation  indirecte  »,  car  il  est 
vraisemblable  que  sur  ce  point,  la  compétence  traditionnelle  des  tri- 
bunaux judiciaires  ne  se  laissera  pas  entamer. 

Il  reste  à dire  ce  qu’en  pareil  cas  les  tribunaux  civils  ont  à faire. 

S'il  s'agissait  des  rapports  de  particulier  à particulier,  le  demandeur 
sur  le  terrain  de  qui  le  voisin  aurait  empiété  pourrait  exiger  restitu- 
tion de  son  bien  et  remise  des  choses  en  l'édat  antérieur. 

Va-t-on  reconnaître  contre  les  emtiié’lements  administratifs,  un  droit 
semblable? 

La  raison  de  douter  vient  de  la  faculté  fjii'a  l’administration  d(‘ 
recourir  à l’expropriation  et  de  régulariser,  par  l’observation  des 
formes  protectrices  de  la  propriédé.  l’empiétement  irrégiilièreimmt 
commis. 

Dans  la  rigueur  des  princit'es  il  faut  reconnaître  aux  tribunaux  b' 
pouvoir,  non  seulement  d'imposer  la  cessation  des  travaux  d’où  r<mij)ié- 
lement  résulte,  mais  en  outre  d’obliger  à la  destruction  des  tra- 
vaux faits.  Le  premier  point  est  admis  |)ar  la  jurisprudence,  mais  non 
le  second  '. 


* Cf.  Aucoc,  Conférences,  t.  If,  p.  634.  — Décision,^^  allinnant  que  les  tribunaux 
judiciaires  peuvent  enjoindre  la  discontinuation  des  travaux  : Trib.  conf.,  7 juillet 
1833,  Rohin,  S.  34,  2,  213;  D.  34,  3,  33;  — 13  déc.  1838,  (fe  Rorftefnri,  S.  39,  2.  462; 
l>.  39,  3,  49:  — 1 1 avril  1863,  Cnm . d'AUnuc}!.  D.  63,  3,  39;  — 12  mai  1877,  Rorhin, 
I).  77,  3,  61).  — Décisions  déclarant  que  l’autorité  judiciaire  ne  peut  pas  ordonnel-  la 
desti’uction  des  ouvrages  accomplis  : Cass..  7 janv.  1868,  Rieuznï(/(\  S.  68,  1,  123: 
D.  68,  1,  113;  — 27  janv.  181^,  Ilariiac.  S.  68,  1,  213:  D.  (*>8,  1,  114:  — 7 févr.  1876, 
CeVy,  S.  76,  1,  233;  D.  76,  1.  273;  — 14  avi  il  1899,  Rcrfh/er,  S.  1 , 367  ; D.  99, 
1,  442.  avec  les  conclusions  de  M.  B-\llot  Be-\upré  : — 22  déc.  1908,  Arrius-Pardiés, 
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L;i  (le  cassation  coiisidôro  ainsi  (|(ie  racln'VCineiiL  de  travaux 

ein|iiélanl  sur  la  iiropriélé  vaut,  sinon  cxproprialion,  du  moins  dépos- 
session définitive.  Il  ne  reste  |dus  qu’à  diHerminer  l'indemnité  ù 
la(|uell(‘  celle  dépossession  donnera  lieu. 

Ici  un  nouvel  embarras  se  présente  : est-ce  le  jui'v,  est-ce  le  tribunal 
lui-méme  ([ui  fixera  riudemnilé? 

(le  ne  peut  |)as  être  le  jury,  parce  que  les  lois  qui  l’instituent  et  qui 
dt-teiTiiinent  la  procédure  de  son  fonclioiinement  exigent  l'accomplisse- 
ment pi-éalable  de  formalités  que  les  cii'constances  supposées  excluent'. 

C’est  donc  le  tribunal  lui-même  qui  déterminera  les  indenanités  à 
allouer,  solution  fort  raisonnable  en  pratique  et  conforme,  après  tout, 
aux  principes  g('“nérau\  de  notre  législation^. 


11.  Des  servitudes  légales  d’utilité  publique 
g 1er  — Principes  généraux 

L’expropriation  est  le  sacrifice  le  plus  important  fini  puisse  être 
exigé  d’un  projTriétaire  en  vue  de  rexéciilion  de  travaux  publics. 

Il  faut  |ilacer  à C(Mé“  d’elle  les  servitudes  éqablies  sur  les  fonds  des 
particuliers  dans  l’infé'rèt  ga'méral. 

Ces  servitudes  sont  nombreuses  et  varié-es.  d'elles  sont  les  sei  vitudes 
de  voirie,  les  S(U‘\  itmb'S  militaires,  les  S(‘rvitudf‘S  (jiii  résultenldu  voi- 
sinage tles  cimetières  ou  des  chemins  de  f(‘r,  celles  ([iii  sont  (Hablies 
poui-  la  protection  des  eaux;  celles  enfin  (|ui  pei'mettenL  d’extraire  des 
mabu-iaux  ou  d’occu|)er  temporairement  les  piopriétés  i-iveraines  pour 
la  construction  ou  l'entretien  des  voies  [lulilifpies. 

S.  1909,  1,  485.  — Cf.  Rép.  Fir/ier-Ilernian,  Ex;jropr'iaUoii ^ t.  XXÏ.  p.  481,  51 

et  suiv. 

Les  deux  catégories  de  solutions  rapportées  ci-dessus  sont  contradictoires  : pour 
refuser  aux  tribunaux  le  pouvoir  d’imposer  la  destruction  des  travaux  effectués,  on 
invoque  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire;  c’est 
un  argument  que  les  diverses  juridictions  emploient  malheureusement  à tort  et  à 
travers,  et  qui  tient  soiLvent  lieu  de  motifs  aux  décisions  qui  n^en  ont  pas.  En  quoi 
l’autorité  judiciaire  se  montre-t-elle  moins  irrospechicuse  de  l’autorité  administrative 
(|uand  elle  enjoint  à des  agents  de  l’administration  de  cesser  des  eirpiétements  illé- 
gaux (lue  lorsqu’elle  exige  la  destruction  d’ouvrages  achevés  ? — Si  l’on  a cru  devoir 
distinguer  (>ntre  les  deux  cas,  cela  tient  à une  pure  raison  de  fait  et  d’opportunité.  11 
est  évidemment  inopportun  de  détruire  des  travaux  (lu’on  pourra  refaire  demain  apres 
avoir  régulièrement  exproprié  celui  qu’ils  gi'ment,  et  la  solution  de  fait  la  plus  rai- 
sonnable consiste  à indemniser  tout  de  suite  le  propriétaire.  Mais  ce  n’est  là  (lu’nne 
solution  de  fait  : Cf.  Sa nla ville,  oji.  crL^  p.  168  et  suiv. 

> V.  sur  ce  point  l’exposé  très  clair  de  M.  Sanlaville,  op.  ait.,  p.  163  et  suiv. 

Cf.  Cass..  19  déc.  1883,  Gelée,  S.  85,  1,  503  ; D.  85,  1,  175. 
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Comparaison  entre  les  servitudes  d’utilité  publique  et  les  servitudes 
légales  du  droit  civil.  — Si  nous  comparons  les  servitudes  légales 
d’utilité  publique  à celles  qui  résultent  du  Code  civil,  nous  conslatons 
entre  elles  trois  dilTérences  |)rincipales  : 

o)  Les  servitudes  administratives  ne  com|)ortent  [las  de  l'omis  domi- 
nant. — On  se  souvient  de  la  définition  que  le  Code  civil  donne  des 
services  fonciers  : ce  sont  vies  charges  imposées  à un  héiâtage  poui- 
rutilité  d’un  autre.  Il  y a donc  nécessairement  un  fonds  au  prolit 
duquel  la  servitude  existe.  Les  servitudes  du  droit  administratif  sont 
analogues  aux  services  fonciers  si  on  les  envisage  du  côté  de  la  charge. 
Mars  il  n’y  a [dus  similitude  si  on  les  envisage  du  côté  de  l’avantage. 
Elles  a|:)paraissent  alors  comme  de  simples  restiactions  au  di’oit  de 
propriété,  l’estriclions  ayant  pour-  objet  immédiat  l’utilité  publirjue. 

Il  résulte  de  là  (jue,  n'étant  pas  constituées  pour  vies  intéi’éts  privés, 
ces  sei’viludes  ne  doivent  pas  être  réglemenb'Cs  par  le  droit  civil.  C’est 
ce  que  spécilient  les  articles  6i0  et  650  du  Code  civil,  (’e  caractère  dis- 
tingue les  servitudes  du  droit  adrnirristratif  vies  airtr’es  servitudes 
légales  dont  parle  l’article  051 . 

b)  litre  seconde  dilïérence  entre  les  servititdes  du  droit  civil  et  les 
servitudes  administratives  consiste  en  ce  ([ue  ces  dernières  sont  hors 
dit  commerce.  Elles  ne  s’éteignent  ni  par  convention  ni  par  prescjûp- 
tion.  Un  propriétaire  voisin  d’un  foi*t  a construit  depuis  trente  arrs  sur- 
un  terrain  sujet  à la  servitude  militaire;  on  peut  toujours  l’obliger-  à 
démolir.  Puisque  l’administration  ne  peut  pas  faire  i-emise  de  la  servi- 
tude militaire,  on  doit  supjroser  que  celui  qui  a construit  contraire- 
ment à la  servitude  bénélicie  seulement  d’une  tolérance  : l’ar-t.  2232 
du  Code  civil  s'applique  ici,  aloi-s  qu’il  ne  ser-ait  pas  applicable  si  l’on 
avait  construit  un  édilice  sur  un  terrain  grevé,  dans  un  intéi*ét  parti 
culier,  d’une  sei-vitude  de  ne  pas  bâtir. 

c)  Une  troisième  dilîér-ence  est  plus  caractérislicjue.  Jamais  une  ser- 
vitude du  droit  civil  n’implique  un  acte  de  la  part  de  celui  qui  la  subit. 
Elle  consiste  in  patlendo,  non  in  faciendo.  Je  dois  vous  laisser  passer-, 
vous  laisser  puiser,  vous  laisser  regarder,  je  dois  m’abstenir  de  cons- 
truire, etc.  Je  ne  suis  obligé  à aucune  action.  — Dans  l’ancien  di’oit, 
il  en  était  dilîéremrnent.  On  admettait  qu’un  droit  réel  eîil  pour  élé- 
ment accessoii-e  une  obligation  de  faii'e,  par-  exemple  l’obligation  de 
fournir  une  redevance.  Ce  mélange  de  droit  r éel  et  d’obligation  n’existe 
[dus  en  droit  civil.  Il  existe  encore  en  dr-oil  administratif,  mais  il  est 
strictement  resti'oint  à ce  que  s[»écilient  les  léglernents  administratifs 
et  ne  [reut  être  étendu  par  voie  d’assimilation. 

Je  rattacbe  à cette  idée  les  principes  suivants  : 1"  l^c  pro[>r-iétaire 
soumis  à une  servitude  administrative  <[ui  l’olrlige  à faire  quelque 
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chose  n’esl  tenu  que  propler  rem.  Km  abandonnant  le  bien  sur  lequel 
jiorle  la  servitude,  le  jiropriélaire  (|ue  la  servitude  obligeait  s’alïranchil 
de  l’obligation.  — 2^’  Quand  l’obligation  de  faire  imposée  à titre  de 
servitude  est  exécutée,  la  servitude  disparaît;  c est  ainsi,  par  exemple, 
que  les  |)i-opriélaires  l iverains  des  voies  uibaines  sont  exonérés  de  la 
servitude  (|ui  les  oblige  à faire  paver  la  rue,  dès  que  le  pavage  est 
elîectuéK 

Les  servitudes  administratives  donnent  elles  lieu  à indemnité?  — 
Nous  avons  vu  comment  le  propriétaire  exproprié  est  indemnisé.  Kn 
somme,  il  n’y  perd  pas;  én  fait,  il  y gagne. 

En  règle  générale,  l’établissement  des  servitudes  administratives  ne 
donne  lieu  à aucune  compensation.  Ce  pointest  cependant  robjet  d’une 
controverse.  Quehiues  auteurs  ont  prétendu  que  le  principe  de  la  non- 
indemnisation  des  propriétaires  dont  les  fonds  sont  frappés  do  servi- 
tudes administratives  ne  s’ap|)lique  pas  aux  servitudes  positive.^,  c’est- 
à-diie  à celles  qui  autorisent  l’administration  à agir  sur  le  fonds.  On 
ne  devrait  rien,  au  contraire,  pour  \es  serviUides  néyalives,  celles  qui 
impli([ucnt  seulement  une  abstention  de  la  part  du  propriétaire.  C’est 
une  distinction  que  rien  ne  justilie.  Elle  tendrait  à faire  croire  que  h^s 
servitudes  négatives  sont  moins  onéreuses  (|ue  les  autres.  Cela  n’est 
aucunement  général.  La  servitude  de  ne  pas  bâtir  autour  des  forte- 
resses est  plus  lourde  (joe  la  servitude  qui  permet  à l’administration 
d’extraire  du  sable  d’un  champ  ou  d’y  déposer  des  matériaux- 

Au  point  de  vue  des  pi'incipes,  il  ne  peut  pas  y avoir  de  solution 
mixte.  Le  droit  à l’indemnité  n’existe  jamais,  ou  bien  il  existe  dans  tous 
les  cas.  Ceux  qui  préfèrent  cette  dernière  solution  raisonnent  ainsi 
qu’il  suit  ; en  équité,  les  servitudes  légales  d’utilité  publique  consti- 
tuent des  empiétements  de  l’intérêt  |»ublic  sur  l’intérêt  privé.  11  y a 
avantage  pour  tout  le  monde,  désavantage  pour  un  seul.  L’administra- 


^ Je  signale  à cet  égard  une  décision  où  rapplication  de  cette  règle  a été  mise  en 
ijuestion.  A Paris,  la  servitude  de  pavage  est  transformée,  depuis  1841,  en  Tobliga- 
tioü  de  payer  les  frais  du  pavage  exécute  par  radministration.  Le  droit  de  la  Ville 
au  regard  des  propriétaires  conserve  naturellement  son  caractère  de  réalité  ; c’est 
sur  les  maisons  riveraines  qu’il  porte  ; qu’un  nouveau  propriétaire  acquière  la 
maison,  c’est  à lui  désormais  que  robligation  incombera  de  supporter  tous  les  frais 
du  pavage.  — Mais  une  fois  que  le  pavage  est  clTeclué,  la  servitude  disparaît  ; il  ne 
subsiste  plus  que  l’obligation  de  payer  la  dépense.  Cette  obligation  continue-t-elle 
à être  considérée  comme  imposée  à l’immeuble?  Si  l’immeuble  est  vendu,  passe-t- 
elle  au  nouveau  propriétaire?  C’est  ici  qu’il  faut  faire  intervenir  la  limitation 
stricte  de  la  servitude  à la  mesure  spécifiée  par  les  règlements.  Le  nouveau  proprié- 
taire a trouvé  la  rue  toute  pavée;  à son  égard  la  servitude  n existe  plus.  C’est 
contre  celui  sur  lequel  l’obligation  de  payer  s’est  fixée  que  le  paiement  peut  seule- 
ment être  poursuivi.  V.  Cass.,  8 janvier  i89o,  foncière  de  France,  D.  1895,  1, 
377,  et  sur  renvoi  : Versailles,  10  mars  1897,  Jouryial  du  droit  administratif,  p.  113. 
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lion,  qui  représente  rintérèt  de  LouL  le  monde,  doit  tenir  compte  de 
l’avantage  reçu  et  compenser  le  dommage  causé.  L’article  545  du  Code 
civil,  où  le  principe  est  posé,  au  sujet  de  l’expi-oiiriation,  doit  être 
entendu  d’une  manière  large;  les  textes  qui,  pour  certaines  sei-vitudes 
légales,  spécitient  que  des  indemnités  seront  données  aux  propriétaires 
ne  sont  ([ue  l’application  de  ce  principe. 

Il  faut  répondre  (|ue  la  question  d’équité  laisse  entière  la  (piestion 
de  savoir  comment  il  y est  donné  satisfaction  en  droit  positif.  11  peut 
être  équitable  d’indemniser  le  propriétaii’e  que  gène  l’établissement 
d’une  servitude,  mais  la  loi  positive  ordonne-t-elle  qu’on  l’indemnise’? 
L’article  545  du  Code  civil  n’a  pas  le  sens  absolu  qu’on  veut  lui  recon- 
naître. Sans  doute,  on  ne  peut  prendre  à personne  sa  chose  dans  l’inté- 
rêt de  tous.  Ititerdire  qu  on  bâtisse,  exiger  (|u’on  pave  ou  ({u’on  plante, 
ce  n’est  pas  |)rendre  à <|uel(|u’un  son  bien  ; ce  n’est  pas  exproprier. 
L’article  544  dit  (jue  nul  ne  doit  faire  de  sa  chose  un  usage  jirobibé 
par  les  lois.  Ces  prohibitions  des  lois  ne  sont  (|ue  des  limitations  à 
l'usage  de  la  propriété,  non  des  expropriations.  — Qu’on  n’invocjue 
pas  davantage  le  principe  de  l’article  1382.  Il  ne  s’applique  ((u’ajir  faits 
illicites  ; il  s’agit  ici  de  faits  licites. 

llemarquons  au  surplus  ce  (|ue  dit  l’article  050  du  Code  civil  : les 
servitudes  administratives  sont  réglées  par  les  lois  administi’ati ves. 
Or,  dans  ces  lois  administratives  nous  ne  trouvons  aucune  disposition 
générale  qui  permette  au  propriétaire  grevé  d’une  servitude  adminis- 
trative de  réclamer  une  indemnité,  mais  seulement  des  dispositions 
spéciales  à certaines  servitudes. 

Enfin  le  Code  civil  fournit  un  dernier  argument.  11  existe  aussi  des 
servitudes  légales  de  droit  civil  : on  dit  justement  de  celles-ci  qu’elles 
constituent  le  régime  normal  de  la  propriété.  Or,  ces  servitudes  ne 
donnent  pas  lieu  à indemnité.  A /’oci/eri  doit-il  en  être  de  même  des 
servitudes  établies  dans  l’intérêt  de  tous *  *. 


S 2.  — Servitudes  d’extraction  de  matériaux  et  d’occupation  temporaire  - 

L’une  de  ces  servitudes  dont  il  est  fait  une  fréquente  a|)plication  eti 
matière  de  travaux  publics  mérite  une  attention  spéciale.  C’est  la  servi- 
tude (.V occupation  temporaire  et  d'extraction  de  matériaux. 

’ V.  Batuie,  Dr.  pub.,  t.  VIH.  p.  o7.j.  La  jurisprudence  scst  prouoncée  en  ce 
sens  à propos  des  servitudes  résultant  de  l’établissement  des  cimetières.  Cass., 
8 mai  1870,  Baraduc,  S.  76,  1,  330;  D.  76,  1,  232.  — Cf.  .Miciioud,  T/iéorie  de  ta 
peraonnalilc  rnorate,  t.  II.  p.  272. 

* UntLiouRAi'uiE  : Bol'rc.aut,  De  l’occupation  temporaire  eu  eue  de  l’exécution 
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C’est  line  ao'viliide  po^ilivi^,  suivant  1 expression  de  Serrigny,  c’est 
à dire  '|ui  donne  à l’adminislralion  le  droit  d’empiéter  sur  les  domaines 
particuliers.  — Elle  ouvre  le  droit  à une  indemnité,  non  en  vertu  d'un 
principe  général,  puisque  nous  venons  de  voir  que  la  règle  est  contraire, 
mais  en  vertu  de  textes  stiéciaux.  Elle  apparaît  comme  une  expropria- 
tion partielle  et  temporaire. 

Justification  de  la  servitude  d’occupation  temporaire.  — L’adminis- 
tration qui,  |iour  l exécution  de  travaux  publics,  a besoin  de  s’appro- 
pi-ier  un  bien,  est  admise  à le  faire  aux  conditions  précédemment 
indiquées.  A plus  forte  raison,  pour  des  besoins  semblables  et  à des 
conditions  à déterminer,  doit-elle  pouvoir,  moyennant  un  juste  dédom- 
magement, occuper  temporairement  un  domaine  en  y déposant  des 
matériaux  de  constiaiction,  ou  extraire  d’une  projuiété  particulière 
les  matériaux  (]ui  lui  sont  nécessaires,  tels  (jikî  sable,  cailloux, 
chaux,  etc. 

C’est  exclusivement  poui’  faciliter  la  construction  et  l’entretien  des 
Joutes  et  cfiemins  que  ces  sei’vitiidcs  (daient  admises  autrefois.  Les 
anciennes  J’ègles,  foi’mulées  dans  les  édits  de  1755  et  de  1780,  ont  conti- 
nué à s’appli(|uer  jusqu’à  ce  que  la  loi  du  :2',)  décembre  1802  soit  venue 
condenser  et  compbder  ce  (jue  la  prati(|ue  en  avait  déduit. 

La  loi  de  1802  résout,  conformément  à la  jurisprudence,  ces  deux 
((uestions  auxquelles  se  ramène  toute  la  réglementation  de  la  matière  : 
A quelles  conditions  peut-il  être  fait  usage  de  ces  servitudes?  — Com- 
ment ceux  qui  les  subissent  en  doivent-ils  èti'e  indemnisés? 

f.<es  conditions  suivantes  sont  mises  à l’exercice  des  servitudes  d’ex- 
traction des  matériaux  et  d’occupation  temporaire  : 

fo  Elles  ne  peuvent  pasêti’e  autoiâsées  à l’égard  des  propriétés  atte- 
nant aux  habitations  et  closes  de  murs  ou  de  clôtures  équivalentes; 

2o  Elles  ne  permettent  de  toucher  ni  aux  bâtiments,  à supposer  qu’il 
y ait  des  bâtiments  sans  clôtui’es,  ni  aux  clôtures,  à supposer  qu’il  y 
ait  des  clôtures  sans  bâtiments,  ni  même  aux  arbres  si  l’on  n’a  préala- 
blement, en  ce  qui  regarde  ces  dernieis,  pris  certaines  précautions 
permettant  d’évaluer  exactement  le  dommage  causé  L 

Les  deux  premières  conditions  portent  sur  la  nature  même  de  la  ser- 
vitude; une  troisième  condition  a trait  aux  formes  suivant  lesquelles 


dea  Irarau.r  publics  \ loi  du  déc.  181)2,  (1805).  — Delannev,  Les  occuputions 
temporaires  et  la  loi  du  20  déc,  1802  (1893). 

I Ces  règles  s’appliquent  suivant  la  jurisprudence  antérieure  à la  loi.  Leur  appli- 
cation très  fréquente  a fait  naître  de  nombreuses  diflicultés  de  détail  qu’il  est  inutile 
de  rappeler  ici.  V.  à cet  égard  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.^  Travaiu' 
publics^  t.  111,  p.  625  et  suiv. 
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elle  est  constituée  : ces  formes  se  résument  en  la  nécessité  d’un  arrêté 
préfectoral  et  d’un  état  des  lieux  contradictoire. 

L’arrêté  précisera  les  parcelles  de  territoire  sur  lesquelles  la  servi- 
tude est  autorisée,  les  travaux  auxquels  elle  est  destinée,  les  actes 
qu’elle  permettra  d’accomplir  (passage,  dépôt,  fouilles,  etc.),  et  le 
temps  pendant  lequel  elle  pourra  durer.  Le  maximum  de  tem|)s  est  de 
cinq  années,  sans  prolongation  possible  par  un  nouvel  arrêté  L 

Une  ampliation  de  l’arrêté  est  adressée  au  maire,  qui  notifie  cet  acte 
au  propriétaire  sur  les  terrains  duquel  la  servitude  est  établie.  Une 
autre  ampliation  est  remise  à l’occupant.  Cet  acte  est  susceptible  de 
recours  devant  le  Conseil  de  préfecture  avec  appel  au  Conseil  d’État; 
il  est  périmé  si  l’on  ne  l’utilise  pas  dans  les  si.x  mois  de  sa  date;  il  est 
mis  à néant  par  rachèvement  des  travaux,  même  avant  l’expiration  du 
terme  pour  le(|uel  il  a été  pris 

Compensations  accordées.  — Les  servitudes  dont  les  conditions 
d’existence  et  d’exercice  viennent  d’être  résumées  ont  paru  trop 
lourdes  poui'  (lu’on  s’abstînt  d’indemniser  ceux  (jui  les  supportent.  On 
ne  saurait  les  regarder  comme  une  cbai'ge  normale  des  propriétés. 

Toutefois,  le  dédommagement  d’une  gêne  passagère  ne  pouvait  jus- 
tifier la  mise  en  mouvement  de  l’appareil  compliqué  par  lequel  est  fixée 
l’indemnité  d’expropiiation.  On  ne  fait  intervenir  ici  ni  les  tribunaux 
judiciaires,  ni  le  jury  ; les  Conseils  de  préfecture  sont  demeurés 
compétents,  comme  en  matière  de  réparation  de  dommages  per 
manents. 

La  compétence  des  tribunaux  administratifs  pour  les  évaluations  de 
dommages  causés  par  les  servitudes  d’extraction  de  matériaux  et  d’oc- 
cupation temporaire  est  conforme  aux  principes  : ces  matières  rentrent 
dans  le  contentieux  administratif  par  nature.  Les  arrêtés  autorisant 
l’occupation  sont  évidemment  des  actes  de  puissance  publique,  et  le 


* Plusieurs  arrêtés  permettant  l’extraction  de  matériaux  ou  l’occupation  tempo- 
raire de  terrains  peuvent  se  succéder  si  la  durée  des  occupations  additionnées  ne 
fait  pas  un  total  de  plus  de  cinq  ans. 

^ L'état  des  lieux  contradictoire  donne  naissance  à une  procédure  spéciale.  L’oc- 
cupant doit  faire  au  propriétaire  une  notification  par  lettre  recommandée  lui  assi- 
gnant un  rendez-vous  à dix  jours  de  distance  au  moins.  Le  maire  de  la  commune 
est  en  même  temps  avisé.  Si  le  propriétaire  n’est  ni  jjrésent  ni  représenté  au  jour 
assigné,  l’état  des  lieux  se  fait  contradictoirement  avec  un  représentant  d'oifice 
que  le  maire  désigne.  Un  procès-verbal  de  l’opération  est  dressé  en  trois  expéditions  ; 
l’une  est  déposée  é la  mairie,  les  autres  sont  remises  aux  intéressés.  Si  les  parties 
sont  d’accord  sur  l’état  des  lieux,  les  travaux  peuvent  commencer  immédiatement. 
S’il  y a désaccord,  la  partie  la  plus  diligente  saisit  le  Conseil  de  préfecture,  et  les 
travaux  peuvent  commencer  après  que  le  Conseil  aura  rendu  sa  décision.  Ces  forma- 
lités sont  simplifiées  s’il  s’agit  seulement  d’une  servitude  autorisant  à ramasser  dos 
matériaux  à la  surface.  V.  art.  6,  loi  du  21)  déc.  1892. 
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lüle  essentiel  des  tribiinaux  administratifs  est  de  connaître  des  litiges 
que  de  tels  actes  peuvent  engendrer. 

Une  autre  différence  entre  la  réparation  du  dommage  causé  par  l’ex- 
propriation (qui  ressemble  à une  vente  forcée),  et  celle  du  dommage 
que  cause  roccupalion  temporaire  (qui  i-essemble  à un  louage  forcé), 
consiste  dans  la  date  à laquelle  le  lèglement  des  comptes  intervient  : 
en  matière  d’expropriation,  le  paiement  de  l’indemnité  est  |)réalable; 
en  matière  d’occupation  temporaire,  il  est  postérieur. 

Quant  aux  éléments  entrant  en  compte  pour  la  fixation  de  cette 
valeur,  la  loi  de  1892  a innové.  Autrefois  on  ne  tenait  compte  que 
de  la  privation  de  jouissance  ou  de  la  gêne  apportée.  La  servitude 
d’extraction  de  matériaux  permettait  aux  entrepreneurs  et  à l’adminis- 
tration de  s’approprier  gratuitement  pierres,  sables,  graviers,  sauf  le 
cas  où  on  les  prenait  dans  une  carrière  ouverte.  Aujourd’hui  tout 
est  jiris  en  considération  : Art.  13;  ((  Dans  l’évaluation  de  l’indemnité, 
il  doit  être  tenu  compte  tant  du  dommage  fait  à la  surface  que  de  la 
valeur  des  matériaux  extraits.  La  valeur  des  matériaux  extraits  sera 
estimée  d’après  les  prix  courants  s>ir  place...,  en  tenant  compte  des 
frais  de  découverte  et  d’exploitation.  — Les  matériaux  n’ayant  d’autre 
valeur  que  celle  qui  résulte  du  travail  de  ramassage  ne  donnent  lieu  à 
indemnité  que  pour  dommage  causé  à la  surface  ». 

A cette  disposition  équitable,  on  a ajouté  quelques-unes  des  règles 
que  nous  avons  rencontrées  à propos  de  la  lixation  des  indemnités 
d’expropriation.  On  compense  les  plus-values  (art.  14)  ; on  évite  les 
fraudes  en  donnant  un  pouvoir  d’appréciation  au  conseil  de  préfecture 
pour  les  plantations  et  travaux  faits  dans  l’intention  d’obtenir  une 
indemnité  plus  élevée,  etc... 

On  ajoute,  ce  qui  ne  se  concevait  pas  en  matière  d’expropriation 
parce  que  le  droit  de  retenir  l’immeuble  était  une  garantie  suffisante 
de  la  nécessité  du  jtaiernent  préalable,  un  privilège  aux  propriét(tiren 
aur  les  fonds  déposes  dans  les  caisses  publiques  pour  être  délivrés  aux 
entrepreneurs.  En  cas  d’insolvabilité  des  entrepreneurs,  le  propriétaire 
au)-ait  un  recours  subsidiaire  contre  l’administration. 

Enlin,  on  établit  une  prescription  de  deux  ans  à dater  de  la  lin  de 
l’occupation  pour  éteindre  tout  droit  à indemnité. 


11.  De  l’exécution  des  travaux  publics 
et  des  contrats  auxquels  ils  donnent  lieu 

Méthodes  employées  pour  l’exécution  des  travaux  publics.  — Les  tra- 
vaux publics  sont  exécutés  par  l’administration  dans  l’intérêt  général. 
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J’en  ai  conclu  qu’il  était  naturel  qu’un  droit  spécial  s’apjiliquât  à 
ces  travaux  tant  à i-aison  de  leui-  objet  qu’à  raison  de  leur  auteur. 

Ce  droit  spécial  est  conslitiu*  par  des  règles  relatives  aux  sacri lices 
imposés  aux  particuliers  dans  l'inlérêt  général  ; c'est  rex|»roprialion, 
ce  sont  les  servitudes  du  droit  administratif. 

11  con)f)rend,  en  outre,  des  règles  sur  la  forme  et  l’exécution  des 
contrats  cpie  font  les  administrations  (|uaiid  elles  entreprennent 
un  travail  public.  (]es  contrats  se  nomment  la  concession  et  Vcntre- 
prise. 

Par  la  Concession  ou  par  l’entieprise,  l’exécution  des  travaux  est 
également  confiée  à un  particulier  ou  à une  compagnie.  Mais,  tandis 
(|ue  dans  l entrepi  ise  l’extà-utant  reçoit  un  loyer,  dans  la  concession  il 
est  rémunéré  par  une  redevance  à (>ercevoir  sur  le  public  à qui  le  tra- 
vail prolite.  Kxem|)le  : Cn  particulier  s’engage  à construire  un  pont  à 
ses  frais,  moyennant  l’autorisalion  de  réclame!’  un  péage  à (|uicon(iue 
passera  : c’est  une  concession  de  travaux  publics.  — Un  ingénieur 
s’engage  à construii-e  un  ponl  moyennant  un  million  de  fi’ancs  ; c’est 
une  enlieprise  de  travaux  pulilics. 

Exécution  en  régie.  Je  vais  examiner  successivement  les  règles  de 
la  concession  et  celles  de  l’entreprise.  Il  convient  auparavant  d’indiquer 
(|ue  si  ces  méthodes  sont  le  plus  généralement  employées  pour  l’exécu- 
tion des  travaux  publics,  elles  ne  le  sont  pas  exclusivement.  J.,’admi- 
nrsli'ation,  en  elïet,  exécute  parfois  en  régie. 

Les  ingénieurs  ou  architectes  de  l’Etal,  des  départements  ou  des 
communes  font,  dans  ce  cas,  exécuter  le  travail  par  les  agents  qu’ils 
ont  sous  leurs  ordres  : conducteurs,  pi(iueurs,  cantonniers,  etc.,  ou 
bien  ils  ont  recours  à des  ouvriers  dont  ils  louent  les  services  dans  les 
conditions  ordinaires. 

La  régie  est  dite  simple  ou  inbu’essée. 

Il  y a régie  simple  lorsque  les  ingénieurs  ou  architectes  font  exécuter 
les  travaux  sans  recevoir  d’autre  rémunéiation  ({ue  les  appointements 
attachés  à leurs  fonctions. 

La  régie  intéressée  s’em|doie  pour  les  travaux  extraordinaires  qui 
excèdent  les  attributions  noimales  des  ingénieurs  ou  architectes  des 
administrations  publiques;  elle  consiste  dans  la  charge,  confiée  à ces 
mêmes  fonctionnaires,  de  la  direction  des  travaux  à exécuter,  moyen- 
nant une  rémunération  supplémentaire  proportionnelle  aux  dépenses 
engagées  (tant  pour  cent  des  travaux  à faire). 

Compétence  des  tribunaux  administratifs  pour  connaître  des  litiges 
relatifs  aux  travaux  publics.  — La  concession  et  l’entreprise  ont  un 
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coiniiiiiii  caractère;  ce  sont  des  contrats;  mais  ces  contrats  ont  pour 
luit  l’exécution  d'un  service  public.  Il  est  conforme  à la  jurisprudence 
récemment  consacrée  par  le  tribunal  des  conllits  et  par  le  Conseil  d’Etat 
(arrêts  Fcutnj,  29  l'év.  1908,  et  T/iérond,  4 mars  1910)  d’attribuer  aux 
juridictions  administratives  la  connaissance  de  tous  les  litiges  <|ui  s’y 
rattachent. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  donne  compétence  aux  conseils  de 
préfecture  pour  vider  toutes  contestations  entre  l’administration  et 
celui  qu’elle  charge  d’exécuter.  Ce  sont  les  mêmes  tribunaux  qui  sont 
chargés  d’évaluer  les  dommages  causés  par  l’exécution  des  travaux  et 
en  ordonner  réparation. 

Cette  compétence  est  traditionnelle;  elle  a sa  raison  d’être  dans  la 
forme  que  revêtent  les  coidrats  de  travaux  publics.  11  ne  s’agit  pas 
d’internréter  ici  des  conti'ats  ordinaires  où  la  volonté  de  chacune  des 
parties  a jm  se  manifester  d’une  manière  imparfaitement  claire.  La 
volonté  de  l’administration  qui  tiaitea  pour  exiiression  les  cahiers  des 
charges  rédigés  administrativement,  conformément  à des  formules 
consacrées  par  l’usage.  Les  concessionnaires  et  les  entrepreneurs  qui 
se  chargent  de  l’exécution  du  travail  ne  font  qu’adhérer  à ces  actes 
dont  l’interprétation  convient  mieux  à des  administrateurs  qu’aux  juges 
de  droit  commun.  Nul  d’ailleurs  ne  peut  se  dire  lésé  par  l’exception  qui 
attribue  à une  juridiction  expéditive  et  économique  les  procès  sur  les 
contrats  de  travaux  publics  ; personne  n’est  obligé  de  traiter  avec 
l’administration  ' . 


§ — Concession  de  travaux  publics 

Définition.  — La  concession  de  travaux  publics  est  un  contrat  par 
lequel  un  entrepreneur  s’engage  à effectuer  ou  à entretenir  un  travail 
public  moyennant  le  droit  de  percevoir  une  redevance  sur  ceux  qui 
useront  de  ce  travail. 

La  plupart  de  nos  grands  travaux  publics  ont  été  exécutés  par  des 
concessionnaires  ; il  en  est  ainsi  de  presque  tous  les  chemins  de  fer, 
des  tramways,  des  canaux;  souvent  aussi  des  abattoirs,  des  ponts,  des 
ports,  et,  dans  les  villes,  des  canalisations  pour  l’eau  ou  le  gaz. 


' Cela  n’empêche  pas  les  tribunaux  judiciaires  de  demeurer  compétents  pour 
trancher  les  dilRcultés  qui  naîtraient  à l’occasion  des  travaux  entre  le  concession- 
naire et  ses  propres  entrepreneurs  chargés  de  l’exécution  matérielle  des  travaux 
i^Cf.  PonÉE  et  CuÉNOT,  op.  cil.,  n®  687).  Mais  si,  a l’occasion  de  ces  conflits,  le  contrat 
devait  être  interprété,  les  tribunaux  judiciaires  devraient  surseoir  jusqu’h  ce  que 
l’interprétation  nécessaire  ait  été  donnée  par  les  tribunaux  administratifs. 
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Caractères  de  la  concession  de  travaux  publics.  — i'^  C’est  un  contrat 
siinaUatimaliquc.  Le  concédant  et  le  concessionnaii-e  sont  lié‘S  par  des 
(diligations  et  ont  des  droits  récipi‘0(jnes. 

2»  C’est  un  contrat  commutatif.  t)n  peut  s’y  troinjier  parce  qu’il  y a 
une  certaine  dose  d'inconnu  dans  les  avantages  escomptés  par  le 
concessionnaire.  Sait-on  d'avance  si  telle  entreprise  de  tramways 
donnei'a  des  bénéfices?  — Malgi'é  le  risque  couru,  le  conli-al  n'est 
[las  aléatoire  parce  que  la  déHnition  donnée  par  l’article  1104  du 
Code  civil  ne  s’y  applique  pas.  Le  critérium  ainjuel  on  reconnaît 
f(u’un  contrat  est  aléatoire  est  le  l'ait  que  l’avantage  dépend  d’un, 
événement  incertain.  Ici  l'avantage  consiste  dans  le  droit  de  perce- 
^■oir  les  redevances,  c’est-à  dire  dans  le  droit  d'exploitei'.  — L’incerti- 
tude porte  sur  ce  (|ue  rendront  les  redevances,  non  sur  le  droit  de  lés 
percevoir. 

3^^  Enfin  le  contrat  est  fait  intuitu  persan, v.  Le  concédant  traite  avec 
un  particulier  et  non  avec  quiconque  il  lui  plaira  de  se  substituer;  la 
transmission  de  la  concession  ne  peut  se  faire  sans  l’assentiment  du 
concédant  L 

Formes  du  contrat  de  concession.  — Le  concédant  est  une  personne 
administrative,  État,  département,  commune  ou  établissement  public. 
La  concession  sera  donc  soumise  à des  conditions  de  iv'gularité  et 
d’homologation  variant  avec  la  capacité  de  cette  |»ersonne. 

En  règle  générale,  [tour  les  travaux  de  l'État,  c’est  une  loi  ou  un 
décret,  suivant  la  nature  des  travaux,  f|ui  ratifiera  la  concession. 

Pour  les  travaux  départementaux,  la  concession  est  faite  par  un 
arrêté  du  préfet,  en  exécution  d'um^  délibération  du  conseil  géné- 
ral. 

Pour  les  travaux  communaux,  elle  est  faite  par  le  maire  en  exécution 
d’une  délibération  du  conseil  municipal;  mais  elle  doit  être  apjn'ouvé'e 
tantôt  jtar  un  arrêté  pi'éfectoral,  tantôt  |iar  décret. 


^ lin  avis  du  C.  d’État,  du  17  février  1tS76.  décide  que  l'interdiction  de  céder  uno 
concession  résulte  de  la  nature  de  la  convention,  et  n'a  pas  niéino  besoin  d’être  insé- 
l'ée  dans  les  cahiers  des  charges  (D.xia.oz.  Code  des  /o?\  pol , et  adm,.  v'  Trarouv 
publics,  p.  (H6,  n^  8571V  Eu  matière  de  concessions  de  chemins  de  fer  d’intérêt  local 
ou  de  tramways,  la  loi  se  montre  particulièrement  sévère  a l’égard  des  rétrocessions 
(v.  L.  Il  juin  1880,  art.  10.  Cf.  Dalloz,  op.  cil.,  v**  Voirie,  n*"  12350  . — Ordinaire- 
ment, les  concessionnaires  de  travaux  publics  sont  obligés  par  leur  contrat  de  se 
substituer  des  sociétés  anonymes;  ils  apportent  à ces  sociétés  le  bénélice  de  leur 
concession  (ce  qui  n’est  pas  considéré  comme  une  rétrocession  , et  ils  stipulent  quils 
seront  charges  de  l execution  malévieUe . Or  la  jurisprudence  admet  que  ces  entre- 
preneurs chargés  de  l’exécution  matérielle  peuvent  très  légalement  sous-traiter  avec 
des  confrères.  La  Compagnie  reste  responsable  au  regard  du  concédant,  mais  les 
spéculations  sur  les  bénéfices  à tirer  des  concessions  ne  sont  pas  évitées. 
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Des  conditions  spéciales  sont  imposées  (|uand  il  s’agit  de  concessions 
de  chemins  de  fei-  d’intérêt  local. 

A un  autre  point  de  vue,  la  forme  delà  concession  varie  à la  volonté 
du  concédant  <jui  tiaite  soit  de  gré  à gré,  soit  par  adjudication.  Lu 
concession  est  faite  de  gi-i-  à gn*  (piaiid  l’administration  s’adresse 
directement  à un  entrepreneur  qu’elle  a choisi.  La  concession  est 
faite  par  adjudication  (piand  l’administration  met  en  concurrence 
un  certain  nombre  d’entrepreneurs  et  adjuge  le  tra\ail  a celui  qui  lui 
offre  les  plus  sérieuses  garanties  de  bonne  exécution  ou  de  bonne, 
exploitation. 

Effets  de  la  concession.  — Vis-à-vis  de  l’administration,  le  conces- 
sionnaire a droit  à tous  les  avantages  spécifiés  dans  le  cahier  des 
charges,  mais  il  n’a  aucun  droit  qui  ne  figure  pas  au  contrat.  Notam- 
ment, il  ne  pourrait  pas  utiliser  les  travaux  effectués  par  fui  pour 
un  usage  autre  que  celui  qui  a été  prévu.  Aussi  une  compagnie  de 
tramways  électriques  n’aurait  pas  le  droit,  sans  permission  du  concé- 
dant, d’utiliser  ses  usines  et  appareils  pour  la  riistrihution  de  force  ou 
de  lumière  aux  particuliers. 

Fréquemment  l’État,  en  concédant  un  travail  public,  subventionne 
le  concessionnaire;  souvent  aussi  la  subvention  a la  forme  d’une  garan- 
tie d’intérêt.  Cela  veut  dire  que  le  concessionnaire  aura  le  droit,  si  les 
bénédices  nets  n’alteignent  pas  un  minimum  déterminé,  de  réclamer  le 
complément  de  ce  minimum  au  concédant,  soit  à titre  définitif,  soit  à 
titre  d’avances  remboursables  L / 

Mais  la  concession  d’un  travail  public  ne  donne  au  concessionnaire 
ni  la  propriété  du  travail  effectué,  ni  même  un  droit  réel  de  jouissance. 
L’État  concède  un  cliemin  de  fer  ; cela  signifie  qu’il  charge  une  com 
l>agnieileconstruire  la  voie  ferrée,  en  l’autorisant  à l’exploiter  pendant 
un  certain  temps  pour  couvrir  ses  frais  et  se  rémunérer.  La  compagnie 
n’est  pas  propriétaire  de  la  voie;  elle  n’en  est  même  pas  usufruitière; 
elle  n’a  sur  ce  travail  aucun  droit  susceptible  d’être  hypothéqué.  Les 
travaux  effectués  sont  dans  le  domaine  public  ; la  compagnie  n’a  qu’un 
droit  personnel  d’exploitation.  Le  Conseil  d’État  et  la  Cour  de  cassa- 
tion, après  avoir  hésité,  se  sont  fixés  en  ce  sens  '. 

Vis  à-vis  des  tiers,  le  concessionnaire  a le  droit  d’exiger  les  rede- 
vances [lermises,  de  recourir  à l’exproiu  iation,  d’utiliser  les  servitudes 
administratives,  d’invoquer  le  droit  aux  plus-values  comme  il  seia 
expliqué  ultérieurement. 


' Parfois  aussi  la  garantie  d’intérêts  n’est  donnée  qu’aux  prêteurs  dont  le  conces- 
sionnaire réclame  le  concours.  L’administration,  dans  cette  hypothèse,  prête  son  crédit 
aux  entrepreneurs; 
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Les  redevances  apparaissent  comme  de  véritables  taxes  ; elles  sont 
perçues  d’après  un  tarif  liomolofi;ué  pai-  l’autorité  compétente.  Elles  se 
confondent  parfois,  en  fait,  avec  des  loyers  pour  services  rendus. 

J’ajoute  (jue  certaines  concessions  ne  sont  même  rémunérées  (j ne  par 
le  monopole  d’un  service  à rendre;  il  (mi  est  ainsi  des  concessions 
d’aménasemenl  de  la  voirie  pour  la  fourniture  du  gaz  ou  de  l’eau.  Dans 
ces  hypothèses,  il  n’y  a pas  taiâf  homologin*,  juais  seulement  fixation 
l»ai‘  lecahierdes  cliargesdu  maximum  des  prix  (|ue  paieront  les  consom- 
mateurs. 

Obligations  du  concessionnaire.  — Il  doit  procurer  l’exécution  du 
travail  aux  conditions  convenues  dans  le  cahier  des  charges,  soit  (|uant 
aux  délais,  soit  quant  à la  nature  des  matériaux  à employer. 

C’est  à ses  frais,  sauf  convention  contraire,  (|uc  le  concession- 
naire exécute,  et  c’est  à ses  frais  que  les  travaux  devront  êti’e  enti'e- 
lenus  jusqu’à  l’expiration  de  la  concession.  Pour  garantie  de  cette 
obligation  à l’entretien  des  travaux,  l’administration  peut,  suivant  le 
droit  commun,  faire  exécuter  directement  les  travaux  d’entretien 
<(ui  seraient  négligés  par  le  concessionnaire  et  se  faire  payer  par  les 
moyens  ordinaires;  elle  peut  aussi  se  rembourser  des  dépenses  faites 
ainsi  en  prédevant  d’autorité  une  pai’t  des  redevances  (ixées  au 
tarif. 

A l’expiration  de  la  concession,  le  concessionnaire  doit  remettre  les 
travaux  au  concédant.  Il  est  tenu  comme  tout  débiteur  d’un  coips 
certain;  en  cas  de  destruction,  il  est  donc  obligé  d(‘  reconstruire  s’il  ue 
[)eut  (irouverque  la  desljajction  est  due  à un  cas  fortuit  ou  de  foj’ce 
majeure®. 

Le  concessionnaire  doit  réparer  les  dommages  causés  itar  l’ext'cution 
des  travaux. 

Enfin  il  doit  ac(juittor  toutes  les  chargesde  l’exploitation,  notamment 
tous  les  impôls  (|ui  peuvent  être  réclamés  à son  sujet. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  (jue  l’administration  concédante  reste 


^ Cette  jurisprudence  emporte  une  conséquence  qui  d’ailleurs  a déjà  été  signalée  : 
c’est  que  l’expropriation  ne  s’applique  pas  au  retrait  d’une  concession.  Exproprier, 
r'est  enlever  à un  propriétaiie  son  bien  pour  le  transférer  à l’expropriant.  Ici.  le 
concessionnaire  n’est  pas  un  propriétaire.  Lui  enlever  son  droit,  c’est  ne  plus  rcMiiplir 
à son  égard  une  obligation.  C’est  pour  cela  qu’il  a fallu  des  lois  spéciales  pour  reprendre 
ù des  concessionnaires  le  droit  que  la  concession  leur  donnait  ; le  nu-haf  r/e.s-  ronce.^- 
s ions  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  du  3 mai  1841. 

~ On  a été  plus  loin  : on  a prétendu  <|u’il  devait  reconstruire  même  ce  qu’un  cas 
fortuit  avait  détruit.  C'est  prendre  à la  lettre  le  principe  que  le  concessionnaire  doit 
rendre  les  travau.v  en  bon  état  à l’expiration  do  la  concession.  On  dit  i*ela  aussi  d’un 
locataire,  et  cependant  nul  ne  refuse  d’admettre  que  le  cas  fortuit  démontré  libère  le 
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maîtresse  du  service  concédé.  C’est  ainsi  qu’elle  pourrait  en  imposer 
l’exlension  au  concessionnaire,  si  l’intérêt  public  l’exigeait  Naturel- 
lement cette  extension  donnerait  lieu  à indemnité. 


Expiration  de  la  concession.  — Le  contrat  de  concession  prend  fin 
par  l’arrivée  du  terme,  par  la  résiliation,  par  la  déchéance,  par  le 
rachat,  par  la  faillite  du  concessionnaire. 

a)  Arrivée  du  terme.  — Les  concessions  sont  nécessairement  tempo- 
raires. Elles  sont  d’ailleurs  renouvelables,  car  l’entretien  seul  des  tra- 
vaux faits  peut  qtre  payé  par  une  redevance,  ce  qui  donne  au  contrat 
ainsi  fait  le  caractère  de  concession  de  travaux  publics.  Pourtant,  il  n’y 
aurait  plus  concession  de  travaux  au  sens  propre  du  mot,  mais  bail 
ordinaire  d’un  ouvrage  public,  dans  le  contrat  par  lequèl,  moyennant 
un  loyer  versé  au  concédant,  on  maintiendrait  au  concessionnaire  ses 
droits  antérieurs.  Il  en  est  fréquemment  ainsi. 

h)  La  reniiiation  est  admise  conformément  au  droit  commun.  Les 
concessions  sont  des  contrats.  Qiiæ  jure  contrahuntur,  contrario  jure  ^ 
pereunt.  Il  faudrait  naturellement,  pour  résilier,  les  mêmes  homologa- 
tions par  les  mêmes  autorités  qui  ont  contracté. 

c)  La  déchéance  est  la  sanction  générale  des  obligations  du  conces- 
sionnaire. Il  y a deux  cas  ordinaires  de  déchéance  ; celui  où  les  tra- 
vaux ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai  fixé  : le  cautionnement 
exigé  du  concessionnaire  est  alors  acquis  à l’administration.  Cette 
application  de  la  déchéance  rebiis  adhuc  integris  est  peu  rigoureuse.  Il 
est  rigoureux  au  contraire  d’appliquer  la  déchéance  quand  le  travail  a 
été  exécuté  et  quand  le  service  [tour  leipiel  il  a été  fait  fonctionne.  Elle 
est  cependant  possible  (c’est  le  second  cas)  dans  l’hypothèse  de  man- 
(luements  graves  aux  obligations  du  concessionnaire.  Les  trilumaux 
ailministratifs  seront  juges  de  la  gravité  de  ces  manquements. 

Ordinairement,  avant  de  demander  la  déchéance  pour  inexécution 
des  charges,  on  use  de  la  mise  sous  séquestre  ou  mise  en  régie  : c’est- 
à-dire  qu’on  fait  achever  ou  exécuter  le  travail  par  les  agents  de 
l’État  en  les  payant  avec  les  revenus.  On  ne  prononce  alors  la 
déchéance  qu’après  avoir  mis  le  concessionnaire  en  demeure  de 
reprendre  l'exploitation  avec  ses  propres  moyens  dans  un  délai  de  trois 
mois. 


locataire  de  la  restitution.  Si  Ton  veut  engager  plus  fortenient  la  responsabilité  du 
concessionnaire,  il  faut  le  préciser  au  contrat.  C'est  généralement  ce  qu'on  fait. 

^ Un  arrêt  du  C.  d'Kt.  du  11  mars  1910,  franc,  f/én.  de  tramv:ai/.^^  a fait  appli- 
cation de  ce  principe  en  décidant  que  radministration  qui  a concédé  un  tramway  a non 
seulement  le  droit  d'approuver  les  horaires,  conformément  aux  dispositions  générales 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  mais  encore  de  prescrire,  sauf  indemnité,  les  additions 
et  modifications  nécessaires  pour  assurer,  dans  l'intérêt  du  public,  la  marche  du  service. 
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d)  Le  rachat  est  une  cause  fréquente  d'expiration  des  concessions, 
.l’ai  déjà  dit  qu’il  n’équivalait  pas,  quant  aux  moyens  de  retïecluei-, 
à une  expropriation.  Le  radial  consenti  jiar  le  concessionnaire  est 
une  résiliation.  Le  racliat  non  consenti  ne  jioui’rait  être  ordonné 
que  par  une  loi  qui  en  fixerait  les  conditions,  à moins  qu’il  n’ait 
été  prévu,  comme  cela  arrive  généralement,  dans  les  conditions  du 
contrat. 

e)  La  faillite  du  concessionnaire  est  une  cause  légale  de  résiliation 
ou  de  déchéance,  conformément  aux  règles  générales  du  droit  com- 
mercial. 


^ 2.  — Entreprise  de  travaux  publics  ' 


Définition.  — L'entreprise  ou  marche  de  travaux  publics  est  le  conlrat 
|)ar  lequel  un  particulier  s'engage  à procui*er  rexécution  d’un  travail 
public  moyennant  un  prix  convenu. 

L’entreprise  eat  un  simple  louage  d’ouvrage,  alors  môme  que  l’en- 
I repreneur  se  serait  engagé  à fournir  les  matériaux*. 

Bien  qu’il  s’agisse  d’un  contrat,  les  difficultés  (|ui  peuvent  en 
naître  ont  été  de  tout  temps,  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIÜ,  attribués  à la  compétence  des  tribunaux  administratifs  : ce 
qui  a été  dit  de  la  concession  doit  à cet  l'gard  être  l'iendu  à l’entre- 
prise. 

Conditions  des  marchés  de  travaux  publics.  — Les  marchés  de  tra- 
vaux publics  sont  astreints  à des  conditions  de  forme  destinées  à pré‘- 
venir  les  contestations,  à en  simplifier  la  solution  s’il  s’en  élève,  à 
assurer  la  prompte  exécution  et  la  bonne  qualité  des  travaux. 

Ces  conditions  sont  précisées  non  pas  dans  la  loi,  mais  dans  des  for- 
mulaires établis  par  décrets  ou  par  arretés  et  désignés  sous  le  nom  de 
cahiers  des  clauses  et  conditions  generales.  De  tels  cahiers  existent  pour 
les  principaux  services  (jui  font  de  nombreux  marchés. 

Ce  procédé  ijui  consiste  à fixer  d’avance,  pour  tous  les  travaux  d’un 
môme  service,  les  règles  générales  qui  seront  suivies,  est  très  ancien. 
Dès  le  début  du  xvii®  siècle,  on  trouve  un  cahier  des  clauses  et  condi- 


^ BiHLiOGu.xPHiE  : PoRÉE  et  CüÉNOT,  Dcs  cnt rcpi  ises  de  ira  vaux  pit/jlics  soinnises 
nu.T  danses  et  coïKfitions  f/énérates  des  ponts  et  chaussées.,  1901. 

- Ceci  est  d’ailleurs  conforme  à l’article  1787  du  Code  civil  : « Quand  on  charge 
quelqu’un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu’il  fournira  seulement  le  travail 
ou  bien  qu’il  fournira  aus^i  la  matière  ». 
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lions  générales  pour  les  entreprises  de  travaux  publics.  Présentement, 
le  plus  complet  des  caliiers  a|»plit|ués  est  celui  de  radministralion  des 
ponts  et  chaussées.  Il  est  du  10  lévi'ier  1892  '. 

Le  cahiei"  d(‘s  ponts  el  chaussé'es  n’est  faifciue  |)Our  l’État;  mais  les 
conli'als  passés  jiar  les  services  (pii  n’en  relèvent  pas  peuvent  adopter 
les  mêmes  règles.  C’est  ainsi  un  cahier  Ly|ie. 

Il  importe  de  bien  comprendre  la  valeur  du  cahiei- des  clauses  et 
conditions  générales.  Ce  n’est  pas  un  règlement  imposé  à tout  le 
monde  ; c'est  seulement  un  ordre  prescrivant  aux  agents  de  l’adminis- 
tration les  stipulations  qui  devront  être  insérées  dans  les  contrats  de 
travaux  publics.  C’est  une  règle  rpie  l’administration  s’est  laite,  et  à 
laifuelle  elle  ne  peut  déroger  ([ue  dans  des  cas  exceptionnels.  Pour  les 
entrepreneurs,  les  clauses  et  conditions  conlenues  dans  l’arrêu'î  n’ont 
qu’une  valeur  contractuelle.  Elles  s’imposent  dans  leurs  rapports  avec 
l’administration,  parce  que  le  seul  fait  qu’ils  traitent  implique  de  leur 
part  l’acceptation  de  ces  clauses  et  conditions.  Une  conséquence  doit 
être  d(‘gagée  de  celte  manière  de  voir  : c’est  (pi’en  rédigeant  un  cahier 
des  clauses  et  conditions  générabBs,  une  administration  |»eut  bien 
déroger  au  droit  commun  des  contrats,  mais  elle  n’y  |)eut  pas  insérer 
de  dérogations  qui,  dans  les  contrats  de  droit  commun,  seraient 
regardées  comme  illicites. 

Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  première  source 
des  droits  et  obligations  des  parties,  devient  ainsi  une  pièce  essen- 
tielle du  marché  de  travaux  publics.  Non  moins  essentielles  sont 
ces  deux  autres  pièces  : le  cahier  des  charges  et  le  bordereau  des 
prix. 

Le  cahier  des  charges  est  l’ensemble  des  conventions  qui  lixent  l’objet 
précis  du  travail  à exécuter. 

L’administration  dit  aux  entrepreneurs  ; .Te  donne  tel  travail  à faire, 
|tour  leipiel  j’im|)0se,  en  outre  des  clauses  el  conditions  de  tous  les 
travaux,  telles  conditions  quant  à la  forme,  (juant  aux  matériaux, 
quant  au  temps,  quant  au  mode  d’exécution,  etc.,  etc... 

Le  bordereau  des  prix  dilïère  suivant  des  distinctions  qu’il  y a lieu  de 
faire.  Les  prix  des  marchés  ne  se  fixent  pas  d’une  manière  uniforme; 
on  distingue  le  marché  à forfait,  le  marché  sur  série  et  le  marché  à 
l’unité  de  mesure. 

Le  înarche  à forfait  e?,l  ce\a\  par  leipiel  un  prix  est  lixé  pour  l’en- 


‘ Le  cahier  de  1892  n’est  (ju'un  remaniement  du  caliier  du  G nov.  186G.  Celle  indi- 
cation n’est  pas  inutile,  parce  (que  presque  toute  la  jurisprudence  sur  l'ancien  cahier 
reste  entière.  — V.  Barrv,  ('onimenfaire  des  clauses  et  conditions  générales  impo- 
sées aux  entrepreneurs  de  travaux  des  ponts  et  chaussées,  13'  éd.,  1893-99.  — l>'i 
même  auteur  : Les  'nouvelles  clauses  et  conditions  générales,  etc...,  1899. 
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semble  du  travail.  Il  n’y  a aucun  mesurage  à faire,  aucun  compte, 
aucun  devis.  L’entrepi-eneur  fournira  le  travail  exécuté  dans  telles 
conditions  ; il  recevra  tel  prix  déterminé  d’avance. 

l..e  marché  sur  au  coniraire  indéterminé  quant  à la  somme 

à dépenser.  Les  séries  de  prix  sont  des  catalogues  où  chaque  acte  de 
chaque  métier  est  évalué  à un  |)rix  surélevé.  La  convention  entre  l'ad 
ministration  et  l'entrepreneur  poi-tera  sur  le  rabais  que  devront  subii- 
les  prix  indiqués  dans  la  série  : les  entrepreneurs  s’engageront  à pro- 
curer tous  les  actes  nécessaires  à l’exécution  des  travaux  moyennatit 
les  prix  de  série  réduits  de  10,  20,  30  pour  cent,  etc...  Le  travail  une 
fois  accompli,  des  mémoires  seront  présentés  où  seront  récapitub-s 
tous  les  actes  exécutés  avec  l’indication,  pour  chacun  d’eux,  du  prix 
porté  dans  la  série.  Les  ingénieurs  ou  architectes  chargés  de  la  surveil- 
lance ou  de  la  direction  des  travaux  examineront  si  les  actes  dont  le 
|)rix  est  réclamé  ont  (Hé  faits  conformément  à leurs  ordi‘es  et  aux  con- 
ditions arrêtées.  Les  prix  seront  réduits  dans  la  proportion  convenue. 

Le  marché  sur  série  a un  inconvénient  ; il  ne  compoi  te  de  limitation 
ni  pour  les  engagements  des  entrepreneurs,  ni  poui*  les  dé|)enses  de 
l’administration.  C’est  celui  qui  donne  lieu  le  plus  souvent  aux  dépas- 
sements de  crédits.  Cependant,  il  est  très  fréquemment  employé, 
notamment  par  le  génie  militaire  '. 

Le  troisième  système  employé  pour  fixer  le  prix  des  travaux  ne  s’ap- 
|)lique  qu’aux  travaux  courants,  tels  que  canaux,  routes,  etc. 
fTest  l’entreprise  à r unité  de  mesure. 

Cette  méthode  s’emploie  aussi  par  des  spéculateurs,  même  pour  des 
travaux  compliqués,  l^ar  exem|)le,  un  spéculateur  peut  faire  inarcht* 
avec  un  entrepreneur  pour  la  construction  de  maisons  de  tel  type  à 
raison  de  tant  le  mètre  carié  de  surface  bâtie.  Cet  exemple  fait  bien 
ressortir  la  dilîérence  entre  le  travail  en  série  et  le  travail  à l'unité  de 
tuesure.  On  veut  faire  un  port  ; ce  travail  exigera  des  terrassements,  d(? 


• Le  marché  sur  série  est  le  système  auquel  les  particuliers  ont  recours  pour  les 
constructions  courantes.  Si  je  veux  faire  hausser  ma  maison  d’un  étage,  je  m’adres- 
serai à un  architecte,  qui  fera  intervenir  comme  il  convient  tous  les  corps  de  métiers 
du  bAtiment.  Quand  tous  les  ouvriers  auront  achevé  leur  travail,  chacun  d’eux  pré- 
sentera un  mémoire  récapitulant  tous  les  actes  qu’il  aura  accomplis.  L’architecte 
<iui  dirige  ce  travail  vérifiera  si  ces  actes  divers  ont  été  bien  exécutés  conformément 
ù ses  ordres.  Le  prix  demandé  poui‘  chacun  de  ces  actes  est  emprunté  à l’une  des  séri<“s 
courantes,  par  exemple  à la  ftérie  de  la  Ville  de  Idn  is,  c'est-à-dire  à la  série  pré- 
parée pour  les  travaux  publics  de  la  Ville,  .l’insiste  sur  ce  détail  : les  prix  portés 
aux  séries  ne  sont  p.\s  des  év.\i,ijations  de  la  v.ai.ei'k  vr\ie  du  travail:  ce  sont 
des  PRIX  surélevés;  cela  se  conçoit  puisque  ces  séries  sont  préparées  pour  laisser 
une  marge  au  rabais  d'adjudication.  L’architecte  réduira  donc,  sur  les  prix  de  série, 
un  tant  pour  cent  fixé  soit  par  l’usage,  soit  par  la  convention.  C’est  ce  qu'on  nomme 
le  règlement  des  mémoires. 
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la  laille  de  [lierre,  du  transport  de  matériaux,  de  la  maeonnerie,  etc... 
t)n  traitera  cependant  à tant  le  métré  cube  de  muraille. 

Le  bordereau  des  prix,  pièce  nécessaire  de  tout  marché  de  travaux 
publics,  sera  nécessaii'ement  didérent  suivant  le  genre  de  prix  qu’on 
doit  fixer.  S’il  s’agit  d'un  travail  à forfait,  le  bordereau  contiendra  le 
chiffre  proposé  par  l’administration;  s’il  s’agit  d’un  marché  sur  série, 
le  bordereau  se  référera  à une  série  d’après  laquelle  l’ensemble  du  tra- 
vail sera  évalué.  Le  bordereau  indiquera  le  prix  proposé  par  l’unité  de 
mesure,  s’il  s’agit  d’un  travail  à tant  la  mesure*. 

C’est  d’après  le  bordereau  des  prix  que  l’adjudication  sera  faite. 

Adjudication.  — C’est  par  adjudication,  en  règle  générale,  que  se 
font  les  marcliés  de  travaux  publics.  Il  y a très  longtemps  qu’on  jiro- 
cède  de  la  sorte  ; on  trouve  cette  exigence  au  début  du  xvii®  siècle  dans 
les  règlements  administratifs  2. 

C’est  aujourd’hui  par  le  décret  du  18  novembre  1882  que  le  système 
d’adjudication  est  imposé  aux  travaux  comme  aux  marchés  passés  au 
nom  de  l’État 

Ce  système  provoque  la  concurrence  entre  tous  ceux  qui  peuvent 
exécuter;  il  semble  le  meilleur  moyen  de  faire  baisser  les  prix.  De 
[dus,  il  met  l’administration  à l’abri  de  tout  soupçon  de  favoritisme 

Le  décret  du  18  novembre  1882  exige  des  mesures  destinées,  les 
unes  à assurer  la  capacité  des  adjudicataires,  les  autres  à fixer  la  pro- 
cédure des  adjudications. 

Un  se  préoccupe  de  la  cajiacité  (Jes  soumissionnaires  au  point  de  vue 
professionnel  et  au  [lointde  \ue  pécuniaire. 

^ Dans  ce  dei’nier  cas  il  se  complétera  d’un  avant-m.él ré,  c'est-à-dire  d'une  pièce 
où  la  mesure  des  travaux  à elîectuer  sera  déterminée  par  radministration.  Toutefois, 
Tavant-métré  n'est  pas  une  pièce  ollicielle  ; il  ne  prévaut  pas,  sauf  convention  con- 
traire, sur  le  métrage  du  travail  accompli. 

- V.  Des  Ciliæuls,  Origine  des  travaux  publics,  p.  71.  Il  y a lieu  de  faire  ici  deux 
remarques  : Tadjudication  n'est  pas  imposée  seulement  pour  les  marchés  de  travaux, 
mais  pour  tous  les  marchés  administratifs;  2“  l'adjudication  n'est  imposée  qu'aux 
administrations  publiques,  mais  non,  sauf  stipulation  contraire,  à leurs  concession- 
naires. Ainsi,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  nest  nullement  oiiligée  de  mettre  en 
adjudication  les  travaux  quelle  exécute,  bien  qu'ils  aient  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics. Sur  le  système  de  l'adjudication,  v.  G.  .Ièze,  lier,  de  dr.  piihl.  1906,  p.  668. 

La  concurrence  et  la  publicité  sont  exigées  pour  tous  marchés  de  travaux,  de 
fournitures  ou  de  transports  faits  au  nom  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  par  l'ordonnance  du  14  nov.  1837.  — Il  n'y  a pas  de  texte  spécial  pour 
les  marchés  des  départements,  mais  la  jurisprudence  leur  étend  les  règles  établies 
par  les  décrets  des  18  nov.  1882  et  4 juin  1888  (V.  avis  du  G.  d'Ét.  du  27  juin  1889  . 
Cette  jurisprudence  est  confirmée  par  l'art.  98  du  décret  sur  la  comptabilité  dépar- 
tementale du  12  juillet  1893. 

Empêche-t-il  les  fraudes  ? Malheureusement  non.  Trop  souvent  les  quelques  entre- 
preneurs capables  d'exécuter  le  travail  s’entendent  pour  laisser  l'adjudication  à l'un 
d'eux,  à condition  qu'il  donnera  aux  autres  une  part  du  bénéfice. 
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Pour  s’ussLirer  de  l’aptilude  professionnelle  des  soimiissionnaii’es, 
on  exige  des  certilicats  délivrés,  depuis  moins  de  trois  ans,  par  des 
hoinincs  de  Part,  et  attestant  que  lesdits  soumissionnaires  ont,  dans 
les  dix  dernières  années,  exécuté,  à la  satisfaction  des  signataires  et 
sous  leurs  ordres,  tel  ou  tel  grand  travail.  Ces  certificats  seront  peu 
précis,  mais  cela  importe  peu,  car  leur  valeur  est  vériliée  discrétion- 
nairement par  le  bureau  d’adjudication. 

On  peut,  dans  les  cahiers  des  charges,  imposer  d’autres  conditions, 
augmenter  le  nombre  des  certificats,  par  exemple.  Ces  conditions 
restreignent  l’adjudication  en  ce  sens  que  moins  il  y a de  gens  pouvant 
y répondre,  moins  nombreuses  seront  les  soumissions  fournies.  On 
réserve  |»ourtant  à un  autre  itrocédé  l’appellation  d'adjudication  res- 
treinte^ (|u’on  oppose  à l’expi’ession  adjudication  publique.  L’adjudica- 
tion est  publique  ipiand  tous  ceux  qui  répondent  aux  conditions  pro- 
|:>osées  peuvent  se  mellre  sur  les  rangs.  Elle  est  restreinte  si  ceux-là 
seuls  (|ue  l’admiiMsli'alion  appelle  nominativement  peuvent  soumis- 
sionner ' . 

Comme  garantie  de  solvabilité,  on  exige  des  soumissionnaires  un 
c'aiii/onncmcw/- L’importance  en  est  fixée  par  le  cahier  des  charges, 
on  rapport  avec  l’importance  des  travaux.  Ordinairement  le  cahier  des 
charges  exige  un  cautionnement  provisoire  de  tous  ceux  qui  veulent 
concourir  ; il  sera  restitué  à ceux  que  les  rabais  plus  forts  excluront; 
on  exige  en  outre  un  cautionnement  définitif,  plus  élevé,  qui  sera  cons- 
titué par  une  augmentation  du  cautionnement  provisoire  de  l’adjudi- 
cataire et  répondra  de  ses  engagements^. 

Procédure  de  l’adjudication.  — Elle  comprend  cinq  [)hases  : 

La  publication  d’un  avis  ; la  formation  d’un  bureau  ; la  vérification 


^ L’adinioistratioii  est  toujours  libre  d’avoir  recours  à l’adjudication  restreinte. 
L’art.  3 la  déclare  possible,  en  effet,  lorsqu’il  s’agit  de  marchés  « qui  ne  peuvent  pas, 
sans  inconvénient,  être  livi'és  à une  concurrence  illimitée  n.  Or  l’administration  a 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  si  cetle  condition  se  trouve  remplie. 

“ On  nomme  ici  cautionnement  le  versement  d’une  somme  ou  le  dépôt  d’une  cer- 
taine quantité  de  titres  ou  valeurs. 

Cette  exigence  du  cautionnement  n’est  pas  essentielle.  Les  cahiers  des  charges 
peuvent  en  dispenser,  et  le  décret  du  4 juin  1888  en  dispense  les  sociétés  ouvrières, 
lorsque  le  montant  des  travaux  n’excède  pas  50.000  francs.  La  cause  de  cette  dispense 
se  devine  : on  veut  favoriser  les  associations  d ouvriers  qui  n’ont  ordinairement  pas  de 
capitaux  à leur  disposition.  L’intention  est  louable;  le  résultat  lamentable.  Les  asso- 
ciations d’ouvriers,  pres(jue  toujours  insolvables  et  composées  d’insolvables,  ne  risquent 
rien  à faire  des  rabais  excessifs.  Si.  après  expérience,  elles  voient  qu’il  n'y  a vrai- 
ment pas  moyen  de  travailler  à ce  compte,  elles  manqueront  à leur  engagement  sans 
se  soucier  de  leur  responsabilité  qui  n’est  que  nominale.  On  se  trouve  de  la  sorte 
renoncer  aux  garanties  de  solvabilité  dans  l’hypothèse  où  ces  garanties  sont  le  plus 
nécessaires.  Ici  la  solvabilité  désirable,  et  sur  laquelle  en  général  on  ne  vent  pas 
d’incertitude,  se  change  en  certitude  d'insolvabilité. 
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(les  pièces  présentées  par  les  candidats;  l’ouverture  et  la  comparaison 
des  soumissions  ; l’approbation  par  l’autorité  comptitente. 

a)  l>’avis  annonçant  la  mise  en  adjudication  de  travaux  publics  doit 
être  afïicbé  et  publié  un  certain  temps  a l’avance  (vingt  jours  pour 
les  travaux  de  l’Kfat  ).  II  indi(iue  où  l’on  pourra  consulter  le  cahier  des 
charges,  quelles  autorités  adjugeront,  (|uand  et  où  se  fera  l’adjudication, 

è)  La  composition  du  buieau  d’adjudication  varie  suivant  le  service 
(|ui  fait  exécuter  le  tiavail. 

Pour  l’État,  elle  varie  suivant  rimiiortance  des  travaux.  C’est  le 
préfet,  assisté  du  conseil  de  préfecture,  l’ingénieur  en  chef  étant  pi-é- 
.sent,  — ou  bien  le  sous-i)réfet  assisté  du  maire  du  chef-lieu  d’arron- 
dissement et  de  deux  conseillers  d’arrondissement;  — pour  les  com- 
munes, c’est  le  maire  ou  son  délégué,  assisté  de  deux  conseillers  mu- 
nicipaux, le  rec(‘\eui’  municipal  étant  pi’ésent,  etc.  L 

c)  l.es  soumissions  et  les  pièces  à l’aiipiii  doivent  être  remi.ses  sous 
des  enveloppes  dilTérentes.  Les  pièces  que  le  bureau  examine  sont  les 
certificats  d’aptitude  et  le  reçu  du  cautionnement.  Cet  examen,  (|ui  peut 
donner  lieu  à des  discussions  sur  la  valeur  des  certificats,  ne  se  fait 
pas  en  séance  [uiblique.  11  aboutit  à la  confection  d’une  liste  des 
concurrents  admis  à soumissionner.  Cette  liste  est  lue  publiquement‘% 

d)  Les  soumissions  sont  ouvertes  en  public.  La  préférence  est  donnée 
à l’enti-epreneur  qui  fait  le  plus  fort  rabais. 

A ce  moment  de  la  procédure,  deux  incidents  peuvent  se  produire  : 
il  peut  y avoir  insuflîsance  du  rabais  consenti  ; ou  il  peut  y avoir 
égalité  de  rabais  entre  deux  concurrents  qui  ont  soumissionné  au  plus 
bas  prix. 

Pour  qu’il  y ait  insuflisance  de  rabais,  il  faut  supposer,  ce  qui  est 
habituel  pour  les  travaux  de  l’État,  et  obligatoire  po^vjr  les  travaux  des 
villes,  que  le  bureau  a fixé  un  minimum  de  rabais  exigible.  Cette 
fixation  doit  se  faire  sous  pli  cacheté,  avant  l’ouverture  des  soumis- 
sions. Si  personne  n’a  atteint  le  minimum,  l’adjudication  est  renvoyée*. 

S’il  y a égalité  de  rabais  entre  deux  concurrents  et  si  les  deux 
concurrents  qui  ont  fait  le  même  rabais  sont  présents,  on  recommence 
entre  eux.  S’il  y a encore  égalité,  on  tire  au  sort. 

e)  La  dernière  formalité  est  l’approbation  par  l'autorité  compétente. 
L’adjudication  ne  lie  pas  l’administration  tant  qu’elle  n’est  pas  approu- 


’ V.  déc.  du  18  nov.  1882,  art.  3.  pour  l’État;  loi  du  5 avril  1884.  art.  89,  pour  les 
communes. 

- La  décision  par  laquelle  le  bureau  d’adjudication  exclut  un  soumissionnaire  est 
sans  recours  possible.  C.  d’Ét.  28  avril  4899,  D.  1900,  3,  76. 

S’il  s'agit  de  travaux  mis  en  adjudication  pour  le  compte  de  l’État,  le  ministre 
compétent  doit  être  avisé  de  Téchec  de  l’adjudication. 
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vée  ; elle  lie  seulement  renlrepreneur'.  L’âutorilé  compélenle  pour 
approuver  est  le  ministre  pour  les  travaux  de  l’État  et  des  départements, 
le  préfet  pour  les  travaux  des  communes. 

Recours  contre  l’adjudication  irrégulière.  — Si  des  irrégulai  il»\s  ont 
<‘té  commises  dans  la  procédure,  et  (|u’on  soumette  ces  irrégularités  au 
ministre  ou  au  |iréfct,  suivant  les  cas,  ils  n’approuveront  pas.  Voilà, 
dans  une  certaine  mesure,  un  recours  accordé  aux  entrepreneurs  contre 
les  actes  de  l’administration  et  du  bureau.  Mais  n’en  ont-ils  pas  un 
autre,  et  comme  sanction  de  toutes  ces  règles,  les  soumissionnaires 
ou  les  tiers  intéressés  peuvent- ils  demander  au  (’.onseil  d’Etat  l’annu- 
lation d'une  adjudication  irrégulière? 

Les  princi|>es  im|tosent  ici  la  solution  négative.  Toutes  ces  formes  ne 
sont  exigées  que  dans  l’intérêt  général  représenté  par  l’administration. 
Leur  violation  ne  doit  pouvoir  être  invo(juée  que  par  l’administration. 

Ces  considérations  cependant  n'ont  pas  prévalu  en  jurisprudence. 
Incités  par  les  jiropositions  de  l’administration  et  par  l’espérance  légi 
lime  que  leurs  projets  seraient  examinés  conformément  aux  régies  que 
l’administration  s’est  imposées,  les  entrepreneurs  ont  pu  faire  des 
travaux  préparatoires,  des  éludes  coûteuses.  Le  Conseil  d’Étal  admet, 
([ue  l’observation  des  règles  .devient  ainsi,  en  «juelque  sorte,  un  droit 
pour  les  entrepreneurs,  et  qu’ils  peuvent  se  dire  injustement  lésés  si 
leur  inobservation  a pour  résultat  de  les  exclure.  Le  Conseil  n’annule 
pas  une  adjudication  sur  la  seule  constatation  d’une  irrégularité  com- 
mise. Il  examine,  — ce  qui  rend  sa  jurisprudence  très  équitable,  — 
(|uelle  a pu  être  l'influence  de  l’irrégularité  sur  le  résultat.  Mais, 
contrairement  à la  rigueur  du  droit,  s’il  constate  que  le  résultat  a été 
d’exclure  un  soumissionnaire,  le  Conseil  annule  les  opérations. 

Naturellement,  il  n’y  a aucun  recours  contre  le  refus  d’approbation 
de  rauloi'ité  compétente.  Pour  l’adminislralion,  les  foiTiialités  ne  sont 
(|ue  les  préliminaires  du  contrat.  Tant  (|ue  l’approbation  n’est  pas 
donnée,  le  contrat  n'est  (ju’un  projet,  et  nul  n’a  le  droit  d’obliger 
l'administralion  à transformer  le  projet  en  acte. 


* A quel  inmneiit  le  souinissionuairc  est-il  obligé?  Le  C.  crÉt.  admet  qu'iiu  entre- 
preneur peut  retirer  la  soumission  qu’il  a adressée  jusqu'au  tnayuruf  où  expire  le 
oétai  fixé  par  le  cahier  des  charges  poin'  le  déjiùl  des  soumissions.  C’est  ainsi  à ee 
moment  que  l’engagement  du  soumissionnaire,  accepté  conditionnellement  par* 
l’administration,  a pour  lui  force  obligatoire.  C.  d’Ét.  mars  1912.  — Cf.  Cas.^.  civ., 
9 mai  1904,  Lagauche.  D.  1907,  1,  46n. 
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3.  — Marchés  de  gré  à gré 


Ce  u’esl  qu’excoplionnellement  que  le  système  de  radjudicatioii  est 
écarté  et  remplacé  par  le  contrat  de  gré  à gi'é. 

Cette  exception  est  admise  dans  des  cas  énumérés  par  les  règle- 
ments. 

Les  exceptions  admises  sont  justifiées  par  l’urgence  du  marché,  ou 
par  son  importance  restreinte,  ou  par  des  nécessités  industrielles  ou 
administratives. 

Marchés  urgents.  — En  cas  d’urgence,  l’administration  [tout  traiter 
de  gré  à gré.  Elle  est  juge  de  l’urgence.  Le  marché  passé  de  gré  à gré 
avec  un  entrepreneur  engage  toujours  l’administration  quand  la  justi- 
fication de  cette  forme,  mentionnée  dans  l’acte,  est  l’urgence,  alors 
même  que  cette  urgence  n’existerait  pas  en  fait. 

N’est-ce  pas  détruire  la  règle  de  la  nécessité  des  adjudications?  — 
Non,  car  les  administrateui’s  qui  useraient  de  ce  subterfuge  poui’  éviter 
les  formalités  de  l’adjudication  engageraient  leur  resi)onsabilité  devant 
leurs  chefs. 

Quant  aux  tiers,  ils  ne  peuvent  jamais  invoquer  l’inexactitude  de 
l’urgence  mentionnée,  pour  demander  la  nullité L 

Marchés  d’importance  restreinte.  — L^n  marché  de  20,000  francs  ou 
un  marché  annuel  de  5,000  francs  ou  moins  peuvent  être  faits  de  gré  à 
gré.  Pour  la  môme  raison,  quand  il's’agit  de  travaux  à titre  d étude  ou 
d’essai,  les  marchés  de  gré  à gré  sont  acceptés. 

Marchés  spéciaux.  — J’ai  signalé  enfin  les  hypothèses  où  des  néces- 
sités industrielles  ou  administratives  exigent  cette  forme  de  marché. 

11  y a nécessité  industrielle,  par  exemple,  quand  il  s’agit  d’un  trans- 
port à effectuer  par  chemin  de  fer;  on  ne  peut  pas  mettre  les  compa- 
gnies en  concurrence;  ou  bien  quand  il  s’agit  d’acquérir  des  objets 
brevetés,  etc... 

11  y a nécessité  administrative  lorsque  l’adjudication  a échoué,  ou 
bien  quand  l’adjudicataire  est  défaillant  et  qu’il  s’agit  pour  l’adminis- 
tration de  faire  exécuter  le  travail  au  compte  de  cet  adjudicataire. 

Formes  des  marchés  de  gré  à,  gré.  — Les  clauses  et  conditions  géné- 
rales sont  tout  de  même  imposées,  ainsi  que  l’observation  d’un  cahier 


1 11  y a Uü  cas  où  l’urgence  est  toujours  supposée.  C’est  à partir  de  la  mohillsatiuu, 
pour  les  services  de  la  marine  et  de  la  guerre^ 
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des  charges  spécial.  11  faut  une  soumission  écrite;  on  doit  spécilier  le 
numéro  du  texte  du  décret  qui  autorise  l’emploi  du  marché  de  gré  à 
gré.  Seuls,  les  marchés  de  1,500  francs  au  plus  sont  dispensés  de 
formes  et  se  font  sur  simple  facture. 

Toutes  ces  règles  sont  écrites,  comme  celles  ({ui  déterminent  la  pro- 
cédure des  adjudications,  dans  l’intérêt  financier  des  établissements 
publics.  11  est  de  principe  que  l’inobservation  des  règles  écrites  dans 
l’intérêt  de  quelqu’un  ne  peut  être  invoquée  que  par  cette  personne. 

Le  Conseil  d’Etat  a cependant  accueilli,  par  un  arrêt  du  5 févr.  1900, 
la  réclamation  d’un  concurrentcontre  l’inobservation  par  une  commune 
de  l’obligation  de  passer  un  marché  par  adjudication.  11  n’a  pas  annulé 
le  marché,  sans  doute.  Mais  il  a déclaré  nulle,  sur  les  conclusions  de 
M.  Teissier,  la  délibération  du  conseil  municipal  autorisant  la  conclu- 
sion du  contrat  '. 

Faut-il  dire  que  l’administration,  au  regard  des  tiers,  pourra  toujours 
exciper  de  son  inobservation  des  règles  pour  faire  annuler  les  marchés 
passés  de  gré  à gré  alors  qu’ils  auraient  dû  être  mis  en  adjudication  ? 
Ce  serait  aller  trop  loin.  Elle  ne  le  pourra  que  si  la  mauvaise  foi  des 
traitants  est  démontrée,  c’est-à-dire  s’il  est  prouvé  (|u’ils  connaissent 
l’irrégularité  commise.  Les  règles  exposées  sont,  en  somme,  des  ordres 
de  ceux  qui  dirigent  à ceux  qui  agissent.  Mais,  au  regard  des  tiers, 
ceux  ((Lii  dirigent  et  ceux  (|ui  agissent  ne  constituent  qu’une  même 
personne,  l’administration  qui  traite. 


g 4.  — Effets  généraux  des  contrats  de  travaux  publics 


1 


11  y a lieu  de  les  envisager  ; 1®  dans  les  rapports  de  l’adEninislration 
avec  l’entrepreneur; 

2»  Dans  les  rapports  de  l’entrepreneur  avec  ses  ouvriers  ; 

3»  Dans  les  rapports  de  l’administration  ou  de  l’entrepreneur  avec 
les  tiers. 

Effets  des  marchés  dans  les  rapports  entre  l’administration  et  l’en- 
trepreneur. — Ils  se  résument  en  ces  trois  propositions  : L’entre|>re- 

» Il  s'agissait,  dans  l'arrêt  du  o févr.  1909  Baria  , d’un  contrat  de  gré  a gré  pour 
l’exploitation  du  service  des  pompes  funèbres.  Ces  marchés,  aux  termes  du  décr.  du 
18  mai  1800  pour  les  anciennes  fabriques,  et  de  la  loi  du  28  déc.  1904  pour  les  com- 
munes, doivent  être  passés  dans  la  forme  des  marchés  de  travaux  publics.  Cf.  /fer. 
(lu  tir.  publ.,  1910,  p.  61. 

io 
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iieiir  est  aslreint  à l’exécution  personnelle.  — Il  est  place  sous  la 
(lii'ection  des  ingénieurs  de  l’administration  dans  toute  la  mesure 
compatible  avec  son  traité.  — Des  modilications  au  traité  sont  rendues 
possibles  à certaines  conditions. 

a)  Exécution  po’sonnelle . — Le  marcbé  de  travaux  publics  est  fait 
intuilu  pcrsonæ,  ce  <|ui  impli([ue  (pi’il  f)rend  lin  par  décès  ou  faillite 
de  l’entrepreneur,  ce  ((ui  imitli(iue  également  l’impossibilité  do  sous- 
ti  aitor  sans  l’assentiment  de  l'administration ’.  — Avant  1860,  l’inter- 
diction de  sous-traiter  était  môme  absolue. 

Cette  interdiction  ne  fait  pas  obstacle  à ce  (|ue  l’entrepreneur  stipule 
d’un  confrère  que,  moyennant  telles  conditions,  ce  confière  se  chai’gera 
de  diriger  ou  d’exécutei'  les  travaux.  Mais  cette  conventionné  compte- 
rait pas  au  l’egard  de  l’administration.  Le  sous-traitant  n’est  que  l’agent 
(le  l’adjudicataire  auquel  seul  les  ingénieurs  ont  affaire,  qui  demeure 
seul  responsable  des  charges,  seul  créancier  des  droits. 

Ce  qu’empêche  l’interdiction  des  sous-traités,  c’est  une  transmission 
du  marché  à un  tiers.  La  sanction  de  cette  défense  consiste  dans  la 
faculté,  pour  l’administi’ation,  de  résilier  et  de  remettre  les  travaux  en 
adjudication  sur  folle  enchère  de  l’entrepreneur.  Cette  expression 
signifie  (|ue  l’ancien  adjudicataire,  fol  enchérisseur,  devra  répondre  de 
toute  la  perte  que  la  deuxième  adjudication  feraitsubir  à l’administra- 
tion, notamment  de  la  dépense  plus  forte  que  pourrait  engager  une 
adjudication  faite  avec  un  moindre  rabais. 

Si  l’administration  le  préfère,  elle  expulsera  le  sous-traitant  et  main- 
tiendra le  marché  passé. 

Ces  règles  d’ailleurs  sont  applicables  aussi  bien  à un  sous-traité  par- 
tiel qu’à  une  cession  de  tout  le  marché. 

Aujourd’hui,  l’administration  peut  consentir  à ce  qu’un  sous-traité 
soit  passé.  Dans  celte  hypothèse,  le  sous-traitant  acquiert  vis-à-vis  de 
l’administration  les  droits  qu’avait  Tadjudicataire.  Il  se  met  en  ses  lieu 
et  place;  mais  l’adjudicataire  n’est  pas  dégagé  pour  cela  de  ses  obliga- 
tions : il  reste  tenu  solidairement  avec  son  cessionnaire. 

b)  Subordinalior,  de  L'entrepreneur  à l'autorité  des  ingénieurs.  — L’en- 
trepreneur sera,  dans  la  mesure  où  son  traité  le  permet,  sous  ladirec- 


’ Cela  peut  surprendre,  puisque  c'est  par  adjudication  que  le  contrat  se  forme. 
L’adjudicataire  est  celui  qui  olîre  d’exécuter  au  moindre  prix  : pourquoi  n’aurait-il 
pas  le  droit  de  céder  son  marché  à un  autre  qui  exécuterait  à sa  place?  — C’est  que 
l’adjudicataire  a été  astreint  à des  conditions  de  capacité  qui  devraient  être  réalisées 
par  le  sous-traitant.  Or,  ce  n’est  pas  lui,  adjudicataire,  qui  peut  être  juge  de  la 
réalisation  de  ces  conditions  : c’est  l’administration;  d’oii  la  nécessité  d’admettre 
que  le  sous-traité  ne  peut  se  faire  qu’avec  l’assentiment  de  l’administration  ; l’admi- 
nistration ne  donne  son  assentiment,  d’ailleurs,  qu’en  maintenant  la  responsabilité 
de  l’entrepreneur  primitif. 
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lion  des  ingénieurs  ou  architectes  de  l’adniinislration.  Ce  sont  les  ingé- 
nieui’s  ou  ai’cliitectes  (jui  diront  quand  le  travail  devra  commencer;  ils 
auront  des  droits  même  à l’égard  des  ouvriers  qu’ils  pourront  faire 
congédier  pour  incapacité  ou  improbité  ; |>otir  que  leurs  ordres  et  leurs 
observations  soient  entendus,  on  exige  que  renlrcpreneui’  soit  toujours 
présent  ou  i-eprésenté  sur  le  lieu  des  travaux. 

Ce  sont  les  ingénieurs  qui  reçoivent  les  travaux  et  procèdent  aux  dé- 
comptes. La  réception  des  ti'avaux  se  fait  en  deux  fois  : provisoirement, 
dès  l’achèvement;  puis  détinitivemcnt,  après  un  certain  délai  dit  de 
garantie  (six  mois,  un  an,  suivant  les  traités). 

La  réception  définitive  apparait  comme  une  révision  minutieuse  de 
la  réception  provisoire.  Elle  rend  seule  possible  le  remboursement  du 
cautionnement;  mais,  bien  qu’on  ait  émis  quelques  prétentions  en  ce 
sens,  la  i‘éce|)tion  définitive  ne  tient  pas  l’entrepi’eneur  quitte  de  la  res- 
ponsabilité de  droit  commun  qui  lui  est  imposée  pendant  dix  ans  par 
lesa'rticles  1792  et  2270  du  Code  civil. 

\j(i  ih'com))te  penéral  est  le  règlement  des  dépenses  fait  avec  les  élé- 
ments recueillis  au  cours  des  travaux  et  nommés  décomptes  pnrtiels. 
Les  paiements  .se  font  ordinairement  par  acompte  sur  décomptes  |»ar- 
tiels,  sous  réserve  d’une  retenue  d’un  dixième  |»ourgarantiesupplémen- 
taire  au  profit  de  l’administration.  La  retenue  degarantie  et  le  caution- 
nement ne  sont  remboursés  qu’après  la  réception  définitive. 

c)  Modificalio)is  dont  le  contrat  est  susceptible.  — J’ai  envisagé  la 
situation  de  l’entrepreneur  en  supposant  que  le  contrat  s’exécute  tel 
(|u’il  a été  fait;  il  faut  prévoir  le  cas  assez  général  où  des  modifications 
sont  nécessaires.  Une  réserve  les  »‘end  possibles  à la  demande  de  l’ad- 
ministration, mais  dans  une  certaine  mesure  seulement. 

Les  changements  demandés  ne  doivent  pas  dénaturer  le  contrat. 
Ainsi  l’on  ne  pourrait  pas  exiger  un  pont  métallique  d’un  entrepreneur 
qui  s’est  engagé  à construire  un  pont  de  pierre. 

Les  modifications  ne  peuvent  donc  porter  que  sur  la  ((uantité  des 
travaux  ou  sur  la  date  d’exécution.  Les  travaux  peuvent  être  augmentés 
d’un  sixième  en  plus;  le  prix,  naturellement,  subira  une  augmentation 
corrélative.  Le  marché  peut  inversement  être  réduit  d’un  sixième.  Une 
modification  supérieure  à un  sixième  en  plus  ou  en  moins  rendrait  le 
marché  résiliable  au  profit  de  l’entrepreneur  L 

Quant  au  délai  dans  lequel  les  travaux  doivent  être  exécutés,  il  ne 


* On  admet  également  comme  cause  de  résiliation  une  augmentation  de  plus  du 
sixième  par  rapport  aux  évaluations  du  projet,  lorsque  cette  augmentation  provient 
d’une  hausse,  au  cours  de  Tentreprise,  des  prix  des  matériaux  à fournir  ou  de  la 
main-d’œuvre. 
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peut  être  prolongé  que  d’un  un  au  plus  ; si  les  Li  avaux  sont  ajournés  à 
plus  d’un  an,  la  résiliation  peut  être  demandée. 

Effets  de  l’entreprise  de  travaux  dans  les  rapports  entre  l’entrepre-  , 
neuret  ses  ouvriers.  — Je  signale  ici  trois  règles  spéciales  au  marché 
de  travaux  publics. 

Le  paiement  des  ouvriers  doit  être  fait  aux  époques  assignées  jiar 
l’administration.  Ln  cas  de  retard,  l’administration  paiera  directement 
les  ouvriers  sur  les  sommes  fju’elle  doit  aux  entrepreneurs  L 

2»  Les  ouvriers  et  les  fournisseui's  de  matériaux  ont  un  privilège  sur 
les  sommes  dues  par  l’administration  à l’entrepreneur.  Ce  privilège 
remonte  à la  loi  du  26  pluviôse  an  II.  C’est  pour  l’État  seulement  que- 
cette  règle  avait  été  écrite;  elle  n’avait  pas  pour  but  de  protéger  les 
ouvriers,  mais  d’éviter  que  les  saisies-arrêts  faites  par  des  créanciers  ■ 
étrangers  à l’entreprise  vinssent  mettre  rcntrcpreneur  hors  d’état  d’exé- 
cuter en  l’empêchant  de  payer  ses  ouvriers  avec  ses  recettes.  Depuis 
lors,  on  a étendu  la  même  règle  à tous  les  travaux  publics. 

30  ((  L’entrepreneur  a la  charge  des  secours  médicaux,  des  indem-  ' 
nités  dues  aux  ouvriers  et  employés  victimes  d’accidents  survenus 
sur  les  chantiers,  ou  atteinte  de  maladies  occAisionnees  par  les  travaux, 
des  secours  et  indemnités  aux  veuves  et  familles  des  ouvriers  et  em- 
ployés... ». 

Il  doit  les  frais  de  maladie  et  le  demi-salaire,  « dans  tous  les  cas,  à * 
partir  du  premier  jour  de  r interruption  du  travail...  ».  .j  . 

Ces  lignes  sont  la  i-eproduction  presque  textuelle  de  l'art.  16  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  j»onts  et  chaussées  du 
16  février  1892,  modifié  par  l’arrêté  du  30  septembre  1899. 

Cet  arrêté  a mis  la  situation  des  ouvriers  employés  sur  les  chantiers  > 
publics  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  ' 
les  accidents  du  travail.  Il  leur  accorde  tout  ce  que  cette  loi  accorde  . 
aux  ouvriers  des  chantiers  privés;  il  leur  assure  cumulativement  le- 
maintien  des  prérogatives  que  l’ancienne  réglementation  leur  olîrait  ^ 
et  que  n’a  pas  généralisées  la  loi  de  1898  2. 


I Le  cahier  des  charges  et  conditions  générales  (art.  15,  g 5.  exigeait  que  les  ouvriers , 
fussent  payés  au  moins  une  fois  par  mois.  La  loi  du  7 déc.  1909  exige  que  tous  les 
salariés  soient  payés  au  moins  deux  fois  par  mois.  V.  supra,  p.  328. 

- V.  la  circul.  du  min.  des  trav.  pub.  en  date  du  28  sept.  1899.  On  pourrait 
contester  la  légalité  de  l’art.  10  nouveau  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné-‘ 
raies,  puisque  l’art.  2 de  la  loi  du  9 avril  1898  interdit  aux  ouvriers  de  se  prévaloir 
à raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes,  d’aucunes  dispositions  autres  que 
celles  qu’elle  renferme.  On  ne  s’est  pas  arrêté  à cette  considération.  Il  parait 
évident  en  effet  que  l’aflirmation  très  générale  de  l’art.  2 n’a  pas  d’autre  but  que- 
d’écarter  toute  possibilité  d’application  du  droit  commun.  Au  surplus,  l’illégalité  des  , 
dispositions  plus  bienveillantes  de  l’art.  6 ne  sera  pas  invoquée  par  les  ouvriers.  Les 
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Il  en  résulte  deux  clilïérences  entre  les  obligations  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics  et  celles  des  patrons  de  l’industrie  privée  : 

a)  Les  patrons  ordinaires  ne  répondent  que  des  accidentai  : les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  répondent  en  outre  des  ma/adi:'s  occasion- 
7iees  pa7'  le  travail^. 

b)  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  doivent  j^ayer  tes  frais  médi- 
caux et  le  demi-salaire  dès  le  jour  de  raccident;  la  loi  de  1808  n’impose 
ces  charges  au  patron  qii'à  partir  cln  cinquième  jour 


entrepreneurs,  d'autre  part,  ont  contraetuelleiiient  accepté  leur  conséquence  : ils 
auraient  mauvaise  grâce  à se  dérober  à leur  engagement.  Cf.  Porée  et  Cuénot,  Des 
enf reprises  de  travaux  publics^  p.  280.  — Tisserant,  Rép.  Béquet^  v*"  Travaux 
publics,  p.  337. 

1 V.  sur  ce  point  l'arrêté  du  28  sept.  1899;  cet  arrêté  porte  de  300  fr.  à 500  fr. 
le  secours  qui  sera  alloué  à la  famille  en  cas  de  décès  par  suite  de  maladie  ; il  fixe 
â 100  fr.  les  frais  funéraires. 

^ Les  ouvriers  qui  travaillent  à rexécution  de  travaux  publics  sont  donc  favo- 
risés sous  le  rapport  des  risques  du  travail.  — Il  en  a toujours  été  ainsi,  et  il  est  inté- 
ressant de  constater  qu'avant  la  loi  de  1898,  cette  question  des  risques  avait  été 
j'églée  dans  un  esprit  très  généreux  par  arrêtés  ministériels  pour  l'exécution  des  ti*a- 
vaux  publics.  L'arrêté  du  15  déc.  1848  exige  que  des  ambulances  soient  installées 
sur  les  chantiers  ; les  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  occasionnées  par 
les  travaux  sont  soignés  gratuitement  ; ils  recevront  un  demi-salaire  tant  que  durera 
l'interruption  du  travail  ; la  circulaire  du  22  oct.  1851  ajoute  que  ce  demi-salaire 
sera  payé  aux  ouvriers  soignés  à l'hôpital  s'ils  sont  mariés  ou  ont  des  charges  de 
famille  ; en  cas  d’incapacité  délinitive  de  travail,  on  leur  alloue  le  demi-salaire  pen- 
dant une  année  ; en  cas  de  mort,  on  alloue  â la  veuve  ou  â la  famille  une  indemnité 
de  300  fr.  — Pour  assurer  le  service  médical  et  le  jdai emenl  des  secours,  une  retenue 
de  1 OjO  sera  ojiérée  sur  la  valeur  de  T ensemble  des  travaux , C'est  le  maximum 
de  sacrifice  imposé  au  patron  ; si  en  effet,  le  produit  de  cette  retenue  ne  suffisait  pas, 
il  serait  pourvu  aux  nécessités  du  service  de  secours  par  une  allocation  dont  le 
monta)il,  réglé  jjar  le  'ministre  des  travaux  publics,  serait  paxlevé  sur  les  fonds  des 
travaux.  — Si  le  produit  de  la  retenue  excède  les  besoins,  il  sera  fait  restitution  de 
l'excédent  à l’entrepreneur.  Exception  est  faite  à Paris  et  dans  la  banlieue:  l'intégra- 
lité de  la  retenue  est  affectée  aux  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet.  où  sont  hospi- 
talisés les  ouvriers  convalescents  ou  mutilés  ; déc.  8 mars  1885  et  arr.  7 juillet  1857. 
(V.  PoRÉE  et  Cuénot,  Des  entreprises  de  travaux  publics,  p.  264,  n°  200). 

La  loi  du  9 avril  1898  étant,  par  la  généralité  de  ses  termes,  applicable  â toutes  les 
entreprises  de  travaux,  les  obligations  qui  en  résultent  sont  substituées,  pour  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  aux  dispositions  ci-dessus  résumées  ; on  a cessé 
d'effectuer  la  retenue  de  1 0/0.  Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  a été 
modifié  comme  il  est  indiqué  au  texte  (V.  arr.  du  30  sept.  1899\ 

Une  controverse  subsiste  cependant  : que  la  loi  de  1898  soit  applicable  â la  respon- 
sabilité des  c)itrepreneurs  de  travaux  jntbllcs.  soit  ! Mais  s’appliquera-t-elle  de 
même  â la  responsabilité  de  VKtnt  quand  les  travaux  seront  faits  en  régie  ? — On  a 
invoqué,  en  faveur  de  la  négative,  le  silence  des  textes,  leur  inutilité  dans  cette  occa- 
sion, la  répercussion  grave  qu'aurait  leur  application  sur  la  question  de  compétence  ; 
la  loi  de  1898,  en  effet,  donne  compétence  aux  tribunaux  judiciaires  pour  les  litiges 
qui  s’élèvent  sur  les  questions  de  lesponsahilité.  — On  a invoqué  aussi  ce  mauvais 
argument  : la  loi  de  1898  a entendu  modilier  les  conséquences  des  art.  1382  et  1384 
du  C.  Civ.  ; or,  ce  n’est  pas  en  vertu  de  ces  textes  que  l’État  est  responsable,  mais  seule- 
ment par  suite  de  « considérations  d'équité  ».  J'ai  dit  plus  haut  ce  qu'il  fallait 
penser  de  ces  subtilités  imaginées  pour  conserver  la  compétence  des  juridictions 
administratives  en  des  cas  où  il  eut  été  plus  raisonnable  de  l'abandonner.  — Ces 
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4«  Les  conditions  générales  du  louage  de  services  entre  les  entre- 
preneurs et  leurs  ouvriers  sont  régies  par  les  décrets  du  10  août  1899 
dont  il  a déjà  été  question  L 

Ces  décrets  exigent  que  les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  tra- 
vaux passés  de  gré  à gré  ou  par  adjudication  contiennent  des  clauses 
assurant  aux  ouvriers  un  certain  nombre  d’avantages  concernant  soit 
les  conditions  du  travail,  soit  la  rémunération 

11  reste  à étudier  les  edets  des  contrats  de  travaux  imblics  dans  les 
rapports  entre  l’administration  et  les  entrepreneurs  d une  part,  et  les 
tiers  de  l’autre.  Ils  se  l’apportent  à deux  éventualités  : 

1»  Éventualité  de  dommages  causés  aux  tiers  par  les  travaux  ; 

Éventualité  d’avantages  procurés  aux  tiers  par  les  travaux. 


Il 


Des  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics.  — La 
réparation  de  tous  genres  de  dommages  résultant  de  l’exécution  des 
travaux  publics  avait  été  réglée  d’une  manière  uniforme  par  les  lois  du 
;28  pluviôse  an  VllI  et  du  Li  septembre  LSOT^.  C/<'qait  dans  tous  les 


arguments,  cette  tois,  n’ont  pu  prévaloir.  La  pratique  a dii  se  lixer  en  ce  sens  que, 
même  quand  /es  /raeau.r  sont  faits  en  régie ^ la  loi  du  9 avril  1898  est  applicable 
\ . PoKKE  et  CuÉNOT,  l>es  entreprises  de  travaux  publics^  p.  279). 

Dans  deux  hypothèses  particulières  la  retenue  du  centième  sur  le  montant  des  tra- 
vaux, en  vue  d’assurer  le  service  des  secours,  continue  d’ètre  oITectuée  : ri)  A Paris  et 
dans  la  banlieue,  au  prolit  des  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet  dont  elle  constitue 
la  principale  ressource  ; — b)  Quand  il  s’agit  de  l’exécution  de  travaux  de  vicinalité, 
en  vertu  de  l’art.  44  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  6 déc.  1870. 

1 Bazihe,  Des  conditions  du  travail  imposées  aux  eut  repreneurs  dans  les  ndfudi- 
calions  de  travaux  publics^  1898. 

2 V.  supra,  p.  327.  L’un  de  ces  trois  décrets  identiques  est  applicable  aux  marchés 
de  l’État,  l’autre  aux  marchés  des  départements,  le  troisième  aux  communes.  J’ai  indi- 
qué avec  un  peu  plus  de  détails  les  garanties  qu’ils  exigent  à propos  des  marchés  de 
fournitures  auxquels  les  décrets  de  1899  sont  également  applicables,  ^upra,  p.  512.  — 
V".  pour  la  sanction  des  décrets  de  1899  les  arrêts  de  la  Cour  de  cass.  des  23  déc.  11X)8 
et  3 mars  1909,  S.  1911,  1,  369. 

3 Le  § 3,  art.  4,  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIH  est  libellé  d’une  manière  embarras- 
sante : les  réclamations  auxquelles  s’applique  la  compétence  des  conseils  dé  préfecture 
sont  celles  <(  des  pai'ticuliers  qui  se  plaind roïil  des  forts  el  dom mages  procédan t du 
fait  personnel  des  entrejire rieurs  et  non  du  fait  de  l’ad.mi.nistration  ».  — Cette 
distinction  qu’on  tient  aujourd’hui  pour  non  avenue  a une  explication  historique.  La  loi 
des  7-11  septembre  1790  portait  (art.  5):  a Les  particuliers  qui  se  plaindront  des  torts  et 
a dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  Vadmi- 
« nislration  se  pourvoiront  contre  les  entrepreneurs,  d'abord  devant  la  municipalité 
c(  du  lieu  oü  les  dommages  auront  été  commis,  et  ensuite  devant  les  directoires  de 
((  district  qui  statueront  en  dernier  ressort...  » — On  ne  voulait  pas  alors  que  l’État,  si 
les  dommages  provenaient  des  dispositions  du  travail,  fût  justiciable  des  municipalités 
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cas  par  les  conseils  de  préfecture  que  les  réparations  étaient  fixées. 
J’ai  dit  comment  on  avait  séparé  des  autres  dommages  l’expropriation 
pour  la  faire  régler  par  les  tribunaux  judiciaires  quant  aux  formes,  et 
par  uu  jui'v  quant  à l’indemnité. 

J'ai  signalé  en  outre  que  la  Cour  de  cassation  a longtemps  assimilé 
à l’expropriation  le  cas  de  dépossession  complète.  Le  Conseil  d’Ltat 
jugeait,  plus  juridiquement,  (pie  rexpro|)riation  devait  s’entendre  seu- 
lement du  cas  de  transmission  l'orc('“e  d’un  bien  d’un  particulier  à 
l'administration. 

(yest  l’interprétation  du  Conseil  d’État  qui  a fini  par  prévaloii',  même 
à la  Cour  de  cassation  ; tous  dommages,  qu’ils  soient  (lermanents  ou 
temporaires,  sont  aujourd’hui  traités  d’une  manière  identique.  Ils 
donnent  droit  à une  indemnité  fixée  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d’État. 

Quels  dommages  donnent  lieu  à indemnité?  — Pour  qu’il  y ait 
indemnité,  il  faut  que  le  dommage  résulte  immédiatement  des  travaux  ; 
il  faut  qu’il  soit  matériel  et  appréciable  en  argent.  11  faut  qu’il  ne  cons- 
titue pas  l’exercice  légitime  d’un  droit.  11  faut  qu’il  porte  atteinte  à un 
droit  certain  L A ces  conditions,  quelle  que  soit  la  personne  lésée, 
réparation  peut  être  réclamée.  Pendant  longtemps  cependant  on  n’a 
pas  admis  les  demandes  en  réparation  formées  par  les  locataires.  Us 
sont,  disait-on,  de  simples  créanciers  de  leurs  bailleurs;  qu’ils  récla- 
ment auprès  de  ceux  ci.  C’était  oublier  que  les  bailleurs  ne  sont  pas 
garants  des  cas  fortuits,  et  ip-i’à  leur  égard  tels  sont  bien  les  troubles 
apportés  à la  jouissance  par  l’exécution  des  travaux  publics.  — La 
jurisprudence  a changé.  On  reconnaît  aujourd’hui  que  les  locataii’es 
peuvent  se  faire  indemniser  par  l’administration. 

La  compiHence  administrative,  en  matière  de  dommages  causés  par 
l’exécution  des  travaux  publics,  est  conforme  à la  tradition.  Elle  a|ipa- 
raît  aujourd’hui,  d’ailleurs,  comme  une  a pidi cation  |nire  et  simple  de  la 


et  des  directoires  de  district.  Le  recours  contre  l’État  deva it  être  ))orté  devant  le  ministre. 
Lorsqu’on  créa  en  l’an  V’III  les  conseils  de  préfecture,  on  copia  l’art,  o précité.  Cette 
reproduction  fut  elle  intentionnelle  ? On  le  crut  pendant  la  première  partie  du  xix' 
siècle,  et  l’on  respecta  la  distinction  faite  par  le  te.xte.  V.  C.  d’Ét.,  22  juin  182d.  Cowùcft. 
S.  2ë,  2,  100.  La  Jurisprudence  se  modilia  en  1832.  V.  C.  d’Ét.,  16  nov.  18,32,  Préfet  du 
Doubs,  et  Cass.,  20  août  1834,  Mérief,  8 . 34,  1,  529.  Toute  distinction  est  aujour- 
d’iuii  abandonnée.  V.  Seurkixy.  Compétence  administratire,  etc...,  2'  éd.,  t.  II. 
p.  201.  — Cf.  Boui..\Tir.NiEn,  Rapport  au  Conseil  d'Êtat  sur  la  réforme  des  conseils 
de  préfecture.  1831,  p.  17,  n.  1. 

' Il  peut  y avoir  des  dommafjes  certains  qui  ne  donnent  lieu  à aucune  réparation 
parce  qu’il  n’y  a aucune  atteinte  aux  droits  des  personnes  lésées.  (Juand  on  a créé  à 
Paris  l’avenue  de  l’Opéra,  on  a nui  gravement  aux  propriétaire  du  Palais-Royal  qui 
ont  vu  déserter  leurs  boutiques  louées  autrefois  très  chei’.  — Cependant  il  n’y  a pas 
eu  atteinte  à leurs  droits;  ils  ne  pouvaient  obtenir  aucune  indemnité. 
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règle  générale  qui  a triomphé  en  jurisprudence,  et  qui  écarte  la  com- 
pétence des  tribunaux  judiciaires  pour  les  litiges  soulevés  par  toute 
opération  administrative  ayant  trait  à l’exécution  d’un  service  public. 

Pour  la  même  raison,  il  ne  peut  plus  être  question  de  distinguer 
entre  les  dommages  aux  choses  et  les  dommages  aux  personnes. 

En  ce  qui  touche  ces  derniers  cependant,  la  compétence  administra- 
tive est  écartée  dans  deux  hypothèses  : c’est  d’abord  quand  on  poursuit 
correctionnellement  à raison  de  riiomicide  ou  des  blessures  par 
imprudence.  C’est  ensuite  lorsqu’il  s’agit  d’accidents  du  travail,  puis- 
qu’il a été  dit  précédemment  que  la  loi  du  9 avril  1898  s’appliquait 
aux  travaux  publics,  et  qu’elle  charge  les  juridictions  judiciaires  de 
connaître  des  réparations  à accorder’. 

Contre  qui  l’action  en  indemnité  peut-elle  être  intentée?  — S’il  y a 
concession,  c’est  contre  le  concessionnaire,  et  subsidiairement  contre 
l’administration  responsable. 

S’il  y a régie  ou  entreprise,  l’action  en  responsabilité  s’intente  contre 
l'administration  seule. 

Les  principes  le  commandent  ainsi,  alors  môme  qu’il  y aurait  eu  sti- 
pulation entre  l’administration  et  l’entrepreneur  pour  mettre  les  risques 
à la  charge  de  celui-ci  ; naturellement  il  se  fait  ensuite  un  règlement 
de  compte.  En  l’absence  de  toute  stipulation,  l’administration  supporte 
les  dommages  qui  sont  la  suite  naturelle  des  travaux.  L’entrepreneur 
supporte  les  conséquences  des  malfaçons,  maladiesses  ou  négligences 
dans  l’exécution. 

Le  cbilïre  de  l’indemnité  est  déteiuniné  i>ar  les  conseils  de  ju'éfecture 
suivant  les  règles  générales  du  droit.  On  y comprend  le  préjudice  subi 
et, le  gain  manqué.  Naturellement,  on  compense  les  dommages-intérêts 
avec  les  plus-values  qui  pourraient  être  acquises  aux  propriétés 
endommagées  par  suite  de  l’exécution  des  travaux  effectués. 


IH  . 

Des  bénéfices  procurés  aux  propriétés  par  l’exécution  des  travaux 
publics.  — 11  devait  venir  à l’idée  du  législateur,  pour  faciliter  les 

^ Je  crois  très  fermement  que  Fart.  4 de  la  loi  de  Tau  VHl  n’a  jamais  entendu 
conférer  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  accidents  aux  personnes.  La 
controverse  très  intéressante  que  j’ai  exposée  dans  les  précédentes  éditions  de  ce 
livre  n’a  cependant  plus  de  raison  d'être,  puisque  la  juridiction  administrative,  par- 
les dernières  décisions  du  tribunal  des  conflits,  rapportées  sicpra,  p.  81,  est  reconnue 
compétente  pour  indemniser  toute  victime  d’accident  occasionné  par  l’exécution  d’un 
service  public. 
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travaux  qui  sont,  pour  les  propriétés  voisines,  des  causes  de  bénéfices 
directs  ou  indirects,  de  demander  aux  bénéficiaires  une  contribution 
aux  dépenses.  On  a dû  prévoir  également  le  cas  où  les  propriétaires 
qui  ont  de  tels  avantages  à l'exécution  des  travaux  en  réclameraient 
l’exécution,  apporteraient  leur  concours,  parfois  même  s’offriraient  à 
agir  collectivement. 

Nos  lois  ont  prévu  ces  différentes  éventualités. 

11  y a des  règles  pour  obtenir  de  ceux  qui  bénéficient  directement 
ou  indirectement  des  travaux  publics  leur  contribution  aux  frais  que 
ces  travaux  occasionnent.  — Il  y a des  règles  relatives  aux  offres  de 
concours  des  particuliers  ou  des  groupements  intéressés.  — Il  y a enfin 
des  règles  pour  faciliter  l’exécution  des  travaux  publics  par  les  pro- 
priétaires eux-mêmes. 

Cet  ensemble  de  règles  est  dominé  par  le  principe  suivant  : 

L’administration  dispose  des  ressources  fiscales  et  de  l’autorifé  coer- 
citive pour  faire  exécuter  des  travaux  d’intérêt  public.  Ces  ressources 
et  cette  autorité,  en  principe,  ne  doivent  pas  être  mises  en  œuvre  au 
profit  d’intérêts  particuliers  ni  même  au  profit  des  intérêts  d’un  groupe 
d’individus.  C’est  à l’initiative  privée,  à l’action  individuelle  des 
membres  du  groupe,  qu’il  y a lieu  de  faire  appel  quand  de  tels  intérêts 
sollicitent  l’exécution  d’un  travail  utile. 

Provoquer  et  faciliter  cette  initiative  privée,  telle  est  la  première 
tache  de  l’administration;  c’est  la  raison  d’être  des  associationH  si/ndi- 
cales  de  propHe'tnire^i. 

C’est  seulement  à titre  exceptionnel,  quand  les  propriétaires  ne  s’en- 
tendent pas  pour  constituer  une  majorité  à l’effet  d’entreprendre  un 
travail  jugé  nécessaire,  que  l’administration,  s’il  y a lieu,  exécutera 
elle-même  le  travail,  et  répartira  ensuite  la  dépense  entre  les  inté- 
ressés. 

Syndicats  libres,  autorisés,  ou  exceptionnellement  obligatoires,  telles 
senties  institutions  ffui  répondent  à l’hypothèse  des  travaux  procurant 
des  hdnéficeêi  directs  à un  groupe  de  propriétaires.  Réservons  l’étude 
de  la  constitution  et  du  fonctionnement  de  ces  associations  syndicales; 
voyons  d’abord  dans  fpielle  mesure  l’administration  peut  réclamer  lo 
concours  des  particuliers  à raison  des  bénéfices  qui  ne  leur  sont  pro- 
curés que  d’une  manière  indirecte. 

Bénéfices  indirects.  — Il  faut  expliquer  d’aboid  sur  quel  principe 
peut  s'appuyer  ici  la  prétention  de  l’administration. 

On  invoque  généralement  les  textes  du  Code  civil  relatifs  à la  gestion 
d’affaires.  En  vertu  de  l’art.  1375,  le  maître  de  l’affaire  doit  rembourser 
au  gérant  les  dépenses  utiles  qu’il  a faites. 
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Je  crois  que  cette  règle  serait  ici  mal  à propos  appliquée.  Il  ne  peut 
y avoir  gestion  d'alfaires  que  ai  le  çieraut  a agi  pour  rendre  aervice  nu 
maître.  Supposons  que  le  voisin  qui  liabite  en  face  de  chez  moi  rem- 
jdace  les  masures  sur  lesquelles  s’ouvrent  mes  fenêtres  par  un  jai'din; 
j’y  gagnerai,  mais  mon  voisin  n'en  pourra  pas  prendre  [U'étexte  pour 
dire  qu’il  a géré  mon  affaire.  Semblable  est  la  situation  de  l'adminis- 
tration qui,  dans  l’intérêt  gému'al,  fait  des  améliorations  dont  je  pro- 
fite plus  que  d'autres.  En  face  de  chez  moi,  on  fait  un  |)ont  sur  la 
rivière  : j’en  profiterai,  mais  ce  n'est  pas  pour  moi,  cependant,  qu’on 
fait  le  pont.  Laissons  donc  cette  idée  de  gestion  d’affaires. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d’une  considération  d’ordre  différent 
et  qui  ne  saurait  s’invoquer  en  droit  civil,  Le  même  (|ue  la  propriété 
privée  peut  être  contrainte  à subir  des  sacrifices  dans  l'intérêt  général, 
de  même,  quand  l’intérêt  général  commande  l’exécution  d’un  travail 
public,  il  est  équitable  que  l'administration  impose  le  concours  de 
ceux  qui  en  bénéficient  d’une  façon  anormale.  La  partici|iation  obligée 
des  particuliers  aux  frais  des  travaux  n’a  pas  d'autre  base.  Voyons 
dans  quelle  mesure  la  législation  ))osilive  fait  aiqilication  de  cette  idée. 

Cette  application  se  trouve  dans  l’art.  30  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  : ((  Lorsque,  |)ar  suite  des  travaux  d(‘jà  énoncés  dans  la  présente 
loi,  lorsque,  pour  l’ouverture  de  nouvelles  rues,  pour  la  formation  de 
places  nouvelles,  |>our  la  construction  de  quais  ou  pour  tous  autres  tra- 
vaux publics...  des  propi’iété'S  piMV(“es  aiii’ont  acquis  une  notable  aug- 
mentation de  valeur,  cea  propriétés  pourront  être  ehargées  de  pager  une 
indemnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages 
quelles  auront  acquis.  Le  tout  sera  réglé  par  estimation,  dans  les 
formes  déjà  établies  j»ar  la  pi’ésente  loi,  jugé  et  homologué  par  la 
commission  qui  aura  été  nommée  à cet  effet  a. 

Le  texte  s’appli([ue  à tous  les  travaux  |)ublics;  il  su|»pose  l’acquisi- 
tion d’une  plus-value  notable,  (H  il  subordonne,  à l’accomplissement 
de  formalités  auxquelles  il  renvoie,  le  droit  pour  l’ailministration 
d’appeler  les  propriétaires  au  partage  de  la  dépense. 

Ces  formalités  consistent  dans  un  décret  dans  la  foimie  des  régle- 
ments d’administration  publique  pris  après  em[uête;  ensuite  dans  le 
fonctionnement  d’une  commission  nommée  par  le  décret  même,  et 
composée  de  se[)t  membres  choisis  parmi  les  personnes  qui  sont  « pré- 
sumées avoir  le  plus  de  connaissances  relatives  soit  aux  localité's,  soit 
aux  divers  objets  sur  lesquels  elles  auront  à se  prononcer  » (art.  44). 

La  commission  statue  comme  une  juridiction;  elle  désigne  les  pro- 
priétés avantagées  et  fixe  l'indemnité  qu’on  peut  leur  réclamer.  Cette 
indemnité  doit  être  au  maximum  de  la  moitié  des  plus  values.  La  déci- 
sion peut  être  déférée  au  Conseil  d’État* 
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Les  propriétaires  pourront  se  libérer  à leur  choix  par  le  paiement 
d’une  somme  d’argent  ou  d’une  rente  calculée  à raison  de4  O/Ode  cette 
même  somme;  ils  pourront,  s’ils  le  préfèrent,  délaisser  une  partie  de  la 
propriété,  suivant  son  estimation,  si  la  propriété  est  divisible. 

Si  les  propriétaires  avantagés  se  refusent  au  |>ayement,  on  les  pour- 
suivra sur  un  mandat  délivré  par  le  préfet  et  i-evêtu,  administrative- 
ment, du  caractère  exécutoire.  Le  recou vrement sera  coudé  au  percep- 
teur et  garanti  |)ar  un  privilège  sur  la  plus-value  acquise,  |)Ourvu  (|ue 
l'administration  ait  fait  transcrire  le  décret  à la  conservation  des 
bypotbèques.  Enfin,  si  des  ditïicultés  s’élèvent  quant  à la  créance,  la 
jurisprudence  administrative  les  trancbei’a. 

Telles  sont  les  règles  suivant  lesquelles  l’administration  peut  imposer 
la  participation  aux  dépenses  de  travaux  publics  à ceux  des  proprié- 
taires qui  seraient  avantagés  par  l’exécution  de  ces  travaux. 

Il  faut  dire  que  cette  législation  s’applique  peu,  soit  que  les  admi- 
nistrations ignorent,  soit  qu’elles  négligent  les  droits  qui  leur  sont 
conférés.  On  peut  comptei'  les  applications,  loiisqu’elles  exigent  des 
décrets.  Il  y en  a une  vingtaine  environ.  La  plupart  ont  été  faites  au 
profit  des  villes  à l’occasion  de  grands  travaux  de  voirie  i en  1843,  à 
Paris,  pour  les  propriétés  voisines  de  la  rue  Rambuteau,  en  1855,  à 
Lyon,  pour  la  création  d’un  quai  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  etc... 
Une  application  en  a été  faite  pour  lesalluvions  de  la  Basse-Seine.  J’y 
ai  déjà  fait  allusion  en  parlant  du  l'égime  des  eaux  '. 


IV 

Offres  de  concours.  — Les  olîies  de  concours  iiécuniaire  faites  par 
des  particuliers  ou  j-tar  des  collectivités  en  vue  de  rexéculion  de 
travaux  publics  constituent,  a|)i*ès  acceptation,  des  contrats  sni  (je}i('}‘is. 
Elles  ne  sont  pas  traitées  comme  des  libéralit<'‘S,  soiten  ce  qui  concerne 


* En  1902,  la  Ville  de  Paris  ayant  eu  l’idée  d’appliquer  l’art.  30  de  la  loi  de  1807 
à la  création  d’un  square  en  face  du  musée  de  Cluny,  le  Conseil  d’Étata  émis  un  avis 
défavorable  motivé  par  rinsulfisance  de  la  plus-value.  V.  à cct  ép;ard  les  commen- 
taires donnés  dans  la  Rev.  f/én.  d’adm.,  1903,1,  p.  292.  — Plus  récemment,  le  Conseil 
d’État  a été  saisi  d’une  nouvelle  demande  de  la  V’ille  de  Paris  tendant  à faire  appli- 
cation du  même  te.\te  aux  immeubles  qui  ont  bénéllcié  de  l'achèvenjent  de  la  rue 
Réaiimur.  F.,a  plus-value  jjfagnée  dépassait  un  million.  Le  Conseil  d’Etat  a émis  un 
avis  défavorable  ii  raison  de  l’époque  reculée  à laquelle  les  travaux  ont  été  accomplis 
idouze  ans  avant  la  demande).  V.  Rev.  gén.  d'adm..  1907,  I,  p.  420.  En  ce  faisant, 
le  Conseil  spécifie  bien,  cependant,  que  la  demande  du  décret  ne  serait  pas  tardive 
par  cela  seule  (|u’olle  interviendrait  après  l’aebèvement  des  travaux.  Encore  faut  il 
qu’on  puisse  faire  les  évaluations  réclamées. 


636  LIVRE  II  TITRE  PREMIER  SECTION  III  CHAPITRE  VI 

la  capacité  de  celui  qui  les  fait,  soit  en  ce  qui  concerne  les  taxes  aux- 
quelles les  libéralités  sont  soumises. 

Intimement  liés  aux  opérations  des  travaux  publics,  ces  contrats 
unilatéraux  sont,  (juant  à leur  interprétation,  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs,  sauf  lorsqu’ils  interviennent  au  cours  d’une 
procédure  d’expropriation,  postérieurement  à la  déclaration  d’utilité 
publique.  En  définitive,  on  veut  mettre  en  harmonie  ce  qui  regarde 
le  contrat,  envisagé  comme  accessoire,  et  ce  qui  rcgaide  l’opération 
principale  à l’occasion  de  la(iuelle  il  intervient. 

Les  olfres  de  concours  se  font  sous  des  formes  diverses,  mais  les 
formes  n’ont  pas  d’inlluence  sui'  les  règles  qui  leur  sont  applicables. 
Tantôt,  c’est  un  particulier  qui  promet  une  somme  fixe  ou  une  quotité 
de  la  dépense.  Tantôt,  on  fait  une  liste  de  souscriptions.  Tantôt,  c’est 
une  commune,  c’est  un  département,  c’est  l’Etat,  qui  pour  un  travail 
entrepiis  par  un  autre  service  public,  promet  une  subvention  ou  une 
garantie  d’intérêt. 

Le  caractère  obligatoire  de  l’olîre  acceptée,  et  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  pour  toutes  les  difficultés  qui  en  peuvent  naître 
sont  applicables  à tous  les  cas  '. 


III.  — Associations  syndicales  de  propriétaires 
en  vue  de  l’exécntion  <le  travaux  il’intérét  collectif - 


§ — Historique.  — Caractères  généraux  des  associations  syndicales 

Si  l'exéculion  des  travaux  jugés  utiles  doit  profiter  tlirectement  à un 
groupe  de  propriétaires,  ce  n’est  pas  par  l’administration  aux  frais 
des  contribuables  que  ces  travaux  doivent  être  entiepris.  C’est  par  les 
intéressés,  et  à leur  charge. 

Le  rôle  de  l’administration  est  ici  de  faciliter  leur  action  collective, 
de  la  provoquer  si  le  travail  présente  un  caractère  d’utilité  certaine,  de 
l’imposer  s’il  présente  un  caractère  de  nécessité  absolue. 


1 Le  contrat  d’oltre  de' concouï*s  fait  naître  exclusi veinent  des  obligations  person- 
nelles entre  le  propriétaire  qui  offre  et  l’administration.  V.  la  conséquence  tirée  de  ce 
principe  par  le  Conseil  d’Ëtat  dans  un  arrêt  du  0 mars  1906,  Gaii-Bosc,  S.  1908,  3,  73. 

“ BiBLiocinAPiiiE  : Picaro,  Traite  cIph  eaiiæ,  t.  Il  (1890).  — Dalloz,  Code  den  lots 
pol.  et  adm.,  v°  Travaux  publics^  t.  HT,  p.  698,  et  Hêpertoîre  pratique^  v®  Associa- 
tions syndicales.  — Aubert,  liégimc  légal  et  financier  des  associations  syndicales, 
2®  éd.,  1894,  et  Commentaire  du  règlement  du  9 mars  J S 94  (1895).  — Gavasse, 
Guide  pratique  des  associations  agricoles , 1901.  — ^ Fey,  Étude  pratique  sur  les 
associations  syndicales,  d'après  les  lois  des  juin  1865  et  1 0 avr.  1881,  1884. 
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A ces  hypothèses  correspondent  des  formes  diverses  d’associations  : 
associations  syndicales  libres,  où,  sans  coercition,  les  propriétaires 
s’entendent  pour  exécuter  ce  qui  leur  est  communément  avantageux  ; 
associations  syndicales  autorisées,  constituées  avec  le  concours  de  l’ad- 
ministratioii,  où  la  majorité  des  intéressés  peut  imposer  sa  décision  à 
la  minorité  et  l’obliger  à contribuer  à l’exécution  ; enlin,  associations 
syndicales  obligatoires,  où  l’administration  imposeà  tous  les  intéressés 
l’exécution  des  travaux. 

Cette  règle,  qui  met  à la  charge  des  intéressés  les  travaux  publics 
d'où  dérivent  pour  quelques-uns  des  bénéfices  directs,  est  fort  ancienne. 
Très  ancienne  est  également  la  pratique  des  associations  syndicales.  Il 
est  trop  naturel  que  les  propriétaires  s’associent  de  la  sorte  en  vue 
d’exécuter  des  travaux  avantageux  à tous,  pour  ({u’on  ne  retrouve  pas 
de  tout  temps  ce  genre  d’action  collective.  On  cite  des  syndicats  de 
propriétaires  constitués  dès  le  xii«  siècle  ’. 

Mais  c’est  seulement  depuis  la  Révolution  (|ue  s’est  développé  le 
droit  spécial  à ces  organisations 

Des  associations  syndicales  forcées  ont  été  l’églementées  dans  une 
certaine  mesure  par  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  le  dessèchement 
des  marais  et  l’endiguement  des  cours  d’eau  Déjà,  une  loi  du  14  flo- 
réal an  XI  avait  confié  à l’administration  le  soin  de  régler  comment  elle 
exigerait  une  contribution  des  riverains  par  le  curage  des  cours  d’eau, 
et  la  pratique  avait  résolu  la  difliculté  en  ayant  recours  à des  syndicats 
obligatoires. 

Jusqu’en  1865,  on  ne  parla  pas,  dans  les  lois,  des  associations  volon- 
taires; mais  il  s’en  forma  tout  de  même  suivant  le  droit  commun  des 
sociétés  civiles. 

Quelques-unes  se  firent  autoriser  par  des  décrets,  et  on  leur  reconnut 
sans  peine  la  personnalité  civile  ; on  ne  la  reconnaissait  aux  syndicats 
non  autorisés  que  lorsqu’ils  avaient  une  existence  très  ancienne.  En 
1852,  on  consacra  implicitement  l’existence  légale  de  ces  syndicats  en 
transférant  du  chef  de  l’État  aux  préfets  le  droit  de  les  approuver 


^ L’exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1865  rappelle  l’origine  ancienne  des  a watteringues  )) 
du  Nord,  constitués  en  1169.  On  y cite  également  les  associations  constituées  en  Pro- 
vence et  dans  le  Comtat-Venaissin  aux  xii%  xv^  et  xvi**  siècles,  les  u associations  d’ar- 
rosants  » du  Roussillon  encore  plus  anciennes,  et  enfin  les  syndicats  de  dessèchement 
du  Poitou,  de  l’Aunis  et  de  la  Saintonge,  organisés  par  des  édits  de  Henri  IV.  V.  des 
Gilleuls,  Ori(j,  des  trav,  pub.^  p.  222  et  suiv. 

La  première  loi,  après  la  Révolution,  qui  prévoit,  dans  des  termes  encore  peu 
explicites,  la  réunion  des  propriétaires  pour  un  travail  d’intérêt  commun,  est  la  loi 
du  4 pluviôse  an  VI,  autorisant  les  propriétaires  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Charente-Inférieure  à se  réiinir  pour  l’entretien  des  dessèchements  jadis  autorisés. 

3 Art.  7,  26,  33  et  34. 

Déc.  25  mars  1852,  art.  4,  tah.  D,  6^».  — Il  est  également  question  de  syndicats 
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Enfin,  la  loi  du  21  juin  1865  vint  mettre  de  l’ordre  en  cette  matière. 
C’est  elle  qui  a précisé  les  conditions  dans  lesquelles  les  associations 
syndicales  volontaires  jouiraient  de  la  personnalité  morale,  les  condi- 
ifons  dans  lesquelles  les  associations  constituées  avec  le  concours  do 
l’administration  et  dites  « associations  autorisées  »,  auraient,  à l’égard 
des  non-adhérents,  un  jiouvoir  de  coercition. 

Cette  loi  du  21  juin  1805  est  encore  en  vigueur  ; elle  a été  modiliée 
seulement  par  une  loi  du  22  décembre  1888  dont  le  principal  objet  a 
été  d’on  étendre  les  dispositions  à des  travaux  urbains.  Depuis  1888, 
des  travaux  do  voirie  des  villes,  villages  et  hameaux  peuvent  donner 
lieu  à création  d’associations  de  pro|)riélaires.  Los  syndicals,  aupara- 
vant, ne  pouvaient  pas  se  l'orrner  pour  des  travaux  do  ce  genre.  La  loi 
de  1888  a api»orlé  en  outre  quel(|ues  changements  aux  conditions  et 
aux  garanties.  J)o  plus,  un  règlement  du  6 mars  1864  a (ixé  les  détails 
fjue  les  lois  avaient  laissés  dans  l’ombre  L 

Caractères  communs  des  associations  syndicales.  — Les  associations 
syndicales  libres  ou  autorisées  ont  trois  caractères  communs  ; leur 
formation  exige  la  même  ca|»acité  de  la  part  des  intéressés  ; leur 
nature  juridique  est  la  même  ; elles  ont  des  effets  identiques  à l’égard 
des  biens  j)Our  l’avantage  destiuels  on  les  constitue. 

i«  Le  premier  de  ces  caractères  communs  ne  donne  lieu  à aucune 
controverse  ; il  sufiit  de  citer  l’art.  4 de  la  loi  du  21  juin  1805  : il  y est 
dit  que  l’adliésion  à une  association  syndicale  est  valablement  donnée 
((  par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  possession  provisoire  et  par  tout 
re|)résentant  légal  pour  les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des  ab- 
sents et  autres  incapaliles,  après  autorisation  du.  tidbunal  de  la  situa- 
tion des  biens,  donnée  sur  simple  requête  en  la  chambre  du  conseil,  le 
ministère  public  entendu.  Cette  dis|)Osition  est  applicable  aux  immeu- 
bles dotaux  ». 


de  propriétaires  dans  Ja  loi  du  10  juin  18o4  « sur  le  libre  écoulement  des  eaux  prove- 
nant du  drainage  ».  Il  y est  dit  que  « les  associations  de  propriétaires  qui  veulent 
assainir  leurs  liéritages  par  le  drainage  jouiront  dos  droits  prévus  par  la  loi  il  s’agit 
du  droit  de  conduire  les  eaux  à travers  les  propriétés  voisines).  — a Ces  associations 
jmurront^  sur  leur  demande^  être  consliluées  par  arretés  préfectoraux^  en  syndicats 
auxquels  sont  applicables  les  art.  3 et  4 ôe  la  loi  du  1 1 llor.  an  XI  ».  Tne  loi  du  6 juil- 
let 1860  autorise  le  Crédit  foncier  à faire  des  prêts  aux  départements,  aux  communes 
et  aux  associations  syndicales . , 

^ V.  en  outre  loi  du  13  déc.  1902  et  les  lois  citées  infra,  p.  643,  n.  1.  — La  direc- 
tion de  riiydraulique  agricole  a publié,  dans  son  liulletia,  la  liste  des  associations 
syndicales  dont  Tobjet  se  rattache  à Thydraulique.  V.  fascicule  2,  années  1901  et  1902. 
Le  nombre  des  syndicats  ainsi  énumérés  et  qui  ont  principalement  pour  but  Tendi- 
guernent  ou  le  curage  des  rivières,  le  dessèchement  des  marais  et  les  irrigations  s’éle- 
vait à cette  époque  à 6,688. 
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2«  J’ai  dit  en  second  lieu  que  les  associations  libres  ou  auLoj  isées 
avaient  la  même  nature  juridique.  Cette  assertion  tloit  être  établie, 
car  il  s’en  faut  qu’elle  soit  admise  par  tous.  On  reconnaît  sans 
doute  communément  la  personnalité  morale  à toutes  les  associations 
syndicales  de  propriétaires.  Elle  est,  depuis  1865,  écrite  dans  la  loi 
même. 

D’excellents  auteurs  vont  idus  loin',  impressionnt's  qu’ils  sont  par 
les  prérogalives  considérables  que  la  loi  reconnaît  aux  associations 
syndicales  autorisées.  Ces  associations  ont  en  elïet  le  droit  d’expro- 
prier; leurs  ledevances  peuvent  être  |»erçues  comme  des  impôts;  leurs 
travaux  sont  des  travaux  publics;  leurs  comptes  sont  soumis  aux  règles 
de  la  comptabilité  publique,  etc.  On  est  tenté  d'assimiler  ces  associa- 
tions à des  communes  d’un  caractère  spécial,  et  on  leur  a attribué  la 
qualité  d'établissements  publics.  C’est  bien  ainsi  qu’ils  sont  envisagés 
dans  le  règlement  d’administration  [)ubli({ue  du  9 mars  iSO't,  où  leur 
fonctionnement  est  minutieusement  fixé  comme  pourrait  l’être  celui 
d’un  service  public.  C'est  dans  le  même  sens  (|ue  s’esl  prononcé  le 
tribunal  des  conllits,  le  9 décembre  1899a. 

I..a  (]oui-  de  cassation,  en  1886,  avait  donné  la  préférence  à la  solu- 
tion contraire®;  je  crois  (juo  c’est  avec  laison.  Le  critérium  au((uel  Je 


^ Aijcoc,  Conférences^  3®  éd.,  t.  ï,  p.  :206.  — Pïgaud,  Traité  des  eaux^  t.  I\’,  p.  101 
et  suiv. 

^ On  signale  ordinairement  comme  confirmant  cette  solution  toute  une  série  d'ar- 
rêts du  C.  d’État.  V.  notamment,  13  juillet  1889,  Sf/nd.  des  marais  du  petit  Poitou^ 
D.  91,  3,  10;  — 22  dée.  1899,  Sf/nd.  des  marais  dé  Tangon-la-Ronde^  D.  1901,  3,  22. 
11  est  à remarquer,  toutefois,  que  ces  arrêts  sont  rendus  à roccasion  de  la  question 
de  savoir  si  les  biens  des  associations  syndicales  doivent  être  soumis  à la  taxe  des 
biens  de  mainmorte.  La  loi  du  20  févr.  1849  y assujettit  les  biens  des  « départements, 
communes,  hospices...,  établissements  de  charité,  et  tous  établissements  publics 
légalement  autorisés...  ».  Elle  ne  mentionne  pas  en  termes  formels  les  biens  des 
établissements  d'utilité  publique  qu'on  ne  distinguait  pas,  en  1849,  des  établissements 
publics,  ni  les  biens  des  associations,  qui  n'avaient  pas  alors  de  personnalité  morale 
quand  elles  n’étaient  pas  établissements  d'utilité  publique.  Il  est  manifeste  que  la  loi 
de  1849,  par  l'expression  « établissements  publics  »,  a voulu  comprendre  en  même 
temps  que  les  services  publics  doués  de  la  persnnnali té  morale,  les  établissements 
d'utilité  publique.  Cette  considération  diminue  singulièrement  la  portée  des  arrêts 
précités  du  Conseil  d'État;  on  peut  prétendre  que,  rendus  sur  rintêrprétation  de  la 
loi  de  1849,  ils  emploient  le  mot  établissements  publics  dans  le  même  sens  que  ladite 
loi.  On  n'en  peut  dire  autant  de  Tarrêt  du  tribunal  des  conflits  du  9 décembre  1899, 
Pucornof,  D.  1900,  3,  43;  S.  1900,  3,  49  ; ce  Considérant  que  par  l’obligation  imposée 
aux  propriétaires  compris  dans  le  périmètre  d'une  association  syndicale  autorisée  d'y 
adhérer  sous  peine  d'avoir  à délaisser  leurs  immeubles,  par  l’assimilation  des  taxes 
de  ces  associations  aux  contributions  directes,  par  le  pouvoir  attribué  aux  préfets 
d’inscrire  d'oflice  à leur  budget  des  dépenses  obligatoires  et  de  modifier  leurs  taxes 
de  manière  à assurer  l'acquit  de  ces  charges,  les  dites  associations  présentent  les 
caractères  essentiels  d'établissements  publics. ..  ». 

3 V.  Cass.,  déc.  1886,  Comp.  d'irrigation  du  canal  des  Al  pilles^  D.  87,  1,  183  ; 
S.  87,  1,  105. 
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me  suis  attaché  pour  qualifier  les  établissements  publics  ne  me  permet 
pas  de  donner  ce  nom  aux  associations  syndicales  autorisées,  quelques 
droits  qu’on  leur  ait  exceptionnellement  conférés.  Je  ne  puis  pas  en 
effet  les  regarder  comme  des  services  publics,  c’est-à-dire  comme  des 
parties  intégrantes  de  L'administration. 

Il  |)araît  impossible,  au  surplus,  d’étendre  aux  associations  libres  la 
qualité  d’établissements  publics;  nul,  parmi  les  auteurs,  ne  l’a  proposé; 
or,  on  peut  invoquer  en  laveur  de  la  communauté  de  caractère  des 
associations  libres  et  des  associations  autorisées,  cette  considération 
que  c’est  par  un  seul  et  même  texte,  l’article  3 de  la  loi  du  21  juin  1865, 
que  la  personnalité  morale  est  reconnue  aux  deux  catégories  d’asso- 
ciations; il  paraît  au  moins  singulier,  dans  ces  conditions,  d’interpréter 
différemment  ce  texte  unique  suivant  (ju’on  l’applique  à l’une  ou  à 
l’autre  de  ces  deux  catégories. 

Reconnaissons,  toutefois,  (|ue  la  constatation  qui  vient  d’être  faite 
n’a  qu’un  caractère  tbéoriiiue.  Nous  devons  affirmer  — en  tbéoiûe  — 
((ue  les  associations  autorisées  ne  sont  pas  des  établissements  publics, 
puisqu’ils  ne  sont  pas  des  services  publics,  puisque  leurs  syndics 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics,  puisqu’ils  sont  chargés 
de  la  gestion  d’intérêts  essentiellement  privés  et  nullement  publics. 
En  pratique,  cependant,  et  poui’  leur  conférer  d’éiiergiciues  moyens 
d’action,  on  leur  a accordé  artiliciellement  la  plupart  des  carac- 
tères des  établissements  publics,  et  la  jurisprudence,  en  disant  qu’ils 
ont  pour  le  tout  cette  qualité,  ne  pèche  que  par  excès  de  généralisa- 
tion 

3o  Le  troisième  caractère  commun  aux  associations  syndicales  libres 
et  aux  associations  autorisées  est  également  discuté.  Il  s’agit  de  l’effet 
qu’ont  les  uneset  les  autres  à l'égard  des  immeubles  au  profit  desquels 
elles  sont  constituées.  On  se  demande  si  les  obligations  qui  résultent 
de  ces  associations  sont  seulement  personnelles  aux  associés,  — ou 
bien  si  elles  sont  attachées  aux  immeubles  de  façon  à constituer  de 


1 M.  Dücrocq,  malgré  le  règlement  du  9 mars  1894,  malgré  la  décision  du  trib. 
des  conf.  en  date  du  9 déc.  1899,  persiste  à refuser  aux  syndicats  de  propriétaires  la 
qualité  d’établissements  publics.  V.  Cours  de  droit  adm.,  7'éd.,  t.  IV%  p.  401.  — 
M.  Hauriou,  dans  une  note  très  remarquable  sous  la  décision  de  contlit,  dans  Sire;/t 
1900,  3,  49,  prend  au  contraire  pour  définitive  la  solution  de  la  pratique,  tout  en  la 
déplorant  et  en  en  faisant  ressortir  les  dangers.  A ceux  que  signale  notre  collègue 
il  en  faut  ajouter  un  qui  vient  de  motiver  ' la  réforme  de  la  législation  sur  la 
matière.  Si  l’on  considère  les  syndicats  autorisés  comme  des  établissements  publics, 
leurs  biens,  comme  ceux  des  administrations  publiques,  cessent  d’être  le  gage  de 
leurs  créanciers;  ils  ne  peuvent  être  saisis.  Par  là,  les  associations  syndicales 
ont  vu  diminuer  leur  crédit.  Il  a fallu  compenser  cet  inconvénient  en  accordant  aux 
préfets  la  faculté.  C’est  ce  qu’a  fait  le  règlement  de  1894  (art.  .‘>8).  Cette  faculté  est 
changée  en  obligation  par  la  loi  du  5 août  1911.  V.  Infra,  p.  649. 
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véritables  servitudes  administratives,  suivant  les  biens  en  quelques 
mains  qu’ils  passent  jusrju’à  l’expiration  de  l’association,  — ou  bien 
enfin  s’il  y a lieu  de  distinguer  entre  les  associations  syndicales  libres 
et  les  associations  autorisées. 

Mon  sentiment  est  que  les  engagements  souscrits  par  les  associés, 
qu’il  s’agisse  d’associations  libres  ou  autorisées,  alîectent  les  biens  jus- 
qu’à l’expiration  de  l’association.  C’est  la  propriété  qui  est  associée 
plutôt  que  le  propriétaire. 

La  question  a été  posée  quand  on  a rédigé  la  loi  du  21  juin  1<S65  ; 
sans  la  résoudre  d’une  manière  formelle,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment donna  son  avis  en  faveur  de  ce  qu’il  nommait  la  réalité  de  l’obli- 
gation. « Je  crois,  dit-il,  que  l’obligation  est  plutôt  réelle  que  person- 
nelle... C’est  la  propriété  qui,  en  raison  des  avantages  qu’elle  doit  en 
retirer,  est  redevable  des  taxes...  ». 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’État  s’est  toujours  prononcée  en  ce 
sens  pour  les  associations  autorisées  *,  et  il  n’y  a vraiment  aucune 
raison  de  distinguer  entre  les  unes  et  les  autres.  La  loi  semble  bien  les 
mettre  sur  le  même  pied  à cet  égard.  Sans  doute,  elle  donne  aux  asso- 
ciations autorisées  des  moyens  d'action  qui  n’appartiennent  pas  aux 
autres;  mais  la  nature  du  droit  qui  résulte  du  fait  de  l'association  ne 
dépend  pas  des  moyens  d’action  dont  celle-ci  dispose. 

Le  caractère  purement  personnel  des  engagements  aurait  d’ailleurs 
des  effets  dont  la  singularité  môme  démontre  l’impossibilité.  Conce- 
vrait-on  qu’un  propriétaire  engagé  pour  cinq  ans  dans  une  association, 
qui  viendrait  à vendre  son  immeuble,  demeurât  astreint  à la  participa- 
tion aux  travaux  qui,  désormais,  lui  sont  inutiles,  alors  que  son  ayant 
cause  en  serait  quitte  tout  en  recueillant  le  profit-? 

Mais  n’est-il  pas  singulier  aussi,  objectera-t-on,  qu’on  puisse  englober 
dans  une  association  syndicale  dont  ils  ignorent  peut-être  jusqu’à 
l’existence,  des  propriétaires  qui  n’y  ont  pas  adhéré?  — Cette  objec- 
tion tombe  lorsqu’on  y regarde  de  près.  On  sait  que  les  servitudes 
administratives  sont  des  charges  établies  sur  les  propriétés,  dans  l’in- 
térêt général  ; on  sait  également  que  ces  charges,  à la  dilférence  des 
servitudes  de  droit  civil,  peuvent  obliger  les  propriétaires  à l’accom- 
plissement de  certains  actes.  Sans  doute,  ces  servitudes  qui  constituent 
des  limitations  naturelles  au  droit  de  propriété,  ne  résultent  ordinaire- 
ment que  des  lois  et  règlements.  — En  l’espèce,  nous  sommes  en  pré- 
sence de  servitudes  semblables  dérivant  de  la  convention,  parce  que  la 


1 C.  d’Ét.,  19  déc.  1879,  D.  80,  3.  64;  — 21  juin  1890,  Gibevl,  D.  92,  2,  10;  — 
2 mars  1893,  Galichel,  D.  96,  3,  37;  S.  97,  3,  38;  Lebon,  p.  207. 

- V.  en  ce  sens  Pic.\ru,  Traité  des  eaux,  t.  IV,  p.  113. 


41 


642  LIVRK  11  TITRE  PREMIER  SECTION  111 CHAPITRE  VI 

loi  a précisément  prevu  des  hypothèses  limitativement  déterminées,  où 
la  convention  pourrait  avoir  un  tel  elîet 

Complétons  ceci  par  deux  remar(4ues  : la  première,  c’est  que  la  publi- 
cité imposée  aux  associations  syndicales  empêche  que  les  tiers  y soient 
trompés  ; la  seconde,  c’est  que,  si  les  acquéreurs  de  biens  engagés  dans 
une  association  se  prétendaient  lésés  par  la  constatation  de  la  charge 
qui  pèse  sur  les  immeubles  sans  (|ue  rien  ne  l’ait  révélée,  ils  auraient 
le  droit  d’agir  en  garantie  contre  leur  auteur  en  vertu  des  articles  1638 
et  1639  du  Code  civil,  mais  non  celui  de  s’alîranchir  de  la  charge 
La  solution  (juej’ai  donnée  est  [lassée  dans  le  i-èglement  qu’a  fait  le 
Conseil  d’ÉLat  en  1894.  Sans  doute,  si  elle  n’est  |ias  vraie  juridi(pie- 
inent,  cela  ne  snirnait  pas  pour  la  rendre  telle.  Le  règlement  ne  peut 
pas  impose!'  une  sei'vitudc  <(ue  la  loi  ne  consacre  pas,  et  ce  n’est  [las 
ce  (|u’on  a entendu  faire;  on  a entendu  constater  une  servitude  que  la 
loi  (mnsacrc.  .le  remaiTjue  au  surplus  que  la  disposition  dont  je  parle 
est  inscrite  dans  le  tilre  l commun  aux  deux  catégories  d’associations  : 
elle  est  conçue  en  ces  tei'ines  : « Les  obligations  qui  dérivent  de  la 
constitution  de  l’association  syndicale  sont  attachées  aux  immeubles 
compris  dans  le  péiimètre,  et  les  suivent  dans  (|uelques  mains  (ju'ils 
passent,  jusqu’à  la  dissolution  de  l’association  ». 


g 2.  --  Associations  syndicales  libres 

Cas  dans  lesquels  peuvent  se  former  les  associations  syndicales 
libres.  — Les  associations  syndicales  de  i)ropriétaii’es  peuvent  se 
former  pour  un  certain  nombre  de  travaux  répartis  en  dix  numéros 


* Uq  rapprochement  fera  bien  comprendre  ce  quhl  faut  entendre  par  là  : il  est 
de  règle,  dans  certaines  villes,  que  les  propriétaires  doivent  paver  les  rues,  chacun  en 
face  de  chez  soi.  Voilà  une  servitude  administrative.  — Aux  termes  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  des  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau  peuvent,  en  constituant 
une  association  syndicale,  grever  leurs  propriétés  d'une  servitude  de  même  nature 
ayant  pour  objet  le  curage  du  cours  d'eau.  Or,  de  même  que  la  servitude  légale  de 
jiavage  pèse  sur  tous  les  propriétaires  qui  se  succèdent  dans  les  immeubles  grevés,  la 
servitude  conventionnelle  du  curage  de  cours  d'eau  pèsera,  tant  que  durera  l'associa- 
tion syndicale,  sur  les  propriétés  pour  lesquelles  elle  aura  été  établie. 

C'est  pour  cela  que  l'on  a pu  dire  exactement  que,  par  les  associations  syndicales, 
ce  sont  moins  les  propriétaires  que  les  immeubles  qui  sont  associés,  que  l'association 
ait  été  librement  consentie  ou  qu'elle  ait  été  feubie. 

^ Si,  par  le  fait  de  l'association  syndicale,  les  i)ropriétés  sont  grevées  d une  servi- 
tude, ne  pensera-t-on  pas  qu'il  y a lieu  d'appliquer  ici  la  loi  du  23  mars  1855  et 
d'exiger  que  la  convention  qui  crée  cette  servitude  soit  transcrite  pour  être  opposable 
aux  tiers?  Ce  serait  fort  mai  comprendre  ce  qu'on  veut  signifier  en  parlant  de  la 
réalité  des  droits  (|ui  dérivent  de  l'association.  Les  servitudes  administratives  ne  sont 
pas  de  véritables  démembrements  de  la  propriété,  mais  seulement  des  limitations 
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par  l’article  ,l°i‘  de  la  loi  du *  *21  juin  1865,  modifiée  par  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1888 

Les  cas  énumérés  ainsi  sont  de  deux  catégories.  Ils  comprennent  un 
certain  nombre  de  travaux  de  défense  contre  les  dommages  éventuels 
(no®  1 à 6)  : défense  contre  la  mer  ou  contre  le  débordement  des  cours 
d’eau,  assainissement  des  terres,  dessèchement  des  marais,  etc...,  et, 
depuis  1888,  assainissement  des  nmisons.  On  voit  par  ces  exem|iles 
(ju’il  s'agit  là  de  travaux  particuliérement  utiles. 

11  y a en  second  lieu  des  travaux  qui  sont  simplement  des  mesures 
profitables  d'amélioration.  11  ne  s’agit  plus  d’éviter  un  péril,  mais  de 
i-éaliser  un  bénéfice  : travaux  d’irrigation  ou  do  drainage,  travaux  do 
voirie  de|»uis  1888.  L’énumération  est  limitative,  mais  très  large, 
puisque  le  dernier  numéro  porto  : et  de  toute  autre  amél ior aidai  at/ . ieote 
d'intérêt  collectif. 

En  matière  d’associations  syndicales  libres,  les  mêmes  règles  s'ap- 
(diquent  à toutes  ces  hypothèses,  qu’il  s’agisse  de  travaux  de  défense 
ou  de  travaux  d’amélioration;  j’ai  signalé  la  distinction  des  deux 
catégories  de  travaux  parce  (pi’elle  aura  son  intérêt  quand  il  s’agira 
des  associations  syndicales  autorisées. 


Conditions  auxquelles  peuvent  se  constituer  les  associations  syndi- 
cales libres.  — En  vue  de  garantir  les  intérêts  des  tiers  et  des  associés 
eux-mêmes,  le  législateur  a astreint  les  associations  libres  à l’obseï*- 
vation  de  trois  conditions  : le  consentement  unanime  des  associés,  la 
rédaction  d’un  acte  d’association,  la  publicité. 

Quand  on  dit  que  le  consentement  unanime  des  associés  est  néces- 
saire, cela  ne  signifie  pas  que  l’association  ne  pourra  accomplir  que 
des  actes  consentis  par  tous.  Cela  signifie  seulement  que  l’adhésion  à 


ordinairement  légales  aux  droits  des  propriétaires.  Quand,  pai*  exception,  la  loi  permet 
de  créer  conventionnellement  une  telle  servitude,  on  ne  peut  voir  dans  cette  création 
un  transfert  de  droit  réel  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

* Soit  avant  la  loi  du  21  juin  1865,  soit  depuis  cette  date,  des  textes  spéciaux  ont 
autorisé  et  quelquefois  encouragé  la  formation  d’associations  syndicales  en  vue  d’ob- 
jets déterminés.  W loi  du  27  avr.  1838,  permettant  au  gouvoruement  de  constituer 
d’otlice  des  syndicats  de  propriétaires  pour  rasséchement  des  mines  ; loi  du  10  juin 
1851f,  sur  l’écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage;  loi  du  20  août  1881  (art.  19 
à 32),  pour  l’ouverture,  l’établissement  et  l’entretien  des  chemins  ruraux  {supra^ 
p.  463)  ; — loi  du  4 avr.  1882.  sur  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  en 
montagne;  — loi  du  15  juillet  1878  pour  la  défense  des  vignes  contre  le  phylloxéra; 
— loi  du  17  mars  1898  sur  la  révision  du  cadastre.  — Une  loi  du  13  déc.  1902  ajoute 
à rénumciation  les  travaux  de  défense  contre  a les  incendies  dans  les  forêts,  landes 
boisées  et  landes  nues  ». 

Divers  projets  de  loi  font  appel  à la  formation  d’associations  syndicales  pour 
donner  satisfaction  à des  intérêts  divers,  notamment,  le  projet  relatif  à l’aménage- 
ment des  chutes  d’eau  et  le  projet  relatif  à la  destruction  des  rongeurs  nuisibles  à 
l’agriculture. 
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l’association  ne  pourra  pas  être  imposée  par  les  propriétaires  consen- 
tants à leurs  voisins  récalcitrants.  Il  s’agit  d’entreprendre  un  travail 
qui  sera  utile  à tous  les  propriétaires  d’un  certain  périmètre  : un  pro- 
priétaire refuse  d’y  faire  participer  sa  propriété  et  d’y  apporter  son 
concours;  le  régime  de  l’association  libre  ne  permet  pas  de  l’y  con- 
traindre. 

Quand  on  dit  qu’un  acte  d' a^^iocialioii  est  nécessaire,  cela  signifie  que 
la  loi  n’attache  les  avantages  reconnus  aux  associations  syndicales 
libres  que  si  le  consentement  de  tous  est  constaté  par  écrit.  Cette  exi- 
gence n'empéclie  pas  que  de  nouvelles  adhésions  puissent  être  appor- 
tées postérieurement  à la  formation  de  l’association.  Elles  devront  seu- 
lement, elles  aussi,  être  consignées  par  écrit.  L’acte  d’association,  dit 
la  loi  de  1865  (art.  1),  « spécifie  le  but  de  la  société,  fixe  les  limites  du 
mandat  confié  aux  administrateurs  et  syndics;  il  détermine  les  voies 
et  moyens  nécessaires  i»our  subvenir  au  paiement  de  la  dépense,  ainsi 
que  le  mode  de  recouvrement  des  cotisations  » L 

Quant  à la  publicité  exigée,  elle  a une  raison  d’être  qui  se  devine  si, 
comme  je  l’ai  expliqué,  l’adhésion  à l’association  alîecte  le  bien  lui- 
même  comme  d’une  véritable  servitude.  Il  im|)orte  f|ue  les  tiers  qui 
acquerront  ces  immeubles  par  la  suite  sachent  (|ue  les  biens  par  eux 
acquis  sont  engagés  dans  l’association.  Le  non-consentement  des  nou- 
veaux acquéreurs,  en  effet,  ne  saurait  désormais  les  faire  sortir  de 
l’association  syndicale.  Ce  sont  les  propriétés  qui  sont  liées,  ai-je  dit, 
plutôt  que  les  propriétaires. 

La  forme  de  la  publicité  est  indiquée  |)ar  la  loi  (art.  6).  Un  extrait  de 
l’acte  d’association  devra,  dans  le  délai  d’un  mois  à partir  de  sa  date, 
être  publié  dans  le  journal  d’annonces  légales  de  l’arrondissement;  il 
sera  transmis  au  préfet  et  inséré  dans  le  recueil  des  actes  de  la  pré- 
fecture. 

Effets  des  associations  libres.  — Elles  n’en  ont  pas  d’autres  que  ceux 
qui  ont  été  signalés,  savoir  l’acquisition  de  la  personnalité  morale  par 
la  collectivité  des  propriétaires,  et  l’affectation  des  immeubles  engagés 
au  paiement  des  charges  acceptées. 

Les  syndics  de  l’association  libre  l’administreront  suivant  les  con- 
ventions faites;  ils  n’auront  aucun  droit  qui  ne  dérive  du  contrat.  Les 
travaux  entrepris  par  ces  associations  ne  jouiront  pas  des  prérogatives 
des  travaux  publics.  — Les  associations  libres  ne  pourront  recourir  ni 


1 Le  règlemeat  du  9 mars  1894  veut  en  outre  que  l’acte  d’association  soit  accom- 
pagné d’un  plan  périmétral  des  immeubles  engagés  dans  le  syndicat,  et  d’une  décla- 
ration de  chaque  adhérent  spécifiant  les  désignations  cadastrales,  ainsi  que  la  conte- 
nance des  immeubles  pour  lesquels  il  s'engage. 


LES  TRAVAUX  PUBLICS 


645 


à l’expropriation,  ni  aux  servitudes  d’occupation  temporaire  ou  d’ex- 
traction de  matériaux;  — la  compétence  des  tribunaux  administi'atils 
ne  s’ap|)li(iuera  pas  aux  ditTicullés  ((ui  pourront  s'élever  entre  les  entre- 
preneurs et  le  syndicat;  — les  dommages  causés  seront  réparés  suivant 
le  droit  commun  et  soumis  aux  tribunaux  judiciaires  ; — les  cotisa- 
tions se  recouvreront  comme  des  dettes  ordinaires  ; — les  comptes  de 
l’association  ne  seront  dus  qu'à  l’assemblée  des  associés.  En  un  mot, 
ce  sont  les  règles  du  droit  civil  qui  s’appliqueront  à toutes  les  mani- 
festations de  l’association. 

Toutes  ces  règles  affaiblissent  singulièrement  l’utilité  des  associations 
libres.  Il  s’en  constitue  peu  aujourd’hui  ; quand  il  s’en  constitue,  elles 
peuvent  d’ailleurs  se  transformer,  dans  une  certaine  mesure,  en  asso- 
ciations autorisées.  Il  sufiit  pour  cela,  dit  l’article  8 de  la  loi  du  21  juin 
1865,  qu’elles  demandent  au  préfet  un  arrêté  d'autorisation.  Mais  leur 
transformation  ne  s’opère  ainsi  que  partiellement,  et  non  d’une  ma- 
nière complète. 

L’association  libre,  munie  après  coup  d’un  arrêté  d’autorisation, 
jouira,  dit  la  loi,  des  avantages  spécifiés  aux  articles  15  à 19,  mais  elle 
gardera  son  caractère  d’association  libre.  Gela  signifie  que  désormais 
elle  pourra  exproprier,  utiliser  les  servitudes  administratives,  et  que 
les  contestations  qu’elle  fera  naître  seront  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture.  — Mais  ses  décisions  ne  s’imposeront  pas  aux  proprié- 
taires non  adhérents. 

Si  les  membres  d’une  association  volontaire  voulaient  se  constituer 
en  association  autorisée  avec  faculté  d’imposer  à la  minorité  des  pro- 
priétaires les  avis  de  la  majorité,  ils  devraient  faire  abstraction  de  leur 
première  association  et  suivre  en  tous  points  les  règles  de  constitution 
des  associations  qui  se  forment  avec  le  concours  de  l’administration. 


§3.  — Associations  syndicales  autorisées 


I 

Formation  des  syndicats  autorisés.  — Les  associations  syndicales 
autorisées  diffèrent  en  presque  tous  les  points  des  associations  libres; 
la  difféience  caractéristique  consiste  dans  la  faculté  de  coercition 
qu’elles  ont  à l’égard  des  propriétaires  dissidents.  Poui'  ces  derniers,  le 
syndicat  autorisé  est  un  syndicat  obligatoire  ; on  verm  d’ailleurs  que 
les  dissidents  ne  peuvent  être  qu’une  faible  minoi  ité. 

C’est  à raison  de  cette  faculté  de  coercition  et  de  ses  conséquences 
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((UC  rexisloricc  (les  syndicats  autorisi'S  est  siibordoiini'C  à des  conditions 
de  fond  et  de  forme  plus  rigoureuses  ((uant  à leur  constitution. 

Aujourd’liui,  des  syndicats  autoris(‘S  peuvent  se  constituer  pour  tous 
les  liesoins  qui  justifient  la  création  de  syndicats  libres,  qu  il  s’agisse 
(b;  se  défendre  conti'e  un  dommage  ('‘\cnluel  ou  (ju’il  s’agisse  d’obtenir 
une.  aimdioration  aux  propriiHt’S.  Mais  entre  ces  deux  categories 
d’Iiypotlièses,  une  distinclion  reste  cefiendant  nécessaire.  ; on  se  monti-e 
bien  plus  exigeant  poui'  les  cas  d’anndiorations  que  |)Our  les  cas  de 
défense  contre  des  dommages  (‘ventinds. 

•lusqu’en  1S88,  ce  n’est  même  que  pour  ces  dernières  bypotbèses  que 
la  majorité  pouvait  contraindre  la  minorité  à pa)'tici|)ei‘  aux  travaux  : 
défense  contre  .la  mer  ou  les  inondai  ions,  curage  des  canaux  ou 
rivières,  d(‘ssé‘cbement  des  marais  et  des  (‘tiers,  assainissement  des 
terres  insalubres. 

En  1888.  on  a ajouté,  aux  cas  ordinaires  de  défense  contre  un  dom- 
mage, la  nécessité  d’assainissement  dans  les  villes  ; mais  de  plus,  on  a 
permis  jiour  toutes  les  hypothèses  d’amélioralions  la  conslitution  de 
syndi(;ats  autoris<'‘s  en  bîs  snboidonnant  à ces  trois  exigences  supplé- 
mentaires : 

fine  majoi  ité  plus  forte  ; 

2^  Un  (b'cret  pris  en  (Conseil  d’Elal  et  d<'-clarant  d’iililité*  publi(|ue  les 


Iravaiix  à faire; 

8><>  Une  autorisation  du  préfet  |»our  chaque  travail  à (‘xéculei*. 

Ua  majorit<‘  plus  forte  et  la  nécessité  d’autorisation  pour  le  travail  à 
fa ii’e  sont  ex ig<’“(*s  aussi  en  cas  d’assainissement  d’im nnnildes  iii'bains, 
mais  non  la  di'claration  d’uliliti*  |)ubli<|ue. 

Les  majorités  nécessaires  pour  olibmir  la  constitution  d’un  syndicat 
autoi'isi'ï  sont  donc  aujourd’hui  dinVuentes  suivant  la  nature  du  travail 
à entreprendre. 

Uoui'  les  travaux  qui,  seuls  autrefois,  donnaient  lieu  à formatian  de 
syndicats  autorisés,  il  faut  plus  de  la  moitié  des  pro|uiétaires  possé- 
dant diMix  fiers  de  la  superficie,  ou  deux  tiers  des  propriétaires  possé- 
dant plus  de  la  moitié  de  la  sufterlicie. 

l*oui’  les  travaux  (jui,  depuis  1888  seulement,  peuvent  donner  lieu  à 
des  syndicats  autoi'is('‘s,  il  faut  trois  ipiarts  des  intéu'essés  fiossédant 
plus  des  deux  tiers  de  la  superlicie  et  payant  plus  des  deux  tiers  de 
rim|Mjt  foncier,  ou  deux  tiers  des  intéressés  possédant  plus  des  trois 
(|uarts  de  la  sufierficie  et  payant  plus  des  trois  quarts  de  l’impôt  foncier. 

Enfin,  il  faut  l’assentiment  de  radministration,  puisque  c’est  |>ar 
arrêté  du  préfet  que  le  syndicat  sera  constitué. 

L’arrêté  sera  demandé  par  un  ou  jilusieurs  intéressés.  Il  sera  précédé 
d’une  enquête  et  d’une  assemblée  des  propriétaires.  Il  fera  mention 
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(les  voies  et  moyens  par  lesquels  il  sera  subvenu  aux  dépenses.  Il 
indiquera,  par  un  plan,  le  périmètre  des  terrains  compris  dans  le 
syndicat. 

Cet  ai  rèté  sera  atliché,  avec  un  extrait  de  l’acte  d’association.  11  sera 
susceptible  d’un  recoui-s  d’un  genre  particulier  (art.  13).  Ce  recours 
s’adresse  au  ministre  des  travaux  publics  dans  le  mois  qui  suit  l’alli 
cliage  ; le  chef  de  l’État  statue  jiar  un  décret  en  assembb-e  générale  du 
Conseil  d’État.  Mais  on  admet  que  ce  recours  spécial  n’enlève  pas  aux 
intéi'essés  le  recours  ordinaire  |)Our  excès  île  pouvoir  porté  au  Conseil 
d’État  statuant  au  contentieux. 


Il 

Fonctionnement  des  associations  syndicales  autorisées.  — Le  fonc- 
tionnement des  a.ssociations  autorisées  n’est  pas  laissé,  comme  quand 
il  s’agit  d’associations  libres,  au  choix  des  intéressés.  Le  règlement  du 
O mars  1894  spécifie  qu’elles  seront  administrées  par  trois  organes  : 

rassemblée  générale;  2»  les  syndics;  3»  le  directeur. 

i^'dssemblee  ginierale  se  coinxiose  de  tous  les  intéressés,  consentants 
ou  non.  Leur  inlluence  est  proportionnelle  à leur  intérêt.  L’acte  consti- 
tutif de  l’association  tixe  l’étendue  de  la  parcelle  qui  donnera  droit  à 
une  voix,  ainsi  que  le  maximum  du  nombre.de  voix  que  peut  cumuler 
le  propriétaire  de  plusieurs  parcelles. 

Les  attributions  de  l’assemblée  sont  : la  nomination  des  syndics; 

2'’  les  décisions  sur  les  emprunts  au  delà  de  la  mesure  pour  laquelle 
les  statuts  donnent  pouvoir  aux  syndics;  3»  les  di-cisions  sur  la  modi- 
lication  ou  la  dissolution  de  l’association;  4"  toutes  les  questions  réser- 
vées par  les  statuts. 

Les  syndicfi  sont  élus  par  l’assemblée  générale  ou,  à défaut,  nommés 
par  le  préfet.  Si  l’association  est  subventionnée  par  l’Ktat,  le  départe- 
ment, la  commune,  une  chambre  de  commerce,  la  subvention  donne 
droit  à la  désignation  par  le  préfet,  le  maire,  elc.,  d’un  nombre  de 
syndics  proportionné  à l’importance  relative  de  la  somme  donnée  par 
rapport  au  budget  de  l’association. 

Les  syndics  nomment  le  directeur  et  sont  cbargé's  de  prendm  toutes 
les  décisions,  dont  l’exécution  seule  lui  est  confléi'. 

Droit  et  capacité  des  associations  syndicales  autorisées.  — Le 
règlement  du  9 mars  1894  précise  la  capacité  relative  des  organes  des 
syndicats,  prévoit  les  ditîérents  actes  qui  peuvent  être  faits  et  déter- 
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mine  la  mesure  de  la  tutelle  qui  apjiartient  à l’administration  préfec- 
torale sur  l’association. 

Les  prérogatives  des  associations  syndicales  autorisées  sont  : la 

faculté  d’exproprier  ; 2*^  l’usage  des  servitudes  administratives;  3*^  la 
faculté  d’imposer  des  redevances  à tous  les  intéressés,  consentants  ou 
non;  4o  l’application  de  règles  particulières  aux  dettes  des  associations 
syndicales;  5»  la  compétence  administrative  pour  le  jugement  des 
contestations;  0^  le  contrôle  de  l’autorité  administrative  pour  l’apure- 
ment des  comptes. 

a)  Faculté  d'exproprier.  — II  n’est  procédé  à l’expropriation  par  les 
associations  autorisées  que  dans  les  conditions  du  droit  commun,  c’est- 
à-dire  en  application  de  la  loi  de  1841,  s’il  s’agit  de  travaux  urbains 
(n«s  6 et  7 de  la  liste).  — S’il  s’agit  des  autres  travaux,  l’expropriation 
se  fait  suivant  les  règles  simplifiées  de  la  loi  de  1836. 

b)  Usage  des  servitudes  administratives . — Les  associations  syndicales 
peuvent  notamment  faire  usage  des  droits  d’occupation  temporaire  et 
d'extraction  de  matériaux. 

De  plus,  l’article  19  de  la  loi  du  21  juin  1865  contient  ici  une  règle 
particulière  : « Quand  il  y a lieu  à l’établissement  de  servitudes  confor- 
mément aux  lois,  au  profit  d’associations  syndicales,  les  contestations 
sont  jugées  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juin  1854  ».  Voici 
ce  que  signifie  ce  texte  : des  lois  de  1845  et  1847  sur  les  irrigations 
donnent  aux  proiiriétaires  le  droit  d’exiger  de  leurs  voisins,  moyennant 
indemnité,  des  servitudes  d’aqueduc  et  d’appui;  les  contestations  aux- 
quelles ces  servitudes  donnent  lieu  sont  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, chargés  d’en  déterminer  l’exercice  et  de  fixer  l’indemnité  due. 
D’autre  part,  une  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage  permet  à tout 
propriiHaire  qui  veut  assainir  son  fonds  de  conduire  les  eaux  à travers 
les  propriétés  qui  séparent  le  fonds  d’une  voie  d’écoulement;  les 
contestations,  le  mode  d’exercice  de  la  servitude,  l’indemnité  due 
sont  ici  fixés  par  le  juge  de  paix.  C’est  plus  simple  et  cela  coûte  moins 
cher. 

Notre  article  It)  a pour  objet  d’étendre  à toutes  les  servitudes  dont 
les  associations  syndicales  auraient  besoin,  c’est-à-dire  aux  servitudes 
pour  l’irrigation  comme  aux  servitudes  pour  le  drainage,  la  compétence 
du  juge  de  paix;  il  n’enlève  pas  ceiiendant  aux  conseils  de  préfecture 
leur  compétence  en  matière  de  servitudes  d’occupation  temporaire,  ou 
toutes  les  fois  que  cette  compétence  est  spécialement  admise  à l’occa- 
sion d’une  servitude  administrative. 

c)  Fiedevances  imposées  aux  membres  de  V association . — Elles  sont  la 
représentation  des  bénéfices  réalisés.  Le  règlement  du  9 mars  1894 
prescrit  la  manière  de  les  déterrniner  proportionnellement  à l’intérêt 
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de  chaque  propriétaire.  II  exige  à cet  égard  une' enquête  faite  suivant 
une  procédure  spéciale'. 

Les  rôles  sont  dressés  par  les  syndics;  on  peut  protester  contre  la 
taxation  ainsi  faite;  le  conseil  de  préfecture  sera  juge  de  la  protesta- 
tion, comme  il  est  juge  des  taxations  en  matière  de  contributions 
directes.  — A P rès  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  est  inter- 
venue, ou  après  l’expiration  du  délai  de  protestation  -,  les  rôles 
approuvés,  s'il  y a lieu,  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  sont 
recouvrés  comme  les  contributions  directes. 

Les  redevances  exigibles  des  associés  apparaissent  à tous  égards 
comme  de  véritables  impôts.  C’est  le  propriétaire  qui  est  porté  aux 
rôles,  et  après  lui  ceux  qui  lui  succèdent  dans  le  bien,  alors  même 
qu’ils  n’auraient  pas  connu  l’existence  de  l’association.  — La  loi  du 
5 août  1911  (art.  2)  crée,  pour  le  recouvrement  de  ces  redevances,  un 
privilège  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  terrains  compris 
dans  le  périmètre  de  l’association.  Ce  privilège  ne  garantit  que  le 
recouvrement  de  l’année  échue  et  de  l’année  courante.  Il  prend  rang 
après  le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  de  la  contribution 
foncière 

d)  Règles  particulières  aux  dettes  des  associations  sgndicales.  — Elles 
sont  contenues  dans  la  loi  du  5 août  1911,  Le  tribunal  des  conflits  a 
depuis  longtemps  (à  tort  selon  moi)  reconnu  l’insaisissabilité  des  biens 
dont  les  associations  syndicales  peuvent  être  propriétaires.  Cette  insai- 
sissabilité a été  déduite  de  l’assimilation  trop  complète  des  associations 
syndicales  à des  établissements  publics 

Naturellement,  si  les  voies  d’exécution  du  droit  civil  sont  déclarées 
non  applicables  à ces  associations,  on  est  obligé,  logiquement,  de  leur 


^ Art.  41,  régi,  du  9 mars  1894  : a Aussitôt  après  son  entrée  en  fonctions,  le  syndicat 
fait  procéder  aux  opérations  nécessaires  pour  déterminer  les  Jjases  d’après  lesquelles 
les  dépenses  de  Tassociation  seront  réparties  entre  les  intéressés.  — Ces  bases  doi- 
vent être  établies  de  telle  sorte  que  chaque  propriété  soit  imposée  en  raison  de  l’in- 
térêt qu’elle  a à l’exécution  des  travaux.  — Les  éléments  de  calcul  qui  ont  servi  à 
l’assiette  des  taxes  sont  indiqués  dans  un  mémoire  explicatif  accompagné,  s’il  y a 
lieu,  di^un  plan  de  classement  des  terrains  et  d’un  tableau  faisant  connaître  la  valeur 
attribuée  à chaque  classe.  — Le  dossier  est  complété  par  l’état  général  des  associés 
portant,  en  regard  du  nom  de  chacun  d’eux,  la  proportion  suivant  laquelle  il  doit 
être  imposé.  — Art.  42  : Un  exemplaire  du  dossier  et  un  registre  destiné  à recevoir 
les  observations  des  intéressés  sont  déposés  pendant  quinze  jours  à la  mairie...  — A 
l’expiration  du  délai,  le  syndicat  se  réunit  pour  entendre  les  réclamants  et  apprécier 
leurs  oliservations.  11  arrête  ensuite  dans  un  état  spécial  soumis  à l’approbation  du 
préfet  la  base  de  la  répartition  des  dépenses  ». 

- Trois  mois  après  la  publication  du  premier  rôle  art.  43  du  régi,  de  1894). 

La  loi  du  5 août  1911  met  ainsi  heureusement  fin  û une  controverse.  La  Cour  de 
cassation,  le  26  janv.  1903  (D.  1903,  1,  289),  avait,  en  dernier  lieu,  refusé  d’admettre 
l’existence  du  privilège. 

^ V.  trib.  conf.,  9 déc.  1899,  Associa/ioîf  du  canal  de  G?(/nac,  S.  1900,  3.  49. 
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appliquer  les  voies  cl’exi;cution  flu  droit  administratif.  C’est  bien  ce  qu’a 
fait  le  i-èglement  du  0 mars  180'i.  L’art.  58  de  ce  décret  donne  aux 
préfets  le  pouvoir  d’inscrire  d’oflice  au  budget  des  associations 
autoi’isées  les  cr<*dits  ip'cessaires  poui-  faire  face  à leurs  dé[)enses. 

Cela  toutefois  ne  sullisait  pas,  car  les  i)r(‘fets  soucieux  de  ne  pas 
rendre  l’administration  impopulaire  en  la  rnetlant  au  sej  vice  (J’intérêts 
privés  (ceux  des  créanciers  des  associations),  n’usaient  itas  de  leur  pou- 
voiiL  l..e  gouvernement  s’est  justement  ému  de  cet  é-tat  de  choses,  (pii 
ruinait  le  crédit  des  associations  syndicales.  On  y a porté  remède  en 
imposant  aux  préfets,  à (pii  les  budgets  des  associations  syndicales 
doivent  (être  communiqués,  l’obligation  d’y  inscrire  d’office,  a|)rès  mise 
en  demeure  restée  sans  résultat,  les  crédits  nécessaires  pour  l’acriuit 
des  dettes  exigibles.  11  fallait  encore  prévoir  le  cas  où  les  associations 
ne  tiendraient  pas  compte  de  l’inscription  d’office  en  dressant  leurs 
rôles.  Le  préfet  devra,  si  cela  se  produit,  modifier  les  rôles.  La  taxa- 
tion d’office  s’ajoule  ainsi  à l’inscription  d’office. 

e)  CompeU'tice  adniinistralivc  pnxir  liliffes  soulr.vds  par  raasoriatio)/ . 
— C’est  l’extension,  aux  travaux  des  associations  autorisées,  des  faci- 
lités de  juridiction  qui  appartiennent  aux  travaux  publics  (Je  parle  ici 
de  facilités  à raison  de  l’économie  de  frais  et  de  temps  ()ue  procure 
l’attribution  de  compétence  aux  conseils  de  préfecture).  La  compétence 
des  juridictions  administratives  n’est  pas  restreinle  aux  litiges  soulevés 
par  l’exécution  de  travaux  ou  |)ar  l usage  de  servitudes  il’occupation 
temporaire.  Elle  s’(‘tend,  d’après  l’article  fO  de  la  loi  du  2t  juin  1865, 
((  aux  contestai  ions  relatives  à la  fixation  du  périmètre  des  terrains 
compris  dans  l’association,  à la  division  des  terrains  en  différentes 
classes,  au  classement  des  propi‘i('‘t('-s  en  raison  do  leur  intéi’êt  aux 
travaux,  à la  réqiartition  et  à la  perception  des  taxes...  ». 

/■)  Apurement  des  comptes.  — Il  est  ici  procédé  comme  pour  les 
comptes  des  receveurs  municipaux  (art.  16). 

Les  associations  syndicales  autorisées  doivent  avoir  un  receveur 
spécial,  agréé  par  le  préfet.  A défaut,  c’est  le  percepteur  (jui  reinplira 
cette  fonction.  La  vérification  des  comptes  aura  lieu,  suivant  les  cas, 
par  le  conseil  de  préfecture  ou  par  la  Cour  des  comptes.  Il  suffit  de 
renvoyer,  à cet  égard,  à ce  qui  sera  dit  ulttudeurement  des  budjijts 
communaux. 

! 

Droits  des  propriétaires  dissidents.  — On  a vu  (|ue  le  caractère 
essentiel  des  syndicats  autorisés  consiste  dans  la  faculté,  pour  la  majo- 
rité, d’imposer  ses  conditions  à la  minorité.  On  devait  admettre  corr('‘ 
lativement  la  faculté  pour  les  membres  de  la  minorité  de  s’alfrancbir 
de  toute  obligation  en  délaissant  les  biens  à raison  desquels  ils  sont 
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intéressés  à l’ouvrage;  comme  ce  délaissement  est  occasionné  par 
l’exécution  d’un  travail  public,  on  doit  en  tenir  compte  comme  d’un 
dommage  subi  par  les  délaissants-. 

Cette  éventualité  de  délaissement  est  iirt'-vne  par  l’article  11  de  la  loi 
du  ‘21  juin  1805.  Elle  était  accordée  avant  1888  dans  trois  cas  seub^- 
mentsurcinq  (il  n’y  avait  alors  que  cinq  cas  d’associations  syndicales 
autorisées).  Dans  le  cas  de  défense  contre  la  mer  et  les  cours  d’eau,  et 
dans  le  cas  de  curage,  approfomlissement,  i-edressement  des  canaux  et 
rivières,  on  n’admettait  pas,  et  on  n’admet  pas  encore  le  délaissement; 
les  |>ropriétaires  récalcitrants  doivent  subir  ta  loi  de  la  majorité. 

Tous  les  cas  nouveaux  dans  lesquels  les  associations  autorisées  sont 
admises  sont  aussi  des  cas  dans  les([uels  le  ib'daissement  est  |»ossible. 
11  est  possible  pour  les  incapaliles  de  la  même  manière  ([ue  l’adhésion 
à l’association  ; quand  il  est  elîectué,  il  emporte  pour  l’association 
l’obligation  d’exproprier. 

1.,’expropriation  se  fait  dans  les  foi'ines  de  ta  loi  de  184 L pour  les  tra- 
vaux urbains  (no®  6 et  7 nouveaux),  dans  les  formes  de  la  loi  de  1836 
pour  toutes  les  autres  hyjiothèses. 


TIl 

Syndicats  obligatoires. — Il  se  peut  qu'un  syndicat  autorisé  reste 
inactif,  n’entrepreune  jias  les  ti'avaux  en  vuedes(|uels  il  s’est  constitué, 
ou  les  interrompe  après  les  avoir  entrepris.  Si  l’interruption  ou  le 
défaut  d’entretien  des  travaux  est  de  nature  à nuire  à l’intérêt  public, 
le  préfet  peut  faire  procéder  d’office  aux  travaux  nécessaires. 

i.,a  loi  va  plus  loin  encore,  puis(|u’elle  |)ermet  dans  certains  cas  à 
l’administration  d’obliger  les  propriétaires  à se  syndiquer,  alors  même 
(|u’il  ne  se  trouve  jias  les  majorités  voulues  pour  y consentir. 

Ce§  hypothèses  sont  naturellement  restreintes. 

Elles  sont  indiquées  par  l’article  20  de  la  loi  de  1805  ; a A défaut  de 
formation  d’associations  libres  ou  autorisées,  y est-il  dit,  la  loi  du 
16  septembre  1807  et  la  loi  du  14  floréal  an  XI  continueront  à s appli- 
qii#h’  quand  il  s’agira  des  travaux  spécifiés  aux  n®®  1,2  et  3 de  l’article  l'-»’ 
de  la  présente  loi  ».  La  loi  du  10  septembre  1807  concerne  les  travaux 
de  dessèchement  des  marais,  les  travaux  de  défense  contre  la  mer  et  les 
cours  d’eau,  etc...  La  loi  du  14  floréal  an  XI  ré'glait  spécialement  le 
curage  des  rivières  et  canaux;  elle  a été  nmiplacée  parles  articles  18  à 
28  de  la  loi  du  8 avril  1808,  sur  le  régime  des  eaux*. 


' La  loi  du  8 avril  1898,  art.  29.  abroge  le  texte  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI. 
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Autrefois  les  contestations  auxquelles  ces  associations  donnaient  lieu 
étaient  l’églées  par  des  coininissions  spéciales  de  sept  membres,  nom- 
més par  décret,  pareilles  à celles  qui  peuvent  encore  fonctionner 
pour  l’évaluation  des  bénéfices  indirects  procurés  par  les  travaux 
publics.  En  1865,  on  a remplacé  ces  commissions  par  les  conseils  de 
préfecture  qui,  à leur  place,  ont  alors  réglé  la  charge  de  chaque  asso- 
cié. La  législation  de  1888  laisse  bien  au  conseil  de  préfecture  le  soin 
de  trancher  les  contestations,  mais  c’est  le  syndicat  obligatoire  qui 
répartit  les  redevances,  comme  en  matière  d’associations  syndicales 
autorisées,  auxquelles  d’ailleurs  les  syndicats  obligatoires  ressemblent 
à tous  égards. 


TITRE  II 


Services  facultatifs  de  T État 


J’appelle  services  facultatifs  de  l’État,  ceifx  par  lesquels  l’adminis- 
tration supplée  à l’initiative  privée  inexistante  ou  insuffisante. 

Quelques-uns  d’entre  eux  ont  pris,  dans  le  cours  du  xix®  siècle,  un 
développement  si  considérable,  ils  occupent  dans  le  mécanisme  de  la 
vie  moderne  une  place  si  large,  que  leur  utilité,  en  tant  que  services 
publics,  n’est  plus  contestée  que  par  de  rares  intransigeants. 

Qui  aurait  aujourd’hui  l’idée  de  revendiquer  pour  l’industrie  privée 
l’exploitation  des  postes  et  des  télégraphes?  — Qui  songe  à critiquer 
l’intervention  administrative  dans  l’industrie  minière  ou  dans  l’exploi- 
tation forestière?  — On  tient,  en  général,  à la  liberté  de  l’enseigne- 
ment privé,  mais  trouverait-on  beaucoup  de  partisans  de  la  suppres- 
sion de  tout  enseignement  national?  — Les  œuvres  privées  d’assistance 
sont  nombreuses  et  jalouses  de  leurs  droits,  mais  qui  réclame  la  sup- 
pression de  toute  assistance  publique? 

Les  chapitres  qui  font  partie  du  présent  titre  constituent  un  inven- 
taire raisonné  de  ces  différents  services.  Je  place  en  premier  rang  les 
services  d’ordre  économique,  et  principalement  d’ordre  industriel,  non 
parce  qu’ils  ont  socialement  ou  juridiquement  plus  d’importance,  mais 
parce  qu’il  y a quelque  avantage  à rapprocher  de  la  théorie  générale 
des  travaux  publics  un  ensemble  de  matières  qui  en  est  souvent  l’appli- 
cation et  toujours  le  complément. 
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L’iXXliRV  üN-rtON  ADMINISTUATIVK  UAAS  l/lXUUSTKlK 

l>]£S  TKAA'SI»Oiri'S 


A.  I-.es  clieuiins  <le  JFee  ' 

f-,’étii(le  cia  régime  des  chemins  de  Ier  esl  i’nne  des  lcranches  impor- 
tantes de  l’économie  politiciue,  du  droit  commercial,  du  droit  Indus- 
triel et  même  du  droit  international.  Elle  tient  également  une  large 
place  dans  le  droit  administratif. 

Quelc(ue  sentiment  cpie  l’on  ait  sur  la  préférence  à donner  au  système 
de  la  construction  et  de  l’exploitation  des  chemins  de  fer  |>ar  l’Etat,  ou 
au  système  de  la  construction  industrielle  ou  de  l'exploitation  commer- 
ciale, il  y a un  minimum  d'intervention  administrative  (|ui  s’impose,  il 
est  indispensable,  si  l’État  ne  construit  pas  lui-même,  cm’il  prête  aux 
constructeurs  sa  |»uissance  |)our  la  création  des  voies  et  pour  l’expro- 
priation des  domaines  (lu’elles  ti-aversenl.  Il  n’est  pas  moins  nécessaire, 
si  l’État  n’exploite  pas,  ((u’il  surveille  une  exploitation  cjui,  par  sa 
nature  même,  ne  peut  s’exercer  (|ue  sous  forme  de  monopole. 


§ 1”.  — Controverse  sur  le  rôle  de  l’État  en  matière  de  transports 

par  chemins  de  fer 


La  ctuestion  du  rôle  de  l’Etat  dans  la  construction  des  voies  ferrées 
et  dans  l’exploitation  des  transports  j)ai-  chemins  de  fer  est,  depuis  que 
les  chemins  de  fer  existent,  le  thème  d’une  ardente  controverse.  Les 
développements  qui  vont  suivre  éclaireront  quehiues-unes  des  données 
de  ce  difficile  problème.  Je  n’en  parle  (|u’incidemment,  car  il  s’agit  ici 
d’une  querelle  économiciue,  et  non  d’une  question  administrative. 
Cependant  l’étude  des  chemins  de  fer  au  |»oinl  de  vue  administratif  ne 


* BtBLioGRAPHiE  : (Juvragcs  généraux  : Picahd.  Trailé  t/e.v  cheminx  dr  l'ei\  4 vol.. 
1887.  — Carpentier  et  Maury,  Traité  dex  che/niax  rte  fer,  ,3  vol.,  1893.  — Coeso.n, 
Transports  et  tarifs,  3'  éd.,  1908;  — Abré</é  de  la  législation  des  chemins  de  fer 
et  tramways,  2'  éd.,  1904.  — Guieeaumot,  L’organisation  des  chemins  .de  fer  en 
France,  1899.  — I^alaa,  Dictionnaire  législatif  et  réglementaire  des  chemins  de 
fer.  Résumé  des  documents  officiels  en  vigueur,  etc.,  1887-1893.  — Richard  de 
Kaufmann,  Die  Eisenbahnpoli lik  Frankreichs,  1890.  La  traduction  de  ce  livre,  par 
Fr.  Hamon,  a été  mise  au  courant  jusqu’en  1900. 
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peut  pas  être  dégagée  de  la  discussion  économique.  11  en  est  surtout 
ainsi  dans  notre  pays  où,  par  l’adoption  de  solutions  mixtes  associant 
les  efforts  individuels  et  l’action  de  l'État,  on  a tenté  de  concilier  les 
systèmes  entre  lesquels  les  opinions  sont  partagées. 

Les  principaux  arguments  d’ordre  général  invoqués  de  part  et  d’autre 
peuvent  être  ainsi  résumés  : 

Solution  individualiste.  — Les  économistes  disent  qu’on  doit  laisser 
à l’initiative  privée  le  soin  de  construire  les  voies  ferrées  et  d’exploiter 
les  transports  parchemins  de  fer. 

11  est  dangereux  pour  l’Ltat,  surtout  pour  un  Etat  démocratique  où 
tout  pouvoir  émane  de  l’élection,  de  se  faire  industriel  et  commerçant. 

Si  c’est  l’administration  qui  se  charge  de  construire,  elle  obéira  moins, 
dans  le  choix  des  travaux  à faire,  à des  considérations  utilitaires  qu’à 
des  préoccupations  électorales.  11  n’est  pas  de  village  qui  ne  sollicite 
son  chemin  de  fer  et  (|ui  no  veuille  avoir  sa  station  ; on  promettra  des 
stations  à tous  pour  se  concilier  les  suffi'ages  de  tous,  sans  se  demander 
si  ce  n’est  pas  gaspillei'  l’argent  de  tous. 

Si  c’est  riCtat  qui  exploite,  d’une  part  le  nombre  de  fonctionnaires 
du  parti  qui  gouverne  sera  multiplié  au  détriment  de  la  liberté  publique  ; 
d’autre  part,  sous  la  pression  de  l’opinion,  les  conditions  de  l’exploi- 
tation se  rapprocheront  de  la  gratuité  du  service  ; l'administration 
exploitera  à perte,  ce  qui  revient  à servir  les  uns  avec  l’argent  des 
autres.  L’administration  ne  saura  ni  défendre  ses  recettes,  ni  limiter  ses 
dépenses.  Le  budget  public,  déjà  si  lourde  se  surchargera  d’un  énorme 
budget  industriel,  se  compliquera  des  risques  inévitables  de  toute  en- 
treprise commerciale. 

L’exploitation  par  l’État  est  dangereuse  encore  à d’autres  points  de 
vue.  L’exploitation  administrative  est  fatalement  routinière,  prodigue, 
négligente,  paperassière,  formaliste. 

Elle  est  routinière  parce  que,  pour  obtenir  de  l’administration  qu’elle 
suive  le  progrès  et  adopte  les  méthodes  nouvelles,  il  faut  convaincre 
trop  de  monde.  Les  administrateurs  ne  décident  rien  par  eux-mêmes; 
ils  n’ont  aucune  initiative  efbcace,  puisque  leurs  actes  doivent  être 
d’avance  délibérés  par  des  conseils.  ((  Toute  majorité,  dit  M.  Leroy- 
Beaulieu,  a une  propension  à la  routine,  du  moins  à la  lenteur,  aux 
jirécautions  infinies  qui  lassent  et  déconcertent  ' ». 

l..’administrntion  est  prodigue  parce  que  c’est  l’argent  de  tous  qu’elle 
dépense,  [..'économie  d(;s  deniers  publics  est  une  vertu  que  prêchent  et 
promettent  sans  cesse  ceux  f(ui  votent  les  crédits,  mais  que  ne  prati- 
(|uent  jamais  ceux  (|ui  les  emploient. 


^ UÊlaL  tuoderne^  3®  cd.,  p.  180» 
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L’administration  est  négligente  parce  qu’elle  ne  se  sent  pas  respon- 
sable Elle  est  paperassière  et  formaliste  parce  qu’elle  ne  veut  pas  que 
sa  probité  soit  suspectée. 

L’administration  manque  de  l’esprit  de  suite  qu’exige  la  conduite 
d’une  grande  entreprise  industrielle  ; l’impulsion  lui  vient  des  ministres 
qui  changent  suivant  les  fluctuations  de  l’opinion.  Ce  qu’un  ministre 
décide  est  contredit  par  son  successeur;  la  régularité  désirable  des  ser- 
vices ne  peut  s’accommoder  de  cette  instabilité.  « L’administration, 
ajoute  M.  Leroy-Beaulieu,  n’a  pas  la  plasticité,  la  souplesse  nécessaires 
à une  organisation  qui  embrasse  une  infinie  variété  de  détails  qui 
exigent  des  décisions  promptes,  une  certaine  liberté  et  beaucoup  d’ini- 
tiative laissées  aux  dilférents  chefs  de  service  et  môme  à leurs  sous- 
ordres  ». 

Solution  interventionniste.  — Les  interventionnistes  contestent  le 
bien-fondé  de  la  plupart  de  ces  criti(|ues. 

11  est  bien  vrai  (|ue  l’administration  est  d’ordinaire  malhabile  à 
diriger  une  ex|)loitation  industrielle;  cela  vient  de  ce  ((u’elle  man([ue 
du  stimulant  de  la  concui  i’ence  ; mais,  en  matière  de  chemins  de  fer,  la 
concurrence  ne  peut  pas  exister.  Il  n’y  a pas  de  bonne  raison  pour 
que  les  inconvénients  d’un  monopole  exploité  par  .des  particuliers 
soient  moins  lourdement  sentis  (pie  les  inconvénients  du  même  mono- 
pole exploité  i»ar  l’État.  La  routine,  l’indolence,  la  prodigalité,  le 
manque  de  souplesse  et  d’initiative  (pi  on  l'edoute  de  l’administration 
sont  des  vices  inhérents  à toutes  les  entreprises  que  la  concurrence 
n’aiguillonne  pas.  En  quoi  les  ingénieurs  des  compagnies  ont-ils  plus 
de  liberté  d’action,  en  (pioi  sont-ils  moins  entravés,  plus  nécessaire- 
ment économes,  moins  niîgligents  que  les  ingénieurs  de  l’État?  On 
comprend  bien  que  celui  (jui  travaille  pour  son  compte,  et  dont  chaque 
effort,  chaque  invention,  accroît  les  prolits,  devienne  vite,  par  l’appât 
du  gain,  plus  laborieux  et  plus  inventif.  Mais  [)ar  quel  phénomène  le 
chef  de  gare  d’un  chemin  de  fer  concédé  serait-il  plus  laborieux,  plus 
attentif,  plus  ingénieux  que  le  chef  de  gare  d’un  chemin  de  fer  d’État? 

Il  est  injuste  de  reprocher  à l’administration  publi([ue  des  travers 
qui  ne  peuvent  pas  être  évités  par  des  compagnies  fermières  ou  conces- 
sionnaires. 11  est  aussi  hors  de  propos  d’invoquer  ici  l’irresponsabilité 
dont  l’État  se  couvrira  — ou,  pour  parler  plus  correctement,  dont  le 
législateur  couvrira  l’administration.  Rien  n’autorise  à penser  qu’il  en 
doive  être  ainsi.  La  responsabilité  de  l’État  est  mise  en  jeu  en  maintes 
occasions  ; voit-on  que  nos  législateurs  aient  une  indulgence  anor- 
male à l’égard  de  l’administration?  Voit-on  chez  les  juges  une  dis- 


^ M.  Leroy-Beaulieu,  L'ÉlaL  moderne,  3'  éd.,  p.  212,  n.  1,  et  p.  218- 
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position  à proclamer  l’irresponsabilité  des  services  publics  ? Voit-on 
chez  l’adininistration  une  tendance  à réclamer  un  tel  privilège? 

Il  faut  )•éduire  à sa  juste  |»roi)orlion  l’épouvantail  qu’on  fait  des 
dangers  du  fonctionnarisme.  « L’expérience  prouve,  dit  à ce  sujet 
M.  Leroy-Beaulieu,  que  dans  tous  les  pays  le  gouvernement  prétend 
contraindre  ses  employés  à être  dévoués  corps  et  âme  à sa  politiijiie  ». 
C’est  vrai.  Mais  la  raison  et  l’expérience  démontrent  quecetle  prétention 
est  ordinairement  vaine.  Que  les  fonctionnaires  en  vue,  les  chefs,  les 
directeurs  soient  astreints  en  fait  à un  loyalisme  au  moins  apparent, 
cela  est  possible  et  n’a  rien  qui  nous  choque.  Mais  l’énorme  masse 
des  fonctionnaires  subalternes  ne  se  sent  nullement  atteinte  dans  sa 
conscience  et  dans  sa  liberté  politique  par  le  fait  qu’elle  est  au  service 
de  tel  ou  tel  ministère,  (’.roit-on  d’ailleurs  (|ue  le  pei’sonnel  des  Com- 
pagnies soit  moins  accessible  que  les  agenls  de  l’Ltataux  flagorneries 
intéressées  des  démagogues  ? Des  événements  l’écents  nous  ont  montré 
le  contraire. 

Ln  seul  argument  sérieux,  ilont  la  force  s’est  cruellement  mani- 
festée dans  la  dernière  grève  des  chemins  de  fer,  condamne  provisoi- 
rement, sans  appel,  le  système  de  l’exidoitation  administrative.  C'est 
l'évidente  incapacité  où  se  trouve  un  gouvernement  dcùnocratique, 
dominé  par  l’opinion  publique,  de  maintenir  une  discipline  suflisam- 
ment  sévère  dans  un  peisonnel  ouvrier  aussi  nombreux.  . 

Nous  n’avons  cessé  de  proclamer  que  les  chemins  de  fer  devaient 
être  exploités  non  dans  l’intérêt  d’actionnaires  ou  de  spéculateurs, 
mais  dans  l’intérêt  du  public,  c’est-à-dire  pour  la  plus  grande  utilité 
de  l’industrie  et  du  commerce.  Il  y faut  rechercher  non  le  profit  à faire, 
mais  le  service  à rendre.  Ce  motif  nous  a paru  longtemps  déterminant 
en  faveur  de  l’exploitation  administrative. 

L’expérience  s’est  malheureusement  chargée  de  nous  démontrer  que 
l’État  — c’est-à  dire  les  gouvernants  — sous  la  pression  fatale  des 
Chambres,  était  impuissant  à défendre  l’intérêt  public  conti'e  l’intérêt 


' M.  Leroy- Beau  lien  signale  conunc  une  manifestation  des  tendances  du  législa- 
teur, quand  il  s’agit  de  mettre  radministration  à l’abri  des  responsabilités,  les  lois 
qui  proclament  l’irresponsabilité  de  l’État  à raison  des  erreurs  dans  la  transmission 
des  télégrammes.  Pour  que  ce  reproche  fût  équitable,  il  faudrait  qu’une  telle  mesure 
ne  fût  pas  commandée  par  la  nature  même  des  sei  vices  qu’il  s’agit  d’organiser.  Le 
seivicc  télégraphique  le  plus  ponctuel  ne  saurait  être  infaillible.  Il  est  impossible 
d’espérer  rjne.  dans  les  milliers  de  télégiamines  qui  doivent  êti'e  transmis  cbaque 
jour  avec  toute  la  promptitude  désirable,  il  ne  manquera  ni  un  chilfre  ni  une  lettre. 
Si  rE;tat  devait  répondre  de  ces  erreurs  dont  les  conséquences  peuvent  être  d’une 
e.vceptionnelle  gravité,  serait-il  possible  d’assurer  le  service  au  même  pri.x  et  dans  le 
même  temps  ? Serait-il  donc  préférable  pour  l’intérêt  général  que  les  télégrammes 
coûtassent  deu.\  fois  plus  cher  et  ari’ivassent  deu.v  fois  plus  lentement,  mais  que 
l’orthographe  on  fût  garantie  ? 
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parliculier  des  « cherninoLs  ».  De  (|uelf|iie  façon  (iii’on  s’y  prenne, 
ririlérêLj’énéral  est  ce  (|iii  compte  le  moins,  ou  plutôt  il  n’intervient  que 
comme  un  facteur  secondaire.  De  problème  désormais  se  pose  comme 
il  suit  ; (|uel  est  le  système  le  moins  défavorable  au  public?  Celui  (|ui 
exploite  fiour  les  actionnaires  ou  celui  f|ui  exploite  pour  les  cbeminots? 
lOvidemment,  répondrons-nous,  ('’est  le  premier  système  qui  nous  fait 
courir  les  moindres  risques.  Il  est  plus  facile  a l administration  de 
nous  éviter  les  abus  qui  en  résultent  (|ue  d’oitposer  un  frein  aux 
<(  revendications  » de  ?A0,0()0  ouvriers  défendus  par  la  prcs(|ue  una- 
n i m i té  des  d i ; |m  tés  ' . 


Solution  mixte  adoptée  en  France.  - .l’ai  résumé  les  arguments 
d'ordre  général  invoqués  de  part  et  d’autre  dans  la  controverse  sur 
le  rôle  de  l’administration  en  matière  de  transports  par  chemins 
de  fer. 

Suivant  leur  tempérament  et  leurs  aspirations,  les  dilTi'-rents  peuples 
mit  obéi  à l'une  ou  l’autre  tendance.  Toutes  les  expi'riences  ont  été 
iaites,  et  les  éléments  de  la  question  sont  si  complexes,  le.s  faits  qu'on 
fieut  invoipiei'  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  sont  si  nombreux  et  si 
variés,  que  les  partisans  des  systèmes  opposés  croient  également  avoir 
trouvé,  dans  la  pratiijue,  la  justification  de  leurs  alïirmations. 

Les  Allemands,  les  Belges,  les  Austro-Hongrois,  les  Russes,  pour  la 
plupart  de  leurs  lignes,  ont  fait  l’expérience  des  chemins  de  fei‘  d’État. 
Les  Anglo-Saxons  pratiquent  le  régime  de  l’exploitation  libre En 
France,  sous  la  pression  des  événements,  on  s’est  arrêté  à une  tran- 
saction f|ui  combine  l’initiative  privée  et  l’action  administrative.  On 


^ Cet  argument  contre  1 exploitation  par  TKtat  trouve  une  éclatante  confirmation 
dans  le  rapport  de  M.  Ghéron  sur  les  ci  êdits  supplémentaires  demandés  en  1912  pour 
le  réseau  de  rOuest.  Le  déficit  pour  cet  exercice  dépasse  82  millions;  il  provient  en 
majeure  partie  des  charges  de  personnel  (lui,  depuis  le  rachat,  se  sont  accrues  de 
56  millions.  Bien  que  le  réseau  ræ  se  soit  pas  développé ^ TelTectif  de  l'exploitation  a 
été  augmenté  de  8,340  agents  : a Pour  ce  qui  est  de  Paugmentation  d'efïectif,  dit  le 
rapporteur,  dont  les  sympathies  pour  le  système  ne  sont  pourtant  pas  suspectes, 
Padministration  du  réseau  nous  paraît  avoir  la  main  un  peu  large.  OVv/  trailleurs 
la  lenda nce  que  nous  rcncfvnlrons  dans  toutes  tes  administrations  publiques, 
Avrrolt  ve  indéfinitnent  te  personnel  apparaît  nom  me  te  seul  moyen  fte  réaliser  tes 
réformes  ».  Cela  n'enijiêche  pas  JM.  Chéron  d’exprimer  à ce  personnel  a la  confiance 
((  absolue  qu’a  la  Chambre  dans  son  dévouement  si  souvent  mis  à l’épreuve  et  dans 
(f  SUD  esprit  de  discipline  que  rien  n’affaiblit  ».  Voila  le  ton  qu’on  se  croit  obligé  de 
prendre  au  Parlement  pour  parler  de  fonctionnaires  qui  ont  pris  à la  dernière  grève 
la  part  la  plus  active,  et  dont  l’indiscipline  est  aujourd’hui  proverbiale.  Que  pense- 
rait-on, d’autre  part,  d’une  industrie  privée  qui  ajouterait  56  millions  de  nouveaux 
traitements  quand  elle  a,  pour  d’autres  charges,  26  millions  de  pertes  à déplorer.  — 
Le  système  des  chemins  de  fer  d’État  n’est  avantageux  que  dans  les  pays  où  les  élus 
du  suffrage  universel  ne  sont  pas  les  maîtres  absolus  du  pouvoir  exécutif. 

2 V.  CoLSON,  Transports  et  tarifs^  3^  éd.,  p.  701  et  suiv. 
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s’est  efforcé  de  tirer  le  meilleur  parti  des  activités  individuelles,  sans 
renoncer  cependant  aux-  droits  de  l’État. 

Les  traits  généraux  de  notr(>  régime  des  chemins  de  fer,  réserve 
faite  «lu  réseau  de  l’Etat  et  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  sont 
aujourd’hui  les  suivants  : 

1"  Les  voies  destinées  à la  circulation  par  chemins  de  fer  sont  four- 
nies par  l’Étal,  <(ui  supporte  une  partie  des  frais  de  leur  aménagement. 
Considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public,  elles  sont 
soumises  à la  plupart  des  régies  de  la  grande  voirie  ; elles  sont  cons- 
truites, comme  les  routes,  après  des  déclarations  d’utilité  publitjuc, 
lés(|uelles  exigent  une  loi  ou  un  décret,  suivant  l’importance  de  la  voie 
à créer'.  f..’Etat  garde  ainsi  la- disposition  des  tracés. 

2'’ La  constrindion  des  voies  ferrées,  comme  tous  les  travaux  publics, 
peut  être  faite  en  régie,  par  entreprise,  ou  par  concession.  La  conces- 
sion a été  le  mode  de  beaucoup  le  plus  employé.  Elle  com|)orte  un 
cahier  des  charges  et  des  conditions  d’exploitation  imposées  |>ar  l'Etal. 
Il  en  résulte  «|ue  les  compagnies  n’ont  pas  plus  la  liberté  des  lai’ifs  que 
la  liberté  des  tracés. 

De  |>lus,  les  concessionnaires  subissent  les  taxes  et  les  charges  éta- 
blies par  les  lois  et  règlements,  les  transports  postaux,  les  transports 
militaires,  les  transports  des  sénateurs  et  des  députés,  les  transports 
des  prisonniers,  etc... 

30  La  charge  des  compagnies  est  fixée  par  les  conventions.  Ordinai- 
rement, elles  ont  pris  à leur  compte  la  superstructure  des  voies,  la 
construction  et  l’aménagement  des  gares;  parfois  ces  frais  eux-mêmes 
ont  été,  pour  les  compagnies,  limités  à un  maximum  forfaitaire. 

40  Les  voies  et  accessoires  restent  la  propriété  de  l’État,  qui  en 
reprendra  gratuitement  possession  à l’expiration  des  concessions.  Le 
matériel  roulant,  le  mobilier,  les  fournitures  en  magasins,  charbons, 
fers,  matériaux  divers,  seront  repris  par  l’État  à dire  d’experts. 

50  Pour  déterminer  les  compagnies  à construire  des  voies  nouvelles, 
destinées  à demeurer  longtemps  improductives,  l’État  est  venu  à leur 
aide  soit  en  consolidant  leur  crédit,  soit  en  assurant  leurs  dividendes 
contre  toute  décroissance.  Le  système  de  la  garantie  d’intérêts,  appli«ju('* 
d'abord  à leurs  emprunts,  étendu  plus  tard  à leurs  bénéfices  acquis,  a 
«‘té  le  mode  de  subvention  normal,  mais  non  exclusif,  employi*  par 
l’État.  Par  la  garantie  d’intérêts,  l’Etat  n’a  fait  d’ailleurs  que  des 
avances  productives  elles-mêmes  d’intérêts:  comme  gage  du  rembour- 
sement des  capitaux  avancés,  il  a le  matériel  et  le  mobilier,  dont  la 


^ V.  loi  du  27  juillet  1870  couceriiant  les  grands  travaux  publics.  Dalloz^  Code 
des  lois  pol.  et  adm.^  v®  Travaux  publics^  t.  III,  p.  374. 
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Vcilcur,  ù la  lin  de  la  concession,  se  com()cnsera  avec  sa  cj'éancc  jus- 
.|irà  concurrence  du  chiirrc  le  |»lns  bas. 

ConsLruiLs  suivant  ces  principes,  les  cbeinins  de  fer  français  ont 
conté  environ  seize  niilliai'ds.  ijuatre  milliards  cl  demi  ont  etc  lonrnis 
par  le  budget  public;  onze  milliards  et  demi  par  l’industrie  pi  iv(;e. 

Le  béiiélice  réalisé  i»ar  les  compagnies  peut  être  a|)précié  par  l’éva- 
luation actuelle  de  leurs  titres  (actions  et  obligations).  l..a  valeur  totale 
des  titres  des  chemins  fie  fer  français  représente,  en  bourse,  une  ving- 
taine de  milliards. 


L’avantage  de  l’État  consiste  dans  le  service  rendu  au  public,  dans 
le  développement  considi'uable  donné  à la  richesse  nationale  par  la 
facilité  des  transports,  dans  le  rendement  beaucoup  plus  élevé  des 
impôts  généraux  et  spéciaux,  enfin  dans  l’éventualité  de  la  leprise 
presque  gratuite,  à l’expiration  des  concessions,  de  rénonne  (latri- 
moine  des  concessionnaires  *. 

On  peut  dire,  il  est  vrai,  (pie  ces  mêmes  avantages,  l’Ktat  les  eût 
intégralement  fdilenus,  lout  en  gai’dant  pour  lui  rensernble  des  bém'*- 
fices  réalisés,  les(piels  dépassent  de  beaucoup  l’inlérêt  normal  des  capi- 
taux engagés.  Ce  n’est  ceperiflant  |»as  à ce  point  de  vue  qu’il  est 
équitalile  de  se  placer  pour  appi’écier  la  politiipie  française  en  matiêi-e 
de  cbemins  de  fer.  Il  est  plus  juste  de  se  demander  si  chacune  des 
opérations  successivement  faites  avec  les  compagnies,  opérations  où 
l’on  devait  mettre  en  balance  des  risipies  indéterminés  et  des  avantages 
imprévus,  a été  en  soi  raisonnable  ou  imprudente.  C’est  seulement  en 


J Le  régime  des  chemins  de  fer  français  a trouvé  un  apologiste  convaincu  en 
M . lliGHARD  DE  Kaufmann,  professcur  à l’Université  de  Berlin  ; a La  politique  fran- 
çaise des  chemins  de  fer,  dit-il  en  forme  de  conclusion,  est  parvenue  à constituer  dans 
ce  pays  un  outillage  de  transport  d’une  grande  puissance,  et  à en  élever  le  rendement 
proportionnellement  au  nombre  des  habitants,  au-dessus  de  ce  qui  a été  réalisé  par 
n’importe  quelle  autre  nation...  La  PYance  a compris  dès  l’origine  des  chemins  de  fer 
comment  un  État  conscient  de  sa  force  pouvait  tii-er  parti  d’une  société  d'entrepreneurs 
pour  la  gestion  d’un  grand  service  public.  L’État  français  a su  concilier  ces  deux 
termes  contradictoires  en  apparence  : l’intérêt  commercial  des  concessionnaires  et  les 
légitimes  exigences  du  public.  En  faisant  entrevoir  à l’initiative  privée  un  profit  à 
réaliser  dans  la  limite  des  devoirs  tracés  par  lui-même,  il  a su  obtenir  qu'elle  se 
chargeât  des  risques  de  perte...  et  qu’elle  engageât  sans  cesse  des  capitaux  dans  de 
nouvelles  constructions,  tout  en  se  pliant  de  plus  en  plus  à ses  vues...  Il  s’est  réservé 
le  droit  d’intervenir  à tout  propos  dans  l’administration  de  ces  sociétés  d'actionnaires  ; 
il  n’a  pas  craint  de  faire  de  ce  droit  un  usage  excessif.  Il  les  a si  complètement  sou- 
mises h sa  volonté  qu’il  a obtenu  d’elles  la  construction  d’un  réseau  assez  serré 
pour  satisfaire  les  ambitions  les*  plus  téméraires  d’une  époque  emportée  par  des 
appétits  effrénés,  qu’il  est  maître  de  leurs  tarifs  et  les  contraint  à les  abaisser  selon 
les  besoins  et  les  exigences  raisonnables  du  public  ; qu’il  leur  impose,  enfin,  l’obli- 
gation de  lui  remettre  un  jour,  francs  de  toute  charge,  40,000  kilomètres  de  voies 
construites  à leurs  frais...  » Die  Elsenbahnpolitlk  F rankrcichs,  traduction  Bamon, 
t.  Il,  p.  824. 
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jetant  les  yeux  sur  l’histoire  des  chemins  de  fer  français  qu’on  peut,  à 
cet  égard,  se  faire  une  o|union  rédléchie  sur  la  valeur  de  la  méthode 
ado()té(' 


55  2.  — Histoire  des  chemins  de  fer  français  jusqu’aux  conventions  de  1883  - 


L’histoire  des  cliemins  de  fer  français  se  divise  en  (|uatre  phases  : la 
phase  originelle,  la  phase  de  la  construction  des  lignes  principales,  la 
phase  du  développement  des  grandes  compagnies,  la  phase  de  l’achè- 
vement du  réseau. 

La  première  période  est  caractérisée  par  l’ahsence  de  toute  méthode. 
On  discute  et  on  tâtonne.  On  concède  quelques  voies  sans  faire  de 
réserves  et  sans  observer  de  principes  ladléchis. 

La  deuxième  i^éidode  commence  avec  la  loi  du  11  juin  1812.  Le  Par- 
lement s'est  arrêté  aux  règles  suivantes  ; 

Le  système  adopté  sera  celui  de  la  construction  j)ar  l’État  et  de 
l’exploitation  par  des  compagnies  fermières  ou  concessionnaires.  Dans 
la  pratique,  c’est  le  système  de  la  concession  qui  prévaudra.  La  cons- 
truction des  grandes  lignes  est  entreprise  suivant  ces  |)rincipes. 

La  troisième  période  comménceen  1859.  De  gi*andes  compagnies  ont 
été  constituées  par  la  fusion  de  petites  lignes  (|ui  semblaient  alors 
atteintes  d’une  anémie  inciiralile.  A C('s  compagnies,  l’Ktat,  par  la 
garantie  d’intérêts,  prête  son  [ii’opre  crédit.  Il  obtient  d’elles,  en 
retour,  la  construction  du  deuxième  r(‘seau,  c’est-à-dii’e  d'une  série  de 
lignes  rattachant  aux  gi’andes  artèi’es  tous  les  centi’es  importants. 

f.a  dernière  période  commence  avec  les  conventions  Daynal  en 
1883.  C’est  celle  de  rex('‘Cution  du  |>lau  Freycinet,  qui  a couvert  la 
France  de  chemins  de  fer  en  faisant  de  la  garantie  d’inté-rêts  un  usage 
de  [dus  en  plus  large. 

^ Los  adversaires  des  concessions  sont  faeilenieni  portos  à liloiner  l'Ktat  français 
de  n'avoir  pas  ^ardé  les  ciiances  de  bénélices,  puisqiren  définitive,  par  les  conventions 
successives  où  Ton  a institué  les  garanties  d’intérêts,  l’État  a pris  les  risques  à sa 
chai'^e.  l^our  mettre  en  relitd  \c  coté  faible  do  ce  raisonnement,  il  suflit  de  rappeler 
d’abord  que  l’État  n’a  pris  les  ris(|ues  à sa  cbarî^c  qu’après  que  les  actionnaires  avaient 
encca^é  leur*s  premiers  capitaux  sans  pouvoir  (‘scomiiter  (‘Otte  combinaison.  De  plus, 
l’État  n’est  intervenu  sous  cette  forme  qu’au  moment  où  Taléa  pouvait  plus  exacte- 
ment se  mesurer  et  semblait  extrêmement  réduit. 

- BiHLiOf; RAiMiiE  : Aï'nmANNE,  Lcv  ( lunnins  (h*  fer  nn jniird' Inii  el  dans  rc///  ans, 
1853-62.  — Dk  Foville,  Trnns  forma  lion  des  nutt/ens  de  l ra  nspnrl . — Knokl,  l>êre- 
Inppemen  l dit  réseau  des  chemins  de  fer  du  f/Inhe,  ./.  nff.  du  5 janvier  1881.  — 
DrFOUu,  Dr,  adm . appliqué ,,  t.  III,  o'"  212,  p.  207  ; supplément,  t.  II.  p.  717.  — 
CoTELLE,  /^c7//.9/^//o/?  française  des  chemins  de  J'er,  1867.  — Aucoc,  i'onférences, 
2**  éd.,  t.  ÏIL  p.  243  et  suiv,  Cai  wks,  Kcon.  pol,^  3**  éd.,  I,  I\'.  p.  76  et  suiv..  etc. 
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Période  originelle  ; 1823  à 1842.  - l>‘s  piemiors  essais  Iraclion 

sur  rails  ont  été  (ails  eu  182:1  pour  uieUre  eu  coininunicaliou  les  luines 
(le  la  Loire  avec  les  cours  (r«^au  voisins.  On  utilise  alors  la  Iraclion 
animale 

Lé  premier  usage  en  France  de  la  Iraclion  mécaniriue  f)Our  le  trans- 
port des  voyageurs  a été  l'ail  entre  Lyon  et  Saint-Ktienne  en  18.22-. 

On  entrevoit  à cette  (‘poijuc  l’avenir  possible  des  chemins  de  1er.  On 
d(‘cideen  1823,  dans  la  grande  loi  sur  rexpro|)rialion,  (jiie  tous  grands 
travaux  publics,  roules,  canaux,  chemins  de  fer....  avec  uu  sans  alié- 
nation du  domaine  public,  ne  pourront  être  exécutés  (pi’en  vertu  d’une 
loi  '.  On  commence  à discntei-  sur  le  rnoyeii  qu’il  laut  (unployer  pour 
procurer  à la  France  ur»  réseau  de  voi(;s  lerrées  : (|uerelles  théoriques 
dont  les  éléments  sont  des  pronostics  et  les  arguments  des  prévisions. 

Pendant  une  dizaine  d’années,  ces  débats  occupent  le  Parlement  et 
passionnent  l’opinion;  lorsqu’on  se  décidera,  il  y aura  déjà  en  Angle- 
terre 3,000  kilomètres  de  voies  livrées  à l’exploitation. 

Les  entreprises  constituées  par  (concessions  de  TFlal  jus(|u’en  1842 
sont  peu  importantes  Les  lignes  de  très  petits  parcours  construiles 
et  ouvertes  à l’exploilalion  sur  divers  (loinls  du  territoire  ont  à ell(‘s 
toutes,  à la  lin  de  1841,  une  longueur'  totale  de  r>(>o  kilomètres. 

C’est  à cette  époqtre  seulerrrent  (jrr’orr  parvient  à s’entendr-e  sitr-  les 
principes  qir’on  suivra  pour  rétablissement  des  voies  lerrées.  Avec  la 
loi  du  11  juin  1842  commerrcic  vrairmml  l’bisloire  dir  réseair  des 
chemins  de  1er  Irancais. 


Deuxième  période  : loi  du  11  juin  1842.  - — Le  législalerrr’  y prenait 
tout  de  sirite  position  dans  l’une  des  t|ireslions  les  plirs  dédicales  de  la 
rnatièice.  Il  se  ( ('‘servait  la  lixatiorr  des  tracés. 


' ord.  du  26  fév.  1823,  autorisant  J'étaiilisseiiien t d*unc  li^ne  ferrée  de  23  kilo- 
inètres  entre  Saint-Étienne  et  Andrézieux.  On  pratiquait  déjà  ce  système  depuis 
longtemps  en  Angleterre.  On  croit  que  les  premiers  essais  de  ce  genre  ont  été  faits 
en  1776  dans  une  mine  de  Shedield.  V.  LEnoY-llEArniKU,  //fjfaf  modf*rnn,  \V  M., 
p.  177. 

- ligne  dos  chemins  de  fer  de  Liverpool  à Manchester  ;>0  kiL)  pour  le  transport 
des  voyageurs  avait  été  construite  en  1826  et  inaugurée  en  1830. 

» Cette  disposition  s’applique  alors  même  qiraucune  expropriation  n’est  nécessaire 
pour  Texécution  du  travail. 

Ce  sont  principalement  les  lignes  de  Lyon  à Saint-Étienne,  d’Andrézieux  à 
Roanne,  d’Épinac  au  canal  de  Bourgogne,  d’Alais  à Beaucaire,  de  Paris  à Saint-Ger- 
main, de  Montpellier  à Celte,  de  Paris  à Versailles,  de  Mulhouse  à Thanu,  de  Bor- 
deaux à la  Teste. 
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Quelque  dangereuse  qu’elle  puisse  paraître  à certains  économistes, 
cette  mesure  est  d’une  utilité  peu  contestable.  L’expérience  de  l’Angle- 
terre a condamné  la  méthode  contraire.  Construit  sans  vue  d’ensemble, 
constitué  |tai-  une  multitude  de  petits  tronçons  raccordés  les  uns  avec 
les  autres,  le  réseau  des  chemins  de  fer  anglais  présente  un  . tel  enche- 
vêtrement de  courbes  et  de  brisures,  qu’on  a pu  dire  qu’une  mouche 
se  promenant  sur  la  carte  du  Royaume-Uni  avec  les  pattes  trem|)ées 
d’encre  aurait  eu  des  chances  de  le  mieux  dessiner. 

C’est  en  cette  matière  surtout  que  s’accuse  l’antagonisme  entre 
l’intérêt  commercial  de  l’entrepreneur  et  l’intérêt  général  (|ue  repré- 
senle  l’administration.  Ce  qui  doitêtre  pris  avant  tout  en  considération 
dans  la  fixation  des  lignes  à construire,  ce  ne  sont  pas  les  profits  du 
transporteur  ; c’est  l’utilité'  <|u'en  attend  l'industrie,  les  commoditéis 
olîertes  aux  voyageurs  ou  aux  expéditeui-s  de  marchandises,  les  facilités 
procurées  pour  la  défense  nationale.  Les  chemins  de  1er  doivent  être 
construits  pour  l’avantage  de  tous,  non  pour  l’enrichissement  de  quel- 
ques-uns. 

Obéissant  à ces  considérations  et  adoptant  sur  ce  point  la  solution 
interventionniste,  le  législateur  a dessiné  sur  la  carte  le  projet  de  neuf 
grandes  artères  joignant  à Paris  les  villes  importantes  de  tous  les 
{(Oints  éloignés  du  territoire,  et  reliant  dans  le  sud  les  grandes  villes 
entre  elles'. 

T/exécution  devait  avoir  lieu  parle  concoui-s  de  l’Ctat,  des  dépaite- 
menls  traversés,  des  communes  intéressées  et  de  l’initiative  pi’ivétc 

’l'rès  vile,  on  dut  renoncer  au  concours  des  dépai'tements  et  des  com 
munes  à raison  des  légitimes  r(^clamations  soulevées  par  cette  disposi- 
tion de  la  loi. 

Quant  à la  rt'partilion  des  frais  entre  le  budget  public  et  les  compa- 
gnies fermières,  elle  était  faite  dans  de  telles  conditions  que  celles-ci 
pussent  évaluer  exactement,  non  {las  les  bénéfices  futurs  de  l’entre- 
prise, mais  les  dé|)enses  ({U’elles  y engageaient.  On  supprimait  |iour 
elles  le  plus  gros  élément  d’insécurité  en  mettant  au  com|>te  de  l’État 
la  charge  des  acquisitions  des  terrains,  les  terrassements,  la  construc- 
tion des  ouvrages  d’art,  |)onts,  tunnels,  stations.  Sur  les  routes  livi-ées, 
les  compagnies  placeraient  le  ballast  et  les  rails;  elles  fourniraient  le 
matériel.  Toutes  ces  dépenses,  y compris  les  fi  ais  faits  |)oui‘  la  cri'ation 
des  voies,  devaient  leur  être  remboursées  à dire  d’experts  à l’exjii- 


• La  confiKuratioD  du  rûscau  fcanrais  s’est  inall(eureusemeDt  ressentie  de  l’esprit 
centralisateur  qui  a toujours  sacrllié  au  développement  de  la  capitale  les  intérêts  des 
autres  villes  de  France.  Il  est  pénible  de  constater  que  le  jnoyen  le  plus  ra_pîde  pour 
se  rendre  de  Lyon  à Bordeau.v  est  encore  de  doubler  la  distance  eu  passant  par 
Paris.  \'.  le  plan  primitif,  art.  delà  loi  du  II  juin  lS4â. 
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ration  du  bail  (art.  7).  Par  un  article  spécial  (art.  2,  § 2)  on  autorisait 
le  gouvernement  à remplacer  les  baux  par  des  concessions,  à dos  condi- 
tions (|ui  seraient  alors  déterminées  par  les  cahiers  des  charges.  En 
pratique,  les  concessions  (|ui  furent  laites  parurent  plus  avantageuses 
([lie  les  baux  : les  compagnies  concessionnaires,  en  retour  d’une  exploi- 
tation prolongée,  consentirent  à la  remise  gratuite  à l’Etat,  en  lin  d(‘ 
traiu'*,  des  voies  ami’magées  à leurs  frais. 

On  se  mit  au  travail  sur  ces  bases,  et  la  création  dun-seau  fut  entre- 
prise partout  à la  fois.  Malheureusement,  la  loi  de  1842  fut  le  point  de 
départ  d’une  spéculation  effrénée  sur  les  titres  des  compagnies  *.  A des 
hausses  inconsidérées  succédèrent  des  chutes  désastreuses  que  vinrent 
aggraver  les  événements  politiquesen  1848.  Malgré  leconcours  fréquent 
de  l’État  accordé  aux  compagnies  sous  des  formes  diverses  les  résul- 
tats obtenus  dans  les  dix  premières  années  d’exécution  étaient 
médiocres,  lîn  projet  de  rachat  général  des  chemins  de  fer,  présenté  à 
l’Assemblée  nationale  par  le  gouvernement,  échoua  néanmoins. 

Le  gouvernement  impérial  ne  l'eprit  pas  l’id(*e  du  rachat.  îl  ri'solut 
de  faire  les  sacri lices  m'-cessaires  j»our  reconstituer  le  crédit  édiranlé 
des  compagnies.  Ses  elïorls  tendirent  : 1'^  à fusionner  ensemble  les 
concessions  alors  lro|t  nombreuses;  2^  à leur  assiirei'  des  a\anlages 
[dus  considérables  parla  pi-orogation  de  leur  durée. 

La  fusion  des  concessions  aboutit  à la  constitution  de  six  grands 
ri'seaux  ; Nord,  Ouest,  Est,  Lyon,  Oi-b‘ans,  Midi. 

Les  [iroi'ogations  consenties  porb-rent  la  durée  des  traités  à ijualre- 
vingt-dix-neuf  ans,  n'‘duisant  à une  somme  insigni lianli'  les  sacrifices 
(jue  les  compagnies  auraieni  à consenlir  [loiir  amorlii'  leurs  detti's. 

En  retour  de  ces  avanlages,  l’I^tal  obtimait  des  cahiers  des  charges 
))lus  favorables,  un  ancrmissemenl  siu-ieiix  du  conlnfle  adminisi  ralif,  id 
sui  lout  rengagement  [lar  les  compagnies  de  construii'e  des  ligiu's  secon- 
daires dont  les  frais  ne  s’élevaient  pas  à moins  de  deux  milliards. 

I.,es  sommes  nécessaires  à la  cnuition  du  nouveau  réseau  di'vaient 
être  emprunti'cs  sous  forme  d’obligations.  Il  aridva  malheureusmnenl 


' L’agioLago  devint  toi  qu’on  mit  dev(»ir  piondro  des  mesures  roritro  I<‘  (i-alii* 
des  promesses  d’actions.  On  le  lit  en  insérant  des  dispositions  d’ordre  général  dans  la 
loi  du  lo  juil.  relative  an  chemin  do  Ier  de  Paris  à la  frontière  belge.  V.  '\o 

lit.  VII  de  la  loi.  a Une  sorte  de  vertige  s’est  emparé  do  la  société,  dit  le  ministn^ 
dans  l’exposé  des  motifs...  De  l’excès  du  découragement  on  est  passé  à roxcès  d’en- 
gouement... L’on  pourrait  se  croire  revenu  au  temps  de  ce  système  fameux  (|ui  a 
tourné  tant  do  tètes  et  ruiné  tant  do  familles  ». 

^ L’État  s’était  engagé  à donner  des  subventions  jusqu’à  concurrence  de  ül  mil- 
lions de  francs  ; il  avait  promis  167  millions  à titre  d’avances.  V.  Aucoc,  Co/ifé- 
rencesi,  2^  éd.,  t.  lll,  p.  260  Le  système^  de  la  garantie  d’intérêts  avait  été  inauguré 
en  faveur  du  chemin  de  fer  de  Paris  à Rennes  loi  du  13  mai  1851  , et  en  faveur  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à Avignon  (loi  du  déc.  1831  . 
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([Lie  ces  (‘missions  énormes  se  produisirent  en  temps  inop|»ortiin  et 
coïncidèrent  avec  une  crise  commerciale  des  plus  violentes. 

y.,es  titres  offerts  ne  se  placèrent  jias  et  les  compagnies,  se  voyant 
dans  l’impossibilité  défaire  face  à leurs  engagements,  en  sollicit(‘rent 
la  révision.  A la  rigueur,  le  gouvernement  aurait  pu  refuser  d’inter- 
venir. Celles  des  compagnies  qui  auraient  sombré  auraient  subi  la 
déchéance  prévue  par  le  cahier  (les  charges.  De  nouveaux  concession- 
naires en  auraient  pris  la  place  à de  moindres  frais. 

L’État  pouvait  encore  profiter  des  embarras  des  compagnies  pour 
racheter  à des  conditions  favorables  l’ensemble  du  réseau.  Il  préféra 
transiger  et  lit  avec  les  compagnies  les  conventions  de  1<S5Q  appelées, 
du  nom  de  leur  auteur,  conventions  de  Franqueville*. 


11 


Troisième  période  : 1859-1883.  — Les  conventions  de  Fran([ueville 
inaugurent  la  troisième  phase  de  l’histoire  des  chemins  de  fer  français. 

Leur  objet  était  d’assurer  l’aclièvernent  des  lignes  secondaires  en 
évitant  la  faillite  des  compagnies  et  l’ébranlement  qu’elle  n’efit  pas 
inamjué  de  produire  sur  le  marché  iinancier;  Leur  moyen  fut  de  substi- 
tuer tem|)orairement  le  crédit  de  l’État  au  crédit  des  compagnies  par 
le  système  de  la  garantie  d’intérêts. 

fcFlat  commettait-il  une  imprudence  en  assumant  les  ris(|ues  sous 
le  poids  (le(|uels  les  compagnies  avaient  été  sur  le  point,  de  succomber? 

On  ne  le  pensa  pas.  Dans  l’es|)rit  de  tous,  la  (*rise  (jue  traversaient 
les  compagnies  n’était  (jue  momentanée.  Une  gramb'  entrejn'ise  de 
transports  ne  peut  devenir  prospèi'e  qu’afu’ès  une  assez  longue  p(U‘iode 
de  stagnation.  Destinée  à transformer  les  conditions  d’existence  des 
régions  qu’elle  dessert,  c’est  de  cette  transformation  fpi’elle  doit  attendre 
le  succès;  il  faut  bien  que  les  producteurs  à qui  elle  offre  des  d('‘boucbés 
aient  le  temps  de  constituer  les  industries  dont  elle  rend  la  création 
possible;  il  faut  (|ue  les  commerçants  et  les  consommateurs  s’accou- 
tument à s’a|>j)i’Ovisionn(M‘  sur  les  marchés  (|u’(‘lle  rap|(roche  d’eux. 
(àLs  créations,  ces  changements  d’habitudes  ne  se  font  pas  du  jour  au 
lendemain,  et  si  les  entrepreneurs  de  transports  peuvent  b's  escomjder 
avec  conliance,  ils  sont  obligés  de  les  attendre  avec  patience. 

Les  calcids,  (jui  ne  sudisaienl  pas  à rassurer  les  prêteur^,  l’adminis- 


' M.  de  Franqueville  était  eonseiller  d’État  et  directeur  crénéral  des  ponts  et 
chaussés  et  des  clieiuiüs  de  fer. 
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tration  pouvait  les  faire  sans  trop  de  témérité;  certaine  que  l’État 
serait  remboursé  sur  les  bénéfices  futurs,  elle  pouvait  consentir  à 
fournir,  à titre  d’avances  productives  d’intérêts,  les  sommes  destinées 
à combler  les  déficits  présimts  et  à payer  l’intérêt  <*l  l’amortissement 


des  obligations  émises. 

Ce  ne  fut  pas  gratuitement  q’üe  l’État  accorda  son  concours.  Par  les 
conventions  de  1859,  il  devint  véritablement  l’associé  des  compagnies; 
il  fut  convenu  qu’après  le  remboursement  de  ses  avances,  accrues  des 
intérêts  stipulés,  il  aurait  droit  au  partage  des  bénéfices  excédant  un 


cbilîre  déterminé 

En  186.3,  en  1868  et  en  1875,  |)lusi(‘urs  conventions  additionnelles, 
conçues  sui‘  les  mêmes  liases,  modifiéi'ent  l’importance  des  garanties  et 
la  consistance  «les  n'-seaux;  elles  ne  touchèrent  pas  aux  traits  essentiels 


du  système. 

Ti'ois  événements  considérables  se  |»roduisir(*nt  cependant  au  coins 
«le  cette  troisième  jiériode. 

L’un  est  la  loi  du  12  juillet  1865  sur  les  chemins  de  fer  d’intérêt 
local,  entraînant  de  nombreuses  créations  de  lignes  secondaires. 

Le  deuxième  est  la  constitution  d’un  septième  réseau  par  la  fusion, 
opérée  en  1874,  de  diverses  petites  lignes  imprudemment  concédées 
sur  différents  iioints  du  territoire  et  tombées  en  faillite  ou  en  danger 
«l’y  tomber.  — L’exploitation  de  ce  septième  réseau  fut  conservée  par 
l’État  d’abord  à titre  pi'ovisoire,  puis  à titre  définitif-. 

Le  troisième  événement  à signaler  eut  une  influence  plus  importante 
sur  l’orientation  de  lu  politi«|ue  française  des  chemins  de  fer  : c’est 
l’adoption  du  plan  Freycinet. 


1 Le  inécanisnie  des  conventions  de  Frainiueville  était  extrêmement  compliqué. 
En  voici  les  traits  essentiels  : les  lignes  exploitées  et  les  lignes  entreprises  étaient 
réparties  en  deux  catégories,  ancien  et  nouveau  réseau.  Sur  rensemlile  des  bénéfices, 
les  compagnies  réserveraient  un  chilTrc  forfaitaire  représentant  principalement  les 
dividendes  que  l'exploitation  produisait  avant  la  construction  des  nouvelles  lignes,  et 
les  frais  des  anciens  emprunts.  Tout  ce  qui  excédait  le  revenu  réservé  devait  être 
déversé  en  décharge  des  dépenses  du  nouveau  réseau.  Ces  dépenses  étaient  couvertes 
par  de  nouvelles  émissions  d'obligations;  l'État  en  garantissait  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement en  cinquante  ans  à partir  de  1865  ; à cette  lin,  il  avancerait  chaque 
année  aux  compagnies  l'écart  entre  les  sommes  dues  et  les  sommes  fournies  par 
TelTet  du  déversoir.  Les  avances  de  l'État  seraient  portées  en  compte;  elles  produi- 
raient intérêt  à 4 0/0,  taux  alors  très  modéré.  Le  remboursement  du  capital  et  le 
paiement  des  intérêts  devaient  commencer  dès  que  les  i*evenus  déversés  dépasseraient 
les  charges  assumées.  Enfin,  si,  i\  partir  de  1872,  les  revenus  atteignaient  un  chitïro 
déterminé^  l'excédent  serait  partagé  entre  l'État  et  les  compagnies. 

Cette  combinaison,  ingénieuse  sans  douté,  rendait  le  contriMe  très  dllliéile;  elle  se 
prêtait  ù des  fraudes  diverses  qui  furent  h plusieurs  reprises  relevées  contre  les  com- 
pagnies. V\  sur  ce  point  Caijwès,  Éoon.  polit..,  3^  éd.,  t.  IV,  p.  103  et  suiv. 

Des  développements  spéciaux  seront  consacrés  plus  loin  aux  chemins  de  fer  de 
l'État  et  aux  chemins  de  1er  d'intérêt  local. 
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Le  plan  Freycinet.  — Le  vaste  projet  de  travaux  publics  que  M.  de 
Freycinet  proposa  au  Parlement  en  1878  comprenait  la  création  de 
8,827  kilomètres  de  chemins  de  fer  dont  la  dépense  totale  devait 
atteindre  trois  milliards  et  demi  et  dont  rexo'cution  devait  se  faire  en 
douze  ansL 

Les  budgets  étaient  alors  extraordinairement  prospères;  chaque 
exercice  accusait  d’énormes  plus-values.  Les  recettes  des  grandes  com- 
pagnies augmentaient  d’année  en  année  ; on  entrevoyait  le  moment 
où  les  remboursements  prévus  allaient  commencer Les  Chambres 
volèrent  avec  enthousiasme  le  17  juillet  1879  l’exécution  du  programme 
Freycinet.  L’État  commença  sans  tarder  la  construction  de  quelques- 
unes  des  181  lignes  classées  par  cette  loi. 

Pieu  n’était  encore  décidé  (|uant  au  mode  d’exploitation  qui  serait 
appli<pié  aux  lignes  nouvelles.  De  (|uel(|ue  manière  (|u’on  s’y  prit,  il 
fallait  cependant  aboutir  à une  fusion  entre  ce  ti*oisième  réseau  et  les 
anciennes  lignes  auxquelles  ces  tronçons  se  raccordaient.  Toute  opiùa- 
tion  exclusive  d’une  telle  combinaison  eût  été  aussi  désastreuse  pour 
l’État  qu’injustement  profitable  aux  grandes  compagnies.  Pendant 
longtemps,  les  nouvelles  lignes  devaient  rester  improductives  et  même 
dispendieuses  ; presque  tout  de  suite  au  contraire,  leur  création  devait 
augmenter  le  trafic  et  par  conséquent  le  bénéfice  des  anciennes 
lignes  *.  Il  fallait  (|ue  ces  plus-values  escomptées  vinssent  en  déduc- 
tion des  perles  que  les  premières  années  d’ex|)loitatiou  impose- 
raient. 

Or  si  la  fusion  était  m'cessaire,  deux  méthodes  seulement  pouvaient 
la  réaliser  : le  rachat  intégral,  ou  de  nouvelles  conventions. 

Pour  la  seconde  fois  dans  l’Iii-stoire  des  chemins  de  fei*,  la  (pieslion 
du  rachat  se  posa  ; l’idée  faisait  de  séndeux  progrès  lorsipie  se  jiroduisit 
une  crise  financière  d’une  intensité  inouïe^  ; l’ébranlement  du  marché* 
financier,  en  rendant  plus  fliffîcile  l’iunission  de  gi’os  emprunts,  décida 


^ Par  les  conventions  do  1883  et  les  modifications  qui  y furent  faites,  la  lonj^ueur 
des  voies  nouvelles  à construire  fut  encore  augmentée.  La  durée  de  Texécution  fut 
d'ailleurs  considérablement  prolongée. 

^ V.  CoLsox,  Les  cheynins  de  fer  et  le  budget,  189G.  Sur  les  quatie  compagnies 
qui  avaient  fait  appel  à la  garantie,  deux  devaient  commencer  à rembourser  en  1880 
Orléans  et  Midi).  Le  remboursement  de  PEst  allait  commencer  en  188L  Seul,  POuest 
ctmtinuaità  emprunter.  Dans  Pensemble,  les  comptes  du  Trésor  avec  les  compagni(‘s 
se  traduisaient  par  un  encaissement  annuel  de  plusieurs  millions. 

' C’est  un  résultat  semblable  qu’on  avait  voulu  éviter  dans  les  conventions  de 
Eranqueville  en  imaginant  le  système  compliqué  du  déversoir. 

'•  Je  fais  allusion  au  « krach  » produit  en  1882  par  Pefïondrement  des  actions  de 
« l’Cnion  générale  »,  que  la  spéculation  avait  fait  monter  d’une  manière  dispropor- 
tionnée. La  chute  de  cette  banque  et  les  ruines  qu’elle  entraîna  eurent  une  répercus- 
sion profonde  sur  Pensemble  des  valeurs  et  marquèrent  le  début  d’une  longue  crise 
coin  merci  a le  et  industrielle  que  vint  compliquer  une  crise  agricole. 
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la  majorité  en  faveur  de  l’autre  combinaison.  C’est  l’origine  des  con- 
ventions de  1888  qui  règlent,  aujourd’liui  encoi'e,  les  ra|)|iorls  de  l’État 
et  des  grandes  com(iagnies  de  chemins  de  fer. 


§ 3.  — Les  conventions  de  1883 
l 

Les  conventions  de  1888  ont  été  surnommées  (lar  leurs  adversaires 
« les  conventions  scidérates  ».  Plus  de  dix  ans  après  leur  conclusion, 
on  a demandé  la  mise  en  accusation  du  ministre  qui  les  avait  signées, 
M.  Raynal. 

Quelque  ojiinion  qu’on  ait  sur  la  préférence  théoriijue  à accordera 
l’exploitation  par  l’Élat  ou  à l’exploitation  par  l’indusli-i*»  privée,  il  est 
permis  de  considérer  comme  très  injustes  les  ci'iliques  dont  les  conven- 
tions de  1883  ont  été  l'objet.  Les  cii’constances,  sans  doute,  se  sont 
mal  prêtées,  |)Our  l'Étal,  à la  conclusion  de  traités  avantageux  ; un  an 
plus  tôt,  il  aurait  probablement  obtenu  des  conditions  sensiblement 
plus  favorables.  Mais  l’État  n’c'daii  pas  le  maître  de  moditier  les  cir- 
constances, et  les  conventions,  à l’heure  où  on  les  discutait,  paraissent 
bien  avoir  étt'*  la  solution  la  moins  liasardeiise  de  celles  aux(|uell(‘s  on 
pouvait  songer. 

?2n  1883  comme  en  1850,  il  s'agissait  d’obtenir  des  compagnies  l’exi'- 
cution  d’un  nombre  considi'-rable  de  lignes  secondaires  vom'-es  poui'' 
longtemps  à être  dis|)endieuses  ou  impi-oductives. 

Mais  la  situation,  en  1883,  «Hait  toute  dilïiù'cnte  de  (adle  à laquelle 
avaient  |)Ourvu  les  conventions  de  l’rani|ueville. 

J’ai  rappelé  qu’en  1850  les  comiiagnies  «bMnandaient  à traiter  pour 
limiter  des  charges  «^pi’el les  avaient  imprudemment  acceptées.  — En 
1883,  il  s’agissait  de  leur  faire  accepter  de  nouvelles  charges  sembla- 
bles. Dans  un  cas,  ce  sont  les  comi>agnies  qui  a|)pellent  l'État  à leur 
secours  ; dans  l’autre,  c’est  l’État  qui  r('‘clame  l’aide  des  com|*agnies. 

En  1850,  l’État  fait  la  loi  aux  compagni<'s  «pi'il  sauve  de  la  faillite. 
En  1883,  il  subit  la  loi  des  comiiagnies  dont  le  crédit  de  |)i'emier  ordre 
et  la  forte  organisation  vont  lui  procui'er  le  moyen  de  remidir  des  pro- 
messes qui  toutes  |)eul-ètre  «Haifuit  raisonnables,  mais  que  leur  simul- 
tané'ité  rendait  ttunéraires. 

Résumé  des  conventions  de  1883.  — Voici,  dans  leuis  traits  pi  inci- 
paux,  les  stipulations  qui  résultent,  de  |>art  et  d’autre,  des  grandes 
conventions  : . 


LES  CHEMINS  DE  EeU 


669 


lo  Les  compagnies  consLruironL,  au  compte  et  aux  frais  de  l’Étal, 
les  lignes  nouvellement  classées 

Elles  y consacreront  d’abord  ce  dont  elles  sont  débitrices  en  verlii 
des  conventions  de  1859;  elles  em|»rnnleront.  le  suri>lns  sous  forme 
d’obligations  dont  l’Etat  payei'a  les  intérêts  et  l’amortissement. 

Celte  première  clause  est  un  trom|»e d’œil;  elle  voile  — imparfaite- 
ment d'ailleurs  — à la  masse  du  |»ublic,  les  nouvelles  cbarges  assu- 
mées par  l’État.  Que  l'État  emprunte  directement  ou  que  les  compa- 
gnies empruntent  en  son  nom  et  à ses  frais,  cela  revient  au  même,  à ce 
détail  près  que  le  capital  semble  être  dû  par  les  compagnies,  alors  qu’en 
fait  il  est  dû  et  remboursé  par  l’État. 

L'État,  d’après  les  conventions  antérieures,  n'avait  à sa  charge 
(pie  l’acquisition  des  terrains,  l'infrastructure  des  voies  et  la  construc- 
tion des  travaux  d’art.  Les  concessionnaires  faisaient  les  frais  de  la 
supersti’ucture.  En  1883,  les  com|»agnies  profitent  de  leur  avantage, 
non  pour  re|)Ousser  toute  chaige  nouvelle,  mais  pour  limiter  celle 
charge  à un  chiffre  forfaitaire,  soit  global,  soit  kilométricpie. 

Autrement  dit,  l’hAat  aui’a  tonte  la  charge,  sous  i'éserve  d'une  sub- 
vention forfaitaire  payée  i)ar  les  compagnies'^. 

3'’  Jusqu’à  l’achèvement  intégral  des  lignes  à construire,  les  compa- 
gnies sont  autorisées  à porter  an  compte  de  premier  établissement  les 
déficits  d’exploitation  des  nouvelles  lignes.  C’est  la  clause  dite  d'exploi- 
Lation  partielle.  Elle  supprime  tout  aléa  pour  les  compagnies.  En  char- 
geant de  ces  déficits  le  compte  de  premier  établissement  dont  les  com- 
pagnies ne  supportent  qu’une  part  limitée,  on  se  trouve  en  mettre  le 
risque  au  compte  de  l’État®. 


* Exceprion  est  faite  pour  la  compagnie  du  Midi  qui  a préféré  laisser  à TÉtal  le 
soin  de  construire.  — J'ai  résumé  plus  haut  la  controverse  entre  les  partisans  de 
Texploitation  administrative  et  les  partisans  de  Texploitation  par  des  concession- 
naires. On  n'a  guère  moins  discuté  sur  la  préférence  à donner  à l’État  ou  aux  com- 
pagnies pour  l’exécution  seule  des  travaux.  La  construction  par  les  compagnies  est- 
elle  moins  onéreuse  que  la  construction  par  l’État  ? Cette  querelle  n’est  pas  de  notre 
domaine.  En  théorie,  elle  paraît  aujourd’hui  résolue  en  faveur  de  la  complète  égalité 
des  deux  méthodes.  En  pratique,  et  sans  qu’il  y ait  à cela  d’autres  motifs  que  des 
circonstances  non  susceptibles  de  généralisation,  il  se  trouve  que  ce  sont  les  cons- 
tructions effectuées  par  l’État  qui  ont  coûté  le  moins  cher.  V.  à cet  égard  Picard, 
Traité  des  chemins  de  /'<?/*,  t.  I,  p.  506.  — Cauwès,  Econ.  polit.,  3®  édit.,  t.  IV, 
p.  79  et  suiv. 

^ Les  compagnies  de  l’Est,  de  l’Ouest,  de  Lyon  et  du  Midi  fixaient  à 25,0n0  francs 
par  kilomètre  la  dépense  forfaitaire  à laquelle  elles  s’engageaient.  La  compagnie  du 
Nord  prenait  à sa  charge  une  dépense  de  90  millions,  la  compagnie  d’Oi  léans  une  dé- 
pense de  40  millions.  La  contribution  totale  des  compagnies  s élevait  à 330  millions, 
elles  devaient  en  outre  fournir  le  matériel  roulant  et  le  mobilier,  mais  en  s'en  réser- 
vant la  propriété. 

La  clause  d’exploitation  partielle  était  exoï’hitante.  Une  telle  combinaison  fai- 
sait temporairement  disparaître  tout  l’intérét  que  les  compagnies  pouvaient  avoir  à 
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i"'  L(3s  compagnies  |•ecevl*onl  de  TKlat,  sons  forme  d’avances  pro- 
duclives  d'inlérets  : les  sommes  nécessaires  pour  dislribner  à leurs 

actionnaires  des  dividendes  fixés  par  les  conventions  et  calculés  d’a[>rès 
la  moyenne  des  derniers  dividendes  distrihnes  * ; les  sommes  desli- 
né‘es  à payei*  rintéu’ét  et  ramollissement  des  obligations  ((ue  les  coinpa^ 
gnies  devront  émeltre  pour  satisfaire  aux  dépenses  prises  à leur  charge. 
Ces  avances  seroni  rembonrs(‘es  quand  les  recettes  de  l’ensemble  du 
lésean  dé|)asser*on t les  dépensi.^s.  I^e  materi(d  des  compagnies  conti- 
nuera à être  le  gage  de  leur  rlette  -. 

7)0  Apres  le  remboursement  des  sommes  avancées,  l’hdat,  associé  des 
compagnies,  j-ecevi’a  les  deux  ti(U*s  des  excédents  d’un  chilîre  convenu  \ 


administrer  éronômi<|uemont  les  nouveaux  tronrons.  niCiujpoiTail  <pje  res  lij^ne's  péri-* 
entassent  puisque  les  pertes  étaient  à la  charge  de  rctal  ? En  présence  des  protes- 
tations fjue  ces  clauses  soulevèrent  iJans  le  Paîleiiient,  la  plupart  des  compagnies 
eonscDtirent  à y renoncer  complètement  on  partiellement.  conventions  du  20  avril 
1889  avec  la  comp.  de  CEst  ; du  20  juin  1889  avec  la  comp.  de  ITluest  ; du  16  oct.  18‘.K) 
avec  la  comp.  du  Midi  ; du  16  janv.  1892  avec  la  comp.  d'Orléans.  Les  deux  pre- 
mières ont  été  approuvées  par  une  loi  du  7 janv.  1890.  J^a  troisième  a été  approuvée 
par*  une  loi  du  27  mai  1891,  la  qiratrième  par  une  loi  du  29  juil.  1892.  \ , entiu  pour 
la  comp.  de  Lyon  la  convention  du  27  oct.  1892  approuvée  par  la  loi  du  6 avril  1893. 

' Les  (jarantips  (rinfprp.îs  ainsi  assurées  aux  compagnies  n'ont  d'ailleurs  qu’une 
durée  limitée.  Elles  cesseront  d’exister  à partir  du  31  déc.  1V)14  pour'*  le  Lyon  et  le  Nord  ; 
elles  ont  été  prorogées  jusqu^au  31  déc.  1934  pour  l’Est.  I^our  l’Orléans  et  le  Midi,  la 
question  a donné  lien  à un  litige.  Les  compagnies  ont  soutenu  que  toute  limitation  de 
dur'ée  avait  été  supprimée  par  rabr-ogation  des  conventions  antérieures  en  1883.  Le 
ministre  a voulu  les  contraindre  h mentionner  sur  leurs  titres  l’ancien  délai  (1914)  ; 
il  a été  débouté  de  cette  prétention.  V.  C.  d’Ét.,  12  janv.  1895,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  S.  97,  3,  1. 

^ On  a souvent  comparé  la  forme  des  gar  anties  d’intérêts  accordées  en  1883  à celles 
que  promettaient  les  conventions  de  Franqueville.  Los  conventions  de  1883  assurent 
l’intégralité  d’un  dividende  aux  actionnaires,  alors  que  dans  les  conventions  précé- 
dentes on  s’était  borné  à cautionner  les  compagnies  au  regard  de  leurs  prêteurs,  les 
obligataires.  Il  faut  r-ernarquer  cependant  (\vVen  fait,  les  conventions  de  Franque- 
ville aussi  bien  (|ue  les  conventions  Raynal  se  trouvaient  assurer  la  stabilité 
du  dividende,  puisque  les  premières  autorisaient  les  compagnies  à réserver  les 
sommes  nécessaires  pour  le  distribuer.  Pour^qu’unc  diltérence  se  manifestât  à cet 
égard  entre  les  conventions  de  1859  et  les  conventions  de  1883,  il  aurait  fallu  que  les 
compagnies,  à partir  de  1859,  eussent  des  recettes  inférieures  à ce  qu’elles  étaient 
autorisées  à réserver  sur  l’ensemble  des  bénéfices.  Or  il  n’apparaissait  pas  possible 
cjue  cette  éventualité  fût  réalisable  alors  que  la  création  d’allluents  aux  lignes  prin- 
cipales venait  sensiblement  augmenter  le  trafic.  Elle  no  s'est  d'ailleurs  réalisée  que 
pendant  l’année  1870  (sa\if  pour  la  comp.  du  Midi  ; si  l’on  fait  abstraction  de  res 
circonstances  exceptionnelles  et  forcément  passagères,  on  reconnaîtra  que  les  divi- 
dendes réservés  se  trouvaient,  en  fait,  des  dividendes  cerlains,  pr'esque  autant  dina 
des  dividendes  garantis. 

Il  y a ainsi,  pour  chacune  des  compagnies,  uu  dit  idende  garanlt  et  un  diri- 
dende  reserf  é.  Le  dividende  garanti  est  ce  qui  sera  payé,  au  besoin  eu  empruntant 
le  secours  de  l’État.  — Le  dividende  réservé,  c’est  ce  qui  sei*a  distribué  aux  action- 
naires avant  que  s’opère  un  partage  des  excédents  entre  l'État  et  les  compagnies.  Ex.  ; 
le  dividende  garanti  aux  actionnaires  du  Nord  est  de  54,10,  le  dividende  réservé  est 
de  88,50.  L’État  ne  partagera  avec  la  compagnie  que  ce  qui  excédera,  après  les  pré- 
lèvements stipulés,  88,50  par  action  V.  Goi.son,  Abrégé^  2^  éd.,  p.  55j. 
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Critique  et  justification  des  conventions.  — J’ai  dit  que  les  conven- 
tions de  1883  ne  luéritaient  pas  les  critiques  sévèj-es  doni  elles  ont  été 
l’objet.  Il  su.ffit,  pour  s’en  rendre  compte,  de  peser  exactement  ce  qu’y 
devaient  gagner  les  compagnies  et  ce  qu’elles  donnaienten  échange.  Il 
est  de  règle  sans  doute,  en  matière  de  travaux  publics,  queceux-là  qui 
bénélicient  indirectement  île  tiavaux  entrepris  soient  appelés  à parti- 
ciper à la  dépense  engagée.  Les  bénéfices  que  les  compagnies  pouvaient 
escompter  devaient-ils  être  hors  de  proportion  avec  les  sacrifices  qu’elles 
ont  consentis'.^  C’est  seulement  si  cette  question  peut  recevoir  une  so- 
lution affirmative  qu’il  est  |iermis  de  prétendre  que  l’administration  a 
fait  un  marché  de  dupe. 

Kepoi  tons-nous  jtar  la  pensée  à la  situation  res|)ectiN e île  l’Ktat  et 
des  compagnies  en  1883.  Les  compagnies  étaient  en  pleine  pi’ospérité  ; 
leur  crt'dit  était  excellent  ; leurs  bénéfices  n’étaient  pas  menacés;  le 
maintien  du  Hlatn  quo  était  pour  elles  sans  inconvénients.  Les  action- 
naires avaient  des  chances  de  voir  croître  les  dividendes,  peu  de  j'isques 
de  les  voir  faiblir.  Or  les  conventions  ont  pour  longtemps  fixé  leurs 
droits  et  détruit  les  espérances  de  hausse  qu’ils  pouvaient  entrevoir. 
C’est  un  premier  point  qu’il  n’est  pas  équitable  d’omettre  quand  on  fait 
le  calcul  des  sacrifices  consentis  parles  compagnies. 

Admettons  cependant  que  l’on  compte  pour  rien  ce  qu’on  peut 
appeler  un  « manque  à gagner  » ; on  sait  que  les  compagnies  ont 
mis,  en  outre,  dans  l’entreprise  commune,  une  somme  relativement 
considérable.  Cette  somme  ne  s’élevait  pas  à moins  de  330  millions  de 
francs. 

Enfin,  elles  ont  fait  l’avance  d’environ  200  millions  de  matériel  dont 
la  valeur,  sans  doute,  leur  sera  rendue  à l’expiration  des  contrats,  mais 
dont  l’intérêt  et  l’entretien  ne  seront  rémunérés  que  par  les  recettes 
supplémentaires  de  l’avenir,  lesquelles  })euvent  ne  se  produire  (|u’à 
lointaine  ('‘chéance. 

En  retour  de  ces  sacrifices,  quels  avantages  présents  ou  futurs  h?s 
compagnies  devaient-elles  attendre?  Dans  le  présent,  elles  évitaient  le 
l’achat  ; dans  l'avenir,  elles  peu  vent  escompter  la  part  de  bénéfices  que 
les  conventions  leur  laissent  après  remboursement  intégral  de  leur 
dette.  Ceux  qui  ont  le  plus  violemment  attaqué  les  conventions  ont 
prétendu  que  l’espérance  d’un  partage  des  bénéfices  était  chimérique 
pour  l’État;  elle  pouvait  l’être  bien  plus  encore  pour  les  compagnies, 
puisqu’au  moment  où  cette  éventualité  du  partage  des  bénéfices  se 
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réalisera,  il  dépendra  de  l’Elal  de  s’en  attribuer  cxclnsivenienL  le  profit 
en  exerçant  le  rachat. 

Si  nous  faisons  de  seinblables  calculs  en  nous  tournant  du  côté  de 
l’État,  nous  arrivons  à des  constatations  identiques.  L’Etat  ne  perdait 
rien  aux  conventions.  On  tenait  à l’achèvement  du  plan  P^reycinet;  les 
dépenses  considérables  gardées  à la  cliarge  de  l’Etat  par  l’effet  des 
conveutions,  les  risques  indéterminés  qu’avaient  repoussés  les  compa- 
gnies, l'État  les  aurait  subis  de  la  môme  manière  s’il  avait  racheté  au 
lieu  de  traiter  et  s’il  avait  construit  sans  le  concours  des  compagnies  ; 
— toute  la  charge  et  tous  les  ris(|ues,  disons-nous,  tous  les  frais  de 
superstructure  comme  d’infrastructure,  toute  l’avance  du  matériel,  sans 
déduction  de  la  somme  forfaitaire  (pie  les  compagnies  ont  consenti  à 
donner. 

L’État  payait-il  cher  ces  subventions  que  les  compagnies  se  trou- 
vaient ainsi  lui  apporter?  Sans  doute,  l’Etat  garantissait  le  dividende 
et  avançait  les  fi’ais  des  emprunts.  Mais  il  est  peimis  de  dire  que  la 
garantie  du  dividende  ne  lui  coûtait  rien  ; les  actionnaires,  en  elTet, 
ne  touchaient  rien  de  plus  (|ue  ce  ipii  leui-  eût  été*  distribué  si  les 
conventions  n’avaient  pas  eu  lieu  ; si  le  dividende  était  compromis  et 
s’il  devenait  n(‘cessaire  d’aiilei*  les  compagnies  à le  payer  sans  diminu- 
tion;, cela  ne  venait-il  pas  des  frais  qu’on  avait  mis  à leur  charge? 
Sans  les  conventions,  ces  frais  seraient  rest('‘S  à la  charge  de  l'État; 
au  lieu  de  n’en  faire  (|ue  l'avance,  il  les  aurait  définitivement  sup- 
portés 1. 

On  en  peut  dire  autant  de  la  garantie  des  emprunts  à faire.  En  pre- 
nant l’engagement  d’avancer  les  frais  de  ces  emprunts  rendus  néces- 
saires par  les  travaux  imposés  aux  compagnies,  l’État  promettait  en 
somme  de  prêter  ce  qu’il  aurait  dû  payer  lui-même  si  les  conventions 
n’avaient  pas  eu  lieu. 

A la  vérité,  si  l’État  avait  gardé  la  charge  de  construire  et  d’exploi- 
ter, l’ensemble  des  bénéfices  serait  venu  en  déduction  de  ses  dépenses. 
Mais  le  résultat  final  n’est-il  pas  tout  pareil,  aussi  longtemps  que  les 
bénéfices  laissés  aux  compagnies  ne  leur  servent  qu’à  rembourser 
l’État?  Et  quand  les  bénéfices  dépasseront  la  dette  des  compagnies, 
l’État  ne  reste-t-il  pas  encore  le  maître  de  s’en  attribuer  l’intégralité  en 
exerçant  le  rachat? 

J’ai  résumé  les  avantages  pécuniaires  (|ue  les  conventions  de  1883 
assuraient  à l’Etat.  Ils  sufïisent  à justifier  le  gouvernement  (|ui  en  prit 

‘ Il  faut  avoir  présente  à l'esprit  cette  conséquence  qu’aurait  entraînée,  en  1883,  le 
rachat  préféré  aux  conventions  : l’État  aurait  dû,  jusqu’à  l’expiration  des  conventions 
de  1839,  servir  aux  actionnaires  des  dividendes  calculés  coiiiine  il  sera  dit  plus  loin, 
û peu  près  équivalents,  en  fait,  à ce  que  sont  les  dividendes  garantis. 
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Ja  responsabilité,  dût-on  compter  pour  rien  les  avantages  d’un  autre 
ordre  qu’il  y trouvait. 

N’esl-ce  pas,  en  effet,  un  résultat  apiiréciable  que  le  fait  d'avoir 
détinitivement  soustrait  aux  discussions  des  partis  politiques  l’exécu 
tion  même  de  cet  immense  programme  et  d’en  avoir  assuré  raciiève- 
ment  sans  que  l’avenir  fût  en  rien  compromis? 
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L’exécution  des  conventions — Par  les  conventions  de  1883,  les 
compagnies  se  sont  engagées  à réaliser  Texécution  des  nouvelles  lignes 
qui  devaient  constituer  le  troisième  réseau. 

Chaque  année,  la  loi  du  budget  fi.xe  les  sommes  (jui  seront  emjdoyées 
aux  constructions  à effectuer.  Dans  les  années  qui  ont  suivi  la  ratifica- 
tion des  conventions,  les  constructions  ont  été  pressées  avec  une 
grande  activité.  Puis  en  présence  des  sommes  énormes  que  réclamaient 
les  garanties  d’intérêts,  les  Chambres  s’émuient  et  j’éduisii'ent  sensi- 
blement les  dépenses  annuellement  consenties.  On  décida  même,  afin 
de  donner  à ces  mesures  d’économie  plus  de  fixité,  que  les  travaux 
neufs  à effectuer  seraient  énoncés  sur  un  état  annexe  du  budget  (L.  de 
fin.  du  16  avril  1895,  art.  61,  § 

Les  sommes  dues  aux  compagnies  au  le^’  janvier  1912,  pour  la  part 
de  l’État  dans  l’exécution  des  conventions  de  1883,  sont  représentées, 
dans  le  projet  de  budget  de  1913,  par  une  annuité  de  49,700,000  francs 

Les  appels  que  les  compagnies  ont  dû  faire  à la  garantie  d’intérêts 
ont  été  très  variables.  Une  seule  d’entre  elles  n’a  jamais  eu  besoin  d'y 
recourir  ; c’est  la  Compagnie  du  Nord.  Le  chiffre  total  maximum  que 
les  cinq  autres  compagnies  ont  demandé  a atteint,  en  1893,  la  somme 
de  92,614,440  francs. 

Depuis  lors  il  y a eu  décroissance  presque  constante,  et  l’Etat  n'a 
plus,  du  chef  des  conventions  de  1883,  de  grosses  surcharges  à 
redouter 


* V.  CoLsoN,  Les  chemins  de  fer  et  le  budget  (1896),  et  lu  chrooique  ti’iiiieslrielle 
du  même  auteur  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire.  — Guillaumot,  Organi^ 
satiou  des  chemins  de  fet\  p.  28.  — Marcel  Pesguaud,  L'état  actuel  d.es  chemins  de 
fer  français,  article  dans  la  Rec.  pol.  et  parlem.,  1908  et  1909. 

^ Budget  du  ministère  des  travaux  publics,  ch.  78. 

- Deux  compagnies,  le  P.-L.-M.  et  TEst,  ont,  par  des  contrats  spéciaux  autorisés 
par  les  lois  du  28  janvier  1898  pour  la  première,  du  24  janvier  1912  pour  la  seconde, 
réglé  leur  compte  avec  TÉtat  et  remboursé  les  avances  obtenues. 

La  C‘'  d’Orléans  et  la  du  Midi  sont  obligées  encore  de  faire  appel  à la  garantie  : 

43 
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La  question  du  rachat.  — A plusieurs  reprises,  on  a appelé,  dans  les 
Chambres,  l’atlenLion  du  gouvernement  sur  le  danger  qu’il  y aurait  à 
laisser  la  dette  des  compagnies  croître  au  delà  de  la  valeur  de  leur  gage, 
c’est-à-dire  du  matériel  que  l’Etat  doit  reprendre  à dire  d’experts  à 
l’expiration  des  concessions.  Les  compagnies,  s’endettant  chaque  jour, 
disait  en  1907  M.  Monestier,  deviennent  des  régies  désintéressées. 
Il  y a lieu  de  lacheter  ces  réseaux  ou  de  modilier  les  conditions  des 
contrats  laits  avec  leurs  concessionnaires. 

Le  gouvernement  répondit  ([ue  les  excédents  futurs  et  certains  à 
raison  du  dévelop|)ement  croissant  du  trafic  donnaient  aux  comi)agnies 
res|>érance  de  se  libéi’ei’,  et  à l’bAat  l’assurance  du  remboursement, 
alors  même  (|ue  pour  (pielques  années  l’éiinilibi’e  entre  le  gage  et  la 
dette  cesserait  d’exister. 

(]es  débats,  toutefois,  mirent  assez  clairement  en  lumière  cette  cons- 
tatation que  le  rachat,  poui’  certaines  conqiagnies  au  moins,  devenait 
une  simple  oiiéralion  d’éci  ituies.  On  se  d('*cida  à l’elfectuer  pour  la  plus 
endettée  fies  com[)agnies.  Cà-tait  alors  la  Com|»agnie  fin  chemin  de  fer 
de  l’Ouest.  11  fut  voté  le  LO  juillet  1908;  les  conditions  pécuniaires  on 
ont  été  transactionnellement  arrêt(;es  par  la  loi  du  21  décembre  1909. 

Conditions  auxquelles  le  rachat  des  concessions  est  possible.  — Les 
conditions  du  rachat  ne  sont  |)as  inscrites  dans  le  texte  des  conventions 
de  1883  ; elles  sont  fixées  par  les  cahiers  des  charges,  dont  les  disposi- 
tions sous  ce  rapport  sont  identiques. 

Ces  conditions  ont  été  conçues  en  vue  d’assurer  aux  actionnaires, 
jusf|u’à  l’expiration  des  concessions,  les  mômes  avantages  ([u’ils  avaient 
pendant  les  années  immédiatement  antérieures  au  rachat.  Il  n’est  pas 
injuste  de  supposer  que  la  comiiagnie  dont  on  rachète  la  concession, 
en  poursuivant  son  exploitation,  n’aurait  pas  vu  ses  bénéfices  décroître; 
l’Etat,  s’il  exerce  le  rachat,  maintiendra  donc  le  dividende  f[uoi  qu’il 
en  advienne.  11  prendra  pour  lui  la  cliance  des  futures  augmentations 
de  recettes  ; il  assumera  les  risques  des  diminutions  de  produit. 

Pour  l’application  de  ces  principes,  on  doit  procéder  comme  il  suit: 
on  relève  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant 
les  sept  années  qui  ont  précédé  celle  où  le  rachat  est  effectué  ; on  en 
déduit  les  produits  nets  des  deux  jdus  faibles  années  et  l’on  établit  le 
produit  net  moyen  des  cinf|  autres.  Ce  produit  moyen  doit  former  le 
montant  d’une  annuité  ((ui  sera  payée  à la  compagnie  pendantcbacune 


au  budget  de  1912,  les  avances  faites  à ces  deux  compagnies  figurent  pour  un  total 
de  16,739,000  francs. 

La  dette  totale  de  la  G*'  d’Orléans  est,  au  31  déc.  1910,  de  233,203,169  francs.  — 
La  dette  de  la  du  Midi  se  monte  à 308,693,570  francs. 
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des  années  reslanl  à courir  sur  la  durée  de  la  concession.  JJans  aucun 
cas,  le  moulant  de  rannuilé  ne  sei’a  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  jiour  terme  de  comparaison. 

J’ai  dit  que  l’application  du  rachat  sur  ces  bases  n’était  qu’une  opé- 
ration d’écritures  pour  les  réseau.x  dont  la  dette,  à raison  des  avances 
faites  pour  la  garantie  des  intérêts,  re|»résenlait  la  valeur  du  gage  qui 
en  répond.  Supposons  en  effet  cette  équivalence  strictement  réalisée: 
la  compensation  peut  s’opérer  entre  la  dette  des  compagnies  et  celle 
(jiie  la  reprise  du  matériel  imposerait  à l’État.  Quanta  l’annuitéà  four- 
nir, elle  sei’ait  payée  à l’aide  des  recettes  du  r('‘seau  ; si  les  recettes  ne 
sullisaient  pas,  l’Étataurail  sans  doute  à combler  l’insulïisance,  comme 
il  la  comble  aujourd'hui  par  des  avances  nouvelles. — Mais  ces  avances, 
dit-on,  sont  l’emboursables.  — Oui,  mais  elles  seront  remboursées  par 
des  l)éné(ices  qui,  par  lej'acbal,  seraient  ultérieurement  acquis  à l’Etal. 
Que  l’Etat  récupère  par  lui-même  ré(|uivalent  des  dépenses  faites  potii’ 
combler  les  insutïisances,  ou  qu’il  soit  |>ayé  |>ai‘  les  compagnies,  cela 
l'evient  au  même. 

J’ajoute  (|ue  le  rachat  des  compagnies  lourdement  endettées  serait 
une  opération  très  op|)ortune  au  point  de  vue  financier  : l’État  y gagne- 
rait e.xaclemenl  la  valeui"  du  niatériel  acquis  en  compensation  de  sa 
créance.  11  suffit  pour  s’en  convaincre,  de  mettre  en  balance  ce  que 
l’État  doit,  dans  l’une  ou  l’autre  hypothèse,  recevoir  et  débourser.  Soit 
n la  valeur  du  matériel  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans, 
égale  au  montant  de  sa  dette.  Si  l’État  ne  rachète  pas,  la  compagnie 
qui  ne  fait  plus  appel  à la  garantie,  aura  vite,  sur  les  bénéfice  d’exploi- 
tation, remboursé  la  somme  n ([ii’elle  doit  : à l’expiration  du  contrat, 
l’État  devenant  acquéreur  du  matériel  en  devra  payer  la  valeur  à dire 
d’experts,  c’est-à-dire  rendre  une  somme  sensiblement  égale  à w. — 
Supposons  maintenant  que  l’État  rachète  : sa  créance  s’éteint  en 
compensation  du  matériel  qu’il  acquiert  immédiatement.  Et  néan- 
moins, il  perçoit  sur  les  bénéfices  de  l’exploitation,  non  plus  à titre  de 
créancier  qu’on  rembourse,  mais  à titred’exploitant,  la  même  somme  n 
qu’on  lui  eût  payée  s’il  n’avait  pas  racheté  ! 11  la  perçoit,  disons-nous, 
sans  avoir  jamais  rien  à rendre,  puisqu’il  est  devenu  propriétaire  du 
matériel 

Il  est  cependant  peu  probable  que  ce  raisonnement  soit  de(|uelque 


' Par  un  raisouiieiiieut  non  moins  précis,  on  peut  établira  quel  point  serait  iuuti 
lement  coûteux  le  rachat  d’un  réseau  non  endetté.  Cette  opération  ferait  supporte!' 
deux  fois  à l’État  la  dépense  de  la  valeur  du  matériel.  H la  payerait  une  fois  en 
bloc,  au  jour  où  le  rachat  serait  effectué  ; il  la  rembourserait  une  seconde  fois  eu  se 
substituant  aux  compagnies  pour  l’acquit  de  leurs  dettes,  puisque  cette  dette  est  en 
partie  la  représentation  du  matériel  qu’elles  ont  constitué. 
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poids  sur  nos  (duimhros  pour  lus  iiioil.er  u cnlror  plus  lar^^iîmeuL  dans 
la  voir.*  du  racJiaL  IJno  dos  raisons  (|ui  oui  ou  le  /dus  (rinllucnco  sur 
l’ospril,  puliliOx,  lors(|uo  s’osl.  posôi?  la  (|U(;sl,ion  (Ju  radial,  de  l’Ouest, 
o’o'St  la  perspocti ve  do  ne  jamais  voir  l’IOtal  retrouver,  dans  les  héné- 
(ices  futurs  du  n'‘Soau,  r(M|uivalont  dos  uvances  faites.  On  voit  avec 
l»oau(M)U[)  moins  do  (lid’aveur  l(;s  conifiagnios  (|ui  payent  leurs  dettes. 
Kilos  eoiiront  d’autant  moins  le  ris(|uo,  cie  se  voir  atteintes  parles 
pro[»ositions  do  raoJial  qiio  leur  pros[)érito  leur  permet  de  se  plier  plus 
(•onifdèterno.nt  aux  exigences  do  leur  clientèle. 


IV 


Les  lignes  secondaires  d’intérêt  général  ' . Les  conventions  avec 
les  grandes  (•ompagnies  n’ont  |»as  onglidx'  tous  les  (diemins  de  for 
français  d’inti'-rèt  gomual.  lOnviron  1,000  kilomèlros  de  lignes  sont 
o\ploiti'‘S  par  d(î  potilos  compagnies  suliventioniuMis  ; la  conifiagnie  dos 
diomins  di;  fer  du  Sud  la  compagnie  des  chemins  de  fer  (mîouo- 
miqiies  la  compagniii  dos  eduimins  de  fer  départementaux 

La  forme  de  la  [larticdpation  diî  l’l‘]tat  est  encore  la  garantie  d’intérêts, 
mais  conçue  autrement  que  celh*  des  conventions  de  1883.  I.a  garantie 
accord('‘e  aux  chemins  dcï  fer  secondaires  a pour  hase  un  chilTre  de 
d('*pensos  lixé  à forfait,  limitant  les  sacrilices  de  l’h’tat.  Si  les  compa- 
gnies conslruisent  à moindres  frais,  elles  partageront  ave<;  l’IOtat,  dans 
une  proportion  convenue,  l’économie  ré‘alisée.  L’exploitation  se  faisant 
f»n;sentoment  à perte,  la  garantie  doit  également  porter  sur  les  insuf- 
lisances  de  rec.ettes.  lcd  empire  les  avances  de  l’Ktat  sont  fixées  à for- 
fait de  manière  à permetire  aux  compagnies  de  réaliser  des  économies 
sur  le  maximum. 

,Ic  n’entre  pas  dans  le  détail  de  œs  combinaisons.  Il  suflit  d’avoir 
signalé  leur  existence 


' Coi,8f)N,  Transfjorlu  e!  (tirifs,  3'  6d.,  p.  387  ot  .398, 

Lois  (lu  17  îioût  188i>,  du  29  juillet  1889  ot  du  26  juillet  189î>. 

■'  Cher  et  Allier;  loi  du  11  septembre  188!). 

‘ V.  lois  du  27  juillet  1886,  28  mars  1893,  26  février  1897  et  25  mars  1898.  Cette 
eompiiKnio  exploite  189  kilomètres  dans  le  Nlvorunis  ot  208  dans  les  Charentos. 

.rindi(|ue  également,  pour  mémoire,  l’oxisUmee  d’un  certain  nombre  do  ligues 
»!oncôdéo8  sans  aucune  garantie  ot  fonctionnant  coptmdant  sous  le  contréle  do  l’admi- 
nistration.  Il  y a,  on  outre,  en  Corso,  une  ligue  de  300  kilomètres  exploitée  par  une 
compagnie  fermière. 
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§ 4.  — L’administration  des  chemins  de  fer  concédés.  — Le  contrôle 

de  l’exploitation 

L’organisation  intérieure  des  compagnies.  — Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  des  sociétés  anonymes  soumises  aux  règles  du 
droit  commercial  K Elles  sont  dirigées  par  un  conseil  d’administration 
sous  l’autorité  duquel  est  ordinairement  un  directeur.  La  compagnie 
du  Nord  est  seule  administrée  par  un  comité  de  direction. 

Les  membres  des  conseils  d’administration  des  compagnies  sont 
élus  par  l’assemblée  générale  des  actionnaires  conformément  à des 
règles  fixées  par  les  statuts.  Le  nombre  des  administrateurs  varie 
entre  17  (Midi)  et  20  (Nord).  Les  statuts  exigent  d’eux  qu’ils  possèdent 
un  minimum  d’actions  (100  pour  les  grandes  compagnies),  inaliéna- 
bles pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions.  Le  gouvernement  n’in- 
tervient pas  dans  le  choix  des  administrateurs,  bien  qu’on  ait  proposé 
à plusieuis  reprises  d’en  faire  une  condition  des  conventions.  On  a 
également  proposé  d’exiger  l’exclusion  des  étrangers.  Cette  proposition 
n’a  pas  été  admise.  Les  services  des  administrateurs  sont  rémunérés 
par  des  jetons  de  présence  dont  l’importance  varie  avec  les  réseaux, 
mais  n’est  jamais  élevée  (deux  à quatre  mille  francs  par  an). 

Les  services,  dans  toutes  les  com|*agnies,  se  divisent  en  trois  bi‘an- 
cbes  ; le  service  de  la  voie,  le  service  du  matériel  et  de  la  traction,  le 
service  de  l’exploitation. 

Le  service  de  la  voie  s’occupe  de  la  construction  et  de  l’entretien  de 
la  voie  et  de  ses  accessoires,  bâtiments,  gares,  stations,  etc.  — I..e  ser- 
vice du  matériel  s’occupe  de  la  construction  et  de  l’entretien  des  ma- 
cliines  et  des  Nvagons.  — Le  service  de  l’e.xploitation  s'occupe  de 
toutes  les  questions  commerciales  et  tecbni<|ues  relatives  à la  marche’ 
des  trains.  C'est  sous  les  ordres  du  chef  de  l’exploitation  que  sont 
placés  les  inspecteurs  principaux  chargés  de  la  direction  des  sections 
ou  régions.  * 

Le  personnel  des  compagnies,  à tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  est 
librement  choisi  par  elles.  Aucun  service  de  l Etat,  sauf  l’administra- 
tion des  postes,  n’occupe  un  personnel  aussi  nombreux.  La  moindre 
des  cimj  compagnies,  celle  du  Midi,  n’occupe  pas  moins  de  21,000 
agents.  La  compagnie  de  Lyon  en  occupe  près  de  68,000.  En  tout,  les 
réseaux  du  chemin  de  fer,  y compris  le  rt'“seau  de  l’État  (ancien  et  non 
veau)  occupent  215,000  hommes  et  23,000  femmes. 

^ Thaller,  Drofl  co)n))iercîal ^ 4*  éd . , ll.'vl  et  suiv.  — ririi.r^AT’MOT.  Orf/nm- 
sa/io/i  des  chemhis  de  fei\  p.  84  et  suiv. 
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Les  rapports  de  ces  fonctionnaires  et  des  compagnies  sont  ceux  qui 
existent  d’ordinaire  entre  patrons,  employés,  commis  et  ouvriers.  Ils 
sont  réglés,  même  sur  les  réseaux  de  l’Etal,  [rar  le  droii  commun  du 
louage  de  services 


> On  a proposé,  — et  un  projet  de  loi  en  ce  sons  a été  déposé  le  9 novembre  1911 
sur  le  bureau  delà  Chambre  pai*  M.  Augagneuh,  — d'exiger  la  ratification  du  ministre 
des  travaux  publics  pour  les  nominations  des  agents  supérieurs  des  réseaux  (direc- 
teurs, sous-directeurs,  chefs  des  gi*ands  services  . Pour  assurer  la  mainmise  plus 
complète  de  l’autorité  ministérielle  (c'est-à-dire,  en  definitive,  des  politiciens  de  la 
majorité)  sur  la  direction  effective  des  chemins  de  fer,  on  spécifie  dans  le  projet  que 
les  nominations  à ces  postes  ne  seraient  fai  tes  (|ue  poui*  six  ans,  et  renouvelables.  Enfin, 
on  prétend  imposer  aux  compagnies  l'adoption  de  règlements  homologués  par  le 
ministère  sur  le  recrutement  et  l'avancement  des  agemts,  sur  le  fonctionnement  des 
conseils  de  discipline  et  des  commissions  de  réforme.  Dans  le  cas  où  riiomologation 
ci-dessus  prévue  ne  serait  accordée  que  sous  dos  réserves  non  acceptées  par  ta 
compagnie,  il  serait  statué  par  décret  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'Ktat. 

Les  compagnies  ont  naturellement  protesté  contre  ces  dispositions,  qui  constitue- 
raient une  violation  manifeste  des  contrats  passés  avec  elles  : « Comment  serait-il 
possible,  lisons-nous  dans  cette  protestation,  de  laisser  aux  compagnies  la  responsa- 
bilité de  leur  gestion,  alors  qu'on  leur  imposerait  des  direcUmrs  et  des  chefs  de  ser- 
vice temporaires  désignés  en  dehors  d'elles,  et  même  contrairement  à leur  avis,  qui 
pourraient  n'avoir  pas  leur  confiance,  et  qui  en  tout  cas,  nommés  par  le  ministre, 
devant  tous  les  six  ans  recevoir  de  lui  une  investiture  nouvelle,  n'auraient  pas  une 
indépendance  suffisante  pour  la  défense  des  intérêts  dont  ils  sont  chargés  ? 

((  Entre  l’État,  qui  a concédé  les  chemins  de  fer,  et  les  concessionnaires,  il  y a des 
négociations  constantes.  Que  deviendraient  les  intérêts  des  concessionnaires  si  leurs 
représentants  dans  ces  négociations  étaient  nommés  par  l’État  lui-même  et  dépen- 
daient de  lui  ? 

((  Quel  honnête  homme  voudrait  accepter  la  mission  de  géi*er  ainsi  les  intérêts  d'ac- 
tionnaires qui  lui  refusent  leur  confiance?... 

((  Non  moins  attentatoires  aux  droits  contractuels  d(^s  compagnies  et  non  moins 
dangereuses  pour  la  bonne  marche  des  services  seraient  les  dispositions  du  projet  de 
ldi  qui  concernent  l'iiomologation  par  le  ministre  des  reglements  relatifs  à l’organi- 
sation administrative  des  réseaux,  à l’échelle  des  traitements  des  agents,  au  recru- 
tement et  à l'avancement  du  personnel,  à l'établissement  et  au  fonctionnement  de 
conseils  de  discipline  et  de  commissions  de  réforme,  et  qui  réservent  au  gouverne- 
ment le^  droit,  en  cas  de  désaccord  avec  les  compagnies,  de  leur  imposer  par  décret 
rendu  sur  avis  conforme  du  Conseil  d'État  des  modifications  ou  additions  non  accep- 
tées par  elles. 

((  Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  de  semblables  dispositions.  En  attribuant 
au  ministre  le  droit  d'homologuer  et  au  besoin  de  modifier  l'échelle  des  traitements, 
on  l’investirait  du  droit  de  fixei*  les  salaires,  on  violerait  ainsi  de  la  façon  la  plus 
grave  et  la  plus  incontestable  les  droits  contractuels  des  compagnies,  et  on  dispose- 
rait, par  une  véritable  expropriation  sans  indemnité,  de  la  fortune  privée  des  action- 
naires... ))  (V.  la  protestation  des  compagnies'  dans  les  grands  journaux  du  12  no- 
vembre 1911). 

Ajoutons  à ces  objections  fort  justes  que  le  projet  aurait,  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt publie,  la  plus  funeste  conséquence.  En  réduisant  à néant  l'autorité  des  conseils 
d'administration  des  compagnies,  il  priverait  ces  grands  services  de  l'indépendance 
qui  est,  nous  l'avons  expliqué,  l'argument  prépondérant  et  décisif  en  faveur  de  la 
gestion  privée.  Le  rachat  général  s’imposerait  alois.  Quoi  qu'il  puisse  coûter,  il  serait 
moins  désastreux  pour  le  pays. 

Le  législateur  a cependant  fait  un  pas  déjà  dans  la  voie  où  M.  Augagneur  a tenté 
de  le  conduire,  en  imposant  aux  compagnies  un  régime  particulier  de  retraites  au 
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L’organisation  du  contrôle  *.  — La  gestion  des  compagnies  n’est  pas 
libre.  Par  les  cahiers  des  charges  annexés  à chacune  des  concessions, 
l’État  a réservé  son  intervention  et  son  contrôle  à un  triple  point  de 
vue  : au  point  de  vue  techni(iue,  au  point  de  vue  financier,  au  point 
de  vue  commercial. 

Perfionnel  charrie  du  contrôle  des  chemins  de  fer.  — Ce  ti’i pie  contrôle 
est  exercé  par  le  ministre  des  ti'avaux  publics.  Le  ministre  est  éclair('‘ 
au  point  tle  vue  technique  par  le  comité  de  Pe.rp/oitation  teehni<iue  ; 
au  point  de  vue  financier,  par  la  commission  de  vérification  des  comptes-, 
au  point  de  vue  commercial  pai‘  le  eomité  eonsnltatif  des  chemins  de  fer. 

T^es  agents  actifs  dont  se  seil  le  ministi’o  et  qui  se  tiennent  en  rap- 
l)orts  constants  avec  les  services  des  com[>agnies,  sont,  ]mur  le  con- 
trôle financier,  des  inspectein's  des  finances  |>lacés  sous  la  direction  de 
deux  inspecteurs  généraux. 

Au  point  de  vue  technique  et  commercial,  le  ministre  est  représenté, 
pour  chaque  réseau,  par  un  inspecteur  général  ou  un  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  sous  les  ordres  duquel  sont  des 
ingénieurs  des  ponts  chargés  du  contrôle  des  voies,  des  ingénieurs  des 
mines  chargés  du  contrôle  du  matériel,  des  inspecteurs  principaux  ou 
particuliers  chargés  du  contrôle  de  l’exploitation  commerciale  (Déc. 
du  9 janv.  1900  et  du  10  janvier  1912. 

Au  bas  de  la  hiérarchie  sont  les  commissaires  de  surveillance, 
agents  de  l’État  dans  les  grandes  gares,  chargés  surtoutde  recevoir  les 
ri'>clamations  du  |)ublic  et  de  constate)"  les  infractions  aux  règlements -. 

Contrôle  technique.  — Il  s’exerce  difïéiemment  suivant  qu’on  se 
t)0)ive  dans  la  période  de  construction  ou  d’exploitation. 

Pendant  la  période  de  construction,  aucun  travail  ne  peut  éfi-e 


prolit  do  leurs  agents  (Lois  du  21  juillet  11109  et  du  28  décembie  1911).  — Kn  droit, 
rien  ne  taisait  aux  compagnies,  avant  la  loi  de  1909,  une  obligation  d'établir  en  faveur 
de  leur  personnel  un  régime  de  retraites.  Pareille  obligation  ne  se  trouvait  ni  dans 
les  actes  de  concession,  ni  dans  les  cahiers  des  charges.  Elles  Pavaient  fait,  cepen- 
dant, bénévolement;  les  retraites  spontanément  assurées  à leur  personnel  lui  créaient 
une  situation  privilégiée  par  rapport  h lensemble  des  ouvriers  de  Tindustrie,  supé- 
rieure à celle  qui  résulte  de  la  loi  du  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières,  souvent 
même  plus  avantageuse  que  celle  dont  bénéficient  les  fonctionnaires  publics.  — Excités 
par  les  flagorneries  intéressées  des  hommes  politiques,  usant  d’autre  part  du  pouvoir 
d’intimidation  que  leur  donne  leur  nombre  considérable,  les  a cheminots  » ont  obtenu 
des  Cliambres  le  vote  de  lois  (pii  consacrent  de  véritables  confiscations  contre  les  ac- 
tionnaires des  compagnies,  s’il  n’est  pas  admis  que  l’État,  à j aison  des  contrats  passés 
avec  ces  derniers,  est  astreint  à les  indemniser  des  sacrifices  qu'il  leur  impose. 

^ Sur  le  contrôle,  voy.  Colson,  Transpttrts  et  taviffi^  3*^  éd.,  p.  447  et  suiv. 

“ Les  commissaires  de  surveillance  sont  recrutés  au  concours.  Deux  tiers  des 
emplois  sont  réservés  aux  anciens  ofliciers.  Les  emplois  d’inspecteurs  de  l’exploitation 
commerciale  sont  donnés  moitié  à d’anciens  commissaires  de  surveillance,  moitié  au 
cuncoui*s.  Le  contrôle  des  chemins  de  fer  occupe  environ  900  agents. 
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efïoctuc  sans  approbation  du  ministre.  C’osL  pour  l’Ktat  cju  on  travaille; 
le  ministre  a toute  initiative;  il  ordonne  seul  toutes  modifications 
aux  projets;  il  fixe  l’emplacement  et  l’importance  des  stations,  leur 
disposition,  le  tracé  des  voies  d’accès  qui  les  relient  aux  cliemins  exis- 
tants, etc.  De  plus  aucun  travail  pour  le  compte  des  compagnies  ne 
peut  être  effectué  sans  être  reçu  par  les  ingénieurs  de  l’État,  aucun 
matériel  ne  peut  être  mis  en  circulation  sans  autorisation  ; l’adminis- 
tration peut  prescrire  toutes  mesures  de  sécui  ité  qu’elle  Juge  néces- 
saires. 

Une  fois  la  ligne  achevée,  le  ministre  peut  encore  prescrire  des 
mesures  de  sécurité,  par  exemple  ordonner  la  suppression  d’un  passage 
à niveau,  mais  il  ne  peut  ordonner  aucun  changement  de  disposition. 
Il  ne  pourrait  pas  changer  une  station  de  place,  une  telle  mesure  n’in- 
téressant pas  la  sécurité,  seulement  lu  compagnie  concessionnaire  ne 
peut  faire  aucun  changement  sans  l’autorisation  du  ministre.  Le  droit 
du  ministre  est  ici  de  s’opposer  à toute  modification  L 


Contrôle  financier.  — Le  ministre  arrête,  cliaque  année,  les  comptes 
des  compagnies.  Cela  est  nécessaire  pour  la  constatation  de  ce  qui  a 
été  dépensé  au  compte  de  l’État  et  de  ce  que  les  compagnies  ont  le 
droit  de  demander  à titre  de  garantie.  La  comptabilité  des  chemins  de 
fer  est  ainsi,  tout  entière,  repassée  par  les  agents  du  gouvernement.  Si 
les  compagnies  se  croient  lésées  par  l’arrêté  de  comptes  ilu  ministre, 
elles  ont  le  droit  d’en  a|>|ieler  au  Conseil  d’Élat. 

Les  compagnies  ne  peuvent  émettre  aucune  obligation  sans  autori- 
sation du  ministre.  C'est  m^cessaire,  paice  (lue  les  coniftagnies  ont  à 
cet  égard  une  tendance  contraire  à l’intérêt  général.  Elles  préfèrent 
avoir  peu  d’actions  et  emprunter  ce  qui  leur  manque  plutôt  qu’avoir 
beaucoup  d’actions  et  se  passer  d'emprunts.  D’abord  les  obligations 
sont  plus  faciles  à placer  et  à classer.  Mais  surtout,  peu  d’aclions,  en 
cas  de  succès,  font  des  dividendes  plus  gros. Or  l’intérêt  général  est 
en  sens  contraire;  peu  d’actions  et  beaucoup  d’obligations  font  la 
compagnie  moins  solide.  S’il  survient  une  perte,  en  elTel,  les  intérêts 
des  emprunts  ne  peuvent  plus  se  payer,  et  comme  on  ne  peut  pas 
restreindre  l’intérêt  d’un  emprunt,  c’est  la  faillite.  S’il  y avait  eu  plus 
d’actions  et  moins  d’obligations,  il  y aurait  eu  moins  d’intérêts  à 
payei-,  donc  moins  de  risques  de  faillite.  On  ne  fait  pas  faillitejpiand 


' Le  contrôle  de  l’exploitation  technique  comprenait  autrefois  dans  chaque  réseau, 
la  « siirx)eillance  de  V exécution  des  prescrijjtiojis  régleinenLani  le  travail  des 
agents  d.  Uq  décret  du  11  mars  1902  fait  du  contrôle  du  travail^  pour  l’ensemble 
des  réseaux  d’intérêt  général,  un  service  séparé  placé  sous  les  ordres  d’un  ingénieur 
en  chef  spécial. 
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on  ne  distribue  pas  de  dividendes.  Voilà  pourquoi  il  est  sage  d'imposer 
aux  compagnies  l’obligation  de  ne  pas  émettre  de  litres  sans  autorisa- 
tion ministérielle. 

Contrôle  commercial.  — Le  pouvoir  du  ministre  s’étend  ici  sur  deux 
catégories  d’actes  : sur  la  fixation  des  horaires  et  sur  la  détermination 
des  tarifs. 

a)  Les  horaires.  — Tl  était  nécessaire  que  le  ministre  eut  la  surveil- 
lance des  horaires,  puisqu’il  a l'obligation  de  veiller  à la  sécurité  des 
transports.  Mais  il  n’y  a là  que  le  point  de  vue  technique  qui  soit  en- 
gagé; les  compagnies  ont  longtemps  prétendu  qu’à  cet  égard,  c’était  le 
seul  point  de  vue  auquel  le  gouvernement  était  en  di'oit  de  se  placer. 
Si  donc  les  horaires  étaient  disposés  de  manière  à n'occasionner  aucun 
accident,  le  gouvernement  n’aurait  plus  aucun  droit*. 

Le  fait  que  les  compagnies  exploitent  un  monopole  oblige  le  gouver- 
nement à demander  davantage  : vous  êtes  seules  chargées  de  transpor- 
ter, peut-il  dire;  transportez  au  moins  suivant  les  besoins  de  la  circu- 
lation, alors  même  que  vous  prétendriez  n’y  rien  gagner. 

En  fait,  tous  les  cahiers  des  charges  actuels  imposent  à cet  égard  aux 
compagnies  l’obligation  d'obéir  aux  prescriptions  du  ministre,  et  le 
ministre  en  use  pour  imposer  sur  certaines  lignes  un  minimum  de 
trains,  ou  des  trains  à des  heures  déterminées.  I..e  déci-et  du  L'’  mars 
1901  lui  en  l’econnaît  formellement  le  droit  (art.  43). 

h)  I„es  règles  admises  sur  les  tarifs  sont  les  suivantes  : 

1^»  Les  compagnies,  libi*es  dans  une  certaine  mesure  (|uanl  à la  tixa- 
tion  des  tarifs,  sont  limitées  pai-  un  tarifnia.rimum-, 

2o  Nul  changement  de  tarif  ne  peut  être  arloplé  qu’avec  homologa- 
tion du  gouvernement; 

30  Tout  changement  doit  être  publié  par  voie  d'aflicbes  un  mois 
avant  son  application; 

't«  Aucun  rehaussement  ne  j^eutêtre  appliqu('‘  (ju’un  an  après  l'adop- 
tion du  tarif  réduit;  toute  expérience  de  réduction  doit  ainsi  durer  un 
an  au  moins. 

La  nécessité  de  ne  pas  dépasser  un  maximum  détei'ininé  gêne  |)eu 


^ Mémo  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  transports,  les  droits  du  ministre  à 
l’égard  des  lioraires  sont  demeurés  longtemps  insullisants  et  surtout  trop  peu  précis. 
Le  déc.  du  1*''^  mars  1901,  ((ui  est  un  remaniement  de  Tord,  du  15  nov.  1840  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  a remédié  à cette  insuflisance.  L’art.  43  du  décret  spécifie 
que  les  horaires  seront  soumis  à rappi'ohaftoti  du  min îst rc.  Si  toutefois  à la  date 
annoncée  par  leur  mise  en  vigueur  lo  ministre  n’y  a pas  fait  opposition,  ils  pourront 
être  provisoirement  appliqués.  A toute  époque,  le  ministre  pourra  prescrire  les 
moditîcations  ou  additions  qu’il  jugera  nécessaires  pour  la  siireté  de  la  circulation  ou 
les  besoins  du  publie  (Cf.  l’ancien  art.  de  l’ord.  du  15  nov.  1846,. 


082 


LIVRE  II 


TITRE  II 


CHAPITRE  PREMIER 


les  coinpiignics.  Los  tarifs  (l’a[)plicatioii  sont  tous  aii-ilessous  des  prix 
fiennis.  Il  est  de  l’intérêt  des  compagnies,  dans  une  certaine  mesure, 
d’abaisser  les  tarifs  pour  augmenter  le  nombre  des  transports.  Moins 
cIkm-  on  |)aiera,  plus  on  voyagera,  pins,  surtout,  on  (expédiera. 

La  deuxième  c>ondition,  la  m'-cessité*  d’bomologation,  est  une  meil- 
leiiri'  garantie  contre  les  abus  possibles,  contre  les  inconvénients  de  la 
liberté  des  tarifs,  notamment,  c-onlni  les  trop  fiéinienles  vaiiations, 
l(;s(|uelles  sont,  pour  l’indnstrii!  et  le  commerce,  une  cause  fàcbeuse  de 
troubla.  D’autn*  part,  gi-àco  à son  droit  d’bomologation,  le  gouvcrn<!- 
iiHMit  peut  faiiTï  obstacle  à toute  combinaison  contrain*  à réapiiti"  ou  à 
l’inbu  êt  giuKU-al. 

Dans  la  nn“sure  permise  pai‘  le  maximum,  le.s  tarifs  des  compagnies 
sont  (‘xtrêmement  complexes.  On  distingue  bîs  tarifs  gé mua ux  et  les 
tarifs  s|)éciaux.  Cleiix-ci  sont  des  tarifs  réduits,  accoi-dés  sous  condition 
(|ue  la  compagnie  se  l’éserve  des  délais  plus  longs  (|ue  les  (b'Iais  régle- 
mentaires, ou  bien  s’exonère  de  certaines  responsabilités  L 

Tels  qu’ils  se  comf)ortent  aujourd’hui,  nos  tarifs  de  transportent 
donné  prise  à de  ti’ès  sévères  criti(iues. 

J’ai  signal»';  leur  instabilité  et  leur  complication.  V’oici  des  inconvé- 
nients <|ui  ne  sont  guère  moins  graves  : grâce  à la  liberté  relative  des 
tarifs,  les  compagnies  |»euvent,  sous  [trétexte  d'augmenter  le  tralic, 
accorder  des  r('‘ductions  absolument  (;ontraires  à l’intéi-êt  gt'uiéral. 

Les  tarifs  ((  de  p('uit*tration  » en  olïrent  un  ex(unple.  Lu  vue  de  |)ro- 
vo<|uer  des  im|»oi‘tations,  <;<;  (|ui  augmentera  b‘  nombi-e  des  transports 
à faire,  on  acumi'ib;  îles  tarifs  i t'uluits  aux  colis  di;  certaines  provenances. 
Les  compagnies  se  trouviuit  faii'c  à cid,  ('“gard,  dans  un  intérêt  |)articu- 
lier,  le  contixiin;  de  ce  qu’on  pn'diuid  faire  en  mettant  îles  droits  de 
douane  sui‘  les  marchandises  importf';es. 

I..(;s  tai  ifs  « di;  transit,  » sont  aussi  anormaux.  Lotir  di'derminer  les 
industriids  de  l>elgi(|ue  à expt'dii'r  buirs  nmrebandises  par  la  voie  de 
terre  au  lieu  de  les  exftédier  par  la  voie  maritime,  on  leur  accorde  des 
réductions  de  tarif  qui  leur  permettent  d’expi'alier  en  Italie  à des 
conditions  plus  favorables  (|ue  celles  accordées  aux  marchandises 
similaires  de  Fiance.  On  se  trouve  faciliter  par  ces  moyens,  dans  l’in- 
t('‘rêt  particulier  de  l’industrie  des  transports,  la  concurrence  faite  par 
l’étranger  auxaiutres  industries  françaises. 

Un  autri;  inconvt'mient  consiste dans  l’impossibili b'*,  pour  l’adminis- 
tration, d’inqtoser  (J<*s  l•('‘ductions  dt;  tarifs  qui,  sans  miire  pi'aniniaire- 
ment  aux  conqiagni(;s,  seraient  avantageuses  au  commerci;. 


’ Mnis  la  coiiipaffnio  ne  pourrait  pas,  sous  lo  iioiii  tic  tarifs  spéciaux,  accorder 
des  prix  de  faveur  à tels  tm  tels  clients. 
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Partout  où  les  tarifs  sont  à la  disposition  du  gouvernement,  on  a 
tenté  des  réductions  hardies,  au  risque  de  provoquer  des  perles  dans- 
les  premières  années.  On  a vu  le  trafic  se  développer  à tel  point  que, 
loin  d’y  perdre,  on  y a souvent  gagné,  ou  font  au  moins  les  recefl(‘s 
nettes  sont  demeurées  stationnaires 

En  France,  les  comj)agnies  se  sont  toujours  montrées  récaici li-anles 
à de  telles  expériences,  parce  que  la  sécuiMlé  du  dividende  y serait  ris- 
(|ué‘.e.  La  France  est,  avec  Tltalie  et  l'Anglelerre,  le  |>ays  où  le  prix  des 
transports  est  le  plus  élevé. 

J'ai  passé  en  revue  les  dilïérentes  occasions  d’inlei'vention  de  l’Ftal 
dans  l'exidoitation  des  compagnies,  l'ne  auti-e  cause  d’intervention  sera 
ultérieurement  indiquée.  L’administration  publique,  en  effet,  a ta  j)olice 
des  voies  ferrées  ; on  désigne  ainsi  l’ensemble  des  mesures  destinées  à 
assurer  la  conservation  des  voies  et  la  sécurité  de  la  circulation,  (^es 
mesures  ne  sont  pas  spéciales  aux  réseaux  concédés;  elles  ne  dérivent 
ni  des  cahiers  des  charges,  ni  des  contrats.  Elles  ont  un  carac- 
tère général,  et  c’est  pour  cela  qu’il  en  sera  traité  après  que  j’aurai 
expliqué  l’autre  forme  de  l’exploitation  des  chemins  de  fer,  c’est-à-dire 
l’exploitation  par  l’État. 


g 5.  — Les  chemins  de  fer  de  l’État 

Constitution  du  réseau  de  l’État.  — Lorsqu'on  1842  on  a dessim'* 
l’ensemble  du  réseau  d(^  nos  chemins  de  fei',  on  n’y  a compris  aucune 
des  lignes((ui,  de  1878  à 1008,  ont  constitué  les  chemins  d<“  fer  de  l’État. 
Sous  l'Empire,  de  petites  concessions  avaient  été  accordées  un  peu 
partout,  dont  la  plupart  aujourd'hui  seraient  classées  dans  les  chemins 
de  fer  d’intérêt  local  -.  Leurs  titres  étaient  l'objet  de  spéculations  fiasar- 
deuses,  comme  il  arrive  à l’é'gard  des  industries  incapables  de  se  sou- 
tenir par  leurs  propres  forces.  On  avait  créé  les  unes  en  vue  de  les 
faire  racheter  |iar  les  grandes  compagnies  que  gênait  leur  voisinage. 


1 II  est  conforme  à l’intérêt  public  de  multiplier  le  nombre  des  transports  sans 
nu^menter  les  recettes  nettes:  il  est  conforme  à Tintérét  des  compajînies  d’augmenter 
les  recettes  et  de  diminuer  le  nombre  des  transports.  Supposons  que  les  frais  soient 
les  mêmes  pour  effectuer  100  transports  à 10  francs  ou  50  transports  à 20  francs. 
L'intérêt  général  est  qu’on  préfère  le  tarif  réduit.  L’intérêt  du  transporteur  est  qu’on 
admette  le  tarif  élevé  puisque,  pour  le  même  bénélice,  il  y a moins  de  travail  à faire. 
— sur  ces  questions,  Cwwks,  Kco7i.  po/.,  3^  éd.,  t.  I\L  p.  198  et  suiv. 

^ Je  cite,  entre  autres,  la  ligne  des  Charentes,  les  chemins  de  fer  de  Vendée,  les 
chemins  de  fer  nantais,  les  chemins  de  fer  de  Hressuire  à ]*oitiers,  de  Saint-Nazaire 
au  Croisie,  d’Orléans  à dirions,  d'Orléans  à Houen,  etc... 
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Les  autres  spéciilaienl  sur  les  faveurs  gouvernementales  et  sur  les  sub- 
ventions obtenues  par  l’intiugue. 

En  1877,  le  Parlement  comprit  qu’il  était  opportun  de  mettre  lia  à 
cet  état  de  choses  et  de  tranchei-  d’une  manière  définitive  lesortdeces 
lignes  dissémini’cs.  Il  vota  leur  rachat,  non  avec  la  préméditation  de 
constituer  un  réseau  ex|)loité  par  l’b^tat,  mais  avec  Tintention  deconfier 
à l’État,  seul  propre  à celte  lâche,  le  soin  de  liquider  leur  situation 
commerciale  comme  un  syndic  liquide  une  faillite. 

Le  rachat  opéré,  (pie  devait  faire  l’État?  Concéder  à nouveau  ? — [1 
n’eùt  trouvé  de  concessionnaires  qu’en  gardant  les  risipies  i»ourlui. — 
S’enlendie  avec  les  compagniiîs  voisines?  — Mais  les  compagnies  s’en  ' 
souciaient  |»eu.  l?É(at  a pris  alors  le  seul  parti  possible.  Il  a fait  avec 
la  (jlompagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans  queb|ues  échanges  de  lignes, 
|»uis  il  a réuni,  raccordé,  ledressi''  tous  les  tron(,ons  épars  ((ui  lui  res- 
taient ainsi  ftour  compte,  et  il  en  a fait  l’ensemble  qui,  juscprà  l’an 
dernier,  constituait  le  réseau  d’Élat  ; réseau  mal  bâti,  parce  qu’il  a été 
dessiné  sans  vues  générales  ; léseau  mal  jilaci'î,  |iarce  qu’il  traverse  des 
r(‘gions  sans  usines,  sans  population  dense,  sans  trafic;  r('‘seau  peu 
lucratif,  parce  ipi’en  long,  il  fait  rlouble  em|doi  avec  l’Orléans,  en  laige 
avec  l’ancien  r(‘seau  de  l’Ouest. 

Ces  griefs  s’adressent-ils  à l’État?  Nullement,  pas  plus  ipi’on  ne  peut 
re|)rocher  à un  syndic  de  faillite  les  conditions  défectueuses  de  l’in- 
dustrie qu’il  li(|uide.  On  m*  doit  pas  le  perdre  de  vue,  si  l’oii  veut  juger 
impartialement  l(*s  r(•sultaIs  (b*  radministralioii  du  r('‘seau  de  l’État. 


Organisation  administrative  de  l’ancien  réseau  de  l’État.  — La  loi  | 
du  18  mai  1878,  (jui  statuait  à litre  provisoire  sur  l’organisation  des 
lignes  rachetées,  a conféré  au  gouverneim'nt  le  soin  d('  régler  |iar  des 
décrets  les  détails  d('  cette  (wploitalion. 

Un  décret  du  27)  mai  1878,  « portant  exploitation  administrative  des 
chemins  de  fer  rachetés  et  exploités  [lar  l’État  »,  a 

d’abord  transporté  ici  tous  les  procéfl('‘s  de  l’industrie  privée.  I.,edécret 
du  10  décembre  1895,  cependant,  sur  un  |)0int  capital,  a inauguré  un 
nouveau  système.  Il  a sup|)rimé  l'ancien  conseil  d’administration,  qui 
avait  plein  pouvoii'  sur  le  personnel  et  pouvait  exercer  ses  fonctions 
avec  indépendance,  et  a remis  l’administration  du  léscau  entre  les 
mains  d’un  directeur  à la  discia'qion  du  ministre,  — c’esl-à-dirc!  soumis 
non  seulement  au  conliaMe,  mais  à l’inlluence  capricieuse  des  parle- 
mentaires. 

È^n  particulier,  le  rt'seau  de  l’Etat  a toujours  eu  un  budget  séparé, 
comme  s’il  était  administré  par  une  compagnie. — Il  est  contrôlé  de  la 
mémo  manière,  parce  qu’il  fait  les  mêmes  actes  qu’une  compagnie.  — 
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Fictivement  séparé  de  l’administration  générale  de  l'Étal,  il  paie  les 
mêmes  taxes,  subit  les  mêmes  charges  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  autres.  11  en  résulte  des  complications  d’écritures  apparemment 
inutiles,  puisque  c’est  l’État  qui  paie  ses  impôts  à l’État  ; mais  ces  com- 
plications ont  leur  intérêt  : elles  permettent  la  coin[)araison  constante 
entre  l’exploitation  administrative  et  l’exploitation  industrielle. 

Au  point  de  vue  juridique,  le  réseau  de  l’État  est  en  tout  seinblable 
à une  compagnie;  les  mêmes  tribunaux  sont  chargés  de  juger  les 
mêmes  contlils  que  son  administration  et  celle  des  compagnies  peuvent 
soulever 

Résultats  de  l’exploitation.  — Il  est  juste  de  reconnaître  que  la 
première  expérience,  poursuivie  pendant  trente  années,  n’a  été  au 
désavantage  de  l’État  ni  au  point  de  vue  commercial,  ni  au  jioint  de 
vue  financier. 

Au  point  de  vue  commercial,  l’État,  libre  des  tarifs,  a ojiéré  des 
réductions  élevées  sans  que  la  recette  nette  en  ait  été  diminuée. 

D’heureuses  initiatives  ont  été  prises  en  faveur  des  voyageurs,  telles 
que  le  cbaulïage  des  wagons  do  3^  classe,  les  billets  d’aller  et  retour 
avec  délais  gradués,  l’admission  des  voyageurs  de  toutes  classes  dans 
les  trains  rapides. 

Au  point  de  vue  financier,  l’ancien  réseau  de  l’État  a été  peu  pro- 
ductif, sans  doute. 

11  est  vain  cependant  de  comparer  ces  résultats  médiocres  à ceux  des 
grandes  compagnies;  le  succès  financier  d’une  entreprise  de  chemins 
de  fer  dépend  avant  tout  de  l’importance  du  trafic,  et  j’ai  dit  pour 
quels  motifs  le  trafic  sur  l’ancien  réseau  de  l’État  était  réduit.  En 
succédant  à des  compagnies  qui  ne  pouvaient  vivre  que  par  le  secours 
de  subventions  périodiques,  l’Etat  ne  pouvait  obtenir  des  résultats 
avantageux. 

Il  est  également  vain  do  comparer  le  coefficient  général  il’exploila- 
lion  des  chemins  de  fer  de  l’État  à ceux  des  compagnies. 


• V.  trib.  conf-,  22  juin  1889,  Vergniouj:,  D.  91,  3,  1 ; S.  91,  3,  78.  — ^ Le  tribunal 
des  conflits  admet  que  l’action  en  responsabilité  contre  le  réseau  de  l’État  peut  être 
portée  devant  les  tribunaux  judiciaires.  Cette  solution  très  judicieuse  assimile  le 
réseau  de  l’État  non  à un  service  public,  mais  à une  entreprise  dépendant  du  do- 
maine privé  de  VÉtat.  On  sait  en  effet  que  c’est  seulement  quand  il  s’agit  des  dettes 
provenant  de  la  gestion  du  domaine  privé  que  la  jurisprudence  consent  à faire  fléchir 
son  interprétation  de  la  règle  d’après  laquelle  l’État  ne  peut  être  poursuivi  que  devant 
les  juridictions  administratives.  v 

Quelques  décisions  cependant  ont  méconnu  l’assimilation  voulue  paj'  le  législateur 
entre  le  réseau  de  l’État  et  les  réseaux  des  compagnies.  — Ces  décisions  doivent  être 
désapprouvées.  La  loi  du  21  mars  1903  impose  aux  tribunaux  la  solution  conforme 
aux  principes. 
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Les  adversaires  de  l’oxploitatioii  admiiiistrativc  ont  eu  à cet  égard 
de  trop  faciles  triomphes.  Pour  raucieii  réseau  de  l’Etat,  le  coeiricieni 
d’exploitation  était  de  74  0/0,  ce  «pii  veut  dire  que  sur  100  francs  de 
recettes,  l’État  dépensait  74  francs.  Sur  le  chemin  de  fer  du  Nord,  le 
coellicient  est  de  5i  0/0  ; sur  le  Paris-L.yon-Méditerranee,  il  est  de 
40  0/0;  sur  le  Midi,  de  18  0/0  ; sui'  l’Est,  de  56  0/0  ; sur  l’Orléans,  de 
47  0/0*. 

L’argumentation  qu’on  a tirée  de  ces  chilîres  a été  souvent  et  victo- 
rieusement réfutée. 

Les  coeflicients  d’exploitation  varient  (•videmment  avec  la  nature  et 
rim|)ortance  du  trafic.  l.-es  coeflicients  sont,  à cet  égard,  en  raison 
inverse  <les  (|uantités  de  marchamlises  transportées.  Sur  un  tronçon  de 
ligne  où  l’on  effectue  pour  100,000  fr.  de  transpoi’ts  par  kilomètre,  on 
dépense  pro|tortionnellement  beaucoup  moins  que  sur  un  tronçon  dont 
le  l’endement  est  de  5,000  fr.,  puis((u’une  gTosse  part  des  frais  g('-né- 
raux  est  constante.  Si  l'on  pi-end  la  peine  déclasser,  sur  l’ensemhle des 
lignes,  les  tronçons  d’un  remlemcnt  à peu  près  t'gal,  et  do  comparer 
ainsi  les  coeflicients  d’exploitation  de  lignes  ayant  les  mêmes  recettes, 
on  constate  que  les  coeflicients  d’exploitation  de  l’État  et  ceux  des 
compagnies  étaient  sensiblement  égaux. 

Les  compagnies  ont  toutes  un  grand  nombi’e  île  kilomètres  à rende- 
ment supérieur  à 100,000  francs.  La  compagnie  de  Lyon  en  a 1,421  ; 
le  Nord,  872;  l’Orléans,  591  ; l’Est,  479.  L’ancien  réseau  de  l’Etat  qui 
seul,  pour  ces  calculs,  est  pris  comme  terme  de  comparaison,  n’a  sur 
aucun  point  un  lendement  kilométriijuc  su|)érieur  à .58,000  francs. 
Inversement,  c’est  sui’  l’ancien  résc'au  de  l’État  que  nous  trouvons  le 
plus  grand  nombre  de  kilomèties  à rendement  faible,  c’est-à-dire 
fonctionnant  à perte. 

Le  rachat  de  l’Ouest  et  la  constitution  du  nouveau  réseau  de  l’État. 
— Le  rachat  du  réseau  de  l’Ouest  a été  décidé  jiar  la  loi  du  13  juillet 
1908.  Nous  avons  critiqué  à cette  époque  l’opération  qiEon  a ainsi 
réalisée  et  qui  avait  surtout  un  but  politiipje^.  La  tentative,  promise  a 
mainte  reprise,  de  constituer  un  « l’éseau  modèle  »,  était  singulièrement 
téméraire  à rai.son  même  de  la  situation  commercialement  désavanta- 
geuse des  lignes  que  l’administration  s’est  chargée  d’exploiter. 

J^’expérience  ancienne  se  justifiait  et  nous  en  avons  montré  les  heu- 
reu.x  effets.  Le  nouvel  essai  a conduit  déjà  à d’émormes  mécomptes, 
qui  compromettent  pour  longtemps,  dans  l’opinion  publique,  le  régime 
des  chemins  de  fer  d’État. 


^ V.  CoLsoN,  Rei\  2^oL  et  parl.^  1904,  t.  XL,  p.  388. 
V.  Revive  bleue ^ 1907,  p.  421. 
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C’est  par  les  articles  41  à 70  de  la  loi  de  (inances  do  13  juillet  1011 
(ju’a  été  délinitivernent  organisé  le  réseau  de  l’État  ainsi  élargi,  c'est- 
à-dire  comprenant  l’ancien  réseau  de  l’État  uni  désormais  au  i-éseau 
de  l’Ouest  o 

Deux  principes  généraux  dominent  cette  oiganisation  : le  réseau  de 
l’État  jouit  de  l’aulonomie  financière.  — Il  n’a  aucune  autonomie 
administrative. 


Autonomie  financière  du  réseau  de  l’État.  — On  a,  sur  ce  point, 
maintenu  l’ancien  état  de  choses.  Le  réseau  a la  personnalité  morale. 
Il  a son  budget  propre,  qui  constitue  un  budget  annexe  au  budget  de 
l’Etat.  — Pourcouvi  ir  les  frais  de  premier  établissement  et  de  recons- 
titution du  matériel,  qui  ne  peuvent  se  demander  qu’à  des  fonds  d'em- 
prunt, on  aura  recours  à des  émissions  d’obligations  amortissables  sou- 
mises non  pas  aux  règles  liabituelles  des  em|)runts  d’État,  mais  aux 
règles  des  émissions  faites  par  les  compagnies.  C'est  ainsi  (|ue  ces 
obligations  ne  seront  nullement  exem|des  des  imi»ôts  sur  les  titres  et  ne 
bénéficieront  pas  de  l’insaisissabilité  (fui  s’attache  aux  l’entesde  l’État". 

Cette  organisation  financière  du  réseau  de  l’État  constitue  une  brèche 
importante,  mais  inévitable,  aux  principes  généraux  de  notre  législa- 
tion budgétaire®. 

Absence  d’autonomie  administrative.  — Un  très  vif  et  très  intéres- 
sant débat  s’est  élevé  sur  ce  point  de  vue  dans  le  Parlement.  Avec  un 
sens  très  juste  des  nécessités  industrielles,  M.  Pierre  Baudin  a défendu 
la  méthode  qui  consistait  à adapter  le  plus  possible  aux  chemins  de 
fer  d’État  les  principes  qui  font  le  succès  des  chemins  de  fer  concédés. 
L’État  industriel  doit  tendre  à se  débarrasser  des  entraves  politicfues 
qui  le  réduisent  à l’impuissance  et  trop  souvent  le  conduisent  au 
gaspillage.  Affranchir  le  réseau  de  l’ingérence  politique,  — et  pour 
cela  en  confier  l’administration  à un  conseil  technique  et  commercial, 
se  recrutant  aussi  librement  que  possible  et  fonctionnant  seulement 
sous  le  contrôle  du  gouvernement,  tel  était  le  parti  vraisemblablement 
le  plus  sage 


' V’.  sur  ce  point  l’article  de  M.  Coquet,  dans  la  Renie  de  science  el  de.  législo- 
lion  financièt  es ^ déc.  1911. 

^ On  leur  accorde  cependant  l’avantage  de  pouvoir  être  atTectées  aux  remplois  et 
placements  spécifiés  par  Tart.  29  de  la  loi  du  16  sept.  1871.  Elles  peuvent,  de  plus, 
être  achetées  sans  frais  par  les  titulaires  de  livrets  de  caisse  d’épareçue  par  les  soins 
de  Tadministration  de  la  caisse. 

^ V.  sur  ce  point  Jèze,  Moyens  de  gestion  financièt  e des  entreprises  industrielles 
de  VÊtat^  Rev.  de  sc.  et  de  législ.  des  finances,  1905,  p.  570  et  suiv. 

V.  le  discours  de  M.  Baudin,  Sénat,  2^  séance  du  5 juillet  1911,  /.  o//’.,  Déb. 
pari.,  p.  1122. 
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Ces  conseils  n’onl  pas  été  entendus.  Le  ininistie  d’alors,  M.  Dumont, 
invocjuant  la  responsabilité  ((ue  seul  il  devait  encourir  devant  le  Par- 
lement, fit  admettre  le  principe  de  la  soumission  absolue  du  réseau  aux 
ordres  du  ministre*.  Alors,  on  a mis  à la  tête  du  réseau  un  directeur 
et  deux  administrateurs  à la  discrétion  du  ministre;  et  on  a placé 
auprès  d’eux  un  c conseil  du  réseau  » qu’on  a pris  soin  do  rendre 
absolument  impuissant  pour  être  sûr  (pi’il  serait  inolïensif.  Ce  conseil 
fantôme,  entièrement  clioisi  par  le  gouvernement,  comprend  vingt  et 
un  membres  nommés  par  décret  sur  la  proposition  du  ministre  des 
travaux  publics.  Quatre  agents  du  réseau  doivent  y représenter  le 
personnel  ; ceux-ci  sont  pris  obligatoirement  parmi  les  « délégués  élus 
aux  divers  comités  ou  commissions  du  réseau  » -.  Sept  membres  seu- 
lement représentent  les  chambres  de  commerce  et  les  associations  agri- 
coles. Tous  les  autres  sont  des  fonctionnaires. 

J.,e  « conseil  du  réseau  » ne  |)eut  contenir  aucun  pai  lementaire  ’. 


g Les  chemins  de  fer  d’intérêt  local 

Historique.  — Les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  tiennent,  dans  le 
régime  des  voies  ferrées,  la  même  jilace  ({ue  la  vicinalilé  dans  le  régime 
des  routes  et  chemins. 

C’est  en  1858  que  fut  fait  jiour  la  premièi’e  fois,  en  Alsace,  un  essai 
heureux  de  chemins  de  fer  départementaux.  L’administration  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  prit  l’initiative  d’appli(iuer  à la  création  des 


' « Il  y a quelqu’un  qui  est  respousable  devant  le  Parlement,  c'est  le  ministre.  Il 
y a quelqu’un  qui  est  responsable  devant  la  Nation,  c’est  le  Parlement.  . . ».  Tels  sont 
ies  arguments  qui  ont  décidé  le  Sénat.  Personne  n’a  répondu  au  ministre  que  « la 
Nation  » n’était  pas  qualifiée  pour  imposer  sa  volonté  dans  une  e.vploitation  indus- 
trielle dont  elle  veut  bien  profiter,  mais  qu’elle  ne  peut  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment diriger  ou  contrôler  par  ses  représentants,  dont  l’incompétence  en  pareille 
matière  saute  aux  yeux  de  quiconque  réfléchit  tant  soit  peu. 

2 Le  syndicat  du  personnel  avait  demandé  qu’un  tiers  des  membres  du  conseil  fût 
élu  par  le  personnel,  un  tiers  choisi  parmi  les  techniciens,  un  tiers  parmi  les  repré- 
sentants du, commerce  et  de  l’industrie.  L’exigence  du  personnel  était  excessive,  mais 
cette  méthode,  qui  donnait  au  conseil  une  certaine  indépendance,  permettait  au 
moins  au  ministre  de  s’éclairer.  Le  conseil,  sans  prestige  et  sans  pouvoir,  choisi 
conformémeut  à la  loi  de  1911,  ne  peut  servir  qu’à  olïrir  à quelques  amis  du  pouvoir 
des  permis  de  circulation  gratuite. 

3 Cf.  .Téze,  Cours  élétn.  de  la  sc.  des  finances,  o'  éd.,  1912,  p.  684. 

'*•  Sur  l’histoire  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  voy.  Aucoc,  Conférences,  2“  éd., 
t.  III,  p.  838  et  suiv.  — Richahd  dé  Kaufmann,  die  EisenLahnpolilik  Franki'eichs, 
trad.  Hamon  (1900  , p.  573  et  suiv.  — Sur  les  conditions  d’établissement  et  d’exploi- 
tation, voy.  Payen,  Des  concessions  de  chemins  de  fer  d'inlêrèt  local  et  de  tram- 
ways (1907).  — - Sur  l’état  du  réseau  d’intérêt  local,  v.  les  articles  de  M.  Marcel 
Peschaud,  dans  la  Revue  politique  et  parleni.,  1908-1909. 
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chemins  de  fer  la  législation  des  chemins  vicinaux.  Le  conseil  général 
classa  sept  chemins  vicinaux  de  grande  communication  destinés  à rece- 
voir des  rails  ; on  déclara  l’utilité  publique,  on  expropria,  on  acheta  les 
terrains  nécessaires  en  appliquant  les  règles  de  la  loi  du  21  mai  1836  ; 
on  y utilisa  les  ressources  pécuniaires  créées  par  cette  loi,  notamment 
les  prestations;  le  déparlement  et  l’État  subventionnèrent  l’entreprise. 
Cet  exemple  donne  exactement  l’idée  de  ce  qu’est  un  chemin  de  fer 
d’intérêt  local.  C’est  un  chemin  de  fer  dont  la  construction  est  décidée 
et  effectuée  avec  la  procédure  et  par  les  voies  et  moyens  propres  à la 
voirie  vicinale. 

A partir  de  1861,  on  étudia  les  moyens  de  généraliser  cette  méthode  : 
il  paraissait  opportun  de  faciliter  la  création  de  chemins  de  fer  écono- 
miques, e.xigeant  de  moindres  travaux,  soumis  à des  charges  moins 
lourdes,  fonctionnant  à moindre  vitesse,  réunissant  seulement  entre 
elles  des  localités  peu  éloignées  ; ils  n’étaient  nullement  destinés  d’ail- 
leurs à faire  concurrence  aux  réseaux  nationaux  dont  les  intérêts,  de- 
puis 1859,  étaient  liés  à ceux  de  l'État.  On  aboutit  à la  loi  du  12  juillet 
1865  dont  les  dispositions  se  ramenaient  à trois  chefs  : 

ff  Les  départements  et  communes  pourraient  désormais  décider 
rétablissement  d’entreprises  de  chemins  de  fer  qu’ils  subventionne- 
raient. — Les  conseils  locaux  lixeraient  le  tracé,  le  mode  de  construc- 
tion et  les  conditions  d’exploitation.  L’exécution  devrait  être  autorisée 
par  décret  ; l’utilité  publique  devrait  être  déclarée  de  même. 

2o  Les  ressources  pour  la  construction  des  voies  d’intérêt  local  se- 
raient celles  de  la  vicinalité. 

3»  Des  subventions,  dans  une  mesure  déterminée,  seraient  mises  à 
la  disposition  des  départements  et  communes,  sur  les  fonds  du  trésor 
public,  pour  les  aider  à multiplier  ces  chemins  de  fer. 

On  n’avait  rien  précisé  dans  la  loi  quant  à l’importance  que  devraient 
avoir  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  ni  quant  à l’interdiction  de 
chercher,  par  ce  moyen,  à susciter  des  concurrences  aux  grands  ré- 
seaux. 11  semblait  que  la  précaution  de  la  double  intervention  du  gou- 
vernement pour  l’exécution  dût  faire  disparaître  toute  appréhension. 
En  fait,  les  décrets  facilement  accordés  permirent  de  créer  sous  le  nom 
de  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  des  tronçons  à voie  normale  et  d’éta- 
blir de  nombreuses  lignes  concurrentes  aux  grands  réseaux.  Le  Parle- 
ment dut  intervenir  *. 


* Des  entreprises  concurrentes  aux  grands  réseaux  s’étaient  largement  développées 
aprèsla  guerre,  à la  faveur  d’un  malentendu  qu’avait  fait  naître  la  loi  sur  les  conseils 
généraux  du  10  août  1871.  Cette  loi,  dans  son  article  46,  met  au  nombre  des  objets 
sur  lesquels  le  conseil  général  statue  définitivement  la  direction  des  che?yii?is  de  fer 
d'intérêt  local,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  construction,  les  traités  et  les 
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Il  le  lit  d’abord  en  votant,  avec  le  programme  Freycinet,  le  classe- 
ment dans  le  réseau  d’intérêt  général,  de  181  lignes  nouvelles  qui  toutes 
n’étaient  guère  que  d’intérêt  local.  — Mesure  pareille  à celle  qu’on 
prendrait  pour  donner  satisfaction  aux  communes  qui  réclament  des 
chemins,  en  décidant  de  les  leur  accorder  à toutes  à la  fois,  sous  forme 
de  routes  nationales. 

On  apaisait  ainsi,  pour  quelfpie  temps,  les  (|uei-elles  que  soulevaitla 
((uestion  des  cliemins  de  fer  d’intérêt  local  et  la  lièvre  de  s|)éculation 
qui  en  était  née.  Mais  on  ne  supprimait  pas  cette  question  pour  l’avenir. 
Aussi  fit  on  sagement  en  votant,  en  1880,  la  révision  de  la  loi  de  1865 
dont  les  principes  s’étaient  obscurcis. 

Établissement  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local.  — La  loi  du  11  juin 
1880  précise  et  limite  les  pouvoirs  des  autorités  locales. 

Comme  la  loi  du  12  juillet  1805,  elle  leur  laisse  l'initiative  et  les 
projets  de  construction.  Mais  au  lieu  de  se  contenter  d’un  décret  pour 
prononcer  Futilité  publique,  d’un  décret  iiour  autoriser  l’exécution,  on 
exige  pour  ces  deux  actes  l’intervention  du  pouvoir  législatif  '. 

De  plus,  la  loi  de  1880  et  le  décret  du  <>  août  1881  (lui  la  complète 
disent  en  détail  quelles  enquêtes  seront  faites,  quels  agents  auront  le 
pouvoir  de  décider  et  d’exécuter,  et  de  ((uelle  manière  ces  décisions 
seront  prises  et  cette  exécution  effectuée,  suivant  (|u’il  s’agira  d’un 
chemin  de  fer  construit  par  un  syndicat  de  départements,  par  un 
département  seul,  ou  par  une  commune. 


dispositions  ?iécessaires  pour  i*n  assurer  l'exploitation.  Or  ces  délibérations  sont  de 
celles  qui  sont  exécutoires  si,  dans  les  vingt  jours  après  la  clôture  de  la  session,  le 
préfet  n’en  a pas  demandé  l’annulation  pour  excès  de  pouvoir.  Les  conseils  généraux 
en  conclurent  qu’ils  avaient  le  droit  de  concéder  à eux  seuls  des  chemins  de  fer  d’in- 
térêt local,  sauf  annulation  pour  excès  de  pouvoir. 

Le  gouvernement  n’accepta  pas  cette  interprétation.  On  persista  à exiger,  en  outre 
des  délibérations  des  conseils  généraux,  les  deux  décrets,  l’un  pour  déclarer  l’utilité 
publique,  l’autre  pour  autoriser  la  construction,  et  on  refusa  souvent  ces  décrets  aux 
demandeurs  en  concession  en  constatant  que  leurs  projets  ne  répondaient  pas  à de 
simples  intérêts  locaux.  On  vit  alors,  dans  ces  hypothèses,  les  conseils  généraux  qui 
avaient  concédé  imprudemment  des  chemins  de  fer  supposés  d'intérêt  local,  en  deman- 
der le  classement  dans  le  réseau  d’intérêt  général  et  émettre  la  prétention  que  la 
concession  en  fût  laissée  à ceux  qu’ils  avaient  primitivement  choisis  pour  exécuter 
ces  lignes  et  les  exploiter.  On  céda  parfois  devant  ces  prétentions  ; d’autre  fois,  on  sc 
borna  à indemniser  les  concessionnaires  des  conseils  généraux  dépossédés  par  les 
grandes  compagnies.  Tontes  les  discussions,  démarches,  sollicitations,  concurrences 
qui  se  rencontrèrent  autour  de  ces  entreprises  engendrèrent  une  agitation  fâcheuse 
qui  justifia  le  classement,  peut-être  trop  généreux,  des  petites  lignes  dans  le  réseau 
d’intérêt  général,  et  qui  motiva  la  loi  de  1880. 

^ Cette  disposition  supprime  tout  d’abord  la  question  de  savoir  ce  qu’il  faudra  entendrer 
par  chemin  de  fer  d’intérêt  local.  C’est  désormais  tout  chemin  de  fer  classé  comme  tel 
par  le  législateur. 
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Us  (lisent  aussi  (jiielles  formes  devront  revêtir  les  conti’cits  de  conces- 
sion-, on  a voulu  en  déduire  <|ue  c'est  toujours  au  système  des  conces- 
sions que  les  départements  devront  recourir  pour  la  construction  et 
l’exploitation  de  leurs  chemins  de  fer  : conclusion  erronée  et  (jue  rien 
n’autorise  à admettre'. 

Ressources  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local.  — Elles  sont,  comme 
avant  1880,  celles  de  la  vicinalité.  De  plus,  l’Etat  peut  subventionner 
ces  entreprises  dans  des  limites  fixées  chaque  année  par  la  loi  de 
finances  -. 

Des  articles  13  et  suivants  de  la  loi  de  1880  piécisent  les  conditions 
au.xtpielh^s  seront  subordonnées  les  subventions  de  l’F^tat  aux  chemins 
de  fer  d’intérêt  local  et  tramways.  Il  est  exigé  ((u'une  subvention  au 
moins  égale  soit  fournie  par  le  département  ou  la  commune. 

Une  pré'caution  sage  est  prise  dans  la  loi  du  11  juin  1880.  Il  ne 
pourra  être  émis  d’obligations  poui'  des  sommes  supérieures  au  mon- 
tant du  capital-actions,  leipiel  sera  de  la  moitié  au  moins  des  dé- 
penses  m-cessaires  pour  l’établissement  et  la  mise  en  exploitation  de 
la  voie. 

La  loi  prévoit  également  l’iiypothèse  où  un  chemin  de  fer  d’intérêt 
local  serait  versé  au  réseau  d’intérêt  général.  Elle  l’égle  alors  les  rap- 
ports de  l’État,  qui  devient  propriétaire,  vis-à-vis  du  département  ((ui 
cesse  de  l’être,  et  la  situation  faite  aux  concessionnaires.  Ces  derniers 
peuvent  être  évincés,  mais  seulement  après  indemnité  préalable  fixée 
par  une  (Commission  d’arbitrage. 


§ 7.  — La  police  des  chemina  de  fer 

J’ai  séparé  les  règles  sur  la  police  des  chemins  de  fer  des  régies  sur 
le  contrôle  des  concessions.  Celles-ci  ont  pour  but  d’éviter  les  abus  du 
monopole  à l’égard  de  ceux  qui  en  usent.  Les  autres,  applicables  aussi 


' Les  lignes  d'intérêt  local  en  exploitation,  non  compris  les  tramways,  constituent 
à peu  près  le  sixième  de  l’ensemble  des  lignes  en  exploitation. 

2 La  subvention  de  l’État  sera  formée  : 1"  d’üne  somme  de  oOO  fr.  par  kilomètre 
exploité;  2°  du  quart  de  la  somme  nécessaire  pour  élever  la  recel  le  brute 
annuelle  à 10,000  fr.  ou  8,0(X)  fr.  par  kilomètre,  suivant  qu’il  s’agit  d’une  ligne  à 
voie  large  ou  à voie  étroite.  — En  aucun  cas  la  subvention  de  l’État  ne  pourra  élever 
la  recette  brute  au-dessus  de  lO.oOO  ou  de  8,300  fr.,  ni  attribuer  au  capital  de  pre- 
mier établissement  plus  de  3 0 jO  par  an.  — Si  les  recettes  suffisent  pour  donner 
6 0/0  au  capital,  la  moitié  du  surplus  servira  à rembourser  les  subventions.  En  aucun 
cas.  il  ne  peut  être  donné  plus  de  600,(XX)  fr.  pour  l'ensemble  des  lignes  d’un  départe- 
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bien  aux  chemins  de  fer  de  l’État  qu’aux  chemins  de  fer  concédés,  aux 
chemins  de  fer  d’intérêt  local  comme  aux  chemins  de  fer  nationaux, 
ont  pour  but  d’assurer  la  conservation  des  voies  et  la  sécurité  dans 
l’exploitation  de  l’industrie  des  transports. 

Police  de  la  conservation.  — ■ Les  chemins  de  fer,  même  d’intérêt 
local,  font  partie  de  la  grande  voirie.  En  1844,  on  proposa  d’appliquer 
simplement  aux  voies  ferrées  les  règles  admises  pour  assurer  la  conser- 
vation et  la  sécurité  des  grandes  routes.  C’(Hait  trop  et  trop  peu. 

L’art.  4 de  la  loi  du  15  juillet  1845  -çur  La  police  des  chemins  de  fer, 
énumère  comme  il  suit  celles  des  règles  déjà  connues  (jui  sont  étendues 
aux  voies  ferrées  : c Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des 
chemins  de  fer' les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie  et  qui  concernent  l’alignement,  l’écoulement  des  eaux, 
l’occupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de  réparations,  la  dis- 
tance à observer  pour  les  plantations  et  l’élagage  des  arbres  plantés, 
le  mode  d’exploitation  des  mines,  minières,  toui-bières,  carrières  et 
saldières,  dans  la  zone  dtUerminée  à cet  effet;  sont  également  appli- 
cables à la  confection  et  à rentretien  des  chemins  de  fer  les  lois  et 
règlements  sur  l’extraction  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux- 
publics  ». 

Mais  c’était  trop  peu  : l’usage  aur|uel  les  voies  ferrées  sont  destinées 
exigeait  d’autres  précautions,  c’est-à-dire  imposait  l’établissement 
d’autres  servitudes.  Elles  sont  énumérées  dans  l’article  5 ; «A  l’avenir, 
aucune  construction  autre  qu’un  mur...- ne  ijourra  être  établie  dans 
une  distance  de  deux  mètres  d’un  chemin  de  fer..-.  » — « Dans  les 
localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai  de  plus  de  trois 
mètres,  il  est  interdit  de  pratiquer  des  excavations  dans  une  zone  de 
largeur  égale  à la  hauteur  du  remblai  ».  — « Il  est  défendu  d’établir  à 
moins  de  vingt  mètres...  des  couvertures  de  chaume,  des  meules  de 
paille,  des  dépôts  de  matières  inflammables...  » — A moins  de  cinq 
mètres,  il  est  défendu  d’établir  des  dépôts  de  pierres  sans  autorisation 
du  préfet,  etc...  Les  contraventions  à toutes  ces  prescriptions  indis- 
pensables sont  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de  grande 
voirie.  Elles  sont  punies  d’amendes  de  16  à 300  francs  *. 

Mesures  prises  en  vue  d’assurer  la  sécurité  de  la  circulation.  — 
Police  de  l’exploitation.  — • Des  pénalités  très  sévères  (mort,  travaux 


ment.  V.  loi  30  déc.  1903.  — Le  crédit  inscrit  au  projet  de  budget  de  1913  (trav. 
pub.,  ch.  84)  pour  subventions  aux  chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  tramways,  est  de 
12,500.000  francs. 

1 Art.  11  de  la  loi  du  15  juill.  1845. 
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forcés)  sont  spécialement  édictées  par  la  loi  du  15  juillet  18i5  contre 
ceux  qui,  volontairement,  détruiraient  ou  dérangeraient  les  voies,  ou 
entraveraient  la  marche  des  convois;  les  menaces  de  commettre  de  tels 
crimes  sont  également  prévues  et  punies. 

Des  dispositions  spéciales  sont  prises  contre  les  agents  qui,  par  un 
manquement  à leurs  fonctions,  compromettent  la  sécurité  du  service, 
notamment  contre  les  mécaniciens  ou  conducteurs  qui  abandonnent 
leur  poste  pendant  la  marche  des  trains  (art.  20,  loi  du  15  juillet 
1845). 

Par  l’article  22  de  la  môme  loi,  les  concessionnaires  ou  fermiei’s  d’un 
chemin  de  fer  sont  déclarés  responsables  soit  envers  l’État,  soit  envers 
les  particuliers,  des  dommages  causés  par  les  administrateurs,  direc- 
teurs ou  employés  du  service  de  l’exploitation.  L’État  est  soumis  à la 
môme  responsabilité  pour  le  réseau  qu’il  exploite. 

La  responsabilité  des  exploitants  est  d’ailleurs  l’application  pure  et 
simple  de  l’article  1382  du  Code  civil.  Elle  existe  à l’égard  des  voya- 
geurs, des  agents,  des  tiers,  alors  même  que  ces  derniers  circuleraient 
irrégulièrement  sur  les  voies  et  dans  les  gares*.  Il  appartient  au  per- 
sonnel de  veiller  à ce  qu’aucune  mesure  ordonnée  ne  soit  violée,  à ce 
que  ces  mesures  suffisent  pour  prévenir  ces  accidents. 

(]’est  ainsi  f(ue  les  compagnies  sont  responsables  môme  des  retards 
des  trains  et  de  leurs  conséquences  indirectes-. 

Afin  de  faciliter  l’exécution  des  dispositions  prescrites,  la  loi  a spc’-- 
cialement  conféré  aux  agents  des  chemins  de  fer,  envisagés  comme 
gérants  d’un  grand  service  administratif,  le  di'oit  d’exiger  l’exécution 
des  injonctions  qu’ils  adressent  au  public^. 

Des  mesures  de  sécurité  sont  imposées  aux  compagnies  et  un 
contrôle  très  étroit  est  exercé  à cet  égard  par  l’administration  supé- 
rieure. Les  règles  sur  ce  point  sont  contenues  dans  le  décret  du 
1®‘‘  mars  1901,  où  l’on  a remanié  l’ordonnance  du  15  novembre  1816*^. 


‘ V.  Cass.,  13  mars  1893,  D.  90,  1,  19;  il  est  déclaré  par  cet  arrêt  que  la  compa- 
gnio  doit  sécurité  à tous  les  voyageurs,  meme  « intrus  ». 

- V.  Güii.t.aumot,  Oi^ganisn flou  des  chemins  de  fe)\  p.  242  et  suiv. 

Art.  25  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  et  art.  63,  ord.  du  15  nov.  1840. 

^ Le  décret  de  1901  fortifie  utilement  sur  un  certain  nombre  de  points  les  pouvoirs 
du  ministre.  notamment,  pour  ce  qui  concerne  les  horaires,  snpra,  p.  681,  n.  1. 
Le  plus,  le  ministre  aura  désormais  le  droit,  qui  ne  lui  était  pas  reconnu  par  Tor- 
donnance  de  1846,  de  statuer  directement,  quand  les  mesures  réclamées  des  compa- 
gnies ne  seront  pas  proposées  par  celles-ci  dans  le  délai  qui  leur  aura  été  imparti 
pour  le  faire  art.  64  . 
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§8.  — Les  tramways  ' 


Un  clKJ|)iliP  <le  Iji  loi  du  11  juin  Usso,  dunl.  les  disposilions  relatives 
aux  clieuiius  de  fer  d’intéièt  local  ont  •‘U:  exposées  ci-dessus,  est 
consacré  aux  tramways. 

Les  tramways  à traction  animale  ou  m<'cani(pn' dilTérenl  des  cliernins 
de  fer  en  ce  qu’ils  sont  installés  sur  les  routes  ordinaires.  Ils  ne 
dépemlent  de  l’Ktat,  du  département  et  d<.*  la  commune  qu’en  ce  qu’ils 
nécessitent  un  aménat^ement  particulier  du  domaine.  Les  dispositions 
piises  à leur  égard  se  r('“sument  comme  il  suit  : 

1«  C’(^st  rûtat  qui  concède,  dès  (pie  le  tramway  emprunte,  même 
pour  une  partie,  une  route  nationale.  C’est  le  conseil  général,  si  le 
tramway,  sans  emprunter  une  route  nationale,  emprunte,  même  pour 
partie,  une  voie  classée  dans  les  chemins  d’int('‘rèt  commun  ou  de  caté- 
gories supérieures.  Dans  les  autr(*s  hypothèses  senhunenl,  c’est  le 
conseil  municipal  (jui  concède. 

2'*  La  concession  peut  se  faire  mm  seulement  à un  entiepreneur, 
mais  en  outre  à l’une  des  tiois  collecti vité‘s  par  une  autre.  Cette  dispo- 
sition piM'sente  un  grand  inté-rêt  parce  (|ue  d’ordinaire  une  ligne  de 
tramways  emprunte  des  voies  de  toutes  catégories;  oi-,  les  communes 
et  les  départements  qui  concèdent  se  font  payer  une  red(*vance  par  les 
com[)agnies,  et  cette  ohligation  sera  insérée  dans  le  contrat  de  conces- 
sion. Il  serait  peut  correct,  quand  un  tramway  ne  j)asse  à peu  près  que 
sur  des  chemins  communaux,  (|ue  la  commune  ne  pût  rien  réclamer 
sous  prétexte  (pi’il  traverse  une  route  dé|>arlementale.  On  évite  cette 
incorrection  en  concédant  le  tramway  à la  commune  elle-même  (pii  le 
rétrocède  à son  tour  ii  un  entiepreneuj-. 

Aucune  concession  de  tramway  n’est  faite  (pi’après  une  enquête 
où  les  repi'('‘sentants  des  communes  et  des  déparleimmts  inhu'essés  sont 
(uitendus,  même  s’ils  ne  sont  pas  concédants. 

4«  L’utilité  puhiicpie  est  déclarée  et  l’exi'îcution  est  autorisée  par 
décret  en  Conseil  d’Utat  (et  non  par  une  loi  comme  pour  les  chemins 
de  fer  d’intérêt  local). 

5<>  Si  des  exquopriations  sont  nécessaires,  c’est  la  loi  de  1836  qui 
leur  est  ajipliquée. 

6‘*  Les  péages  et  prix  à percevoir  sont  homologiu'S  jtar  le  ministre, 
si  c’est  l’Ktat  (jui  concède,  par  le  pri'det  dans  h^s  autres  cas. 


^ Ribi.iographir  : Paven,  Des  concessions  t/e  chemins  de  fer  t/'inlérêl  local  et  de 
tramways,  1907.  — Colson,  Tratisports  et  tarifs,  3'  éd.,  1908. 
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La  police,  en  matière  de  tramways,  a été  l’objet  d’un  règlement 
d’administration  publique  du  16  juillet  1907 


B.  ï.a  lïaviçialîoii  - 


La  navigation  fluviale.  — Elle  n’est  soumise  à aucune  prescription 
d’ordre  administratif.  Les  canaux,  fleuves,  rivières,  sont  construits, 
aménagés  et  entretenus  par  l’administration.  L’usage  en  est  aujour- 
d’hui presque  universellement  gratuit  En  certains  points,  cependant, 
l’usage  même  des  voies  navigables  implique  le  concours  de  l’adminis- 
tration. 

C’est  par  le  service  spécial  de  la  navigation,  relevant  du  ministère 
des  travaux  publics,  que  sont  entretenus  les  barrages  et  manœuvrées 
les  écluses  sur  les  rivières  et  canaux. 

Sur  quelques  voies  particulièrement  fré(|uentées,  les  moyens  de  loco- 
motion sont  assurés  par  des  services  administratifs. 

La  traction  des  péniches  se  fait  par  le  halafjo,  le  touage  ou  le  remor- 
qnage. 


Le  balage  se  pratique  parfois  à col  d’bomme  ; plus  souvent  par  trac- 
tion animale  ; exceptionnellement  par  traction  m('‘cani([ue. 

Les  chevaux  pour  le  balage  appartiennent  quelquefois  aux  transpor- 
teurs, ou  sont  loués  pour  le  parcours  total  à effectuer^;  quelquefois 
aussi,  un  système  de  relais  est  installé  par  les  soins  de  l’administi  alion 
le  long  des  cours  d’eau.  Le  balage  devient  alors  un  service  public. 

Cette  réglementation  a été  nécessaire  sur  les  canaux  du  Nord  à Paris 
pour  éviter  les  encombrements  et  assurer  équitablement  la  circulation. 

Le  remorquage  s’effectue  librement.  — Le  touage,  au  contraire,  exi- 
geant un  mécanisme  particulier  (la  chaîne  sur  laquelle  le  toueur  prend 
son  point  d’appui),  est  exploité  par  des  concessionnaires  ou  pai' des 
fermiers,  ou  môme  en  régie 

L’art.  67  de  la  loi  de  finances  du  27  février  1912  a décidé  la  création, 
au  ministère  des  travaux  publics,  d’un  office  central  de  la  navigation. 

Cette  institution,  investie  de  la  personnalité  morale,  a pour  objet 


^ Cf.  cire.  min.  trav.  pub.  du  15  fév.  1908. 

^ Bibliographie  : Colson,  Transports  et  tarifs,  2^  éd.,  p.  108  à 259.  — Chardon, 
î^es  frarau.r  publics,,  p.  137. 

^ Sur  16,000  kilomètres  de  voies  livrées  à la  navigation,  il  ne  reste  plus  que 
250  kilomètres  de  canaux  concédés  et  dont  Tusage  reste  soumis  à des  péages. 

C'est  ce  qu’on  nomme  le  Jialage  aux  longs  fours. 

^ L’exploitation  en  régie  des  services  de  touage  ou  de  remorquage  rapporte  environ 
270,000  fr.  pour  tous  les  cours  d’eau  où  elle  se  pratique. 
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de  centl'aliser  tous  les  renseignements  de  nature  à faciliter  la  naviga- 
tion intérieure,  et  de  provoquer  toutes  les  ameliorations  jugées  oppor- 
tunes et  possibles  au  régime  des  rivières  et  canaux. 

La  marine  marchande  — La  navigation  maritime  s’appelle  cabo- 
tage quand  elle  s’effectue  entre  ports  français,  cabotage  international 
quand  elle  s’effectue  entre  ports  français  et  ports  étrangers  d’Europe 
ou  de  la  Méditeri'anée,  navigation  au  long  cours  quand  elle  s’effectue 
entre  les  ports  européens  et  tous  les  autres  ports  étrangers  ou  colo- 
niaux 

Les  règles  sur  l’exercice  de  la  navigation  sont  relatives,  d’une  part, 
aux  charges  spéciales  imposées  aux  navigateurs,  d’autre  part  aux  avan- 
tages qui  leur  stDnt  réservés  ou  accordés. 

La  principale  des  charges  imposées  aux  navigateurs  est  l’obligation 
à l’inscription  maritime.  D’autres  obligations  ont  trait  aux  conditions 
de  capacité  exigées  des  conducteurs  de  navires.  Nul  ne  peut  comman- 
der un  bâtiment  naviguant  au  long  cours  sans  avoir  reçu  le  brevet  de 
capitaine.  Le  brevet  de  maître  de  cabotage  suffît  pour  commander  un 
navire  qui  ne  doit  pas  sortir  des  mers  d’Europe^. 

D’autres  charges  encore  résultent  de  la  réglementation  du  travail  à 
bord  des  navires  de  commerce 


^ Bibt.iographie  : A.  Coein,  f.a  )iuvi(/al ion  cotninercinlc  au  XIX^  siècle  fl901).  — 
Lyon-C.\en  et  Renault,  Traité  <le  droit  coinmerciat ^ 2^  éd.  (1894  , t.  V,  Introduc- 
tion. — CoLSON,  Transports  ci  tarifs^  êd.,  p.  152.  — AIïlleranij,  Rapport^  au  nom 
de  la  coniimssion  extra  pari . de  ta  rnar.  march.^  1904.  — H.  Laurier,  l.a  réorfia- 
nisaiion  de  la  marine  marchande.  Revue  pol.  et  parlein.  d'avril  1912,  p.  60.  Cet 
article,  critiquant  réparpilleinent  des  services  qui  s'occupent  des  intérêts  de  la  ma- 
rine marchande,  préconise  la  création  d'un  ministère  spécial  où  ils  seraient  tous 
concentrés,  et  conclut  en  définitive  au  rattachement  de  tous  ces  services  au  ministère 
de  la  marine.  , 

^ On  appelle  (jrand  cahotage  la  navigation  d'un  port  de  la  Manche  ou  de  l’Océan  ù 
un  port  de  la  Méditerranée,  petit  cahotage  la  navigation  sur  la  même  côte. 

Les  brevets  de  capitaine  au  long  cours  et  de  maître  au  cabotage  s’obtiennent  à 
la  suite  d'examens  spéciaux  de  théorie  et  d'application.  Les  examens  d'application  ne 
peuvent  être  passés  que  par  les  jeunes  gens  qui  Justifient  de  soixante  mois  de  navi- 
gation effective  depuis  Tage  de  seize  ans,  sous  pavillon  français.  Les  examens  de 
théorie  n'exigent  aucune  condition  de  navigation.  Ils  se  préparent  dans  les  écoles 
dliydrographie  publiques  ou  libres. 

Cette  réglementation,  qui  existait  en  germe  dans  les  décrets  du  4 juillet  1853,  du 
19  nov.  1859,  du  2 juiliet  1894,  etc...,  a été  l'olqet  d'une  longue  loi  promulguée  le 
17  avril  1907.  Quelques-unes  des  dispositions  votées  sont  raisonnables;  la  plupart 
malheureusement,  obtenues  par  les  syndicats  des  inscrits  de  la  faiblesse  de  parle- 
mentaires en  quête  de  popularité,  constituent  un  régime  méticuleux  de  police  tracas- 
sière,  exigeant  la  création  de  nombreux  inspecteurs,  c’est-à-dire  de  nouvelles  et 
lourdes  charges  pour  l'armement.  Les  précautions  prises  pour  assurer,  par  l'inter- 
vention administrative,  la  .sécurité  de  la  navigation  et  le  traitement  convenable  des 
équipages,  ressemblent  aux  anciens  règlements  des  corporations.  On  y lit  des  disposi- 
tions comme  celle-ci  : a ...  Les  aliments  destinés  à l'équipage  doivent  être  sains,  de 
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Les  obligations  imposées  aux  navires  ont  pour  but  d’assurer  leur 
aptitude  à tenir  la  mer,  et  de  leur  constituer  un  état  civil. 

Pour  assurer  l'aptitude  des  navires  à tenir  la  mer,  le  décret  du 
lor  février  1893  les  soumet  à des  épreuves  et  visites  périodiques  sanc- 
tionnées par  la  délivrance  de  permis  sans  lesquels  ils  ne  doivent  pas 
circuler.  En  outre  de  cette  surveillance,  les  capitaines,  avant  de  charger 
les  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  doivent  faire  vérifier  le  bon 
état  de  leur  bâtiment  par  des  experts-visitenrs  dont  le  rapport  est  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Pour  conférer  aux  navires  un  état  civil,  on  impose  à tout  navire 
français  l’obligation  d’avoir  un  acte  de  franciaalion  qui  relate  son  nom, 
son  tonnage,  son  port  d’attache.  Pour  obtenir  cet  acte,  il  faut  que  ce 
navire  ait  été  construit  en  France  ou  qu’il  ait  payé  les  droits  de  douane; 
il  faut  que  le  capitaine,  et  une  partie  de  l’équipage,  variant  avec  l’im- 
portance et  la  destination  du  navire,  soient  français’. 

Les  avantages  accordés  aux  marins  et  aux  navires  français  en  retour 
de  ces  charges,  sont  de  diverses  natures.  En  parlant  de  l’armée  de  mer, 
j’ai  signalé  l’organisation  des  retraites  aux  marins  par  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine.  — J’ai  signalé  également  le  privilège  exclusif  de 
la  pêche  côtière.  — Il  faut  y ajouter,  au  profit  des  armateurs  et  des 
constructeurs,  le  monopole  du  cabotage  entre  les  ports  de  France, 
ainsi  que  les  primes  accordées  soit  à la  navigation,  soit  à la  construc- 
tion. 

Ces  primes,  créées  parla  loi  du  29  janv.  1881,  ont  été  modifiées  suc- 
cessivement par  la  loi  du  30  janv.  1893,  par  la  loi  du  7 avril  1902,  et 
par  la  loi  du  19  avril  1900  complétée  par  le  règlement  d’administi  ation 
publique  du  31  août  1906. 

Les  primes  à la  construction  sont  allouées  à tout  bâtiment  de  mer 
sortant  d’un  chantier  français.  Elles  varient  suivant  que  le  navire  est 
en  bois  ou  en  fer.  Elles  sont,  de  plus,  proportionnelles  à la  jauge  et  au 
poids  des  machines  (art.  1 et  2,  loi  du  19  avril  1906)-. 


((  bonne  qualité,  en  quantité  suflîsante,  cf  (Viuie  nature  appropriée  au  rof/ar/e  enire- 
((  pris.  — La  composition  de  la  ration  distribuée  devra  être  équivalente  à celle  pié- 
((  vue  pour  les  navires  de  la  Hotte.  Pour  le  contrôle  de  cette  prescription,  un  tableau 
((  iV équiralenre  sera  établi  par  ai'rété  ministériel . — Le  tableau  d'équivalence  et  la 
((  composition  des  rations  distribuées  seront  affichés  d'une  manière  permanente  dans 
U les  postes  du  personnel,  etc...  ».  On  aurait  vraiment  mauvaise  grâce  à prétendre 
(|ue  les  représentants  du  peuple  se  désintéressent  du  soi*t  des  classes  laborieuses  î ('ne 
loi  exige  que  les  matelots  auront  droit  au  menu  ! — Cf.  Econnmisfe  français  du 
27  juillet  1907. 

^ V.  loi  du  21  sept.  1793  et  art.  17,  loi  du  7 avril  1902. 

2 Les  constructeurs  français  qui  vendent  leurs  navires  à des  armateurs  étrangers 
ue  touchent,  pour  ces  constructions,  que  7/10  de  la  prime  fixée  pai*  la  loi.  La  primo 
complète  n'est  payée  que  pour  les  navires  armés  sous  pavillon  français. 
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Les  primes  à la  navigation  onl  un  caractère  moins  général;  le  petit 
cabotage,  les  navires  qui  font  les  services  postaux,  les  yachts  de  plai- 
sance n’y  |»articipent  |)as.  Sous  le  nom  uniloiTne  de  compensation 
(rarmement,  elles  sont  pay<’*es  indistinctement  a tous  les  navires 
armés  sous  |»avillon  français,  en  q ueb]  ne  pays  (| n’i Is  aient  été  construits. 
La  compensation  d’armement  est  calculé'e  en  raison  dn  tonnage,  de  la 
distanc<;  parcourue,  du  nombre  des  marcbandises  transportées,  de  la 
vitesse  du  navire.  Llle  n’est  acc(»rd(‘e  qu’aux  navires  âgés  de  moins  de 
douze  ans  révolus L 


• La  inarino  marchande  Irançaist^  ne  peut  vivre  que  par  le  s(*cours  du  régime 
protecteur.  — L'industrie  des  constructions  maritimes  est  entravée  par  le  taux  élevé 
de  la  main-d'œuvre  et  par  la  cherté  des  matériaux  qu’accroissent  encore  de  lourds 
droits  de  douane.  Le  prix  d'un  navire  neuf,  construit  en  France,  dépasse  ordinaire- 
ment de  40  à oO  0/0  les  prix  du  marché  anglais.  — L'armement,  qui  souffre  déjà  de 
l'ahsence  de  fret  de  sortie,  est  écrasé  par  les  charges  de  la  législation  militaire  (ins- 
cription maritime,  qui  a pour  contre-partie,  au  profit  des  matelots,  l'organisation  des 
retraites,  l'obligatioM  de  ne  pas  congédier  l'équipage  pendant  les  escales,  de  le 
rapatrier  en  toute  hypothèse,  etc...). 

Pour  lutter  contre  ces  éléments  d’insuccès,  on  a eu  recours  autrefois  à un  régime 
à peu  près  prohibitif  et  h l'octroi  de  monopoles  divers  à la  marine  française.  Au 
monopole  du  cabotage  et  de  la  pêche  côtière,  qui  ont  subsisté,  s'ajoutait  le  monopole 
de  Vinlercoitrse  coloniale  (maintenu  pour  les  relations  avec  l'Algérie).  Des  droits  der 
tonnage  étaient  établis  sur  les  navires  étrangers  entrant  dans  nos  ports  ; des  sur- 
taxes de  pavillon  étaient  mises  sur  les  marchandises  qu’ils  transportaient.  De  nom- 
breux traités  cependant,  à partir  de  1822.  abaissèrent  ces  barrières.  Klles  tombèrent 
en  1861  et  1866  par  l'adoption  du  sgstème  de  V asshnil atinn  des  pavillons^  compensé 
pai-  l'admission  en  fianchise  des  matériaux  des  constructions  navales. 

L'application  du  libre-échange  à la  marine  souleva  les  protestations  des  construe 
leurs  et  des  armateurs.  On  renonça,  après  1870,  à quelques-unes  des  mesures  prises; 
on  cessa  d'admettre  les  matériaux  en  franchise  : on  établit  des  droits  de  tonnage  à 
l'importation  des  navires  étrangers  ; on  ne  revint  pas  aux  surtaxes  de  pavillon,  mais 
on  inaugura  en  1881  le  sf/stème  des  primes  encore  pratiqué  aujourd'hui. 

Les  primes  sont  des  subventions  allouées  aux  constructeurs  et  aux  armateurs. 
Depuis  longtemps  déjà  on  avait  recours  à ce  procédé  pour  assurer  des  communications 
régulières  et  un  service  postal  entre  la  France  et  quelques  ports  étrangers  ou  coloniaux  ; 
les  subventions  postales  à la  marine  s'élèvent  à la  somme  de  28  millions  environ 
(ch.  38  à 47  du  budget  des  postes  pour  1912  ; elles  s'appliquent  à des  transports 
représentant  1/4  du  tonnage  français. 

Ce  régime  des  primes,  généralisé  en  1881,  a d'abord  donné  d'heureux  résultats.  On 
ne  protégeait  pas  seulement  les  constructeurs,  mais  aussi  l'armement  : sans  doute, 
pour  toucher  l’intégralité  de  la  prime  h la  navigation ^ l'armateur  devait  acheter  ses 
navires  en  France  et  subir  les  prix  élevés  de  nos  chantiers  ; mais  il  touchait  la 
moitié  de  la  prime  s'il  achetait  des  navires  étrangers.  Cette  mesure  de  la  demi-prime 
mettait  une  limite  aux  exigences  des  constructeurs.  La  loi  du  30  janvier  1893,  obte- 
nue de  la  faiblesse  du  Parlement  par  les  défenseurs  de  la  construction,  supprima  la 
demi-prime.  Ce  ne  fût  pas  d'ailleurs  la  seule  maladresse  commise  ; la  même  loi  éleva 
d'une  manière  excessive  la  prime  accordée  aux  voiliers,  ce  qui  est  presque  aussi 
déraisonnable  que  si  l'on  protégeait  aujourd'hui  les  diligences  contre  les  chemins  de 
fer.  Les  chantiers  français,  entre  1893  et  1902,  ont  mis  à la  mer  deux  fois  et  demie 
autant  de  voiliers  qu'il  s'en  est  construit  dans  le  reste  du  monde.  En  revanche,  la 
décadence  de  notre  marine  à vapeur  s'est  lamentablement  accentuée. 

La  loi  de  1902  a rétabli,  sous  le  nom  de  compensation  d'armement,  une  prime  par- 
tielle au  profit  exclusif  des  armateurs  puisqu'elle  leur  était  payée  même  s'ils  ache- 
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Le  régime  des  ports.  — C’est  l’État  qui  a la  charge  de  baliser  et 
y^eclairer  les  côtes;  il  établit,  il  amélioi-e  et  entretient  les  accès  des 
ports  maritimes.  Il  construit  les  (juais. 

11  laisse  au  contraire  à l’initiative  privée  le  soin  de  fournir  routillage 
nécessaii-e  à Tusage  des  ports.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  éta- 
blissent irordinaire  les  voies  d’accès  entre  les  navires  et  les  voies 
ferrées;  les  chambres  de  commerce  ou  des  compagnies  privées  ins- 
tallent les  bigues,  grues,  treuils,  |)ontons,  hangars;  l’usage  en  est  otïert 
au  public  moyennant  des  péages  déterminés. 

(^est  dans  les  mêmes  conditions  que  sont  créés  les  magasins  de  di*- 
barquement,  les  services  de  remorquage,  les  entrepôts  de  douane,  etc... 
r..es  communes  parfois  participent  à ces  dépenses. 

taient  leurs  navires  à l’étranger.  Malheureusement,  la  loi  de  1902  fut,  sous  d’autres 
rapports,  fort  mal  conçue.  On  avait  eu  le  toi  t de  décider  que  les  primes  décroîtraient 
à mesure  qu’augmenterait  l’importance  des  vaisseaux  primés.  Un  transport  de  10,000 
tonnes  ne  devait  pas  recevoir  une  prime  supérieure  à celle  d’un  navire  de  7,000  tonnes. 
— D’autre  part,  le  Parlement  avait  limité  à 50  millions  les  primes  à payer  en  douze 
années  aux  constructeurs,  à 150  millions  les  primes  destinées  aux  armateurs,  l^e 
désir  de  participer  à la  distribution  de  ces  subventions  provoqua  une  véritable  course 
entre  les  intéressés.  Dès  la  fin  de  1902,  les  pt^ises  de  rang  représentaient  plus  que*  le 
maximum  promis.  Les  chantiers  ont  eu  ainsi  tout  d’abord  plus  de  commandes  qu’ils 
n’en  pouvaient  servir;  par  contre,  avant  la  fin  de  1904,  il  s’est  produit  un  arrêt 
brusque,  absolument  désastreux.  Il  lallut  modifier  une  fois  de  plus  le  régime  de  la 
marine  marchande. 

Les  principales  modifications  réalisées  par  la  loi  du  19  avril  1906  consistent  en 
ceci  : U;  la  construction,  jusqu’alors,  était  encouragée  pai*  des  primes  directes  et  par 
la  répercussion  des  primes  à la  navigation.  Les  primes  directes  sont  augmentées, 
mais  les  primes  à la  navigation  ne  peuvent  plus  prolitei*  indirectement  aux  construc- 
teurs français,  puisqu’elles  sont  accordées  même  aux  armateurs  qui  se  servent  de 
navires  construits  à l’étranger.  Elles  ne  sont  plus  que  des  compenfiai ions  d'arme- 
ment.  — b)  Il  n’y  a plus  de  forfait  quant  aux  sacrifices  engagés.  — c)  La  compen- 
sation d’armement,  égale  pour  tous  les  navires  pi  imés,  est  promise  de  même  sans 
limitation  de  tonnage;  elle  est  accordée  au  cabotage  international  coinrneà  la  navi- 
gation au  long  cours.  Antérieurement,  le  cabotage  international  ne  recevait  qu’une 
prime  réduite. 

Il  n’est  pas  encore  possible  de  juger  de  l’elfel  bienfaisant,  pour  la  marine  française, 
de  cette  législation  récente.  De  nouvelles  causes  sont  d’ailleurs  venues,  dans  le  cours 
des  dernières  années,  mettre  on  sérieux  péril  l’industrie  maritime  et  préoccupent 
actuellement  l’opinion.  C’est  d'une  part  la  docilité  avec  laquelle  le  législateur,  obéis- 
sant aux  injonctions  des  syndicats  d’inscrits  maritimes,  a accru  les  charges  des 
armateurs  au  profit  de  leurs  équipages:  c’est  d’autre  part  la  faiblesse  que  met  l’ad- 
ministration à imposer  aux  inscrits  maiitimes  l’observation  correcte  de  leurs  obli- 
gations. La  loi  du  17  avril  1907,  dont  j’ai  parlé  plus  haut,  implique  de  sérieuses 
augmentations  de  dépenses,  sans  compter  les  frais  de  visites  réglementaires  et  les 
pertes  de  temps  qui  en  résultent.  Une  auti’e  loi  du  14  juillet  1908  sur  les  pensions 
des  invalides  de  la  marine  impose  aux  armateurs  une  cotisation  nouvelle  de  3 0 0 
des  salaires.  Si  encore  on  obtenait,  par  ces  sacrifices,  un  travail  plus  sérieux  et  plus 
allègrement  exéeutéi  Mais  jamais  la  discipline  n’a  subi,  dans  le  milieu  des  inscrits 
maritimes,  le  relâchement  qui  lègne  aujourd’hui.  I.es  armateurs  en  sont  arrivés  à 
demander  la  suppression  d’un  régime  qui,  sans  leur  assurer  des  avantages  appré- 
ciables, leur  impose  des  obligations  écrasantes.  Colso.n,  dans  la  Rev,  pul . et 
parlem.  du  10  fév . 1910,  p.  408. 
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Le  régime  de  centralisation,  appliqué  à la  construction  même  des 
ports  de  commerce,  est  une  des  causes  de  la  décadence  de  notre 
marine  marchande. 

Le  bon  sens  commandait  de  concentrer  sur  quelques  grands  ports 
peu  nombreux  tout  l’elïort  (inancier  que  la  France  pouvait  faire.  Nos 
cinq  ports  de  première  catégorie  (Dunkerque,  Le  Havre,  Saint-Nazaire, 
Bordeaux,  Marseille)  n’ont  absorbé  qu’une  part  relativement  petite  des 
crédits  votés  (60  0/0  depuis  1879).  On  a voulu  contenter  trop  de  monde 
— c’est-à-dire  aménager  trop  de  ports  secondaires,  Bayonne,  La 
Palisse,  Cette,  Caen,  Boulogne,  Calais,  Dieppe,  etc...  En  éparpillant 
les  sacrifices,  on  les  a rendus  presque  vains.  Nos  grands  ports  sont 
incapables  d’olïrir  un  abri  aux  immenses  vaisseaux  qu’on  fait  aujour- 
d’hui. Ils  n’ont  même  pas  de  place  pour  loger  les  navires  trop  nom- 
hreux  qui  leur  demandent  asile  L 

L’autonomie  administrative  des  ports.  — C’est  par  la  modification 
du  régime  administratif  des  ports  qu’on  veut  tenter  de  remédier  à ce 
déplorable  état  de  choses.  L’autonomie  des  ports  est  depuis  longtemps 
réclamée.  La  loi  du  5 janvier  1912  la  réalise.  En  voici  les  dispositions 
essentielles. 

Désormais,  tout  port  de  commerce,  par  l’effet  d’un  décret  en  Conseil 
d’État,  peut  devenir  un  établissement  public.  Le  conseil  d’administra- 
tion qui  sera  chargé  de  représenter  la  nouvelle  [lersonne  morale  sera 
composé  de  ({uinze  membres  élus  ou  désigiié*s  dans  des  conditions  et 
parmi  des  catégories  que  le  texte  délermine.  Il  sera  présidé  par  le 
président  de  la  Chambre  de  commerce  -. 

Ce  conseil  est  chargé  de  statuer  définitivement  sur  un  grand  nombre 
de  mesures  nécessaires  : entretien,  outillage,  accès,  éclairage,  eau, 
force  motrice,  secours  contre  l’incendie...  L’art.  5 prévoit  un  certain 


1 V.  sur  ce  point  les  renseignements  aflligeants  fournis  par  M.  Chaumet  dans  son 
rapport  sur  le  régime  des  ports,  ann.  3113,  ./.  off.  de  1911,  Doc.  pari.,  Ch.,  p.  140. 
((  Depuis  dix  ans,  dit  M.  Taconet  dans  un  document  concernant  le  port  du  Havre, 
on  a dû  sans  cesse  refuser  des  places  fixes  à quai  à des  compagnies  de  navigation 
désireuses  d’installer  des  lignes  régulières.  Certaines  entreprises  américaines  ont  dû 
renoncer  û créer  un  vaste  dépôt  de  cliarbon  faute  de  place  pour  les  grands  steamers  )). 

Pendant  le  premier  semestre  de  Tannée  1909,  sur  383  navires  destinés  aux  appon- 
ternents  de  Queyrios  ('Gironde),  44  seulement  ont  pu  être  placés  û leur  arrivée,  71  ont 
du  ]*enoncer,  faute  de  place.  Voilà  le  résultat  d’une  détestable  politique  qui  sacrifie 
Tintérét  général  à la  nécessité  de  satisfaire  de  trop  nombreux  intérêts  particuliers. 

2 V.  l’art.  5,  dont  les  dispositions  ont  été  compliquées  comme  à plaisir  sans  aucune 
sérieuse  utilité,  et  d’ai Heurs  sans  d’autre  préoccupation  que  d’éviter  des  récriminations. 
M.  CoLsoN  critique  justement  la  place  trop  étroite  donnée  dans  ces  conseils  aux 
véritables  intéressés,  c’est-à-dire  aux  armateurs  et  aux  négociants  payant  des  taxes 
qui  alimentent  le  budget.  V.  Rev.  des  transports  dans  la  Rce.  poL  et  parletn.  du 
10  fév.  qui  1912,  p.  386. 
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nombre  de  décisions  exigeant  la  sanction  de  l'autoiilé  supérieure; 
dans  d’autre  cas,  le  rôle  du  conseil  se  bornera  à émettre  des  avis  obli- 
gatoires. 

Les  ressources  des  ports  autonomes  comprendront  : 1°  Les  droits  de 
quais,  jusqu’ici  perçus  au  profit  de  l’État  sur  le  tonnage  des  navires 
et  les  centimes  additionnels  qui  seront  retiulièrement  autorises  ; — 2^^  J^es 
produits  de  l’exploitation  de  l’outillage  et  éventuellement,  des  voies 
ferrées  des  quais;  — Les  produits  des  péages  locaux  destinés  à 
payer  les  dépenses  de  police  et  de  sécurité;  — 4»  Les  produits  « des 
taxes  de  toute  nature  dont  la  perception  aurait  été  régulièrement  auto- 
risée »;  — 5°  Les  produits  éventuels  de  la  domanialité  publique  des 
dépendances  du  port.  — Comme  ressources  extraordinaires,  on  prévoit 
naturellement  les  dons,  subventions,  emprunts,  etc... 

Le  conseil  d’administration  du  port,  dit  l’art.  6,  nomme  à tous  les 
emplois  du  service;  mais  le  texte  énumère  tellement  d’exceptions  qu’il 
apparaît  assez  clairement  que  le  conseil  ne  nommera  qu’une  faible 
partie  du  personnel  subalterne,  en  dehors  des  agents  préposés  au 
fonctionnement  de  l’outillage  qu’il  installe  et  dont  il  fait  les. frais. 

Ce  régime  de  l’autonomie  des  ports  fonctionne  avec  succès  en  Angle- 
terre. Mais  il  n’y  a malheureusement  aucune  comparaison  à faire  sur 
ce  point  entre  nos  ports  français  dont  les  plus  grands  sont  minuscules 
et  les  immenses  ports  de  nos  voisins.  Ce  ne  sont  pas  de  simples 
dispositions  administratives,  fort  libérales  d’ailleurs,  qui  suffiront  à 
relever  nos  ports  et  à les  mettre  à la  hauteur  des  besoins  de  la  navi- 
gation moderne.  Quelques  pessimistes  ont  émis  la  crainte  qu’on  trouve, 
dans  le  fait  que  les  ports  devenus  « personnes  morales  » auront  main- 
tenant le  droit  de  devenir  riches,  un  prétexte  pour  les  y aider  de 
moins  en  moins. 

La  loi  du  5 Janvier  1912  doit  être  complétée  par  plusieurs  règle- 
ments d’administration  publique.  Elle  n’a  encore  reçu  aucun  com- 
mencement d’exécution 


' L’ensemble  de  ees  droits  atteint  actuellement,  poui’  l’ensemble  des  ports,  une 
dizaine  de  millions.  Dans  certains  ports,  le  produit  des  droits  de  quai  est  supérieur 
aux  frais;  dans  d’autres,  il  ne  sutlit  pas;  c’est  pour  cela  qu’on  prévoit  l’addition  de 
centimes. 

^ V.  sur  la  loi,  le  commentaire  sommaire  donné  par  les  Lois  nouvelles-,  année 
1912,  3'  partie,  p.  77. 
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(L  Transport  îles  corrcspoinlances  » 


Histoire  et  principes.  — Le  transport  des  correspomianccs  ne  rentre 
pas  dans  les  attrihiitions  essentielles  de  TKlal.  Avant  l’unilication  de 
l’empire  d’Allemagne,  le  Iransporl  des  lettres  dans  la  plupart  des  pays 
allemands  était  fait  encore  i>ar  une  compagnie  privée,  la  maison  de 
Toui‘-et-Taxis.  Loger,  comte  de  Taxis,  eut  l'idée,  au  xv©  siècle,  d’orga- 
niser sur  les  roules  un  service  de  relais  pour  faciliter  les  transports  ; 
les  héritiers  du  comte,  juscju’au  xix*'  siècle,  o)it  continué  son  com-, 
merce  en  le  perfectionnant  et  en  l’adaptant  aux  besoins  modernes. 

i. 'origine  des  postes  françaises  remonte  à la  même  date.  L’est  d’abord 
l’Université  de  Paris  ([ui,  dès  le  xiv«  siècle,  a organisé  un  service  irré- 
gulier de  commissionnaires  entre  les  étudiants  et  leurs  familles.  Puis 
c’est  Louis  XI,  qui,  en  18(>4,  a établi  sur  les  routes  des  relais  de  che- 
vaux (c'est-à-dire  des  postes),  jiour  faciliter  les  communications  par 
courriers  avec  les  différentes  parties  du  royaume. 

Il  y eut  alors  dans  chacpie  relai  un  « maitre  tenant  les  chevaux  du 
roi  »,  appelé  plus  tard  « maître  de  poste  ». 

Institué  d'abord  poui-  les  setils  besoins  de  l’administration,  ce  service 
prit  accessoirement  les  commissions  du  public.  Puis,  cela  devint  régu 
lier;  le  métier  fut  lucratif;  on  en  fit  un  office  qui  se  paya  cher;  pour  le 
rendre  plus  lucratif  encore,  on  en  fit  un  monopole  au  xvn«  siècle,  en 
interdisant  à toute  autre  personne  de  se  charger  de  transporter  une 
lettre  sous  peine  d’amende. 

Avec  la  Révolution,  le  servicedes  [lostes  francliit  une  nouvelleétape; 
le  monopole  est  repris  par  l’État  et  mis  en  régie. 

Ce  fut  d’abord  une  régie  intéressée,  sauf  de  l’an  VI  àl’an  V'III  où  une 
nouvelle  mise  en  ferme  fut  tentée  sans  succès,  puis  une  régie  simple  à 
partir  de  1817. 

L’intervention  de  l’Llat  en  matière  postale  est  beaucoup  |dus  facile- 
ment acceptée  qu’en  matière  de  chemin  de  fer.  Tout  le  monde  convient 
des  avantages  que  présente  ici  le  monopole,  et  on  reconnaît  que  ce 
monopole  doit  être  exploité  par  l’administration  publique. 

Le  monopole  postal  s’impose  par  les  considérations  suivantes  : les 


^ BiBi.iOGRAPHiE  : .Iacotev,  TvciUc  de  lêfflslalion  et  d'eæploilat ion.  postales,  1891. 
“ Cauwès,  Ecart.  poL,  3^  éd.,  1.  IV,  p.  29  à 39.  — Colson,  Transports  et  tarifs. 
2®  éd.,  p.  548  à 557.  — Beeloc,  Les  postes  françaises.,  1886.  — Dücrocq,  Cours., 
7®  éd.,  t.  V,  p.  558.  — Beelenkamp,  Les  lois  postales  uriiverselles  (^La  Haye,  1910). 
— • Hubert  Krains,  L'union  postale  universelle  (Berne,  1908  . 
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(|iialités  essentielles  d’un  bon  service  j^ostal  sont  la  rapidité,  la  régula- 
rité et  le  bon  marché.  Ces  qualités  ne  sont  réalisables  que  si  le  nombre 
des  corresiiondances  confiées  au  même  transporteur  est  considérable. 
Il  atteindra  son  maximum  s’il  n’y  a ((u’un  transporteur. 

11  est  plus  avantageux  que  le  transporteur  unique  soit  l’État,  qui  seul 
peut  envisager  ici  moins  le  bénéfice  à faire  que  le  service  à rendre. 
Plus  l’Ktat  facilitera  les  transports  de  corres|iondances,  plus  il  favori- 
sera le  développement  des  relations  commerciales,  mieux  s’en  trouvera 
la  richesse  générale.  C’est  bien  ce  que  doit  rechercher  l’État  ; un  trans- 
porteur particulier  n'aurait  pas  ce  souci  et  se  préoccuperait  seulement 
du  développement  de  ses  avantages  personnels. 

I/utilité  de  l’exploitation  administrative  se  manifeste  à un  autre  point 
de  vue.  L’Etat  est  mieux  placé  que  l’industrie  pi  ivée  pour  faire  utile- 
ment les  conventions  internationales  nécessaires  à la  généralisation  du 
service  postal.  Eulin,  il  serait  anormal  que,  pour  ses  correspondances 
administratives,  l’Etat  fût  obligé  de  recourii  à un  industriel  particulier 
dont  il  deviendrait  tributaire. 

La  dernière  étape  (jui  a fait  de  la  poste  un  monopole  d’Etat  marque 
donc  un  progrès.  Le  monopole  des  postes  a été  consacré  de  nouveau 
par  un  arrêté  consulaire  du  27  prairial  an  IX  ’.  L’administration  des 
postes  a été  érigée,  en  l’an  Xll,  en  direction  générale  dépendant  du 
ministère  des  finances.  En  1878,  elle  s’est  accrue  par  la  fusion  avec 
l’administration  des  télégraphes;  elle  a constitué  un  ministère  spécial 
de  1879  à 1888,  puis  un  sous-secrétariat  d’État.  Rattaché  d’abord 
au  ministère  du  commerce,  le  sous-secrétariat  des  postes  est  actuelle- 
ment l’un  des  services  du  ministère  des  travaux  publics. 

Depuis  que  le  service  du  transport  des  correspondances  est  devenu 
un  monopole  d’État,  quatre  faits  importants  se  sont  produits,  qui  ont 
donné  à ce  service  une  forme  nouvelle  et  une  grande  extension.  Ces 
faits  sont  la  création  des  chemins  de  fer,  l’invention  du  timbre-poste, 
l’invention  de  la  télégraphie  électrique  et  la  fusion,  en  1878,  des 
postes  et  des  téleîgraphes,  enfin  la  conclusion  de  VUnion  posta/e  univer- 
selle. 

a)  L’utilisation  des  nouveaux  moyens  de  communication  pour  les 
transports  de  correspondances  a simplifié  notablement  le  service,  en  a 
accru  la  rapidité  et  la  régularité,  en  a diminué  les  frais  -. 


* Le  monopole  postal  a été  réduit  par  les  lois  des  2.’i  juin  18o6,  16  octobre  1870  et 
B avril  1878.  Il  ne  porte  plu$  sur  le  transport  des  journaux  et  imprimés. 

^ Avant  la  Révolution,  les  transports  postaux  étaient  ettectués  par  les  messageries 
royales,  monopole  mis  en  ferme  : la  Révolution  abolit  le  monopole,  mais  conserva  la 
ferme  des  messageries  nationales  (26  août  1790)  ; le  bail  ayant  été  résilié  à partir  du 
1;"  mai  1793,  le  service  des  messageries  fut  réuni  au  service  de  la  poste  pour  être 
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Les  cahiers  des  charges  des  concessions  de  chemins  de  fer  contien- 
nenl  tous,  en  elïel,  la  stipulation  au  prolit  de  l’Ltat  de  la  gratuité  du 
transport  de  correspondances 

b)  L’invention  du  tirnhre-|)OSte  se  lie  à la  réforme  des  tarifs.  Elleest 
due  à l’Anglais  Itowland  Hill  et  lemonte  à 1837.  Autrefois,  le  prix  des 
lettres  était  variable  et  ti’ès  élevé.  Variable  pai’ce  qu’il  changeait  non 
seulement  avec  le  poids,  mais  encore  avec  la  distance  ; élevé,  parce 
(pi  il  y avait  fieu  de  correspondances.  11  est  vrai  (|u  on  aurait  pu  ren- 
vei’serla  proposition  etdii'e  qu’il  y avait  |»ou  de  coriespondances  parce 
qu’elles  coûtaient  trop  cher.  En  France,  pour  7 gi-.  1/2,  on  pavait  de 
0 fr.  30  à 1 fr.  20. 

Un  autre  inconvénient  du  système,  c’est  (pi’à  raison  du  crédit  de 
nombreux  trans|)orts  s’elîectuaient  à perte;  un  grand  nombre  de  lettres 
netrouvaient  pas  leui-  destinataire.  Il  y en  avait  beaucoup  aussi  que  le 
destinataire  refusait.  L’invention  de  Rowland  Hill  supprimait  tous  ces 
inconvénients  : la  cherté,  la  complication,  le  risque  de  perte. 

Un  prix  uniforme  payé  d’avance  pour  un  poids  maximum  ordinaire, 
cela  parait  simple  ; nos  grands-pères  cependant,  ont  d’abord  regardé 
Rowland  Rill  comme  un  « visionnaire  ».  On  se  décida  tout  de  même  à 
l’écouter  et  la  réforme  fut  tentée  en  Angletei  re  en  1839;  elle  réussit 
jileinement. 

C’est  seulement  en  1848  (jue  la  r(';forme  des  tarifs  et  l’introduction 
du  timbre-poste  ont  eu  lieu  en  France.  Les  tai  ifs  n’ont  pas  été  absolu- 
ment immuables,  comme  le  tarif  à un  penny  maintenu  en  Angleterre 
depuis  Rowland  Hill;  mais  nous  avons  toujours  eu,  depuis  1848,  des 
taiifs  modérés  et  uniformes’^. 


exploité  en  régie  sans  monopole  (déc.  23  juill.  179.3).  La  concurrence  de  l’industrie 
libre  détermina  le  gouvernement  à renoncer  au  métier  de  transporteur  : les  messa- 
geries devinrent  une  industrie  exclusivement  privée  à partir  du  9 vend,  an  V’I.  On  se 
borna  à imposer  les  voituriers  au  taux  de  1/10  du  prix  des  places.  C’est  l’origine  de 
l’impôt  des  transports.  — .lusqu’à  la  création  des  cbemins  de  fer,  le  transport  des 
correspondances  dut  se  faire  ainsi  par  les  messageries  privées,  à des  prix  fixés  soit  à 
l’amiable,  soit  par  adjudication. 

^ Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  tenues  : 1"  de  transporter  les  agents  eu 
service;  — 2°  d’affecter  gratuitement  dans  chaque  train  de  voyageurs  deux  compar- 
timents au  service  postal  ; — 3°  do  transporter  s’il  y a lieu  une  voiture  spéciale 
appartenant  à l’administration  ; — 4“  de  mettre  chaque  jour  à la  disposition  des 
postes  un  train  dans  chaque  sens  dont  l’horaire  est  fixé  par  l’administration,  etc... 
V.  CoLSON,  Transports  et  tarifs,  2'  éd.,  p.  33o  et  suiv. 

^ L application  des  principes  de  Rowland  Hill  — bas  prl.x,  simplicité,  uniformité,  — 
fait  depuis  quelques  années  de  sérieux  progrès.  L’administration  française,  malheu- 
reusement, se  laisse  ici  devancer  dans  la  bonne  voie.  Nous  n’avons  pas  encore  la  carte 
postale  à cinq  centimes,  et  le  tarif  des  lettres  n’est  abaissé  à dix"  centimes  que  depuis 
le  6 mars  1906.  La  loi  de  finances  du  9 avril  1910  a cependant  réalisé  une  réforme 
assez  importante  dans  le  sens  do  la  simplification  en  supprimant  la  catégorie  des 
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I')  Le  Iroisième  fail  iiiiporlaiU  (|iii  a inodilié  le  régiiiie  des  corres- 
pondances an  cours  du  xix®  siccle,  est  Futilisation  de  la  lélégrapliie 
c‘leclri(|ue,  sa  mise  à la  disposition  (in  {)ublic,  la  fusion  des  |)Ostes  et 
télégraphes  en  1878. 


Le  monopole  de  la  télégraphie  a été  institué  |»our  l’État  paj‘  mesure 
de  police  politique  à la  lin  du  règne  de  Louis-Philippe.  La  loi  du 
2 mai  1837,  qui  l’établissait,  s’appliquait  à la  télégraphie  optique,  alors 
seule  en  usage* *.  Jusqu’en  1850,  l’utilisation  de  ce  moyen  de  corres- 
respondancc  fut  exclusivement  réservée  à l’administration  publique. 
On  comprit  à cette  époque  qu’il  ne  pouvait  pas  y avoir  d’inconvénients 
à mettre  le  téhigraphe  à la  disposition  des  particuliers,  pourvu  (jue 
l’expédition  des  télégrammes  fût  faite  par  les  agents  de  l’État.  Mais  il 
fut  longtemps  prohibé  de  correspondre  télégraphiquement  en  langage 
secret^.  Cette  prohibition  a disparu,  pour  la  France,  en  1866*’. 

L’administration  des  l('dégra|)hes  fut  d’abord  séqiarée  de  l’adminis- 
tration des  postes.  On  comprit  assez  vile  ceiiendant  (pielle ('‘conomie  de 
pej'sonriel  et  de  matéiûel  on  réaliserait  en  i'(‘unissant  les  deux  services. 
La  fusion  se  lit  jiar  en  bas  : on  utilisa  les  mêmes  bureaux  et  les  mêmes 
agents  inférieurs  (loi  du  6 déc.  1873)  l.a  réunion  complète  des  deux 
administrations  a été  réalisée  par  le  décret  du  27  février  1878. 

d)  Le  quatrième  fail  est  la  conclusion  de  l ünion  [loslale  univei- 


« papiers  d’affaires  » qui  circulaient  jadis  à prix  réduit  sous  enveloppe  ouverte. 
C'est  une  aggravation  de  tarif,  il  est  vrai,  puisque  l’envoi  d’un  document  manuscrit 
de  50  grammes  coûtera  quinze  centimes  au  lieu  de  cinq;  mais,  par  compensation, 
le  poids  de  lettre  expédiée  pour  dix  centimes  est  poj*té  à 20  grammes,  et  les  lettres 
lourdes  ne  sont  surtaxées  que  faiblement  (cinq  centimes  en  plus  par  chaque  poids 
supplémentaire  de  50  grammes).  Sur  reflet  des  abaissements  de  tarifs,  v.  Tarticle  de 
M.  DE  Fovilce,  Écon.  français  du  21  avril  1877,  p.  486.  Cf.  Jèze,  Cours  élém.  de 
srienee  des  finances  ,5^  éd.,  1912  , p.  655. 

ITne  autre  réforme  est  attendue  de  l’opinion  publi(|uo  à laquelle  résiste  très  fâcheu- 
sement le  Ministère  des  Finances.  C’est,  par  accords  internationaux  rendus  possibles 
depuis  la  dernière  conférence  de  Home,  la  réduction  au  tarif  intérieur  des  lettres  expé- 
diées dans  les  pays  étrangers  qui  useront  de  réciprocité.  L’Angleterre  et  l’Allemagne 
correspondent  avec  les  États-l  nis  au  tarif  intérieur.  Les  relations  commerciales  de  ces 
pays  vont  s’en  accroître  au  détriment  de  celles  qui  peuvent  exister  entre  eux  et  le 
commerce  français.  Économie  maladroite  ; mauvaise  politique.  V.  sur  la  question, 
l’intéressant  i*apport  de  M.  Castre  sur  la  proposition  de  Si.  SiEorniEo,  Ch.  ann. 
no  2002,  ./.  O//'.,  1909,  p.  18î.  Un  arrangement  du  22  février  1910  vient  cependant 
d’inaugurer  modestement  cette  amélioration  dans  les  rapports  entre  la  France  et  le 
graud-duclié  du  Luxembourg. 

* La  première  application  en  France  de  la  télégraphie  électrique  a été  faite  entre 
Paris  et  Rouen  (Ord.  du  23  novembre  1844).  Un  décret  du  27  décembre  1851  prohiba 
la  construction  et  l’emploi  des  lignes  télégraphiques  privées. 

^ V\  loi  du  29  nov.  1850,  art.  2. 

2 V.  Loi  du  13  juin  1866,  art.  3.  Lu  prohibition  du  langage  secret  n’existe  plus, 
en  Europe,  que  pour  la  Tuiquie.  la  Bosnie  et  rilerzégovine,  le  Monténégro,  la  Hou- 
manie  et  la  Serine. 

La  question  do  la  fusion  des  postes  et  télégraphes  avait  été  iioséc  dés  1862. 
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selle'.  Pour  la  première  lois,  une  même  convenlion  groupe  sous  sa 
loi  tous  les  peuples  civilisés  du  monde,  près  de  (juatre  milliards  d’in- 
dividus. 

L'Union  postale  universelle  a pour  antécédents  de  nombreuses  con- 
ventions particulières.  En  1<S62,  les  Etats-Unis,  en  1868,  la  Prusse,  ont 
pi-oposé  la  constitution  d’une  union  générale.  Le  projet  ne  s’est  réalisé 
(|u’en  187 i,  par  la  convention  de  Berne.  Le  premier  traité  groupait  un 
grand  nombre  de  peuples  et  constituait  seulement  <fënérale.  des 

postes.  La  France,  d’abord  retenue  par  la  crainte  du  dommage  finan- 
cier ([u’elle  aurait  à subii'  puisque  l’Union  comportait  des  réductions 
de  tarifs,  bésita,  puis  se  dé-cida  enfin  à adîiérci’  à l’Union  généi-ale  des 
postes.  La  loi  (|ui  autorise  cette  adhésion  est  du  13  mai  1875. 

Depuis  lors,  PUnion  générale  des  |>osLes,  à la  suite  de  l'éunions 
périodiquement  tenues  dans  dilïérentes  capitales,  s’est  étendue Le 
nom  d’Union  uni\oi\sclle  des  postes  est  donné  à l'Union  généiale  à 
|»arti)’  de  1878. 

f.,es  bases  de  l’accord  sont  la  généralisation  des  idées  de  Bowland 
Mill  : On  admet  un  piax  modique  uniforme  pour  le  monde  entier, 

lïne  letti’e  fait  la  moitié  du  tour  du  monde  |)Our  0 fr.  25  — 2^  Chaque 

administration  garde  intégralement  les  perceptions  qu'elle  elîectue. — 
3®  11  faut  cependant  rémunérer  un  travail  ([ui  n’a  jamais  de  compensa- 
tion, le  transit.  On  écrit  de  France  en  Russie;  l’administration  fran- 
çaise perçoit,  la  Russie  fait  le  service  gratuit;  ce  n’est  pas  injuste, 
parce  qu’inversement,  (puand  on  répondra  de  Russie  en  France,  la 
Russie  percevra  et  la  France  transportera  gratis.  Mais  soit  à l’aller, 
soit  au  retour,  l’Allemagne,  que  les  deux  lettres  traverseront,  ne  per- 
cevra rien.  Le  transit  est  rémunéré  d’après  un  tarif  variable  selon  la 
distance,  et  selon  ((u’il  s’agit  de  tiansport  (»ar  terre  ou  par  eau  L L’in- 
demnité est  payée  par  le  pays  d’origine. 

Fonctionnement  du  service  postal.  — La  remise  aux  bureaux  de 
poste  d’une  lettre  on  d'un  pa([uet  pourvus  du  timbre  exigé  par  le 


’ Loi  du  13  avril  1892. 

^ Congrès  de  Paris  en  1878,  Lisbonne  en  188b,  Vienne  en  1891,  Washington  en 
1897,  Rome  en  1906.  Chaque  congrès  a provoqué  entre  les  adhérents  de  nouveaux 
traités,  le  congrès  de  Rome  a augmenté  le  poids  des  lettres  expédiées  en  pays  étran- 
ger  au  tarif  de  0 fr.  25.  — Il  a institué  les  rnupons-r^ponses  (permettant  d’envoyer, 
à l’étranger,  un  timbre  pour  répondre  . Il  a simplifié  les  conditions  imposées  aux 
cartes  postales  ; il  a amélioré  le  régime  des  colis  postaux,  etc.  V.  Loi  du  14  août  1907 
et  les  décrets  du  28  août  1907.  - Le  prochain  congrès  doit  se  réunir  à Madrid,  pro- 

bablement en  1914. 

Je  dis  la  moitié,  parce  que  le  plus  loin  qu’elle  puisse  aller  en  prenant  le  chemin 
le  plus  court,  c’est  aux  antipodes. 

A V.  Conv.  post.  uniiK  du  15  mars  1897,  art.  4 (Rec.  de  Clercq,  t.  XXI,  p.  82). 
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tarif,  constitue  un  contrat  entre  rexpédileur  et  l'administration  \ 

11  est  toutefois  spécitié  dans  la  loi  que,  sauf  convention  formelle, 
l’administration  n’encourt  aucune  responsabilité,  soit  quant  à la  pei  te, 
soit  ([liant  au  retard  dans  la  distribution. 

Il  ne  faut  i>as  accuser  l’État  d’abuser  ici  du  monopole  ([u’il  s’est 
réservé.  La  réj^ularité  du  service  des  postes  est  une  garantie  sutïisante 
dans  la  plupart  des  cas.  Ce  n’est  i)as  autrement  que  traiterait  l’admi- 
nistration  privée  la  mieux  organisée  si  elle  tenait  à offrir  ses  services 
aux  plus  bas  prix 

Ce  n’est  là  qu’une  (juestion  de  taiif.  Moyennant  ta  recommanda  lion, 
l’Etat  ac(3epte  une  responsabilité  partielle  ; il  accepte  même  ta  res- 
ponsabilité totale  jusiju'au  ctiifTrede  10,000  fr.  moyennant  la  formalité 
du  charijenienl  avec  déclaration  de  valeur.  Le  chargement,  soumis  à 
des  règles  destinées  à piotéger  la  lettre  expédiée,  et  taxé  propor- 
tionnellement à la  valeur  déclarée,  est  un  véritable  contrat  d’assu 
rance. 

La  responsalnlité  de  l’h^tat  à raison  fies  pertes  commises,  loi’squ'elle 
existe,  donne  lieu  à poursuite  devant  les  Iribunaux  judiciaires.  Cette 
compétence  traditionnelle  est  aujourd'hui  une  exception  en  même 
temps  qu’une  simplification.  Elle  évitait  jadis  qu’on  ait  l’idée  d’étendre 
aux  dettes  qui  lésultent  de  l’exécution  des  services  postaux  la  règle 
d’après  laquelle  l’État  ne  pouvait  être  déclaré  débiteur  que  par  les 
juridictions  administratives^. 

J’ai  dit  qu’un  contrat  se  formait  entre  l’expéditeur  et  l’administra- 


^ On  conteste  l'exactitude  de  cette  aflîrrnation.  o 11  n’y  a pas  de  contrat,  dit  jiion 
collègue  Jèze  {Science  des  fin.^  5"  éd.,  p.  664).  J^'administration  ne  s'engage  pas  envers 
l’expéditeur,  moyennant  un  certain  prix,  à remettre  au  destinataire  désigné  l'objet  qui 
lui  est  confié.  Il  y a un  service  public  que  les  agents  administratifs  sont  tenus  fonc- 
tionnellement,  et  non  contractuellement,  de  faire  fonctionner  dans  les  conditions 
réglementaires  ».  — Querelle  de  mots  un  peu  stérile,  répondrai  je.  Les  agents  sont 
tenus  fonctionnellement  à exécuter,  pour  le  compte  de  l’administration,  l'engagement 
qu'elle  a pris  de  remettre  à destination  toute  lettre  confiée  à la  poste.  — Les  employés 
du  Bon-Marché  sont  ainsi  tenus,  fonctionnellement,  de  remettre  à l'acheteur  un 
objet  marqué  au  prix  offert  par  l'administration  des  magasins.  F^ourquoi  ce  qui  cons- 
titue une  relation  contractuelle  dans  les  rapports  de  particulier  à particulier  cesse 
t-il  d'avoir  ce  caractère  quand  il  s’agit  d'une  industrie  d'État  ? — Ces  subtilités  nous 
échappent. 

^ Les  compagnies  de  chemins  de  fer  consentaient  aussi,  jadis,  à transporter  des 
marchandises  à tarif  réduit,^  en  stipulant  la  non-responsabilité.  Une  loi  du  7 mars 
1905,  réformant  l’article  103  du  Code  de  commerce,  a interdit  ces  conventions  qui 
pouvaient  engendrer  des  abus. 

^ C'est  bien  ce  qu’on  a fait  lorsque  la  responsabilité  de  l’État  est  fondée  non  sur  la 
loi  de  1839  qui  ne  s'applique  qu'au.x  valeurs  recommandées,  mais  sur  les  principes 
du  droit  commun,  par  exemple  en  cas  de  faute  coustatée  à la  charge  d'un  agent  pour 
une  lettre  non  recommandée.  La  juridiction  administrative  retrouve  alors  sa  compé- 
tence. 
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lidii  : le  jiriN  <lu  linibrc  est  la  l•f'mülIt;l•alion  du  service  promis;  ce 
n’est  pas  une  taxe. 

Cette  constatation  n’est  pas  sans  inti-ret.  Si,  en  effet,  les  tarifs  |)os- 
taux  sont  des  prix  fixés  (tour  des  services  offerts,  il  est  logique  ({u’ils 
paissent  être  établis  et  modifiés  par  des  décrets.  S’il  s'agissait  d'impôts, 
ils  devraient  être  établis  par  des  lois. 

En  pratique  ce|)endant  des  lois  sont  nécessaires  pour  modifier  les 
tarifs  postaux,  à raison  de  la  répercussion  (jue  peuvent  avoir  sur  les 
finances  publiques  les  modifications  apportées. 

D’autre  part,  s’il  s’agit  de  loyers,  le  prix  de  ces  loyers  doit  avoir  pour 
mesure  l’importance  du  service  rendu  et  l’effort  accompli  en  vue  de  le 
rendre.  S’il  s'agissait  d’impôts,  ils  n’auraient  d'autre  mesure  que  la 
nécessité  des  finances  publiques'. 

Fonctionnement  du  service  télégraphique.  Cendant  longtemps,  la 


J J'insiste  sur  cette  considération.  Ktat  exjjloilc  à tiiro  ddni|)ôl  des  îndiistries 
monopolisées.  Par  exem|)le,  il  s'est  constitué  le  seul  fahricuiit  d'allumettes  de  France. 
Le  prix  auquel  on  achète  une  boîte  d’allumettes  a bien  l'aspect  d'un  prix  de  vente; 
mais  ce  qui  l'emporte  dans  ce  prix,  c'est  le  caractère  fiscal  ; le  prix  de  la  boîte  d'al- 
lumettes est  avant  tout  un  impôt  fixé  en  vue  du  l’evenu  à obtenir.  Tout  autre  est  le 
revenu  des  postes.  Kn  matière  postale,  la  recherche  des  bénéfices  ne  doit  pas  être  le 
mobile  de  l'administration.  Son  ( iîort  doit  porter  vers  ce  seul  but  : procurei-  les  trans- 
ports au  meilleur  marché  possible,  sans  faire  appel,  pour  assurer  le  service,  aux  res- 
sources ordinaires  du  bud^^et.  Autrement  dit,  le  service  des  postes  doit  payer  ses 
dépenses  par  ses  recettes.  11  ne  doit  être  ni  une  charge  ni  une  source  de  produits. 
Ce  n'est  malheureusement  plus  ce  qui  a lieu  en  France.  Les  services  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones,  aujourd’hui  confondus,  rapportent  au  Trésor  des  bénéfices 
élevés.  Le  Parlement,  prodigue  sans  mesure  quand  il  s'agit  de  sacrifices  d'ordre  poli- 
tique, se  montre  fâcheusement  parcimonieux  quand  on  demande  l'emploi,  pour  l’amé- 
lioration des  services  postaux,  d'une  part  des  plus-values  réalisées  sur  les  prévisions. 
Le  produit  net  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  atteignait  en  1905  l'énorme  chifTre 
de  91  millions.  H dépasse  encore,  aujourd'hui,  50  millions. 

Ces  chifïres  doivent  être  rectifiés  cependant  en  tenant  compte  des  considérations  sui- 
vantes : Dans  les  dépenses  totales,  on  fait  figurer  les  subventions  données  aux  grandes 
compagnies  maritimes  qui  assurent  des  services  réguliers,  soit  28  millions,  alors 
que  le  transport  des  correspondances  ne  représente  guère  au  maximum  qu'un  fret  de 
quatre  à cinq  millions.  — Par  contre,  on  ne  tient  pas  compte  de  ce  que  coûteraient 
les  transports  par  voie  ferrée  si  la  gratuité  n'en  était  pas  stipulée  des  compagnies 
concessionnaires.  Or  cette  gratuité  a sa  contre-partie  dans  les  avantages  conférés  à 
ces  dernières;  on  l’évalue  à 40  millions.  Il  faut  compter  aussi  les  retraites  allouées 
aux  agents  des  postes  sur  les  crédits  affectés  au  service  de  la  Dette,  soit  environ 
6 millions  par  an.  Il  faut  compter  en  outre  les  dépenses  d'installation  qui  sont  imposées 
aux  communes  lorsqu'elles  demandent  la  ciéation  de  bureaux  de  poste  ou  de  services 
télégraphiques  ou  téléphoniques.  C’est,  au  surplus,  une  singulière  méthode,  au  point 
de  vue  de  la  clarté  des  finances  publiques,  que  celle  qui,  au  lieu  de  faire  payer  les 
charges  postales  par  les  recettes  postales,  réalise  sur  ces  dernières  de  gros  bénéfices  et 
réclame  aux  contribuables  des  sacrifices  particuliers  sous  forme  de  participation 
aux  frais  de  l'installation  matérielle  des  services  postaux.  Il  y a des  cas  où  l'Etat 
subventionne  les  communes.  En  matière  postale,  il  se  fait  subventionner  par  elles,  — 
bien  que  les  bénéfices  excèdent  les  frais  que  le  service  occasionne. 
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construction  des  lignes  télégra|>hiques  a donné  lieu  à rap|)lication  des 
règles  admises  en  matière  de  travaux  publics.  Des  difficultés  en  sont 
résultées;  une  loi  du  28  juillet  1885  a créé,  en  vue  de  rtdablissement 
des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  des  servitudes  nouvelles. 
Les  dispositions  de  cette  loi  peuvent  ètie  résumées  comme  il  suit  : 

lo  L’État  a le  droit  d'établir  des  lignes  sur  ou  sous  le  sol  des  voies 
publiques.  Il  n’en  peut  établir  dans  les  égouts  communaux  qu’après 
avis  des  conseils  municipaux,  et  moyennant  une  redevance  dont  le 
taux  sera  fixé  par  un  règlement  d’administration  publique. 

2c  L’Etat  a le  droit  d’cHaltlir  des  su|q)orts  sur  les  facacb^s  des 
maisons.  Cetle  serx  itude  ne  comporte  par  (die- même  aucune  compen 
sation;  mais  les  )>ropriétaires  devront  être  indemnisés  du  dommage 
(|ue  leur  causera  l’exécution  du  travail.  r/indemnit(‘  sera  fixée  |iar  le 
conseil  do  iii-éfeclui‘e.  La  pose  d’apjtiii  sur  b's  façades  ou  sur  les 
foils  ne  fait  d’ailleurs  ol)Sta(de  à aucun  des  droits  du  [(ropriétaire  (droit 
de  démolir,  de  répai'er,  eic.).  Le  propriétaire  est  seulement  asti'eint 
à [irévenir  l’administration  par  lettiv'  recommandée  un  mois  avant 
tout  travail. 

30  Aucune  construction  de  ligne  ne  sei’a  exécutée  (|u'en  vertu  d’un 
arrêté  préfectoral  pris  après  enquête. 

4*^  Enfin,  s’il  était  nécessaire  d’expi'opiier,  rex|»roprialion  se  ferait 
dans  les  conditions  des  lois  des  3 mai  1811  et  27  juillet  1870;  mais 
rindemnit('  serait  tix('‘e  |tar  le  petit  jury. 

Lignes  sous-marines'.  — Les  communications  télégi'apbiqur“s  entre 
les  pays  sé|)arés  |»ar  les  mers  sont-  assui’i'-es  pai'  le  moyen  de  cabb's 
sous-marins.  Ceux  qui  servent  à la  ti’ansmission  des  dé|)êcbes  entre  des 
pays  politiquement  indépendants  sont  en  généial  étaldis  et  exploités 
par  des  compagnies  privées,  avec  ou  sans  concours  des  Ltats-. 

Principes  admis  en  matière  de  télégraphie  privée.  — Le  monopole 
de  la  télégraphie  met  obsLacb'  à l’emploi  de  (|uel(|ues  signaux  ou  appa- 
reils (|ue  ce  soit,  sans  autorisation  d(‘  radministi’ation,  poui'  eommu- 
ni4|uer  d’un  lieu  à un  autre'.  Il  s’est,  par  sa  gémual i t('‘  mèinty  appliepn* 


* V.  JouHANNAUD,  Les  ccïhles  souft-incirlns^  1904. 

- L'Ktat  possède  et  entretient  un  résenu  de  câbles  sous-inarins  d’environ  12.000 
kilomètres.  L’usine  nationale  chargée  de  la  faiirieation  de  ces  cables  est  à la  Seyne- 
sur-^^er.  Pour  la  plupart  des  relations  tèlègraphi(|ues  d’ou tre-iner,  nous  soinines 
tributaires  des  compagnies  étrangères  principalement  anglaises  . La  <*ompagnio 
française  des  cables  transatlantiques,  propriétaire  des  i-àbles  reliant  la  France  au.v 
Ktats-l  üis  et  aux  Antilles,  reçoit  de  rKtat  une  subvention  de  garantie  pouvant 
s’élevei'  à 1 million  par  au. 


710 


LIVRE  IT 


TITRET  II 


EHAPITRE  PREMIER 


immédiatement  à la  téléphonie.  Un  (l('‘ci*ot  du  7 lév.  1903  en  a fait 
l’application  à la  télégraphie  sans  fil  *. 

11  est  permis  toutefois  de  construire,  avec  autorisation  du  ministre, 
des  lignes  d’intérêt  privé,  soit  pour  ndier  un  établissement  au  réseau 
de  riitat,  soit  pour  relier  entre  eux  plusieurs  établissements. 

Les  lignes  de  la  première  catégorie  sont  construites  par  le  service  de 
l’État.  L’échange  des  correspondances  se  fait  alors  aux  frais  des  inté- 
ressés dans  les  conditions  du  tarif  ordinaire. 

Les  autres  lignes  sont  construites,  sauf  exception,  par  les  concession- 
naires eux-mêmes.  La  rémunération  de  l’État  est  fixée  par  abonnement. 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  lignes  privées  sont  desservies  par  les 
agents  des  permissionnaires. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  (Hé'  ainsi  autoi  isées  pour  les 
besoins  de  leur  service  à établir  des  lignes  télégrapbiijues.  Un  arrêté 
du  16  octobre  1891  en  a réglejnenté'  l’usage. 

Tarifs  télégraphiques.  — D’abord  éle\é‘s,  les  tarifs  lé*h'‘graphiqiies 
ont  été  successivement  réduits.  Les  larifs  actuels  suiil  li\é‘s  par  la  loi 
du  21  mars  1878.  Il  s'agit  d’ailh'urs  non  d('  taxes  liscales,  mais  de 
péages  |)0ur  le  service  rendu.  Aussi  est  il  confoi  me  aux  principes 
généraux  que  les  taxes  accessoires  puissent  être  fixé'cs  par  (hîcrels  ; 
c’est  ce  qu’autorise  l’article  2 de  la  loi. 

Les  diffîcultc’S  qui  s’élèvent  au  sujet  de  l’application  des  tarifs  bdé- 
graphiques  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

Principe  de  non -responsabilité.  — La  loi  du  9 novembre  1850  a établi 
en  matière  de  correspondance  télégraphique  le  principe  d’irresponsa- 
bilité de  l’Ltat.  Ce  principe  n’est  pas  tempéré,  comme  en  matière  pos- 
tale, par  la  possibilité  de  conventions  contraires.  Les  risques  d'erreurs 
peuvent  seulement  être  allénui's,  moyennant  une  taxe  supphunentaire, 
par  le  système  des  iele^putmnira  ro! lalionnes.  r.,’ii'responsabilité  de 
l’Llat  ne  fait  pas  obstacle,,  d’ailleurs,  à ce  que  les  agents  du  service 
soient  poursuivis  pour  leurs  fauleH  jtersnutudies. 

Télégraphie  internationale.  — Des  conférences  tenues  à Saint-Péters- 
bourg entre  les  représentants  des  principaux  Etats  ont  abouti,  le 
22  juillet  1875,  à une  première  entente  à laquelle  ont  depuis  lors 
accédé  la  plupart  des  fuiissances  qui  n’avaient  pas  participé  à sa 
conclusion  initiale. 


1 On  peut  citer  dans  le  même  sens  le  jugement  du  Irib.  correct,  de  Clierbourg  du 
H mai  1903,  Gaz.  trib.,  o juin  1903,  p.  306,  condamnant,  à l’amende  M.  Popp,  pour 
avoir  installé  un  poste  de  télégraphie  sans  lil  destiné  à expérimenter  les  appareils  de 
M.  Branly. 
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De  nouveaux  tarifs  et  règlements  internationaux  ont  été  arretés  à la 
conférence  internationale  de  Budapest  le  22  juillet  1806,  puis  à la 
conférence  de  l^isbonne,  le  11  juin  1908.  Ils  ont  t'dé  appi'ouvés  poui*  la 
l'rance  par  la  loi  du  21  juillet  1909. 

Les  tarifs  t<‘l(‘gi’a|)hi(|ues  internationaux  sont  moins  simples  ()uo  les 
tarifs  postaux  à raison  de  la  diversité  des  tarifs  intérieurs  appliqués 
dans  les  différents  États.  Les  principes  admis  sont  les  suivants  : la  taxe 
applicable  à tous  les  télégrammes  écliangés  entre  les  bureaux  de  deux 
quelconques  des  États  contractants  sera  uniforme;  le  taux  en  est  établi 
d’État  à État,  de  concert  entre  les  gouvernements  intéressés  et  inter- 
médiaires ; le  prix  du  télégramme  est  payé  au  départ;  les  États  contrac- 
tants se  doivent  réciproquement  compte  des  taxes  perçues  par  chacun 
d’eux  *. 

Un  bureau  international  des  administi*ations  télégi’aphiques,  ayant 
son  siège  à Berne,  sert  de  lien  permanent  entre  les  administrations  de 
l’Union. 

Télégraphie  sans  fil-.  — La  télégra|diie  sans  til  l'entre  dans  le  rnono- 
l»ole  |)révu  par  la  loi  du  2 mai  1887  et  le  décret-loi  tlu  27  décembre 


‘ La  généralisation  des  services  de  télégraphie  internationale  est  rendue  moins 
facile  par  le  fait  que  tous  les  télégraphes  ne  sont  pas  soumis  au  i*égime  du  monopole 
d'État.  Aux  Etats-Unis  d’Amérique,  les  services  télégraphiques  sont  encore  organisés 
par  l’industrie  privée  (V.  Golson,  Transpoï^t^  et  tarifs^  3^  éd.,  p.  787).  L’  « Union 
télégraphique  universelle  »,  depuis  la  conférence  de  Lisbonne,  groupe  51  Etats. 

2 Bibliographie  : Boulanger  et  Ferrie,  La  télégraphie  sans  fit  et  tes  oncles  élec- 
triques, 6^  éd.,  1907  ; — Petit  et  Boutilhon,  La  tel égraph le  sans  fil. 

Voici,  pour  qui  l’ignorerait,  quelques  renseignements  techniques  sur  le  mécanisme 
de  la  télégraphie  sans  lil  : 

Quand  on  produit,  dans  une  tige  de  métal,  des  vibrations  électriques,  des  ondes 
partent  de  la  tige  et  s’irradient  dans  l’étlier,  d’autant  plus  fortes  que  les  vibiations 
sont  plus  violentes,  et  d’autant  plus  longues  que  la  tige  est  plus  haute.  On  peut 
comparer  ces  ondes  de  l’éther  à celles  qui  se  forment  dans  l’air  quand  on  émet  un 
son,  ou  dans  l’eau  quand  on  y jette  une  pierre. 

Est-il  possible  de  constater  au  loin  le  passage  des  ondes  électriques,  comme 
Foreille  est  frappée  par  le  passage  des  ondes  sonores?  C’est  le  problème  de  la  T.  S.  F. 
Si  nous  trouvons  en  effet  le  moyen  de  voir,  de  sentir  ou  d’entendre  le  passage 
des  ondes  électriques,  nous  serons  à même  de  percevoir  au  loin  la  vibration  dont 
elles  sont  l’effet.  Produites  dans  un  ordre  convenu,  ces  vibrations  prendront,  au  gré 
de  l’émetteur,  la  forme  ou  la  cadence  des  lettres  de  l’alphabet  Morse.  Le  récepteur 
pourra  les  lire  ou  même  les  entendre  par  le  moyen  d'un  téléphone. 

Or,  divers  appareils  ont  été  imaginés,»  qui  sont  également  sensibles  à la  percussion 
par  les  ondes  électriques  et  peuvent  en  révéler  le  passage. 

Le  premier  en  date  est  le  cohéreur  n limaille  inventé  par  le  professeur  Bi  anly  : 
un  courant  électrique  est  interrompu  par  un  tube  rempli  de  poussière  métallique; 
dès  qu’une  onde  électrique  frappe  le  tube,  les  fragments  métalliques  reçoivent  une 
cohésion  su  (lisante  pour  laisser  passer  le  courant.  En  émettanf  au  loin  des  ondes 
électriques,  on  détermine  ainsi,  dans  l'ordre  que  l'on  veut,  le  passage  ou  l’arrêt  du 
courant  dans  le  cohéreur. 

On  ne  se  sert  plus  de  l’appareil  primitif  de  M.  Branly.  D’autres  récepteurs  — très 
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18r)I,  ]jiiisrni’il  « flo  iransinolh'i'  des  sisinaux  d un  poini  à un 

antre  o (nrl.  1®’). 

l/élalilissoineni  el  l’exploi talion  ties  posles  ilt‘  lélégrapliie  sans  lil 
oui  (‘l(*  conlirs  par  le  décret  du  7 févriei'  l‘.)02>  à radrninislralion  dfs 
postes  et  des  téléj^ra plies. 

Ce  même  décréta  réservé  aux  autres  services  de  l’Ctat,  après  entente 
avec  celui  des  postes  et  des  télégrajilies,  la  faculté  d’établir  et  d’ex- 
ploiter directement  des  postes  de  lédégrapbie  sans  (il  pour  leurs 
[uopres  besoins. 

En  cas  de  mobilisation,  les  |)ostes  côtiers  sont  placés,  au  point  de 
vue  de  l’exploitalion,  sous  la  diriK'lion  de  radminislralion  de  la  marine 
fd('‘crel  du  27  février  1905). 

En  vertu  des  décrets  dont  il  vient  d’èlre  (|uestion,  remplacés  aujonr 
d’bui  par  le  dé'crel  du  5 mars  1907,  radminislralion  des  postes  et  des 
lélégra|)hes  a ouvert  au  service  public  les  postes  de  Lél('“^i-apbie  sans  (il 
d'Ouessant,  de  Eon|uerolles,  remplaci'*  en  1911  par  Cros  d(^  Cajuies 
(Nice),  de  Sainte-Marie  de  la  Mer  (Camai'^iie),  du  P'orl  de  l’Caii 
(Alger),  du  Bouscat  (Bordeaux)  et  de  Boulogne-sur  .Mer. 

Elle  pré'pare  actuellement  la  création  de  postes  à Ajaccio  el  an 


variés  oL  très  nombreux,  utilisant  d'autres  phénomènes  — produisent  avec  pins  de 
sensibilité  le  même  résultat. 

La  science  donne  donc  le  moyen  de  comrnuni(|ner  à distance,  sans  (il  conducteur 
spécial.  Go  résultat,  toutefois,  ser-ait  pra tiqueii»ent  inutilisable  si  Tou  no  parvenait 
à supprimer  rincon vén ient  de  la  con fusion  des  ondes  simultanément  émises  par 
plusieurs  apjiareils.  Dans  une  salle  où  parlent  en  même  temps  des  centaines  de  voix, 
roreillc  n'en  distin<<ue  aucvinc.  Il  faiidrait  )>arvenir  à isoler  une  voix  des  antres.  Ka 
notre  matière  comment  isoler  des  autres  les  ondes  électriques  émises  par  un  corres- 
pondant déterminé?  C'est  le  problème  de  la  a syntonisation  ». 

Ce  terme,  comme  la  solution  d'ailleui’s  encore  imparfaite  du  problème,  vient  de 
l'aïial<»p^ie  avec  les  phénomènes  de  l'acoustique.  I.orsqu'on  profère  un  sou  en  lace  de  la 
table  d'harmonie  d'un  piano,  les  ondes  émises  frappent  et  font  vibrer  toutes  les 
cordes.  Mais  les  cordes  qui,  de  beaucoup,  vibrent  le  plus,  sont  celles  (|iii  sont  à 
l’unisson  de  la  note  émise  (syntonie  . Si  le  son  proféré  vient  de  loin,  il  ne  fait  inéine 
vibrer  sensiblement  que  ces  notes-là.  Semblablement,  (piand  on  frappe  un  pendule  qui 
se  balance,  on  accélère  ou  l’on  entrave  son  balancement  suivant  qu'on  observe  ou 
non  une  cadence  en  rapport  avec  celle  du  pendule.  Or,  ou  a remarqué  qu'une  relalioii 
semblable  existe  entre  l'émission  des  ondes  éleetriipies  et  la  sensibilité  dc‘  rap|)ai*cil 
récepteur.  Les  ondes  émises  dans  certaines  conditions  feront  vibrer  avec  plus  de  force 
un  récepteur  qui  se  trouvera  a eu  syntonie  » avec  l'émetteur'.  Et  de  même  que  la 
syntonie,  dans  les  comparaisons  choisies  plus  haut,  est  en  fonction  do  la  longueur 
des  cordes  qui  influent  sur  le  tnn  des  notes  ou  la  cadence  du  pendule,  elle  dépendra, 
en  notre  matière,  de  la  longueur  relative  des  antennes  d’où  partent  les  ondes  omises, 
et  de  celles  que  frappent  les  ondes  reçues. 

Il  suflit  alors,  dès  qu’on  a perçu  dans  rentremêloment  des  ondes  qu'un  appel  est 
fait  au  poste  récepteur,  de  donner  empiriquement  aux  antennes  de  ce  poste  la  lon- 
gueur qui  convient  pour  établir  la  syntonie  avec  l'émetteui*.  Tel,  un  violon  qu'on 
accorde.  Dès  que  la  syntonie  est  établie,  les  inllviences  étrangères  sont  convei  tes  par 
la  seule  influence  de  l’appareil  qu’on  veut  entendre. 
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Havre — L'ailminlslratioii  maritime  a installé  des  postes  plus  nom- 
breux, mais  (|ui  ne  sont  pas  ouverts  au  pul)lic.  Les  principaux  sont  à 
la  jjointe  du  Raz,  à la  jioinl»'  Saint  Mathieu,  à Rort-Vendres,  à 
1'oulon,  à lAndent,  au  Pai-c-aux-Ducs.  Les  jiostes  de  la  Tour  KifTel,  de 
Rellort  et  de  Nancy  dépendent  de  l’administration  de  la  guerre. 

En  matière  de  service  international,  la  télégraphie  sans  lil  a soulevé 
des  questions  très  complexes  en  raison  du  monopole  que  cherchait  à 
établir  une  compagnie  étrangère  (Marconi).  Plusieurs  conférences  ont 
été  tenues  à Londres,  en  1903,  à Berlin,  en  1906  : celte  dernière  a 
amené  la  conclusion  d’une  convention  racliotélégraphique  internatio- 
nale du  3 novembre  1906-.  Une  nouvelle  conférence  se  tient  présente- 
ment à Londres  (juin  1912). 

L('  ministre  de  la  guerre,  avec  l’autorisation  de  radministration  des 
tt'dégraphes,  a organisé  le  service  des  signaux  hoi’aii*es  pour  les 
navires.  J.,cs  steamers  reçoivent  ainsi  l’heure  de  Paris  deux  fois  par 
jour,  ce  fpti  leur  évite  de  ((  faire  le  point  ».  Cette  i>ralique  est  infini- 
ment |)récieuse,  puisqu’on  ne  |Jouvait  faire  le  point  avec  précision 
que  si  le  temps  le  permetlail.  — 11  est  ([uestion  d’organiser  en  outre 
un  service  d’informations  météorologiques.  Les  étrangers,  en  avance 
sur  nous,  envoient  même  par  télégraphie  sans  fil  des  informations 
d’ordre  général  permettant  d'avoir,  en  pleine  mer.  des  nouvelles  de  ce 
ipii  se  passe  sur  les  continents  (le  journal  à bord  !) 

Service  téléphonique.  — La  première  utilisation  publique  du  télé- 
phone a été  réalisée  à Paris  en  188 1 C’est  également  la  France 
qui  a construit  la  première  ligne  té‘hq)honique  interurbaine  (Paris- 
Marseille). 

I..a  construction  et  l’ex|doitation  des  réseaux  urbains  a d'aliord  fait 
l’objet  de  concessions  à des  compagnies  pi'ivé'cs^. 

Le  rachat  de  ces  concessions  a été  déciilé*  en  1889,  et  l’exploitation 
du  réseau  a été  confié-e  à l’administration  des  télégraphes. 


' Des  postes  d’intérêt  privé  peuvent  être  concédés  ù des  porticuliers  par  l’adnii- 
nistration  des  postes  et  des  télégi*aphes,  après  entente  avec  la  marine  (Oécrets  de 
1903  et  de  1904  . Par  application  de  ces  dispositions,  une  communication  par  télé- 
graphie sans  lil  a été  concédée  par  le  service  do  la  navigation  entre  Dieppe  et 
Newhaven. 

“ Cf.  Rolland,  La  téléfjraphie  sans  fil  et  le  droit  des  !/ens.  Rev.  gén.  du  droit 
intern.  puh. , 1906. 

L’invention  du  téléphone  est  due  à Graham  Bell,  d’Kdimbourg.  Elle  a fait  son 
apparition  oüicielle  à Texposition  de  Philadelphie  en  1876. 

V.  arreté  du  26  juin  1879.  — Trois  concessions,  faites  en  1870  pour  cinq  ans, 
ont  été  fusionnées  en  1880  ; elles  donnèrent  naissance  à la  Snrié/é  r/é/térale  des  télé- 
phones. 
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Les  principes  adoptés  en  matière  de  construction  de  lignes  télégra- 
phiques ont  été  étendus  à rinstallation  des  téléphones. 

l.,es frais  de  premier  (‘twldisstmient  ont  été  cou\ei  ls  pai’ des  emprunls 
faits  d’abord  à la  Caisse  <les  dépôts  et  consignations,  (msuiteaiix  villes 
ou  régions  désii-euses  de  bénélicier  immédiatement  du  non  veau  système 
de  communication.  Cette  avance,  faite  |»ar  les  dé|)artements  et  par  les 
villes,  est  remboursable  sans  intérêts  sur  les  bénéfices  léalisés. 

Des  relations  télé|ihoni(pies  sont  établies  par  traités  entre  la  France 
et  les  pays  voisins. 

Services  annexes  rendus  par  l’administration  des  postes.  — Le  ser- 
vice postal  pénètre  aujourd’hui  dans  toutes  les  parties  du  pays.  11  devait 
venir  à l’esprit  du  législaleui’  d’utiliser  cette  ubiquité  pour  organiser, 
sans  monopole  naturellement,  divers  s(!rvices  dans  les(|uels  la  coires- 
pondance  ne  Joue  (pi’un  lôle  secondaire  ou  même  aucun  rôle. 

Pour  expi'dier  de  l’argent  de  l^aris  à Dord(‘aux-  sans  dé|»laceinenl 
d’espèces,  il  est  facile  d’utiliser  le  cbè(|ue,4a  lettre  de  change,  le  billet 
à ordre  ; mais  ces  moyens  sup|iosent  (lu’il  C'xiste  (h^s  bam|ues  dans  les 
lieux  où  l’on  s’en  sert.  Pour  payer  une  dette  dans  un  bameau  l’eculé 
des  Alpes  où  il  n’existe  pas  de  bampie,  en  S(;ra-t-on  réduit  à envoyer 
des  espèces  métalliques? — Non,  car  le  bui'eau  de  poste  fera  l’oflice  de 
mandataire  |)Our  i»ayer  la  dette  ; il  fera  tle  mêim*  l’odice  d’agent  de 
recouvrement  pour  toucher  une  créance. 

Le  bureau  de  poste  sert  encore  de  caisse  d’épargne;  il  sert  de  cor- 
respondant pour  l'abonnement  fies  journaux  ; il  sei  t de  succursale  à la 
caisse  d’assurances  en  cas  de  décès  et  d’accidents  |»our  recevoir  les 
versements  qu’on  y veut  faim  ; il  joue  le  même  rôle  à l’égard  de  la 
caisse  nationah*  des  retraites  poui’  la  vieillesse'. 

L’est,  à tort  (jiie  l’on  blâme  l’IOtat  de  compli((uer  ainsi  le  rôle  de  ses 
agents  postaux.  On  lui  repi'ocdie  la  concui  rence  qu’il  fait  aux  bampiiers 
par  le  mandat- |»oste  et  le  recouvrement.  Ces  leproches  seraient  légi- 
times si  l’Ltat  ci’é*ait  s|)('‘cialement  ces  services;  mais  il  n’en  est  pas 
ainsi  : l’Etat  se  sert  seulement  des  facilités  que  l’organisation  néces- 
saire du  service  postal  lui  donne  jiour  procurer  aux  particuliers  des 
avantages  qu’ils  n’auraient  pas  sans  son  concoui’s.  A ceux  qui  adressent 
des  reproches  à l’État,  il  suflit  de  demander  (|uel  système  économique 
l’initiative  |)rivée  a Irouva'î  pour  rendre  possibles  le  recouvrement  nu 


» Dans  certains  pays  voisins,  les  bureaux  de  poste  délivrent  les  permis  de  pêche, 
payent  les  coupons  de  rente,  vendent  les  papiers  timbrés  fltelgique  , servent  de  bureaux 
de  placement  (Luxembourg),  remplissent  les  fonctions  de  banques  de  dépôt  (Autriche- 
Hongrie),  servent  d’intermédiaires  aux  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  messa- 
geries (Danemark,  Russie,  Suisse). 
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l’envoi  des  valeurs  dans  les  villages  isolés,  ou  ce  qu’est  parvenue  à 
faire  la  philanthropie  privée  pour  faciliter  l’épargne  dans  les  communes 
l urales.  Les  caisses  d’éqtargne  privées  et  leurs  succursales  forment 
2,000  bureaux  environ  ; la  caisse  d é|)argne  postale  a généralisé  l(‘s 
facilités  de  prévoyance  en  ajoutant  à ce  chiffre  8,000  hureaux  de 
poste 


1 Je  ne  signale  pas  au  nombre  des  services  annexes  rendus  par  radministration 
des  postes  le  transport  des  colis  dits  « postaux  ».  En  France,  ces  colis  n'ont  de  postal 
que  le  nom.  En  1888,  un  congrès  postal  international  a décidé  l'application  des  prin- 
cipes postaux  (taxe  modique  et  unilorme  pour  un  poids  déterminé)  aux  colis  d'une 
certaine  dimension.  L’administration  des  postes  fram^aises  n'étant  pas  outillée  pour 
ce  service,  on  négocia  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui,  moyennant  certains 
dégrèvements  d'impôts,  se  chargèrent  de  l'organiser.  Dans  la  plupart  des  pays  étran- 
gers les  colis  à tarif  fixe  sont  transportés  par  le  service  des  postes.  C'est  de  là  que  vient 
leur  nom,  en  même  temps  que  des  principes  i\n\  leur  sont  appliqués. 
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A.  l^es  riiiiios 

La  l<'“‘4isIalioii  minière  a un  Iriplo  olijel  : elle  ((('•Lermine  le  régime 
l('•g•al  (le  la  |>r(jpriét(''  des  mines;  elh'  r(*gle  les  ra|t|jorls  de  l’exploilanl 
avec  les  pro()riélüires  de  la  snrlac(';  ell(‘  lixe  les  mesures  de  la  police 
(pi’exige  l’exploilalion  des  gisemenis  miniers. 

L’intei’venlion  adminislralive  est  ici  jnstifi('‘e  lair  des  considérations 
diverses.  Tontes  les  industries  manufacturières  sont  tributaires  dos 
industries  extractives  ; l'intérêt  général  exige  (|ue  les  richesses  minières 
du  sous-sol  national  soient  mises  en  valeur  ; on  ne  saui’ait  risquer  de 
les  voir  compromises  jmr  maladresse,  accaparées  par  Sf)éculation,  inu- 
tilisées par  négligence. 

L’exploitation  des  mines  pr(‘senle,  d’antre  |>art,  desdangei’s  particu- 
liers à raison  desf(nels  il  esl  indispensable  d(*  la  soumettre  à la  sin- 
\eillancede  l’administralion. 


^ — Principes  économiques 

La  propriété  des  mines.  — La  justiticalion  que  l’on  donne  de  la  pro- 
priété foncière  n’impli(|ne  pas  raltribntion  n('‘cessaire  des  mines  au 
maître  de  la  surface. 

r..a  propri(!té  du  sol  est  b'‘gitim(‘e  par  le  travail  du  pro|>ri('‘taire  et 
de  ses  auteurs  ; le  ]n‘emier  possesseur  a du  seul  invoquei*  l'occu- 
pation poni- justifier  son  droit,  et  cette  justification  lui  a sufli  pair.o 
que  le  sol  vierge  (Hait  alors  res  nullius.  Mais  l’occupation  primi- 
tive, qui  suppose  une  appréhension  matérielle,  ne  s’est  pas  appliquée 
aux  gisements  miniers,  inconnus  et  inaccessibles.  Le  travail  des  |»ro- 
priétaires  successifs  du  sol  n’a  pas  atteint  ni  transformé  Ic's  richesses 


* Bibliographie  : Aguillon,  l^égislulion  des  mines  en  France  (1903).  — Féraup- 
Giracu,  Code  des  mines  el  mineurs  1887.  — Michel,  Itecueif  inéthodigue  de  légis- 
lalion  minérale.  — René  de  Récy,  La  projjriété  des  mines  lierue  des  l^eiu:- 
Mondes,  1889,  novembre  el  décembre). 
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du  tréfonds.  La  légitimité  de  la  projiriété  du  sol  irentraîne  donc  pas  la 
légitimité  de  la  propriété  des  mines,  et  si  la  loi  positive  rattache  rune 
à l’autre,  il  ne  faudra  pas  dire  qu’elle  constate  un  droit  préexistant,  il 
faudra  dire  qu’elle  crée  un  droit  nouveau  L 

C’est  exclusivement  sur  Futilité  sociale  que  repose  le  droit  de  pro- 
priété appliqué  aux  mines.  C’est  en  vue  de  l’intérêt  général  que  cette 
propriété  doit  être  réglementée.  En  se  plaçant  à ce  point  de  vue,  on 
peut  concevoir  quatre  solutions  dilïérentes  : 

On  peut  attribuer  législativement  la  mine  au  propriétaire  de  la 
surface  ; c’est  le  système  dit  de  Vaccession. 

2‘J  On  peut  attribuer  la  mine  à l’État;  c’est  le  système  de  la  doma- 
nialité. 

30  On  peut  considérer  la  mine  comme  res  nullius,  et  l’attribuer  à 
l’inventeur  envisagé  comme  premier  occupant. 

i®  On  peut  enfin  confiei-  à Fautorité  juiblique  le  soin  de  choisir 
l’exploitant,  c’est-à-dire  de  désigner  le  pro|)riétaire  en  exigeant  de  lui 
le  maximum  de  garanties  réclamé  par  Fintéi  èt  gt'méral. 

Système  de  l’accession.  — La  propriété  du  sol  et  la  propriété  du 
gisement  minier  sont  deux  propriétés  distinctes  -.  Les  difficultés  qui 
résulteraient  du  voisinage  de  ces  propidétés  superposées  peuvent  dé- 
terminer le  législateur  à réunii-  le  fonds  à la  surface  par  droit  d’acces- 
sion. Ce  qui  n’est  pas  impliqué  par  l'existence  même  de  la  propriété 
foncière  peut  être  considéré  comme  plus  conforme  à l’intérêt  général 
et  être  établi  à ce  titre  par  la  loi  positive. 

C’est  le  système  pratiqué  en  Angleterre,  en  Russie  et  aux  États-Unis 
d’Amérique^.  C’est  également  celui  (|u’ont  préféré  les  rédacteurs 

^ V.  Domat,  Droit  public^  t.  I,  ch.  Il,  liv.  Il,  n”  19.  « Le  droit  des  propriétaires 
du  sol,  dans  son  origine,  a été  borné  par  Tusage  de  leurs  héi  itages  pour  y semer, 
planter  ou  bâtir,  ou  pour  d'autres  semblables  usages,  et  leurs  titres  n’ont  pas  sup- 
posé un  droit  sur  les  mines  qui  étaient  inconnues  ». 

“ M.  René  de  Récv,  Reo.  des  Deu.v-Moades ^ 1889,  t.  XGV’l,  p.  376,  le  conteste,  et 
leprenant  les  arguments  dos  pbysiocrates,  il  considère  comme  nafiireUement  insé- 
parables la  propriété  du  dessus  et  celle  du  dessous.  L’auteur  semble  frappé  des  difli- 
cultés  que  toute  autre  conception  va  fatalement  engendrer.  Si  le  droit  du  propriétaire 
du  sol  ne  s’applique  pas  à la  mine,  jusqu’où  s’étend-il  ? V'a-t-on  déciéter  que  la 
propriété  s’arrêtera  à 20  toises  de  profondeur,  à peu  près  comme,  dans  la  physique 
du  moyen  âge,  la  nature  n’avait  horreur  du  vide  que  jusqu’à  32  pieds  ?...  Tréfonds, 
superficie,  ces  mots  n’ont  par  eux-mêmes  aucune  signilication  précise.  Où  le  tréfonds 
commence,  où  la  superficie  s’arrête,  on  n’en  sait  lien;  tout  dépendra  de  l’allure  ou 
de  la  profondeur  du  gîte...  » Les  diflicultés  signalées  par  M.  Récy  peuvent  être 
des  raisons  pour  adopter  de  préférence  le  régime  de  l’accession,  et  les  solutions  pro- 
posées par  cet  auteur  sont  pratiquement  fort  raisonnables.  Elles  ne  peuvent  cepen- 
dant pas  nous  amener  à considérer  comme  ne  faisant  qu’une  les  deux  propriétés  que  la 
nature  a séparées,  que  l’esprit  conçoit  comme  nettement  distinctes,  et  dont  l’existence 
juridique  ne  peut  pas  se  justifier  par  les  mêmes  motifs. 

V.  Aguillon,  Lcgislatloii  des  niiacs  en  France^  p.  3. 
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du  Code  civil,  Cambacérès  el  Berlier,  nolarnnient  ' . Ils  ont  réservé 
toutefois  l’application  d’un  régime  administratif  qui  doit  limiter  les 
droits  du  propriétaire  : l’article  552  n’attrihue  au  propriétaire  du  sol 
la  propriété  du  dessous  ((ue  « sauf  les  modifications  résultant  des  lois 
et  règlements  relatifs  aux  mines  ». 

Le  système  de  l’accession  a plusieurs  ine.onvcmients.  Le  principal 
consiste  dans  le  morcellement  des  mines.  Li;  régime  le  meilleur  pour 
l’exploitation  agricole  est  celui  qui  morcelle  la  surface;  le  .seul  pra- 
tique poui'  l’industrie  extractive  est  celui  <|ui  confie  à line  seule  entre- 
prise l’exploitation  d’un  même  gisement. 

Un  autre  danger  réside  dans  l’absence  de  garantie  conti’e  le  défaut 
d’exploitation  ou  contre  l’incapacité  du  proprié-iaire. 

Ces  difficultés  sans  doute  ne  sont  |»as  insolubles.  On  peut  remédier 
à l’une  par  la  constitution  d’associations  syndicales  comme  il  s’en 
forme  pour  le  dessèchement  des  marais,  à l’autre  par  des  règlements 
sur  l’usage  de  la  propriété  minière.  Mais  ces  combinaisons  suppriment 
l’avantage  qu’on  voyait  dans  l’extension  aux  mines  du  droit  commun 
de  la  propi  iiHé  ; à quoi  bon,  dès  lors,  faire  intervenir  ici  le  proprié- 
taire de  la  surface  et  lui  attribueix  sous  piv'dexlc  de  plus  gimide  com- 
modité, des  droits  dont  l’exercice  nécessitera  des  réserves  et  entraînera 
par  là  d’inextricables  complications? 


Système  de  la  domanialité.  — On  dit  : la  mine  n’est  pas  au  proprié- 
taire de  la  surface;  c’est  un  bien  sans  maître,  donc  elle  doit  appartenir 
à l’État.  Cela  d’ailleurs  est  fort  juste  ; les  mines  tirent  leur  valeur  effec- 
tive du  milieu  social  dans  lequel  elles  se  trouvent.  Une  mine  dans  le 
désert  est  sans  valeur.  Or  le  milieu,  qui  fait  la  valeur  de  la  mine,  est 
dû  à la  société  tout  entière  : la  mine  à tous,  c’est  fq  mine  à l’Etat^. 

Rationnellement,  il  ne  me  semble  pas  exact  de  dire  que  la  mine  est 
un  bien  sans  maître.  La  mine  n'est  pas  un  bien  tant  qne  l’exploitation 
n’en  est  pas  entreprise.  Dire  qu’il  appartient  au  souverain-^dans  l’inté- 
rêt général,  de  provoquer  et  de  surveiller  l’exploitation  des  richesses 
minières,  ce  n’est  pas  affirmer  que  ces  richesses  doivent  être  consi- 
dérées comme  appartenant  à la  collectivité  et  faisant  pai  lie  intégrante 
du  domaine  de  l’État 


’ C’étaient  également  les  idées  de  l’Empereur.  « Personne,  dit-il,  ne  soutiendra  que 
le  propriétaire  de  la  superficie  ne  soit  pas  aussi  propriétaire  du  fonds.  Dans  Ja  rigueur 
des  principes,  le  propriétaire  du  soi  devrait  être  libre  de  laisser  exploiter  ; niais 
/tuisque  l’inf.ériff,  général  oblige  à déroger  n celle  règle,  que  du  moins  le  proprié- 
taire ne  derienne  pas  étranger  nun  produits  que  sa  chose  donne,  rar  autrement  il 
n’y  aurait  plus  de  propriété  ». 

Cauwès,  Écon.  pot.,  3'  éd.,  t.  I,  p.  537. 

=*  M.  A.j,\m  (rapport  à la  Ch.,  an.  à la  séance  du  11  juillet  1911,  n“  1172)  a très 
exactement  apprécié  ces  considérations  : « ...  Le  droit  de  TÉtat  n’est  puisé  que  dans 
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Mais  la  loi  positive  peut  décider  ce  que  la  logique  juridique  n’impose 
pas.  On  peut  soutenir  que  le  inoyen  le  plus  simple  d’assurer  l’exploita- 
tion des  mines  dans  les  conditions  exigées  par  l’intérêt  général,  c’est 
de  proclamer  la  domanialité  des  gisements.  On  en  déduira  des 
corollaires  qu’on  peut  tenir  pour  uliles,  mais  (|ui  ne  sont  pas  sans 


danger. 

En  premier  lieu,  il  faudra  (jue  l'État  choisisse  comme  mode  d’exploi- 
tation la  régie  ou  la  concession  c 

L’exploitation  en  régie  fait  perdre  à l’industrie  minière  les  avan- 
tages de  la  concurrence.  Une  exploitation  minière  est  une  industrie 
ordinaire,  exigeant  une  liberté  d’allures,  un  esprit  d’initiative  incom- 
patibles avec  le  formalisme  administratif  -.  Le  système  des  concessions 
sera  donc  |tréféré  : mais  si  c’est  en  tant  que  piopriétaire  que  l’État 
concède,  il  est  illogique  d’admettre  les  concessions  perpétuelles,  (|ui 
paraissent  cependant  indispensables  à la  bonne  conduite  des  entre- 
prises. Il  ne  sert  à rien  de  iléclarer  l’I^tat  propriétaire  des  mines,  si  le 
mode  d’exploitation  de  cette  partie  du  domaine  doit  justement  consister 
dans  son  aliénation®. 


En  second  lieu,  il  est  à craindre  (|ue  l’Etat  propriétaire  des  mines 
n’y  cherche  surtout  un  rendement  fiscal,  ou  inversement  (|u’il  ne  suc- 
combe à la  tentation  d’accueillir,  sous  la  pression  des  politiciens,  des 


Tintérèt  supérieur  de  l’industrie.  Stanislas  de  Girardin,  interprète  de  la  commis- 
sion chargée  d’étudier  le  projet  (de  1810),  déclare  formellement,  — ce  qui  est 
//expression  du  bon  sens  — que  les  mines  ne  sont  la  propriété  de  personne.  Il  ajoute 
qu’elles  doivent  en  conséquence  entrer  dans  le  domaine  de  l’État.  Il  ni/  a évidem- 
ment aucune  suite  logique  entre  la  première  et  la  seconde  proposition.  Si  les 
mines  sont  des  res  niillius  elles  ne  peuvent  être  à la  disjjosition  que  du  premier 
occupant  ».  — Gela  est  rigoureusement  vrai;  mais  il  faut  avoir  soin  d’ajouter  que 
le  premier  occupant  nest  pas  Vinrenteur,  Découvrir  l’existence  d’une  mine,  ce  n’est 
pas  plus  ((  l’occuper  » qu’on  a n’occupe  » une  île  inconnue  quand  on  découvre  son 
existence  au  milieu  de  l’océan. 

^ Les  deux  systèmes  ne  pourront  pas  être  simultanément  appliqués.  Il  faut  recourir 
à l’un  ou  à l’autre  pour  toutes  les  mines  du  pays.  Sinon,  comment  réglerait-on  la 
concurrence  entre  les  exploitations  en  régie  et  les  exploitations  concédées?  Les  conces- 
sionnaires soumis  aux  risques  ordinaires  de  l’industrie  ne  pourraient  pas  accepter 
que  l’État  qui  ne  connait  pas  de  tels  risques  fût  maître,  par  ses  prix,  de  peser  sur 
les  cours.  — On  peut  eepeudant  concevoir  qu'on  applique  la  concession  à certaines 
catégories  (p.  ex.  houille,  fer.  etc.,,  et  la  régie  à d'autres  (sel,  etc.). 

“ On  ne  peut  pas  appliquer  ici  les  arguments  qui  ont  été  donnés  au  sujet  de  l’ex- 
ploitation par  l’État  des  industries  de  transports.  Les  conditions  sont  essentiellement 
différentes  puisque  la  concurience  est  possible. 

Le  système  de  la  domanialité  avec  ex|iloitation  en  régie  est  pratiqué  en  Prusse 
pour  certaines  catégories  de  mines.  L'État  prussien  retire  des  mines  et  salines  doma- 
niales un  revenu  brut  de  121  millious  de  marks  (Lerov-Beaucieu,  Traité  de  la  science 
des  finances,  6®  éd.,  t.  I,  p.  94^)-  Le  revenu  net  n’est  que  de  il  millions  de  marks. 
Le  même  système  est  en  vigueur  depuis  1874  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg; 
c’est  également  le  régime  admis  au  Japon. 
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pioposi lions  d’ex|»ériences  coniprorneUanlcs  pour  la  riciicssc  niinièio 
(lu  sol,  et  nuisibles  à rint('‘r('H  j^éinu-al. 

Les  inconv('‘nienLs  de  la  donianialil('‘  des  mines  |)euvenL  sans  doute 
(Mre  singulièrement  atb'mués  par  une  législation  prudente  sur  Tusago 
(lue  fera  l’État  de  cette  partie  de  son  domaine.  Le  système  peut  aboutir 
au  môme  résultat  prati(|ue  (|uc  celui  ((ui  fait  intervenir  l’Étal,  non 
comme  propriétaire  mais  comme  souvei-ain.  Mais  alors  pourquoi  s’em- 
barrasser d’une  notion  inutile?  L’intervention  de  la  puissance  publique 
dans  l’exploitation  des  mines  s’impose,  (luelque  système  qu’on  pré- 
fère. Si  elle  est  sulTisanle,  ne  la  compliquons  pas  inutilement  en  assi- 
gnant à l’État  une  propriété  qui  ne  lui  appaitient  pas  nécessaire- 
menlL 

Système  de  l’occupation.  — Si  la  loi  n’attribue  la  mine  ni  au  pro- 
pri('‘taire  du  sol,  ni  à l’État,  elle  i-este  r.^.s  nu/Z/us.  Oui  la  d('‘couvre 
l’occupe;  c’est,  dit-on,  à rinventeur  (|ue  la  mine  doit  appartènir. 
l?administration  ne  doit  intervenir  (|ue  pour  constater  la  découverte 
et  limiter  dans  rintéi-ôt  général  les  avantages  atti  ibués  à l’inventeur. 
(?est  le  système  |)rati(|ué  en  Espagne  et  dans  rAméri(|ue  du  Sud  L 
La  théorie  de  ((  la  mine  à l’inventeur  » n’est  pas  plus  exacte  (pie  les 
précédentes.  La  constatation  (pie  la  mine  n’est  à personne  n’impliipie 
pas  qu’il  suffise  de  la  découvrir  pour  l’acquérir;  la  découverte  ri’éijui- 
vaut  pas  à une  occupation.  L’occupation  suppose  une  appi’éliensioii 
matérielle.  En  occupant  une  terre  dans  le  désert,  je  ne  deviens  pas 
propriétaire  du  désert.  En  mettant  le  pic  sur  un  |»oint  d’un  gisement 


' On  dit  ltal)it(iell(îinent  que  le  syslèine  de  la  doiitaiiialit(>  est  celui  de  l’uiu-ien 
droit  français.  La  vérité,  c’est  que  l'ancien  droit  admet,  suivant  les  époques,  des 
solutions  très  diverses  sur  la  |»ropriété  des  gisements  miniers.  Deu.v  faits  cependant 
persistent  a travers  les  variations  incessantes  : 1"  La  propriété  de  la  mine  n’est  pas 
liée  à la  propriété  dti  sol;  2“  I e.xploitation  des  mines  est  autorisfje  par  le  roi.  — Eo 
droit  du  roi  sur  les  mim^s  est  regardé  soit  comme  un  drcîit  retenu  dans  l’aliénation 
supposée  du  domaine  utile,  soit  comme  l’e.xercice  d’un  droit  régalien  do  tutelle.  C’est 
le  premier  point  de  vue  qui  prévaut  à l’époque  de  la  fécjdalité;  on  on  a conclu  que 
1 abolition  du  régime  féodal  libérciiL  la  propriété  du  sol  de  tout  démeinbreuienl  por- 
tant sur  le  tréfonds  (\  . de  Récy,  op.  ait.,  l'j.  575  et  suiv.).  C’est  cependant  le  second 
point  de  vue  (|ui  est  préféré  par  les  jurisconsultes  des  derniers  siècles.  Hervé,  Cuy- 
Coquille,  Merlin  n ont  jamais  considéré  le  roi  comme  propriétaire  du  tréfonds  ni  du 
gite.  Ils, ont  rattaché  la  prérogative  royale  à la  police.  C’est  parce  (|u’il  a le  devoir 
d en  surveiller  I c.xploitation  que  le  roi  a le  pouvoir  de  concéder  les  mines.  Le  pouvoir 
qui  jadis  appartenait  au  roi  appartient  aujourd’hui  à la  puissance  publique,  c’est-ù- 
dire  au  gouvernement. 

- C'est  également  la  règle  admise  par  les  décrets  des  17  juillet  189G,  20  juillet  1897 
et  20  février  1902  pour  Madagascar,  il  y (|uelques  années,  une  agitation  assez  vive, 
faite  en  faveur  de  la  réforme  du  régime  minier,  a abouti  à un  projet  de  loi  dont 
I adoption  aurait  introduit  en  France  le  système  de  la  mine  à l’inventeur.  Ce  projet 
n’a  pas  été  discuté.  V.  Doc.  pari.,  Cb.,  1880,  ann.  n"  725,  ./.  o//'.,  p.  1076. 
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de  mine,  je  ne  me  rends  pas  maître  du  gisement.  On  peut  occuper  un 
bloc  de  minerai  en  l’extrayant.  On  n’occupe  pas  une  mine  en  en  déta- 
chant un  morceau  de  charbon. 

Sans  doute,  cette  constatation  de  l’erreur  juridique  ici  commise  n'est 
pas  suflisante  pour  condamner  pi’atiquement  le  système.  La  loi  posi- 
tive peut  établir  que  la  mine,  sur  un  périmètre  à déterminer,  sera 
attribuée  à l’inventeur.  Peut-être  est-ce  le  meilleur  moyen  de  provo- 
quer les  explorations  et  de  récompenser  les  découvertes.  Si  cependant 
cette  combinaison  est  à quelques  égards  recommandable,  on  ne  saurait 
dire  qu’elle  s’impose  au  nom  de  l’intérêt  économique.  La  recherche  des 
mines  est  un  métier;  l’exploitation  en  est  un  autre.  La  loi  peut  encou- 
rager la  recherche  sans  attribuer  aux  prospecteurs  le  rôle  d’exploitants 
qu’ils  sont  d’ordinaire  impuissants  à remplir. 

Système  des  concessions  par  mesure  d’autorité.  - Le  dernier  sys- 
tème, comme  le  précédent,  repose  sur  l’idée  que  la  mine  n’est  à per- 
sonne. 11  a pour  aboutissant,  comme  le  système  de  la  domanialité, 
l’attribution  par  l’administration  du  ilroit  d’exploiter.  Mais  il  ne  s'agit 
plus  de  transmettre  à un  concessionnaire  une  propiiété  domaniale.  Il 
s’agit  de  désigner  un  exploitant  pour  un  fonds  dont  l’intérêt  général 
exige  la  mise  en  valeur.  L’attribution  de  propriété  sera  faite  sous  réserve 
de  garanties  spéciales  et  conformément  à des  règles  qui  limiteront  les 
droits  du  concessionnaire  et  organiseront  la  surveillance  administra- 
tive. Sans  doute,  les  mêmes  règles  combinées  avec  le  système  de  la 
domanialité  eussent  produit  les  mêmes  effets.  L’attribution  de  doma- 
nialité est  toutefois  une  complication  inutile.  A quoi  bon  prescrire  que 
l’État  sera  propriétaire  des  mines,  si  c’est  pour  n’en  déduire  aucune 
conséquence  pratique? 

En  théorie,  la  mine  est  res  nullius.  En  pratique,  le  meilleur  moyen 
d'en  procurer  une  exploitation  conforme  à l’intérêt  public  est  de  confier 
à l’autorité  administrative  le  soin  d'en  adjuger  la  piopriété  à qui 
offrira  les  garanties  les  plus  sûres  L 


i^’2.  — Le  régime  de  la  loi  du  21  avril  1810 

Les  antécédents.  — Dégageant  les  mines  de  toute  attache  féodale, 
l’Assemblée  constituante  a déclaré  tout  d’abord  que  ces  biens  étaient 


* Ce  système  qu’on  désigne  parfois  sous  l’expression  peu  claire  de  système  du  droit 
régalien,  est  défendu  par  MM.  Michel  Chevalier,  Wolowski.  Dufour.  Ducrocq.  Lamé- 
Fleury.  Aguillon. 
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rnis  à la  disposilion  de  la  Naüon  : « Les  mines  sont  des  bienfaits  de  la 
nature  ; tous  les  hommes  y ont  un  droit  égal  ; elles  ne  peuvent  donc 
appartenir  (ju’à  tous,  et  la  Nation  a le  droit  d’en  disposer  et  d’en  régler 
l’usage...  ))'*.  xVlirabeau  expliqua  ces  paroles  en  ce  sens  que  la  Nation 
ne  devait  {»as  être  considérée  comme  propriétaire  de  ces  biens,  mais 
qu’elle  avait  le  droit  d’en  provociuer  l’exploitation  ‘L 

Cette  idée  se  combinait  d’ailleurs  avec  celle  des  pbysiocrates,  qui 
regardent  le  propriétaire  du  sol  comme  maître  du  tréfonds.  ^ 

Cette  combinaison  se  traduisit  dans  la  loi  des  12-28  juillet  1791. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  que  du 
consentement  du  gouvernement  et  sous  sa  surveillance.  La  pciTTiission 
d’exploiter  ne  peut  être  refusée  aux  propriétaires  de  la  surface.  Ceux-ci 
n’ont  le  monopole  que  jus((u’à  100  pieds  de  profondeur;  ils  ont  un 
droit  de  préférence  au-dessous  de  100  pieds  et  sont  indemnisés  si  la 
mine  est  concédée  à un  tiers 

Les  inconvénients  graves  de  cette  loi  furent  vile  aperçus.  Elle  n’as- 
surait aucun  droit  aux  inventeurs.  — Il  devenait  nécessaire  d’acheter 
le  sol  pour  faire  des  sondages.  - De  plus,  au  lieu  de  remédier  au  mor 
cellement  fâcheux  des  gisements  par  suite  des  divisions  de  la  surface, 
on  compliquait  encoi'e  ce  morcellement  en  assignant  des  pi  opriétaires 
différents  à la  mine  suivant  la  profondeur  du  gîte. 

Principes  adoptés  en  1810.  — Déterminé  à réfoi  mer  promptement 
un  régime  (jui  avait  fait  naître  de  sérieux  mécom[)tes,  le  législateur  ne 
[•rit  pas  parti  sur  la  question  économi(|ue.  La  loi  du  21  avril  1810  est 
une  trajisaction  prali([ue  où  il  est  tenu  compte  des  droits  possibles  des 
inopriétaires  de  la  surface,  des  droits  nécessaires  des  inventeurs  et  des 
droits  certains  de  la  collectivité,  créatrice  du  milieu  d’où  la  mine  tient 
sa  valeur. 

L’auloritt'  concède  la  mine  à (jui  présente  à ses  yeux  les  plus  sûres 
garanties.  Ni  l’inventeur,  ni  le  i»ropriélaire  ne  peuvent  réclamer  la 


' Rapport  de  Régnault  d’Épercy  à la  Constituante,  Archives  parlcm.,  t.  XXIV, 
p.  229  (séance  du  10  mars  1791). 

- « Ce  serait  une  absurdité  de  dire  que  les  mines  sont  à la  disposition  de  la  Nation 
dans  ce  sens  qu’elle  peut  ou  les  vendre  ou  les  faire  administrer  pour  son  compte  ou 
les  régir  à l’instar  des  biens  domaniaux,  ou  les  concéder  arhilrairemenl . Personne 
n’a  proposé  cela...  La  Nation  a droit  à l’exploitation  des  mines;  si  elles  ne  sont  pas 
exploitées,  la  Nation  doit  pouvoir  en  provoquer  l’exploitation  ». 

. ' Le  seul  droit  de  la  Nation,  en  définitive,  est  un  droit  de  contrôle,  droit  assez 
précaire  d’ailleurs,  et  qui  n'empêcliera  pas  ce  déplorable  système  de  compromettre 
gravement  de  grandes  richesses  minières.  V.  de  Récy,  op.  cil.,  p.  578.  « C’est,  dit- 
il,  l’origine  du  feu  qui  couve  depuis  le  commencement  du  siècle  dans  le  bassin 
houiller  de  l’Aveyron  ».  — .Ailleurs,  des  travaux  superficiels  mal  entrepris  ont  fait 
airiuer  les  eaux  en  telle  abondance  qu’on  a dû  renoncer  à l’exploitation  de  couches 
voisines. 
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pi'éférencp.  Si  ni  run  ni  l’antre  n’obliennenl  la  concession,  run  est 
récompenst'*,  l’anire  indemnisé.  Notre  législation  laisse  en  détinitiveà 
l'autorité  un  pouvoir  discrétionnaiie  pour  choisir  le  bénéticiaire  de  la 
concession.  Elle  n’assure  aucun  avantage  à qui  invoquerait  la  priorité 
de  demande^.  Le  droit  de  la  collectivité  est  représenté  par  une  rede- 
vance fiscale.  L’administration  garde  perpétuellement  la  surveillance 
sur  l’exploitation  -. 

Champ  "d’application  de  la  loi.  — Le  régime  des  concessions  s’ap- 
plique aux  gisements  de  substances  minérales  énumérées  dans  la  loi. 
Ce  n’est  pas  par  le  mode  d’exploitation  que  la  mine  se  distingue  de  la 
carrière,  c’est  par  la  nature  des  substances.  Les  mines  sont  les  masses 
de  substances  minérales  ou  fossiles  enfermées  dans  le  sein  de  la  terre 
ou  existant  à Ui  surface  et  connues  pour  contenir  en  filons,  en  couches 
ou  en  amas,  de  l’or,  de  l’argent,  du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  du 
fer;  en  filons  ou  en  couches,  du  cuivre,  de  l’étain,  etc.  (Voir  l’énumé- 
ration de  l’arl.  '2). 

Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d’alluvion,  les 
terres  p\  riteuses  propres  à être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres 
alumineuses  et  les  tourbes. 

Les  cairh'res  rtmferment  les  ardoises,  les  gi'ès,  les  pierres  à bâtir, 
marbres,  granits,  etc...,  le  tout  exploité  à ciel  ouvei  t ou  avec  des  gale- 
ries souterraines. 

La  liste  des  substances  dont  les  gisements  sont  classés  parmi  les  mines 
est  sim|)lement  énonciative.  Mais  la  jurisprudence  est  mal  fixée  sur  la 
(juestion  de  savoir  quelle  autorité  est  compétente  pour  l’étendre. 

Sans  doute,  un  décret  de  concession  pris  en  Conseil  d’État  peuts’ap- 
plifiuer  par  analogie  à un  gisement  de  substances  non  mentionnées 
dans  les  énumérations  de  la  loi  et  assigner  ainsi  à ces  substances  la 
qualité  de  mine.  Il  appartient  de  môme  au  chef  de  l’État,  statuant  en 
Conseil  d’État,  de  rejeter  une  demande  de  concession  par  le  motif 
qu’elle  s’applique  à des  substances  qui  ne  peuvent  pas  être  classées 
parmi  les  mines 

Cela  suffit-il  pour  dire  que  l’administration  est  seule  compétente  à 


1 Cette  règle,  très  préférable,  est  adoptée  dans  la  plupart  des  pays  allemands. 

- La  loi  du  27  juillet  1880,  portant  révision  de  la  loi  de  1810,  en  a respecté  les 
principes  généraux.  Elle  a eu  pour  objet  de  rendre  plus  faciles  ies  prospections  en 
atténuant  les  e.xigcnces  et  en  faisant  cesser  les  obscurités  de  la  loi  de  1810.  Elle  a 
mis  la  législation  minière  en  rapport  avec  les  progrès  de  l’industrie  des  transports. 
Elle  a ordonné  enfin  diverses  mesures  de  sécurité  dont  l'expérience  avait  révélé  la 
nécessité. 

'■*  C’est  ainsi  qu’un  décret  du  6 janvier  187i  a déclaré  non  concessibles  des  gisements 
de  phosphate  de  chaux. 
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l’effet  de  déterminer  le  champ  d’application  de  l’art.  2 de  la  loi  du 
21  avril  1810?  Les  tribunaux  judiciaires,  indirectement  saisis  de  la 
([ueslion  de  savoir  si  tel  gisement  de  substances  minérales  est  assimi- 
lable aux  mines  ou  aux  carrières,  doivent-ils  surseoir  jusqu’à  ce  que  le 
Conseil  d’État  en  ait  décidé  ? ' 

Il  faudrait  répondre  allirmativement  s’il  s'agissait  pour  les  tribunaux 
d’interpréter  un  décret  de  concession 

La  solution  négative  prévaut,  au  contraire,  (juand  il  s’agit  d’appli- 
quer la  sanction  de  l’interdiction  d'exploiter  une  mine  non  concédée*. 

Mesures  prises  pour  faciliter  les  reclierclies.  — Les  travaux  de  re- 
cherches sont  le  prt'diminaire  de  toute  concession  de  mine.  Un  titre  de 
la  loi  de  1810  leur  est  consacré  ; il  donne  aux  prospecteurs  le  pouvoir 
d’effectuer  à certaines  conditions  les  travaux  qu’ils  jugent  utiles;  il  leur 
assure  le  bénéfice  légitime  de  leurs  découvertes. 

Aucune  entrave,  naturellement,  n’est  mise  aux  recherches  que  vou- 
drait effectuer  le  propriétaire  dé  la  surface,  pourvu  qu’il  ait  gardé  la 
jouissance  de  son  bien.  Libre  de  cherche!',  le  propriétaire  est  libre 
aussi,  de  céder  son  droit  de  pros|)ection 

Si  l’explorateur  ne  veut  ou  ne  peut  aciieter  ni  le  terrain  ni  le  droit 
de  fouilles,  l’autorité  pourra  contraindre  le  propriétaire  à souffrir  les 
recherches,  sauf  à être  préalablement  indemnisé.  Cette  contrainte, 
toutefois,  ne  peut  être  imposée  à un  propriétaire  dans  un  rayon  de  cin- 
quante mètres  des  habitations  ou  des  enclos  murés. 

Le  permis  de  recherches,  quand  c’est  possible,  est  accordé  par  un 
décret  pris  en  conseil  des  ministres  La  loi  exige  également  l’avis  de 
l’administration  des  mines.  Le  propriétaire  est  admis  à présenter  ses 
observations.  L’indemnité,  exigible  avant  l’occupation,  sauf  convention 
contraire,  doit  comprendre  la  ré|)aration  de  tout  le  préjudice  causé. 
L’article  43,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  prescriten  outre  qu’au 
cas  de  travaux  passagers,  si  le  sol  où  ils  ont  lieu  peut  être  remis  en 


1 Ejus  est  inter prelari  eu  jus  est  couder  e.  V.  Lyon,  17  juill.  1839,  Coignet^  Dalloz, 
Rép.  alph^j  V®  Mines,  n°  505.  Il  s’agissait  d’un  cas  où  le  propriétaire  du  sol  contes- 
tait à un  concessionnaire  de  mines  le  droit  d’exploiter  certaine  substance  dans  le  péri- 
mètre de  sa  concession.  Cf.  trib.  conf  , 4 août  1900,  Guinebertière,  D.  1901,  3,  48. 

2 Les  tribunaux  judiciaires  se  sont  reconnus  compétents  pour  connaître  d’une  pour- 
suite correctionnelle  intentée,  en  vertu  de  la  loi  de  1810,  contre  un  propriétaire  qui 
exploitait  sans  concession  une  extraction  de  substances  non  dénommées  dans  la  loi  et 
considérées  comme  mine  par  l’administration.  V.  Cass.,  17  janv.  1835,  Parmentier, 
Dalloz,  Rép,  alph.,  v®  Mines,  n®  569  ; S.  35,  1,  307. 

^ On  considère  ce  droit  aliéné  par  lui  comme  une  servitude  foncière;  la  cession 
qu’il  en  fait  est  soumise  à la  formalité  de  la  transcription.  V.  Cass.,  16  juin  1856, 
Roux,  D.  56,  1,  421  ; Nîmes,  26  avril  1865,  Rivière-Dejean , D.  65,  2,  153. 
y . instruction  ministérielle  du  3 août  1810. 
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culture  au  bout  d’un  an,  l’indemnité  sera  réglée  au  double  du  produit 
net  du  terrain  endommagé.  Si  la  durée  des  travaux  doit  excéder  une 
année  ou  s'ils  rendent  le  sol  impropre  à la  culture,  le  prospecteur  peut 
être  contraint  d’acheter  le  terrain  qu’il  occupe  et  de  le  |>ayer  au  double 
de  sa  valeur. 

Les  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées  pour  dommages 
causés  par  les  prospections  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture L 

Avantages  assurés  aux  Inventeurs.  — L’inventeur  n’a  aucun  droit 
de  préférence  pour  obtenir  la  concession.  Il  vaut  mieux  qu’il  en  soit 
ainsi;  tel  qui  est  habile  à découvrir  des  mines  n’a  aucune  aptitude  et 
n’oiïre  aucune  garantie  pour  les  exploiter. 

L’inventeur  qui  n'obtient  pas  la  concession  a droit  à une  indemnité 
de  la  part  du  concessionnaire.  Le  cliilîre  est  fixé  par  le  décret  de  con- 
cession (art.  16) 

L’indemnité  dont  il  s’agit  est  la  récompense  du  service  rendu.  L'in- 
venteur peut  réclamer  en  outre  le  remboursement  des  dépenses  utiles 
occasionnées  par  ses  recherches  (art.  16).  Si  le  règlement  de  ces 
dépenses  n’est  pas  fixé  de  gré  à gré,  la  loi  donne  compétence  au  conseil 
de  préfecture  |»our  en  faire  révaluation,  sauf  recoiii's  au  Conseil  d’Ltat. 

Gomment  s’obtiennent  les  concessions.  — Les  demandes  de  conces- 
sion sont  adressées  au  préfet.  Elles  sont  enregistrées  sur  un  registre 
particulier  et  affichées  pendant  deux  mois.  Cette  publicité  se  fait  au 
chef  lieu  du  département  et  de  l’arrondissement  dans  lesquels  la  mine 
est  située,  dans  la  commune  où  le  demandeur  est  domicilié  et  dans 
toutes  les  communes  sous  le  territoire  desquelles  la  concession  peut 
s’étendre.  Les  affiches  sont  insérées  deu.x  fois,  à un  mois  d’intervalle, 
dans  les  journaux  du  département  et  dans  le  Journal  offtciel  '^. 

Aucune  condition  n’est  exigée  du  demandeur.  Il  n’est  pas  môme  né- 
cessaire qu’il  soit  Français.  Ce  peut  être  une  société  de  spéculateurs  ou 
d’ouvriers  : ce  peut  être  une  association  aussi  bien  ((u’un  particulier*. 


' Cette  solution,  conforme  à l’art.  46  de  la  loi  de  1810,  est  controversée  ù raison  de  la 
contradiction  apparente  de  ce  te.xte  avec  les  §§  2 et  6 de  l’art.  46.  V.  D.vlf.oz,  Code  des 
lois  pol . et  adni.,  t.  III,  v"  Mines,  p.  94o.  n”®  2179  et  siiiv. 

- Si  le  décret  de  concession  n’accorde  aucune  indemnité  ù l’inventeur  tout  en  lui 
reconnaissant  cette  qualité,  l’inventeur  doit  pouvoir  demander  au  Conseil  d’Ktat 
l’annulation  du  décret  pour  violation  de  la  loi.  \’.  D.vni.oz.  Suj/pl.,  v“  Mines,  n"  26.'}. 
— L.^fkrrikke.  Jurid.  adni.,  2'*  édit.,  t.  1,  p.  olo. 

Cette  publicité  a pour  objet  de  susciter  les  oppositions  et  de  provoquer  la  concur- 
rence. 

Les  sociétés  minières  ne  sont  pas  des  sociétés  commerciales;  l’exploitation  d’une 
mine  n’est  pas  nn  acte  de  commerce. 
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C’est  par  un  décret  en  Conseil  d’Klat  que  la  concession  est  définiti- 
ment  accordée.  L’inventeur  et  le  pi‘0|)riétaire  de  la  surface  doivent 
être  appelés  à présenter  leurs  observations;  la  loi  cependant  n’impose 
à leur  égard  aucune  notification  particulière. 

Caractère  juridique  des  décrets  de  concession.  — La  loi  du  21  avril 
1810  assigne  aux  décrets  de  concession  le  caractère  d’actes  d’autorité; 
c’est  la  puissance  jiuljlique  qui  (;onct‘de  (c’est-à-dire  (|ui  désigne  le 
propriétaire).  Ce  n’est  jjas  l’Etat-personin*  qui  contracte  et  transfère  la 
propriété.  Je  rappelle  que  l’État  n’est  pas  propriétaire  ; personne  n’est 
[iropriétaire  avant  que  la  mine  ait  éti*  concédée.  La  mine  non  concédée 
n’est  pas  plus  loi  bien  (|ue  le  gibier'  n’est  un  bien  avant  (|u’on  l’ait 
appréhendé. 

11  faut  se  bien  pénétrer  de  celte  idée  |KJur  comprendi*e  le  système  de 
1810  et  les  critiques  dont  il  est  aujourd’hui  l’objet. 

De  cette  règle,  en  elïet,  doit  r(‘suller  — selon  le  droit  de  1810  — la 
(f fatuité  nécessaire  de  rattribution . Sans  doute,  la  loi  diderrnine  des 
redevances  que  tout  concessionnaire  payera  soit  à l’Ktat,  soit  à la 
commune,  soit  aux  propriétaires  de  la  surface.  Mais,  en  outrée  de  ces 
redevances,  aucune  charge  ne  peut  être  légalement  imposée  au  conces- 
sionnaire par  l’autorité  concédante. 

Nous  n’hésitons  pas  à considérer  comme  un  abus  de  pouvoir  toute 
mesure  directe  ou  détournée  ayant  pour  but  de  stipuler  du  concession- 
naire un  saciâfice  non  prévu  par  la  loi  L 

Ce  car-actère  dilîérencie  très  nettement  les  concessions  de  mines  des 
concessions  de  travaux  publics,  et  il  est  fâcheux  (|ue  le  même  mot 
désigne  deux  actes  si  différents.  Les  concessions  de  travaux  sont  des 
marchés  dans  lesquels  l’administration  stipule  certains  avantages;  elle 
rétribue  ceux  qui  se  chargeront  de  l’exécution  des  travaux  à exécuter 
en  leur  confiant  l’exploitation  du  service  en  vue  dinjuel  on  les  fait 
constririre.  Les  concessions  de  travaux  comportent  ainsi  des  cahiers 
de  charges  où  l’administration,  d’accord  avec  ceux  qui  consentent  à 
traiter  avec  elle,  pourra  insérer  toutes  les  clauses  <jui  paraîti’ont 
opportunes,  soit  au  profit  des  personnes  administratives,  soit  au  profit 
des  ouvriers,  soit  au  profit  du  jmblic. 


* Ou  s’étonne  que  de  telles  allinnations  puissent  être  mises  en  doute.  Les  maires 
sont  chargés  de  délivrer  les  arrêtés  d’alignomenl  : que  dirait-on  d’un  maire  qui  iin 
poserait  à un  demandeur  en  arrêté  d’alignement  l’obligation  de  remettre  üOO  francs 
au  bureau  de  bienfaisance?  — Dans  notre  matière  même,  nous  trouvons  un  article 84 
qui  assigne  compétence  au  sous-préfet  pour  autoriser  l’exploitation  d’une  tourbière. 
Que  penserait-on  d’un  sous-préfet  qui  subordonnerait  son  autorisation  à l’engagement 
par  les  demandeurs  de  construire  un  lavoir,  par  e.xetnple,  ou  de  subventionner  un 
tramway  ? 


LES  INDUSTRIES  EXTRACTIVES 


727 


Rien  de  semblable  on  matière  do  mines.  Le  décret  de  concession 
assigne  la  propriété  à ({niconque  est  jugé  le  plus  capable  d'exploiter 
dans  les  conditions  les  plus  avantageuses.  A cette  propriété,  aucune 
restriction  ne  peut  être  mise,  aucune  servitude  ne  peut  être  légalement 
imposée  qui  n’ait  été  prévue  par  la  loi  L 

Le  décret  de  concession  ne  [leut  contenir  aucune  coiulition,  ni 
comporter  aucun  cahier  des  charges.  Qui  donc,  en  effet,  a reçu  compé- 
tence pour  en  arrêter  les  termes?  Où  est  le  texte  qui  permet  au  clief 
de  l’État  de  Ivafiquer  de  sa  fonction  d’autorite  ? 

Ces  règles,  malheureusement,  très  exactement  comprises  et  très 
loyalement  appliquées  dans  tout  le  cours  du  xixc  siècle,  sont  depuis 
quelques  années  méconnues.  Qu’on  en  demande  l’abolition  et  (ju’on 
réclame  la  réforme  du  régime  des  mines,  nous  n’y  pouvons  rien 
objecter.  Mais  nous  ne  saurions  laisser  passer  sans  protestation  les 
efforts  que  l’on  a faits  et  les  abus  de  |)ouvoir  qu’on  a commis  pour 
éclrapper,  par  des  pratiques  administratives  ou  par  des  complaisances 
jurisprudentielles,  à la  règle  fondamentale  signalée  ci-dessus. 

C’est  en  1900  que  commencent  les  pratiques  dont  nous  signalons 
l’incorrection  juridique. 

En  accordant  les  premières  concessions  de  mines  de  fer  du  district 
de  Briey,  l’administration  exigea  des  concessionnaires  l’engagement  de 
subventionner,  à raison  de  500  francs  par  hectare,  la  construction  de 
nouveaux  chemins  de  fer.  Naturellement,  aucune  mention  n’en  fut  faite 
dans  les  décrets.  Roui-  excuser  le  procédé,  on  put  faire  remarquer 
d’une  part  que  les  concessionnaires  y avaient  bénévolement  consenti , 
d’autre  part,  que  l’emploi  des  sommes  pareu.x  versées  leur  était  mani- 
festement avantageux.  Ce  fut  le  premier  pas. 

Si  l'on  acceptait  en  effet  que  des  conditions,  même  profitables,  pussent 
être  mises  aux  décrets  de  concession,  pourquoi  n’en  profiterait-on 
pas  pour  stipuler  soit  des  conditions  spéciales  à faire  aux  ouvriers 
mineurs,  soit  des  sacrifices  au  profit  d’institutions  de  bienfaisance', 
soit  des  avantages  pour  le  voisinage? 

M.  Viviani,  alors  ministre  du  travail,  fit  ainsi  prendre  « bénévole- 
ment » par  des  nouveaux  concessionnaires  l’engagement  de  subven- 
tionner des  liôpitau.x.  Il  invoqua  d’ailleurs  à l’apimi  de  cette  nouvelle 
jurispiudence  l’assimilation  — juridiquement  fausse  — entre  les 
concessions  de  mines  et  les  concessions  de  travaux  publics. 


* Ainsi,  l’on  ne  pourrait  pas  imposer  au  concessionnaire  d’une  mine  l’obligation 
d'aliiiieiiter  de  charbon,  à un  prix  donné,  une  usine  située  dans  le  voisinage.  Une 
telle  situation  juridique  ne  peut  résulter  que  d'un  contrat  librement  consenti  entre 
le  concessionnaire  et  le  propriétaire  de  Tusine.  V.  ("ass.,  janv.  Î90l,  de 

Cf  raissessac,  D.  1901,  I,  450. 
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Le  ministère,  pourtant,  t'prouva  des  scrupules  et  consulta  le  Conseil 
(l’État.  Dans  un  avis  tn-s  solidement  motivé,  en  date  du  25  décembre 
1907,  rendu  au  rapport  de  M.  Golson,  le  (^lonseil  d’Ltat  condamna 
l’orientation  nouvelle  de  l’administration*. 

Alors,  on  cessa  d’instituer  des  concessions  minières.  La  Chambre, 
au  surplus,  sans  se  soucier  soit  de  l inconstitutionnalité  d’un  pareil 
acte,  soit  du  dommage  considérable  ((u’une  telle  attitude  causait  à 
l’industrie  nationale,  avait  enjoint  au  ministère  de  suspendre  en  cela 
l’exécution  de  la  loi  de  1810  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  à sa  réfor- 
mation 

On  n’en  pouvait  cependant  restai-  là  ; une  législation  minière  non- 


^ ((  Considérant,  dit  Tavis,  que  si  le  mot  concession  est  employé  en  droit  adminis- 
((  tratif  pour  désigner  de  nombreux  actes  de  natures  très  différentes,  l’identité  de  dé- 
((  nomination  n’implique  aucune  assimilation  nécessaire  entre  ces  divers  actes  ; que, 

« notamment,  on  ne  saurait  établir  aucune  analogie  entre  la  concession  de  travaux 
(f  publics,  par  laquelle  une  autorité  confie  à une  société  privée  Ingestion  d’un  service 
« public,  sous  des  conditions  déterminées  spécialement  dans  chaque  cas  et  pour  une 
a durée  limitée,  et  la  concession  de  mines,  par  laquelle  la  puissance  publique  ins- 
((  lilue  une  propriété  perpétuelle  dont  Je  régime  est  fixé  par  la  loi  des  21  avril  1810> 

((  27  juillet  1880  ; 

((  Que  l’acte  par  lequel  une  concession  de  mine  est  instituée  peut  contenir  des 
((  clauses  précisant  les  obligations  spéciales  auxquelles  seront  soumis  ses  propriétaires 
((  successifs  pour  faciliter  l’exercice  des  droits  de  police  et  desurveillance  conférés  à 
a l'autorité  pûblique,  mais  qu’il  ne  peut  imposer  à ceux-ci  des  obligations  perpé- 
((  tuelles  que  si,  d’une  part,  elles  sont  compatibles  avec  la  loi  qui  fait  de  la  mine 
U une  propriété  disponible  et  transmissible  comme  tous  les  autres  biens,  et  si, 

d’autre  part,  elles  trouvent  leur  sanction  soit  dans  la  législation  spéciale  aux 
((  mines,  soit  dans  la  légistation  générale  relative  à la  propriété  immobilière;  qn'ainsi, 
a les  seuls  dénieu\bre)nent s que  puisse  sabir  ta  j^ropriété  (Vune  tniue,  aussi  bien  an 
((  niomeni  de  san.  institution  qu'au  cours  des  î r(j nsniissiims  successires  dont  elle  est 
((  l'objet^  sont  ceux  qui  rentrent  dans  les  droits  réels  admis  par  le  Code  civil  ». 

En  conséquence  des  principes  ainsi  énoncés,  le  Conseil  conclut  : O:  qu’il  serait 
possible,  à la  rigueur,  d'obliger  le  concessionnaire  à employer  à ralimentation  de  ses 
propres  usines  une  fraction  déterminée  des  produits  extraits,  ou  d’afïecter  exclusive- 
ment ces  produits  à certains  usages  industriels,  tels  que  la  fabrication  de  la  soude. 
Ces  stipulations  ne  sont  pas  contraires  à l’esprit  de  la  loi  de  1810,  puisque  l’État  a le 
droit  de  choisir  entre  les  demandeurs,  et  pour  asseoir  son  choix  peut  prendre  en 
considération  les  besoins  de  l’industrie.  — b)  Qu’il  n’est  pas  correct  d'exiger  des  sub- 
ventions pour  l’exécution  de  travaux  publics,  ces  stipulations  étant  en  con ti'adiction 
avec  le  principe  de  gratuité  qui  découle  do  l’ensemble  des  dispositions  de  la  loi  dii 
21  avril  1810.  Malhe\ireusement,  sans  doute  par  acte  de  déférence,  le  Conseil  déclare 
c(  ne  pas  blâmer  le  procédé  qui  a consisté  à accepter  des  concessionnaires  des  offres  de 
concours  ».  Il  ajoute  seulement  qu'il  ne  saurait  approuver  la  généralisation  de  ces  pra- 
tiques. — c)  Il  est  illégal  d’imposer,  par  le  décret  de  concession,  au  profit  de  l’État  ou 
des  ouvriers,  un  partage  des  bénéfices.  — d)  Il  est  illégal  d’y  insérer  des  clauses 
relatives  aux  conditions  du  travail. 

La  conséquence  de  cet  avis  du  Conseil  d’État  fut  le  dépôt  par  le  gouvernement 
d’un  projet  de  réforme  de  la  législation  minière.  On  trouvera  plus  loin  l’analyse  du 
rapport  de  M.  Ajam,  auquel  ce  projet  a donné  lien. 

- V.  sur  ce  point  les. débats  intéressants  soulevés  par  l’interpellation  de  M.  Eul 
Brousse  le  17  mars  19U, 
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velle  ne  saurait  s’improviser.  L’opinion  publique  commençait  à prendre 
ombrage  de  l’inertie  exigce  par  quelques  démagogues,  et  trop  docilement 
acceptée  par  le  gouvernement.  Mieux  valait,  après  tout,  concéder  de 
nouvelles  mines  dans  des  conditions  jadis  tenues  pour  illégales  ou 
incorrectes  par  le  Conseil  d’Etat,  mais  acceptées  par  la  Gliambi'e,  que 
laisser  improductif  le  sous-sol  du  pays. 

Quatre  décrets  du  2 avril  1912  viennent  d'inaugurer  un  nouveau 
régime.  D’ailleurs,  on  ne  prend  même  plus  la  peine  de  dissimuler  l’ir- 
régularité commise,  comme  on  le  faisait  en  1900.  Les  décrets  font 
mention  des  engagements  acceptés  par  les  concessionnaires  : ce  sont 
encore,  dans  la  forme,  des  « olîres  de  concours  » censément  bénévoles, 
qui  sont  « accueillies  ».  En  réalité,  la  condition  mise  aux  décrets  est 
un  partage  avec  l’État  des  bénéfices  excédant  un  certain  revenu.  La 
gratuité  des  concessions  n’existe  plusL 

Effets  des  concessions  accordées.  — Le  concessionnaire  est  proprié- 
taire de  la  mine.  Son  droit  a pour  objet  non  pas  une  portion  déter- 
minée du  sol,  mais  seulement  les  substances  minérales  désignées  par  le 
décret  de  concession  et  contenues  dans  un  périmètre  déterminé 

La  propriété  d’une  mine  concédée  est  soumise  au  droit  commun  des 
immeubles,  sauf  exception.  Elle  est  transmissible  par  les  modes  ordi- 
naires, soit  entre  vifs  soit  à cause  de  mort.  Elle  peut  être  louée,  elle 
peut  être  grevée  d’un  droit  d'usufruit  ou  d’hypothèque. 

La  loi  du  21  avril  1810  apporte,  dans  l’intérêt  général  de  l’industrie, 
une  triple  restriction  à la  liberté  de  disposition  du  propriétaire  de  la 
mine  : 1°  le  morcellement  en  est  proliibé;  2°  la  réunion  de  plusieurs 
mines  entre  les  mains  du  même  exploitant  n’est  possible  qu’avec 


^ Dans  un  article  excellent  de  la  Revue  politique  el  parlevietilalve  (juin  1912  , 
M.  Aguillon  expose  et  blàrne  justement  cette  jurisprudence.  Il  montre  comment  elle 
aboutit  en  définitive  au  système  de  la  mine  à Tencan,  puisque,  entre  deux  solliciteurs, 
on  préférera  naturellement  celui  qui  fera  les  « offres  de  concours  » les  plus  avanta- 
jjfeuses.  Avi  surplus,  il  n’est  pas  sérieux  de  parler  d’offres  de  concours  lorsqu’on  ne  spé- 
cifie pas  à quelle  entreprise  ce  concours  est  promis.  11  y a lieu  de  noter  que  les  percep- 
tions qui  seront  ainsi  faites  n’entreront  pas  dans  les  produits  divers  du  budj^et. 
Actuellement,  le  concessionnaire  les  affecte  contractuellement  : 1**  pour  moitié  à la 
création  d’un  nouveau  service  public  ayant  pour  objet  le  développement  de  l’industrie 
minière.  Le  besoin  d’une  nouvelle  administration  ne  se  fait  vraiment  pas  sentir).  — 
2®  pour  moitié  « à des  institutions  d’assistance  et  de  prévoyance  au  profit  des  ouvriers 
mineurs  et  do  leurs  familles  ».  L’imprécision  de  cette  destination  est  véritablement 
déconcertante. 

Si  c'est  ainsi  désormais  qu’on  doit  appliquer  la  loi  de  1810.  il  est  urgent  qu’on  la 
remplace.  Mais  nous  craignons  fort  qu’on  ne  fasse  pas  mieux. 

S’il  arrive  qu’en  exploitant  une  mine  de  certaine  nature  — un  gisement  de  houille, 
par  "éxemple.  — on  découvre  une  masse  de  substance  différente  non  prévue  par  le 
décret  — par  exemple  une  mine  de  sel.  — on  no  peut  exploiter  l’extraction  de  cetlo 
.seconde  substance  qu’en  vertu  d’une  nouvelle  concession. 
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rassentinienl  du  gouvenienieul  ; 3»  lo  propriétaire  est  asLreiuL  à l'éx- 
ploiLatioii  sous  peine  de  déchéance.  — L’art.  138  de  la  loi  de 
linances  du  13  juillet  1011  subordonne  à une  autorisation  toute  muta- 
tion entre  vils  et  touti*  amodiation  de  concession  minière. 

Interdiction  d’aliéner  ou  d'amodier  sans  autorisation.  — Depuis 
1011.  il  faut  un  décret  rendu  anr  avU  CDiiforme  du  Conseil  d'Étal  pour 
aliéner  ou  pour  amodier  une  concession  minière.  Tout  acte  lait  eu 
violation  de  cette  règle  serait  nul  et  pouj-rait  donne)-  lien  à decheance. 
La  déchéance  serait  prononcée  par  rh'“creten  (Conseil  d’Ltat. 

Cette  disposition  restrictive  de  la  [iropriété  minière  a eu  pour  justi- 
fication le  caractère  esseiitiellement  po'sonnel  des  concessions.  Si  le 
Conseil  choisit  pour  lui  attribue)’  la  mine  celui  qui  est  le  plus  capable 
d’exploitei’,  comment  celui  qui  bénéficie  de  cette  attribution  pouri'ait  il 
la  ti'ansmettre  à un  tiei’s  non  agi’é)‘  pai-  l’autorilé  publique?  — On  a 
voulu,  en  outre,  empêcher  la  ti’ansmission  des  mines  françaises  à des 
sociétés  éti’angèi’es  '. 

Interdiction  de  morceler  les  mines.  — C'est  pour  assuier  la  produc- 
tion plus  grande  de  l’industrie  minière  que  le  législateur  interdit  de 
diviser  une  exploitation  sans  l'assentiment  du  gouvernement.  Les  frais 
généraux  sont  à peu  près  les  mêmes  pour  une  gi’ande  mine  et  pour 
une  entreprise  restreinte.  Quand  l’allure  des  gisements  le  permet,  la 
condensation  en  une  seule  exploitation  est  une  mesui’e  d’économie. 

L’indivisibilité  matérielle  de  la  mine  a pou r conséquence  l’obligation 
de  la  vendre  sur  licitation  ou  de  la  laisse)’  i))divise  quand  elle  éclioit  à 
P I U s i e U )’s  CO  1 1 )'o  13  )•  i é ta  i res . 

Interdiction  de  réunir  plusieurs  concessions.  — trotte  intodiction 
inverse  de  la  piécédente  n’est  pas  en  co)it)’adictio)i  avec  elle.  11  ne  faut 
pas  que  d’un  seul  gisement  o))  fasse  plusieu)’s  co)icessio))s  voisines; 
mais  il  peut  être  inopportun  de  i’éu))i)’  oitie  les  )nains  d’un  seul 
exploitant  des  co))cessions  sé|»arées.  J.,e  danger  qu’o))  veut  éviter  ici 
est  l’accaparement  des  i3ii))es  cpii  alimentent  iDie  l’égion  2. 


1 V.  l'annota  tien  do  la  loi  dans  le  Rec.  Duvergier,  191  j,  p.  3.‘>4.  — Cf.  ClrcuL  frav. 
pub.  du  21  fév.  1912.  lietme  piaUque  d'adui.^  mai  1912,  p.  112.  — Sur  la  genèse  de 
cette  disposition,  v.  L.  IIoel.ani),  La  silual ion  juridique  des  e.r ploiianis  de  mines, 
dans  la  Rev.  du  dr.  pub.,  décembre  1911,  p.  742.  — M.  Agpillon,  dans  l'article  ci-dessus 
mentionné,  fait  remarquer  avec  raison  le  danger  que  présente  la  mesure  prise.  Le 
gouvernement  ne  pourra-t  il  pas  s'arroger  le  droit  de  mettre  à prix  rautorisatioii 
qui  lui  sera  demandée  aussi  bien  qu'il  s'attribue  aujourd'hui  illégalement  le  droit 
de  mettre  ù prix  l'attribution  de  la  concession? 

^ La  prohibition  de  réunir  plusieurs  concessions  en  une  seule  paraît  contraire  au 
texte  de  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810.  On  y spécifiait  apparemment  la  possi- 
bilité de  ces  réunions.  Les  interprètes  cependant  ii'étaient  pas  d accord  sur  la  véri- 
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Obligation  d’exploiter.  — L’aLlribulion  de  la  proia-itHc  a pour  contre- 
partie robligalion  de  mettre  sur  le  marcbé  les  produits  de  l’exploita 
tion.  Malgré  la  précaution  piâse  pour  interdire  les  réunions  de  conces- 
sions, l’accapareinent  en  cette  matière  serait  facile.  Un  syndicat  de 
concessionnaires  pourrait  se  former  et  convenii-  que,  moyennant  un 
partage  des  bénéfices  plus  élevés  de  l’iine  des  mines  exploitées,  les 
autres  seraient  mises  en  réserve.  I„'obligation  d'exploiter  em|)ôche  ces 
spéculations.  Une  autorisation  est  m'-cessaire  pour  cesser  d’exploiter 
un  quartier  de  la  mine  et  même  poui*  restreindre  l’exploitation. 

La  sanction  du  d('‘faut d’e.xjtloitation  est  particulièrement  rigoureuse: 
((  Si  rex|)loitation  est  restreinte  ou  suspendue  de  manière  à inquiéter 
la  sûreté  [uiblique  ou  /es  hu.‘<onis  dus  consomnwfeurs,  les  préfets,  après 
avoir^enlendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte  au  ministre  de 
l’intérieur  pour  y être  pourvu  airiftl  qu'il  appariieudra  » (art.  41)).  On  en 
a conclu  fpie  l’administration  pouvait  frapper  de  dt*chéance  le  conces- 
sionnaire U 

C’est  remettre  à l’administration  un  pouvoir  d’appréciation  presque 
discrétionnaire  sous  le  contrôle  juridictionnel  du  Conseil  d’État.  Laie 
loi  du  27  avril  1838  relative  à l’assèchement  des  mines  a étendu  les 
pouvoirs  de  l’administration,  en  déclarant  qu’on  réputerait  mine  aban- 
donnée celle  dont  les  propriétaires  seraient  restés  deux  mois  sans  obéir 
à la  sommation  de  payer  les  charges  imposées  pour  le  dessèchement, 
tyest  le  ministre  qui  prononcera  la  déch(*ance,  a sauf  recours  au  clud 
de  l’État  en  Conseil  d’Utat  »-. 

En  fait,  la  décb(*ance  a été  rarement  |)rononcée,  et  un  grand  nombre 
de  mines  concédées  ont  restreint  ou  cessé  leur  exploitation  sans  (jue  le 
gouvernement  soit  intervenu. 

La  concession  dont  la  déchéance  est  prononcée  doit  être  mise  en 
adjudication.  Si  elle  trouve  preneur,  le  |)rix  de  l'adjudication  est  remis 
au  concessionnaire  déchu  ou  à ses  ayants  di’oils;  les  charges  établies 
sur  la  mine  du  chef  du  concessionnaiï'e  subsistent.  — Si  la  concession 
ne  trouve  pas  de  preneur,  la  mine  ccs/c  à la  dinpoifitiou  du  domiiiu!} 
franche  et  libre  de  toutes  charyes  (L.  27  av.  18:38,  art.  <>). 

labié  portée  de  ce  texte.  Le  décret  du  23  octobre  1832  a fait  pratiquenieut  cesser 
toute  controverse  en  précisant  qu'une  fusion  ne  serait  admise  que  si  le  gouvernement 
l’autorisait.  --  On  a contesté  la  légalité  de  ce  décret.  11  fallait  cependant  cpie 
l’administration  adoptât  en  pi*atique  une  des  solutions  projiosées.  Le  décret  a au 
moins  la  valeur  d’une  décision  jurisprudentielle. 

I Cette  conclusion  d'un  texte  peu  précis  paraît  en  contradiction  avec  les  expres- 
sions si  nettes  do  l’article  7 de  la  loi.  d’après  lequel  l’acte  de  concession  doiitic  la 
propriété  perpétuell e de  la  dont  on  ne  peut  être  exproyjrié  que  dans  les  cffs 

et  selon  les  formes  prescrits  pour  les  autres  propriétés. 

- On  admet  (|ue  le  recours  ainsi  qualifié  est  le  recours  contentieux  ordinaire, 
V.  L.xfehhièhe,  Jurid.  adm.,  éd.,  t.  I,  p.  569. 
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Rapports  du  concessionnaire  de  la  mine  avec  le  propriétaire  de  la 
surface.  — Redevance  foncière.  — On  peut  contester  que  le  proprié- 
taire de  la  surface  ait  îles  droits  sui'  le  tréfonds,  et  j’ai  dit  que  la  théorie 
de  l’accession  n’avait  pas  de  base  juridique.  Elle  était  cependant  en 
faveur  au  temps  de  la  Révolution,  et  on  ne  l’avait  pas  entièrement 
abandonnée  sous  l’Empire.  La  transaction  de  1810  lui  donne  une  place 
en  accordant  au  propriétaire  de  la  suiface  non  seulement  une  indem- 
nité pour  les  dommages  qu’il  subit,  mais  encore  une  rente  à prélever 
sur  les  revenus  de  la  mine  concédée.  La  redevance  tréfoncière  est  fixée 
par  l’acte  de  concession.  Elle  peut  être,  au  gré  du  Conseil  d’Etqt,  fixe, 
ou  pro|jortionnelle  aux  produits,  ou  mixte.  Elle  est  ordinairement  peu 
élevée*. 

Elle  a le  caractère  d’un  droit  réel  et  se  transmet  avec  le  fonds.  C’est 
là  un  point  curieux  à retenir  à raison  de  la  physionomie  particulière 
que  revêt  ce  droit,  et  qui  est  contraii’e  aux  principes  généraux  de  nos 
lois  civiles.  La  rente  tréfoncière  est  en  effet  un  droit  réel  qui  consiste 
dans  la  faculté  d’exiger  une  prestation  d’un  tiers 

La  redevance  tréfoncière  est  due  môme  au  propriétaire  qui,  du  fait 
de  la  concession,  ne  subit  aucun  dommage. 

Les  dommages  occasionn('‘S  à la  surface  donnent  lieu  à des  répara- 
tions s|)éciales.  Les  mines  sont  des  proprit'dés  enclirvées  ; le  législateur 
a dfi  déterminer  par  quelle  proc(-dure  et  à quelles  comlitions  les  con- 
cessionnaires obtiendraient  les  issues,  les  chemins  et  même  les  terrains 
nécessaires  à leui-  exploitation  : n l.,e  concessionnaire  |ieutêtre  autorisé 
p(tr  arrête  préfectoral  à occuper,  dana  le  périmètre  de.  ta  concession,  les 
terrains  nécessaires  à l’exploitation  delà  mine;...  à l’établissement  des 
routes  ou  des  chemins  tie  ter  )ie  modifiant  pas  le  relief  du  sol...  Le  ter- 
rain à acquérir  ainsi  sera  toujoui’s  eslinié  au  double  de  sa  i^aleur  ))■'. 
— « Un  décret  en  Conseil  d’Etat  [leut  d('‘clarer  d’utilité  publique  les 
canaux  et  chemins  de  fer  modifiant  le  relief  du  sol  dans  le  périmètre 
de  la  concession,  ainsi  que  les  canaux,  chemins  de  fer,  les  routes, 
jiuits,  galeries,  à ex(‘culer  en  dehoi’s  du  périmèti*(‘...  » Les  terrains 


1 Art.  6 et  42,  loi  du  21  avril  1810.  inod.  par  I.  du  27  juit.  1880.  — La  plupart 
du  temps,  la  redevance  tréfoncière  est  de  ü à 10  centimes  par  hectare.  Dans  le  bassin 
de  la  Loire,  elle  est  de  0 fr.  10  par  tonne  extraite,  l’arfois.  s’il  s’agit  de  gisements 
s’étendant  sous  des  terrains  communaux,  elh;  est  remplacée  par  l’obligation  de  livier 
aux  habitants  les  produits  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  usage. 

2 Cet  exemple  de  persistance  dans  la  législation  moderne  de  droits  réels  mélangés 
d’obligations  n'est  pas  unique.  Nous  savons  (pie  ce  même  phénomène  se  retrouve  dans 
quelques-unes  des  servitudes  administratives. 

^ Art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810,  mod.  par  la  loi  du  27  juillet  1880.  — Les  contes- 
tations relatives  aux  indemnités  réclamées  sont  de  la  compétence  des  tribiinau-X 
judiciaires. 


Les  industries  extractIves  tSS 

dont  le  concessionnaire  aura  besoin  à ces  titres  seront  expropriés  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  3 mai  1841 

Rapports  des  concessionnaires  avec  l’administration.  — La  surveil- 
lance des  mines  est  exercée  par  une  administration  spéciale,  placée 
sous  la  dépendance  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  ministre  est  éclairé  pai’  le  ConaeiL  general  des  mines,  institm'*  par 
le  décret  du  18  novembre  1810  et  réorganisé  en  1809. 

Le  personnel  administratif  se  compose  d’inspecteurs  généraux,  d’in- 
génieurs et  de  controleurs.  Les  ingénieurs  sont  recrutés  parmi  les 
élèves  de  l’Ecole  polytechnique  « qui  ont  complété  leurs  études  et  satis- 
fait aux  conditions  exigées  par  les  règlements  de  l’école  d’application 
des  mines  a 2.  Les  contrôleurs,  appelés  autrefois  gardes-mines,  sont 
pris  parmi  les  maîtres  mineurs,  gouverneurs  ou  directeurs  de  mines,  et 
les  élèves  des  écoles  professionnelles  justifiant  de  leur  aptitude  par  un 
examen  sjiécial  *. 

La  surveillance  exercée  par  le  service  des  mines  porte  sur  toutes  les 
parties  de  l’exploitation  technique  et  sur  l'observation  des  règlements 
en  vue  d’assurer  la  sécurité.  Le  côté  commercial  des  industries  minières 
échappe  seul  au  contrôle  gouvernemental  l 

Redevances  des  mines  à l’État.  — Pour  couvrir  les  frais  de  ce  service 
spécial,  les  concessionnaires  de  mines  ont  été  astreints  à payer  une 
redevance  à l’État.  Le  cbifïi  e en  a été  sensiblement  accru  par  la  loi  de 
finances  du  8 avril  1910.  Voici  le  résumé  des  dispositions  qui  y 
ont  été  adoptées  : 

La  redevance  des  mines  se  compose,  comme  par  le  passé,  d’une  part 
fixe  et  d’une  part  proportionnelle  au  rendement. 


1 Les  textes  cités  Q’ont  trait  qu’aux  dommages  résultant  d’occupations  temporaires 
ou  définitives.  Les  autres  dommages  sont  réparés  conformément  à l'article  1382  du 
Code  civil,  dont  la  jurisprudence  étend  même  l’application  en  n'exigeant  pas  ici,  du 
propriétaire  lésé,  la  preuve  d’une  faute  ou  d'une  négligence  à la  charge  de  l’exploi- 
tant. Les  tribunaux  judiciaires  gardent  compétence  pour  le  règlement  des  indem- 
nités dont  il  s'agit. 

^ V.  décret  du  24  déc.  1831,  portant  règlement  sur  le  service  des  mines. 

V.  décret  du  13  février  1890.  En  outre  de  l’École  nationale  supérieure  des  mines, 
ou  école  d’application,  il  y a présentement  en  France  trois  écoles  professionnelles  où 
se  forment  des  ingénieurs  ou  des  praticiens  pour  les  exploitations  minières. _ Ce  sont 
l’École  de  Saint-Étienne,  l’École  des  maîtres  ouvriei’s  mineurs  d Alais,  et  l’École  des 
maitrès  ouvriers  mineurs  de  Douai. 

■*'  Les  ingénieurs  sont  de  simples  surveillants;  ils  n’ont  pas  à s’immiscer  dans  la 
direction  des  travaux.  Us  peuvent  donner  des  conseils  et  non  des  ordres.  En  cas  de 
danger  constaté,  ils  doivent  dresser  des  procès- verbau.x  ; ces  procès-verbau.x  seront 
transmis  aux  préfets  avec  indication  des  mesures  à prendre.  Èn  cas  de  péril  immi- 
nent seulement,  tes  ingénieurs  prendront  les  réquisitions  qu’ils  jugeront  opportunes. 
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La  pari  fixe  esl  calculée  à raison  de  50  centimes  par  hectare  compris 
dans  l’étendue  de  la  concession 

La  redevance  proportionnelle  est  deO  0/0  du  produit  net  de  l’exploi- 
tation pendant  l’année  [irécédente,  dont  5 0/0  au  profit  de  l’Etal  et 
1 0/0  au  profit  des  communes. 

La  loi  indique  les  bases  dilîérentes  de  l’évaluation  du  produit  net, 
suivant  que  la  mine  est  exploitée  par  une  société  |)ar  actions,  ou  que  les 
pi’oduils  s’en  parla^^ent  en  nature,  ou  que  l’exidoitalion  est  l’accessoire 
d’une  autre  industrie. 

Dans  tous  les  cas,  on  comprendi-a  dans  l’évaluation  du  produit  net 
tontes  tes  o/jérations  coninief étalés  on  tndnstete/les  ctnisecnliees  et  acces- 
soires à r exploitation  - . 

Des  abonnements  peuvent  êtie  consentis  aux  propriétaires  (pii  le 
demanderont  pour  la  fixation  de  la  redevance  |iroporlionnelle 


Règles  en  vue  d’assurer  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  — Les 
garanties  ((ue  trouvent  les  ouvi’iers  mineurs  dans  rinléi’èl  même  des 
exploitants  et  dans  la  surveillance  de  l’administration  n’ont  pas  paru 
suffisantes;  le  législateur  a voulu  leur  donner  le  moyen  de  contrôler 
par  eux-mêmes  les  précautions  prises  en  vue  d’éviter  les  accidents,  tresl 
l’objet  de  la  loi  du  8 Juillet  181*0  modifiée  par  la  loi  du  9 mai  1905. 

Des  déléijnés  mineurs,  élus  parmi  les  ouvj-iers  par  leurs  camarades, 


^ La  part  fixe  est  réduite  à V6  centimes  par  hectare  pour  les  concessions  de  mines 
de  combustibles  dont  le  périmètre  n’est  pas  supérieur  à 300  hectares  et  le  revenu  net 
à 1,500  francs,  à la  condition  que  le  combustible  produit  par  ces  mines  soit  habituel- 
lement employé  au  chaulïage  domestique  dans  un  rayon  de  30  kilomètres.  Elle  n’est 
due  qu’à  partir  du  1*"^  janvier  de  la  troisième  année  qui  suit  celle  au  cours  de  laquelle 
le  décret  de  concession  est  intervenu. 

- Ces  dispositions  contiennent  trois  innovations  importantes  par  rapport  à l’état  de 
choses  antérieur.  C’est  en  premier  lieu  le  chiffre  beaucoup  plus  éfôvé  des  redevances; 
50  centimes  l’hectare  au  lieu  de  10  centimes,  comme  redevance  fixe;  1 0/0  de  plus 
comme  redevance  proportionnelle.  — C’est  en  second  lieu  la  confusion,  pour  le  calcul 
de  la  redevance  proportionnelle,  de  l’industrie  extractive  et  des  i/irhistries  a?inexes 
consécuiives  et  accessoires.  Il  en  existe  auprès  d’un  très  grand  nombre  de  mines. 
Elles  ont  pour  objet  l’utilisation  la  plus  économique  et  la  meilleure  des  produits 
médiocres,  qui  seraient  difïiciles  à vendre.  Désormais,  en  compensation  de  l’extension 
au  détriment  de  ces  industries  de  la  taxe  de  6 0/0  sur  la  redevance  des  mines,  on  les 
exonère  de  la  patente.  — La  troisième  modification  est  l’attribution  aux  commuqes 
d’une  partie  de  la  redevance  de  6 0/0  sur  les  bénéfices  nets.  Cette  redevance  commu- 
nale est  répartie  d’une  manière  qui  semble  inutilement  compliquée.  Elle  est  divisée 
en  deux  fractions  égales.  L’une  est  répartie  proporlioniielietnent  au  principal  de  la 
(‘ontribulion  foncièi'e  de  la  propi'iété  bâtie  pour  lequel  l’exploitant  figure  sur  le  rôle 
de  chaque  commune.  L’autre  formera  pour  toutes  les  communes  de  France  un  fonds 
commun  réparti  chaque  année  entre  les  communes  où  se  trouvent  domiciliés  des 
ouvriers  mineurs,  et  au  prorata  du  nombre  de  ces  ouvriers.  Ne  sont  pas  comprises 
dans  cette  répartition  les  communes  pour  lesquelles  ce  nombre  sera  inférieur  à 25. 

^ V.  art.  35  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  décr.  du  3 août  1911* 
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doivent  veiller  à la  sécurité  de  la  mine  et  examiner  les  conditions  dans 
lesquelles  les  accidents  se  sont  produits. 

Il  y a un  délégué  et  un  suppléant  par  circonscription  souterraine 

Le  délégué  doit  être  choisi  parmi  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  au  fond 
depuis  cinq  ans  au  moins  dans  la  circonscription;  il  doit  savoir  lire  et 
écrire,  avoir  vingt-cinq  ans,  être  électeui’,  n’avoir  jamais  été  condamné 
pour  infraction  aux  règlements  sur  les  mines  ou  pour  atteinte  à la 
liberté  du  travail.  Sont  électeurs  tous  les  mineurs  français  de  la  circons- 
cription. 

Les  délégués  ont  pour  mission  de  visiter  les  travaux  souterrains.  La 
visite  de  tous  les  puits  doit  être  faite  deux  fois  par  mois.  Les  observa- 
tions du  délégué  sont  consigmies  sur  un  registre.  Copie  en  est  trans- 
mise au  préfet  et  communiquée  aux  ingénieurs. 

Les  délégués  reçoivent  une  indemnité  calculée  sur  le  salaire  normal 
d’un  bon  ouvrier. 

Extension  des  attributions  des  délégués  mineurs.  — Spécialement 
institués  pour  veiller  à la  sécurité  de  la  mine,  les  délégués  mineurs  ont 
vu  leurs  attributions  étendues  par  les  lois  du  13  juillet  1906  et  du 
23  juillet  1907.  La  première  les  chai'ge  de  signaler  les  infractions  à la 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire.  La  seconde  leur  confie  le  soin  d’examiner 
les  conditions  d’hygiène  intéressant  le  personnel  occupé  dans  les  mines. 

La  loi  du  12  mars  1910  leur  assigne  une  fonction  de  plus.  Elle 
attribue  aux  délégués  mineurs  le  soin  de  signaler  les  infractions  aux 
lois  du  2 novembre  1892  (réglementation  du  travail  des  enfants  et  des 
femmes  dans  l’industrie),  du  30  mars  1900  (limitation  de  la  durée  du 
travail  des  adultes  dans  les  établissements  où  sont  employés  des  enfants 
et  des  femmes),  et  29  juin  1905  (limitation  de  la  durée  du  travail  dans 
les  mines) 

Les  projets  de  réforme  de  la  législation  des  mines.  — Je  mentionne 
ici  pour  mémoire  les  projets  qui  ont  été  préparés  par  l’administration 
de  M.  Barthou  en  1908. 

L’un  a pour  objet  le  rachat  des  concessions  de  mines.  11  pose  en 
principe  qu’à  toute  époque  une  mine  peut  être  rachetée  pai'  l’Etat,  — 


1 Tout  ensemble  de  puits,  galeries  et  chantiers  dépendant  d une  même  exploitation 
et  n’exigeant  pas  plus  de  six  jours  pour  une  visite  détaUlêe  forme  une  circonscrip- 
tion. Si  la  visite  d’une  même  exploitation  demande  plus  de  six  jours,  un  ariêté  lixc 
les  limites  des  circonscriptions  de  cette  exploitation. 

- La  loi  de  1910  consacre  une  innovation  grave  qui  n’a  pas  manqué  de  frapper  le 
Sénat.  Jusqu’alors,  les  délégués  mineurs  n’avaient  de  pouvoir  que  lorsqu’il  s’agissait 
de  surveiller  les  travaux  souterrains.  On  vient  de  leur  conlier  la  surveillance  des 
conditions  du  travail  exécuté  à la  surface. 
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ce  qui  n’exisle  présentemenl  que  si  l’on  justilie  de  l’uLilité  publique  du 
rachat  et  si  l’on  applique  les  l ègles  de  l’expropriation.  On  substitue  à 
ces  formalités  qui  ne  pourraient  guère,  en  pratique,  trouver  leur 
application,  une  procédure  plus  simple  et  moins  protectrice  des  droits 
de  propriété  i-econnus  aux  concessionnaires  de  mines.  Les  auteurs  du 
projet  sont  visiblement  dupes  de  l’erreur  déjà  critiquée,  et  d’ailleurs 
solennellement  affirmée  à la  tribune  do  la  Chambre  par  le  ministre 
lui-même  (dans  la  2^  séance  du  25  nov.  1007):  c’est  que  les  conces- 
sions de  mines,  en  vertu  de  la  loi  fie  1810,  sont  des  contrats  entre 
l’Etat  (lui  concède  et  le  concessionnaire,  contrats  qui  présenteraient 
ainsi  un  caractère  assimilable  à une  concession  perpétuelle  de  travaux 
publics. 

A la  vérité,  l’on  peut  écrire  cola  dans  la  loi,  en  adoptant  préalable- 
ment le  système  du  droit  n-galieu  (la  mine  à l’État).  Mais  il  ne  faut 
pas  soutenir  f|ue  tel  est  présentement  l’esprit  de  notre  législation 
française. 

En  autre  projet  fie  loi  pr('“|)are  une  refonte  générale  de  la  loi  du 
21  avril  1810'. 

Le  1 apporteur  du  [irojel,  M.  AJam,  conclut,  au  nom  fie  la  commis- 
sion, au  maintien  des  pi'incipes  adoptés  en  1810,  mais  en  en  modi- 
fiant les  consé(|uences.  La  concession  fie  mines  ne  cesserait  jfas  d’être 
un  acte  fie  |)olicc  attribuant  la  mine  en  pr(jpri(’‘té.  Mais  cette  attribu- 
tion, dominée  par  1 alîectation  fie  la  mine  à l’ulilité  sociale,  pourrait 
être  l’objet  de  réserves  formelles  de  la  part  de  l’autorité  concédante.  Il 
s agit,  en  définitive  de  régulariser,  en  les  limitant  et  en  en  précisant 
la  portée,  les  pratiques  administratives  dont  nous  avons  dénoncé  tout 
à l’heure  le  caractère  arbitraire. 


G est  ainsi  le  principe  de  la  gratuité  des  attributions  de  mines  qui 
disparaît.  D’une  part,  et  si  l’on  se  trouve  en  présence  d’un  seul  deman- 
deur en  concession,  l’autorité  concédante  pourra  majorer,  à partir  d’un 
certain  chiffre  de  bénéfices,  la  redevance  fiscale  due  à l’État,  au  point 
de  réaliser  au  profit  du  Trésor  un  partage  de  bénéfices  -.  — D’autre 
paî  t,  s il  y a poui* *  la  même  concession  pluralité  de  demandes,  l’auto- 
nte  concédante  pourra,  entre  demandeurs  présentant  des  titres  équi- 
valents, choisir  celui  qui  consentira  les  sacrifices  les  plus  élevés. 


coin  1110  précédents  intéressants,  le  rapport  Zéva 

commission  chargée  d'examiner,  eu 


* .le  signale  pour  mémoire 

fait  au  non.  de  la  u , .. 

M propositions  différentes  d. 

2 On  CONSTANS  aiin.  n»  102),  et  G.  Baron  (ann.  n»  1744). 

Tattribution^pt  danger  do  la  pratique  actuelle  : imprécision  quant  £ 

Ces  redevsneeo  ***  redevances  supplémentaires  réservées  par  la  concession 

Sîts  ^vSs  dn’bnTseC  désormais  dans  les  pro- 
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Les  autres  inodiücations  importantes  consacrées  par  le  projet  tendent 
toutes  à restreindre  la  liberté  de  l’exploitanl  ou  à augmenter  ses 
charges  spéciales.  — Voici  les  principales  : 

a)  L’exploitant  encourrait  la  déchéance  pour  inexploitalion  pendant 
deux  années  consécutives,  sauf  cas  de  force  majeure.  Il  l’encourrait 
également  pour  inobservation  des  obligations  nouvelles  qu’on  lui  im- 
pose. Il  l’encourrait  enfin  pour  inexécution,  après  mise  en  demeure, 
des  travaux  qui  lui  seraient  prescrits  par  l’administration.  , 

b)  L’exploitant  peut  être  contraint  au  bornage  de  la  mine  si  le  préfet 
le  réclame. 

c)  Le  ministre  peut  obliger  des  concessionnaires  voisins  à se  syndi- 
quer toutes  les  fois  que  plusieurs  mines  sont  menacées  d’un  danger  de 
nature  à compromettre  leur  existence,  ou  quand  l’exploitation  de  plu- 
sieurs mines  menace  la  surface  d’un  danger  commun. 

d)  Enfin,  — et  ceci  est  le  point  le  plus  grave  et  le  plus dangereux 
pour  l’avenir  du  nouveau  régime  minier,  — l’acte  de  concession  peut 
astreindre  le  concessionnaire  : 1°  à construii’e  une  usine  de  la  nature 
de  celles  qui  utilisent  les  produits  à extraire.  — 2®  A subventionner  des 
travaux  publics  de  voirie  utilisables  par  la  mine.  — A subvention- 
ner des  établissements  créés  ou  à créer  au  profit  des  ouvriers  (hôpi- 
taux, écoles,  etc.).  — 4®  A intéresser  les  ouvriers  aux  bénéfices.  — 
5»  A prévoir  l’institution  de  conseils  de  conciliation  à l’elîet  de  débattre 
les  conditions  et  le  prix  du  travail  à la  tâche. 

Ces  obligations  ne  seraient  naturellement  pas  des  charges  person- 
nelles au  concessionnaire  qui  les  accepterait.  Elles  affecteraient  la 
mine  elle-même  et  les  propriétaires  futurs.  On  admet  heureusement 
qu’elles  pourraient  à toute  époque,  en  conformité  de  la  demande  du 
concessionnaire,  être  modifiées  ou  supprimées  par  décret  rendu  dans 
les  formes  de  la  concession. 

Faut-il  dire  que  nous  doutons  fort  des  résultats  tl’un  semblable 
régime  pour  développer  en  France  l’exploitation  de  nos  richesses  mi- 
nières? 

Nos  assemblées  démocratiques  sont  hypnotisées  par  les  résultats 
admirables  de  quelques  mines  dont  les  succès  ont  dépassé  toute  espé- 
rance. Elles  agissent  comme  ferait  un  banquier  en  supposant,  dans  le 
prospectus  d’émission  d’un  nouveau  type  d’obligations  à lots,  que  tout 
souscripteur  gagnera  la  forte  prime. 
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IL  Les  minières  et  les  carrières 


Les  minières  et  les  carrières  appartiennent  au  propriétaire  du  sol. 

Minières.  — Elles  comprennent  les  minerais  de  fer  d’alluvion,  les 
terres  pyriteuses,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes.  Elles  compren- 
nent aussi  les  minerais  de  fer  en  couche  dont  l’exploitation  peut  avoir 
lieu  à ciel  ouvert  ou  par  des  travaux  souterrains  peu  importants'. 

Lorsqu’une  minière  ne  floit  être  exploitée  qu’à  ciel  ouvert,  le  |)ro- 
priétaire  de  la  surface  est  libre  d’exploiter,  à la  condition  d’en  faire  la 
déclaration  à la  préfecture. 

Si  l’exploitation  exige  des  travaux  peu  importants,  il  faut  une  per- 
mission du  préfet.  L’exploitation  [)eut  être  soumise,  dans  l’intérêt  de 
la  sécurité  des  voisins,  aux  règlements  spéciaux  ([ue  l’autorité  adminis- 
trative jugera  à propos  d’édicter^. 

Carrières.  — Leur  exploitation  est  soumise  à des  règlements  préfec- 
toraux conformes  à un  règlement  type  adressé  aux  préfets  par  circulaire 
du  4 mars  1870. 

L’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  ou  par  galeries  souterraines 
exige  une  simple  déclaration  faite  au  maire  de  la  commune  et  trans- 
mise au  préfet.  L’exploitation  par  galeries  est  soumise  à la  surveillance 
de  l’administration  des  mines. 


1 Y.  Tart.  69  de  la  loi  du  21  avril  1810,  mod.  par  la  loi  du  9 mai  1866. 

^ V.  art.  58,  loi  de  1810,  Dalloz,  Code  des  lois  pot.  et  adni.,  t.  111,  p.  982, 
j^o.s  3078  et  suiv.  — La  loi  de  1810  avait  institué,  en  faveur  des  industries  minérales, 
une  servitude  spéciale  sur  les  minières.  Le  propriétaire  était  astreint  à Texploitation. 
Il  devait  fournir  aux  maîtres  de  forges  des  environs  les  quantités  de  minerais 
nécessaires  à leur  exploitation  : sinon,  ceux-ci  avaient  le  droit  d'exploiter  eux-mêmes 
à charge  d’indemniser  le  propriétaire.  — Cette  obligation  n'existe  plus  depuis  1866. 
Elle  ne  pourrait  pas  être  rétablie  par  acte  de  l’autorité  administrative.  J’ai  dit  qu’elle 
ne  pouvait  trouver  place,  quand  il  s’agit  de  concessions  de  mines,  dans  l’acte  de 
concession.  V.  supra,,  p.  728,  n.  1. 

Une  autre  particularité  de  la  législation  applicable  aux  minières  a,  au  contraire, 
subsisté  et  se  trouve  mentionnée  dans  l’article  70  de  la  loi  de  1810,  modifié  en  1880. 
11  se  peut  qu’une  concession  de  mine  de  fer  soit  faite  dans  le  tréfonds  d'une  minière 
et  rende  impossible  l’exploitation  de  cette  dernière.  Il  est  admis  alors  que  le  proprié- 
taire de  la  minière  sera  exproprié;  il  est  indemnisé,  dit  le  texte,  a dans  la  proportion 
du  revenu  net  qu’il  tirait  de  la  minière  ». 


CHAPITRE  m 
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J’ai  exposé  lés  principaux  eus  d’inlervenlion  de  l’État  en  matière 
industrielle.  L’action  administrative  se  manifeste  également  dans  l’ap- 
plication des  lois  sur  la  propriété  intellectuelle,  c’est-à-dire  dans  le 
régime  des  brevets  d'invention,  des  marcjues  de  fabrique,  de  la  pro- 
priété littéraire  ou  artistique  (droit  de  reproduction,  droit  (te  représen- 
tation), dans  le  régime  de  la  propriété  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels. L’étude  de  ces  matières  est  cependant  mieux  à sa  place  dans  les 
ouvrages  de  droit  commercial  ou  de  droit  industriel. 

En  faisant  abstraction  de  ces  ([uestions  sp(’‘ciales,  l’Etat  intervient 
encore  fré(juemment  et  sous  des  formes  variées  dans  l’intérêt  du 
commerce  national. 

Les  économistes  critiquent  la  |»lupart  de  ces  interventions  : le  com- 
merce est  le  domaine  réservé  de  l’initiative  privée,  et  toute  action 
publique  risque  ici  d’entraîner  plus  de  dommages  qu’elle  n’engendrera 
de  bénéfices.  Le  régime  protectionniste,  aujourd’hui  si  fort  en  hon- 
neur, aboutit  à fausser  les  conditions  normales  des  échanges.  Quelques- 
uns  en  profitent  ; beaucoup  en  pâtissent  ; il  n’est  pas  certain  que  la 
liberté  complète  ne  serait  pas  favorable  à l’intérêt  générai. 

La  discussion  de  ces  critiques  est  du  domaine  politique.  C’est  sur  les 
sollicitations  incessantes  de  la  majoritédes  fabricants  et  des  négociants 
que  le  législateur  intervient  en  ces  matières.  Je  me  borne  à indiquer 
ici  ce  que  sont  les  rouages  administratifs  par  lesquels  il  est  mis  au 
courant  des  besoins  et  des  réclamations  de  l’industrie  et  du  commerce. 
Ce  sont  les  chambres  de  commerce  et  les  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures. 


§ 1”.  — Chambres  de  commerce  ‘ 

Historique.  — Les  chambres  de  commerce  sont  des  corps  électifs 
chargés  de  représenter  ofliciellement,  auprès  des  pouvoirs  publics,  les 
intérêts  commerciaux  et  industriels  de  leur  circonscription. 


1 Bibliographie  : Guillaumot,  Les  chambres  de  commerce  avant  et  depuis  la  loi 
du  O avril  1898  (1908). 
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Lciii’  origine  esl  ancienne.  La  proinièrc  cijarnbre  de  commerce  a été 
insLituée  à Marseille,  en  1650,  par  délibération  duconseil  de  la  maison 
commune.  En  1700,  une  déclaration  royale  en  crée  une  à Dunkerque. 
Puis  un  acte  du  30  août  1701  autorise  la  formation  de  corps  semblables 
dans  les  diverses  villes  du  royaume.  Lyon,  Rouen,  Toulouse,  Montpel- 
lier, Bordeaux,  La  Rochelle,  Lille,  Bayonne  profitent  de  cette  liberté. 

Ces  chambres  de  commerce  de  rancien  régime  ressemblent  bien  aux 
chambres  actuelles.  Leur  fonction  essentielle  est  de  recevoir  les  obser- 
vations des  négociants  de  leur  ressort,  d’en  délibérer,  et  de  transmettre 
les  documents,  avec  avis,  au  conseil  général  du  commerce,  à Paris.  Ce 
conseil  est  institué  lui-même  par  arrêt  du  29  juin  1700.11  se  compose, 
en  outre  d’un  certain  nombre  de  membres  fie  droit,  de  douze  des  prin- 
cipaux négociants  élus,  deux  à Paris  et  les  auti’es  dans  les  principales 
villes  commei’çantes  spécifiées  au  texte. 

Les  chambres  de  commerce  de  l’ancien  régime  ont  rendu  des  ser- 
vices incontestables.  Mais  le  régime  commercial  d’auti'efois  était  telle- 
ment dilïéi’ent  du  régime  de  liberté*  consaci’é  par’  la  Révolution  qu’on 
n’est  pas  surpris  de  constater  la  suppi’ession  de  ces  l'ouages  par  un 
déci'et  des  27  septembre-16  fretobre  1791. 

Cette  suppression  cependant  ne  pouvait  se  [rei  pétuer.  Jl  y eut  d'abord 
quelques  tentatives  de  recorrslitulion  s|)ontant!'e,  puis  une  résurrection 
oflicielle  consacrée  par  arrêté  du  3 nivôse  an  XI. 

C’est  le  même  rôle  f|ui  est  dévolu  aux  chambres  de  commerce  réta- 
blies. Elles  serviront  d’intermédiaires  ofliciels  enti  e le  commerce  et  les 
pouvoirs  publics  ; leur  composition  est  élective.  Le  corps  électoral  se 
compose  de  cinquante  à soixante  commerçants  notables,  réunis  par  le 
préfet  ou  pai’  le  maire  suivant  que  la  ville  est  chef-lieu  ou  simple  com- 
mune. Les  élus  sont  au  nombre  de  neuf  ou  de  (juinze,  suivant  que  la 
population  de  la  ville  est  inférieure  ou  supérieure  à .50,000  habitants. 

A partir  de  1820,  les  chambres  de  commerce  obtiennent  le  droit  de 
percevoir,  pour  couvrir  leurs  dépenses  annuelles,  une  surtaxe  sur  cer- 
taines classes  de  patentables. 

A partir  de  1832  elles  voient  leurs  fonctions  s’élargir  ; elles  seront 
chargées  de  l’administration  des  bourses,  magasins  généraux,  entre- 
pôts, bureaux  de  conditionnement’,  bancs  d’épreuve,  etc. 


' ün  nom  nie  bureaux  de  condilionnement  des  Jiureaux  uii  l’on  fait  vérifier  la 
« condition  » des  marchandises  textiles,  soies,  laines,  cotons.  Si  vous  achetez  au  poids 
des  ballots  de  coton  ou  de  laine  et  si  vous  n’avez  pas  soin  de  faire  séparer  de  la  mar- 
chandise elle-même  la  quantité  d’humidité  ou  de  corps  gras  dont  elle  peut  être  im- 
prégnée, vous  risquerez  d’éprouver  de  singuliers  mécomptes.  Le  coton  humide  pèse 
deux  fois  autant  que  le  coton  sec.  Les  bureaux  de  conditionnement  sont  chargés  de 
faire  les  expertises  chimiques  qui  éviteront  ces  mécomptes  en  ramenant  une  mar- 
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Leur  composition  est  en  même  temps  modifiée  dans  un  sens  libéral. 
Au  lieu  d'être  choisis  par  un  corps  électoral  dont  les  membres  sont 
désignés  par  les  préfets  et  les  maires,  elles  sont  élues  par  des  assem- 
blées où  sont  combinés  divers  éléments  eux-mêmes  électifs;  ces  assem- 
blées comprennent,  en  outre  des  juges  consulaires  et  conseillers 
prud’hommes,  des  délégués  des  conseils  municipaux  et  des  notables 
commerçants  choisis  par  les  précédents.  Ce  régime  électoral  dure  jus- 
qu’en 1872,  sauf,  de  1848  à 1852,  un  court  essai  de  recrutement  par  le 
suffrage  universel  des  patentés, 

A partir  de  1872,  on  applique  au  recrutement  des  chambres  de  com- 
merce le  régime  électoral  alors  en  vigueur  pour  les  tribunaux  de  com- 
merce (loi  du  22  janv.  1872). 

Les  membres  des  cbambres  de  commerce  sont  nommés  par  une 
assemblée  de  notables  commerçants.  Cette  assemblée  comprend  un 
dixième  des  électeurs  patentés;  elle  doit  avoir  50  membres  au  moins. 
1,000  membres  au  plus.  Dans  la  Seine,  elle  se  compose  de  3,000 
membres.  La  liste  de  ces  électeurs  est  formée  par  une  commission 
composée  du  président  et  d’un  juge  au  tribunal  de  commerce,  du  pré- 
sident du  conseil  des  prud’hommes,  du  maire  de  la  commune  et  de 
trois  conseillers  généraux. 

La  loi  du  19  février  1908.  — On  adressait  de  nombreuses  critiques  à 
ce  système.  Il  établissait  entre  les  commerçants  des  inégalités  souvent 
injustifiables.  Il  plaçait  la  commission  chargée  de  dresser  les  listes  dans 
une  situation  délicate,  car  presque  toujours,  par  suite  de  la  limitation 
du  nombre  des  électeurs,  cette  commission  était  obligée  d’e.xclure  des 
commerçants  qui  méritaient  autant  que  d’autres  le  titre  de  notables. 
D’autre  part,  les  dépenses  des  cbambres  de  commerce  pèsent  sin- 
certains  patentés;  or,  il  se  trouvait  que  beaucoup  de  ces  patentés 
étaient  exclus,  tandis  que  le  titre  de  notable  pouvait  être  accordé  à des 
commerçants  qui  ne  contribuaient  en  rien  aux  dépenses.  C’est  pour 
cela  qu’en  1883,  lorsqu’on  a modifié  le  mode  d’élection  des  tribunaux 
de  commerce  pour  admettre  ici  le  principe  tlu  suffrage  universel  des 
commerçants,  on  a proposé  d’étendre  le  rc'gime  nouveau  aux  chambres 
de  commerce.  On  ne  crut  pas,  en  ce  temps,  que  la  chose  fût  possible, 
on  craignait  d’accorder  le  di'oit  de  vote  à une  majorité  considérable  de 
gens  ne  participant  pas  aux  dépenses.  La  loi  du  8 décembre  1883  décida 
qu’il  serait  statué  à cet  égard  par  une  loi  spéciale. 

En  rédigeant  la  loi  du  avril  1898  sur  l’organisation  des  cbambres 


cliandise  donnée  à son  poids  véritable.  Ce  sont  des  établissements  indispensables  à 
ce  genre  de  commerce,  comme  le  sont  les  bureau.x  de  vérification  des  poids  et 
mesures  pour  Tensemble  des  commentants. 
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de  commerce,  on  ajourna  de  nouveau  la  promesse.  Elle  a été  remplie 
par  la  loi  du  19  février  1908.  Il  est  désormais  admis  que  le  mode  de 
recrutement  établi  en  1883  pour  les  tribunaux  de  commerce  est  étendu 
aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures. 

Dans  les  arrondissements  où  il  n’y  a pas  de  tribunaux  de  commerce, 
il  est  dressé  pour  l’élection  à la  chambre  de  commerce  des  listes  spé- 
ciales d’après  les  bases  déterminées  par  la  loi  du  8 décembre  1883. 

Fonctionnement  des  chambres  de  commerce;  loi  du  9 avril  1898.  — 
La  loi  du  9 avril  1898  est  divisée  en  trois  titres  : organisation  des 
chambres  de  commerce;  attributions;  administration  financière. 

a)  Organisation.  — 11  doit  être  institué  dans  chaque  département 
une  chambre  de  commerce  au  moins;  elle  sera  composée  de  neuf  à 
vingt-un  membres.  La  chambre  de  commerce  de  Paris  se  compose  de 
trente-six  membres. 

Les  chambres  de  commerce  sont  des  établissements  publics. 

Pour  créer  une  chambre  de  commerce,  il  faut  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d’administration  publique,  sur  la  proposition 
du  ministre  du  commerce,  avec  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune, du  conseil  général  du  département,  et  des  autres  chambres  de 
commerce  du  même  département  s’il  y en  a. 

Quand  il  n’y  a qu’une  chambre  de  commerce  dans  le  département, 
sa  circonscription  englobe  tout  le  département.  — S’il  y en  a plusieurs, 
le  décret  d’institution  fixe  la  circonscription  de  chacune  d’elles,  ainsi 
que  le  nombre  des  membres.  Ils  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelables 
par  tiers.  Les  chambres  de  commerce  nomment  leui-  bureau.  Le  préfet 
ou  le  sous-préfet  ont  entrt^^e  à la  chambre  avec  voix  consultative*. 

b)  Altrihntinns.  — Ce  sont  d’abord  celles  que  les  chambres  de  com- 
merce ont  toujours  eues;  elles  les  gardent  par  la  définition  même  que 
la  loi  leur  donne.  Elles  forment  les  intermédiaires  officiels  entre  le 
commerce  et  l’administration  ; à ce  titre,  elles  donnent  des  avis  et  pré- 
sentent des  vœux  sur  les  questions  industrielles  et  commerciales. 

Leur  avis  doit  être  demandé;  : 

1°  Sur  les  règlements  relatifs  aux  usages  commerciaux  ; 

2®  Sur  la  création,  dans  leur  circonscription,  de  nouvelles  chambi’es, 
de  bourses  de  commerce,  d’offices  d’agents  de  change  et  de  courtiers 
maritimes,  de  tribunaux  de  commerce,  etc...; 

3^  Sur  les  taxes  destinées  à rémunérer  les  services  de  transports 
concédés  dans  leur  circonscription  ; 


^ Avant  la  loi  de  1898,  ils  avaient  la  présidence  de  droit  quand  ils  assistaient  aux 
séances  et  avaient  voix  délibérative. 


♦ -- 
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4«  Sur  l’utilitc*  des  travaux  publics  à exécuter  dans  leur  circonscrip- 
tion et  sur  les  taxes  ou  péages  à percevoir  pour  faire  face  aux  dépenses 
que  ces  travaux  occasionnent  ; 

50  Sur  les  tarifs  de  la  main  d’œuvre  pour  le  travail  dans  les  prisons. 

Les  chambres  de  commerce  sont  en  outre  les  représentants  des  inté- 
rêts généraux  du  commerce  et  de  l’industrie  pour  la  gestion  de  certains 
établissements  ou  l’exécution  de  certains  travaux.  Elles  administrent 
les  bourses,  les  docks  et  entrepôts  publics,  les  salles  de  vente,  les 
musées  industriels  ; elles  sont  concessionnaires  des  travaux  d’aména- 
gement de  l’outillage  des  ports.  Elles  concourent  à la  préparation  des 
expositions,  etc.  L 

c)  Administration  financière  des  chambres  de  commerce.  — Les 
chambres  de  commerce  ont  comme  ressources  une  taxe  additionnelle 
à la  patente,  conformément  aux  lois  antérieures,  c'est-à-dire  à la  loi 
du  23  juillet  1820,  à l’article  4 de  la  loi  du  14  juillet  1838,  et  à l’art.  38 
de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  la  contribution  des  patentes. 


^ C’est  après  les  iodications  données  sur  ces  différents  points  que  devait  se  placer 
dans  la  loi  le  droit  proposé  pour  les  chambres  de  commerce  de  se  réunir  et  de  corres- 
pondre. Cette  innovation,  réclamée  par  M.  Mesureur,  a été  votée  en  1894.  Le  Sénat 
a pensé  cependant  qu’on  ne  pouvait  pas  à cet  égard  mieux  traiter  les  chambres  de 
commerce  que  les  conseils  généraux.  De  même  qu’on  craint  que  la  réunion  des 
conseils  généraux  ne  les  transforme  en  un  parlement  politique  en  face  du  parlement 
régulier,  de  meme  on  peut  craindre  que  les  chambres  de  commerce,  en  s'unissant, 
ne  constituent  un  parlement  commercial  capable  de  dicter  ses  résolutions  aux 
Chambres. 

On  a dit  qu’on  ne  pouvait  refuser  aux  chambres  de  commerce  un  droit  de  fédéra- 
tion qui  appartient  aux  syndicats  professionnels.  Mais  il  n’y  a aucune  comparaison 
à établir  entre  les  syndicats  et  les  chambres  do  commerce,  puisque  les  premiers  sont 
des  créations  privées,  les  autres  des  rouages  administratifs.  Quand  les  sYjQdicats-.- 
délibèrent,  ce  parfi^nilîprg  gnixlnnn^nt  Ipiir  Aivis  ! iU  ne  représentent  personne. 

Les  cha rn bre^i^ecom merce,  au  contraire,  représentent  odiciellement  les  intérêts  com- 
merciaux et  industriels,  et  leur  opinion  apparaîtrait  comme  la  manifestation  de  l’opi- 
nion de  leurs  mandants. 

Aussi  le  Sénat  s’est-il  arrêté  à ce  parti  assez  raisonnable,  qui  est  de  conférer  aux 
chambres  de  commerce,  lorsqu’elles  éprouvent  le  besoin  de  s’entendre,  les  mêmes 
droits  qu’ont,  pour  la  même  occasion,  les  conseils  généraux.  C’est  ce  qui  résulte  de 
l’article  18  de  la  loi  : « Les  chambres  de  commerce,  y est-il  dit,  peuvent  corres- 
pondre directement  entre  elles,  avec  les  chambres  consultatives  et  les  administrations 
publiques  do  leur  circonscription,  pour  toutes  les  questions  relatives  aux  intérêts 
commerciaux  et  industriels  du  pays.  Elles  peuvent  provoquer,  par  l’entremise  de 
leurs  présidents,  une  entente  sur  les  objets  rentrant  dans  leurs  attributions  et  inté- 
ressant à la  fois  leurs  circonscriptions  respectives  ».  — Et  l’article  24,  après  avoir 
prévu  certaines  questions  d’intérêt  commun  à plusieurs  chambres,  ajoute  que  ces 
questions  seront  débattues  dans  des  conférences  où  chaque  chambre  sera  représentée 
par  une  commission  spéciale.  Le  préfet  y assistera,  les  décisions  qui  y seront  prises 
ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  été  ratiliées  par  toutes  les  chambres  intéressées. 

Si  des  questions  autres  que  celles  qui  sont  prévues  ci-dessus  étaient  mises  en 
discussion,  le  préfet  déclarerait  la  réunion  dissoute.  Cf.  art.  89  et  90  de  la  loi  du 
10  août  1871. 
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Celle  surtaxe  ne  porte  que  sur  certaines  catégories  de  patentables. 

La  loi  du  23  juillet  1820  dit  eu  son  art.  10  que  des  oi^donriances 
tixeront  chaque  année  les  sommes  à imposer  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  chambi’es  et  des  bourses  de  commerce.  Cette  fixation  a lieu 
sur  la  proposition  desdites  chambres.  — L’art.  38  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1880  sur  les  patentes  dit  que  les  contributions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce  seront 
reparties  sur  les  patentables  des  trois  premières  classes  du  tableau  K et 
sur  ceux  désignes  dans  les  tableaux  B et  C comme  passibles  d'un  droit 
fixe  égal  ou  supérieur  à celui  desdites  classes. 

Les  chambres  de  commerce  peuvent  emprunter  ; elles  peuvent  même, 
pour  des  travaux  d’intéi’èt  commun,  et  avec  l’autorisation  ministé- 
rielle, s’unir  à l’effet  d émettre  des  emprunts  collectifs.  Il  est  fait  face 
au  service  de  ces  emprunts  par  leui's  recettes  ordinaires,  par  les  recettes 
que  réalisent  les  établissements  ci’éés,  s’il  y en  a,  enfin  par  des  péages 
et  des  droits  que  les  lois  et  décrets  peuvent  établir  au  profit  des  cham- 
bres sur  les  travaux  et  services  exploités  par  elles. 

Par  exception,  les  budgets  et  les  comptes  des  chambi’es  de  commerce 
ne  sont  pas  soumis  aux  régies  générales  de  la  comptabilité  publique 
et  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes.  Ils  sont  adressés  chaque  année 
au  ministre  du  commerce,  auquel  il  appailient  de  les  appi'ouver 
(art.  26)  * . 


§2.  — Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  - 


Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ont  été  créées 
par  arrêté  consulaire  du  22  germinal  an  XI  ; elles  sont  établies  par 
décret  où  le  gouvernement  le  Juge  à propos.  Elles  sont  composées  de 
douze  membres  nommés  comme  les  membres  des  chambres  de  com- 
merce *.  Elles  lonctionnent  de  la  même  manière,  mais  elles  n’ont  pas 


1 Les  chambres  de  commerce  ont  joui,  jusqu’à  la  loi  de  1898,  d’une  liberté  d’action  . 
incompatible  avec  la  c|ualité  â’établisnemenl.^!  publics  (|ue  leur  reconnaissait  cepen- 
dant déjà  la  Cour  de  cassation  (28  oct.  1885,  S.  8G,  1,  4.36;  D.  85,  1,  397,.  Kn  allinnant 
législativement  ce  caractère,  on  n’a  pas  voulu  qu’on  en  tirât  une  conséquence  défa- 
vorable à cette  liberté.  Ainsi  s’explique  cette  anomalie  injustifiée  qui  soustrait  la 
comptabilité  des  chambres  de  commerce  à la  vérification  de  la  Cour  des  comptes,  et 
même  à l’observation  du  décret  du  31  mai  1862. 

Le  Conseil ^d  État  a cependant  tiré  de  l’ai't.  26  cette  conséquence  que  l’inscription 
d office  peut  être  pratiquée  par  le  ministre  du  commerce  dans  le  budget  des  chambres 
de  commerce  (27  mai  1909). 

2 Sur  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  les  projets  de  modi- 
fications, V.  Pic,  Législ.  indust.,  2*  éd.,  p.  130. 

C était  exact  sous  1 empire  de  la  loi  du  22  janvier  1872.  Cela  reste  vrai  par  l’effet 
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de  personnalité  civile;  elles  n’ont  pas  de  ressources  personnelles  ; les 
conseils  municipaux  des  villes  où  elles  siègent  leur  fournissent  un  local. 
— Elles  sont  consultées  facultativement  sur  toutes  les  questions  indus 
trielles  concernant  leur  circonscription,  et  obligatoirement  quand  il 
s’agit  de  créer  des  conseils  de  prud’hommes. 

Y a-t-il,  à tout  cela,  quelque  changement  par  l’etïet  de  la  loi  du  9 avril 
1898?  — Je  ne  le  pense  pas.  Cependant,  elle  porte  le  titre  de  loi  les 
chambres  de  commerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures. Hors  le  titre,  qui  s’étend  aux  deux  institutions,  il  n’est  nulle  part, 
dans  le  texte,  question  de  ces  dernières.  Il  est  probable  qu’on  avait 
l’intention  de  faire  à leur  égard  ce  qu’on  faisait  à l’égard  des  chambres 
de  commerce,  c’est-à-dire  de  fixer  par  une  loi  une  organisation  jus- 
qu’alors réglementée  par  décret.  11  apparaît  qu’on  a oublié  cet  acces- 
soire pour  ne  songer  qu’au  principal. 

Il  existe  présentement  des  chambres  consultatives  d’arts  et  manu- 
factures dans  vingt-huit  départements.  Quelques  uns  de  ces  départe- 
ments en  ont  même  plusieurs  ; il  y en  a,  en  tout,  cinquante-cinq. 


de  la  loi  du  19  ferler  1908.  Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
sont  élues  par  le  corps  électoral  qui  élit  les  membres  des  tribunaux  de  commerce. 
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§ 1”.  — Services  agricoles 

Administration  de  l’agriculture.  — Elle  comprend  l’administration 
des  eaux  et  forêts,  l’inspection  de  l’agriculture  et  de  la  sériciculture,  la 
direction  de  l’hydraulique  agricole,  la  direction  des  haras  et  l’organi- 
sation de  renseignement  agricole  *. 

L’inspection  de  l’agriculture  est  chargée  de  l’organisation  et  de  la 
tenue  des  concours  agricoles,  de  la  surveillance  des  établissements 
d’élevage,  des  fermes-écoles  et  des  orphelinats  agricoles;  les  inspecteurs 
président  les  jurys  chargés  de  choisir  des  professeurs  départementaux 
d’agriculture. 

La  direction  de  l’hydraulique  a dans  ses  attributions  le  dessèchement 
dés  marais,  les  irrigations,  le  drainage,  le  colmatage,  les  submer- 
sions, etc.  ; elle  s’occupe  de  l’application  de  la  loi  du  28  juillet  1860  qui 
permet  à l’administration  d'imposer  aux  comtnunes  la  mise  en  valeur 
des  marais  et  terres  incultes  dont  elles  sont  |)ropriétaires -. 

La  direction  des  haras  surveille  l’adininistration  de  ces  établisse- 
ments, en  choisit  le  personnel,  distribue  les  encouragements  à l’indus- 
trie chevaline’’. 


1 Deux  décrets  des  25  avril  1901  et  27  août  1902  ont  organisé  au  ministère  de 
Tagriculture  un  office  de  reiiself/neinenfs  agricoles  et  un  service  départemental  pour 
la  publication  des  enquêtes  et  statistiques  agricoles.  — Il  est  institué  dans  chaque 
commune  une  commission  de  statistique  composée  du  maire,  d’un  conseiller  muni- 
cipal désigné  par  ses  collègues,  et  de  trois  à cinq  agriculteurs  notables  désignés  par 
le  sous-préfet.  Cette  commission  recueille  les  renseignements  qui  doivent  servir  à 
rétablissement  d’un  registre  des  cultures  de  la  commune.  — Des  commissions 
cantonales  centralisent  ces  renseignements;  ils  sont  récapitulés  au  chef-lieu  de  l’arron- 
dissement, puis  au  chef-lieu  du  département  par  les  professeurs  d’agriculture;  les 
tableaux  récapitulatifs  départementaux  sont  envoyés  chaque  année,  avant  le  mars, 
à l’office  des  renseignements  (4^  bureau  de  la  division  de  l’agriculture  . V.  ci?'c.  du 
19  déc.  1902;  ./.  off.  du  28  déc.,  p.  8476. 

- Une  partie  des  services  do  l’hydraulique  est  restée  au  ministère  des  travaux 
publics,  notamment  les  concessions  de  prises  d’eau,  les  règlements  d’usines,  les  règle- 
ments des  barrages,  les  études  pour  la  distribution  des  eaux  dans  les  communes,  etc. 

V.  sur  ces  questions  la  loi  du  29  mai  1874  sur  les  haras  et  les  remontes,  la  loi 
du  14  août  1885  relative  à la  surveillance  des  étalons,  la  loi  du  2 juin  1891  qui 
réglemente  l’organisation  et  le  fonctionnement  des  courses  de  chevaux,  etc...  Dalloz, 
Code  des  lois  pol.  et  a dm..,  t.  III,  v*"  Agriculture^  et  pratique  t.  I (1910  , eod. 

verb. 
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L’enseignement  agricole  comprend,  depuis  1879,  l’institut  national 
agronomique  (école  des  hautes  études  d’agriculture  à Paris  et  ferme  de 
la  Faisanderie  à Joinville-le-Pont)  ; il  comprend,  en  outre,  les  écoles 
nationales  d’agriculture  de  Grignon,  de  Montpellier  et  de  Rennes, 
l’école  d’horticulture  de  Versailles,  un  certain  nombre  d’écoles  spéciales 
où  s’enseignent  différents  métiers  dépendant  des  industries  agricoles 
(laiterie,  fromagerie,  fruiterie,  sucrerie,  etc.).  Il  comprend  les  ferm?si- 
écotefi  et  les  écoles  pratiques  exploitées  par  des  particuliers,  mais  dont 
le  personnel  enseignant  est  nommé  et  rétribué  par  l’État  avec  le 
concours  financier  des  départements*. 

Il  comprend  les  chaires  départementales  d’agriculture  créées  en 
application  de  la  loi  du  16  juin  1879  et  dont  les  titulaires  sont  nommés 
au  concours  par  arrêtés  concertés  entre  le  ministre  de  l’agriculture  et 
le  ministre  de  l’instruction  publique^. 

Il  comprend  enfin  les  écoles  vétérinaires  d’Alfort,  tle  Lyon  et  fie 
Toulouse. 

Chambres  consultatives  d’agriculture.  — La  loi  du  20  mars  1851 
instituait  des  chambres  consultatives  d’agriculture  dans  tous  les  arron- 
dissements. Ces  chambres  devaient  être  élues  par  les  comices  nqricnles^ 
associations  autorisées  de  cultivateurs  et  de  propriétaires  fonctionnant 
sous  la  surveillance  de  l’administration. 

Le  décret-loi  du  28  mars  1853  a modifié  sui-  ce  point  la  loi  de  18.51, 
et  les  chambres  consultatives  sont  devenues  des  réunions  composées 
d’agriculteurs  choisis  par  le  préfet  à raison  d’un  par  canton  et  présidées 
l>ar  lui.  Ces  chambres  consultatives  sont  des  établissements  publics; 
mais  comme  leur  rôle  unique  est  d'exprimer  des  avis  quand  on  leur 
en  demande,  la  personnalité  dont  elles  jouissent  ne  leur  sert  à rien. 
Dépourvues,  à cause  de  leur  origine,  de  toute  autorité,  la  plupart 
s’abstiennent  de  fonctionner. 


• Sur  les  fermes-écoles,  voy.  loi  du  3 oct.  1848:  sui-  les  écoles  pratiques,  loi  du 
30  juillet  1875. 

“ La  rélorme  de  renseignement  agricole  est  présentement  à l’étude.  Un  projet  de 
loi,  adopté  au  Sénat,  prend  à cet  égard  les  disposition.s  suivantes  : II  serait  institué 
dans  chaque  département  une  « direction  des  services  agricoles  » en  remplacement 
des  chaires  départementales.  Celte  direction  aurait  pour  attributions  la  vulgarisa- 
tion des  connaissances  agricoles,  l enseignement  agricole  dans  les  établissements 
d’enseignement  public  désignés  par  arrêtés  ministériels,  le  service  des  intérêts  écono- 
miques et  sociaux  de  l’agriculture  , celui  de  la  mutualité  agricole  et  de  riiygiène 
rurale,  les  renseignements,  la  statistique,  le  ravitaillement,  etc. 

Le  directeur  des  services  agricoles  serait  assisté  par  un  ou  plusieurs  « professeurs 
d’agriculture  »,  titulaires  de  chaires  spéciales,  nommés  au  concours.  Une  partie  des 
frais  du  service  seraient  à la  charge  des  départements  et  des  communes.  — V.  la 
dernière  expression  de  ce  projet  dans  le  rapport  supplémentaire  de  M.  Viger.  J.  off.. 
Doc.  pari..  Sénat,  ann.  96.  année  1912,  p.  709. 
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rii  projet  de  loi  a été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  en  vue  de 
reconstituer  les  chambres  consultatives  d’agriculture  à origine  élective*. 
Il  n’a  jamais  été  discuté. 


g 2.  — Le  régime  forestier 


Motifs  de  l’intervention  administrative.  — C’est  surtout  par  l’admi- 
nistration des  forêts  de  l’État  et  par  la  surveillance  du  régime  forestier 
que  l’État  intervient  en  matière  agricole. 

,J’ai  précédemment  expliqué  les  raisons  pour  lesquelles  un  régime 
particulier  devait  être  appliqué  aux  forêts.  Ce  sont  des  biens  peu  pro- 
ductifs ; leurs  propriétaires,  pour  tirer  de  leurs  domaines  de  plus  gros 
revenus,  ont  une  tendance  naturelle  à défricher  ; oi' il  est  important 
que  les  forêts  soient  conservées,  non  à raison  de  ce  qu’elles  produisent, 
mais  à raison  du  bien  qu’elles  font  et  du  mal  qu’elles  évitent  autour 
d’elles.  L’administration  a seule  pour  rôle  de  veiller  à l’intérêt  général; 
c’est  pour  cela  ([ue  la  domanialité  est  le  meilleur  régime  applicable 
aux  forêts  2. 

Administration  forestière.  — L’entretien  et  l’exploitation  agricole 
des  forêts  sont  conliés  à une  administration  spéciale  f|ui  relève  aujour- 
d’hui du  ministère  de  l’agricultui'e  T^e  S(U'vice  (|u'elle  dirige  est 
réparti  entre  trente-deux  connervadons. 

Les  agents  du  service  extérieur  sont  de  deux  catégories.  Le  personnel 
chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  (conservateurs,  inspecteurs, 
inspecteurs  adjoints,  gardes  généraux,  gardes  généraux  stagiaires)  est 
recruté  parmi  les  élèves  de  l’école  forestière  de  Nancy. 


^ V.  Doc.  parl.^  Ch.,  ann.  n®  1442,  1900,  J.  off.,  p.  552.  — Cf.  les  propositions 
récentes  ayant  le  même  objet  : de  MM.  Chastenkt,  E.  Constant  et  autres.  Doc. 
pari.,  Ch.,  ann.  n®  575,  déc.  1910.  J.  o/T.,  1911,  p.  187; — de  MM.  Lhopïteaü  et 
Maunoury,  Doc.  pari.,  Ch.,  ann.  n"  510,  nov.  1910,  J.  off.,  1911,  p.  144;  — de 
MM.  DE  l'Estourbeildon  et  autres,  Ch.,  ann.  n®  1459,  déc.  1911,  1912,  p.  396. 

— Proposition  au  Sénat  de  MM.  Chastenet,  Courregeeongïje  et  autres,  Doc.  pari., 
Sénat,  ann.  n"  65,  J.  1912,  p.  661. 

2 Les  forêts  de  France  ont  une  étendue  dtî  huit  millions  d'hectares.  L'État  en  pos- 
sède un  million,  les  départements  et  les  communes  doux  millions;  le  reste  est  aux 
mains  des  particuliers.  Le  régime  forestier  ne  protège  vraiment  contre  le  défriche- 
ment que  les  trois  millions  d'hectares  de  forêts  publiques. 

^ L’administration  forestière  dépendait  autrefois  du  ministère  des  hoances;  elle 
avait  cumulativement  dans  ses  attributions  la  réçjte  des  eaux.  La  régie  des  eaux  a 
été  rattachée  en  1862  au  ministère  des  travaux  publics.  L'administration  des  forêts 
est  passée  du  ministère  des  finances  au  ministère  de  l'agriculture  par  décret  du 
15  déc.  1877.  Deux  décrets  des  l^*’  juillet  et  30  déc.  1897  lui  ont  rendu  une  partie  de 
ses  anciennes  attributions  concernant  les  eaux  fluviales.  Elle  a repris  depuis  le 
18  avril  1898  le  titre  d'administration  des  eaux  et  forêts. 
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Les  agents  actifs  (brigadiers  et  gardes  forestiers  domaniaux:  et  com- 
munaux) sont  jtrincipalement  recrutés  parmi  les  anciens  sous-ofïiciers. 
On  peut  passer  du  cadre  inférieur  dans  le  cadre  supérieur  en  subissant 
avec  succès  les  examens  de  sortie  de  l’école  des  Barres  (Loiret)'. 

Régime  de  l’exploitation  forestière.  — Forêts  de  l’État.  — Ce  régime 
est  réglé  par  le  Gode  forestier  du  31  juillet  1827. 

lu' aménagement  des  forêts  de  l’État  est  réglé  par  des  décrets.  On 
nomme  ainsi  l’opération  qui  détermine  le  mode  de  culture  à appliquer 
à tel  ou  tel  bois,  en  futaie  ou  en  taillis.  Une  futaie  est  une  forêt  dont 
les  coupes  se  font  à longs  intervalles,  l’aménagement  en  futaie  doit 
être  appliqué  partout  où  il  est  praticable. 

Aucune  coupe  extraordinaire  ne  peut  être  effectuée  sans  un  décret; 
la  sanction  serait  la  nullité  des  ventes  qui  seraient  faites. 

Ordinairement  l’administration  n’exploite  pas  directement.  Elle  vend 
les  coupes  sur  pied.  Voici  comment  on  procède:  on  détermine  l’as- 
siette de  la  coupe,  c’est-à-dire  ses  limites.  On  opère,  dans  les  limites 
ainsi  fixées,  le  balivage,  c’est  à-dire  le  choix  des  arbres  à conserver,  et 
le  martelage,  c’est-à-dire  la  marque  des  baliveaux  11  est  ensuite  pro- 
cédé à l’adjudication  de  la  coupe,  laquelle  doit  être  publiée,  puis  affi- 
chée (|uinze  jours  à l’avance^. 

L’adjudicataire  ne  peut  commencer  les  travaux  de  coupe  qu’après 
avoir  obtenu  un  permis  d’exploiter;  la  durée  de  son  exploitation  est 
limitée  à un  certain  délai.  Faute  par  l’adjudicataire  de  commencer 
l’exploitation  dans  le  délai  voulu,  il  y est  procédé  à ses  frais  sous  les 
ordres  de  l’administration. 

Enfin,  dans  les  trois  mois  ((ui  suivent  l’expiration  du  délai,  il  est  fait 


* Il  y a aux  Barres  deux  écoles  : 1®  Técole  pratique  de  sylviculture,  destinée  à 
former  des  gardes  particuliers  et  des  régisseurs  agricoles  ; 2°  une  école  secondaire 
d'enseignement  professionnel  destinée  à faciliter  aux  préposés  des  forêts  l'accès  au 
grade  de  garde  général,  comme  l'école  de  Saint-Maixent  facilite  aux  sous-olficiers 
l'accès  au  grade  d'otlicier.  — Le  nombre  des  élèves  reçivg  à l'école  secondaire  des 
Barres  ne  peut  pas  dépasser  six  par  an.  Pour  y être  admis,  il  faut  avoir  trente- 
cinq  ans  d'âge,  trois  ans  de  service  actif  et  subir  un  examen.  La  condition  d'âge  a 
pour  conséquence  d'exclure  des  grades  supérieurs  les  agents  sortis  de  l'école  des 
Barres. 

* Les  baliveaux  sont  les  arbres  réservés  dans  une  première  coupe.  S'ils  sont  ré- 
servés une  seconde  fois  dans  la  coupe  suivante,  on  les  nomme  modernes';  après  la 
troisième  coupe,  on  les  nomme  anciens.  — La  marque  des  coupes  se  fait  quelquefois 
d'une  manière  inverse  de  celle  qui  est  indiquée  au  texte.  On  marque  les  arbres  à 
couper  au  lieu  de  marquer  les  arbres  à conserver.  On  dit  alors  que  la  marque  est 
faite  en  délivrance  ; dans  l'autre  cas,  on  dit  qu’elle  est  faite  en  réserve.  Dans  les 
futaies,  les  coupes  sont  presque  toutes  marquées  en  délivrance. 

^ L’adjudication  est  moins  une  opération  forestière  qu'une  opération  domaniale. 
Elle  est  faite  par  le  préfet,  assisté  des  représentants  de  l'administration  des  forêts 
et  de  l’administration  des  domaines. 
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un  réarpenlage  et  un  récoJenicnt  de  la  vente  pour  constater  ({ue  tout 
s’est  passé  conformément  aux  autorisations  données. 

IndisponiMlité  des  forêts  de  l’État.  — Les  forets  de  l’Etat  ne  peuvent 
être  aliénées  sans  intervention  de  l’autorité  législative.  Le  code  fores- 
tier, en  outre,  a interdit,  pour  l’avenir,  toute  affectation  ou  toute  coa- 
cexfiion  de  droit  d'usage. 

Les  affectations  consistaient  dans  le  droit  conféri*  à un  usinier  de 
prendre  le  bois  mîcessaire  au  fonctionnement  de  son  usine. 

Les  droits  d’usage  consistent  soit  dans  le  dioit  de  prendre  dans  la 
forêt  certaines  quantités  de  bois  {tour  usage  personnel,  droit  d^affouage, 
s’il  s’agit  de  prendre  du  bois  pour  se  cbaulîer,  de  maronnage,  s’il  s'agit 
de  prendre  du  bois  de  consti  uction,  — soit  flans  le  droit  de  faire  paître 
des  troupeaux  (pâlurage,  pacage,  glandée). 

Tous  ces  droits,  (juand  ils  ont  pour  fondement  fies  titi’es  anciens,  ou 
s’ils  sont  justifiés  par  la  tradition,  sont  respectés  par  l'adininisli’ation. 
Cependant  le  code  ffiresticr  permet  fl’en  ex|»roprier  les  bénéficiaires  de 
deux  manières  : par  le  ca>itonnement  ou  par  le  rachat. 

Le  cantonnement  s’applique  au  flroit  de  prendre  du  bois.  11  convertit 
le  droit  d’usage  général  en  un  droit  de  pleine  propriétii  sur  une  portion 
de  la  forêt.  — Le  rachat  s’applique  à tous  autres  droits  d’usage.  La 
valeur  de  l’indemnité  de  rachat  est  fixée*  de  gré  à gré  ou,  à défaut,  par 
les  tribunaux  judiciaires*. 

Forêts  des  communes  et  des  établissements  publics.  — Les  mesures 
qui  leur  sont  applicables  se  ramènent  aux  trois  règles  suivantes  : 

Interdiction  de  défricher  sans  autorisation  de  l’administration; 

Interdiction  de  vendre  du  bois  sans  qu’un  décret  le  permette; 

3"  Soumission  au  régime  forestier  dès  f{ue  l’administration  des 
forêts  reconnaît  que  ces  bois  sont  susceptibles  d’aménagement. 

Quand  les  forêts  des  communes  et  désétablissements  publics  sont 
soumises  au  régime  forestier,  ce  qui  a lieu  pour  tous  les  bois  impor- 
tants, elles  ne  se  distinguent  plus  des  forêts  de  l’État  (ju’en  ce  que  la 
vente  des  coupes  se  fait  au  profit  du  propriétaire. 

L’État  est  indemnisé  de  ses  frais  d’administration  par  une  redevance 
de  5 0/0  sur  la  valeur  des  produits  livrés  en  nature  ou  sur  le  prix  des 
ventes  effectuées. 

Forêts  privées.  — Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  les  bois  des 


' C'est  ordinairement  à l’égard  d’une  commune  entière  qu’il  y a lieu  de  procéder 
ainsi  : c’est  la  plupart  du  temps  à une  commune  ou  à un  hameau  que  les  servitudes 
dont  il  s'agit  appartiennent. 
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particuliers  ne  sont  jamais  soumis  au  régime  forestier  *.  Ils  profitent 
seulement  des  dispositions  qui  permettent  à l'administration  forestière 
d’affranchir  les  bois  de  l’État  des  droits  d’usage  qui  les  grèvent. 

A l’inverse,  ils  sont  assujettis  à diverses  servitudes  qui  n’ont  pas  de 
raison  d’être  pour  les  bois  de  l’État.  Ces  servitudes  consistent  dans 
l’interdiction  de  défricher  si  la  forêt  est  reconnue  nécessaire  à l’un  des 
points  de  vue  suivants  : au  maintien  des  terrains  en  pente;  — à la 
défense  du  sol  contre  les  inondations;  — à la  préservation  des  sources; 

— à la  protection  des  dunes  ou  des  côtes;  — à la  salubrité  publique; 

— à la  défense  nationale. 


I La  Chambre  des  députés  a voté,  le  12  mars  1909,  une  proposition  de  loi  tendant 
à favoriser  le  reboisement  et  la  conservation  des  forêts  privées.  Cette  proposition 
facilitera  Tacquisition  de  domaines  forestiers  ou  de  terrains  à reboiser  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  les  associations  déclarées  et  les  caisses  d’épargne.  — Elle  permet, 
en  outre,  de  soumettre  ces  bois  ainsi  que  les  forêts  privées  sur  la  demande  de  leurs 
propriétaires  et  moyennant  une  redevance,  au  régime  des  forêts  domaniales.  V.  le 
rapport  de  M.  Audiffred,  concluant  à l’adoption  de  ces  mesures  par  le  Sénat,  Doc. 
pari.  Sénat  19J0,  ann.  n°  18ü.  J.  off.^  p.  41.  Le  projet  a été  discuté  en  première 
délibération  par  le  Sénat  le  4 mars  1910. 
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§ 1er  — Principes  généraux.  — Historique 

Nécessité  de  l’intervention  administrative.  — L’intervention  de 
l’État  en  matière  d’enseignement  s’impose  à un  triple  point  de  vue. 

Il  est  indispensable  qu’aucun  enfant  ne  reste  dépourvu  des  connais- 
sances élémentaires  dont  le  défaut  é(jui vaut  de  nos  jours  à une  véritable 
infirmité.  Le  père  de  famille  ne  saurait  revendiquer  la  liberté  de  laisser 
ses  enfants  dans  l’ignorance;  la  loi  qui  déclare  l’instruction  primaire 
obligatoire  n’a  fait  que  donner  une  sanction  juridique  à un  devoir  na- 
turel. Par  là  se  trouve  justifié,  même  aii.x  yeux  des  plus  intransigeants, 
un  minimum  d’intervention  administrative  -^. 

Il  faut  placer  également  au  nombre  dos  attributions  essentielles  de 
l’autorité  la  surveillance  des  établissements  d’é*ducation,  la  constata- 
tion de  l’aptitude  et  de  la  moralité  de  ceux  qui  font  profession  d’ensei- 
gner, le  contrôle  des  conditions  liygiéni((ues  dans  lesquelles  sont 
entretenus  par  eux  les  enfants  confiés  à leurs  soins. 

Un  troisième  rôle,  enfin,  incombe  exclusivement  à l’État  en  matière 
d’instruction  publique  : c’est  la  collation  des  grades,  lorsque  ces  grades 
sont  exigés  à l’entrée  de  certaines  carrières  ou  pour  l’exercice  de  cer- 
taines professions  réglementées. 

La  tâche  de  l’administration,  cependant,  ne  saurait  se  limiter  à 
l’accomplissement  des  trois  fonctions  essentielles  que  j’ai  énumérées. 
L’État  seul  dispose  de  ressources  suffisantes  et  de  pouvoirs  assez  forts 
pour  organiser  et  diriger  au  mieux  de  l’intérêt  général  les  grands  ser- 
vices d’enseignement  dont  le  développement  est  indispensable  au  pro- 
grès et  au  prestige  de  la  nation.  Le  rôle  qu’il  remplit  ici  n’est  théori- 
quement que  facultatif  ; pratiquement  la  notion  de  « l’État  enseignant  » 
est  admise  dans  la  plupart  des  pays  civilisés. 

Historique^.  — Pendant  tout  le  moyen  âge,  l’Église  possède  en  fait 


* Bibliograhhie  : Gobron,  Léfjislalion  et  jurisprudence  de  l'enseir/nement  pu- 
blic et  de  l’enseignement  privée  en  France  et  en  Algérie,  3'  éd.,  1906.  — Rép.  Béquet, 
V®  Instruction  publique^  1903. 

^ V:  Leroy-Beaulieu,  L'État  moderne  et  ses  fonctions,  3^^  éd.,  1900,  p.  281. 

^ Bibliographie  : A.  Duruy,  instruction  publique  et  la  Révolution,  1884.  — 
CrRiMAUD)  Histoire  de  la  liberté  d^ enseignement  en  France  depuis  la  chute  de  Van^ 
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le  monopole  de  renseignemeiiL;  il  est  réclame  à partir  du  xiif  siècle 
par  les  Universités,  créées  d’ailleurs  sous  les  auspices  de  l’Église. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  retracer  l’histoire  des  Universités,  de  ra|t- 
peler  le  rôle  politique  de  la  première  d'entre  elles,  ses  démêlés  succes- 
sifs avec  l’autorité  religieuse  et  avec  le  pouvoir  royal.  Devenue  peu  à 
dépendante  du  gouvernement,  l’Université  de  Paris  vit  s'élever  contre 
elle,  dès  le  xvd  siècle,  la  redoutable  concurrence  de  l'enseignement 
congréganiste.  La  Compagnie  de  Jésus,  autorisée  par  Henri  II  à ensei- 
gner en  France,  se  heurta  d’abord  à la  résistance  obstinée  du  Parle- 
ment, qui  refusa  d’enregistrer  ses  lettres  patentes.  Elle  finit  cependant 
pareil  triompher  en  1561,  et  lorsque,  deux  cents  ans  plus  tard,  les 
Jésuites  furent  expulsés  de  France,  la  congrégation  n’avait  pas  moins 
de  cent  vingt-quatre  collèges  dans  toute  l’étendue  du  royaume 

La  Révolution  supprima  tout  à la  fois  les  universités,  avec  toutes  les 
corporations,  et  leurs  concurrents,-  avec  tous  les  ordres  religieux. 
Divers  projets  de  reconstitution  générale  de  l’enseignement  furent  f»ré- 
sentés,  quelques-uns  même  adoptés  par  les  assemblées  révolution 
naires.  Ils  ne  purent  recevoir  qu’une  exécution  insuffisante-.  C’est  sous 
l’Empire  seulement  que  fut  établi  d'une  manière  définitive  le  régime 
administratif  qui  a servi  de  base  à l’organisation  actuelle  de  l’instruc- 
tion publique. 

La  loi  du  10  mai  1806  décidait  qu’il  serait  établi  sous  le  nom  d’Uni- 
versite  impériale  un  corps  chargé  exclusivement  de  l’enseignement 
public.  L’Université  reçut  sa  constitution  du  décret  du  17  mars  1808. 
A sa  tête  était  placé  le  g rand-maître  nommé  par  l’Empereur,  et  assisté 
d’un  conseil.  L’Université  se  décomposait  en  autant  d’académies  qu’il 
y avait  de  cours  d’appel.  Chaque  académie  était  gouvernée  par  un  rec- 
teur, assisté  d’un  ou  plusieurs  inspecteurs  d’académie  et  d'un  conseil 
académique^. 

L’enseignement  comportait  trois  degrés  : l’enseignement  supérieur, 
donné  par  les  Facultés,  l’enseignementsecondaire,  donnédans  les  lycées 
impériaux  ou  dans  les  collèges  communaux,  et  l’enseignement  pri- 
maire. 


cieii  rëghM  jusqu'à  nos  jours,  1898.  — - 1j.  Li.xrü,  /.  ense'ujnonenL  supérieur  en 
France  (1789  à 1893),  2 vol.,  1888-1894.  — F.  Buisson.  L'inslruction  publique  en 
France,  1789-1889,  Rev.  pédag.,  13  janvier  1889. 

' D’autres  ordres,  aux  xvii'  et  xviii'  siècles,  avaieut  obtenu  de  inèine  l’autorisation 
de  fonder  des  établissements  d’éducation,  notamment  les  tlratoriens,  les  Siilpiciens, 
les  Eudistes. 

- Quelques-uns  de  nos  établissements  scientifiques  sont  cependant  des  créations  des 
assemblées  de  la  Révolution,  notamment  l’École  polytechnique,  le  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  l’Ecole  des  langues  orientale.s,  h?  Bureau  des  longitudes,  le  .Muséum, 
l’Observatoire. 
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Aucun  élahlisseinenL  ne  pouvait  être  créé  hors  de  rUniversité  et  sans 
raulorisation  du  gi'and-inaître,  à l’exception  toutefois  des  séminaires. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  conserva  d’abord  l’Université 
de  France,  avec  son  monopole.  Il  attribua  seulement  aux  ministres  de 
l’instruction  publique  et  des  affaires  ecclésiasti(|ues  les  fonctions  du 
grand-maître.  Bientôt,  TUniversité  fut  soumise  à l’inlluence  du  clergé. 
L’enseignement  primaire  fut  nièine,  de  1824  à 1828,  placé  sous  la  direc- 
tion des  évé(|ucs. 

La  Chai’te  de  1830  [uoniettait  d’introduire  dans  nos  lois  le  principe 
de  la  liberté  de  renseignement,  ("ette  promesse  fut  tenue  pour  l’ensei- 
gnement primaire  [lar  la  loi  du  28  juin  1833.  — La  liberb,'  de  l’ensei- 
gnement secondaire  et  celle  de  l’enseignement  supérieur,  profitables 
surtout  aux  écoles  catholi(pies,  n’ont  été  consacrées  l’une  qu’en  18.50, 
l’autre  (lu’en  1875. 

J.,a  loi  du  1.5  mars  18.50  (loi  Falloux)  modifia  assez  sensiblement  l’or- 
ganisation administrative  de  l’Université  ; elle  transforma  (|uant  à sa 
composition  et  ((liant  à ses  attributions  le  conseil  supérieur  de  l’instruc- 
tion publi((ue.  Elle  fixa  le  régime  de  l’enseignement  secondaire  public 
et  privé.  — Une  autre  innovation  importante  de  la  même  loi  futl’attri- 
fmtion  aux  préfets  de  la  nomination  des  instituteurs  publics.  Cette  règle 
est  encore  en  vigueur  '. 

•Le  développement  de  l’instruction  publique  a été  l’une  des  princi- 
pales préoccupations  du  gouvernement  de  la  troisième  Ré(»ublique. 

L’adoption  des  princijies  de  la  gratuité  et  de  l’olDligation  pour  l’en- 
seignement primaire,  la  généralisation  de  l’enseignement  primaire 
laïque,  la  création  de  l’enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  lare- 
constitution  des  universités  (irovinciales  en  1896,  telles  sont  lés  princi- 
pales réformes  réalisées  depuis  vingt-cinq  ans.  Le  détail  en  sera  expli- 
qué dans  les  développements  (pii  suivent. 

La  question  du  monopole  universitaire.  — La  liberté  de  l’enseigne- 
ment a été,  depuis  quelques  années,  remise  plusieurs  fois  en  question®; 
c’est  le  seul  problème  intéressant  en  cette  matière.  11  a perdu,  à la 
vérité,  presque  toute  importance  pratique  (lar  la  suppression  de  l’en- 
seignement congréganiste,  (|ui  seul  faisait  une  concurrence  redoutable 
à l’enseignement  public. 


* La  subordination  de  renseignement  pi  iniaire  au.\.  préfets  était  une  réminiscence 
de  ce  qui  avait  existé  de  1808  à 1833. 

2 V.  proposition  Rabier  et  Levraud,  J.  off  . du  2o  nov.  1898.  V.  également  le  projet 
de  loi  sur  le  sLaç/e  scolaire.  J.  o/f.  du  14  nov.  1899.  Les  rapports  de  M.  Aynard  sur 
ces  deux  propositions  ont  été  publiés  en  volume  sous  le  titre  : l.,a  liberté  de  l'ensei-^ 
gnement  devant  les  Chambres . 
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Prise  en  soi,  el  dégagée  des  considérations  poliliijues  qui  l’obscur- 
cissent, la  ([uestion  reste  sujette  à controverse. 

Le  monopole  universitaire,  sans  doute,  a été  institué  par  rEmpereur 
avec  l’intention  avouée  (jue  le  corps  enseignant,  dépendantde  son  gou- 
vernement par  le  eboiv  des  maîtres  et  par  l’autorité  qu’il  conservait 
sur  eux,  se  horiiAl  à exjioser  une  sorte  de  vérité  officielle  très  propre  à 
assurer  le  ies[iect  du  régime.  Ainsi  compris,  le  monopole  ne  pouvait 
soulever  de  trop  énergiques  protestations;  en  présence  d’un  tel  sys- 
tème, le  droit  de  fonder  des  écoles  indépendantes  devait  ap|)araîtrc 
comme  une  comiuète  nécessaire. 

Une  chose,  pourtant,  était  plus  nécessaire  encore  que  la  liberté  de 
l’enseignement  privé  ; c’est  la  liljerté  dans  l’enseignement  public.  Que 
celle-ci  soit  largement  entendue  et  fermement  garantie,  et  celle-là  perd 
une  graïule  partie  de  sa  raison  d’être. 

Par  cette  expression  « la  liberté  dans  l'enseignement  public  »,  il  faut 
compj’endre  le  droit  sans  réserve,  pour  le  maître,  d’enseigner  ce  (|u’il 
lient  pour  vrai.  De  même  ((ue  le  gouvernement  choisit  et  rétribue  des 
juges  pour  dire  le  droit,  il  choisit  el  rétribue  des  professeurs  pour  dire 
le  vrai.  l.,e  vj  ai,  pas  plus  que  le  droit,  n’est  le  monopole  d’un  parti  ; il 
n’y  a pas  de  vrai  officiel.  L’indépendance  de  la  chaire  doit  être  aussi 
fortement  assurée  que  l’indépendance  du  tribunal. 

En  fait,  les  maîtres,  plus  encore  que  les  juges,  sont  aujourd’hui  re- 
crutés sans  condition  d’opinion  et  exemptés  môme  d’un  minimum  de 
loyalisme.  Les  concours  qui  donnent  accès  aux  carrières  universitaires 
sont  accessibles  à tous  ; le  savoir  seul  y conquiert  les  grades,  et  les 
grades  seuls  donnent  droit  aux  fonctions.  C’est  ainsi,  — et  il  faut  que 
cela  soit,  — que  toutes  les  opinions  ont  leurs  représentants  et  leurs 
organes  parmi  les  maîtres  de  l’Université,  et  cela  étant,  l’on  peut  con- 
tester qu’aucun  intérêt  scientifique  justifie  la  création  d’établissements 
privés  à côté  des  établissements  publics  d’enseignement. 

Aussi  bien  n’est-ce  pas  au  nom  de  la  science,  mais  au  nom  de  la 
foi  qu’ont  été  revendiquées  avec  succès,  en  1850,  la  liberté  de  l’en- 
seignement secondaire,  en  1875  la  liberté  de  l’enseignement  supé- 
rieur. 

Personne  ne  s’y  est  trompé,  et  l’on  ne  risque  pas  d’être  contredit  en 
affirmant  que  ces  « libel  lés  » n’ont  pas  été  des  conquêtes  des  « libé- 
raux ».  « Nous  regrettons,  disaient  en  187.5  les  comités  catholif|ues, 
cpie  la  future  loi  relative  à la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  répé- 
tant en  cela  même  les  traditions  de  la  législation  française,  soit  fondée 
sur  le  principe  de  la  liberté  pour  tous  de  tout  ensek/ner  » *. 


* V.  Liard,  enseignement  supérieur,  t.  II,  p.  312. 
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l^idéaldii  parli  catholique,  idéal  <|u’il  entendait  réaliser  par  la  créa- 
tion des  écoles  et  des  facultés  libres,  c’était  l’enseignement  selon  le 
dogme  imposé  par  l’autoriP*  pontilicale. 

Il  suffit  sans  doute,  pour  <iui  subordonne  la  raison  à la  foi,  que  le 
maître  soit  libie  de  ne  pas  s’incliner  devant  le  dogme  pour  que  l’école 
soit  pernicieuse  et  l’enseignement  condamnable.  Ces  scrupules  sont 
respectables  ; mais  n’est-ce  pas  par  des  considérations  de  môme  ordre 
et  par  des  raisons  du  môme  poids  qu'on  justifiait  autrefois  l’existence 
des  tribunaux  d’église  à côté  des  tribunaux  royaux  ? Les  juridictions 
ecclésiastiques  ont  disparu  le  jour  où  l’on  a compris  que  la  justice  était 
une,  et  qu’il  ne  pouvait  y avoir  un  droit  selon  la  foi  à côté  du  droit 
selon  la  loi.  J.,a  justice  nationale  y a gagné;  elle  est  devenue  la  justice 
pour  tous,  sans  qu’aucun  dogme  en  prenne  ombrage.  Or  la  science  est 
une  aussi,  comme  le  droit,  et  si  l’enseignement  public  n’est  pas  une 
propagande  au  service  d’un  parli,  mais  la  vulgarisation  de  ce  que  les 
plus  aptes  croient  être  le  plus  vrai,  ne  doit-il  pas  être  renseignement 
pour  tous,  sans  (|u’au  nom  d'aucun  dogme  on  y puisse  opposer  un 
enseignement  contraire  ? 

Les  adversaires  du  monopole  iiniveisitaire  objecteront  cejiendantque 
l’unité  de  l'enseignement  s’impose  infiniment  moins  que  l’unité  delà 
justice.  La  vérité  est  essentiellement  relative,  contingente,  personnelle. 
Ce  que  tel  savant  tient  pour  vrai  est  contesté  par  aussi  savant  que  lui. 
Pourquoi  ne  laisser  la  parole  (|u’à  celui  îles  deux  (|ui  obtient  l’estam- 
pille administrative?  Est-ce  vraiment  affranchir  la  chaire  ([u’obliger 
quiconque  veut  apprendre  à suivie  tel  cours,  alors  que,  pour  des 
motifs  qui  ne  regardent  personne,  il  serait  de  son  goût  d’en  écouter 
d’autres  ? Il  est  bien  entendu  que  l’estamiiille  obtenue  |»ar  les  univer- 
sitaires n’est  pas  autre  chose  qu’une  constatation  d’aptitude,  et  iiue  les 
professeurs  de  l’enseignement  [>ublic  ne  sont  plus  asservis  à aucune 
doctrine  officielle.  Mais  c’est  précisément  cette  liberté  dont  ils  jouissent 
qui  semblera  dangereuse  à ceux  des  pères  de  famille  qui  ne  conçoivent 
pas  que  la  science  peut  être  indépendante  de  la  foi.  Quelles  garanties, 
en  effet,  l’Etat  donnera-t-il  à ceux-ci  que  leurs  enfants,  sous  prétexte 
d’être  instruits,  ne  seront  |>as  troublés  dans  leurs  croyances  ? Vos  maî- 
tres sont  les  plus  savants,  dit  le  père,  mais  cela  ne  me  suffit  pas.  Il  me 
déplaît  de  confier  mes  enfants  à des  maîtres  libres  du  choix  de  leur 
doctrine.  J’entends  ne  m’adresser  qu’à  ceux  dont  le  savoir  se  concilie 
avec  la  foi  catholique.  Si  vos  écoles  publiques  ne  peuvent  me  donner 
cette  assurance,  permettez  au  moins  qu’à  côté  d’elles  s’élèvent  des  éta- 
blissements qui,  sans  demander  aux  contribuables  aucun  sacrifice,  pro- 
cureront à mon  enfant  ce  que  j’ai  le  droit  fl’exiger  : l’enseignement 
selon  le  dogme. 
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La  liberté  du  père  de  famille,  tel  est  l’argument  auquel  se  heurte  le 
monopole  universitaire;  argument  irréfutable,  quelque  péril  qu’il 
puisse  y avoir  pour  l’unité  nationale  à ce  que  les  écoles  dites  libres 
existent  à coté  des  écoles  publiques. 

Une  singulière  confusion  naît  en  etïet  des  expressions  couramment 
usitées.  Les  écoles  de  l’État  sont  seules  vraiment  libres,  puisque  là  seu- 
lement, le  maître  a le  droit  et  le  devoir  de  ne  dire  que  ce  qu’il  tient 
pour  vrai.  L’épithète,  au  contraire,  sied  mal  aux  écoles  qui  s’en  parent 
habituellement,  puisque  les  maîtres  y prennent  l’engagement  de  con- 
former leur  enseignement  à la  doctrine  catholique*.  Comment  ne  pas 
remarquer  qu’à  côté  de  l’enseignement  organisé  par  l’État,  l’enseigne- 
ment des  écoles  dites  libres  cesse  d’ètre  un  foyer  de  lumière  pour  deve- 
nir un  instrument  de  propagande  religieuse  ? -. 

Les  résultats  produits  par  la  li,berté  de  l’enseignement  ont  pleine- 
ment confirmé  les  considérations  qui  précèdent.  Quelques-uns  atten- 
daient, delà  liberté  de  l’enseignement  secondaire  proclamée  en  1850, 
la  lloraison  d’un  grand  nombre  d’écoles  variées,  différentes  par  leurs 
programmes  et  par  leurs  méthodes  des  écoles  trop  uniformes  de  l’Uni- 
versité. Ces  espérances  ont  été  déçues.  Seules  les  écoles  congréganistes 
ont  pris  à côté  des  écoles  publiques  une  place  considérable,  non  pas 
en  rajeunissant  les  métbotles,  mais  en  modifiant  l’espi'it  de  l’ensei- 
gnement, en  le  dirigeant  vers  la  foi  plutôt  (pie  veis  la  science,  et  en 
faisant  naître  ainsi  cette  impression,  fausse  i»ourtantà  leurs  yeux,  (|ue 
la  science  et  la  foi  étaient  difficilement  conciliables.  La  libre  concur- 
rence qu’on  croyait  établir  en  1850  a abouti  à l’institution  de  deux 
monopoles.  Elle  a enfanté,  au  lieu  d’une  émulation  féconde,  une  divi- 


^ V.  les  statuts  des  universités  catholiques,  et  le  serment  exigé  des  maîtres  de  ces 
établissements.  Liard,  l/enseif/nemeiit  siipérieiii\  t.  H,  p.  325  et  suiv. 

^ Les  catholiques  qui  ont  réclamé  la  liberté  de  renseignement  n’ont  d’ailleurs  aucu- 
nement dissimulé  leurs  intentions.  Considérant  l’enseignement  universitaire  comme 
hostile  à l’Église,  ils  revendiquaient  le  droit  a d’opposer  chaire  contre  chaire,  propa- 
gande contre  propagande  )u  a La  lutte  est  ouverte,  disait  en  1876  le  P.  Didon  ; le 
champ  clos,  c’est  le  pays,  l’armée,  les  Universités;  le  catholicisme  et  le  positivisme 
vont  se  disputer  l’ûme  de  la  France  ».  — Montalemhert,  combattant  pour  la  liberté 
de  l’enseignement  secondaire,  avait  dénoncé  de  meme  l’enseignement  public  comme 
irreligieux  et  panthéiste  ; « Nous  ne  sommes  pas  à ce  point  abâtardis,  s’écriait-il, 
qu’il  nous  faille  abdiquer  notre  raison  entre  les  mains  du  rationalisme,  livrer  notre 
conscience  à l’Université,  notre  dignité  et  notre  liberté  aif.v  moins  de  ces  légistes  dont 
la  haine  pour  la  liberté  de  l'Eglise  n'est  égalée  gue  par  leur  ignorance  profonde 
de  ses  droits  et  de  ses  dogmes  » V.  Liard,  L'enseignement  supérieur^  t.  If,  p.  322 
et  194).  Il  est  logique  que  les  catholiques  déclarent  la  guerre  au  positivisme,  comme 
autrefois  au  rationalisme,  mais  l’Université  n’est  et  ne  doit  être  ni  rationaliste,  ni 
positiviste.  Elle  n’est  pas  et  ne  doit  pas  être  un  corps  professant  une  doctrine,  mais 
une  association  de  maîtres  choisis  parmi  les  plus  aptes  et  professant  librement  des 
doctrines  qu’ils  croient  vraies.  Les  catholiques  ont  leur  place  dans  l’Université.  Il 
peut  sembler  excessif  qu’ils  en  réclament  une  autre  contre  TL^niversité. 
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sion  artificielle  et  fâclieuse  ; le  préjugé  public  classe  en  deux  camps 
hostiles  les  produits  de  l’un  et  l’autre  enseignement  : la  Fiance  qui 
croit,  en  face  de  la  France  qui  doute.  Le  maintien  du  monopole  n’eût 
impliqué  ni  la  foi  ni  le  doute;  l’Universitt*  serait  restée  aux  yeux  de 
tous,  l’éducatrice  de  la  France  (jui  pense'. 

La  liberté  de  l’enseignement  su|)érieur  étalilie  en  1875  n’a  pas  eu 
des  effets  semblables.  Par  la  force  des  choses,  b's  maîtres  des  « facultés 
libres  »,  soumis  aux  mêmes  programmes  et  garda  ni  les  mêmes  méthodes, 
n’ont  pu  constituer  un  corps  de  doctrine  (jui  s’oppose  aux  doctrines 
universitaires.  Le  résultat  le  plus  visible  de  l’institution  des  universités 
catholiques  a été  d’olïrir  aux  jeunes  gens  d’un  itarti  le  moyen  de  se 
groupei'  et  de  se  mieux  connaître  |»our  lutter  contre  les  partis  adverses. 
N’eut-il  pas  été  plus  profilalile  ))Our  tous  (pi’ils  fussent  au  contraire 
mêlés  à ceux  qu’ils  doivent  avoir  le  désir  de  convaincre,  et  par  lesquels 
ils  ne  doivent  pas  redouter  d’être  comaincus? 


§ 2.  — Administration  de  l’enseignement 

Administration  centrale.  — File  se  compose  du  ministre  et  des  bu- 
reaux, des  inspecteuis  gémuaiix  de  l’enseignement  secondaire  et  de 
l’enseignement  |iri maire,  du  conseil  supérieur  de  rinslruction  publique, 
du  comité  consultatif  de  l’enseignement  public. 

Le  ministre  est  chargé'  de  la  direction  de  tous  les  services  d’ensei- 
gnement public,  de  la  surveillance  de  tous  les  établissements  d’ensei- 
gnement privt'.  Pour  les  mesures  de  l•églementation  générale,  il  est 
ordinairement  éclairé  par  les  avis  du  conseil  supérieur.  — Pour  les 
mesures  administratives  d’ordre  particulier,  il  est  ordinairement  assisté 
par  le  comité  consultatif  L 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique.  — Il  a remplacé 
l’ancien  conseil  de  l’Université  créé  en  1808.  Institué  avec  le  nom 
qu’il  porte  par  la  loi  du  15  mars  1850,  il  avait  d’abord  pour  fonction 
de  représenter  la  socif'lé  en  face  de  l’administration  de  renseignement. 


* La  distiaction  par  laquelle  je  caractérise  la  dillérence  des  rôles  des  deux  conseils 
U est  d’ailleurs  qu’approximative.  La  sec! ion  permatK’nle  t/u  conseil  supéi'ienr  est, 
en  ellet,  investie  d’une  coaipétence  spéciale  pour  donner  des  avis  au  ministre  sur 
des  mesures  qui  ont  un  caractère  nettement  particulier.  Il  faut  se  garder,  d’ail- 
leurs, d’attribuei"  la  même  importance  à l’un  et  à l’autre  de  ces  conseils.  Le  conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique  est  un  organe  légal  ; l’autre  n’a  qu’un  caractère 
administratif  : le  comité  consultatif  est  institué  par  décret  : il  peut  être  supprimé 
de  même. 
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En  même  temps  qu’on  proclamait  la  liberté  de  l’enseignement  secon- 
daire, on  avait  jugé  libéral  de  tempérer  l’autorité  acquise  par  le  corps 
universitaire  en  appelant  les  représentants  de  tous  les  grands  pouvoii's 
de  l’Etat  à donner  leur  avis  sur  les  mesures  d’ordre  général  prises  en 
matière  d’instruction  publique.  A cette  lin,  le  conseil  supérieur  était 
composéen  majorité  d’éléments  étrangers  à renseignement,  — minis- 
tres des  dilïérents  cultes,  magistrats,  conseillers  d’État,  membres  de 
l’Institut,  etc.  Tous  étaient  primitivement  élus  par  leui  s collègues.  Sous 
l’Empire,  cependant,  le  recrutement  par  le  système  électif  fut  i*em placé 
|)ar  la  nomination  directe  par  le  gouvervement. 

La  réorganisation  du  conseil  supéi-ieur,  en  1873,  futd’aboi'd  conçue 
conformément  aux  jtrincipes  de  la  loi  du  18.50.  llientôt  a|n’ès,  cepen- 
dant, pai‘  la  loi  du  '21  février  1880,  le  conseil  supcu  ieur  i-eçut  une  tout 
autre  |>liysionomie  : on  en  fil  la  représentation  de  toutes  les  paidies  du 
corps  enseignant  et  delous  ceux  qui,  administrativement  ou  scientifi- 
quement, collaborent  au  développement  de  l’instruction  publique. 

Le  conseil  supérieur  se  compose  actuellement  de  57  membres,  y 
compris  le  ministre.  Treize  de  ces  membres  sont  nommés  pour  quatre 
ans  par  décret.  Neuf  de  ces  derniers  doivent  être  choisis  parmi  les 
fonctionnaires  ou  anciens  fonctionnaires  de  l’administration  universi- 
taire ou  parmi  les  professeurs  de  l’enseignement  public,  quatre  parmi 
les  membres  de  l’enseignement  libre.  Quarante-trois  membres  du 
conseil  sont  élus  par  l’Institut  et  par  les  membres  de  renseignement  5 

«I 

Fonctionnement  et  attributions  du  conseil  supérieur.  — Le  conseil 
supéi  ieur  se  réunit  deux  fois  par  an  sous  la  présidence  du  ministre. 
Ses  décisions  en  matière  administrative  sont  préparées  par  une  sectio}i 
permanente.  Cette  section  est  composée  des  neuf  conseillers  nommés 
par  déciet  et  appartenant  à renseignement  public,  auxquels  sont  ad- 
joints si.x  membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  conseillers  élus. 
Elle  a d’ailleurs  un  certain  nombre  de  fonctions  propres 

Les  attributions  administratives  du  conseil  supérieur  de  l’instruc- 
tion publi(|ue  consistent  à donner  des  avis  sur  les  mesures  d’ordie 
gcMiéral  énumérées  dans  la  loi  du  27  février  1880  ; tarifs,  programmes, 
méthodes,  règlements  disciplinaires,  etc... 


‘ Pour  les  conditions  d’éligibilité  des  43  membres  élus,  voii‘  la  loi  du  27  février  1880. 
Les  opérations  électorales  peuvent  être  l’objet  d’un  poui’voi  devant  le  ministre,  avec 
appel  devant  le  Conseil  d’État. 

“ Elle  donne' son  avis,  dit  la  loi,  sur  la  création  des  facultés,  lycées,  collèges, 
écoles  normales  primaires,  sur  les  créations,  transformations,  suppressions  de  chaires, 
sui’  les  livres  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles  publiques,  etc...  En  cas  de 
vacance  d’une  chaire  dans  une  faculté,  elle  présente  deux  c.andidats  concurremment 
avec  les  membres  de  la  faculté  dans  laquelle  la  vacance  existe. 
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Le  conseil  a reçu,  en  nuire,  des  aUribulions  imporlnnles  en  maroTe 
d i SC i I » I i n a i l e co n te n li  c u se  > . 

Ln  matière  disciplinaire,  c’est  seulement  sia-  l'ni'is  l'oiiforme  du 
conseil  supéi'i(3ur  (jue  le  ministi‘(“  pronom;e  la  mutation  pour  un  emploi 
inférieur  contre  un  professeur  de  renseignement  supérieur. 

En  matière  contentieuse,  le  conseil  est  une  juridiction  d’appel.  11 
reçoit  les  pourvois  de  tous  les  jugements  des  conseils  d’Université  et 
des  conseils  académiques  ; il  reçoit  également  l’aiipel  des  décisions 
des  conseils  départementau.v  de  renseignement  primaire,  lorsque  ces 
décisions  frappent  un  instituteur  public  ou  privé  de  l’interdiction, 
même  temporaire,  d’enseigner. 

Les  décisions  du  conseil  supérieur  sont  rendues  en  dernier  ressort; 
mais  la  cassation  peut  en  être  demandée  au  Conseil  d’État  par  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir-. 

Comité  consultatif  de  l’enseignement  public.  — Un  décret  du 
25  marsl<S73a  substitué  le  Comité  consultatif  à l’ancien  comité  formé 
depuis  1802  |)ar  la  réunion  périodique  des  inspecteurs  généraux.  Ces 
fonctionnaires,  en  contact  jterpétuel  avec  toutes  les  parties  du  corps 
enseignant  et  de  l’administration  des  écoles,  (*clairaient  le  ministre  sur 
les  dispositions  indi virJuelles  et  particulières  ((u’il  était  opportun  de 
prendre,  notamment  à l’égard  du  personnel.  La  composition  actuelle 
du  comité  consultatif  est  différente;  sa  fonction  générale  est  à peu  près 
la  môme.  Le  comité  consultatif,  reconstitué  par  décret  du  11  mai  1880, 
se  compose  aujourd’bui  de  hauts  fonctionnaires  de  renseignement 
nommés  jmr  le  ministre  (vice-recteur  de  l’académie  <le  Paris,  doyens, 
directeurs,  professeurs,  inspecteurs  généraux,  etc...). 

Le  comité  consultatif  se  subdivise  en  trois  sections  corres|»ondanl 
aux  trois  ordres  d’enseignement. 


^ CoMPAYRÉ,  Des  juridictions  unit)ei\si laires . Co7nposition  ^ attribictions  conlen- 
iieuses.  Paris,  1899  (thèse). 

- Un  projet  de  réforme  générale  du  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  a été 
déposé  le  12  décembre  1911  par  M.  Steeg. 

La  composition  du  conseil  serait  considérablement  modifiée.  On  y appellerait  no- 
tamment h siéger  des  représentants  de  tous  les  services  publics  et  de  la  plupai  L des 
groupements  sociaux,  — chambres,  ministères,  magisti'ature,  commerce,  industrie, 
syndicats  ouvriers,  etc...  Cette  vaste  représentation  administrative  et  professionnelle, 
jointe  à la  représentation  de  toutes  les  catégories  d'enseignements,  émettrait  des 
vieux  et  donnerait  des  avis  sur  toutes  les  questions  générales  relatives  à l'organisa- 
tion, aux  programmes  et  aux  méthodes  des  écoles  de  tout  ordre. 

Dans  le  sein  de  ce  grand  corps  serait  constituée  une  assemblée  administrative 
comprenant  à peu  près  les  éléments  actuels  du  conseil  supérieur,  et  qui  devrait  être 
consultée  sur  les  affaires  administratives  spéciales.  — Il  y aurait  enfin  une  section 
administrative  permanente  et  une  section  du  contentieux  et  de  la  discipline.  V.  le 
projet  et  ses  motifs  dans  le  Joiirn.  off\,  Doc.  pari..  Sénat,  1912,  p.  24,  Ann.  332. 
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La  section  de  renseignement  supérieui*  donne  son  avis  sur  les  ques- 
tions de  scolarilô  qui  ne  sont  pas  renvoyées  à la  section  pernianeute  du 
conseil  supérieur,  sur  les  programmes  des  cours,  sur  rattriluitiou  des 
bourses  (renseiguerneut  supérieur,  etc...  Elle  examine  les  litres  des 
candidats  aux  fonctions  de  maîtres  de  conférences,  dresse  b*  tableau 
d’ancienneté  et  fait  les  propositions  en  vue  des  promotions  au  clioix. 

La  section  de  l’enseignement  secondaire  donne  son  avis  sur  le  clas- 
sement du  personnel  en  vue  des  promotions  et  des  récompenses. 

La  section  de  l’enseignement  primaire  paraît  n’exister  que  nominale- 
ment et  pour  la  symétrie.*  Elle  donne  son  avis  « sur  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  par  le  ministre  ».  En  fait,  on  ne  la  réunit  jamais. 

Administration  académique.  — Le  nombre  des  circonscriptions  aca- 
démiques est  actuellement  de  dix-««TTt.  lj5> 

L’administration  académique  se  compose  d’un  recteur,  assisté  d’un 
conseil  académique . 

Les  recteurs  sont  nommés  par  décret  sans  autre  condition  que  d’être 
pourvus  du  grade  de  docteur*.  Ils  ont  pour  fonction  la  direction  ou  la 
surveillance  des  établissements  d’enseignement  supérieur  et  secon- 
daire. Ils  ont  sous  leurs  ordres,  pour  ces  services,  les  inspecteurs 
d’académie’^. 

Les  conseils  académiques  se  composent  de  membres  de  droit,  de 
membres  nommés  et  de  membres  élus. 

Sont  membres  de  droit  : le  i*ecteur,  les  inspecteurs  d’académie,  les 
doyens  et  directeurs  des  facultés  et  écoles  d’enseignement  supérieur.  — 
Les  membres  nommés  par  le*  ministre  sont  : un  j)roviseur  et  un  prin- 
cipal des  lycées  ou  collèges;  deux  membres  de  chacun  des  conseils 
généraux  ou  municipaux  qui  concourent  aux  dépenses  de  l’enseigtie- 
meut supérieur  ou  secondaire.  — Les  membres  élus  sont  des  profes- 
seurs désignés  par  leurs  collègues®. 

Les  membres  du  conseil  académique  sont  élus  ou  nommés  pour 
quatre  ans. 

Attributions.  — La  loi  du  15  mars  1850  conférait  aux  conseils  aca- 
démiques des  attributions  pour  les  trois  ordres  d’enseignement. 

Les  attributions  pour  l’enseignement  primaire  ont  éué  transft*rt*es 


• \’.  loi  du  15  mars  1850,  ai  t.  9,  et  décret  du  ü2  août  1854,  art.  It». 

2 Les  recteurs  n’ont  d’autorité,  en  matière  denseisnement  primaire,  que  sur  les 
écoles  normales  (Décret  du  18  janvier  1887.  art.  57>.  Ils  sont  cependant  chargés  d’as- 
surer le  maintien  des  méthodes  et  l’exécution  des  règlements  d’études  dans  toutes 
les  écoles  primaires  publiques,  qu’ils  ont  le  droit  d’inspecter  en  tout  temps.  Ils  ont 
également  le  droit  d’inspecter  les  écoles  primaires  privées. 

V.  loi  du  27  févr.  1880.  — Le  conseil  académique  ne  comprend  aucun  représen- 
tant de  l’enseignement  primaire. 
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en  1854  aux  conseils  de'partementaux;  leurs  attributions  pour  l’ensei- 
gnement supérieur  public  ont  été  transférées  en  1896  aux  conseils 
d’Llniversile.  — Ils  ne  conservent  ainsi  d’attributions  que  poui'  l’ensei- 
gnement secondaire  et  imur  l’enseignement  suiiérieur  priv<‘. 

Ces  attributions  sontadministratives  ou  contentieuses.  — Les  conseils 
académiques  donnent  leur  avis  siii*  les  règlements,  sur  les  budgets 
et  les  comptes  des  établissements  d’enseignement  secondaire  public.-— 
Ils  adressent  chaque  année  au  mijiistre  un  rapport  sur  la  situation  des 
établissements  d’enseignement  secondaire.  Leui-s  attributions  conten- 
tieuses consistent  à connaître  des  litiges  soulevés  par  l’application  des 
lois  et  règlements  suj‘  l’enseignement  secondaire  public  ou  libre  et  sur 
l’enseigneimmt  supérieur  libre;  ils  sont  juges  aussi  île  toutes  les 
mesures  disciplinaires  proposées  contre  b's  membies  du  pei’sunnel 
enseignant  de  ces  caté*goi  ies,  des  oppositions  formé-es  contri^  l’oiiver- 
ture  il’é'coles  libres,  etc...L  — Leui’s  décisions  ne  sont  piises  qu’en 
dernier  ressort.  L’appel  est  dt'*  le  ré  au  conseil  su|)('‘rieur  de  l’instruction 
publique. 

Administration  départementale.  — Elle  n’a  aucun  rôle  en  matière 
d’enseignement  supérieur.  — Pour  l’enseignement  secondaire,  elle 
n’existe  que  comme  subdivision  de  l'académie.  J’ai  dit  que  l’inspecteur 
d’académie  était  à cet  égard  l’agent  du  recteur  dans  le  département. 

En  matière  d’enseignement  |)i  imaire,  au  contraire,  l’administration 
départementale  constitue  l’unité  administrative.  Elle  se  compose  du 
préfet,  de  l’inspecteui*  d’acad(‘mie  et  du  conseil  dé|)ai  temental. 

En  fait,  c’est  aux  inspecteurs  il’acadt'inie  qu’appartient  l'autorité  sur 
renseignement  primaire.  L’est  sur  leurs  propositions  que  les  préfets 
nomment,  i('‘Voquent,  susitendent  les  instituteurs  et  institutrices 
publics  dans  les  formes  établies  par  la  loi  et  sous  les  réserves  qui 
seront  indiquées  plus  loin.  Le  préfet  préside  le  conseil  départemental  de 
r enseUinement  primaire. 

Les  conseils  di'partementaux,  institués  en  1854*,  et  réformés  par  la 
loi  du  30  octobre  1886,  se  composent  du  |tréfet,  de  l’inspecteur  d’aca- 
démie, des  directeur  et  directrice  des  écoles  normales,  de  deux  inspec- 
teurs primaires  désign«'‘s  par  le  ministre,  de  quatie  conseillers 


* Pour  les  alîaires  contentieuses  on  disciplinaires  intéressant  l'enseignement  libre, 
deux  membres  de  renseignement  libre,  nommés  par  le  ministre,  sont  adjoints  au 
conseil  (Loi  du  27  fév.  1880,  art.  11). 

2 Les  attributions  des  conseils  départementaux  s'étendaient  alors  aux  enseignements 
secondaire  et  primaire  piivés,  en  même  temps  qua  renseignement  piiinairc 
public.  La  loi  du  27  lévrier  1880  a rendu  aux  conseils  académiques  la  juridiction  sur 
l'enseignement  secondaire  privé.  Les  attributions  des  conseils  départementaux  sont 
aujourd'hui  restreintes  à l'enseignement  primaire  public  ou  libre. 
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généraux,  de  deux  instituteurs  et  de  deux  institutrices  publics  du 
département,  élus  les  uns  et  les  autres  par  leurs  collègues*. 

Le  conseil  départemental  se  réunit  une  fois  au  moins  pai-  trimestre. 
Il  est  chargé  de  veiller  à l’application  des  programmes;  il  arrête  les 
règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  établissements  d’enseigne- 
ment primaire;  il  fixe  la  nature  et  le  siège  des  écoles  publiques.  Un 
rapport  lui  est  présenté  chaque  année  par  l’inspecteur  d’académie  sur 
l’état  et  les  besoins  des  écoles  publiques,  ainsi  que  sur  la  situation  des 
('•coles  privées.  Il  désigne  les  délégués  canlonaux.  chargés  de  la  sui'veil- 
lance  des  écoles  publi(|ues  et  privées  du  canton. 

Le  conseil  départemental  a,  de  idus,  .des  attributions  contentieuses. 
Il  connaît  des  oppositions  à l’ouverture  des  écoles  privées.  — Il  con- 
naît également  des  plaintes  contre  les  membres  des  établissements 
d’instruction  primaire  publics  ou  |U‘ivés  pour  manquements  aux  règle- 
ments professionnels  : il  peut  prononcer  contre  eux  la  peine  de  l’inter- 
diction d’enseigner  -.  Il  donne  son  avis  motivé  sur  les  mesures,  moins 
graves,  de  révocation  ou  de  censure  prises  à l’égard  des  membres  de 
l’enseignement  public.  Il  applique  lui-même  la  censure  au.x  membres 
de  l’enseignement  privé  L 


g 3.  — Enseignement  primaire 

Le  principe  de  l’obligation.  — a L’insli-uclion  pi  i maire  est  obliga- 
toire |)Oiir  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  six  ans  à treize  ans;  elle 
lient  être  donnée  soit  dans  les  établissements  d’instruction  primaire  ou 
secondaires,  soit  dans  les  écoles  [)ubli(|ues  ou  libres,  soit  dans  la 
famille  par  le  père  de  famille  lui-même  bu  par  toute  autre  iiersonne 
qu’il  aura  choisie  » 


^ Pour  le  département  de  la  Seine,  la  composition  du  conseil  est  dilTérente.  — 
V,  art.  40,  loi  du  30  octobre  1886.  — Onand  le  conseil  départemental  est  saisi 
d atïairos  concernant  renseignement  libre,  il  s’adjoint  deux  membres  de  cet  enseigne- 
ment élus  par  leurs  collègues. 

- Cette  interdiction  est  d’ailleurs  totalement  inellicace.  Elle  est  dépourvue  de 
sanction  pénale,  et  nous  n’apercevons  pas  quelle  sanction  civile  pourrait  en  assurer 
le  respect.  V.  Cass,  crim.,  21  nov.  1908,  i'olet^  D.  1911,  1,  158. 

Les  mesures  prises  par  le  conseil  départemental  agissant  (*omme  tribunal  sont 
susceptibles  d'appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

Bihliographie  : Happorl  .<??//•  Forfia a isation  et  la  sif  uatinn  tte  r enseif/ tioae n t 
]*riaia2re  pithlii^  par  l’Inspection  générale  de  l’enseignement  primaire,  1900. 
PiciiAUD  et  WissEM.vNS,  Xoureaif  code  de  Viiist rmdion  prhnalre  lO*^  éd.),  19(X).  — 
M.artel,  Léf/  islation  et  réulcnien  fa  tton  de  L' enseinnement  prima  ire  ^ 1889.  — Hivet, 
Lrt  législation  de  renseignement  primaire  lihre^  18^)6. 

^ Loi  du  28  mars  1882,  article  4.  — L’instruction  primaire  est  définie  par  la  lui 
par  l’énumératiou  des  matières  qu’elle  comprend  : lecture,  écriture,  géographie,  his- 
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Pour  oblctiii'  l’exéiuilion  do  celLo  (lisposition,  lo  logislaloura  instilur 
dans  chaque  coiuinune  une  coniniissioti  sco/aire  composée  du  maire 
d’un  déléf^né*  canlonal  désif^né  par  rinspecleur  d’académie,  et  d’iin 
(^ei  tain  nomhre  de  c.onseillers  municipaux.  L’ins|>ecleur  primaire  fait 
partie  de  dioit  de  toutes  les  corn  missions  scolaiios  qui  fonctionnent 
dans  le  ressort  d(‘  son  service. 

Les  commissions  scolaires  n’ont  aucun  droit  «l’inspection  sur  les  éta- 
hlisséments  d’instruction;  leur  fonction  exclusive  est  de  procurer  la 
sanction  d’obligations  particulicuos  impos«'‘es  aux  rnaii’cs,  aux  parents 
et  aux  instituteurs  publics  ou  privés. 

Les  maires  doivent  cirarpie  année  dresser  la  liste  des  enfants  d’ûge 
scolaire  et  aviser  individuellement  les  personnes,  qui  en  ont  la  garde  de 
la  rentr-ée  des  classes  '. 

Les  parents  doivent  d«•clarer  comment  ils  entendent  faire  instruire 
leurs  enfants.  S’ils  omettent  de  le  fair  e,  les  errfants  sont  inscrits  d’olfice 
à l’école  publiqire,  et  les  |»arents  sont  rr^sponsables  de  leur  assidirité. 

Les  instituterrr's  doivent,  à la  lin  de  ciraqire  mois,  signaler  air  maire 
et  à l’inspecteur  primair  e les  absences  d«is  élevés,  avec  indication  des 
excuses  invoquées  jrar  les  pai’ents.  La  commission  scolaii'e  est  jirge  des 
excuses  pri'sentées.  Quatr-e  absences  de  l’enfant  dans  le  même  mois, 
sans  excuses  acceptées,  font  encour  ir-  l’avm-tissernerrt.  Err  cas  de  r«‘ci- 
dive  darrs  ranm''e,  la  pi'maliti*  est  rallicliagi'.  Une  noirvelbî  r«'*cidive 
e\|tose  les  par-ents  ou  gar-diensà  étri*  pour-suivis  d(‘vanl  le  juge  de  paix 
et  condamnés  aux  |»eines  d«*  poli(-e. 

Pour-  les  enfairts  instr-uits  dans  leur-  fainilb',  c«\s  modes  de  corrstala- 
tion  de  l’assidrrité  sont  r’ernplactîs  par-  robligation  imposée  aux  par-ents 
ou  gar-diens  de  soumettre  l’enfant,  r-lrafpie  année,  à un  examerr.  — Si 
cet  examen  est  jugé  insnirisant,  les  parmils  sorrt  mis  en  derrnurr-e  d’en 
voyer  l’enfant  dans  une  école  publiipre  ou  pr-ivi’m  -. 


toire,  éléments  de  sciences  naturelles,  etc.  — La  léf'islation  actuelle  sur  renseigne- 
inent  primaire  est  principalement  contenue  dans  les  deux  grandes  lois  du  28  mars 
1882  et  du  .‘50  octobre  1886.  La  première  établit  le  principe  de  l’obligation  et  la  règle 
do  la  laïcité  de  rensidgnement  public.  — La  seconde,  intitulée  « loi  sur  l’organisa- 
tion de  l’enseignement  primaire  a,  réglemente  l’inspection  et  la  discipline  pour 
l’enseignement  public  ou  libre.  Elle  détermine  les  conditions  d’aptitude  cxig«k^s 
du  personnel  enseignant,  rr*organise  les  conseils  départementaux,  décide  des  mesures 
a prendre  en  vue  de  la  laïcisation  du  ])ersonnol  des  écoles  piiblifjues. 

' A l^aris  et  a L.yon,  il  y a une  commission  scolaire  par  arrondissement.  Elle  se 
compose  d’un  délégué  cantonal  et  de  trois  à sept  membres  désignés  par  le  conseil 
municipal. 

^ foute  cette  réglementation  compliquée  s’applique  peu.  Les  commissions  scolaires 
ne  fonctionnent  qu’exceptionnelleinent.  Les  examens  pour  les  enfants  instruits  dans 
leur  famille  n’existent  pas.  Grâce  aux  facilités  données  ù tous  et  aux  encouragements 
de  toute  nature  prodigués  tant  par  les  communes  que  par  les  sociétés  piivées,  il  n’y 
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Dispositions  communes  à l’enseignement  public  et  à l’enseignement 
privé.  — Les  établissements  d’enseignement  primaire  sont  énumérés 
par  la  loi  du  30  octobre  IBvSO  sous  les  appellations  suivantes  : !•’  écoles 
maternelles;  2o  écoles  primaires  élémentaires;  3»  écoles  primaires 
supérieures;  4°  écoles  manuelles  d’apprentissage. 

Les  écoles  maternelles  (salles  d’asiles)  sont  celles  où  les  premiers 
soins  sont  donnés  aux  enfants  des  deux  sexes  de  deux  à six  ans.  Toutes 
sont  tenues  par  des  femmes.  — Les  écoles  primaires  élémentaires,  pour 
les  enfants  de  six  à treize  ans,  sont  divisées  en  écoles  de  garçons,  écoles 
de  filles,  ou  écoles  mixtes.  Les  écoles  de  filles  et  les  écoles  mixtes 
sont  tenues  par  des  femmes.  — Les  écoles  primaires  supérieures, 
créées  facultativement  par  les  communes,  donnent  une  instruction 
relativement  développée*.  — Les  écoles  manuelles  d’apprentissage 
sont  des  écoles  d’enseignement  technique.  Elles  ne  peuvent  recevoir 
que  des  enfants  munis  du  certificat  d’études  primaires  ou  âgés  de 
treize  ans. 

Les  directeurs  d’écoles  ou  instituteurs  publics  ou  privés  sont 
astreints  à des  conditions  d’aptitude,  de  nationalité,  de  moralité  et  de 
capacité. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  élémentaire  avant  vingt  et  un  ans,  une 
école  primaire  supérieure  avant  vingt-cinq  ans.  Les  instituteurs  doivent 
avoir  dix-huit  ans  au  moins,  les  institutrices,  dix-sept  ans.  Il  faut  être 


a cependant  plus  que  les  enfants  exploités  ou  moralement  abandonnés  qui  échappent 
à renseignement  obligatoire. 

Tout  le  monde  convient  cependant  de  la  nécessité  de  mieux  assurer  la  fréquentation 
des  écoles,  et  Ton  ne  peut  qu’approuver  le  projet  déposé  par  le  ministère  le  26  février 
1912.  La  caractéristique  du  projet  consiste  principalement  dans  la  suppression  des 
commissions  scolaires  dont  Tinellicace  intervention  est  remplacée  par  celle  des  juges 
de  paix.  Les  listes  d’appel  obligatoirement  tenues,  et  contenant  Tindication  des 
excuses  fournies,  seraient  communiquées  à Tinspecteur  primaire  et  au  juge.  Ce 
dernier,  après  six  absences  en  un  mois  sans  excuses  valables,  rappellerait  les  parents 
à l’obligation  de  la  loi;  en  cas  de  récidive,  il  leur  adresserait  un  avertissement  sans 
frais.  Une  nouvelle  récidive  ferait  encourir  les  peines  de  police. 

Nous  avons  plus  de  conlîance  dans  la  disposition  de  Tart.  10  du  projet,  si  on  sc 
donne  la  peine  de  l’appliquer.  11  y est  dit  que  tout  enfant  cV âge  scolaire  trouvé  dans 
la  rue  sans  motif  légitime  pendant  les  heures  de  classe  sein  conduit  par  les  soins 
des  autorités  municipales  à V école  à laquelle  il  est  inscrit^  ou  d'office  h Fécole 
publique . 

Je  signale  que  dans  un  précédent  projet,  les  dispositions  prises  pour  assurer  la 
fréquentation  des  écoles  étaient  suivies  de  mesures  destinées  à défendre  l’école  laïque 
contre  les  attaques  auxquelles  elle  peut  être  en  butte.  On  a bien  fait  de  séparer  les 
deux  questions,  la  première  ayant  une  portée  exclusivement  pédagogique,  tandis  que 
l'autre  est  une  mesure  d’ordre  politique. 

^ Les  écoles  primaires  supérieures  comprennent  deux  ou  trois  années  d’études.  Les 
écoles  qui  comprennent  trois  années  d’études  sont  dites  écoles  de  plein  exercice.  L’en- 
seignement primaire  supérieur  est  également  donné  dans  les  cours  dits  complémen- 
taires^ annexés  parfois  aux  écoles  élémentaires. 
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Franrais,  sauf  exception,  n'avoir  subi  aucune  condamnation  pourciime 
ou  délit  contraire  à la  probité  ou  aux  mœurs,  n’avoir  i)as  été  frappé 
d’interdiction  par  mesure  disciplinaire.  Il  laut,  enfin  être  pourvu  du 
brevet  de  capacité  de  l'en  sein  )iement  primaire  ' . 

Inspection  des  écoles.  — L'inspection  des  établissements  d’instruc- 
tion primaire  publics  ou  privés  estcxcrcée  par  des  inspecteurs  généraux, 
les  reideurs  et  les  inspecteurs  d’académie,  les  inspecteurs  de  l’ensei- 
gnement primaire,  les  inspectrices  des  écoles  maternelles,  les  maires 
et  les  délégués  cantonaux. 

Les  délégués  cantonaux  sont  des  citoyens  d(‘signés  par  le  conseil  dé- 
partemental de  l’enseignement  pi  irnaireà  raison  d’un  ou  plusieurs  par 
canton.  Ils  se  réunissent  une  fois  par  mois  au  cbef-lieii  de  canton, 
délibèrent  sur  tout  ce  (|ui  concerne  la  surveillance  des  écoles  et  com- 
muni(|uent  aux  inspecteurs  qui  assistent  à leurs  l’éiinions  le  r('“sultat 
de  leurs  visites  individuelles. 

Enseignement  primaire  public.  L’enseignement  primaire  pidilic 
est  laùiue  et  uratuit. 

Le  [u  incipe  de  laïciU-  s’a[ipli(|ue  aux  matières  enseignées  et  au  per- 
sonnel enseignant,  l^our  les  matières,  il  est  contenu  dans  la  loi  du 
28  mars  1882,  dont  l’art.  1®*’,  en  énuméiant  les  connaissances  sur  les- 
quelles l’enseignement  portera,  omet  l’instruction  religieuse. 

La  laïcisation  du  personnel  est  prescrite  par  l’art.  17  de  la  loi  du 
30  octobre  1886'^. 


1 II  existe  deux  brevets  de  capa(:ité  pour  reuseigneiiieiit  primaire  : le  brevet  élémen- 
taire et  le  brevet  supérieur.  Il  existe,  en  outre^  des  brevets  variés  destinés  à certifier 
l’aptitude  à remplir  dans  renseignement  soit  des  grades  plus  élevés,  soit  des  fonctions 
spéciales  : ce  sont  le  certificat  d’aptitude  pédagogH^ue,  le  certificat  d’aptitude  au  pro- 
fessorat des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires,  supérieures,  à l’inspection  des 
écoles  primaires  et  à la  direction  des  écoles  normales,  à l’inspection  des  écoles  ma- 
ternelles, à l’enseignement  des  langues  vivantes,  à l’enseignement  de  la  comptabilité, 
du  dessin,  du  chant,  du  travail  manuel,  de  la  gymnastique,  de  la  couture,  etc. 

2 Pour  les  écoles  des  garçons,  la  laïcisation  est  aujourd’hui  complètement  effectuée. 
— Pour  les  écoles  des  filles,  elle  doit  êtie  achevée  en  1914  (L.  du  7 juillet  1904, 
art.  3).  Elle  est  décidée  pour  chaque  cas  particulier  par  arretés  préfectoraux  insérés 
au  Journal  officiel. 

L’arrêté  de  laïcisation  n’est  pas  susceptible  de  recours  contentieux,  mais  il  peut  être 
attaqué  pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence.  Il  a pour  conséquence  d’anéantir  les 
contrats  par  lesquels  les  communes  auraient  concédé  à dos  congréganistes,  pour  une 
période  déterminée,  la  direction  de  leurs  écoles  publiques.,  Cass.,  18  mars  1884,  Ville 
(TAgen,  D.  84,  1,  281  ; S.  85,  1,  49. 

Des  difficultés  nombreuses  se  sont  élevées  à l’occasion  des  laïcisations,  soit  quant 
aux  immeubles  affectés  aux  écoles,  soit  quant  aux  libéralités  dont  les  établissements 
congréganistes  avaient  pu  être  bénéficiaires.  La  solution  de  ces  difficultés  doit  être 
procurée  par  l’autorité  judiciaire  et  par  l’application  des  principes  du  di-oit  civil.  La 
loi  de  1886,  art.  19,  cependant,  pour  mettre  plus  facilement  fin  aux  incertitudes  qui 
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La  gratuité  de  l'enseignement  primaire  pul)lic  existe  obligatoirement 
depuis  la  loi  du  16  juin  1881 

Les  dépenses  ordinaires  de  l’enseignement  primaire  sont  réparties 
entre  le  budget  national  et  les  budgets  départementaux  et  com- 
munaux. 

C’est  au  budget  de  l’État  (|ue  ligurent  les  traitements  oïdinaires  du 
personnel. 

Les  principales  dépenses  inscrites  au  budget  des  départements  sont 
les  Irais  d’installation  et  d’entretien  des  écoles  normales  primaires, 
ainsi  que  les  frais  d’installation  et  d’entretien  des  bureaux  du  service 
départemental  d’insti  uction  publique. 

Les  |)rincipales  dépenses  à la  charge  des  communes  sont  les  frais 
d’installation  et  d’entretien  des  écoles  et  la  rémunération  des  gens  de 
service. 


L’Etat  perçoit,  pour  couvrir  ses  dépenses,  des  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes.  Les  dépenses  des  départements  et  des  com 
mimes  sont  obligatoires;  elles  sont  prélevées  sur  leurs  ressources  ordi- 
naires. 


Généralité  de  l’enseignement  primaire  public.  — Toute  commune 
doit  être  pourvue  d’une  école — Toute  commune  de  500  habitants 
au  moins  doit  avoir  une  école  de  garçons  et  une  école  de  filles®.  — 
Toute  commune  doit  avoir  une  école  dans  chaque  agglomération 


peuvent  résulter  des  contestatkïiïs  soulevées  dans  ces  conditions,  a établi  ici  une  courte 
prescription  : « Toute  actton  à raison  des  dons  et  legs  faits  aux  communes  antérieu- 
rement à ladite  loi,  à la  charge  d’établir  des  écoles  ou  des  salles  d’asiles  dirigées  par 
des  congrégations  ou  ayant  un  caractère  confessionnel,  sera  déclarée  non  recevable 
si  elle  n’est  pas  intentée  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  jour  où  l’arrêté  de  laïci- 
sation aura  été  inséré  à V Officiel  ». 

» Avant  cette  date,  les  communes  avaient  le  droit  d’établir  la  gratuité  de  l’ensei- 
gnement moyennant  une  imposition  extraordinaire  de  4 centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes  (art.  8,  loi  du  iO  avril  1867);  si  cette  ressource  ne  suf- 
tisait  pas,  l’État,  par  des  subventions,  fournissait  le  complément  nécessaire.  On  a 
remplacé  en  1881  la  faculté  par  l’obligation.  Par  interprétation  administrative,  la 
gratuité  ne  porte  pas  sur  les  accessoires  de  renseignement,  notamment  sur  les  four- 
nitures, cahiers,  livres,  etc.  Dans  la  plupart  des  grandes  villes,  les  conseils  munici- 
paux Pont  étendue  en  votant  des  crédits  pour  ces  fournitures. 

- Le  conseil  départemental,  sous  réserve  de  l’approbation  ministérielle,  peut  cepen- 
dant autoriser  des  communes  voisines  à se  syndiquer  pour  n avoir-  qu’une  école.  Un 
hameau  peut  être  rattaché  à l’école  d’une  commune  dont  il  ne  fait  pas  partie,  sans 
préjudice  de  la  liberté  des  pères  de  famille  f|uant  au  choix  des  écoles  où  ils  fer-ont 
elever  leurs  enfants. 

Le  conseil  départemental  peut  autoriser  les  communes  auxquelles  cette  obligation 
s’impose  à n’avoir  qu’une  école  mixte.  — Les  écoles  mixtes  doivent  être  confiées  à 
des  institutrices,  sauf  exception  autorisée  par  le  conseil  départemental.  En  fait, 
(M)  0 0 de  ces  écoles  sont  soumises  au  régime  d’exception.  On  ne  saurait  trop  le 
déplorer  (V.  séance  de  la  Chambre  du  22  févr.  1911  . 
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séparée  des  autres  par  une  distance  de  3 kilomètres  et  réunissant  un 
effectif  de  vingt  enfants  d’âge  scolaire 

Recrutement  du  personnel.  — Les  instituteurs  et  institutrices  sont 
aujourd’hui  principalement  recrutés  parmi  les  élèves  des  écoles  nor- 
males primaires.  Tout  département  est  pourvu  d’une  école  normale 
d’instituteurs  et  d’une  école  normale  d’institutrices 

Les  instituteurs  et  institutrices  sontdivisés  en  stagiaireset  titulaires. 
Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  sont  simplement  délégués  par 
l’inspecteur  d’académie  ; il  suffit  qu’ils  soient  pourvus  du  brevet  de 
capacité.  Les  élèves-maîlres  qui  sortent  de  l’école  normale  ont  droit 
aux  premiers  emplois  vacants. 

Les  instituteurs  ou  institutrices  titulaires  sont  nommés  par  le  préfet 
sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie  ; ils  doivent  avoir  fait  un 
stage  de  deux  ans  au  moins,  être  jiourvus  du  certificat  tV aptitude  péda- 
fiotjûiue  et  avoir  été  portt'îs  sur  la  liste  d’admissibilité  aux  fonctions 
d’instituteurs  publics  dressée  f»ar  le  conseil  départemental.  S’ils  sont 
chargés  de  la  direction  d’une  école  de  plus  de  deux  classes,  ils  pren- 
nent le  nom  de  directeur  ou  directrice  d’école  primaire  élémentaire®. 

Les  directeurs,  directrices  et  professeurs  des  écoles  primaires  supé- 
rieures doivent  être  pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des 
écoles  normales.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre. 

Discipline.  — Le  personnel  de  l’enseignement  primaire  relève,  au 
point  de  vue  de  la  discipline,  de  l’inspecteur  d’académie,  du  conseil 
départemental,  du  préfet  et  du  ministre. 

L’inspecteur  d’académie  peut  prononcer  contre  les  instituteurs  ou 
institutrices  la  réprimande;  il  peut  prononcer  la  censure  après  avis 
motivé  du  conseil  départemental.  Le  préfet  peut  prononcer  la  révoca- 


^ Je  rappelle  que  toutes  les  questions  relatives  à la  nature  et  au  siège  des  écoles 
sont  de  la  compétence  du  conseil  départemental. 

Les  écoles  normales  ont  été  investies  do  la  personnalité  morale  pai*  la  loi  du 
19  juillet  1889  (art.  47).  Elles  ont  un  budget  spécial  fourni  presque  exclusivement  par 
subvention  du  département  (même  loi,  art.  3 . — Les  conseils  généraux  donnent  leur 
avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  de  ces  établissements^.  Le  personnel  enseignant 
des  écoles  normales  est  nommé  par  le  ministre.  Deux  écoles  spéciales  dites  écoles 
normales  supérieures  cV enseignement  piimaire  (école  de  Saint-Cloud  pour  les  insti- 
tuteurs, école  de  Fontenay-aux-Roses  pour  les  institutrices)  forment  des  professeurs 
pour  les  écoles  normales  primaires.  L’admission  dans  les  écoles  normales  primaires 
est  Tobjet  d’un  concours  annuel;  le  séjour  (trois  ans)  y est  gratuit,  mais  les  élèves- 
niailves  doivent  s’engager  à servir  pendant  dix  ans  dans  l’enseignement  public;  la 
sanction  de  cet  engagement  consiste  dans  la  restitution  du  prix  de  pension. 

3 La  nomination  des  instituteurs  par  les  préfets  soulève  depuis  longtemps  de  sévères 
et  Justes  critiques.  La  Chambre,  par  368  voix  contre  91,  a voté  le  20  février  1911  une 
motion  invitant  le  Gouvernement  à proposer  la  modification  de  cotte  méthode  de 
recrutement. 


l’enseignement 


769 


lion,  sur  la  (Dropositioii  de  l’inspecteur  d’académie,  après  avis  motivé 
du  conseil  départemental  et  sauf  appel  au  ministre.  Le  conseil  dépar- 
temental, statuant  comme  juridiction  et  sauf  appel  au  conseil  supérieur, 
peut  prononcer  l’interdiction  d’enseigner,  à temps  (cinq  ans  au  plus) 
ou  pour  toujours. 

Enseignement  primaire  privé.  — Quiconque  veut  ouvrir  une  école 
privée  d’enseignement  primaire  doit  en  faire  la  déclaration  au  maire, 
au  préfet,  à l’inspecteur  d’académie  et  au  procureur  de  la  République. 
La  déclaration  au  maire  doit  contenir  la  désignation  du  local.  La  décla- 
ration à l’inspecteur  doit  être  accompagnée  des  diverses  pièces  justifiant 
de  l’aptitude  du  déclarant,  aux  divers  points  de  vue  indiqués  précédem- 
ment (âge,  nationalité,  capacité,  moralité).  Le  maire  et  l’inspecteur 
peuvent  former  opposition  à l’ouverture  de  l’école  pour  raison  tirée  des 
bonnes  mœurs  ou  de  l’hygiène. 

Les  oppositions  sont  jugées  contradictoirement  par  le  conseil  dépar- 
temental dans  le  délai  d’un  mois.  Appel  de  la  décision  peut  être  formé 
devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

A défaut  d’opposition,  l’école  peut  être  ouverte  à l’expiration  du  mois 
qui  suit  la  déclaration  faite  au  maire  et  dont  un  récépissé  a dû  être 
retiré. 

La  loi  du  7 juillet  1904  interdit  l’enseignement  aux  congrégations 
même  autorisées.  Il  ne  peut  donc  plus  être  ouvert  d’écoles  congréga- 
nistes. Celles  qui  existent  doivent  être  supprimées  dans  un  délai  dedix 
ans*. 

Les  écoles  privées  sont  soumises  aux  mêmes  inspections  que  les 
écoles  publiques.  Des  mesures  disciplinaires  (la  censure  et  l’interdic- 
tion) peuvent  être  prises  contre  les  instituteurs  privés  par  le  conseil 
départemental  auquel  s’adjoignent  dans  ce  cas  deux  représentants  de 
l’enseignement  privé  ; ces  mesures  sont  susceptibles  d’appel  devant  le 
conseil  supérieur*. 


* V.  les  régi,  d’adm.  pub.  du  2 janv.  1905  et  du  17  juin  1905. 

^ Un  projet  de  loi  sur  le  contrôle  de  l’enseignement  privé  a été  déposé  à la  Cliambro 
par  M.  Guist'hau  le  26  février  1912.  V.  J.  off..  Doc.  pari.  Chambre,  année  1912,  p.  166, 
annexe  n»  1696.  Il  s’agit  d’accroître  les  garanties  d’instruction  e.xigées  des  nmîtres 
des  écoles  privées,  et  de  leur  imposer  des  obligations  nouvelles  facilitant  la  surveil- 
lance de  leurs  établissements.  Cf.  le  projet  tendant  aux  mêmes  fins  préparé  par  le 
précédent  ministère  (Steeg),  y.  off,.  Doc.  pari.,  Chambre,  annexe  n°  1347,  année  1912, 
p.  103. 
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§ 4.  — Enseignement  secondaire  * 

L'enseigiicmenl  secondaii’e  n'est  pas  défini  pai'  la  loi.  C’est  ceitii  qui 
se  donne  dans  les  lycées  et  collèges  et  dans  les  établissements  privés  du 
même  ordre.  Il  se  distingue  de  renseignement  primaire  par  son  carac- 
tère désintéressé.  Son  but,  en  effet,  est  bien  moins  de  procurer  des 
connaissances  pratiques  et  utiles  (|ue  de  foiuner  l’esprit  et  de  dévelop- 
per le  goût.  Il  comprend  l'étude  des  langues  étrangères,  anciennes  ou  " 
modernes.  Il  a pour  sanction  oïdinaire  le  baccalauréat.  ^ 

La  loi  fondamentale  en  matière  d'enseignement  secondaire  dés  gar- 
çons est  encore  aujourd’hui  la  loi  Falloux,  du  15  mars  1850. 

L’enseignement  secondaire  public  de  jeunes  lilles  a été  créé  par  la 
loi  du  21  décembre  1880  et  organisé  par  le  décret  du  1 i janvier  1882, 

Enseignement  secondaire  public  des  garçons.  - J^es  ///ccè.ç  sont 
fondés,  entretenus  et  dirigés  par  l’Etat;  les  villes  doivent  prendre  à 
leur  charge  les  frais  de  construction  et  d’installation  matérielle. 

I,<e  personnel  administratif  se  compose  du  proviseur^  du  censeur,  de 
Veconome  et  des  commis  d’ccononuit.  Tous  sont  nommés  par  le  ministre. 

Les  coUèfies  sont  fondés  et  entretenus  par  les  communes,  mais  sont 
placés,  comme  les  lycées,  sous  la  direction  de  l’État^. 

ils  sont  administrés  par  un  principal.  Les  collèges  en  reipe  ont  en 
outre  un  économe  nommé  par  le  maire  et  agréé  par  le  ministre  *. 

Les  collèges  qui  ne  sont  pas  en  régie  sont  au  compte  du  principal,  qui 
garde,  à ses  risques,  la  gestion  financière  du  pensionnat. 

Les  lycées  et  collèges,  quel  que  soit  leur  régime  financier,  sont 
pourvus  de  « bureaux  d’administration  » chargés  de  surveiller  leur 
gestion  matérielle 

Le  recrutement  du  personnel  enseignant  des  lycées,  et  collèges  est 


* BiBLio(iRAPHïE  : Instructions,  programmes  et  règlements  portant  réorganisation 
de  renseignement  secondaire,  1891.  — Enquête  sur  l’enseignement  secondaire,  1900. 
— Gréard,  Education  et  instruction  ; enseiy nonent  seco'tidaire.  — Charles, 
lation  des  établissements  publics  d' enseignement  secondaire^  1892. 

2 Toute  commune  qui  veut  établir  un  collège  doit  fournil*  l’installation  matérielle 
et  garantir  pour  dix  ans  le  traitement  du  principal  et  des  professeurs. 

^ Les  collèges  en  régie  sont  ceux  que  les  villes  gèrent  elles-mêmes,  c’est-à-dire 
dentelles  perçoivent  les  excédents  de  recettes  ou  supportent  les  excédents  de  dépenses* 
Ces  bureaux  sont  composés  du  préfet  ou  sous-préfet,  de  l’inspecteur  d’académie, 
du  maire,  du  chef  de  l’établissement,  et  de  six  ou  quatre  mepibres  (suivant  qu’il 
s’agit  d’un  lycée  ou  d’un  collège),  nommés  pour  trois  ans  sur  la  présentation  du 
recteur.  La  moitié  de  ces  membres  sont  choisis  parmi  les  conseillers  municipaux  de 
la  ville  où  est  situé  l’établissement.  Le  recteur  est,  de  plein  droit,  président  des 
bureaux  d’administration  des  établissements  de  son  académie. 
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acluellenienl  procuré  par  l’école  normale  supérieure  et  par  les  facultés, 
qui  préparent  aux  grades  re(iuis.  Les  professeurs  titulaires  doivent  être 
agrégés;  les  chargés  de  cours  doivent  être  licenciés  ès  sciences  ou 
ès  lettres,  ou  pourvus  du  certiücat  d’aptitude  à l'enseignement  des 
langues  vivantes;  les  professeurs  des  classes  élémentaires  peuvent 
n’ôtre  pourvus  (tue  d'un  certificat  d’aptitude  spécial. 

Les  professeurs  des  collèges  sont  divisés  en  trois  ordres.  Les  pro- 
fesseurs du  premier  ordre  doivent  être  licenciés,  les  professeurs  du 
deuxième  ordre  doivent  être  bacheliers,  les  professeurs  du  troisième 
ordre  doivent  être  pourvus  du  brevet  supérieur  d’enseignement  pri- 
maire ou  du  certificat  d’aptitude  pédagogique. 

Les  professeurs  des  lycées  sont  tous  nommés  par  le  ministre;  les 
professeurs  des  cpllèges  sont  nommés  par  le  ministre  ou  délégués  par 
le  recteur. 

Les  professeurs  titulaires  des  lycées  et  collèges  ont  reçu  delà  loi  des 
garanties  consistant  en  ce  que  les  peines  disciplinaires  graves,  celles 
qui  portent  atteinte  à leui-  situation  au  point  de  vue  pécuniaire  et  maté- 
riel, ne  peuvent  être  prononcées  (|ue  par  les  juridictions  universitaires 
ou  sur  l'avis  conforme  des  conseils  universitaires  (conseil  supérieur, 
section  permanente,  ou  conseil  académique,  suivant  les  cas). 

Enseignement  secondaire  public  des  jeunes  filles  L — Les  lycées 
et  collèges  de  jeunes  filles  sont  placés  sous  l’autorité  des  recteurs  et 
inspecteurs  d’académie. 

Leur  ci’éation  exige  les  mêmes  conditions  ((ue  la  création  des  lycées 
et  collèges  de  garçons.  Ils  sont  administrés  suivant  les  mêmes  prin- 
cipes. Leur  régime  est  l’externat,,  sauf  exception-. 

Des  grades  universitaires  spéciaux  ont  été  institués  en  vue  du  recru- 
tement du  personnel  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles.  L’école  nor- 
male supérieure  d' enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  (école  de 
Sèvres)  prépare  spécialement  à ces  grades,  qui  sont  le  certificat  d’apti- 
tude et  l’agrégation  de  l’enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

Enseignement  secondaire  libre.  — Pour  fonder  un  établissement 
d’enseignement  secondaire  libre,  il  faut  être  Français®,  jouir  de  ses 
droits  civils,  avoir  vingt-cinq  ans  d’âge,  êtie  pourvu  d’un  baccalauréat 
ou  d’un  brevet  spécial  de  capacité.  Il  faut  justifier  d’un  stage  decin(j 


t Bibliographie  ; Bau/on,  La  loi  Camille  Sce,  1881.  — Ca.mille  8ée,  Lycées  el 
collèges  de  jeunes  plies.  Documents,  rapports  et  discours,  1889  et  1896. 

^ Décret  du  28  juillet  1881. 

3 La  loi  du  15  mars  1850  permet  cependant  d’autoriser  les  étrangers  à diriger  des 
établissements  d’enseignement  secondaire  libre  à des  conditions  déterminées  par  un 
règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  (V.  art.  78). 
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ans, comme  proi’esseui'  ou  surveillanl  dans  un  élablissemcnl  public  ou 
privé  d’enseignement  secondaire.  Il  faut  ii’avoir  jamais  été  condamné 
pour  crime  ou  délit  contraire  à la  [irobité  ou  aux  mœurs,  et  n’avoir  pas 
été  frappé  de  l’interdiction  d’enseigner  par  une  juridiction  universi- 
taire; il  faut  enfin  n’appartenir  à aucune  congrégation  religieuse, 
môme  autorisée^ 

Toute  personne  réunissant  les  conditions  requises,  qui  veut  ouvrir 
un  établissement  d’enseignement  secondaire,  doit  en  faire  la  déclara- 
tion à l’inspecteur  d’académie,  lequel  en  donne  avis  au  préfet  et  au 
procureur.  Ces  trois  fonctionnaires  ont  le  droit  de  faire  opposition  à 
l’ouverture  de  l’établissement.  L’opposition  toutefois  ne  peut  avoir  pour 
motif  que  l’intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  la  santé  des  élèves.  Elle 
doit  être  formée  dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration.  Elle  est  jugée 
contradictoirement  par  le  conseil  académique,  avec  appel  au  conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique*. 

Pour  enseigner  dans  un  établissement  libre,  il  faut  remplirles  mêmes 
conditions  de  nationalité,  de  capacité  et  de  moralité  que  pour  diriger 
un  tel  établissement®. 

Le  personnel  de  renseignement  secondaire  libre  lelève  disciplinai- 
rement des  juridictions  universitaires.  Les  peines  qui  peuvent  être 
l>rononcées  contre  les  membres  des  écoles  libi’es  sont  la  réprimande  et 
l’interdiction.  — La  réprimande  peut  être  prononcée  par  le  conseil 
académique,  en  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime  d’un  établisse- 
ment libre,  contre  le  chef  de  cet  établissement.  Elle  ne  donne  lieu  à 


1 La  loi  du  7 juil.  19üi,  prohibant  l'enseignement  congréganiste,  est  applicable,  en 
effet,  à tous  les  ordres  d'enseignement. 

- L'infraction  aux  règles  ci-dessus,  c'est-à-dire  l’inobservation  des  conditions  d’âge, 
de  capacité,  de  stage,  etc.,  et  l'ouverture  d’un  établissement  secondaire  avant  l'expi- 
ration des  délais  d'opposition,  font  encourir  des  pénalités  sévères  (amende  de  100  à 

1.000  francs,  avec  fermeture  de  l'établissement).  En  cas  de  récidive,  ou  en  cas  d'ouver- 
ture d'une  école  au  mépris  d'une  opposition  formée,  l'amende  peut  être  de  1,000  à 

3.000  francs,  et  la  peine  de  15  jours  à 1 mois  d'emprisonnement  peut  être  prononcée. 
L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  à ces  pénalités. 

La  campagne  contre  l'enseignement  congréganiste,  avant  d’aboutir  à la  loi  du 
7 juillet  1904,  a provoqué  différents  projets  d abrogation  ou  de  réforme  de  la  loi 
Falloux.  Le  gouvernement  a fait  adopter  au  wSénat  un  projet  dont  les  traits  essentiels 
sont  les  suivants  : la  liberté  de  l'enseignement  secondaire  est  maintenue,  mais  des 
conditions  plus  sérieuses  de  savoir  et  d'aptitude  pédagogique  doivent  être  désormais 
exigées  des  maîtres  et  directeurs  des  écoles  privées.  En  outre  les  établissements 
privés  seraient  soumis  à une  inspection  obligatoire,  portant  non  seulement  sur 
l'hygiène  des  écoles  et  sur  l'observation  des  règlements,  mais  en  outre  sur  la  confor- 
mité de  Venseigneineni  à la  constitution  et  aux  lois  (art.  11).  Enfin,  le  Gouverne- 
ment se  réserve,  à titre  de  sanction  des  règlements  nouveaux,  le  pouvoir  de  fermer 
les  écoles  libres  par  décret  en  Conseil  des  ministres.  — Le  11  janvier  1907,  ce  projet 
a été  remplacé  par  un  autre,  mais  qui  ne  s'en  écarte  que  par  des  dispositions  de 
détail  et  que  par  des  différences  de  rédaction.  V.  analyse  du  rapport  de  M.  Massé, 
par  J.  Boucharo,  dans  la  Rev.  du  dr.  puh.,  1908,  t.  XXV,  p.  144. 
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aucun  recours.  — L’interdiction  temporaire  ou  perpétuelle  peut  être 
prononcée  contre  tout  membre  de  renseignement  libre  par  le  conseil 
académique,  sous  réserve  d’appel  au  conseil  supérieur,  pour  cause 
d’inconduite  ou  d’immoralité. 

Les  établissements  libres  d’enseignement  secondaire  peuvent  être 
subventionnés  par  les  communes  ou  par  les  départements  *. 

L’enseignement  secondaire  libre  pour  les  jeunes  filles  n’a  été  l’objet 
d’aucune  disposition  légale.  Dans  la  pratique,  l'ouverture  des  écoles 
secondaires  de  jeunes  tilles  est  soumise  aux  mêmes  conditions  que 
l’ouverture  des  écoles  primaires 


§ 5.  — Enseignement  supérieur 

L’enseignement  supérieur  estdonnédans  tes  facultés,  dans  les  écoles 
supérieures  de  pbarmacie  et  les  écoles  préparatoires  de  médecine, 
dans  les  écoles  préparatoires  à l’enseignement  supérieur  des  sciences 
et  des  lettres.  Les  facultés  seules  sont  chargées  de  la  collation  des 
grades. 

Aucun  lien  n’existaitautrefois  entre  les  facultés  des  différents  ordres 
d’enseignement,  car  on  ne  peut  considérer  comme  un  lien  la  subordi- 
nation commune  à un  même  chef,  le  recteur.  Aujourd’hui,  les  facultés 
d’une  même  académie  constituent  par  leur  groupement  un  seul  établis- 
sement qui  porte  le  nom  Université. 

1 V.  C.  d’Ét.,  17  avril  1891,  Ville  d’Espalion,  D.  92,  3,  75;  S.  93,  3,  42.  Il  n’en  est 
pas  de  même  des  écoles  primaires  libres  (loi  du  30  oct.  1880.. 

- Cette  solution,  raisonnable  et  libérale,  est  indiquée  dans  une  circulaire  du  vice- 
recteur  de  l’Académie  de  Paris,  du  27  fév.  1882.  Elle  ne  saurait  faire  obstacle,  cepen- 
dant, à ce  qu’on  s'appuie,  si  on  le  préfère,  sur  la  loi  de  1830,  bien  qu’il  n’y  soit  question 
que  des  établissements  de  garçons,  pour  ouvrir  une  école  secondaire  de  jeunes  filles. 
Il  faut  donc  dire  que  l’ouverture  d’une  école  secondaire  de  filles  est  subordonnée  soit 
à l’observation  des  conditions  d’ouverture  d’une  école  primaire  brevet  élémentaire  et 
déclaration),  soit  à l’observation  des  conditions  d’ouverture  des  écoles  de  garçons 
(baccalauréat,  stage,  etc...). 

Remarquons  d’ailleurs  que  l’administration  serait  singulièrement  embarrassée  si 
une  école  secondaire  de  jeunes  filles  était  cuverle  sans  l’observation  d’aucune  condi- 
tion. Il  est  aisé  d’allirmer  que  si  l'ouverture  d'une  école  primaire  est  subordonnée  à 
des  conditions  de  capacité  du  maître,  de  moralité  de  l'enseignement,  et  d’hygiène  du 
local,  une  école  secondaire  ne  saurait  échapper  à des  précautions  si  justifiées.  Si 
logique  qu’il  soit,  ce  raisonnement  ne  permet  cependant  pas  de  réprimer  par  des  péna- 
lités non  écrites  un  fait  non  prévu.  Eu  pratique,  la  difficulté  est  atténuée  par  cette 
considération  que  tout  établissement  d’enseignement  secondaire  contient  en  lui-même 
des  classes  primaires,  ce  qui  le  soumet  au  moins,  pour  eette  seule  raison,  aux  for- 
malités exigées  pour  l’ouverture  des  écoles  primaires. 

^ Bibliographie  : Liard,  U niversiiés  et  Facultés^  1890.  — Gréard,  Kducolion  et 
instruclion  : enseignemei} t supérieur.  — De  Beauchamp  et  Génér^.s,  Recueil  des  lois 
et  règlements  sur  Fenseignement  supérieur. 
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Ce  rapprocliemenl  adniinistratif  des  dilîérentes  brandies  de  l’ensei- 
gnement supérieur,  droit,  lettres,  sciences,  médecine,  a eu  pour  prin- 
cipal objet  de  jirovoquer  un  rap|irocbement  de  lait  des  maîties  et  des 
méthodes,  une  pénétration  mutuelle  des  enseignements,  éminemment 
favorables  au  progrès  scientilique. 

L’autonomie  relative  accordée  aux  universités  doit  faciliter  de  leur 
part  les  créations  variées  et  les  initiatives  ingénieuses.  — La  person- 
nalité morale  doit  attirer  sur  elles  les  libéraliti-s  que  rcmiulation  ne 
manquera  pas  do  susciter  de  la  |iarl  des  villjes,  des  associations,  ou 
même  des  particuliers. 

Les  universités  n’ont  pas  été  constituées  par  un  seul  acte  : leur  orga- 
nisation a comporté  trois  étapes  : le  décret  du  28  décembre  1885  a ins- 
titué un  conseil  qenéral  des  facultés  avec  des  attributions  communes 
aux  différents  ordres  d’enseignement.  — La  loi  de  finances  du  28  avril 
1893,  art.  71,  a décidé  que  les  facultés  d’un  même  ressort  académique 
formeraient  désormais  un  corps  |)Ourvu  de  personne litt'*  morale,  dont  le 
conseil  général  des  facultés  serait  le  représentant  et  aurait  l’adminis- 
tration. — La  loi  du  10  Juillet  1806  a donné  le  nom  d’Lniversité  -axw 
corps  des  facultés,  et  le  conseil  gému-al  des  facultés  s’est  désormais 
appelé  conseil  de  V Université'. 

Administration  des  universités.'  — I.e  conseil  de  runiversité  est 
présidé  par  le  recteur.  Il  se  compose  des  doyens,  du  directeur  de 
l’é'cole  supérieure  de  jibarmacie,  de  deux  délégués  de  cbacjue  faculb; 
ou  école  élus  poui'  trois  ans  pai'  l’assemblée  de  la  faculté  ou  école, 
pai-mi  les  professeurs  titulaires  '. 

Le  conseil  de  l’université  a des  attributions  administratives  et  des 
attributions  contentieuses  et  disciplinaires. 

Il  délibère  sur  la  gestion  du  patrimoine  de  l’uni versité,  sur  l’organi- 
sation des  cours  et  conférences  proposés  par  les  facultés  et  écoles,  sur 
l’institution  d’œuvres  en  faveur  des  étudiants,  sur  la  ci  éation  d’ensei- 
gnements rétribués  sur  les  fonds  de  l’université,  etc. 

11  donne  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  de  l’université  etdes 
facultés,  sur  les  créations  ou  transformations  de  chaires  rétribuées  sur 
les  fonds  de  l’État,  etc. 

Les  attributions  contentieuses  du  conseil  de  l’unrversité  ressortis- 


^ Lorsqu’il  n’y  a pas  de  l'acullé  de  médecine  ou  d’école  supérieure  de  pharmacie, 
mais  une  école  de  plein  exercice  ou  une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie dans  le  département  où  siège  l’académie,  le  directeur  et  un  délégué  de  cette 
école  font  partie  du  conseil  pour  les  affaires  d’ordre  scientifique  ou  disciplinaire,  non 
pour  les  affaires  financières.  En  outre,  dans  chacune  des  universités  auxquelles  un 
Observatoire  est  rattaché,  le  directeur  de  l’Observatoire  fait  partie  du  conseil  de  l’uni- 
versité. 
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saient,  avant  1896,  aux  conseils  académiques.  Elles  comprennent  le 
Jugement  de  toutes  les  affaires  contentieuses  ou  disciplinaires  lelatives 
à renseignement  supérieur  public E 

L’exercice  de  l’action  disciplinaire  appartient  au  recteur.  Le  juge- 
ment est  contradictoire.  La  décision  exige  ordinairement  la  majorité, 
quelquefois  les  deux  tiers  des  voix.  Elle  est  susceptible  d’appel  devant 
le  conseil  supérieur. 

Administration  des  facultés.  — La  création  des  universités  n’a  porté 
aucune  atteinte  à l’autonomie  relative  dont  les  facultés  ont  joui  de  tout 
temps,  et  qui  a été  confirmée  et  accrue  par  les  décrets  des  25  juillet  et 
28  décembre  1885^. 

Les  autorités  ou  conseils  préposés  à l’administration  des  facultés 
sont  le  doyen,  l’assemblée  de  la  faculté,  le  conseil  de  la  faculté,  et  le 
secrétaire. 

Le  doyen  est  nommé  par  le  ministre  pour  trois  ans,  parmi  les  pro- 
fesseurs titulaires,  sur  une  double  liste  de  deux  candidats  dressée  l’une 
par  l’assemblée  de  la  faculté,  l’autre  par  le  conseil  de  l’université. 

assemblée  comprend  tous  les  membres  de  la  faculté  pourvus  du 
grade  de  docteur.  Le  conseil  de  la  faculté  comprend  les  professeurs 
titulaires  et  les  professeurs  adjoints.  Le  doyen  préside  l’assemblée  et  le 
conseil.  Tl  est  chargé  de  l’administration  intérieure  et  de  la  police.  11 
veille  à l’exécution  des  règlements,  à l’exercice  régulier  des  cours  et 
conférences;  il  règle  le  service  des  examens,  il  nomme  les  gens  de  ser- 
vice. Il  administre  le  patrimoine  de  la  faculté^. 

I^’assemblée  de  la  faculté  n’a  que  des  attributions  scientifiques  et 
pédagogiques;  elle  délibère  sur  les  questions  relatives  à l’enseigne- 
ment, aux  programmes  des  cours,  etc... 

Le  conseil  est  la  représentation  de  la  faculté  envisagée  comme  éta- 
blissement public.  Il  délibère  sur  l’acceptation  des  dons  et  legs  (|ui  lui 
sont  faits,  sur  l’emploi  des  revenus,  sur  le  budget  et  les  comptes.  11 
donne  son  avis  sur  les  déclarations  de  vacances  et  demandes  de  muta- 
tions de  chaire.  Il  présente  les  candidats  au.x  chaires  vacantes. 

Recrutement  du  personnel  enseignant.  — Les  professeurs  titulaires 


^ La  juridiction  disciplinaire  du  conseil  de  l’univeisité  s’étend  ainsi  aux  maîtres 
des  établissements  publics  d’enseignement  supérieur,  aux  étudiants  des  facultés  ou 
écoles  d’enseignement  supérieur,  aux  candidats  aux  grades  conférés  par  rautorité 
supérieui-e,  poiu*  fraudes  à l’occasion  des  concours  ou  examens. 

- Les  facultés  tiennent  la  personnalité  morale  de  l’art.  43  de  la  loi  du  11  floréal 
an  X,  aux  termes  duquel  « le  gouvernement  autorise  l’acceptation  de  dons  et  legs  en 
faveur  des  écoles  et  de  tout  autre  établissement  d’instruction  publique  ». 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  directeui*s  des  écoles  supérieures  de  phar- 
macie. 
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de  renseignement  supérieur  doivent  être  docteurs,  Agés  de  trente  ans 
et  avoir  fait  pendant  deux  ans  un  cours  dans  un  établissement  de  l’État. 
Ils  sont  nommés  par  décret.  Quand  il  s’agit  d’une  création  de  chaire,  le 
titulaire  est  nommé  directement.  Quand  il  s’agit  d’une  chaire  déjà  exis- 
tante et  dont  la  vacance  est  déclarée,  la  nomination  se  fait  sur  une 
double  liste  de  candidats  présentée  par  le  conseil  de  la  faculté  et  par  la 
section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

Le  titre  de  jirofesseur-adjoint  peut  être  donné,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  la  faculté,  et  après  avis  de  la  section  permanente  du  conseil 
supérieur,  aux  docteurs  chargés  de  cours  qui  se  sont  distingués  par 
leurs  services. 

Les  chargée  de  cours  et  maîtres  de  conférences  sont  nommés  par 
arrêtés  ministériels.  Ils  sont  choisis,  pour  les  facultés  de  droit  et  de 
médecine,  parmi  les  agrégés,  lesquels  sont  recrutés  par  la  voie  du 
concours.  Il  n’existe  plus  d’agrégés  des  facultés  des  sciences  ni  des 
lettres.  Les  maîtres  de  conférences  des  facultés  des  lettres  et  des 
sciences  sont  choisis  parmi  les  professeurs  des  lycées  — agrégés  ou 
non  — ou  parmi  les  docteurs. 

S’ils  doivent  être  rétribués  sur  les  fonds  des  universités,  les  chargés 
de  cours  ou  maîtres  de  conférences  sont  nommés  par  le  recteur,  sur  la 
présentation  du  conseil  de  l’université  et  après  avis  du  conseil  de  la 
facultéL 

Enseignement  supérieur  libre.  — L’enseignement  supérieur  est  libre 
depuis  la  loi  du  12  juillet  1875. 

Tout  Français  âgé  de  25  ans,  n’ayant  encouru  aucune  des  incapacités 
prévues  par  la  loi,  toute  association  régulièrement  formée  à cette  lin, 
peut  ouvrir  des  cours  isolés  ou  êréer  des  établissements  d’enseignement 
supérieur.  Les  conditions  imposées  sont  les  suivantes  ; 

La  seule  formalité  requise  pour  l’ouverture  d’un  cours  isolé  consiste 
dans  une  déclaration  préalable  contenant  l’indication  de  l’objet  du 
cours  et  du  local  où  il  sera  fait.  Cette  déclaration  se  fait  au  recleur  ou 
à l’inspecteur  d’académie.  L’ouverture  du  cours  ne  peut  avoir  lieu  que 
dix  jours  après  la  déclaration,  dont  un  récépissé  a dû  être  délivré.  — ■ 
La  création  d’un  établissement  supérieur  d'enseignement  libre  doit  être 
précédée  de  la  même  déclaration,  signée  par  trois  administrateurs  de 
rétablissement  à créer.  Ces  administrateurs  doivent  remplir  les  mêmes 
conditions  que  celles  qui  sont  requises  pour  l’ouverture  d’un  cours. 

Le  procureur  de  la  République  peut  seul  (art.  20  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1875)  faire  opposition  à l’ouverture  d’un  établissement  libre.  Cette 


1 Les  professeurs  titulaires  rétribués  sur  les  fonds  de  Tuniversité  sont  nommés 
comme  les  professeurs  rétribués  par  l’État.  V.  art.  14,  déc.  du  21  juill.  1897. 
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opposition  doit  être  faite  dans  un  délai  de  dix  jours  ; elle  ne  peut  être 
formée  que  dans  deux  cas  : lorsque  les  déclarations  indiquent  comme 
professeur  une  personne  légalement  incapable  ; 2o  lorsqu’elles  contien- 
nent mention  d’un  sujet  contraire  à l’ordre  public  ou  à la  morale. 
L’opposition  est  jugée  par  le  tribunal  civil.  Le  jugement  est  susceptible 
d’appel  et  de  pourvoi  en  cassation. 

Les  établissements  d’enseignement  supérieur  ouverts  conformément 
à ces  prescriptions  par  des  associations  sont  autorisés  à prendre  le  nom 
de  facultés  libres,  à la  condition  de  comprendre,  au  minimum,  le  même 
nombre  de  professeurs  pourvus  du  grade  de  docteur  que  les  facultés 
de  l’État  qui  comptent  le  moins  de  chaires  pour  le  même  ordre  d’en- 
seignement. 

Les  associations  formées  en  vue  de  créer  des  cours  ou  facultés  libres 
peuvent  se  constituer  librement  et  sous  réserve  d’une  déclaration  préa- 
lable. Cette  déclaration  doit  être  faite  au  recteur,  au  préfet  et  au  pro- 
cureur de  la  République.  La  liste  des  associés  doit  être  communiquée 
au  parquet  à toute  réquisition. 

Les  établissements  d’enseignement  supérieur  libre  ne  peuvent  être 
reconnus  comme  établissements  d’utilité  publique  qu’en  vertu  d’une 
loi  (Loi  du  18  mars  1880,  art.  7). 

L’enseignement  supérieur  libre  relève,  au  point  de  vue  disciplinaire, 
du  conseil  académique,  lequel  s’adjoint  pour  ces  cas  deux  membres 
de  l’enseignement  libre. 

C’estau  préfetet  au  recteur  seuls  qu’appartient  le  droit  de  poursuivre 
la  répression  des  manquements,  professionnels,  qui  doivent  consister 
dans  l’un  des  trois  faits  suivants  : inconduite,  enseignement  contraire 
aux  lois,  désordre  grave  occasionné  ou  toléré  dans  un  cours. 

Le  conseil  académique  peut  prononcer  la  réprimande,  avec  ou  sans 
publicité,  et  l’interdiction  temporaire  ou  perpétuelle  d’enseigner.  Sa 
décision  peut  être  frappée  d’appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l’ins- 
truction publique. 


I.ES  BEAUX-AIITS  * 


Administration  centrale.  — L’inlervcntion  aduiiiiistraliveen  matière 
artistique  se  manifeste  sous  trois  formes  : a)  l’enseignement  ; è)  la 
conservation  des  ricliesses  artisti(|ues  ; c)  les  encouragements  divers 
au  développement  des  arts. 

Les  services  qui  collaborent  à cette  triple  fonction  sont  aujourd’hui 
placés  sous  la  direction  ou  la  surveillance  d’un  sous-secrétaire  d’État 
qui  dépend  du  ministère  de  l’instruction  publique  ^ 

L’administration  des  beaux-arts  s’éclaire  par  les  avis  d’un  nombre 
très  grand  de  conseils,  comités  ou  commissions  : pratique  excellente, 
car  il  importe  d’associer  le  plus  largement  possible  à celte  fonction  de 
l’État  les  hommes  les  pi  us  quali  fiés  parleur  talent  pour  remplir  un  tel  rôle. 

Le  conseil  supérieur  des  heaux-arts  a été  institué  en  1875;  sa  consti- 
tution et  son  organisation  ont  été  plusieurs  fois  moditiées.  Il  est  actuel- 
lement régi  par  le  dt'cret  du  15  janvier  1887.  Il  se  compose  de 
80  membres,  dont  22  membres  de  droit,  et  58  membres  nommés 
annuellement  par  le  ministre.  Appelé'  primitivement  à donner  son  avis 
sur  les  questions  relatives  aux  expositions,  concours,  missions,  etc.,  il 
devait  se  réunir  une  fois  par  mois.  La  ci  f'alion  de  commissions  spéciales 
pour  la  plupai't  des  services  a réduit  son  activiti''.  Le  conseil  supérieur 
est  convoqué,  une  fois  au  moins  cba(|ue  année,  pour  l’attribution  du 
prix  national  et  des  bourses  d’étude  aux  artistes  qui  ont  exposé  dans 
les  Salons.  On  le  consulte  en  outre  sur  les  réformes  importantes  à 
apporter  au  régime  des  beaux-arts. 

En  outre  des  conseils  ou  commissions,  et  des  bureaux  de  l’adminis- 
tration centrale,  le  sous-secrétaire  d’Etat  a pour  collaborateurs  un 
service  spécial  d’inspection  de  l’enseignement  du  dessin  et  des  musées, 
ainsi  qu’un  service  d’inspection  des  écoles  nationales  de  musicpie. 

Il  existe  bien  encore  un  « inspecteiir  çiénéral  des  beaux-arts  »,  mais 
la  suppression  de  cette  fonction  pour  l’avenir  a été  décidée 

^ Bibliographie  : Dijprê  et  Ollexdorff,  Traité  de  Vadminislrallon  des  beaux- 
arts^  1885.  — Dalloz,  T! ode  des  luis  pot.  et  adtn.^  v®  tieauæ-arts,  t.  lï,  p.  930,  et 
ïiéperi,  praf . (1911). 

Le  sous-secrétariat  d'État  des  beaux-arts  a été  substitué  à la  direction  des  beaux- 
arts  par  décret  du  25  janvier  1905. 

LMnspection  générale  des  beaux-arts  n’avait  pas  pour  rôle  de  contrôler  la  marche 
des  services.  L’inspecteur  général  était  un  fonctionnaire  à la  disposition  du  sous- 
secrétaire  d’État  pour  les  missions  dont  on  jugeait  opportun  de  le  charger,  notam- 
ment pour  l’inspection  des  travaux  d’art. 
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Les  Chambres  ont  de  même  décidé,  par  prétérition,  dans  la  loi  de 
finances  du  22  avril  1905,  la  suppression  de  rins|>ection  des  théâtres. 


g 1”.  — Enseignement  des  beaux-arts 

Académie  de  France  à Rome.  — Sa  fondation  remonte  à Louis  XIV 
((“dit  de  1666).  Son  but  est  d’offrir  aux  jeunes  artistes  particulièrement 
doués  (|uelc|ues  années  d’entière  tranquillité  pendant  lesquelles,  à 
l’abri  de  toute  préoccupation  d’ordre  matériel  et  en  contact  avec  les 
souvenirs  de  l’art  antique,  ils  pourront  se  consacrer  entièrement  à 
l’étude.  La  vie  en  commun  leur  est  imposée;  un  commerce  constant 
entre  jeunes  gens  également  épris  de  la  beauté  sous  toutes  ses  formes 
ne  peut  être  que  profitable  au  développement  des  artsL 

Les  conditions  d’admission  à Tb^cole  de  Rome  sont  actuellement 
déterminées  par  le  décret  du  13  novembre  1871.  Chaque  année,  les 
jeunes  artistes  de  moins  de  trente  ans  qui  ont  obtenu  le  premier  rang 
dans  des  concours  spéciaux  ouverts  pour  la  peinture,  la  sculpture,  l’ar- 
chitecture, la  gravure  et  la  composition  musicale,  sont  admis  comme 
(“lèves  de  l’Académie®.  Ils  sont  pensionnés  par  l’Etat  et  entretenus  pen- 
dant quatre  ans  à la  « villa  Médicis  ».  Us  ont  l'obligation  d’envoyer  à 
Paris  des  travaux  annuels  dont  la  valeur  est  soumise  à l’appréciation 
de  l’Académie  des  beaux-arts,  et  dont  la  ci’itique  fait  l’objet  d’un  rap- 
port publi('“  au  Journal  officiel^. 

Enseignement  des  arts  du  dessin.  — Les  principaux  établissements 
consacrés  à l’enseignement  des  arts  du  dessin  sont  : à Paris,  l’école 
nationale  des  beaux-arts  et  l’école  nationale  des  arts  décoratifs  ; en 
province,  les  écoles  nationales  de  Lyon,  Dijon,  Alger;  les  ('“coles 
d’art  décoratif  de  Limoges,  Aubusson,  Nice;  les  écoles  d’art  indus- 
triel de  Bourges  et  de  Roubaix.  Par  d('“cret  du  2.3  janvier  le 


^ L^obliî^ation  à la  vie  commune  impose  Texclusion  des  jeunes  artistes  mariés. 

^ Les  concours  pour  les  prix  de  Rome  se  font  à Técole  des  beaux-arts  pour  les  arts 
du  dessin;  mais  ils  ne  sont  pas  réservés  aux  seuls  élèves  de  Técole  ; ils  sont  jugés 
par  les  sections  compétentes  de  TAcadémie  des  beaux-arts,  avec  addition  d'artistes 
eboisis  par  elles.  — Les  concours  de  composition  musicale  ne  sont  pas  davantage 
léservés  aux  élèves  du  conservatoire.  Ils  se  font  actuellement  à Compiègne  et  sont 
jugés  par  la  section  de  musique  de  rAcadémie,  avec  addition  de  trois  compositeurs 
choisis  par  elle.  C’est  à partir  de  1803  seulement  que  quatre  places  à l’Ecole  de  Home 
ont  été  réservées  aux  compositeurs  de  musique.  V.  Dlpré  et  Ollendorff,  v®  Beau.v- 
Arts^  dans  le  Recueil  Réquet,  p.  301. 

Les  élèves-architectes  passent  la  dernière  de  leurs  quatre  années  à l’Ecole  fran- 
çaise d’Athènes.  .\ux  termes  du  dernier  règlement  de  l’Académie  de  France  1906  , 
des  facilités  très  larges  de  voyage  sont  d’ailleurs  accordées  à tous  les  pensionnaires. 
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gouvernement  a décidé  en  outre  la  crc^ation  (Vécolea  régionales  d'archi- 
tecture. 

1-.' école  nationale  des  beaux-arts,  instituée  en  10 48^  a reçu  sa  déno- 
mination actuelle  sous  la  Révolution.  Elle  a été  successivement  réor- 
ganisée en  1819,  puis  en  1803,  Le  régime  auquel  elle  est  acluellemenl 
soumise  remonte  au  décret  du  30  sejit.  1883. 

L’école  est  subdivisée  en  trois  sections  ; peinture  (et  gravure), 
sculpture  (et  médailles),  architecture.  On  y entre  à la  suite  d’un 
concours;  depuis  1897,  les  femmes  sont  admises  à concourir.  Les 
éludes  y ont  pour  sanction  des  certificats,  diplômes,  médailles  ou 
mentions.  Les  médailles  sont  attribuées  à la  suite  de  concours  orga- 
nisés soit  par  les  réglements  mêmes  de  l’école,  soit  en  exécution  de 
fondations. 

Les  écoles  des  beaux-arts  des  départements  ont  été  développées  sur- 
tout depuis  1880.  Elles  sont  dites  nationales  loisque  l'administration 
et  le  personnel  enseignant  appartiennent  à l’PRat,  régionales  lorsque 
l’administration  centrale  n’intervient  que  pour  agréer  les  choix  des 
maires,  et  lorsque  l’État  se  borne  à fournir  une  subvention  L 

Il  y a on  outre  un  assez  grand  nombre  d’écoles  purement  munici- 
pales. 

Enseignement  de  l’art  musical.  — Le  conservatoire  national  de  mu- 
sique et  de  déclamation  a été  fomh*  jiar  la  Convention-.  Il  est  actuelle- 
ment réglementé  par  décret  du  8 oct.  190r>.  Les  élèves  des  deux  sexes 
sont  admis  au  conservatoire  après  examen.  Chaque  année,  des  jurys 
spéciaux  désignent  les  élèves  admis  à prendre  part  aux  concours.  Sauf 
exception,  tout  élève  qui,  après  trois  années  d’études,  n’a  |)as  été  admis 
à concourir  est  exclu.  Les  pi’ix,  médailles  et  accessits  décernés  apiès 
ces  concours,  correspondent  aux  diplômes  et  médailles  décernés  aux 
élèves  de  l’école  des  beaux-arts. 

Il  existe  dans  les  départements  onze  écoles  de  musique  succursales  du 
conservatoire  national,  et  dix-huit  écoles  nationales  de  musique'^.  Le  per- 
sonnel administratif  ou  enseignant  de  ces  ('*coles  est  nommé  par  le 
ministre  ou  par  les  préfets  sur  présentation  des  maires. 

Les  frais  en  sont  faits  |)ar  les  communes,  qui  reçoivent  seulement 
pour  ces  services  une  subvention  de  l’État.  Les  écoles  nationales  sont 


1 Les  écoles  régionale.';  d’architecture  créées  en  vertu  du  décret  du  2.3  janv.  1903, 
sont  aux  frais  communs  de  TKtat  et  des  villes  où  elles  sont  établies,  suivant  conven- 
tions passées  avec  les  municipalités.  Toutefois,  le  personnel  administratif  et  ensei- 
gnapt  relève  exclusivement  du  ministre,  qui  le  choisit  seul. 

2 V.  décr.  du  18  brumaire  an  II,  et  16  thermidor  an  III. 

^ Entre  les  unes  et  les  autres,  il  n’y  a qiiTine  différence  de  titre,  non  une  différence 
de  régime. 
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naturellemenl  soumises  aux  visites  des  inspecteurs  de  l’enseignement 
musical  *. 

§ 2.  — Conservation  des  richesses  artistiques 


L’administration  pourvoit  dans  la  plus  large  mesure  à la  conserva- 
tion des  richesses  artistiques  : 

1»  par  l’institution  et  l’entretien  de  nombreux  musées  publics  ; 

2o  par  l’organisation  d’un  service  spécial  pour  l’entretien  des  bâti- 
ments civils  et  des  palais  nationaux  ; 

3o  par  l’application  de  la  loi  sur  la  protection  des  monuments  histo- 
riques. 

Musées  publics.  — La  loi  du  16  avril  1895,  ai't.  52,  donne  la  qualité 
d’établissement  public  à la  réunion  des  musées  du  Louvre,  du  Luxem- 
bourg, de  Versailles  et  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Cet  établissement  public  est  administré  par  le  conseil  des  musées 
nationaux  -. 

Il  a pour  ressources  des  subventions,  des  libéralités,  et  le  produit 
du  commerce  des  reproductions. 

A la  tête  du  service  est  le  directeur  des  musées  nationaux,  qui  a au- 
torité sur  les  conservateurs  des  différents  musées  ainsi  réunis^. 

L’État  possède  en  outre  des  musées  demeurés  indépendants  et  dé- 
pourvus de  personnalité  morale 

Les  musées  départementaux  ou  municipaux  peuvent  être  érigés  en 
établissements  publics  sur  la  demande  des  conseils  généraux  ou  muni- 
paux  par  décret  en  Conseil  d’État'“. 

Quelques-uns  d’entre  eux  reçoivent  des  dépôts  de  l’État.  C’est  à ce 
titre  qu’ils  sont  soumis  aux  visites  des  inspecteurs  des  beaux-arts. 

Conservation  des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux.  — Le  grand 


* L’Écoie  de  musique  classique  (Institution  Niedermeyer),  ne  relève  pas  de  Tadmi- 
nistration.  Elle  reçoit  seulement,  à titre  de  concours  de  l’État,  trente-six  demi-bourses 
de  500  francs. 

- V.  décr.  14  janvier  1896:  loi  du  2 avril  1898:  loi  du  31  mars  1903,  art.  74. 

Auprès  du  musée  du  Louvre  et  sous  Tautorité  du  directeur  des  musées  nationaux, 
est  placée  une  école  qui  a pour  objet  de  tirer  des  collections  l’enseignement  qu’elles 
renferment  : archéologie,  égyptologie,  épigraphie,  histoire  des  arts,  etc...  Les  cours 
de  l’école  du  Louvre  sont  faits  par  les  différents  conservateurs  des  a départements  » 
du  musée. 

^ L’art.  112  de  la  loi  de  finances  du  8 avril  1910  donne  la  personnalité  morale  au 
musée  Guimet. 

^ Jusqu’à  présent,  aucun  musée  communal  n'a  obtenu  cette  prérogative.  Un  règle- 
ment d’administration  publique  du  30  septembre  1906  détermine  les  conditions  aux- 
quelles la  personnalité  sera  accordée  aux  musées  départementaux  ou  communaux. 
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service  chargé  d’assurer  l’enlretien  et  la  conservation  des  monuments 
civils  a constitué  longtemps  une  direction  rattachée  au  ministère  des 
travaux  publics.  Il  a été  re|)lacé  en  1894  sous  les  ordres  directs  du  direc- 
teur des  beaux-arts,  aujourd’hui  remplacé  par  le  sous-secrétaire  d’État. 

Le  conseil  (léneral  des  bûtimenls  civils,  institué  pai’  décret  du  3 mars 
1891,  est  ai»peh‘  à donner  son  avis  sur  les  pi-ojets  d’architecture  qui  lui 
sont  soumis  par  les  diversesadniinistrations  de  l’État,  des  départements 
et  des  communes.  Il  est  également  chargé  de  donner  son  avis  sur  les 
plans  d’alignement  îles  villes  et  sur  les  modifications  qui  leur  sont 
apportées,  lorsque  ces  mollifications  atteignent  la  grande  voirie  h 

Ouatre  inspeçtenvs  (lenevaiix  des  hathnents  civils  ont  la  direction  dés 
services  d’exécution  ; ils  sont  préposés  à la  surveillance  de  l'entretien 
des  bâtiments  et  palais  nationaux  classés  en  quatre  groupes  par  arrêtés 
ministériels*. 

Les  palais  nationaux  sont  en  outre  administrés  par  des  conservateurs. 

Législation  spéciale  pour  la  protection  des  monuments  historiques  ’. 
- L’institution  de  services  spéciaux  chargés  d’assurer  la  conservation 


1 V.  réiioücé  plus  complot  clos  atti-ihulious  du  conseil  général  des  bâtiments  civils 
dans  le  décret  du  3 mars  1891.  — Il  ne  faut  pas  confondre  ce  conseil  avec  la  coin- 
mission  supérieure  des  hdiimen! s civils  et  palais  nalionaux  instituée  à la  même 
date  pour  une  antre  fonction.  Cette  commission,  organisée  par  décret  du  30  mai  1905, 
délibère  sur  toutes  les  questions  dont  elle  est  saisie  par  le  ministre,  notamnient  sur 
remplacement  et  la  destination  des  palais  construits  et  ù construire.  — Elle  se  com- 
pose de  34  membres;  ses  réunions  ne  sont  pas  périodiques.  Le  conseil  général  des 
batiments  civils  est  moins  nombreux;  il  ne  comprend,  en  outre  du  ministre  et  du 
sous-secrétaire  d'Etat,  que  les  quatre  inspecteurs  généraux  auxquels  s'adjoignent  trois 
inspecteurs  généraux  des  monuments  bistorifiues,  et  six  architectes  nommés  pour 
deux  ans  par  arrêté  ministériel,  il  se  réunit  chaque  semaine. 

2 Les  bâtiments  dont  l'entretien  est  spécialement  confié  au  service  des  bâtiineuts 
civils  sont  classés  dans  l'une  des  quatre  divisions  indiquées  ci-dessus  par  décision 
ministérielle.  Chaque  division  comprend  un  certain  nombre  de  monuments  parisiens 
et  provinciaux. 

Je  rappelle  que  d'assez  nombreux  bâtiments  publics  affectés  à des  services  spéciaux 
sont  entretenus  par  ces  services  eux-mêmes  (notamment  les  ministères). 

Il  existait  sous  l’ancien  régime  des  cultes  un  service  spécial  pour  les  édifices  dio- 
césains, sans  relations  avec  le  service  des  bâtiments  civils.  Les  architectes  diocé- 
sains^ nommés  après  concours  (Cf.  arr.  min.  cuit.  28  janvier  1884)  à raison  de  un 
par  diocèse,  étaient  placés  sous  la  surveillance  de  trois  inspecteurs  généraux  nommés 
par  le  ministre  des  cultes.  Chaque  architecte  diocésain  proposait  les  travaux  à exé- 
cuter aux  édifices  cultuels.  Le  préfet,  après  avoir  jiris  l'avis  de  l'évêque,  transmettait 
les  propositions  au  ministre  des  cultes  qui  autorisait  l'exécution.  Les  dépenses  figu- 
raient au  budget  des  cultes.  Le  service  d'entretien  des  édifices  cultuels  est  aujour- 
d'hui rattaché  à l'administration  des  beaux-arts.  Il  sera  prochainement  organisé  sur 
de  nouvelles  bases. 

^ Bibliographie  : Dücrocq,  La  loi  du  dO  mars  1887.  — Challamel,  La  loi  du 
30  mars  1887  sur  la  conservation  des  monuments  historiques.  — Louis  Tétreaü, 
Législation  relative  aux  monuments  et  objets  (Varl  dont  la  conservation  présente 
un  intérêt  national.,  etc...  (Thèse,  189G). 
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et  l’entretien  des  bâtiments  publics  aurait  pu  sullireen  ce  qui  concerne 
les  propriétés  de  l’État.  Il  n’est  guère  moins  nécessaire  d’assurer  la 
conservation  des  monuments  ou  objets  mobiliers  appartenant  soit  à 
d’autres  collectivités,  soit  à des  particuliers,,  lorsque  ces  objets  ont  un 
intérêt  historique  ou  artistique.  Tel  est  le  but  de  la  loi  du  30  mars  1887. 
Voici  le  résumé  de  ses  dispositions  : 

Une  -commission  des  monuments  historiques  comprenant  à la  fois  des 
fonctionnaires  et  des  artistes  est  chargée  d’établir  la  liste  des  édifices 
et  objets  présentant  un  intérêt  historique  ou  artistique,  de  désigner 
ceux  qu’il  convient  de  restaurer,  d’examiner  les  projets  de  restauration 
et  d’en  surveiller  l’exécution  '. 

Ce  n’est  pas  à la  commission,  toutefois,  qu'il  appartient  d’effectuer 
le  classement  des  meubles  ou  immeubles  à soumettre  au  régime  de  la 
loi  de  1880.  Elle  donne  seulement  son  avis.  Les  autorités  chargées 
d’effectuer  le  classement  diffèrent  suivant  la  nature  du  bien  et  selon 
qu'il  appartient  à tel  ou  tel  propriétaire. 

S’il  s’agit  d’immeubles  appartenant  à l’Etal,  le  classement  résulte 
d'un  arrêté  du  ministre  des  beaux  ai  ts  ou  d’un  décret  en  Conseil  d’Etat, 
selon  qu’il  y a ou  qu’il  n’y  a pas  accord  entre  le  service  affectataire  et 
le  ministre  des  beaux-arts.  — Lorscjue  l’immeuble  est  départemental 
ou  communal,  un  arrêté  ministériel  est  suffisant,  s’il  y a accord  entre 
rétablissement  propriétaire  et  le  ministre  des  beaux-arts.  En  cas  de 
désaccord,  un  décret  en  Conseil  d’État  est  nécessaire. 

Lorsque  les  monuments  appartiennent  à des  particuliers,  ils  ne 
peuvent  être  classés  qu’avec  le  consentement  des  propriétaires;  ils  le 
sont  alors  par  arrêté  ministériel.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne 
consentiraient  pas  au  classement,  l’expropriation  serait  possible  dans 
les  formes  prévues  par  la  loi  du  3 mai  1841. 

Le  classement  a pour  effet  de  soustraire  les  immeubles  qui  en  sont 
l’objet  aux  règles  ordinaires  de  la  propriété.  — Aucune  réparation  à 
l’immeuble  ne  peut  être  autorisée  que  par  le  ministre  des  beaux-arts, 
après  avis  de  la  commission  des  monuments  historiques.  — L’im- 
meuble échappe  aux  servitudes  administratives  d’alignement  et  autres. 
— Il  ne  peut  plus  être  exproprié  sans  l’avis  motivé  du  ministre.  — 
Notons  enfin  que  les  effets  du  classement  suivent  1 immeuble  en  quel- 
ques mains  qu’il  passe,  sans  transcription  ni  publication  quelconque-. 

Le  classement  des  objets  mobiliers  présentant  un  intérêt  historique 
ou  artistique  ne  peut  porter  que  sur  des  objets  appartenant  à l’État, 


1 V.  déc.  du  17  mai  1909.  . 

“ On  remarque  que  les  immeubles  classés»  fussent-ils  la  propriété  de  1 Etat,  ne 
deviennent  par  relïet  du  classement  ni  inaliénables,  ni  imprescriptibles. 
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aux  départements,  aux  communes  ou  établissements  publics.  — Un 
arrêté  ministériel  ou  un  décret  en  Conseil  d’État  est  nécessaire  pour 
en  opérer  le  classement,  selon  les  distinctions  indiquées  plus  haut  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles.  — Le  classement  des  objets  mobiliers 
étant  prononcé  doit  être  publié,  car  il  a pour  effet  de  rendre  les  objets 
qui  y sont  soumis  inaliénables  et  imprescriptibles  s’ils  appartiennent  à 
l’État ‘,  et  dans  les  autres  cas,  d’en  soumettre  l’aliénation  à l’autorisa- 
tion du  ministre  des  beaux-arts.  De  plus,  une  loi  du  16  février  1912 
donne  à l’administration  des  beaux-arts  le  droit  d’assurer,  par  le  dépôt 
obligatoire  dans  un  musée  ou  autre  lieu  public  national,  dans  une 
cathédrale  s’il  s’agit  d’un  objet  affecté  au  culte,  — la  conservation  et 
la  sécurité  des  objets  mobiliers  classés  appartenant  aux  départements, 
aux  communes  ou  aux  établissements  publics. 

Enfin,  la  réparation  et  la  restauration  de  ces  objets  doivent  être 
autorisées  par  arrêté  ministériel. 

Les  immeubles  et  objets  mobiliers  peuvent  être  déclassés,  s’ils  cessent 
de  présenter  un  intérêt  historique  ou  artistique.  Les  formes  à suivre 
sont  les  mêmes  que  celles  du  classement. 

La  loi  du  30  mars  1887  est  sanctionnée  par  l’art.  471  et  l’art.  257  du 
C.  pén.  Toute  personne  qui  entreprend  des  travaux  sans  autorisation 
sur  les  monuments  historiques  peut  être  frappée  soit  de  peines  ordi- 
naires de  simple  police,  soit  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à deux  ans 
et  d’une  amende  de  100  à 200  francs. 


§ 3.  — Encouragements  aux  beaux-arts 

Je  classe  sous  ce  titre  : a)  L’entretien  des  manufactures  nationales 
pour  la  production  d’objets  d’art. 

b)  Les  encouragements  divers  donnés  par  l’administration  soit  à 
l’occasion  des  expositions,  soit  par  subventions,  souscriptions,  mis- 
sions, bourses,  etc... 

c)  L’existence  d’un  certain  nombre  de  théâtres  appartenant  soit  à 
l’État,  soit  aux  villes,  et  dont  l’exploitation  est  subventionnée  ou  mise 
en  ferme. 


1 On  a prétendu  que  cette  disposition  de  la  loi  de  1887  avait  pour  résultat  de  ranger 
ces  meubles  dans  le  domaine  public.  V.  la  réfutation  de  cette  théorie,  p.  407,  n.  1.  — 
Je  signale  qu’une  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat  le  21  mars  1912,  a déclaré 
inaliénables  et  imprescriptibles  les  objets  mobiliers  clnssés  appartenant  aux  départe- 
ments, aux  communes  et  aux  établissements  publics.  J.  off..  Doc.  pari.,  Sén.,  an. 
n“  98,  1912,  p.  710;  rapport  deM.  le  sénateur  Cachet.  La  proposition  a été  transmise 
à la  Chambre  le  25  avril  1912. 
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Manufactures  nationales.  — L’État  entretient  et  exploite  directe- 
ment trois  établissements  modèles  consacrés  à la  production  d’objets 
artistiques.  Ce  sont  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres  et  les  ma- 
nufactures de  tapisseries  des  Gobelins  et  de  Beauvais  *. 

Une  école  de  céramique  est  annexée  à la  manufacture  de  Sèvres. 

Expositions.  — Le  « Salon  de  peinture  » a été  créé  par  Colbert  en 
1667.  Il  n’était  alors  ouvert  qu'aux  œuvres  des  membres  de  l’Académie 
royale  de  peinture  et  de  sculpture.  La  Révolution  supprima  ce  privi- 
lège et  le  Salon  fut  ouvert  désormais  à tous  les  artistes,  sous  réserve 
de  l’admission  prononcée  par  un  jury  spécial.  Ce  jury  était  en  partie 
nommé  par  le  gouvernement,  en  partie  électif. 

Le  Salon  a cessé,  en  1881,  d’être  une  institution  [tublique.  L’admi- 
nistration itrovoqua  alors  la  constitution  d’une  association  privée,  la 
« Société  des  artistes  français  »,  qui  se  chargea  d’organiser  l’exposition 
annuelle  dans  les  bâtiments,  olïerts  d'abord  gratuitement,  puis  aujour- 
d'hui loués  à l’État.  Un  grou|)ement  de  peintres  dissidents  constitua 
en  1890  la  « Société  nationale  des  Beaux-Arts  ». 

L’État  n’intervient  plus  que  pour  attribuer,  chaque  année,  le  prix  du 
Salon  (appelé  aujourd’hui  prix  national)  à un  artiste  âgé  de  moins  de 
trente-deux  ans  « qui  paraît,  par  la  qualité  de  son  œuvre  exposée,  le 
plus  propre  à profiter  de  deux  années  de  séjour  à l’étranger  ».  — Des 
bourses  de  voyage  sont  en  outre  allouées  aux  frais  de  l’État  à un  cer- 
tain nombre  de  jeunesexposants  (neuf  au  maximum)  -.  Quelques  artistes 
reçoivent  enfin  des  encouragements  pécuniaires,  sans  obligation  de 
voyager. 


* La  inanuf'acLure  de  Sèvres  tire  sou  origine  d’uue  société  particulière  fondée  à 
Vincennes  en  174o.  — En  1753,  le  roi  Louis  XV  en  devint  le  principal  actionnaire, 
en  1739  il  l’annexa  au  domaine  royal.  — La  manufacture  de  Sèvres  est  actuellement 
régie  par  un  décret  du  13  décembre  1891. 

La  manu  facture  des  Gobelins  a été  créée  en  1662  par  Colbert  sous  le  titre  de  ma- 
nufacture royale  des  meubles  de  la  couronne.  Tous  les  arts  de  l’ameublement  y 
étaient  alors  pratiqués.  En  1694,  la  pénurie  du  Trésor  obligea  à fermer  la  manufac- 
ture; elle  fut  reconstituée  en  1699,  mais  pour  la  tapisserie  seulement.  Elle  a con- 
tinué depuis  lors  sans  interruption.  — On  y fabrique  des  tapisseries  pour  les  seuls 
bâtiments  publics,  e.xceptionnellement  pour  les  particuliers.  A la  manufacture  sont 
annexés  un  musée  et  une  école. 

La  manufacture  de  Beauvais,  fondée  en  1664,  contient  de  même  une  école  et  un 
musée. 

Le  « prix  national  » n’est  lui-même  en  définitive  qu’une  bourse  de  voyage  plus 
élevée  (10,000  fr.  au  lieu  de  4,000\  U ne  faut  pas  confondre  le  prix  national  avec 
les  récompenses  diverses  (médailles  et  mentions,  distribuées  par  le  jury  de  la  Société 
des  Artistes  français.  Les  bourses  et  les  prix  offerts  par  l’Etat  sont  distribués  par  le 
conseil  supérieur  des  beaux-arts.  Les  titulaires  peuvent  en  être  choisis  dans  I un  ou 
l’autre  Salon  ou  même  dans  toute  autre  exposition  publique. 
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Acquisitions,  souscriptions,  commandes,  etc.  — Des  crédits  sont 
ouverts  chaque  année  à l’administration  des  beaux-arts  pour  les  com- 
mandes à faire  et  pour  l'acquisition  d’œuvres  exposées.  Les  achats  ou 
commandes  sont  faits  sur  l’avisde  commissions  spéciales  (commission 
des  travaux  d’art,  commission  pour  l’acquisition  des  œuvres  exposées 
dans  les  deux  Salons). 

L’administration  dispose  de  même  de  crédits  pour  souscrire  aux 
ouvrages  artistiques  qui  lui  paraissent  dignes  de  cette  faveur.  Les 
ouvrages  acquis  sont  répartis  entre  les  bibliothèques  publiques. 

Théâtres*.  — La  liberté  des  théâtres  existe  en  Fiance  depuis  le 
décret  du  6 janvier  1864.  Toute  personne  peut  ouvrir  et  exploiter  un 
théâtre,  sous  réserve  de  faire  une  déclaration  à l'administration  et  de 
se  conformer  aux  mesures  de  police  imposées  par  l’autorité  dans  l’in- 
térêt de  la  sécurité  publique. 

Jusqu’en  1906,  toutefois,  l’administration  intervenait  en  cette  ma- 
tière d’une  manière  particulièrement  étroite  à raison  du  maintien  de 
la  censure  pour  la  représentation  des  ouvrages  dramatiques. 

La  loi  du  30  juillet  1850  et  le  décret  du  30  décembre  1852  interdi- 
saient toute  représentation  sans  autorisation  préalable  du  ministre  à 
Paris  et  du  préfet  dans  les  départements.  — En  1870,  sans  abroger  la 
loi,  on  supprima  les  censeurs;  un  arrêté  ministériel  du  le^février  1874 
les  rétablit. 

On  vient  de  procéder,  en  1906,  comme  on  l’avait  fait  en  1870,  avec 
cette  différence  toutefois  que  la  suppression  des  censeurs  semble  im- 
posée par  le  législateur  lui-même,  puisque  c’est  pour  abolir  la  censure 
qu’il  a cessé  de  voter  les  crédits  affectés  à son  fonctionnement'^. 

La  censure  et  l’inspection  des  théâtres  n’existant  plus,  l’intervention 
de  l’administration  en  cette  matière  ne  se  présenterait  plus  qu’au  point 
de  vue  de  la  police,  si  l’État  et  les  villes  n’étaient  propriétaires  d’un 
grand  nombre  de  théâtres  dont  ils  subventionnent  ou  afferment  l’exploi- 
tation. 

L'Etat  est  propriétaire  de  la  Comédie-Française,  de  l’Dpéra,  de 
rOdéon  et  l’Opéra-Comique. 


* Bibliookai'iiie  ; Constant,  Code  des  Uiédlres,  2'  éd..  1882;  Bijreai  , l^e  ihéàlvc 
et  sa  législation  (thèse),  1897  ; i>e  Chauveron,  Les  grands  procès  de  la  Comédie- 
Française  (thèse),  1906  ; Jean  Bayet,  La  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dra- 
matiques (thèse),  1908. 

^ La  censure  ne  fonctionne  plus  à Paris,  faute  de  censeurs  : ne  pourrait-on  pas  pré- 
tendre qu’elle  reste  au  nombre  des  attributions  des  préfets  dans  les  départements  ? 
Aussi  longtemps  que  la  loi  de  18o0  ne  sera  pas  abrogée  par  une  loi,  je  ne  vois  pas 
comment  on  poui'rait  tenir  pour  entaché  d’excès  de  pouvoir  l’acte  d’un  préfet  inter- 
disant une  représentation  théâtrale  sous  prétexte  qu’il  n’y  a pas  eu  d’autorisation 
préalable.  . l 
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Les  trois  derniers  de  ces  théâtres  sont  gérés  aux  frais  et  risques  de 
leurs  directeurs,  lesquels  sont  nommés  |»ar  radministration.  Les  condi- 
tions de  leur  exploitation  sont  déterminés  |»ar  des  cahiers  des  charges 
dont  l’observation  est  surveillée  par  un  commissaire  spécial. 

La  Comédie-Française  est  soumise  à un  régime  particulier  dont 
l’origine  remonte  au  décret  du  27  germinal  an  XII.  Ce  texte  cons- 
titue la  « Société  des  comédiens  français  » pour  exploiter  le  théâtre 
avec  l’aide  pécuniaire  de  l’État  et  sous  la  surveillance  de  radminis- 
tration. 

Le  régime  actuel  de  la  Comédie  a sa  source  dans  le  décret  du  14  dé- 
cembre 1812,  dit  « décret  de  Moscou  »,  modifié  par  de  nombreux  textes 
postérieurs,  dont  le  principal  est  le  décret  du  27  avril  1850. 

L’adïninintrateur  du  Théâtre-Français  est  nommé  par  décrêl  ; il  est 
assisté  d’un  coinite  dont  les  membres  sont  choisis  par  le  ministre 
parmi  les  sociétaires.  Le  décret  de  Moscou  fixe  les  conditions  d’admis- 
sion au  titre  de  sociétaire  et  le  mode  de  répartition  des  bénéfices  entre 
eux.  Les  conditions  de  l’exploitation  sont  déteianinées  non  par  un 
cahier  des  charges,  mais  par  des  actes  de  l’autorité  administrative.  Le 
budget  préparé  par  l’administration,  approuvé  par  le  comité,  voté  par 
l’assemblée  des  sociétaires,  est  homologué  par  le  ministre  '. 


* Quelle  qualité  juridique  doit-on  reconnaître  à la  Comédie  Française?  Primitive- 
ment,  c'était  une  société  commerciale.  Il  n'a  plus  aujourd'hui  qu'apparemment  les 
caractères  d'une  société  : ce  n'est  cependant  ni  un  établissement  d’utilité  publique, 
ni  un  établissement  public.  Elle  apparaît,  semblable  en  cela  aux  manufactures  natio- 
nales, comme  une  entreprise  commerciale  gérée  administrativement.  Mais  les  condi- 
tions de  la  gestion  sont  particulières  : la  rémunération  des  sociétaires  par  l'attribu- 
tion des  bénéfices  ne  permet  pas  de  voir  en  eux  des  fonctionnaires  comme  le  sont  les 
céramistes  de  la  manufacture  nationale  de  Sèvres  ou  les  tapissiers  de  Beauvais.  H 
n'y  a pas  non  plus  entre  eux  et  « la  Comédie  » un  louage  de  services  ou  contrat  de 
travail.  Il  n'y  a pas  une  association  en  participation  commanditée  par  l'État,  puisque 
les  sociétaires  ne  peuvent  pas  dissoudre  la  prétendue  société  pour  en  partager  le 
prétendu  « fonds  social  » (Cf.  le  procès  de  Got,  dans  de  Chauveuon,  op.  clt.,  p.  255). 
Quelle  singulière  société,  d'ailleurs,  que  celle  dont  on  devient  membre  par  une  nomi- 
nation du  ministre  et  qui  ne  crée  aucun  lien  juridique  entre  les  prétendus  associés. 
— La  Comédie  est-elle  même  une  personne  morale?  C'est  fort  douteux  et  ordinaire- 
ment contesté.  La  seule  réponse  qifon  puisse  faire  à la  question  posée  sans  se  heurter 
à de  trop  graves  objections,  c'est  que  la  Comédie  est  un  service  public,  non  de  nature 
spéciale,  mais  soumis  à une  organisation  particulière  et  dont  on  doit  exclusivement 
chercher  les  règles  dans  les  textes  qui  lui  sont  spécialement  consacrés. 
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LES  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE* 


La  prévoyance  est  une  vertu  d’intérêt  général.  L’imprévoyance  con- 
duit à la  misère  ; la  misère  sollicite  l’assistance;  qu’elle  soit  publique 
ou  privée,  faite  avec  l’impôt  ou  alimentée  par  des  dons  volontaires, 
l’assistance  est  une  lourde  charge.  Tout  ce  qui  tend  à l’alléger  est  d’in- 
térêt public. 

Pour  ces  motifs,  l’État  ne  saurait  se  désintéresser  de  ce  qui  touche  à 
la  prévoyance.  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  et  par  quels 
moyens  il  doit  intervenir  ici  est  une  des  plus  débattues  parmi  les  ques- 
tions économiques. 

Il  en  est  qui  ne  craignent  pas  de  demander  qu’on  fasse  de  la  pré- 
voyance une  obligation.  Le  système  de  Vassurance  obüçiatoire  est  appli- 
qué dans  plusieurs  pays,  notamment  en  Allemagne  et  en  Autriche.  En 
Allemagne,  l’assurance  est  obligatoire  contre  les  accidents  du  travail, 
contre  la  maladie,  contre  l’invalidité  et  la  vieillesse  (lois  de  1883, 1889, 
1899).  En  Autriche,  des  lois  de  1887  et  1888  ont  seulement  exigé  l’as- 
surance des  ouvriers  contre  les  accidents  et  les  maladies. 

Partout  où  la  prévoyance  est  exigée,  un  corollaire  de  l’obligation  est 
la  participation  des  budgets  publics  aux  sacrifices  qu’elle  réclame,  de 
telle  sorte  que  l’ensemble  des  contribuables  paie  des  taxes  pour 
encourager  à la  prévoyance  ceux  dont  l’imprévoyance  est  le  plus  à 
craindre. 

En  France,  l’adoption  de  mesures  semblables  était  depuis  longtemps 
réclamée.  Jusqu’à  présent,  la  prévoyance  obligatoire  n’a  eu  pratique- 
ment dans  nos  lois  que  trois  applications.  L’une  consiste  dans  l’organi- 
sation des  retraites  pour  les  fonctionnaires  publics.  Quiconque  est 
salarié  de  l’État  est  obligatoirement  prévoyant,  et  des  avantages  que 
nous  verrons  par  la  suite  sont  accordés  à sa  prévoyance.  Ici,  les  sacri- 
fices faits  par  l’État  apparaissent  comme  une  rétribution  complémen- 
taire des  services  publics. 

Le  second  cas  de  prévoyance  obligatoire  existe  en  faveur  des  invalides 
de  la  marine.  Un  établissement  public,  dont  l’origine  remonte  à 
Colbert,  a été  institué  en  vue  d’assurer  des  retraites  aux  gens  de  mer. 
Pendant  fort  longtemps,  cette  caisse,  alimentée  principalement  par  une 


' V.  Cauwès,  Écon.  pol.,  3'  éd.,  t.  IH,  p.  510  et  suiv. 
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retenue  sur  la  solde  des  officiers  de  marine  et  sur  les  salaires  des 
marins  du  commerce,  subventionnée  en  outre  par  l’État,  a fourni  les 
retraites  de  la  marine  militaire  et  les  pensions  et  secours  de  la  marine 
marchande.  Depuis  la  loi  de  finapces  du  22  mars  1885  (art.  9),  les 
pensions  de  la  marine  militaire  sont  payées  par  le  budget  général.  La 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  dont  l’organisation  a été  refondue, 
reste  alimentée  partiellement  par  les  retenues  sur  les  salaires  des 
marins  du  commerce.  Sa  fonction  est  de  donner  des  secours  aux 
marins  invalides  et  de  servir  des  pensions  à quiconque  a cinquante 
ans  d’âge  et  vingt-cinq  ans  de  navigation.  C’est  un  des  avantages  qui 
compensent  la  charge  de  l’inscription  maritime  par  laquelle  sont 
recrutés  les  équipages  de  la  flotte*. 

La  troisième  application  de  la  prévoyance  obligatoire  se  trouve  dans 
la  loi  du  29  juin  1894,  qui  exige  des  concessionnaires  de  mines  la 
constitution  de  caisses  de  retraites  surveillées  par  l’administration.  Ici 
d’ailleurs,  aucun  sacrifice  n’est  fait  par  l’ÉtafL 


1 La  prévoyance  obligatoire  au  profit  dés  marins  s’est  développée  en  outre  dans 
un  autre  sens.  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’est  pas  applicable  aux  professions 
maritimes,  où  les  risques  cependant  sont  les  plus  considérables,  l'ne  loi  du  21  avril 
1898  a comblé  cette  lacune  en  décidant  la  création  d’une  caisse  nationale  de  pré- 
voyance entre  les  marins  français,  contre  les  risques  de  leur  métier.  L’organisation 
de  cette  institution  a été  entièrement  refondue  par  une  loi  du  14  juillet  1908.  La 
caisse,  qui  est  pourvue  de  la  personnalité  morale,  est  alimentée  par  les  cotisations  des 
marins,  les  versements  des  armateurs  ou  patrons,  une  subvention  obligatoire  de  l’État, 
une  retenue  sur  les  marchés  ù passer  pour  les  dépenses  du  matériel  de  la  marine,  etc. 
La  caisse  de  prévoyance  des  marins  est  administrée  par  le  ministre,  avec  le  concours 
des  fonctionnaires  chargés  de  la  gestion  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Sur 
les  conditions  dans  lesquelles  des  pensions  ou  indemnités  sont  alloués  aux  ayants 
droit,  V.  le  titre  P ^ de  la  loi. 

2 Cette  loi  du  29  juin  1894  a été  votée  dans  des  circonstances  qu'il  est  intéressant 
de  mentionner.  La  plupart  des  grandes  entreprises  industrielles  ou  commerciale.s  font 
aujourd’hui  à l’égard  de  leurs  ouvriers  et  de  leurs  employés,  ce  que  fait  l'État  à 
l’égard  de  ses  fonctionnaires.  Elles  promettent  une  retraite  qui  ne  s’acquiert  qu’en 
retour  d’une  retenue  sur  les  salaires.  Si  l’établissement  prospère,  c’est  au  mieux  ; il 
tient  nécessairement  ses  engagements.  Ainsi  font  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
les  magasins  du  Louvre  et  du  Bon-Marché,  le  Creuset,  etc.  Mais  qu’arrivera- t-il  si 
l’établissement  sombre?  C’est  justement  à la  suite  de  l’elTondrement  de  sociétés  mi- 
nières, et  de  la  déception  cruelle  subie  par  les  ouvriers  qui  avaient  vu  leurs  retenues 
englouties  sans  espoir  de  compensation,  que  le  Parlement  se  décida  à intervenir. 
On  a élevé  de  violentes  récriminations  contre  cette  disposition  qui  semblait  comme 
un  premier  pas  vers  l’assurance  obligatoire.  Certes,  la  loi  de  1894  est  en  opposition 
avec  les  principes  économiques.  Pourtant,  il  faut  bien  reconnaître  qu’en  pratique 
elle  ne  constituait  pas  une  révolution.  Elle  n’obligeait,  en  fait,  ni  les  patrons,  ni  les 
ouvriers  à faire  ce  qu'ils  n’avaient  pas  fait  jusqu’alors.  Dans  toute  grande  entre- 
prise minière,  on  peut  dire  qu'on  se  conformait  au  principe  de  la  loi  avant  qu’il  fût 
obligatoire  de  le  faire.  Le  législateur  s’est  borné  à mettre  à l’abri  des  faillites  des 
compagnies  cette  épargne,  ces  versements  d’assurance  qui  ne  sont  légitimes  que  s’ils 
sont  efficaces.  L’ouvrier  payera  sûrement  ses  primes;  il  importe  que  la  compagnie, 
quoi  qu’il  advienne,  paie  sûrement  les  retraites;  sans  sacrifice  de  l’F^tat,  la  loi  du 
29  juin  1894  a voulu  assurer  ce  résultat. 
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La  généralisation  de  la  prévoyance  obligatoire  a été  décidée  par  la 
loi  du  5 avril  1910  « sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  » déjà 
modifiée  le  27  février  1912.  Nous  exposerons  plus  loin  les  traits  géné- 
raux de  cette  législation. 

Récemment  enfin,  le  Parlement  a imposé  aux  concessionnaires  des 
grands  réseaux  de  cbemins  de  1er  l’obligation  d’assurer  à leurs  agents 
des  retraites  sous  une  forme  déterminée  (Lois  des  21  jiiill.  1909  et 
28  déc.  1911). 

En  dehors  des  hypothèses  où  l’obligation  à la  prévoyance  est  consa- 
crée par  les  lois,  l’intervention  de  l'État  se  manifeste  en  cette  matière 
parla  création  d’institutions  destinées  à faciliter  la  prévoyance  libre  ; 
ce  sont  principalement  la  caisse  nationale  des  retraites  et  la  caisse 
d’épargne  postale,  ce  sont  en  outre  les  encouragements  accordés  aux 
institutions  privées,  caisses  d’épargne  privées  et  sociétés  de  secours 
mutuels. 


g 1”.  — Retraites  des  fonctionnaires  de  l’État' 

Histoire  et  législation. — Sous  l'ancien  régime,  les  pensions  ou  gra- 
tifications pour  services  rendus  iHaient  des  récompenses  on  des  faveurs 
allouées  par  le  roi,  sans  règle  fixe  quant  aux  conditions  ni  quant  au 
cliilîre.  Personne  n’avait  droit  à une  retraite;  la  retraite  était  une  libé- 
ralité royale^. 

La  loi  du  22  août  1790  tente  de  mettre  de  l’ordre  dans  celte  pratique; 
elle  pose  en  principe  : 1*»  que  l’allocation  d’une  pension  ou  d’une 

^ B1BT.10GRAPHIE  : Gaston  .Ièze,  Sciences  des  fin.,  5^  éd.,  1912,  p.  469  et  suiv.  — 
Saumüh,  Pcnsloiis  et  secours  {Recueil  des  lois,  décrets,  circulaires,  otc.î,  1895.  — 
Baveijeh,  Traité  des  pensions  civiles  et  mili l aires,  1886.  — Perriquet,  Etal  des 
fonctionnaires  et  pensions  civiles,  1896.  — J.  Delpech,  Pensions  et  reh  ailes  civiles, 
1902.  — Cadoüx,  Conlrihution  à r élude  de  la  réfor  me  de  la  législation  sur  les  pen- 
sions civiles,  Rev.  de  sc.  et  de  lég.  tin.,  1903,  p.  791.  — Tardieu,  v*'  Retraites,  dans 
le  Rép.  Béquet. 

Une  réforme  générale  du  régime  des  pensions  civiles  et  militaires  est  actuellement 
préparée  par  le  gouvernement.  Le  projet,  déposé  le  30  déc.  1911  par  M.  Klotz,  se 
trouve  au  Journ,  off\.  Doc.  pari.,  Ch.,  1912,  p.  234,  ann.  ii®  1568. 

Les  fonctionnaires  des  administrations  départementales  ou  communales  ne  bénéfi- 
cient de  pensions  de  retraite  que  lorsque  les  conseils  généraux  ou  municipaux  ont  ins- 
titué à cet  effet  des  caisses  spéciales.  La  loi  du  10  août  1871,  art.  46,  21®,  donne  aux 
conseils  généraux  le  droit  de  statuer  définitivement  sur  Vétahlissement  et  Y organi- 
sation des  caisses  de  retraites  en  faveur  des  employés  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  et  des  agents  salariés  sur  les  fonds  départementaux.  — Tous  les  départe- 
ments et  environ  150  < communes  ont  organisé  des  systèmes  de  retraites,  d’ailleurs 
très  divers,  au  profit  de  leurs  fonctionnaires.  — V.  Combarieu,  Les  caisses  de 
retraites  des  ernpboijés  communaux  et  déprj^r Lemen taux ^ Rev.  gén.  d’adm.,  1899, 
t.  If,  p.  385  et  suiv. 

2 Aa  surplus,  le  doublé  système  de  la  vénalité  des  offices  et  delà  ferme  appliqué 
aux  services  financiers  supprimait  à peu  près  la  question. 
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gï-atifiCcUlon  sera  subordonnée  soit  à un  certain  temps  de  services 
rendus,  soit  à la  constatation  de  services  d’une  certaine  nature;  que 
les  sacrifices  faits  par  le  Trésor  seront  désormais  limités  à dix  millions 
pour  les  pensions  et  deux  millions  pour  les  gratifications  ; que  l’état 
des  pensions  allouées  suivant  des  règles  et  dans  des  proportions  déter- 
minées sera  arrêté  par  l’Assemblée  nationale  et  publié  tous  les  ans. 
11  n’y  a alors  ni  caisses  de  retraites,  ni  versements,  ni  retenues.  Les 
pensions  et  gratifications  sont  accordées  à la  charge  du  Trésor. 

Les  événements  de  la  Révolution  ne  permettent  pas  l’application  de 
ces  principes.  On  y revient  seulement  sous  le  Consulat.  La  loi  du 
15  germinal  an  XI,  art.  3,  décide  que  les  pensions  formeront,  chaque 
année,  un  article  particulier  du  budget  des  dépenses,  et  un  décret  du 
13  septembre  1806  règle  le  mode  et  la  mesure  de  la  rémunération. 

Toutes  ces  dispositions  cependant  semblaient  insuffisantes;  à côté 
des  pensions  allouées  ainsi  sur  les  fonds  généraux  du  Trésor,  les  ser- 
vices publics  avaient  pour  la  plupart  organisé  un  système  de  caisses 
de  retraites  alimentées  par  des  retenues  sur  les  traitements. 

Ces  caisses  de  retraites,  elles  aussi,  furent  assez  vile  impuissantes; 
les  versements  exigés  ne  parvenaient  pas  à constituer  le  chiffre  des 
pensions  à servir;  on  dut  faire  appel  au  concours  pécuniaire  de  l’Klat 
poui‘  tenir  les  engagements  pris.  11  fut  ilonné  parfois  sous  le  nom  de 
traitement  conservé,  ce  qui,  en  dehors  des  pensions  sur  fonds  géné- 
i-aux,  permettait  de  prendre,  sur  le  budget  fies  services  publics  en 
activité,  les  ressources  pour  payer  des  services  passés.  Cette  pi'atique 
détestable  fut  interdite  par  les  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818. 
En  1831,  on  fit  deux  lois  générales  sur  les  pensions  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  en  1853,  une  loi  sur  les  pensions  civiles.  Les  lois  sur 
les  pensions  militaires,  faites  pour  des  armées  restreintes,  ont  du  être 
modifiées.  La  loi  sur  les  |)ensions  civiles  n’a  subi  que  des  changements 
de  détail  ' . 


I 


Loi  sur  les  pensions  civiles  {9  juin  1853) 

Principes  de  la  loi.  — Désormais,  on  ne  distingue  plus  les  pensions 
allouées  sur  un  fonds  général  déterminé  à forfait,  et  les  pensions 
allouées  par  des  caisses  spéciales  qu’alimentent  des  versements;  sup- 


^ Il  y a eu  sept  modilica lions  successives  aux  lois  sur  les  retraites  de  Tarmée  de 
terre,  jusqu’à  la  loi  du  29  mars  1897.  I!  y a eu  six  lois  pour  les  retraites  de  la  luariue, 
jusqu’à  la  loi  du  15  avril  1885. 
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jiression  fies  caisses  spéciales,  inscription  de  toutes  les  pensions  au 
grand-livre  de  la  dette,  quel  que  soit  le  total  qu’elles  atteignent,  telle 
est  la  base  de  la  législation  de  1853 

Son  application  doit  être  envisagée  : a)  quant  à la  nature  des  pen- 
sions ; — b)  quant  aux  conditions  qu’on  exige  pour  les  allouer;  — 
c)  quant  à la  mesure  dans  laquelle  on  les  alloue. 

a)  Nature  des  pensions  de  retraites.  — 1«  La  pension  n’est  plus 
une  faveur;  c’est  l’acquittement  d’une  dette,  alors  même  que  la  retraite 
allouée  serait  supérieure  à la  capitalisation  des  retenues  exigées.  Les 
fonds  qui  servent  à payer  les  retraites  ne  correspondent  pas  aux 
* retenuesidans  la  mesure  où  la  retraite  impose  un  sacrifice  au  Trésor, 
elle  est  la  rémunération  de  services  passés. 

2»  La  pension  de  retraite  est  un  droit  viager  ayant  un  caractère 
alimentaire;  on  en  déduit  les  conséquences  suivantes  : la  pension  est 
insaisissable;  elle  est  incessible:  elle  est  frappée  de  déchéance  par 
trois  ans  de  non-payement,  sans  que  son  rétablissement  puisse  donner 
lieu  à rappel  des  arrérages  non  perçus;  elle  ne  peut,  sauf  exception,  se 
cumuler  ni  avec  une  autre  retraite,  ni  avec  un  traiteiîient. 

Insaifiissabilité  des  retraites.  — C’est  une  conséquence  excessive  du 
principe;  on  tente  de  la  justifier  en  disant  qu’il  est  décent  qu’un 
ex-fonctionnaire  garde,  après  cessation  de  ses  fonctions,  un  certain 
décorum,  une  situation  de  nature  à ne  pas  jeter  la  déconsidération  sur 
l’emploi  qu’il  occupait.  Ce  caractère  reste  néanmoins  critiquable-. 

^ Deux  procédés  seuleinenl  sont  possibles  pour  constituer  un  régime  de  retraites 
aux  fonctionnaires  : a)  versements  d’assurance  effectués  par  les  agents  dans  une 
caisse  où  l’on  fait  fructilier  ces  fonds  par  la  capitalisation  ; — b,  allocation  directe 
de  retraites  sur  fonds  du  Trésor.  En  France,  on  applique  afj'paremment  la  première 
méthode,  qui  d’ailleurs  est  mauvaise,  et  réellement  la  seconde,  qui  est  seule  pra- 
tique. — La  première  méthode  est  mauvaise  parce  qu’elle  proportionne  exactement  la 
retraite  acquise  aux  versements  effectués.  Par  ce  procédé,  les  petits  agents  n'auraient 
que  des  retraites  infimes,  les  gros  agents  des  retraites  excessives;  une  certaine  soli- 
darité établie  entre  les  uns  et  les  autres  et  imposant  des  versements  propoi  tionnels 
aux  traitements  permet  d’allouer  à tous  des  retraites  convenables.  Sans  doute,  les 
fonctionnaires  qui  ont  de  gros  traitements  et  ne  sont  mis  à la  retraite  que  très  tnni 
ne  retrouvent  pas  la  compensation  des  retenues  qu’on  leur  impose.  Il  lo  fa\it  bien, 
pour  que  les  petits  agents  peu  payés  et  retraités  de  bonne  heure  aient  encore  de  quoi 
vivre.  La  capitalisation  d’ailleurs  est  pleine  de  dangers  et  entraîne  de  graves 
mécomptes  à raison  de  la  baisse  du  loyer  des  capitaux.  Le  législateur  a donc  repoussé 
ve  système,  et  il  a sagement  fait  : mais  il  en  a conservé  l’apparence,  et  cela  s’explique 
par  des  considérations  historiques.  Les  fonctionnaires,  avitrefois,  s’imposaient  des 
versements  po\n*  avoir  des  retraites  : on  a pu,  sans  provoquer  de  plaintes,  leur 
imposer  des  retenues.  En  réalité  il  n’y  a pas  de  caisse  des  retraites  où  ces  retenues 
sont  recueillies  et  fructilient.  Les  retenues  ne  sont  que  dos  réductions  de  traitetnents. 
On  les  inscrit  au  budget  des  recettes,  parce  qu’on  inscrit  l’intégralité  des  traitements 
au  budget  des  dépenses.  C’est  un  simple  jeu  d’écritures  et  une  inutile  complication. 

- L’insaisissabilité  des  retraites  est  levée,  pour  X/'ô  des  arrérages,  pour  débet  env^ers 
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Incessibilité.  — Elle  ne  prête  pas  au  même  reproche;  quand  on 
déclare  la  retraite  insaisissable,  c’est  aux  droits  des  créanciers  qu'on 
porte  atteinte  ; quand  on  la  rend  incessible,  c’est  aux  prodigalités  du 
pensionné  qu’on  obvie. 

Decheance.  — Elle  s’explique  pour  ce  qui  est  une  rémunération 
de  faveur,  non  pour  ce  qui  est  la  représentation  des  retenues  effec- 
tuées. 

Interdiction  du  cumul.  — Elle  n’est  pas  absolue.  On  peut  cumuler 
deux  pensions  avec  un  maximum  de  6,000  francs.  Le  cumul  de  la 
retraite  et  d’un  traitement  est  autorisé  jusqu’à  concurrence  de 
1,500  francs. 

h)  Conditions  auxquelles  les  pensions  sont  allouées.  — Ce  sont  : 

Les  retenues  obligatoires  sur  les  traitements  alloués  ; 2»  l’accomplis- 
sement d’un  certain  temps  de  service. 

Retenues.  — Les  fonctionnaires  civils  subissent  deux  retenues  sur 
leur  traitement  : 1®  la  retenue  du  vingtième  de  toute  somme  qui  leur 
est  allouée;  2®  la  retenue  du  douzième  de  tout  traitement  nouveau  qui 
leur  est  attribué.  A ces  retranchements  s’ajoutent  les  retenues  en  cas 
de  congés  dépassant  la  durée  réglementaire,  et  celles  qui  sont  imposées 
par  mesure  disciplinaire!. 

Les  retenues  sont  définitives,  obligatoires  et  illimitées. 

Elles  sowl  definitives,  c’est-à-dire  non  remboursables  en  cas  de  décès 
prématuré  ou  en  cas  de  révocation. 

Elles  sont  obligatoires  : un  fonctionnaire  i-icbe  ne  peut  pas  s’en 
affranchir  en  renonçant  à la  retraite. 

Elles  sont  illhnitees  : elles  peuvent  être  ainsi  hors  de  proportion  avec 
la  pension  qui  doit  être  allouée.  Le  fonctionnaire  dont  les  retenues  sont 
très  faibles  parce  qu’il  a peu  d’appointements,  et  peu  nombreuses  parce 
qu’il  profite  du  droit  à sa  retraite  aussitôt  qu’il  le  peut,  touche  beau- 
coup plus  de  pension  qu’il  n'aurait  d’indemnité  s’il  versait  à une  com- 
pagnie d’assurances  ce  qui  lui  est  retenu  annuellement^.  Mais  inver- 
sement, les  fonctionnaires  de  haut  grade  qui  touchent  des  traitements 
élevés  et  versent  longtemps  à la  caisse  obtiennent  des  retraites  infé- 


rÉtat  ovi  pour  les  créances  privilégiées  eu  vertu  de  Tarticle  2101  du  C.  civ.;  — 
pour  1/3  pour  les  créances  prévues  par  les  articles  203,  20;'),  207,  214  du  C.  civ;  il 
s’agit  dans  ces  articles  des  oliligations  alimentaires  entre  époux  ou  entre  parents  en 
ligne  directe. 

’ La  loi  contient  quelques  mesures  de  détail  exceptionnelles  relatives  à des  traite- 
ments de  forme  anormale:  ce  sont  les  traitements  des  fonctionnaires  des  finances 
payés  par  des  sur  les  perceptions  qu’ils  efTectiuMit. 

- 11  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  plupart  des  olliciers.  des  instituteurs,  des  pri)- 
fesseurs  des  lycées,  etc. 
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lieures  à ce  que  leur  (Jonnerait  pour  le  même  sacrifice  une  compagnie 
d’assurances  >. 

Durée  des  services.  — L’ancienneté  des  services  est  la  seconde  condi- 
tion exigée.  La  règle  est  que  l’on  doit  avoir  trente  ans  de  services  et 
soixante  ans  d’âge,  ou  vingt-cinq  ans  de  services  et  cim[uante-cim|  ans 
d’âge,  si  l’on  a (luinze  ans  de  services  actifs  -. 

Il  faut  ajouter  deux  règles  particulières.  On  accorde  des  retraites 
dites  proportionnelles  à ceux  dont  l’emploi  est  supprimé  et  à ceux 
qui,  après  vingt  ans  de  services,  sont  atteints  d’inlirmités  contractées 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  — On  accorde  des  retraites  ex- 
ceptionnelles à ceux  qui,  même  à moins  de  vingt  ans  de  services,  sont 
victimes  d’un  accident  grave  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
à ceux  qui,  hors  de  leurs  fonctions,  sont  victimes  d’un  acte  de 
dévouement  L 

Dès  que  les  conditions  exigées  sont  remplies,  le  droit  à la  retraite  est 
acquis  non  seulement  au  fonctionnaire  lui-même,  mais,  dans  une  cer- 
taine mesure,  il  se  déverse  sur  les  veuves  et  les  orphelins  du  fonction- 
naire retraité  ou  retraitahle 

c)  Mesure  de  la  pension.  — La  pension  a pour  base  la  moyenne  des 
traitements  soumis  à retenue  dont  rayant  droit  a joui  pendant  les  six 
dernières  années  d’exercice  de  ses  fonctions.  Le  mode  de  calcul  en  est 
compliqué.  Voici  la  formule  dont  la  loi  se  sert  ; « La  pension  sera  de 
1/60  du  trailernent  niofien,  pour  chacune  des  années  de  services  n.  Si  l’on 
suppose  trente  ans  de  services,  ce  calcul  donne  le  traitement  moyen 
(des  six  dernières  années)  multiplié  par  30  et  divisé  par  60,  c’est-à- 
dire  moitié  du  traitement  moyen.  — Il  fallait  cependant  que  la  retraite 
ne  dépassât  pas  un  certain  maximum.  Ce  maximum  ordinaire,  fixé  par 
un  tableau  annexé  à la  loi,  est  de  6,000  francs  pour  tous  ceux  qui  ont 
plus  de  12,000  francs  d’appointements.  Au-dessous,  le  maximum  est 
5,000,  puis  1,500,  puis  4,000,  puis  la  moitié  du  traitement  moyen. 


1 Quelques  fonctionnaires,  à titre  exceptionnel,  ne  sont  pas  astreints  aux  verse- 
ments : ce  sont  les  membres  du  Conseil  d'État,  préfets,  sous-préfets  ; pour  eux,  les 
principes  de  .1790  continuent  à être  en  vigueur. 

2 Les  services  dits  actifs  sont  déterminés  par  la  loi. 

^ V.  art.  11  et  12,  comment  se  liquident  ces  retraites  proportionnelles  et  exception- 
nelles. 

^ Pour  qu’il  y ait  réversibilité  au  profit  de  la  veuve,  il  faut  que  le  mariage  ait  été 
contracté  au  moins  six  ans  avant  la  cessation  des  fonctions  du  mari.  La  pension  de 
la  veuve  est  du  tiers  de  celle  du  mari  et  de  100  francs  au  moins*.  Il  y a des  règles  et 
des  tarifs  spéciaux  pour  le  cas  où  la  veuve  fait  valoir  un  droit  personnel  à une  pen- 
sion en  cas  de  décès  du  mari  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Les  orphelins  mineurs, 
à défaut  de  la  veuve,  ont  à eux  tous  un  droit  égal  à celui  qu’elle  avait  ou  qu’elle  aurait 
eu.  Ce  droit  cesse  dès  que  le  plus  jeune  des  enfants  atteint  vingt  et  un  ans. 
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Exception  est  faite  pour  la  cai  rière  diplomatique,  où  le  maximum  est 
12,000  francs*. 

A ces  règles  sur  la  ?nesure,  les  conditions,  la  nature  des  pensions, 
j’ajoute  deux  renseignements  nécessaires  ; 

fo  Bien  que  la  pension  de  retraite  soit  l’acquittement  d’une  dette,  il 
faut  une  autorisation  du  ministre  de  qui  le  fonctionnaire  dépend  pour 
qu’il  soit  admis  à faire  valoir  sa  créance^. 

2»  La  créance  peut  se  perdre  soit  avant,  soit  après  la  liquidation  ; 
avant,  par  révocation  ; après,  par  indignité,  en  cas  de  condamnation 
à une  peine  afflictive  ou  infamante.  La  privation  de  la  pension  est 
prononcée  par  un  décret  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances. 

La  pension  de  retraite  est  suspendue  en  cas  de  perte  delà  qualité  de 
Français. 

Il 

]*enséon.^  des  armées  de  terre  et  de  mer 


Les  [tensions  des  armées  de  terre  et  île  mei’  sont  régies  |)ar  de  nom- 
breuses lois  qui  s’échelonnent  entre  1831  et  1897.  Les  principes  essen 
tiels  admis  pour  l’une  ou  l’autre  armée  sont  les  mêmes.  Il  y a seule- 
ment quelques  différences  de  détail  quant  aux  conditions  et  quant  au 
cliifïre  des  pensions. 

Quant  aux  conditions,  les  pensions  militaires  s’obtiennent  soit  par 
l’ancienneté,  soit  pour  blessures  ou  infirmités. 

Les  pensions  pour  ancienneté  s’obtiennent  dans  l’armée  de  terre, 
pour  les  officiers,  à trente  ans  de  service  effectif,  pour  les  sous-officiers, 
caporaux  et  brigadiers  commissionnés,  à vingt-cinq  ans.  — Dans  l’ar- 
mée de  mer,  la  durée  des  services  requis  est  de  vingt-cinq  ans  poul- 
ies officiers  et  marins  de  tout  grade,  de  trente  ans  pour  les  autres 
corps On  multiplie  par  un  coefficient  vai  iable  le  nombre  des  années 


* La  pension  des  agents  qui  ont  accompli  vingt-cinq  années  de  services  actifs  est 
calculée  différemment  : a ...  Elle  est  de  la  moitié  du  traitement  moyen  avec  accrois- 
sementy  pour  chaque  année  de  service  en  sus,  de  1/50  du  traitement.  En  aucun  cas. 
elle  ne  peut  excéder  ni  les  3/4  du  traitement  moyen,  ni  les  maxima  déterminés  au 
tableau  3 ». 

2 V.  sur  ce  point  l'avis  de  principe  émis  par  le  G.  d'Ét.  le  22  janv.  1889  (Rép.  Béquet, 
v^»  lictraites,  t.  XXMf,  p.  300  . Aucun  recours  n'existe  contre  le  refus  du  ministre 
d'admettre  à la  retraite  un  fonctionnaire  qui  peut  encore  rendre  des  services.  Mais  le 
refus  du  ministre  pourrait  être  l'objet  d'un  recours  s'il  était  fondé  sur  la  négation  du 
droit  du  fonctionnaire.  Cf.  Laferhière,  Jurid.  adm,,  t.  H,  p.  204. 

Le  temps  d'études  passé  dans  certaines  écoles  entre  en  ligne  de  compte. 
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(le  campagne,  en  comptant  comme  telles  les  annces  passées  hors  de  la 
France  continentale,  même  en  temps  de  paix. 

En  outre  des  pensions  données  à l’ancienneté  aux  conditions  ci- 
dessus  énoncées,  des  pensions  dites  proportionnelles  sont  accordées 
aux  sous-otïiciers  rengagés  depuis  dix  ans  au  moins,  bien  qu’ils  aient 
moins  de  vingt-cinq  ans  de  service.  Le  même  avantage  est  accordé  aux 
caporaux,  brigadiers  et  soldats  maintenus  sous  les  drapeaux  comme 
commissionnés  et  ayant  au  moins  quinze  ans  de  service. 

Les  blessures  ou  infirmités  qui  ont  occasionné  la  perte  de  l’usage 
d’un  membre,  et  qui  ont  été  subies  dans  le  service  donnent  immédia- 
tement droit  à la  pension. 

Les  blessures  moins  graves  donnent  droit  à pension  pour  les  officiers 
si  elles  1(3S  obligent  à quitter  le  service,  pour  les  sous-ofliciers  si  elles 
les  mettent  hors  d’état  de  gagner  leur  vie. 

Retenues.  — Les  oflîciers  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  subis- 
saient autrefois  que  de  faibles  retenues  sur  leur  solde.  En  môme  temps 
que  les  soldes  ont  été  augmentées,  les  retenues  ont  été  élevées  à 50/0<. 
— Les  sous-olficiers  ne  subissent  aucune  retenue. 

Mesure  des  pensions.  — Les  pensions  obtenues  à l’ancienneté  et  les 
pensions  pour  infirmités  ne  sont  pas  n-glées  d’après  les  traitements; 
elles  ont  pour  base  le  grade  du  titulaire.  Pour  les  pensions  proportion- 
nelles, la  loi  fixe  un  minimum  qui  est  augmenté  par  chaque  année  de 
service  supplémentaire  et  pai"  cha(|ue  campagne. 

Les  veuves  et  orphelins  de  militaires  ont  droit  à une  pension  : au 

cas  de  mort  du  mari  ou  du  |»èro  |tar  suite  d’accident  ou  de  maladie 
dont  le  service  est  la  cause;  2"  si  le  mari  ou  père  était  en  possession 
de  sa  retraite  ou  y avait  droit,  pourvu  que  le  mariage  ait  été  autorisé 
et  qu’il  ait  précédé  de  deux  ans  la  cessation  de  l’activité 2. 


ITI 
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Procédure.  — Le  tarif  des  |)ensiuns  civiles  et  militaires  est  fixé*  par 
la  loi . 

Les  pensions  sont  allouées  de  droit,  d'offiee  ow  S7ir  demande. 

^ Lois  des  22  juin  1878  (armée  de  terre),  o août  1879  (armée  de  mer). 

- Il  faut,  pour  les  détails,  se  reporter  aux  textes  très  minutieux  sur  ces  matières, 
et  notamment  aux  taljleaux  qui  y font  suite,  et  qui  sont  de  véritables  tarifs. 
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La  pension  est  allouée  de  droit  lorscfue  l’exercice  de  la  fonction  doit 
cesser  à un  âge  déterminé.  Il  en  est  ainsi  dans  quelques  grands  services 
(armée,  magistrature,  enseignement  supérieur,  etc...). 

La  pension  est  allouée  d’oüice  quand  le  fonctionnaire  qui  y a droit  a 
cessé  de  plaire  au  ministre  et  n’a  pas  encouru  la  révocation. 

La  pension  est  allouée  sur  demande  dans  les  autres  cas,  si  le  ministre 
((  autorise  le  fonctionnaire  à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite  ».  Cette 
dernière  règle  n’est  applicable  qu’aux  fonctionnaires  civils.  Les  officiers 
qui  ont  droit  à la  retraite  peuvent  en  obtenir  liquidation  sans  autori- 
sation du  ministre,  même  avant  d’avoir  atteint  la  limite  d’âge  fixée  par 
les  règlements. 

La  pension  est  demandée  par  le  fonctionnaire  au  ministre  de  qui  il 
dépend.  Un  projet  de  liquidation  est  alors  préparé.  C’est  par  un  décret 
pris  sur  l’avis  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d’Ktat  que  la  peu 
sion  est  concédée.  Elle  est  inscrite  au  grand-livi’e  de  la  dette  publique. 

Contentieux.  — Contre  les  différents  actes  ci-dessus  énumérés,  les 
ayants  droit  peuvent  exercer  des  recours  dont  l’examen  — sauf  excep- 
tion ‘ — appartient  au  Conseil  d’État. 

Un  recours  existe  contre  un  refus  d’admission  à la  retraite  fondé  sur 
l'absence  de  droit  (V.  supra,  p.  795,  n.  2).  Ces  récours,  s’ils  sont  fondés, 
aboutissent  seulement  à la  reconnaissance  du  droit  contesté  et  au  ren- 
voi, devant  le  ministre,  pour  faire  valoir,  s’il  y a lieu,  le  droit  reconnu. 

La  mise  à la  retraite  d’office  peut  être  l'objet  d’un  recours  lorsqu’elle 
a le  caractère  d'une  mesure  disciplinaire  et  qu’elle  a été  décidée  sans 
l’observation  des  conditions  parfois  prescrites  en  matière  de  discipline. 
Un  magistrat,  par  exemple,  ne  saurait  être  mis  à la  retraite  d’office 
que  sur  l’avis  conforme  de  la  Cour  de  cassation.  L’adoption  prochaine 
de  règles  générales  constituant  « le  statut  des  fonctionnaires  »,  limi- 
tera certainement  les  droits  des  ministres  à cet  égard. 

Le  Conseil  d’État  est  également  juge  des  conditions  dans  lesquelles 
la  liquidation  de  la  pension  est  opérée.  On  peut  se  pourvoir  contre  le 
décret  de  concession.  Si  la  liquidation  a été  mal  faite,  le  décret  sera 
annulé  et  le  renvoi  au  ministre  sera  ordonné  pour  liquider  conformé- 
ment à la  loi 


* Seule  TautoriLô  judiciaire  tranchera,  même  à Toccasion  des  pensions,  les  ques- 
tions d’état  et  de  nationalité. 

* Le  Conseil  pourrait  réformer  lui-mème  la  liquidation  ; mais  il  faudrait  toujours 
retourner  devant  le  président  pour  faire  rendre  un  nouveau  décret  de  concession.  Eu 
aucun  cas,  le  Conseil  ne  peut  s’ingérer  dans  l’administration  active. 
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§ 2.  — Institutions  publiques  destinées  à faciliter  la  prévoyance 

L’Étal  adininisUe  un  certain  nombre  d’institutions  destinées  à faci- 
liter la  prévoyance  et  à la  rendre  plus  efficace.  Telles  sont  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  fondée  en  1850,  la  Caisse  d'as- 
surances en  cas  d’accidents  et  la  Caisse  d'assurances  en  cas  de  ddcès, 
créées  toutes  deux  en  1868. 

Ces  trois  institutions  reposent  sur  la  même  idée.  11  existe  de  nom- 
breuses institutions  privées  qui  prati((uent  l’assurance;  mais  ce  sont  des 
établissements  créés  dans  une  pensée  de  lucre  et  qui  vendent  au  pré- 
voyant les  avantages  qu’ils  offrent  de  lui  procurer.  C’est  une  première 
raison  pour  qu’ils  insfdrent  peu  de  confiance.  Ln  autre  motif  de  dé- 
fiance est  le  suivant:  les  avantages  à tirer  d’un  contrat  d’assurance  ne 
seront  exigibles  qu’à  longue  échéance,  dans  30,  40,  50  ans  peut-être. 
Comment  prévoir  la  vitalité,  à pareille  distance,  d’un  établissement 
privé?  Qui  assurera  contre  les  risques  de  faillite  de  la  compagnie  d’as- 
surances? S’il  s’agissait  seulement  d’assurer  des  spéculateurs,  cela 
importerait  peu.  Ils  peuvent  se  renseigner,  se  précaulionner,  calculer 
le  degré  de  confiance  qu’il  convient  d’accorder  aux  promesses  des  assu- 
reurs. Mais  l’ouvrier,  dont  la  piévoyance  est  le  plus  nécessaire,  n’a  ni 
le  pouvoir  de  se  renseigner,  ni  les  connaissances  suffisantes  pour  juger 
le  crédit  qu’il  y a lieu  d’accorder  aux  institutions  privées. 

Organiser  des  institutions  d’assurances  sûrement  honnêtes,  sûre- 
ment solvables,  sûrement  durables,  qui  li  aient  en  vue  que  le  service  à 
rendre  et  non  le  profita  faire,  voilà  ce  qu’a  voulu  le  législateur  en  fon- 
dant les  différentes  caisses  dont  j’ai  parb*. 

11  est  allé  plus  loin  dans  sa  sollicitude  pour  les  prévoyants.  Puisqu’il 
est  de  l’intérêt  général  que  les  ouvriers  soient  prévoyants,  puisque  la 
prévoyance  réduit  les  charges  d’assistance,  l’État  ne  sort  pas  de  son 
rôle  en  rendant  la  prévoyance  plus  lucrative  en  vue  d’y  inciter  un  plus 
grand  nombre  de  personnes.  Nous  le  verrons  donc,  à certaines  époques 
ou  pour  certains  objets,  faire  des  sacrifices,  accorder  des  primes  à la 
prévoyance  et  permettre  aux  caisses  publiques,  à l'aide  de  subventions, 
de  donner  plus,  en  même  temps  qu’elles  donnent  plus  sûrement  que 
ne  le  peuvent  faire  les  assurances  privées. 

Les  caisses  d’assurances  en  cas  d’accident  et  en  cas  de  décès,  sont 
d’excellentes  institutions  ; cependant  en  pratique  elles  ont  eu  fort  peu 
de  succès  et  leur  fonctionnement  actuel  est  très  restreint. 

Les  deux  caisses  ont  été  constituées  par  la  même  loi  du  11  juillet 
1868. 
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Caisse  d’assurances  en  cas  de  décès.  — Elle  a pour  rôle  de  payer 
aux  héritiers  de  l’assuré  une  somme  convenue,  dont  le  maximum  est 

3.000  fr.  Pour  conférer  ce  droit  à ses  héritiers,  l’assuré  doit  verser  un 
capital  unique  ou  s’engager  à verser  une  prime  annuelle.  Ce  capital  ou 
cette  prime  sont  calculés,  disait  la  loi  de  1868,  en  tenant  compte  : 

de  l’intérêt  composé,  à 4 0/0,  des  versements  effectués  ; 2o  des 
chances  de  mortalité,  à raison  de  l’âge  des  déposants,  d’après  la  table 
de  Deparcieux. 

La  prime  ainsi  calculée  devait  être  augmentée  de  6 0/0.  Mais  l’ar- 
ticle 16  de  la  loi  prévoyait  des  modifications  à ces  tarifs.  Elles  sont  on 
effet  devenues  nécessaires  par  suite  de  la  baisse  du  loyer  de  l’argent. 
La  loi  de  finances  du  26  juillet  1893  (art.  59)  a changé  le  taux  : désor- 
mais, l’intérêt  servi  sera  fixé  annuellement  par  décret  : ce  sera  l’intérêt 
moyen  obtenu  par  la  caisse  pour  ses  placements  dans  l’année  écoulée. 

J)e  même,  l’usage  de  la  table  de  Deparcieux  est  remplacé  par  l’usage 
de  tables  nouvelles  que  le  gouvernement  a fait  dresser  d’après  les  don- 
nées plus  récentes  île  l’expérience. 

Appliquons  ces  principes  pour  les  rendre  plus  clairs.  Supposons 
qu’une  personne  âgée  de  trente  ans  veuille  assurer  à ses  héritiers  une 
somme  de ,3,000  francs.  Les  tables  de  mortalité  disent  que  cette  per- 
sonne vivra,  d’après,  la  moyenne,  n années.  Le  problème  à résoudre 
est  alors  celui-ci  : Quel  capital  faut-il  verser  aujourd’hui  pour  que  ce 
capital,  augmenté  de  ses  intérêts  composés  au  taux  fixé  par  le  décret, 
pendante  années,  donne  3,000  francs  ? C’est  cette  somme  augmentée 
de  6 0/0  qui  sera  exigée.  Naturellement,  le  problème  est  résolu  d’avance 
par  un  barême,  pour  chaque  Age  et  chaque  somme.  Si  l’assuré  meurt 
avant  l’âge  moyen,  il  a fait  pour  ses  héritiers  un  contrat  avantageux 
puisqu’on  leur  assure  toutde  même  le  versement  de  3,000  francs.  — Si 
l’assuré  meurt  après  l’àge  moyen,  il  a fait  un  mauvais  calcul  puisque 
ses  versements,  augmentés  des  intérêts  composés  pendant  un  temps 
plus  long  que  celui  pour  lequel  a été  fait  le  calcul,  auraient  donné  plus 
«|ue  la  somme  assurée. 

Il  est  reconnu  d’ailleurs  (|u’aucune  compagnie  ne  fait,  pour  de  si 
faibles  sacrifices,  des  avantages  aussi  gros.  Cependant,,  on  s'est  fort 
peu  servi  de  cette  loi.  La  pratique  de  l'assurance  sur  la  vie  est  assez 
répandue,  mais  dans  les  classes  aisées  seulement.  On  s’assure  pour 

10.000  francs,  pour  100,000  francs  ; on  ne  s’assure  pas  pour  3,000 
francs  L 


^ Des  avantages  assez  considérables  sont  faits  aussi,  dans  la  loi  de  1868,  aux  socié- 
tés de  secours  mutuels.  Elles  peuvent  contracter  des  assurances  collectives  annuelles. 
Elles  ont  peu  profité  de  ces  avantages. 

Le  Bulletin  de  statistique  d'oct.  1906,  p.  466,  donne  le  relevé  des  opérations  faites 
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Assurance  contre  les  accidents  professionnels.  — L’assurance  contre 
les  accidents  du  travail  est  restée,  elle  aussi,  à peu  près  ignorée  du 
monde  ouvrier,  bien  qu’il  n’existàt  aucune  compagnie  donnant  des 
avantages  pareils  à ceux  que  donne  la  caisse  de  l’Etat.  Moyennant  une 
prime  de  8 francs,  5 francs  ou  3 francs  par  an,  l’individu  atteint, 
dans  l’exécution  d’un  travail  industriel  ou  agricole,  d’un  accident 
entraînant  incapacité  absolue  de  travailler,  peut  s’assurer  une  pension 
viagère  variantentre  150  et  624  francs  suivant  l’àge  et  la  prime  versée. 
La  loi  accorde  moitié  de  la  pension  si  l’accident  oblige  seulement  à 
changer  de  profession.  Les  frais  des  indemnités  sont  couverts  : par 

les  versements  ; 2»  par  les  subventions  de  l’État  ; 3»  par  les  revenus  de 
la  caisse. 

Depuis  1868,  la  caisse  nationale  d’assurances  contre  les  accidents  a 
complètement  dévié  rie  son  objet  [)i‘imitif. 

Dans  l’esprit  des  rédacteurs  de  la  loi  du  11  juillet  1868  c'est  exclusi- 
vement en  faveur  des  ouvriers  que  cette  institution  devait  fonctionner. 
11  ne  s’agissait  pas  d’exonéi'ei;  les  patrons  de  la  res|»onsabilité  (jui  leur 
incombait  alors  exceptionnellement  etseulement  (luand  leur  faute  était 
démontrée.  Il  s’agissait  d'assurer,  dans  tous  les  cas,  à l’ouvrier  victime 
d’un  accident  dont  il  n’obtenait  pas  réparation,  une  indemnité  le  met- 
tant à l’abri  de  la  misère.  Les  ouvriers  devant  avoir  le  prolit  exclusif 
de  l’assurance  étaient  seuls  admis  à la  contracter  ^ ; ils  ne  s’assurèrent 
pas.  Ils  savaient  qu’en  cas  de  faute  du  patron  les  tribunaux  leur 
allouaient  des  dommages-intérêts  considérables  ; ils  craignaient  que 
l’indemnité  allouée  par  la  caisse  ne  su|>primàt  jiour  eux  le  droit 
à ces  dommages-intérêts.  Ils  comptaient  d’ailleurs  pour  négligeable 
l’hypothèse  où  la  responsabilité  patronale  ne  pourrait  pas  être  mise 
en  jeu. 

Un  règlement  du  13  août  1878  donna  à la  caisse  une  nouvelle  utilité 
en  permettant  aux  patrons  d’assurer  leurs  ouvriers.  L’assurance  ne 
changeait  sans  doute  pas  de  caractère.  En  fait,  cependant,  les  patrons 
évitaient  par  elle  l’action  en  réparation  dans  le  cas  où  elle  pouvait  les 
atteindre,  puisque,  par  l’indemnité  d’assurance,  ils  supprimaient  le 
dommage.  La  loi  du  9 avril  1898,  en  mettant  dans  tous  les  cas  les 
risques  d’accidents  professionnels  à la  charge  des  patrons,  a provoqué 
l’achèvement  de  cette  évolution. 

L’assurance  est  aujourd’hui  devenue  inutile  pour  les  ouvriers,  elle 
est  au  contraire  indispensable  pour  les  chefs  d’industrie.  Une  loi  du 


par  la  caisse  depuis  son  origine  jusqu’à  la  fin  de  1903.  En  37  ans,  les  versements 
effectués  pour  3,494  assurances  individuelles  seulement  n’ont  pas  atteint  6 millions. 
1 V.  le  régi,  d’adm.  pub.  du  iO  août  1868,  art.  20  et  21. 
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24  mai  1899  a fait  de  la  caisse  d’assurances  une  institution  d’un  carac- 
tère absolument  nouveau 

A la  suite  de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  risques  professionnels,  les 
compagnies  d’assurances  alors  existantes  tentèrent  d’imposer  aux  chefs 
d’industrie  de  véritables  contrats  léonins.  Sans  doute,  avec  le  temps, 
des  sociétés  mutuelles  auraient  pu  se  constituer  et  rendre  moins  écra 
santés  les  charges  nouvelles  imposées  à l’industrie.  11  était  pourtant 
impossible  qu’on  attendît  leur  création;  non  moins  impossible  <[u’on 
subît  les  exigences  des  compagnies  existantes. 

Le  législateur  prit  le  parti  de  décider  que  les  opérations  de  la  caisse 
nationale  d’assurances  seraient  étendues  aux  risques  prévus  pai‘  la  loi 
du  9 avril  1898  pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  inca- 
pacité de  travail  temporaire-. 

Le  rôle  ainsi  dévolu  à la  caisse  nationale  d’assurances  n esl  plus 
celui  d’une  institution  |»opulair(^  de  pj-évoyance.  La  loi  du  24  mai  189‘.» 
n’est  qu’une  mesure  de  circonstance  en  (q)position  évidente  avec  les 
principes  dont  s’est  ordinairement  inspiré  le  législateur  franeais  en 
matière  d’intervention  de  l’I^'tat  dans  le  l'égiine  île  l’industrie  -*. 

Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  — Si  l’on  excepte 
la  caisse  nationale  d’épargne  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  est  la  principale  des  caisses  de  prévoyance 
ouvrières  dont  l’État  ait  assumé  la  gestion.  Elle  ressortit  au  ministère 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale;  elle  est  gérée  comme  les  deux 
caisses  dont  il  a été  parlé  ci-dessus  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

La  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a été  fondée  en  1850  pour 
permettre  à ceux  qui  ne  peuvent  épargner  que  de  petites  sommes  à la 
fois,  et  sans  régularité,  de  se  constituer  parcelle  épargne  des  pensions 
de  retraites  modiques. 

L’intention  était  excellente  ; malheureusement,  on  prit  mal  ses  pré- 
cautions pour  limiter  l’usage  de  la  caisse  aux  prévoyants  et  pour  écai-- 


• Néaunioins,  le  fouctioniieineut  de  la  caisse  suivaut  les  aaeienues  régies  a subsisté 
en  droit.  Il  ne  peut  plus  servir  en  fait  qu’à  de  petits  patrons  qui  voudraient  s’assurer 
eux-mêmes. 

- V.  loi  du  24  mai  1899,  art.  1 ; « Les  tai  ifs  correspondants  seront  avant  le  1''  juin 
1899  établis  par  la  caisse  et  approuvés  par  décret.  Les  primes  devront  être  calculées 
de  manière  à ce  que  le  risque  et  les  frais  généraux  soient  couverts  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  recourir  à la  subvention  prévue  par  la  loi  du  11  juillet  1868  ». 

^ Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  convient  de  désapprouver  la  mesure  prise  en  1899.  La 
loi  sur  les  risques  professionnels  eût  été  inapplicable  sans  la  détermination  à la- 
quelle on  s’est  arrêté.  11  y a lieu  seulement  de  remarquer  que  la  loi  de  1899  n’est  pas 
justifiée  par  les  idées  générales  qui  sont  développées  an  début  de  ce  chapitre,  y.  sur 
cette  question  : Roissier,  thèse.  1900. 
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1(31- les  spéculaleurs.  La  loi  do  1850  avait  quatre  vices  fondamentaux  : 
la  caisse  qu’elle  instituait  était  ouverte  à tout  le  monde  ; — elle  accep- 
tait de  trop  gros  versements  ; — elle  servait  de  trop  grosses  pensions; 
— elle  constituait  ces  pensions  par  l’accumulation  d’intérêts  excessifs. 

La  caisse  aurait  dû  n’être  faite  (jne  pour  les  petites  gens,  puisqu’elle 
impliquait  des  sacrifices  de  la  part  de  l’Etat.  L’é|)argne  des  riches 
peut  être  utile,  mais  il  n’y  a pas  lieu  d’imposer  des  sacrifices  aux 
contribuables  pour  la  faciliter. 

Or,  tout  le  monde  pouvait,  d’après  la  loi  de  1850,  user  des  avantages 
qu’offrait  la  caisse.  On- vit  affluer  l’argent.  On  faisait  ainsi  des  place- 
ments très  avantageux,  puisque  l’État  donnait,  pour  encourager  la 
prévoyance,  un  intérêt  surélevé'.  Le  déficit  fut  bientôt  inquiétant; 
on  dut  réformer  le  système. 

La  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a été  réorganisée 
par  la  loi  du  20  juillet  et  le  décret  du  20  décembre  1880.  Elle  n’est  plus 
un  danger  pour  le  Ti  i'sor  public  : elle  fonctionne  avec  ses  propres  l’cs- 
sources  ; elle  n’est  plus  qu’une  assurance  publique  sans  bénéfice  pour 
l’assureur  et  administrée  gratuitement.  Voici,  en  résumé,  «piel  est  son 
mécanisme  actuel  : 

Elle  n’est  alimentée  (juc  par  les  versements  des  prévoyants  ; ces 
^ersements  peuvent  être  aussi  minimes  (ju’on  voudra  ; ils  n’ont  pas 
besoin  d’être  faits  à date  fixe,  et  ne  sont  pas  périodiques.  On  verse  ce 
qu’on  veut  et  quand  on  veut  : mais  on  ne  doit  pas  verser  plus  de 
500  francs  dans  une  même  année  Iadcs  du  premier  versement  effectué, 
le  déposant  indique  à pai  tir  de  quel  âge,  entre  50  et  05  ans,  il  veut 
s’assurer  une  [tension  fie  retraite.  Il  indif|ue  également  s’il  entend 
aliéner  ou  réserver  le  capital  qu'il  verse. 

Deux  éventualités  peuvent  alors  se  produire,  suivant  f|ue  les  verse- 
ments ont  été  faits  avec  ou  sans  résôrve  fie  capital  : 

En  cas  de  versement  sans  réserve  du  capital,  si  le  déposant  décède 
avant  l’âge  de  la  retraite,  il  n’est  rien  restitué  à ses  héritiers;  les  ver- 
sements sont  acquis  à la  caisse.  Si  le  déposant  atteint  l’âge  fixé,  il  reçoit 
une  pension  annuelle  viagère  d’autant  plus  forte  que  la  durée  probable 
de  survie  est  moins  longue  d’après  la  mortalité  moyenne^. 


^ On  vit  même  des  compagnies  d'assurances  spéculei*  sur  cette  surélévation  d'inté- 
rêt : par  des  combinaisons  ingénieuses,  elles  faisaient  servir  à leurs  assurés  des  rentes 
à perte  par  TÉtat  et  elles  prélevaient  une  commission  sur  leurs  versements. 

- La  loi  de  1886  disait  1,000  fr.  Le  chiffre  a été  réduit  à 500  fr.  en  1893. 

Pour  le  calcul  de  cette  pension,  on  comptera  comme  capital,  en  outre  de  ce  qui 
a été  effectivement  versé,  les  intérêts  composés  à un  taux  qui  varie  suivant  Tage  du 
déposant  au  moment  des  dépôts,  et  suivant  l’âge  pour  lequel  il  s'est  stipulé  une 
retraite.  On  ne  majore  plus  les  intérêts  comme  cela  se  faisait  jadis;  et  comme  les 
intérêts  que  la  caisse  tire  de  l'emploi  des  fonds  déposés  vaident  avec  le  cours  des 
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Si  les  vcrseineiils  ontélé  faits  avec  réserve  du  capital  et  que  le  dépo- 
sant décède  avant  l’àge  convenu,  un  rendra  aux  héritiers  les  verse- 
ments sans  intérêts  ; la  caisse  aura  profité  des  intérêts  seulement. 

Si  le  déposant  atteint  l’age  de  la  retraite,  on  lui  sert  une  pension 
diminuée  dans  une  certaine  proportion  à raison  de  la  restitution  éven- 
tuelle du  capilal  (jui  sera  eiîectuée  à sa  mort. 

En  aucun  cas,  la  pension  ne  peut  dépasser  1,300  francs  par  an  Elle 
est  insaisissable  et  incessible  pour  360  francs. 

Tel  ([uel,  ce  mécanisme  n’olïre  aucun  danger,  mais  il  est  beaucoup 
moins  avantageux  et  bien  moins  attirant  pour  les  prévoyants  -. 

Extensions  successives  des  services  de  la  caisse  nationale.  — La 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a reçu  de  nouvelles 
destinations  en  1895,  1898,  1905. 

La  loi  du  27  décembre  1895  « sur  les  caisses  de  l'etraites,  de  secours 
et  de  f)révoyance  fondées  au  prolit  des  employés  et  ouvriers  »,  était  le 
complément  nécessaire  de  la  bu  de  1894  sur  les  retraites  des  ouvriers 
mineurs,  ('.elle-ci  exigeait  que  b^s  concessionnaires  de  mines  versassent 
à la  caisse  nationale  des  l’etraites,  ou  dans  des  caisses  syndicales  spé- 
cialement autorisées  pardéci'et,  une  cotisation  égale  à 4 0/0  des  salai  res, 
cotisation  fournie  pour  moitié  par  l'ouvrier,  pour  moitié  par  le  patron. 

La  loi  du  27  décembre  1895,  applicable  aux  employés  de  tous  com- 
merces et  aux  ouvriers  de  toute  industrie  n’exige  pas  que  des  pensions 
de  retraites  soient  constituées.  Ce  sera  l’objet  de  la  loi  du  5 avril  1910. 
Mais,  d’une  part,  elle  autorise  la  caisse  des  déjmts  et  consignations  à 
recevoir  en  dépôt,  contre  un  intérêt  égal  à celui  des  caisses  d’épargne, 
les  sommes  et  valeurs  appailenant  aux  institutions  de  prévoyance 
fondées  en  faveur  des  emi)loyés  et  ouvriers.  Ces  sommes  ainsi  déposées 
cessent  d’appartenir  à l’industriel  qui  en  fait  le  dépôt.  S’il  est  mis  en 
faillite,  elles  n’entrent  pas  dans  son  actif.  Les  employés  et  ouvriers  ont 
sur  elles  un  privilège  qui  les  met  à l'abri  de  tous  risques. 

D'autre  part,  — et  c’est  là  le  point  capilal  de  cette  loi,  — il  est  dit 


valeurs,  e'est-à-dire  avec  le  prix  auquel  elle  achète  ses  titres,  ou  tixe  chaque  année, 
par  décret,  un  taux  moyen  d'après  lequel  seront  faits  les  calculs 

1 Une  loi  du  27  mars  1911  permet  cependant  aux  adminisl rafions  publiques  dont 
les  agents  ne  bénélicient  pas  de  la  loi  du  9 juin  1853  de  constituer  à ces  fonctionnaires 
et  à leurs  conjoints,  par  Tin termédiaire  de  la  caisse  nationale,  des  retraites  sans 
limitation  de  chiffre. 

- Pour  compenser  les  restrictions  apportées  par  la  loi  de  1886  aux  encouragements 
à la  prévoyance,  la  loi  du  31  déc.  1895  a décidé  rouverlure  d’un  crédit  de  subvention 
pour  majorer  les  pensions  des  retraités  de  70  ans  ayant  justilié  de  la  continuité  des 
versements  pendant  25  ans  et  ayant  moins  de  360  francs  de  revenus,  leur  pension 
comprise.  La  limite  de  70  ans  a été  successivement  aljaissée  à 68  ans,  puis  à 65  ans 
(loi  du  13  avril  1898,  et  loi  du  25  février  1901,  art.  60^. 
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(|u’à  l’avenir  toutes  les  sommes  i-etenues  sur  les  salaires  et  toutes  celles 
(|ue  les  chefs  d’entreprise  se  seront  engagc'S  à fournir  en  vue  d’assurer 
des  retraites  seront  versées  soit  à la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  au  compte  individuel  de  chatiue  ayant  di’oit,  soit  à des 
caisses  syndicales  et  patronales  spécialement  autorisées  à cet  elîet  par 
lies  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d’administration  pu- 
blique. L’emploi  des  fonds  versés  est  prescrit  par  la  loi.  La  gestion  des 
caisses  est  soumise  à des  l'ègles  prévues  et  subordonnée  au  contrôle 
de  Fins  [lecteur  des  finances. 

Les  règles  ci-dessus  résumées  ne  continuent  à s’appliquer,  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  5 avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  qu’aux  versements  faits  pour  des  assurés  non  astreints  à 
l’observation  des  nouvelles  prescriptions. 

Lue  seconde  extension  de  la  caisse  des  l etraites  pour  la  vieillesse  est 
indiquée  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  de  1898.  Le  paiement 
des  indemnités  allouées  pour  incapacité  jjermanente  de  travail  ou  pour 
accidents  suivis  de  mort,  doit  être  garanti.  A défaut^  par  les  chefs 
d’industrie  ou  leurs  assureurs,  de  s’aciiuitter  immédiatement  des 
indemnités  à leur  charge,  le  versement  en  sera  assuré  par  la  caisse 
nationale,  au  moyen  d’un  tonds  s[jécial  de  garantie.  Ce  fonds  est  cons- 
titué par  des  centimes  additionnels  aux  patentes  et  par  une  taxe  de 
0 fr.  05  par  hectare  sur  les  concessionnaires  de  mines.  La  caisse  se 
fera  rembourser  de  ses  avances  par  les  débiteurs  des  indemnités. 

Une  autre  utilisation  nouvelle  de  la  caisse  est  faite  par  l’art.  36  de  la 
loi  de  finances  du  22  avril  1905  : les  pensions  allouées  aux  congréga- 
nistes en  exécution  de  la  loi  du  7 Juillet  1904  (dissolution  des  congré- 
gations enseignantes)  pourront  être  constituées  à la  caisse  nationale. 

On  verra  plus  loin  la  dernière  utilisation  nouvelle  faite  de  la  Caisse 
des  retraites  pour  le  service  des  retraites  ouvrières  (m/’rcr,  p.  816). 

§ 3.  — Sociétés  de  secours  mutuels 

Loi  du  l®*"  avril  1898.  — La  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  est 
un  instrument  public  de  prévoyance.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
sont  des  institutions  jirivées  dont  l’origine  remonte  à l’antiquité. 
toute  époque,  les  hommes  ont  eu  l’idée  de  s’associer,  en  vue  de  se 
défendre  mutuellement  contre  certains  risques. 

Dans  notre  pays,  la  mutualité  est  pratiquée  dans  les  grands  centres 
industriels  comme  assurance  contre  les  risques  de  maladie,  de  chômage, 
de  décès,  pour  pourvoir  aux  frais  funéraires,  pour  assurer  des  retraites. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  fondées  d’après  des  types  très 
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variés.  Elles  sont  générales  ou  professionnelles,  pour  hommes  seule- 
ment ou  pour  les  deux  sexes,  avec  ou  sans  caractère  confessionnel. 
Ordinairement,  elles  ont  pour  ressources  des  cotisations  fixes  très 
faibles,  trop  faibles  pour  les  avantages  qu’elles  cherchent  à procurer.  — 
Comme  leurs  ressources  sont  alors  insufïisantes,  elles  font  appel  au 
concours  de  membres  houoraires,  c’est-à-dire  de  personnes  qui  donnenl 
lies  souscriptions  annuelles  sans  h<uiéfîcier  des  avantages  que  procure 
la  société 

L’État  intervient  dans  la  pratique  de  la  mutualité  pour  exercer  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels  une  surveillance  nécessaire  et  |>ourleur 
accorder  cei’tains  avantages. 

Autrefois,  comme  toutes  les  autres  associations,  ces  sociétés  étaient 
astreintes  à l’autorisation  administrative. 

La  loi  du  15  juillet  1850,  et  bientôt  après  le  décixd-loi  du  26  mars  1852 
vinrent  leur  assui-er  une  existence  régulière.  L’intention  du  législateur 
de  cette  époque,  dont  l’œuvre  a duré  jusqu’au  1er  avril  1898,  a été  de 
provoquer  la  multiplication  des  sociétés  tout  en  restreignant  leur  déve- 
loppement : beaucoup  de  petites  sociétés,  pas  de  société  trop  puis- 
sante, tel  était  l’idéal  qu’on  avait  en  vue.  Pour  faciliter  la  création  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  on  leur  accordait  une  capacité  relative  et 
quelques  avantages  ; pour  en  restreindre  le  développement,  on  les  sou- 
mettait à certaines  réserves.  Elles  ne  pouvaient  promettre  des  retraites 
que  si  elles  justiliaient  de  l'existence  de  membres  honoraires  fournis- 
sant des  ressources  importantes  ; — il  leur  était  interdit  de  sortir  de  la 
commune,  — de  s’unir  entre  elles,  — de  conserver  leurs  fonds  au  delà 
de  3,000  francs--  ; elles  restaient  enfin  sous  la  surveillance  constante  de 
l’administration,  qui  gardait  le  droit  de  les  suspendre. 

Longtemps  ces  entraves  ont  empêché  la  mutualité  de  se  développer. 
A partir  de  1880,  cependant,  l’administration  se  montra  très  tolérante. 
Dès  1881,  des  projets  de  réformes  tendent  à donner  aux  sociétés  plus 
de  libei'té  quant  à leur  formation,  plus  de  capacité  ((liant  à leur  fonc- 
tionnement. F^n  attendant  le  vote  de  ces  (irojets,  on  laissa  les  sociétés 
croître  comme  elles  voulurent,  et  ce  fut  un  bien^. 

La  loi  du  avril  1898  a amélioré  les  règles  de  la  mutualité  à trois 


• Ce  système  mélange  l’assistance  à la  prévoyance  et  n’est  |ias  sans  porter  quelque 
atteinte  à la  dignité  des  sociétés  de  secours  mutuels.  II  les  soumet,  en  quelque  sorte, 
au  patronage  de  leurs  membres  honora ire.s. 

“ Elles  devaient  les  confier  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

' En  1848,  il  y avait  h peine  quelques  centaines  de  sociétés;  il  y en  avait  environ 
6,000  en  1872.  U y en  a plus  .de  10.000  aujounJ'hui.  Le  nombre  des  mutualistes 
actifs  est  de  4,730,708  sans  compter  les  mutualistes  scolaires  . Les  fonds  des  sociétéés 
se  montent  à 547  millions.  Ces  chifTres  sont  empruntés  au  rapport  du  ministre  du 
travail  sur  l'état  de  la  mutualité  ô la  lin  de  1908  J.  off.  du  28  déc,  1910 
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points  de  vue  : n)  elle  a facilité  la  constitution  des  sociétés  de  secours 
mutuels;  l>)  elle  a élargi  la  ca|)acité  de  celles  qui  se  soumettent  au 
régime  de  V approbation  aclniinistratirr  ; r)  elle  leur  a aecoi’dé  un  cer- 
tain nombre  d’avantages  matériels  et  p(‘cu  niai  res  et  d'importantes  pié- 
rogati  ves  fiscales  ' . 

La  création  d’une  soci(‘té  de  secoui-s  mutuels  n’exige  jilus  aucune 
autorisation  administrative  -.  La  loi  impose  seulement  aux  fondateurs 
l’obligation  de  déposer,  un  mois  avant  le  fonctionnement  de  la  société, 
à la  préfecture  ou  sous-préfecture,  deux  exemplaires  des  statuts  adop- 


1 Cette  législation  de  faveur  n'est  applicable  qu'aux  sociétés  définies  limitalive- 
nieot  par  les  art.  et  2 de  la  loi.  L'art.  1*'’^  détermine  les  caractères  généraux  des 
sociétés  de  secours  mutuels  par  l’objet  qu  elles  se  proposent  : ce  sont  les  « associa- 
tions de  prévoyance  formées  en  vue  a cV assurer  à Leurs  membres  des  secours  en  cas 
(Le  rnaLadle^  bLessures  (ju  in firmilês^  (Le  Leur  consLiluer  des  pensions  de  retraife^^ 
(Le  conLraeier  à Leur  protd  (Les  assurances  IraLividueLLes  ou  coLLectives  en  cas  de 
vie^  de  décès  ou  (L'acci(Lent^  de  pourvoir  aux  frais  des  fünéxaiLLes.  d'aLLouer  des 
secours  aux  ascendanLs ^ 7:eufs^  veuves  ou  or pheLins  des  membres  parLlcipants 
décédés.  KLLes  peuveni  en  ouLre^  accessoiremenL ^ créer  au  profiL  (Le  Leurs  membres 
(Les  cours  professionneLs (Les  offices  (jraLuifs  de  pLaceme nL  el  aci^order  des  aLLoca- 
lions  en  cas  (Le  chômage  « La  condi Lion  qu^lL  soif  pourrit  à ces  irais  ordres  de  dé- 
penses au  moyen  de  col isations  ou  de  recel/ es  spéciales  ».  — L'ai*t.  2 restreint  cepen- 
dant cos  indications  générales  en  refusant  la  qualité  de  sociétés  de  secours  mutuels 
aux  associations  qui,  tout  en  organisant  sous  un  titre  quelconque  tout  ou  partie  des 
services  prévus  à l'article  précédent,  « créent  au  proft  de  LeLLe  ou  telLe  catégorie  de 
leurs  me  m Ljres  et  au  déirimenl  des  autres  des  a va  n lages  pa  vL  icuL  iers  ».  — L'inten- 
tion du  législateur  a été  de  mettre  obstacle  à la  formation  ou  au  maintien  d'asso- 
tions  instituées  sons  le  couvert  de  la  mutualité  dans  un  esprit  de  spéculation. 
De  ce  nombre  faisait  partie  l'association  dite  a les  Prévoyants  de  l'Avenir  »,  créée 
en  18SO  et  comptant,  en  1900,  plus  de  200,000  adhérents,  l^es  dillicultés  qui  se 
sont  élevées  en  1901  pour  l'exéculion  des  statuts  de  cette  associatiou  ont  donné  lieu 
à des  procès  célèbres  et  nécessité  une  loi  de  circonstance  : loi  du  3 fév.  1902. 
V.  sur  cette  question  Ann.  de  dr.  comrn.,  1902,  p.  141.  — V.  en  outre  ; Déb.  pari., 
Ch.,  1***“  février  1901,  «/.  o/f.,  p.  265  et  siiiv. 

D’autre  part,  les  avantages  divers  accordés  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ont  fait 
naître  en  Jurisprudence  la  question  de  savoir  quels  étaient  les  caractères  fondamentaux 
de  la  mutualité.  Elle  s’est  posée  pratiquement  dans  les  conditions  suivantes.  En  prin- 
cipe aucune  société  ne  peut  tenir  une  pharmacie,  puisqu’une  société  ne  peut  pas  avoir  le 
diplôme  de  pharmacien.  Exception  est  faite  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  (art.  8 
de  la  loi  du  1^^  avril  1898).  Qu'est-ce  donc  qu'une  pharmacie  muluaLisledl  On  ne  peut 
évidemment  pas  considérer  comme  telle  toute  pharmacie  commerciale  ou  coopérative 
créée  par  une  société  de  secours  mutuels;  ce  serait  abuser  de  la  permission  légale. 
Encore  est-il  nécessaire  que  le  fonctionnement  de  ladite  pharmacie  procède  de  la 
mutualité.  La  Cour  de  cassation /Ch.  erim.,  10  juillet  1908,  S.  1911,  1,  p.  235)  attribue 
le  caractère  mutualiste  à une  pharmacie  qui  délivre  des  remèdes  au  prix  de  revient 
aux  seuls  membres  d'une  société  de  secours  mutuels.  M.  Deschamps,  dans  la  Rer. 
crit.  de  lég.  et  de  jurisp.,  année  19JI,  p.  18,  85,  219,  277  et  463,  critique  cette 
solution  : les  caractères  de  la  mutualité,  dit-il,  sont  à la  fois  Vassurance  et  la 
gratuité.  Autrement  dit,  une  pharmacie  n'est  mutualiste  que  si  elle  délivre  des 
médicaments  gratuits  à tous  ceux  qui  payent,  pour  avoir  ce  droit,  une  prime  d'assu- 
rance. 

^ Exception  est  faite  pour  les  sociétés  constituées  entre  étra  ngers  : ces  dernières  ne 
peuvent  exister  qu’eu  vertu  d’un  arrêté  ministériel  toujours  révocable. 
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lés.  Ces  slatiiLs  doivent  conteuir  un  certain  nombre  d’indications  énii- 
méi-ées  dans  l’article  3 (siège  social,  conditions  d’admission  ou  d’exclu- 
sion des  membres  partici|»anls  ou  honoraires,  composition  du  bureau, 
droits  et  charges  des  |»articipants,  emploi  des  ressources,  mode  d’orga 
sation  des  retraites,  etc...). 

Ainsi  librement  constituées,  toutes  les  sociétés  de  secoiii’s  mutuels 
ont  la  personnalité  morale,  mais  leur  capacité  et  les  avantages  qui  leur 
sont  attribués  sont  différents  suivant  qu’elles  sont  ///nv.s,  approuiu^rs, 
ou  reconnues  comme  établissements  tV utilité  publique. 

Les  sociétés  libres  ne  sont  pas  soumises  au  contrôle  administratif* •*. 
Mais  l’État  ne  les  aide  pas  de  ses  subventions  et  la  loi  ne  favorise  pas 
leur  développement.  Elles  ne  peuvent  posséder  que  les  immeubles 
nécessaires  à leurs  services  (art.  15).  Elles  peuvent,  avec  l’autorisation 
du  préfet,  recevoir  des  dons  et  legs  mobiliers-.  Elles  ne  peuvent  recevoir 
des  immeubles  à titre  gratuit  qu’à  charge  de  les  aliéner;  l'acceptation 
de  ces  libéralités  doit  ôti'e  autorisée  par  un  déci/et  en  Conseil 
(l’État  ^ 

Les  sociétés  approuvées  (c’est-à-dire  ((ui  ont  fait  approuver  leurs 
statuts  par  arrêté  ministériel)  peuvent  posséder  des  immeubles  jusqu’à 
concui’rence  des  trois  quarts  de  leui'  avoir,  que  ces  immeubles  soient 
ou  non  utilisés  pour  leurs  services.  — Elles  sont  moins  libres  de  l’em- 
ploi de  leurs  fonds,  sans  être  obligées  pourtant  à en  effectuer  le  dépôt 
(art.  20)  ; l’administration  exerce  un  contrôle  sur  leurs  actes  et  leur 
comptabilité  (art.  29i.  Mais  les  communes  sont  tenues  de  leur  fournir 
les  locaux  nécessaires  à leurs  réunions,  ainsi  que  les  registres  et  livrets 
nécessaires  à leur  comptabilité.  Elles  sont  en  outre  subventionnées  par 
l’allocation  d’un  intérêt  surélevé  (4  1/20/0)  aux  fonds  (pi’elles  déposent 
à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; tous  les  actes  ([iii  les  intéres- 
sent sont  exempts  des  impôts  de  timbre  et  d’enregistrement,  même  du 
droit  de  timbre  de  quittance. 


• Les  sociétés  libres  doivent  adresser  chaque  année  au  ministre  la  statistique  de 
leur  elTectif,  du  nombre  et  de  la  nature  des  cas  de  maladie  de  leurs  membres.  Mais 
il  ne  s'agit  là  que  d’une  mesure  destinée  à renseigner  l’administration  et  non  d’un 
moyen  de  contrôle. 

- 11  faudrait  un  décret  pour  autoriser  l’acceplation  de  ces  libéralités  si  la  société 
s’étendait  sur  plusieurs  communes  de  départements  dilTérents.  — 11  faut  un  décret 
en  Conseil  d État  s'il  y a des  réclamations  des  héritiers  du  testateur. 

•*  Cette  nécessité  ne  résulte  pas  clairement  de  l'art.  15;  mais  elle  peut  se  déduire 
vie  l’art.  17.  par  a fortiori  êa  ce  qui  est  prescrit  pour  les  libéralités  immobilières  faites 
aux  sociétés  approuvées. 

' \’.  art.  21.  — On  ne  maintient  pas  le  taux  de  4 1 2 pour  leurs  dépôts  dans  les 
conditions  où  il  existait  jadis  : on  (lécide  seulement  — ce  qui  pour  elles  est  aussi 
avantageux,  — que  par  des  subventions  annuelles  inscrites  au  budget  de  l’intérieur, 
l’État  leur  donnera  ce  qui  est  nécessaire  pour  parfaire  cet  intérêt  de  4 I 2 0,0.  \ . sur 
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CeR  avantages  ne  sont  pas  des  laveurs  dont  l’administralion  dispose 
discr(‘lionnairemenL  an  profil  des  sociétés  qui  ont  scs  préférences. 
L’approbation  ne  peut  être  refusée  aux  sociétés  qui  la  demandent  que 
dans  les  deux  cas  suivants  : 1°  si  leurs  statuts  ne  sont  pas  conformes 
aux  exigences  de  la  loi  ; 2^  s’il  y a disproportion  entre  les  prévisions 
de  dépenses  et  les  ressources.  Le  refus  d’approbation  donne  ouverture 
à un  recours  giatuit  devant  le  Conseil  d’État. 

J^es  sociétés  reconnues  comme  établi ssemenls  d'utilUé  publique  dans 
les  termes  du  droit  commun  n’ont  aucune  prérogative  particulière. 
Klles  ne  diffèrent  des  sociétés  approuvées  que  par  un  détail  : c’est  le 
décret  de  reconnaissance  qui  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  elles 
peuvent  posséder  des  immeubles. 

On  a maintenu  ce  troisième  type  parce  qu'il  existait  et  qu’on  n’a  pas 
voulu  enlevei- aux  sociétés  qui  en  étaient  pourvues  un  titre  auquel  le 
préjugé  populaire  attache  un  intérêt  d’amour-propre. 

Désormais  enfin,  les  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  seront 
autoris('‘es  comme  les  sociétés  elles-mêmes,  ce  qui  permet  aux  mutua- 
listes de  sortir  de  leur  commune  sans  perdre  leurs  droits  L 

Pour  couronner  cette  législation,  un  conseil  supérieur  des  sociétés 
de  secours  mutuels  est  institué  en  vue  de  veiller  au  développement  et 
à la  marche  régulière  de  la  mutualité. 

Nous  indiquerons  dans  les  lignes  qui  vont  suivre  les  conditions  par- 
liculières  faites  aux  sociétés  rie  secours  mutuels  par  l’effet  de  la  loi 
sur  les  l’elrailes  ouvrières  et  |)aysannes  p.  81  f). 


S 4.  — ' Le  régime  de  l’assurance  obligatoire  - 


Principes  et  critique.  — La  loi  du  ô avril  19  J O sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  modifiée  parla  loi  de  finances  du  27  février 


ce  point  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903,  art.  61,  modifiant  l’art.  21  de  la  loi  du 
l"'^  avril  1898.  ~ Les  avantages  consentis  aux  sociétés  de  secours  mutuels  par  appli- 
cation des  lois  sus-visées  se  sont  montés,  pour  l’année  1908  (dernier  compte  publié,, 
à 8,996,703  francs.  Les  subventions  communales  et  départementales  s’v  ajoutent 
1911  francs,  soit  en  tout  10,287,463  francs  Huit,  de  VOff.  ,lu  travail,  année 

' Les  unions  de  sociétés,  comme  les  sociétés  elles-mêmes,  peuvent  être  libres, 
approuvées  ou  reconnues  d’utilité  publique.  — Une  loi  du  2 juillet  1904  a spécifié, 
contrairement  à l’ancienne  pratique,  que  désormais  les  ziniom^  de  sociétés  libres 
bation  nnades  de  sociétés  libres  et  approuvées  pourraient  recevoir  l’appro- 

^ Bibliographie  : Ed.  Füster,  Commentaire  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  Bibliothèque  municipale  populaire  ; P.  J)upont,  1910;.  — L.  Coubcelles, 
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1012,  a pour  objet  d'assurer  une  |)ension  de  i-etraite  à partir  d’un  cer- 
tain âge  ou  en  cas  d’invalidité  absolue  à tous  ceux  qui  tirent  d’un  tra 
vail  peu  rémunérateur  leurs  principales  ressources. 

On  pensait  d’abord  n’accorder  cet  avantage  qu’aux  mlariés.  Il  était 
d’ailleurs  équitable  de  comprendre  au  nombre  de  ces  derniers  les 
travailleurs  des  champs  aussi  bien  que  les  ouvriers  des  villes.  On  ne 
s’en  est  pas  tenu  là. 

Puis([ue  la  nation  doit  désormais  s’imposer  des  sacritices  au  [irotit 
de  prévoyants  obligatoires,  on  a voulu  que  dans  le  bénéfice  de  la  géné- 
rosité publique,  une  part  fût  faite  aux  prévoyants  volontaires  dont 
la  situation  sociale  est  sensiblement  analogue  à celle  des  salariés. 
L’avantage  d’une  retraite  partiellement  assurée  aux  frais  des  conti  i- 
buables  est  ainsi  étendu  aux  « métayers,  fermiers,  cultivateurs,  arli- 
sans  et  jietits  patrons  ». 

A ces  dernières  catégories  de  personnes,  la  loi  olïre  un  avantage 
facultatif.  Elles  peuvent  s’assurei’,  et  iirofiter  ainsi  des  allocations  de 
l’État.  Elles  n’y  sont  pas  obligées. 

Les  aalariës,  au  contraire,  sont  soumis  obligatoirement  au  régime 
de  la  loi  sur  les  retraites.  C’est  le  principe  de  l’obligation  (|ui  domine 
toute  cette  réglementation. 

A cette  règle  de  l’assurance  obligatoire,  j’aurais  préféré  la  pratique 
do  la  prévoyance  encouragée.  11  n’est  pas  juste  de  reprocher  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  l'inellicacité  de  leurs  efforts,  le  nombre 
réduit  de  leurs  adhérents,  le  chilïre  insigniliant  des  retraites  qu’elles 
jtrocurent.  On  a vu  précédemment  quelle  lutte  pour  la  vie  elles  ont  dû 
soutenir  avant  de  chercher  à progresser.  Il  ne  su  disait  pas  de  les 
rendre  libres  ; il  fallait  se  préoccuper  de  les  subventionner  largement, 
en  ajoutant  à la  |irévoyance  volontaire  des  mutualistes  la  participation 
obligatoire  des  patrons  et  le  bénéfice  d’allocations  publiques  sérieuses, 
[..a  mutualité  eût  conquis  alors  presque  certainement  la  grosse  majorité' 
des  salariés  '. 

On  a préféré  la  méthode  radicale,  malgré*  h*  double  danger  «pi’elb* 
présente  de  déplaire  aux  bénéliciaires  de  la  réforme,  et  de  surcharger 
lourdement  les  finances  publiques. 

Peut-être,  cependant,  l’adoption  du  jirincipe  d'obligation  n'est-elle 
pas  le  plus  grand  l’eproche  qu’on  [uiisse  faire  à la  lui.  Tout  le  monde 


Lesi  rctroites  ou vi  icres  et  paf/sannes^  1912.  — G.  Salaün,  inrine  titre,  1911.  — Ilerue 
pratique  des  retraites  ourrières  et  de  prévoqanee  sociale.  — Sur  l’assurance 
obligatoire  à l’étranger,  P.  Pic,  Législation  industrielle.,  3®  éd.,  1909,  p.  1072  et 
sui  V. 

^ C’est  la  thèse  qu’ont  soutenue  avec  des  argunienls  d’une  incontestable  autorité 
Avnarü  ù la  Chambre,  MM.  Tolrun  et  Aluïffreu  au  Sénat 
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doit  désirer  que  la  prévoyance,  libre  ou  non,  soit  généralisée,  et  la 
géntu’alisa lion  rapide  n’en  peut  être  obtenue  que  pai*  la  contrainte. 
[/Allemagne  n’a  pas  reculé  devant  l’assui'ance  obligatoire  et  ne  s’en 
trouve  pas  mal.  Le  Reichstag  a cependant  agi  avec  plus  de  prudence 
<|ue  notre  Parlement.  Les  lois  allemandes,  qui  ont  d’ailleurs  pour 
objet  principal  l’assurance  contre  l’invalidité,  et  dans  lesquelles  les 
retraites  pour  la  vieillesse  ne  jouent  qu’un  rôle  accessoire,  promettent 
aux  vieillards  valides  de  moindres  pensions  qui  ne  doivent  être  allouées 
qu’à  un  âge  jtlus  avancé  (70  ans)  L 

L’assurance  est  rendue  obligatoire  en  France  pour  qui  a moins  de 
0,000  francs  de  salaire  annuel.  Elle  est  facultative  avec  le  bénéfice  des 
avantages  accordés  par  l’État,  pour  ceux  qui  touchent  jusqu’à  5,000 
francs  par  an.  Il  n’y  a même  plus  de  limite  pour  les  petits  patrons,  fer- 
miers ou  métayers  qui  « habituellement  travaillent  seuls  ou  avec  un 
seul  ouvrier  et  avec  des  membres  de  leur  famille  habitant  avec  eux  » 
(art.  36).  Fût-il  établi  qu’un  « petit  patron  » gagne  plus  de  5,000  francs 
par  an,  s’il  n’occupe  dans  son  atelier  qu’un  ouvrier  et  les  membres  de 
sa  famille,  il  a le  droit  de  s’assurer  une  rente  partiellement  obtenue  du 
budget  public^.  Ce  n’est  pas  pour  ceux-là,  vraiment,  que  le  contribuable 
doit  être  justement  surtaxé. 

[..a  loi  de  1010  a fixé  à 05  ans  l’âge  normal  de  la  retraite.  La  loi  de 
(inances  du  27  février  1912  a abaissé*  cet  âge  à 00  ans.  S’il  n’y  avait  pas 
dans  la  loi  le  moyen  d’obtenir  la  pension  pai*  anticipation,  si  l’on 
n’accordait  pas  d’office  la  retraite  aux  invalides,  on  comprendrait  ces 
limites  basses;  il  est  raisonnable  qu’un  ouvrier  puisse  se  reposer  à cet 
âge;  mais  il  est  fréquent  qu’il  n’y  songe  même  pas.  La  longévité  des 
ouvriers  alleniands  est-elle  supérieure  à celle  des  Français?  Pourquoi 
n’avoir  pas  adopté  pour  les  valides  cette  limite  de  70  ans,  qui,  chez 
nos  voisins,  a fait  ses  preuves? 

On  peut  critiquer  enfin  l’anomalie  du  cumul  de  la  pension  de 
retraite  et  de  a l’assistance  aux  vieillards  ».  Nous  verrons  par  la  suite 
que  la  loi  du  14  juillet  100.5  assure  aux  vieillards  pauvres  une  pension 
modique  même  quand  Us/ ont  qxielques  ressources  provenant  de  leur 
épargné.  On  veut  encourager  ici  la  prévoyance  volontaire  : mais  dès 
que  la  prévoyance  cesse  d’être  une  vertu  pour  devenir  une  obligation, 
le  motif  disparaît.  Au  moins  eCit-il  été  logique  de  déduire,  en  toute 


^ V.  Édouard  Fuster,  Rapport  sur  les  retraites  ouvrières  en  Allema(j ne ^ Bull, 
du  Congrès  intern.  des  accid.  du  travail,  oct.-déc.  1901. 

- Gela  se  rencontre  fréquemment.  Un  horloger,  un  graveur,  un  relieur,  n'occupant 
qu'un  ouvrier,  ou  travaillant  avec  leur  famille,  gagnent  facilement  plus  de 
5,000  francs  : ce  sont  encore  des  a petits  patrons  )>.  Il  y a là  sans  doute  une  inad- 
vertance qu ’il  serait  désirable  de  voir  réparer. 
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hypolhrse,  de  l’allocation  à Litre  d’assistance  le  bénéfice  obbMiii  par  la 
capitalisation  des  versements  patronaux 

Les  bénéficiaires  de  la  loi.  - - Je  les  ai  désignés  <lans  les  brèves 
critiques  exposées  ci-dessus.  Ils  se  divisent  en  deux  catégories  : les 
retraités  obligatoires;  les  retraités  volontaires. 

T^es  hnu’ficiairc'f!  ohNfia foires  sont  exclusivement  ceux  dont  les 
salaires,  gages,  traitements,  sont  inférieurs  à 3,000  francs.  — Il  en 
faut  excepter  ceux  pour  ([ui  des  systèmes  de  retraites  obligatoires  sont 
organisés  pai‘  des  lois  antérieures  : pensionnés  de  l’État,  des  départe- 
ments ou  des  communes^,  ouvriers  mineurs,  invalides  de  la  marine, 
agents  des  chemins  de  fei*  (art.  10) 

Les  bénéficiaires  facultatifs  sont  d’abord  les  métayers,  fermiei's, 
cultivateurs,  artisans,  petits  patrons.  Ce  sont  en  outre  les  femmes  et 
veuves  non  salariées  des  bénéficiaires  obligatoires.  Ce  sont  enfin  b‘s 
salariés  qui  gagnent  annuellement  de  3,000  à 5,000  francs. 

D’où  viendra  l’argent  ? — La  retraite  est  assurée  pour  les  salariés 
soumis  à l’obligation,  par  un  apport  triple  de  l’assuré,  du  patron  et  de 
l’Étal.  I.,e  salarié  et  le  patron  |tayent  une  même  somme  annuelle  et 
fixe  ; O francs  pour  les  hommes,  0 francs  pour  les  femmes,  i fr.  50  poui' 
les  mineurs  de  18  ans  C 

L’Klat  intervient  par  une  allocation  de  100  francs  par  an  au  pi’olit 
lie  chaque  assuré  dont  la  pension  est  liquidée. 

On  y ajoute  l/fO  poui"  tout  assin'équi  aura  élev(“  trois  enfants  jusqu’à 
10  ans. 

Pour  les  assurés  facultatifs,  le  syslèmeesl  beaucoup  plus  compli(|ué*  : 

Les  fermiers,  aOisans,  petits  |jatrons,  verseront  0 francs  au  moins, 
et  18  francs  au  plus.  — f.,es  métayei’s  verseront  <>  francs  au  moins  : 


I Pour  réduire  cette  critique  ù sa  juste  portée.  Je  rappelle  ((ue  d'après  l'art.  20  de 
la  loi  du  14  juillet  1905,  les  ressources  provenant  de  répar<?ne  vieniieut  en  déduction 
de  l'allocation  d'assistance  à concuiTence  de  moitié  pour  tout  ce  qui  e.xcède  60  francs 
par  an.  D'autre  part  le  maximum  de  pension  ne  peut  pas  dépasser  480  francs. 

- Les  caisses  ou  règlements  de  retraites  pour  les  employés  des  départements  et  des 
communes  pourront  être  maintenus  par  décret  et  de  nouvelles  caisses  semblables 
pourront  être  créées. 

Les  salariés  étrangers  sont  admis  aux  avantajzes  de  la  loi  si  des  traités  aret^ 
leurs  patfs  d^orif/ i ne  garantissent  ù nos  nationau.T  un  traitement  senihlnhte  art.  Il  . 
— Si  les  ouvriers  étrangers  ne  sont  pas  assurés,  le  patron  n'en  paye  pas  moins  ce 
qu’il  eut  payé  pour  un  salarié  français.  Ces  versements  sont  acquis  au  « fonds  de 
réserve  ».  V.  infra ^ p.  815,  n.  2. 

♦ Aux  versements  obligatoires  les  assurés  peuvent  ajouter  à leurs  frais  les  sommes 
qu'ils  veulent  consacrer  à l'accroissement  de  leur  retraite.  Cela  est  sans  inconvé- 
nient puisque  la  retraite  est  constituée  pour  chacun  par  la  capitalisation  de  ses  verse- 
ments. 
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leur  propriétaire  versera  la  même  somme  qu’eux,  jusqu’à  concurrence 
de  0 francs  au  plus.  — Ces  versements  bénéficieront,  sur  fonds  d’Élat, 
d’une  majoralion  annuelle  égale  à la  moitié  des  versements  effectués. 
Le  droit  à la  majoration  cessera  quand  la  rente  viagère  résultant,  à 
00  ans,  des  majoralions  versées  antérieurement  aura  atteint  100  francs. 

((  Ces  dispositions  (lesquelles?)  sont  étendues  aux  femmes  et  aux 
veuves  non  salariées  des  assurés  obligatoires,  ainsi  «pi'aux  salariés 
dont  le  salaire  annuel  est  de  3,000  à 5,000  francs  ». 

Méthode  financière.  — Une  intéressante  controverse  s’est  élevée  à cet 
égard  entre  deux  i>rocédés,  celui  de  la  rêpavtition , celui  de  la  cnpitall- 
nation.  On  a même  essay<‘  de  faire  une  ingi-nietise  tentative  pour  les 
combiner  l’un  et  l’autre. 

LejU'océdé  de  la  répartition  consiste  en  ceci  : sur  les  sommes  versées 
par  les  patrons  et  les  salariés,  on  distribue  aux  assurés  en  âge  d’êti'e 
pensionnés  la  retraite  dont  le  chiffre  est  légalement  déterminé.  Si  les 
calculs  sont  bien  faits  et  si  la  pratique  des  versements  est  exigée  avec 
persévéï-ance,  aucune  surprise  n’est  à craindre.  On  évite  d’accumuler 
d’énormes  capitaux  s1('>rilis('s  par  des  |dacements  trop  sûrs  poui‘  être 
avantageux. 

Le  système  de  la  capitalisation  l’a  cependant  em|)orLé.  On  a fait  à 
l’auti’e  imHhode  trois  reproches  ; 1'*  elle  ne  peut  pas  tenir  un  comjvte 
suffisant  des  crises  économiques,  des  périodes  (U*  chômage,  où  les  ver- 
sements lléchiront;  2"  elle  n’(‘st  jvas  susceplibh;  de  modilications  ulté- 
rieures; un  Uai  lement  qui,  en  1950,  s’apercevant  de  l’erreur  commise 
voudrait  adopter  le  régime  de  la  capitalisation  ne  pourrait  pas  le  faire  ; 
à ceux  qui  auraient  versé  sous  l’autre  régime,  on  devrait  la  répartition 
des  pensions  sur  les  versements  des  gémh’ations  suivantes  : 3^  il  est  bien 
difficile  de  prélever  une  part  du  salaire  des  ouvriers  sans  les  assurer  de 
l’emploi  de  cette  retenue  pour  leur  profit  personnel  futur  et  non  pour  le 
profit  des  gém^ations  antérieures.  La  méthode  de  répartition  ressem- 
blerait pai- tro|)  à un  impôt  sur  des  créanciers  de  l’avenir  au  profit  des 
créanciers  du  jjassé.  Qu’une  crise  survienne,  guerre  malheureuse  ou 
révolution  sociale,  qui  peut  répondre  que  la  m’éance  sur  l’avenir  trou- 
vera l’État  solvable? 

La  capitalisation,  sans  doute,  a dmix  incoii vénienls  : f‘>  elle  conlie  à 
rUtat  une  masse  énorme  de  capitaux  (13  milliards  environ  si  la  loi 
s’apphV|U(Mntégralement),  (|u’il  doit  placer  en  valeurs  de  tout  repos; 
2o  en  raréfiant  sur  le  marché  les  titres  de  cette  catégorie,  elle  en  aug- 
mente singulièrement  le  cours,  — ce  qui  revient  à en  diminuer  sensi- 
blement le  rendement. 

Ou  ne  s’est  pas  arrêté  à ces  griefs;  on  n’a  mêtne  pas  accepté  la  Iran- 
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saction  pi-oposée  par  la  commission  sénatoriale.  Celle-ci  appliquait  la 
capitalisation  aux  retenues  sui‘  les  salaires,  la  répartition  aux  verse- 
ments des  patrons.  Par  l’etïet  dos  dispositions  adoptées,  c’est  le  tout 
qui  doit  être  capitalisé  : au  résultat  de  cette  caidtalisation  au  l)out  de 
trente  années  au  moins,  l’État  ajoutera  une  rente  viagère  de  100  francs 
par  an 

Mécanisme  pratique  -.  — On  aurait  pu  coucenli’er  dans  runique 
(caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  l’ensemble  des  versements  des 
assurés,  des  patrons  et  de  l’Etat.  En  fait,  les  titres  représentatifs  des 
capitaux  destinés  à rassurance  seront  tous  consei’vés  par  la  Caisse  des 
deipôts  et  consid nations.  Mais  la  caisse  n’a  qu’un  l’ôle  de  gardien.  L’ad- 
ministration effective  des  titres  est  conliée  aux  différents  organismes 
qui  jusqu’à  présent  s’efforçaient  de  procurei"  des  retraites. 

Ces  organismes  sont  de  trois  sortes  : des  mutualités,  des  caisses  pa- 
tronales ou  syndicales,  des  services  imblics  créés  ou  à créer 

L’assure  choisit  la  caisse  à laquelle  il  entend  faii  e ses  versements,  on 
pav  laquelle  il  veut  que  so)i  compte  soit  tenu.  J.,es  patrons,  pour  la  part 
qui  leur  incombe,  restent  libres  de  recourir  au  moile  plus  prati(|uc  du 
timbre  mobile  tel  qu’on  l’emploie  en  Allemagne. 

Voici  en  quoi  cela  consiste  : l’État  émet  en  nombre  illimité  des 
tinib)-es  retraites  qu’on  trouve  dans  tous  les  bureaux  où  se  vendent  les 
timbres-poste.  Les  fonds  avec  lesquels  ces  timbres  sont  payés  sont 
centralisés  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Chaque  assuré  doit 
être  porteur  d’une  carte  annuelle  et  titulaire  d’un  compte  à la  caisse 
par  lui  choisie.  E]n  payant  ses  ouvriers,  le  patron  appose  sur  la  carte  les 
timbres-retraite  représentant  sa  part  — ainsi  que  les  timbres  représen- 
tant. la  part  de  rassure;  le  prix  de  ces  derniers  étant  prélevé  sur  le  salaire 
(système  du  précompte,  art.  3)^. 


* D’après  la  loi  de  1910  le  système  dit  a de  la  couverture  » s’appliquait  même 
au  versement  de  TÉtat.  Ceci  a été  moditié  dans  la  loi  de  finances  du  27  fév.  1912. 

- V.  le  règlement  d’administration  publique  du  25  mars  1911  {lier.  gén.  d'adm,^ 
avril  1911,  p.  451). 

^ N’y  a-t-il  pas  là  une  inutile  complication?  Quelle  dilTérence  de  pratique  y aura-t-il 
cotre  ces  caisses  diverses?  Elles  ne  feront  pas  les  mêmes  placements!  Les  unes  préfé- 
reront les  obligations  du  Crédit  foncier  aux  obligations  P.-L.-M.  Les  autres  porteront 
leur  choix  sur  la  « Ville  de  Paris  » ou  le  3 0/0.  Où  est  l’intérêt  de  faire  choisir  entre 
des  titres  qui,  pour  de  grosses  masses  d’argent,  sont  eu  définitive  sensiblement  au 
même  cours?  L’unique  Caisse  nationale  n’aurait-elle  pas  aussi  bien  pu  faire  choix  des 
titres  à prendre  en  tenant  compte  de  la  nécessité  de  ne  pas  troubler  le  marché  par  des 
achats  excessifs  de  la  même  valeur?  On  risque  l’aléa  d’ordres  simultanés  qui  trouble- 
ront les  cours  d’une  manière  anormale.  C’est  une  imprudence  qui  n’est  atténuée  que 
par  les  délais  accordés  à la  Caisse  des  dépôts  pour  exécuter  les  ordres  des  caisses  spé- 
ciales. 

* Pour  cette  pratique,  la  loi  détermine  la  fraction  à payer  par  le  patron  et  à pré- 
lever sur  chaque  salaire  pour  chaque  jour  de  travail.  Comptant  qu’il  va  dans  l'année 
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A la  lin  de  l’an  née,  l’assuré  adresse  sa  carte  à la  Caisse  des  dépôts 
par  rintermédiaire  de  la  (-aisse  (|ui  tient  son  compte,  l.a  Caissedes 
dépôts  porte  la  valeur  des  timbres  qui  y sont  collés  au  compte  de  la 
caisse  spéciale,  désignée  par  l’ouvrier  pour  la  gestion  de  son  épargne. 
La  caisse  spéciale  prescrit  l’emploi  (|ui  doit  être  lait  des  sommes  ainsi 
déposées  parmi  les  placements  que  la  loi  autorise'.  En  môme  temps, 
elle  mar(|ue  au  compte  particulier  de  l’assuré  quelle  part  de  retraite 
lui  est  acquise;  dans  le  premier  semestre  de  chaque  année,  l’assuré 
reçoit  gratuitement  d’elle  un  bulletin  indiquant  le  total  des  versements 
reçus  ainsi  que  le  montant  de  la  retraite  éventuelle  à 05  ans,  atteinte 
au  31  décembre  de  l’année  précédente^. 

Si  les  choses  se  passent  comme  il  est  prévu  ci-dessus,  les  caisses 
diverses  où  les  comptes  individuels  sont  ouverts  ont  un  rôle  assez 
simple.  Elles  donnent  des  ordres  de  bourse  que  la  Caisse  des  dépôts  est 
chargée  d’exécuter;  elles  i‘é|)3idissent  entre  les  comptes  de  leurs 
assurés,  au  prorata  des  versements  capitalisés,  les  intéj’êts  des  titres 
achetés  avec  les  sommes  versées. 

iMais  si  les  assurés  préfèrent  se  soustraire  au  précompte  (c’est-à-din; 
à la  retenue  sur  le  salaire  journalier),  ils  peuvent  demander  que  l’en- 
caissement soit  fait  par  les  soins  de  la  caisse  particulière  qu’ils  dé- 
signent. La  caisse  reçoit  alors  les  versements  qui  remplacent  les  prélè- 
vements; elle  les  mentionne  sur  la  carte,  où  le  patron  continuera  à 
apposer  des  timbres  pour  sa  part.  Elle  envoie  ensuite  à la  Caisse  des 
dépôts  les  sommes  qu’elle  a iterçues...  et  qui  ont  fait  de  la  sorte  un 
circuit  bien  inutile. 

Un  troisième  système  est  encore  prévu  : c’est  l’adhésion  des  em-  . 
ployeurs  et  des  salariés  aux  caisses  patronales  ou  à des  caisses  de 
syndicats  de  garantie  solidaire;  ils  sont  alors  dispensés  des  timbres, 
lesquels  sont  remplacés  par  des  versements  (art.  19,  § 3). 

Des  caisses  autorisées  à tenir  les  comptes  individuels.  — J’ai  dit 
(ju’elles  étaient  de  trois  catégories  : caisses  ouvrières,  caisses  patro- 
nales, caisses  publiques  existantes  ou  à créer. 

a)  Les  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  devront  être 
spécialement  agréées  à cette  lin,  en  se  conformant  aux  conditions 
imposées  par  les  art.  47  et  suiv.  du  règlement  du  25  mars  1911. 

Les  sommes  déposées  par  elles  (ou  versées  directement  sous  forme 


iioi’inule  300  joui’s  ouvrables,  l’assurance  revient,  par  jour,  a trois  centiiiies  (3  c.,, 
deux  centimes  (2  c.).  et  un  centime  1/2,  selon  l’âge  et  le  sexe  de  l’assuré. 

' V.  sur  ce  point  l’art,  lo,  § 3. 

* On  a maintenu  les  calculs  pour  la  prévision  de  l’allocation  de  retraite  à 63  ans. 
On  doit  ajouter  sur  le  bulletin  le  itioyen  de  savoir  ce  que  sera  la  retraite  si  on  en 
demande  la  liquidation  à 60  ans. 
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(le  timbres  pour  êli-e  gérées  par  elles)  lormeroiit  un  fomjs  dislincl  (|ui 


ne  bénéficiera  pas  des  subventions  et  avantages  (^ui  ont  été  pi-évus  par 
les  lois  du  1®’“  avril  1898  et  du  81  mars  1903*. 


Pour  le  concours  ({u’elles  prêteront  ainsi  à l'application  de  la 


loi,  les  mutualités  bénéficieront  d’une  remise  de  5 0/0  sur  les  fonds 
(in'elles  eytcdisseront,  et  d’une  indemnité  de  1 franc  par  compte  et  par 
an 

Ind(‘pendamment  de  ces  allocations,  elles  recevront  1 fr.  50  par  an 
et  par  assuré;  celte  somme  sera  distraite  des  cotisations  versées  par  les 
mutualistes  i>our  l’assurance  contre  la  maladie  (art.  18)  '*. 

Les  mêmes  avantages  sont  faits  aux  syndicats  professionnels  qui 
constituent  une  caisse  d’assurance  maladie  et  une  caisse  d’invalidité 
et  de  reti  aite  régies  par  la  loi  de  1898*. 

b)  Caisses  patronales.  — Ce  peut  être  une  caisse  m'ganisée  par  un 
chef  d’industrie  occupant  déjà  un  grand  nombre  d’employés;  — ou 
bien  une  caisse  syndicale,  c’est-à-dire  instituée  par  plusieurs  patrons 
syndiqués  ; — ou  bien  enfin  un  syndicat  de  garantie,  association  de 
patrons  les  liant  solidairement  entre  eux. 

(tes  caisses  [*atronalcs  devront  être  agiéées  par  diteret  lart.  19;, 
(‘lies  seront  dispensées  de  toutes  formalités,  notamment  de  l’apposition 
du  timbre,  et  mêrm  des  l'ersements  prévus  par  la  loi,  à la  condition  que 


^ Je  rappelle  que  les  ^oc/ê/é.9  bénéticient,  pour  les  fonds  qu’elles  versent 

à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  d’un  intérêt  surélevé  de  4,50  0/0. 

- Ces  allocations  sont  prélevées  sur  un  fonds  de  réserve  constitué  par  les  verse- 
ments imposés  aux  patrons  qui  emploient  des  étrangers  non  assurés  ou  des  ouvriers 
déjà  pensionnés,  par  les  amendes,  par  les  arrérages  prescrits,  etc...  V.  Tart.  10. 

Cette  prime  a pour  but  d’inciter  les  ouvriers  à ajouter  à la  prévoyance  obligatoire 


en  vue  de  la  retraite,  la  prévoyance  facultative  pour  les  cas  de  maladie.  L’allocation 


de  1 fr.  50  n’est  faite  que  si  la  cotisation  pour  l’assurance  contre  la  maladie  est  de 
6 francs  au  moins. 

La  loi  prévoit  un  autre  mode  d’intervention  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Il 
est  dit,  à la  fin  de  l’art.  3,  que  « ceux  qui  justifieront  être  déjà  adhérents  et  payer 
leur  cotisation  à une  société  de  secours  mutuels  ou  de  prévoyance  faisant  la  retraite', 
ceux  qui  justifieront  avoir  contracté  un  engagement  pour  l’achat  ou  la  construction 
d’une  habitation  à bon  marché,  ou  pour  l’acquisition  d’une  petite  propriété  confor- 
mément aux  conditions  des  lois  des  30  novembre  1894,  30  avril  1904,  12  avril  190(3 
et  10  avril  1908  pourront  être  autorises  à continuer  à appliquer  à ces  (cuvres  les 
versements  personnels  auxquels  ils  seront  tenus  par  la  présente  loi.  — Ils  conserve- 
ront le  bénéfice  de  la  contribution  des  employeurs  et  la  subvention  complémentaire 
de  l’Ktat  ».  — U a été  entendu  que  cet  amendement,  adopté  sur  la  proposition  de 
M.  Portier,  n’avait  ((ue  la  valeur  d’un  vœu. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  je  signale  la  disposition  suivante  de  l’art.  13  : 

((  Lorsque  la  retraite  en  cours  d’acquisition  dépasse  cent  (juatre-vingts  franc.s 
180  fr.  , l’assuré  peut  à toute  époque,  et  après  examen  médical,  afTecter  la  valeur 
en  capital  du  surplus  soit  à une  assurance  en  cas  de  décès,  soit  à l’acquisition  d’une 
terre  ou  d’une  habitation  qui  deviendra  inaliénable  et  insaisissable,  dans  les  condi 
lions  déterminées  par  la  législation  sur  la  constitution  d’un  bien  de  famille  insaisis- 
sable ». 
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les  pensions  qu’elles  s’engagenl  à servir  soient  au  moins  égales  à celles 
qu'on  obtiendrait  jiar  rajiplication  pure  et  simple  de  la  loi'. 

Naturellement,  la  dispense  des  versements  ne  saurait  faire  échapper 
les  caisses  patronales  à l’obligation  de  remettre  à la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  les  fonds  destinés  par  elle  à la  constitution  des 
retraites. 

Les  caisses  patronales  bénéficient  de  la  remise  de  5 0/0  sur  les 
sommes  qu'elles  encaissent  ou  sont  censées  encaisser  ; elles  reçoivent 
également  la  prime  de  1 franc  par  compte  pour  rémunération  de  la 
gestion 

c)  Caisses  publiques.  — A défaut  de  l’intervention,  comme  teneurs 
des  comptes  individuels,  des  mutualités  ou  des  caisses  patronales,  la  loi 
met  à la  disposition  des  assurés  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
dont  voici  le  rôle  singulièrement  élargi.  Elle  prévoit  en  outre  la  créa- 
tion de  caisses  |iubliques  départementales  ou  régionales  (|ui  seraient 
instituées  par  décrets  el  administrées  par  des  comités  composés 
d'assurés,  d’employeurs  et  de  représentants  du  gouvernement. 

On  a fait  remarquer  que  ces  caisses  régionales  feraient  double  emploi 
avec  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  province.  Assurément,  fut-il 
répondu,  mais  nul  ne  peut  être  contraint  de  confier  son  épargne  aux 
mutualités  instituées  par  l’initiative  privée.  Les  caisses  départementales 
seront  en  définitive  des  sortes  de  succursales  de  la  Caisse  nationale  des 
retiaites,  gérées  spécialement  en  vue  de  l’application  de  la  loi^. 

Liquidation  de  la  retraite.  — Normalement,  la  retraite  est  acquise 
après  trente  années  de  versements  et  à soixante  ans  d’âge.  Elle  com- 


1 L’afiilialion  à ces  caisses  ne  doit  pas  cependant  avoir  pour  résultat  de  fixer 
rassuré  à perpétuelle  demeure,  sous  peine  de  perte  de  ses  droits  à la  retraite,  au 
service  des  patrons  assureurs.  Dans  le  cas  où  un  assuré  déclare  quitter  la  caisse 
à laquelle  il  appartient  pour  s’affilier  à une  autre,  il  n’y  a pas  lieu  à transfert  immé- 
diat, dit  Tart.  20.  Le  compte  est  différé  jusqu’à  l’époque  dé  l’entrée  en  jouissance  de 
la  pension.  A ce  moment-là,  la  caisse  à laquelle  l’assuré  est  alors  affilié  reçoit  de 
chacune  des  autres  la  réserve  mathématique  afférente  aux  portions  de  rentes  qui  y 
sont  constituées. 

- La  loi  permet  le  placement  des  fonds  des  caisses  patronales  en  prêts  garantis  par 
première  hypothèque  sur  les  usines,  jusqu’à  concurrence  delà  moitié  de  leur  valeur 
(art.  19,  § 7).  Cette  disposition  permettra  vraisemblablement  aux  caisses  patronales, 
et  principalement  aux  syndicats  de  garantie,  de  constituer  des  pensions  plus  élevées, 
puisque  les  fonds  capitalisés  seront  utilisés  dans  rindustrie. 

L’administration  des  caisses  régionales  en  constitue  l’originalité  et  en  justifie 
rétablissement.  Sans  cela,  on  se  demande  à quoi  elles  serviraient  puisque  les  bureaux 
de  poste  sont  chargés  des  encaissements  pour  la  Caisse  nationale  des  retraites;  par 
leur  intermédiaire,  la  Caisse  nationale  a toute  facilité  pour  centraliser  ce  qu’on  lui 
confie.  Dans  ces  conditions,  rinstitution  de  succursales  peut  sembler  une  compli- 
cation inutile  et  coûteuse,  puisque  chaque  succursale  exigera  la  création  de  nouveaux 
emplois. 


LES  INSTITUTIONS  ÜE  PRÉVOYANCE 


817 


prend  deux  éléments  : la  rente  viagère  que  donne,  à soixante 

ans,  le  total  des  versements  obligatoires  ou  facultatifs  accrus  de  leurs 
intérêts  composés;  2«  l’allocation  par  l’État,  aux  assurés  obligatoires, 
de  100  francs  par  an  (plus  la  bonification  pour  ceux  qui  ont  élevé  trois 
enfants). 

S’il  n’y  a pas  eu  de  versements  excédant  le  minimum  prescrit,  soit 
quant  au  nombre  (30),  soit  quant  au  chiffre  (9  fr.  ou  6 fr.),  cela  produit 
une  rente  viagère  de  204  fr.  82  pour  un  homme  et  de  169  fr.  88  pour 
une  femme  '. 

Dans  trois  cas  particuliers,  la  base  des  calculs  se  trouve  modifiée  : 
c’est  le  cas  de  liquidation  différée  ou  anticipée,  le  cas  d’invalidité 
survenue,  le  cas  de  réserve  du  capital. 

Liquidation  différée  ou  anticipée.  > — Les  assurés  peuvent  différer 
jusqu’à  soixante-cinq  ans  la  liquidation  de  leur  retraite.  Dans  ce  cas, 
l’allocation  viagère  de  100  francs  leur  est  servie  à partir  de  soixante  ans. 

D’autre  part,  la  liquidation  anticipée  est  possible  à partir  de  cin- 
quante-cinq ans.  Dans  ce  cas,  l’allocation  viagère  accordée  par  l’État 
sera  naturellement  réduite  (art.  5,  § 2).  La  loi  dit  : « Elle  sera  l’objet 
d’une  liquidation  reportée  au  même  âge  ». 

Problème  d’arithmétique  fort  simple,  mais  qui  suppose  une  inter- 
prétation préalable  du  texte.  F’aut-il  dire  : la  pension  de  l’État  sera 
réduite  dans  la  même  proportion  que  la  pension  obtenue  par  la  capita- 
lisation des  versements?  — Cela  ne  serait  pas  raisonnable.  Ce  qu’on  a 
certainement  voulu,  c’est  que  l’État  ne  fût  pas,  par  le  fait  des  liquida- 
tions anticipées,  astreint  à un  sacrifice  plus  lourd.  Il  faut  donc,  pour 
faire  le  calcul,  tenir  compte  des  données  ci-après  : 1°  l’État  va  perdre  la 
chance  qu’il  avait  de  ne  rien  payer  du  tout,  ainsi  qu’il  fût  advenu  si 
l’assuré  était  mort  avant  soixante-cinq  ans;  2®  l’État  a le  risque  de  payer 
pendant  plus  longtemps.  Les  prévisions  des  tables  de  mortalité  per- 


’ .remprunte  ces  ciiiffres  à la  notice  du  ministère  du  travail.  Si  le  nombre 
des  versements  est  inférieur  à trente  et  supérieur  à quinze,  l’allocation  sera 
calculée  d’après  le  nombre  des  années  de  versement  multiplié  par  3,33.  — Si  le 
montant  des  versements  annuels  (obligatoires  ou  facultatifs)  n’atteint  pas  le  total 
prévu  par  la  loi.  l’allocation  sera  l’objet  d’une  réduction  proportionnelle  (art.  i. 
§ 3 et  6).  — 11  y a lieu  de  remarquer  ici  que  ces  chiffres  n’indiquent  pas  le 
maximum  de  retraite  que  les  assurés  prévoyants  puissent  se  procurer.  On  peut  verser 
pour  la  retraite  dès  l'âge  minimum  de  l’apprentissage  13  ans'.  On  peut  ajoutei- 
aux  versements  obligatoires  des  versements  facultatifs  supplémentaires  qui,  fort 
justement,  ne  sont  pas  limités,  puisque  leur  capitalisation  ne  fait  tort  à personne. 
Dans  cet  ordre  d’idées,  la  mutualifé  scolaire,  généralisée  suivant  le  système  préconisé 
par  M.  Ferdinand  Dreyfus,  pourrait  accroître  sensiblement  le  chiffre  de  la  retraite 
en  initiant,  dès  l’école,  tous  les  petits  Français  à l’apprentissage  de  la  prévoyance 
volontaire. 
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mettent  de  donner  nn  coeflicient  précis  — puisque  moyen  — à chacun 
de  ces  éléments 

Retraite  d’invalidité.  — C’est  une  retraite  liquidée  par  anticipation 
sans  condition  d’Aj^e  minimum,  et  bonifit'e  par  l'Etat  dans  des  conditions 
que  d(*terminera  un  l’èglement  ultérieur.  La  bonilication  ne  jiourra  pas 
dépasser  KK)  fr.,  ni  la  retraite  devenir  supérieure  au  triple  do  la  liipii- 
dation,  ou  exci'nler  «HO  francs  (art.  O). 

L’invalidité  dont  II  s'agit  ici  doit  être  absolue  et  perrnanenb' 

Retraite  à capital  réservé.  — En  pi  incipe,  la  retraite  est  constituée 
à capital  alicaic.  Cela  signilie  que  les  sommes capi talisées  sont  attribuées 
à la  caisse  ipii  la  constitue  en  cas  de  prédécés  de  l’assuré^. 

Si  cependant  l’assuré  le  réclame,  les  versements  prélevés  sur  le 
salaire  pourront  èti'e  restitués  à ses  liéri tiers.  Naturellement,  la  retraite 
viagère  se  trouverait  réduite  en  conséipicncc  (V.  ail.  2,  ^ ^i). 

Dispositions  transitoires.  — ,J’ai  exposé  ci-dessus  le  fonctionnement 
normal  do  la  retraite  assurée  par  des  mesures  de  prévoyance  obliga- 
toire et  subventionnée.  Puis(|u’il  faut,  sauf  exception,  qu’on  ait 
fait  trente  versements  annuels  pour  obtenir  une  pension  de  retraite,  la 
loi  serait  apparue  comme  pleine  de  promesses,  mais  comme  grosse  de 
diiceptions,  si  le  législateur  n’avait  prévu,  à coté  de  ces  règles  nn 
ensemble  (le  dispositions  destinées  à offrir  à ceux  dont  la  prévoyance 
passée  a été  en  défaut  le  bénéfice  immédiat  d’allocations  publiques. 

Cette  partie  de  la  loi,  où  des  rentes  sont  offertes  sans  qu’aucun  effort 
ait  été  réclamé  des  assurés,  a véritablement  le  caractère  d’une  loi 
d’assistance  au  profit  de  gens  dont  l’indigence  est  établie  par  présomp- 
tion légale.  Si  l’État,  s’est-on  dit,  doit  légitimement  faire  dans  l’avenir 
un  sacrifice  considérable  pour  élever  à un  chiffre  en  rapport  avec  les 
conditions  nécessaires  de  la  vie  le  bénéfice  de  rentes  acquises,  il 
semble  que  le  mimie  sacrifice  doit  lui  être  immédiatement  imposé  pour 
distribuer  à ceux  qui  n’ont  pas  de  rente  du  tout  les  sommes  modiques 
(|u’il  ajoutera  plus  tard  aux  |»ensions  obtenues. 


' Si  le  salarié,  après  la  liquidation  anticipée  de  sa  retraite,  continue  à travailler,  il 
cessera  naturellenient  de  verser.  Mais  cela  ne  saurait  constituer  une  source  d'écono- 
mie pour  le  patron  ; les  versements  du  patron  seront  acquis  au  fonds  de  rései*ve. 

- Si  l'invalidité  provient  d'un  accident  du  travail,  il  n'y  a pas  cumul  entre  les 
avantages  ici  accordés  et  les  réparations  prévues  par  la  loi  du  9 avril  1898. 

^ Pour  compenser  ce  que  cette  règle  a de  rigoureux,  l'art.  5 alloue  des  secours  aux 
enfants  mineurs  de  seize  ans  et  à la  veuve  de  l'assuré  qui  mourrait  avant  d'avoir 
droit  à pension,  pourvu  que  les  trois  cinquièmes  des  versements  obligatoires  aient  été 
effectués.  Ces  secours  sont  de  50  francs  par  mois  pendant  quatre,  cinq  ou  six  mois, 
selon  le  nombre  des  enfants. 
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Voici  ce  que  sont  devenues,  dans  la  loi  du  27  février  1912,  les  règles 
édictées  à cette  liu  i»ai‘  la  loi  de  1910  : 

1»  On  impose  seulement  aux  assurés  (jui  ont  eu  au  moins  trente 
ans  accomplis  le  3 juillet  1911  (date  de  la  mise  en  vigueur  du  système) 
l’obligation  de  faire  les  versements  annuels  pendant  le  nombie  d’an- 
nées écoulées  de|»uis  celb'  dale  jus(|u'à  leur  60®  année  d’âge.  cette 
condition,  la  rente  viagère  de  100  fr.  s’ajoiiteia  au  produit  des  verse 
ments  capitalisés  ' . 

2«  Les  assurés  facultatifs  âgés  de  plus  de  35  ans  au  jour  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi,  et  (|ui  font  des  versements  réguliers,  recevront,  à 
titre  de  complément  de  pension,  la  rente  qu'eût  produite  le  versement 
annuel  de  12  francs,  de  35  ans  à l’âge  qu’ils  avaient  le  4 juillet  1911 

3"  Les  assurés  ayant  plus  de  6.5  ans  lorsque  la  loi  est  entrée  en 
vigueur  ont  droit  à un  secours  viager  s’ils  remplissent  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  sur  l’assistance  aux  vieillards,  (’.e  secours  sera 
égal  à l’allocation  accordée  aux  assurés  obligatoires  du  même  âge, 
pourvu  ijuv  1rs  vvrsvnivnls  faruliaUfs  de  /’iutvrv^tsv  uieiil  etc  de  ! fr. 
})our  ch(i<iue  annee  ecoulee  depuis  le  5 juillet  19  1 J 

Quelques  réflexions  sur  rapplication  de  la  loi.  — Le  peu  d’empres- 
sement qu'a  mis  la  classe  ouvrière  à profiter  de  la  loi  nouvelle  a causé 
une  vive  déception  à ceux  (jui  l’avaient  inspii’ée  et  qui  en  a.ttendaient 
une  large  popularité.  Ils  se  sont  vu  reproeber  leur  parcimonie,  et  l’in- 
suflisance  des  avantages  promis.  Les  agitateurs  révolutionnaires, 
intéressés  à ce  que  les  ouvriers  ne  soient  jamais  satisfaits,  ont  fait  une 


I Les  assui-és  de  la  période  transitoire  sont  admis  au  liénéfice  de  la  liquidation 
anticipée  si,  pendant  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  liquidation  de  la  retraite, 
ils  ont  appartenu  à la  catégorie  des  bénéficiaires  obligatoires,  et  s’ils  ont  versé  chaque 
année,  pendant  cette  période,  des  sommes  au  moins  égales  au  montant  des  versements 
obligatoires  (art.  5,  § 3 . 

- Les  métayers  et  petits  fermiers  (ayant  un  fermage  maximum  de  600  fr.)  (jui  ont 
plus  de  quarante  ans  et  feront  les  versements  imposés  aux  assurés  obligatoires,  béné- 
ficieront des  avantages  accordés  à ces  derniers. 

^ Quelques  dispositions  de  détail  de  la  loi  du  5 avril  1910  n’ont  pas  trouvé  leur 
place  dans  l’exposé  ci-dessus.  En  voici  l'indication  sommaire  : 

1®  Les  pensions  sont  insaisissables,  sauf  pour  frais  d’hospitalisation  (art.  21  . 

2«  Tous  actes  occasionnés  par  la  loi  sont  dispensés  d’impôt.  On  promet  même  un 
tarif  postal  de  faveur;  on  accorde  d’otlice  l’assistance  judiciaire  pour  les  procès  ci  vils, 
la  dispense  d'avocat  peur  les  reiours  administratifs  art.  22,  33,  35  ; 

3"^  Des  sanctions  sont  édictées  contre  qui  se  dérobera  à l’application  der  la  loi,  et 
contre  ceux  qui  enfreindront  les  obligations  relatives  au  fonctionnement  des  rouages 
qu’elle  institue  ou  qu’elle  prévoit  art.  23  et  24)  ; 

4^^  Un  Conseil  supérieur  des  refrai  les  ouvrières  sera  chargé  de  résoudre  toutes  les 
questions  se  rapportant  à l’application  de  la  loi  art.  26  ; 

5°  Des  dispositions  seront  prises  pour  le  maintien  ou  pour  la  liquidation  des  caisses 
déjà  existantes  et  non  conformes  au  nouveau  régime  art.  28  à 32,. 
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propagande  active  contre  l'observation  des  prescriptions  imposées. 
Évidemment,  les  vieux  ouvriers  se  sont  empressés  de  mettre  à prolit 
les  textes  qui  ont  tout  juste  la  valeur  de  dispositions  d’assistance.  Les 
jeunes,  au  contraire,  ont  très  généralement  refusé  de  se  soumettre  aux 
obligations  qu’on  a prétendu  leur  imposer. 

Les  patrons,  au  moins,  ne  peuvent  ils  pas,  et  dés  lors  ne  doivent-ils 
pas  les  contraindre  à s’y  soumettre,  en  pratiquant  la  retenue  sur  les 
salaires?  C’est  ainsi  que  le  ministère  du  travail  a d’abord  prétendu 
qu’il  convenait  d’interpréter  la  loi.  Singulier  moyen  de  faciliter  l’ac- 
cord entre  le  capital  et  le  travail  que  celui  qui  consiste  à faire  du 
patron  le  percepteui’  forcé  des  versements  non  consentis! 

La  jurisprudence,  heureusement,  a reconnu  l’impossibilité  légale  de 
cette  pratique  : « Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation  dans  l’arrêt  du 
11  décembre  1911  (Bellamy),  que  les  prescriptions  de  l’art.  3 seront 
observées  toutes  les  fois  qu’au  moment  de  la  paye  l’employé  présentera 
sa  carte...  ; qu’il  en  sera  autrement  lorsque  l’employé,  que  sa  carte  lui 
ait  été  remise  ou  non,  refusera  soit  de  la  présenter,...  soit  d’autoriser  le 
prélèvemeni ; qu’c/i  effet  aucune  disposition  de  la  loi  n' autorise  V em- 

ployeur à se  faire  juye  de  la  léyilimitê  de  la  résistance  de  remployé,  et  ne  lui 
donne  le  droit  de  le  contraindre  à supporter  une  diminution  de  salaire...  ». 

La  conséquence  de  cette  décision,  évidemm<3nt  seule  juridique,  c’est 
qu’en  l’état  actuel,  la  loi  n’a  aucune  force  obligatoire  contre  les 
ouvriers  ‘ . 

11  ne  serait  pas  sage  de  la  réformer  sur  ce  point.  On  paraît  plutôt 
disposé  à peser  sur  l’opinion  en  accroissant  les  sacrilices  consentis. 
C’est  déjà  le  résultat  de  la  première  rnodilication  ci-dessus  commentée. 
De  nouvelles  propositions  ont  naturellement'vu  le  jour  et  nous  devons 
attendre  de  nombreuses  surenchères  dont  la  répercussion  sur  les 
finances  publiques  ne  laissera  pas  d’être  inquiétante. 

Au  surplus,  il  est  prématuré  de  proclamer  trop  tôt  l’échec  irrémé- 


^ Cf.  les  décisions  analogues  rendues  sur  des  espèces  différentes,  par  la  Chambre 
criminelle,  le  22  juin  1912,  Léry,^  Hicmbert^  Maillard  et  Bontemps^  Gaz.  des  tri- 
bunaux du  29  juin  1912.  Dans  Taffaire  Bellamy^  il  s’agissait  de  savoir  si  le  patron  est 
dans  son  droit  en  renvoyant  un  ouvrier  qui  refuse  de  consentir  au  prélèvement. 
V.  la  note  de  M.  Sachet,  S.  1912,  1,  9.  L’ouvrier  renvoyé  avait  assigné  le  patron 
en  paiement  de  l’intégralité  du  salaire  et  en  dommages-intérêts  pour  brusque  renvoi. 
Le  conseil  de  prud’hommes  de  la  Seine,  le  22  juillet  1911,  avait  donné  raison  à l’ouvrier. 
La  Cour  de  cassation  a rejeté  le  recours  du  patron  contre  cette  décision. 

Dans  les  décisions  du  29  juin  1912,  rendues  contrairement  aux  conclusions  du  minis- 
tère public,  il  s’agissait  de  poursuites  intentées  contre  des  patrons  pour  n’avoir  pas 
prélevé  sur  les  salaires  la  cotisation  des  ouvriers  et  n’avoir  versé  au  greffe  que  la 
cotisation  patronale  (aff.  Léry)  — ou  même  pour  n’avoir  fait  au  greffe  aucun  verse- 
ment (aff.  tïumbert  et  Maillard)^  La  Cour  déclare  dans  les  trois  espèces  que  le  verse- 
ment au  greffe  n’est  qu’une  faculté,  et  non  une  obligation  sanctionnée  pénalement. 
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diable  de  la  loi.  Il  convient  d’attendre,  avant  de  porter  iin  jugement, 
que  ses  avantages,  mieux  aperçus  par  la  classe  ouvrière,  aient  eu  le 
temps  de  convaincre  les  intéressés  de  l’injustice  de  la  propagande  dont 
ils  sont  actuellement  les  dupes. 


S 5.  — Les  caisses  d’épargne 

Les  caisses  d’épargne  ne  sont  pas  des  banques  de  dépôts.  Elles  ne 
SîOnt  pas  instituées  en  vue  de  réaliser  des  bénéfices  ; ce  sont  des  éta- 
blissements dont  la  création  est  inspirée  par  l’esprit  de  philanthropie, 
comme  encouragement  à la  prévoyance. 

Il  est  de  l’intérêt  public  qu’il  existe  des  caisses  d’accès  facile,  où 
celui  qui  épargne  puisse  déposer  — c’est-à-dire  mettre  à l’abri  de  ses 
propres  tentations  — les  petites  sommes  qu’il  réussit  à économiser. 
Pour  attirer  l’épargne,  il  faut  offrir  une  prime  à ceux  qui  la  confieront, 
et  il  importe  de  leur  garantir  la  parfaite  sécurité  de  leur  dépôt,  c’est-à- 
dire  la  restitution  certaine  à première  réquisition.  Pour  assurer  cette 
sécurité,  l’État  est  justifiable  d’intervenir  ; il  doit  au  moins  surveiller 
les  caisses  d’épargne. 

En  Angleterre,  à la  suite  d’abusel  dedésastres  nombreux  des  caisses 
d’épargne  privées,  l’État  s’est  déterminé  à instituer  une  caisse  pu- 
blique : il  a imaginé  en  1861  la  caisse  postale  qui  a servi  d’exemple  à 
toutes  les  institutions  pareilles  de  l’Europe. 

Ce  n’est  qu’en  1881  que  la  caisse  postale  a été  introduite  en  France, 
mais  depuis  longtemps,  le  régime  des  caisses  d’épargne  était  tel  que  la 
création  de  la  caisse  postale  n’apportait  aucun  avantage  nouveau  de 
sécurité;  ce  régime  est  celui  qui  exige  des  caisses  d'épargne  qu’elles 
remettent  elles-mêmes  à l’Etat  les  fonds  qui  leur  sont  confiés. 

Historique  et  situation  actuelle  des  caisses  d’épargne.  — - La  pre- 
mière caisse  a été  instituée  à Paris  en  18t8.  — L’exemple  se  propagea 
vite.  En  1820,  les  caisses  d’épargne,  fondées  un  peu  partout  par  ties 
particuliers  ou  des  municipalités,  sollicitèrent  elles-mêmes  de  l’État 
l’autorisation  de  placer  en  compte  courant  au  Trésor,  moyennant  un 
intérêt  fixe  de  4 0/0,  les  fonds  qu’oîi  leur  confiait.  Bientôt,  ce  fut  un 
usage  courant;  en  183.'3,  on  en  fil  une  légb' ; en  18.37,  on  assigna  à la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  le  soin  de  gérer  ces  dépôts. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  un  établissement  autonome, 
qui  fonctionne  avec  la  garantie  de  l’État,  <jui  reçoit,  et,  s’il  y a lieu,  fait 
valoir,  dans  des  conditions  de  sécurité  présumées  absolues,  les  dépôts 
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cfiii  lui  sont  confiés  *.  C’est  à cette  caisse  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  confient  leurs  fonds;  c’est  elle  qui  gère  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse;  c’est  elle  aussi  qui  dut  conserveries 
fonds  des  caisses  d’épargne,  comme  elle  doit  conserver  les  fonds  des 
dilîérentes  caisses  associées  au  mécanisme  des  retraites  ouvrièi-es  et 
paysannes,  l’endant  fort  longtemps,  le  seul  mode  de  gestion  admis 
pour  les  dé|)ôts  d’é|»argne,  a consisté  dans  le  placement  en  rentes  sur 
l’hUat.  Ainsi,  la  caisse  des  dépôts  achète  des  l’entes  et  en  tire  5 0/0. 
Elle  donne  aux  caisses  d’épargne  4 0/0  ; les  caisses  d’é|»argne  donnent 
aux  particuliers  3 0/0;  voilà  toute  l’opération  |»rimitive. 

On  pensait,  conformément  au  sentiment  populaire,  donner  une  plus 
parfaite  garantie  aux  caisses  d’(q)argne  en  n’acceptant  (|u’un  mode  do 
|dacement  |iour  les  fonds  dé|)Osés,  le  [^lacement  eu  renies  françaises. 
Ce  n’est  là  cependant  qu’un  préjug('‘.  Qu’une  guei're  malheureuse  sur- 
vienne; les  fonds  d’Etat  suhiront  une  baisse  considérable,  et  seront 
plus  atteints  que  tels  autres  fonds  du  marché,  par  exemple  telles 
valeurs  industrielles,  ou  telles  valeurs  étrangères.  ITii  placement 
unique,  môme  très  sûr,  est  d’ailleurs  moins  sûr  (ju’un  |)lacement 
réparti  entre  |»lusieurs  catégories  de  valeurs. 

Cela  a été  mieux  compris  dans  quelques  pays  étrangers,  notam- 
ment en  Italie;  les  caisses  d’épargm^  italiennes  emploient  la  plus 
grande  partie  de  leurs  fonds  en  placements  hypothécaires.  Ils  sont 
moins  rapidement  réalisables  sans  doute,  mais  l’inconvénient  est 
mince,  parce  que,  faits  avec  [jriidence,  ces  placements  n’ofïrent  aucun 
risque. 

Le  législateur  français  a été  moins  hardi.  La  loi  du  20  juillet  1895  a 
autorisé  la  caisse  des  dépôts  à placer  les  fonds  des  caisses  d’épargne 
en  titres  divers  : obligations  de  chemins  de  fer,  emprunts  des  villes, 
etc...,  en  môme  temps  qu’en  rentes  sur  l’État  français.  — La  liberté 
ainsi  accordée  est  encore  sensiblement  insuffisante  et  laisse  subsister 
un  danger  qu’un  peu  de  statistique  montrera  tout  à l’heure. 

Parles  indicationsdonnéesci-dessus,  on  voitque  les  caisses  d’épargne 
privées  ne  sont,  depuis  fort  longtemps,  que  des  intermédiaires  entre 
les  particuliers  et  l’État  pour  faciliter  la  conservation  et  l’utilisation 
de  la  petite  épargne.  On  en  doit  conclure  qu’en  créant  lui-même  une 
caisse  d’épargne  publique,  et  en  se  servant,  pour  les  opérations  que 
cette  fonction  exige,  des  facilités  offertes  par  l’existencedes  bureaux  de 
poste,  l’Etat  n’a  commis  ni  une  imprudence  financière,  ni  un  empiéte- 
ment bien  hardi  sur  le  domaine  de  ^initiative  privée.  S’il  y a impru- 


' V.  sur  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  : Gaston  .Ikze,  Cours  é/émen/airr 
de  la  science  des  finances^  o'  éd.,  p.  587. 
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(lence  commise,  — ce  que  je  crois  d’ailleurs,  — l’imprudence  n’est  pas 
récente,  et  elle  ne  date  pas  de  la  création  de  la  caisse  d’épargne  pos- 
tale ; elle  a commencé  le  jour  où  le  gouvei-nement  a consenti  à l ecevoir 
en  compte  courant  les  déq.Mjts  des  caisses  pi'ivées. 

(]e  qui  est  imprudent  pour  l'Ktat,  c’est  «l’avoir  le  di'‘|»«'jt  «'‘norme  de 
toute  réi»argne  populaire,  de  celle,  bien  plus  consid«‘rable,  «|u’il  leçoit 
des  caisses  privées,  comme  de  celle,  bien  plus  réduite,  «pi'il  reçoil 
directement  des  dé[tosants.  F.es  chilîres  montrent  le  dangei’ ; au  31  dé- 
cembre 1900  (dernière  année  dont  les  comptes  soient  publiés)  le 
total  des  sommés  «léposées  dans  les  caisses  d’épargne  privées  a été  de 
3,833, 'i09,3()3  francs.  A la  même  date,  le  montant  des  sommes  «lues 
aux  déposants  par  la  caisse  d’épargne  postale  était  de  1,630,672,880 
francs.  Supposons  qu’un  événement  malheureux  «'‘branle  la  confiance 
et  pro\o(|ue  des  retraits  en  masse,  la  caisse  des  déixjts «levi'a  donc  faire 
vendre  pour  plus  de  quatre  milliards  et  demi  «le  titres  consistant 
presque  tous  en  rentes  françaises.  Il  est  impossible  de  jeter  sur  lemar 
cbé  de  pareilles  quantités  de  valeurs,  surtout  en  temps  de  crise,  sans 
pj'ovoquer  une  baisse  désastreuse. 

Régime  légal  des  caisses  d’épargne  privées.  — Elles  sont  r('‘glemen- 
tées  actuellement  par  la  loi  du  20  juillet  1805. 

I.,a  création  d’une  caisse  d’épargne  se  fait  pat-  décret  en  (Conseil 
(l’État  sur  l’initiative  des  conseils  munici|)aux,  initiative  «pii  d'ailleurs 
|>eut  être  provoquée  par  les  citoyens. 

r.,’organisation  des  caisses  est  réglée  par  leurs  statuts.  Elles  peuvent 
recevoir  des  dons  et  legs;  elles  s’enrichissent  de  ditïérentes  manières, 
et  quelques-uns  ont  une  grosse  fortune  personnelle,  distincte  de 
l’actif  dont  elles  sont  dépositaires,  et  exempte  de  l’obligation  au  dép«3t 
«lans  les  caisses  de  l’État.  Ceperulant,  cette  fortune  même,  «pii  fait,  avec 
l«*  concours  de  l’Etat,  la  s«'“curit«'‘  et  la  solidil«'‘  des  caisses  d’é|targne, 
est  entourée  «le  garanties  «le  bonne  administration.  Notamment  la  loi 
de  1805  |>rescrit  (art.  10),  les  modes  d’emploi  «pii  en  [leuvent  être  faits. 
De  |)lus,  les  caisses  privées  sont  sous  la  surveillance  de  l’inspection  des 
linances,  même  en  ce  qui  concerne  cette  fortune  privée.  La  fortune 
personnelle  des  caisses  «l’épargne  privées,  à la  (in  de  1000,  se  montait 
à 186  millions. 

Règles  relatives  aux  opérations  des  caisses  d’épargne.  — Les  prin- 
cipab's  mesures  prises  «piant  aux  foiuls  «(«‘posés  sont  relaliv«^s  ; l"  à la 
limitation  du  cbilTre  des  dép«'>ts  ; — 2"  à la  (i.xalion  de  l'intérêt:  — 
3<>  à la  réserve  dim  de  .'tauree/arde  en  cas  «le  demandes  simultanées  de 
reslitiition. 

i"  IdvtHdtii)))  des  dépôts.  — r,es  d«'‘p«')ts  sont  limites  aliii  «l'éviter  «pie 
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la  caisse  soit  utilisée  par  les  s|)éciilateurs  comme  banque  lucrative  de 
dépôts.  On  ne  peut  déposer  au  ma.Kimum  que  1,500  francs \ 

2o  Fixation  de  VinlérêL.  — Pendant  longtemps  la  rente  française 
donnant  plus  de  4 0/0,  ce  taux  d’intérêt  servi  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  était  rémunérateur  pour  elle;  puis,  il  est  devenu  oné- 
leux  ; il  a fallu  l’abaisser. 

La  baisse  constante  du  loyer  de  l’argent  se  continuant,  une  mesure 
plus  eflicace  encore  a dû  intervenir.  Depuis  une  loi  du  26  décembre 
1892,  l’intérêt  varie  annuellement  ; un  décret,  à la  fin  de  chaque  année, 
le  fixe  pour  l’année  suivante  d’après  la  moyenne  du  rendement  des 
placements  pendant  l’année  écoulée  2. 

Sur  l’intérêt  qu’elles  reçoivent  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, les  caisses  privées  sont  autorisées  à prélever  de  0 fr.  25  à 
0 fr.  50  0/0  du  compte  des  déposants.  Cette  somme  couvre  les  frais 
d’administration  : si  elle  leur  est  supérieure,  le  reliquat  accroît  la 
fortune  privée  des  caisses  d’épargne. 

30  [{énerve  de  sauvefiarde.  — Adoptée  par  la  loi  du  20  juillet  1895  ■ 
pour  les  caisses  privées  comme  pour  la  caisse  nationale,  elle  consiste 
en  ce  que  les  remboursements,  qui  sont  ordinairement  faits  à vue,  ne 
sont  exigibles  que  dans  un  délai  de  quinzaine.  Si,  d’autre  paj't,  il  y a 
force  majeure,  un  décret  peut  limiter  à 50  francs  par  quinzaine  la 
somme  exigible. 

Fâcheuse  pour  le  crédit,  la  clause  de  sauvegarde  n’est  qu’assez 
faiblement  protectrice  pour  l’État  : la  moyenne  des  dépôts  est  eu  effet 
très  basse  et  la  reslilution  totale  se  trouverait  vite  exigible. 

La  caisse  nationale  d’épargne.  — Toutes  les  règles  écrites  pour  les 
caisses  privées  s’appliquent,  sauf  les  e.xceptions  nécessaires,  à la 
caisse  nationale. 

Les  intérêts  à payer  aux  déposants,  bien  qu’ils  n’aient  pas  à subir  la 
retenue  pour  frais  d’administration,  sont  cependant  plus  bas  que 
ceux  qui  sont  payés  par  les  caisses  privées.  Il  est  sage  qu’il  en  soit 
ainsi.  Il  est  utile  de  propager  l’épargne  en  la  rendant  accessible  à tout 
le  monde  ; mais  il  faut  éviter  tout  ce  qui  tend  à faire  des  caisses 
d’épargne  des  instruments  commerciaux.  Elles  n’ont  déjà  que  trop  ce 
caractère  ; elles  sont,  pour  beaucoup,  fies  banques  de  dépôt  commodes 
et  lucratives. 


' Exception  est  laite  pour  les  sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels,  les 
syndicats  professionnels,  les  assurances  mutuelles  agricoles,  etc... 

2 La  loi  de  finances  du  8 avril  1910,  art.  115,  modifiant  l’art.  16,  1.  du  20  juillet  1895, 
autorise  les  caisses  d’épargne  ordinaires  à payer  au  porteur  du  livret  les  intérêts 
de  l’année  écoulée,  saut  demande  contraire  du  titulaire. 
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La  jui  isprudence  admet,  avec  raison  Je  crois,  que  la  caisse  nationale 
d’épargne  n’est  pas  un  établissement  public.  Aucun  texte  en  etïel  ne 
lui  a conféré  la  personnalité  morale.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne 
lui  a assigné  un  représentant  légal  spécial.  La  caisse  n’est  qu’un  service 
annexe  du  service  des  postes  et  c’est  le  service  des  postes  qui  repré- 
sente l’État  dans  ses  rapports  avec  les  déposants. 

La  constatation  que  je  viens  de  faire  ne  réduit  en  rien  la  puissance 
de  la  caisse  comme  institution  de  prévoyance.  On  sait  que  depuis  la 
loi  du  4 fcv.  1901,  les  dons  et  legs  faits  aux  services  nationaux  qui  ne 
sont  pas  pourvus  de  la  personnalité  civile  sont  considérés  comme  faits 
à l’État  pour  ces  services.  Un  legs  à la  caisse  d’épargne  postale  aurait 
donc  son  entier  effet.  D’autre  part,  le  service  de  la  caisse  a l’individua- 
lité financière  qui,  pratiquement,  lui  assure  les  mêmes  moyens  d’ac- 
tion que  si  l’on  avait  affaire  à un  établissement  public  L 


^ De  la  solution  indiquée  ci-dessus,  la  Cour  d’Aix  a tiré  cette  conclusion,  que  Tac- 
tion  intentée  par  un  déposant  contre  un  employé  des  postes  à raison  d'un  fait  de  ser- 
vice, n’était  pas  de  compétence  judiciaire.  L'arrêt  écarte  naturellement  la  supposi- 
tion qu’il  s’agit  d’une  faute  personnelle.  Aix,  18  juin  1908,  D.  1910,  2.  4. 
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i.i'.s  i.xs'i’n  irrioxs  i>’assis'I'axc;i-: 


§ Le  paupérisme.  Principes  économiques 

La  question  du  droit  à l’assistance.  — I^es  insliluLions  de  jov- 
voyunce  sont  destinées  à ('“viter  la  inisèr'e.  Souvent  elles  ne  suffisent 
pas  ; la  mauvaise  fortune,  ou  la  maladie,  ou  le  mauvais  emploi  que  les 
hommes  font  de  leur  ülteidé  |)eut  les  conduire  à l’impuissance  de  vivre 
sans  le  secours  d’autrui. 

L’assistance  mutuelle  est  un  devoir  social  auquel  ne  correspond 
aucun  droit.  J’ai  le  devoir  d’assister  mon  voisin  malheureux,  mais  il 
n’en  lacsulte  pas  pour  mon  voisin  le  droit  d’ètre  assisté  par  moi;  et  s’il 
n’a  ce  droit  à l’égard  d’aucun  de  nous,  il  ne  saurait  l’avoir  à l’égard 
de  la  collectivité  que  nous  formons,  à l’égard  de  l’État.  f.,e  droit  à raasifi- 
tonee  n’a  aucune  hase  |)hilosophif|ue. 

Nous  le  trouvons  cependant  affirmé  par  la  loi  positive  de  certains 
temps  et  consacre'*  dans  certains  pays.  C’est  ainsi  t|u’à  l’époque  de  la 
Révolution,  un  comité  constitué  pour  l’extinction  de  la  mendicité  et 
préside'*  par  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  déclarait,  conformément 
à la  doctrine  de  Montesquieu,  que  « tout  homme  a elroit  à la  subsis- 
tance de  la  part  de  l’État  quand  elle  lui  fait  défaut  ». 

La  Déclaration  des  droits  de  l’homme  posait  de  même  en  principe 
epie  les  secours  publics  sont  une  ((  dette  sacrée  »,  et  que  la  société 
doit  lu  itubsistunce  aux  eiloyeus  niallieurenx,  soit  eu  leur  proenrant  ilu 
traiHiH , soit  eu  assurant  les  moyens  de  subsister  à eeux  qui  sont  hors 
d'e'tat  de  travailler. 

La  reconnaissance  du  droit  à l’assistance  est  la  base  de  la  législation 
charitable  en  Angleterre  et  dans  quelques  autres  États  d’Europe. 

Cependant  les  discussions  auxquelles  on  se  livre  sur  ce  problème  du 
droit  à l’assistance  sont  confuses  et  vaines  : cela  tient  à ce  que,  dans 
la  pratique,  l’intervention  plus  ou  moins  active  de  l’administration  en 
matière  d'assistance  est  déterminée,  non  par  les  solutions  théoriques 
de  cette  question,  mais  par  les  nécessités  |)Ositives  et  |jar  des  consta- 
tations de  fait  générales  et  inéluctables. 

Ces  nécessités  et  ces  constatations  sont  résumées  dans  les  proposi- 
tions suivantes  : 
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rt)  Le  dêveloy peinent  du  paupérisme  ' est  un  dantjer  public  et  sollicite 
r intervention  administrative,  qiéon  admette  ou  non  le  droit  à rassistance. 
— La  misère  est  mauvaise  conseillère.  C’est  parmi  les  misèuables  que 
se  l'ecrutent  principalement  les  criminels.  La  lutte  contre  le  (lévelo|)- 
l>ement  tlu  pau|>érisme,  <|u’on  aelinelte  ou  non  le  droit  à l’assistance, 
devient  ainsi  une  obligation  (|ui  s’impose  à l’État,  gardien  de  la  sécu- 
rité publique. 

Je  néglige  intentionnellement  de  faire  intervenir  ici  l’idée  d’iiuma- 
niti''.  La  bonté,  la  fraternit(‘  sont  des  veiJus  personnelles  : l’État  ne  peut 
être  ni  veidueux,  ni  vicieux.  Le  rôle  des  gouvernants  ne  sauraitétre  île  se 
montrer  cbai'itables,  géné'reux,  compatissants.  La  vérité,  c’est  que  les 
hommes  sont  associé's  sous  le  gouvernement  de  quelques-uns  d’entre 
eux  chargés  d’agir  dans  l’intérêt  de  tous.  L utilité  générale  est  la  règle 
suprême,  la  condition  de  la  légitimité  des  actes  administratifs.  Or  je 
constate  que  l’utilité  gémé'rale  exige  que  des  précautions  soient  prises 
contre  le  développement  de  la  misère,  périlleuse  poui-  la  sé-curiti*;  cela 
sullit. 

h)  L’administration  ne  peut  se  dispenser  d’assister  ceux  qui  sont  dans 
r inipossihil ité  de  gagner  leur  vie,  même  si  Von  nie  le  droit  à l’assistance . 
— Le  pauptu  isme  a trois  causes  possibles  : les  hommes  sont  misérables 
parce  qu’ils  ne  veulent  jias,  ou  iiarce  ipi’ils  ne  peuvent  pas  travailler, 
ou  bien  parce  (|ue  des  circonstances  e.xceptionnelles  remienl  leur  tra- 
vail improductif  et  en  délruisent  les  ré*sullats. 

Aux  maux  provoijués  par  la  réalisation  de  cette  deinière  hypothèse, 
il  n’y  a |»as  de  remède  général.  Une  inondation  détruit  un  village,  ou 
bien  un  tremblement  de  terre,  un  incendie,  un  cataclysme  quelconque 
se  [iroduisent;  on  vote  pour  les  victimes  de  la  catastrophe  des  secours 
spéciaux;  c’est  un  accident.  Il  n’y  a pas  ici  de  (|uestion  de  droit  qui  se 
pose. 

Heslent  les  deux  autres  sources  de  l'imligence  : les  hommes  iieuviml, 
mais  ne  veulent  pas  travailler;  les  hommes  veulent  bien,  mais  ne 
peuvent  pas  tiavailler. 

Pour  ipii  veut  bien,  mais  ne  peut  jias  travailler,  l’assistance  lievient 
une  nécessité.  Si  l’indigent  invalide,  malade,  aliéné,  n’a  pas  de 
famille  à qui  puisse  être  imposée  l'obligation  de  le  secourir,  il  faut 
bien  que  l’administration  vienne  à son  aide,  que  le  droit  à l'assistance 
existe  ou  n’existe  pas. 

Xi(U'  le  droit  à l’assistance,  ce  n’est  pas  prétendr<M|u'il  est  possible 


> On  donne  le  nom  de  paupérisme  à Vêlât  pertnnnenl  île  misère  dans  lequel  vit 
nécessairement  une  partie  de  la  population,  quels  (|ue  soient  d’ailleurs  l’état  social 
et  l’orgranisation  économique  admise  eu  pratique. 
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rJaiis  lin  Élat  bien  ordonné  de  laisser  un  fou,  même  dangereux,  mourir 
de  faim,  sous  prétexte  que  sa  conservation  n’est  pas  utile  à l’intérêt 
général.  x\ous  pouvons  tous  être  atteints  par  des  calamités  semblables; 
il  est  conforme  à l’intérêt  général  que  l’administration  nous  en  défende, 
qu’elle  entretienne  des  hôpitaux,  des  asiles  d’incurables  ou  d’aliénés, 
c|u’elle  procure  l’éducation  des  enfants  trouvés. 

Il  faut  même  aller  plus  loin;  il  est  de  la  plus  haute  utilité  que  l’ad- 
ministration  enlève  à leurs  parents  indignes  et  fasse  élever  aux  frais 
des  contribuables  les  enfants  que  l’on  maltraite  ou  que  l’on  dresse  au 
vice.  Qu’importe,  dans  ces  hypothèses,  que  le  droit  à l’assistance  existe 
ou  non!  Ce  n’est  pas  un  droit  pour  l’enfant  d’être  élevé  aux  frais  de 
l’État,  ni  pour  l’infirme  d’être  liospitalisé  par  les  soins  de  l’adminis- 
tration; mais  c’est  chose  nécessaire  pour  tous  que  l’enfant  soit  élevé, 
que  l’infirme  soit  recueilli,  comme  c’est  chose  utile  qu’il  existe  des 
chemins,  des  phares,  des  postes  et  des  tribunaux. 

Goncluons-en  que,  dans  la  mesure  où  cette  utilité  est  constatée, 
siHtance  publique  doit  exister,  et  il  est  iuslifiable  qu’elle  soit  alimentée 
par  l’impôt  1. 

c)  Il  eut  dangereux  d’assisler  les  indigents  valides,  même  si  le  droit  à 
rassistance  est,  en  principe,  reconnu.  — L’impuissance  à travailler  peut 
ne  pas  provenir  d’infirmités  physiques.  Bien  des  ouvriers  qui  veulent 
travailler  ne  le  peuvent  pas  jiarce  qu’ils  ne  trouvent  pas  d’ouvrage.  11 
en  est  qui  n’hésitent  pas  à dire  : il  faut  que  radministration  procure 
du  travail  à ceux  qui  n’en  |»euvent  pas  trouver.  Ce  n’est  plus  la  théorie 
du  droit  à rassistance,  c’est  la  théorie  du  droit  au  travail. 

Le  droit  au  travail  n’existe  pas  plus  que  le  droit  à l’assistance.  11 
n’est  pas  du  rôle  de  l’État  de  procurer  du  travail.  Il  n’est  pas  utile  qu’il 
en  procure,  et  ce  qu’il  fait  |)pur  en  procurer  risque  d’être  nuisible.  Si 
l’ouvrier  sait  qu’il  peut  compter  sur  l’administration  pour  lui  assigner 
un  emploi,  son  activité  pour  se  tirer  d’affaire  par  lui-même  sera  vite 
émoussée.  Loin  de  supprimer  la  misère  des  ouvriers  sans  travail,  on 
multipliera  le  nombre  de  ceux-ci  en  faisant  espérer  à des  travailleurs 
que  retient  seulement  la  crainte  du  chômage  des  situations  qu’on  sera 
incapable  de  leur  offrir-. 

Tl  y a là  un  écueil  (|ui  ne  peut  s’éviter  et  dont  l’existence  impose 


^ Si  nous  constatons  la  nécessité  de  Vassîslance  publique  pour  certaines  catégories 
de  malheureux,  nous  admettons  par  là  même  que,  pour  ceux-ci,  le  droit  à rassis- 
/o/^cc  doit  être  une  conséquence  de  la  loi  positive.  En  d’autres  termes,  il  est  conforine 
à Tutilité  générale  que  le  droit  à l’assistance  soit  légalement  institué  pour  tous  ceux 
qui  sont  incapables  de  gagner  leur  vie  par  leurs  propres  efforts  : enfants,  indigents, 
malades,  infirmes,  aliénés. 

2 Sur  la  théorie  du  droit  au  travail,  cf.  Catiwès,  Cou7^s  d'écçn,  poL,  3®  éd.,  t.  I, 
p.  139,  U"®  89  et  suiv. 
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l’abstenlion  de  l’État.  11  serait  préférable  qu’aucun  secours  public  ne 
fût  organisé  pour  les  indigents  valides,  même  si  le  droit  à l’assistance 
était  reconnu,  parce  que  l’assistance  ainsi  pratiquée  crée  plus  de  misère 
(jirelle  n’en  supprime,  pareille  aux  médicaments  qui  ne  vous  guérissent 
qu’en  vous  empoisonnant*.  La  seule  méthode  d’assistance  aux  valides 
digne  d’être-approuvée  est  « l’assistance  par  le  travail  ». 

L’assistance  par  le  travail  consiste  à offrir  à tout  indigent  en  (juètc 
d’un  emploi  une  aide  temporaire  en  échange  d’un  travail  facile.  Les 
produits  de  ce  travail,  écoulés  à perte  au  besoin,  servent  à couvrir  les 
frais  : ce  qui  manque  est  ajouté  par  la  contribution  volontaire  des  gens 
charitables. 

L’assistance  par  le  travail  ne  peut  pas,  cependant,  sans  perdre  ses 
caractères  essentiels,  être  organisée  par  l’administration. 

La  principale  raison  qui  exclut  ici  l’intervention  administrative,  c’est 
que  l’assistance  par  le  travail  crée  une  concurrence  au  travail  libre. 
Cette  concurrence  n’est  ni  injuste,  ni  dangereuse,  s’il  s’agit  d’assistance 
privée.  S’il  me  plait  de  vendre  pour  3 francs  un  objet  qui  m'en 
coûte  i,  je  puis  le  faire  sans  commettre  d’injustice,  quelque  concur- 
rence que  cela  crée  à ceux  qui  vivent  du  commerce  de  ce  même  objet. 
Je  n’ai  fait,  en  l’espèce,  qu’un  usage  légitime  de  ma  liberté.  Et  cela 
n’est  pas  dangereux,  parce  que  la  concurrence  que  je  fais  a pour  frein 
les  limites  nécessaires  de  ma  générosité  ou  de  ma  fortune. 

De  la  part  de  l’administration,  la  même  concurrence  serait  injuste 
ou  dangereuse.  Dangereuse,  parce  que  la  perte,  prélevée  sur  l’impôt, 
n’a  pas  de  limite;  injuste,  parce  que  les  actes  de  l’administration  ne 
sont  légitimes  qu’à  la  condition  de  ne  léser,  pour  l’intérêt  général, 
aucune  catégorie  particulière  d’individus*. 

Une  autre  raison  de  l’impuissance  relative  de  l’administration,  en 
matière  d’assistance  par  le  travail,  est  la  suivante  : une  institution 
publique  d’assistance  par  le  travail  devrait  s’ouvrir  à tous  sans  distinc-* 
tion;  y être  admis  serait  un  droit,  parce  qu’il  est  de  règle  que  l’admi- 
nistration, avec  l’argent  de  tout  le  monde,  ne  peut  instituer  que  des 


' Nous  venons  cependant  que,  dans  notre  pays  même  où  le  droit  à l’assistance 
n*est  pas  admis,  il  existe  des  institutions  publiques  qui  pratiquent,  d’une  manière 
souvent  défectueuse  d’ailleurs,  l’assistance  aux  valides  ; ce  sont  les  bureaux  de  bien- 
faisance. 

- L’observation  des  faits  nous  montre  quelque  chose  de  plus  significatif;  la  concur- 
rence que  peuvent  faire  sans  injustice  les  cÉiivres  privées  d’assistance  par  le  travail 
n’existe  même  pas.  En  pratique,  elles  trouvent  leurs  clients  dans  les  milieux  chari- 
tables où  l’on  consent  à payer  un  peu  plus  parce  qu’on  sait  que  le  bénéfice  devient 
une  charité.  Nul  ne  consentirait  ù'payer  plus  cher,  par  charité,  le  travail  d’un  asile 
public  : à quoi  bon  faire  ici  un  sacrifice  charitable  puisque  la  perte,  s’il  y en  a,  est 
couverte  par  l’impôt  ? 
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établissenients  qui  servent  également  à tout  le  monde.  On  retomberait 
alors  dans  le  droit  au  travail  avec  ses  dangers  ordinaires 

Il  ne  reste  plus  qu’une  hypothèse  à envisager,  très  fréquente,  mallieu- 
i-eusement:  c'est  celle  de  l’indigent  qui  peut  et  ne  veut  pas  travailler. 
L'indigence  |trofessionnellc  est,  avec  l'alcoolisme,  une  des  jdus  grandes 
[daies  sociales  de  notre  temps.  Ceux  ((iii,  par  métier  ou  i)ar  cliarité, 
ont  eu  roccasion  de  visiter  les  prisonniers,  sont  à même  «le  constater 
(|ue  les  neuf  dixièmes  d’emtre  eux  sont  des  gens  qui  ont  commencé  par 
la  mendicit('‘  ou  le  vagabondage.  Il  y a des  enfants  qu'on  dresse  à men- 
dier; il  y en  a (pi’on  loue  pour  cet  usage.  L’enfant  (|ui  mendie  pour 
autrui  est  e un  travailleur  ».  Mais,  bien  vite,  il  comprend  combien  le 
métier  est  lucratif  et  facile,  il  constate  (|ue  ceux  (jui  l’y  emploient  sont 
vils  et  dégi-adés;  alors  il  se  soustrait  à leur  tutelle;  il  « travaille  » 
pour  son  com|tte.  A ce  geni’e  de  vie,  il  achève  de  se  corrom|)re.  Dès 
(ju’il  devient  grand,  il  n’apitoie  plus;  on  cesse  de  lui  faire  l’aumône,  et 
comme  il  n’a  ni  l’habitude  ni  le  goût  du  travail,  comme  il  se  voit  sans 
appui  et  se  sent  d’ailleurs  imjtatient  de  toute  disci|»line,  il  n’a  qu’une 
ressource  ; il  vole. 

Contre  ces  faits,  qui  sontde  prati<|ue  courante,  il  existe  des  rnesuies 
préve])tives  et  des  mesures  curatives. 

Les  mesures  préventives  sont  celles  qui  tendent  à imposer  aux  enfants 
l’éducation  obligatoire.  L’homme  ne  naît  pas  avec  ces  vices  <|ui  font  de 
lui  un  parasite  : la  fainéantis(‘,  rivrognerie ; mais  il  ne  naît  pas  davan- 
tage avec  les  vertus  élémentaires  dont  la  prati(|uc  est  une  nécessité 
sociale,  le  goût  du  travail,  la  sobriété,  l’aptitude  et  les  connaissances 
indispensables  à qui  veut  tirer  parti  de  ses  forces  physiques  ou  intel- 
lectuelles. Tout  cela  s’enseigne;  l’application  rigoureuse  des  lois  qui 
imposent  aux  parents  l’obligation  de  procurer  à leurs  enfants  cette 
éducation  nécessaire  serait  la  plus  efficace  des  précautions  contre  le 
développement  du  paupérisme. 

Les  moyens  curatifs  sont  tous  ceux  qui  suppriment  la  mendicité  des 
enfants  et  qui  répriment  la  mendicité  des  adultes. 


’ L'expérience  en  a d'ailleurs  été  faite.  En  Angleterre,  pays  où  le  droit  à l'assistance 
est  reconnu  sans  distinction  d'espèces,  le  Workhoitse,  maison  d'hospitalisation  ouverte 
à tout  le  monde,  est,  comme  son  nom  l'indique,  un  atelier,  l^e  principe  du  travail  y 
domine;  on  ne  s'est  tiré  des  dilïicultés  qu'engendre  le  droit  au  travail,  meme  quand  il 
s'agit  d’un  travail  d’assisté,  qu'em  imposant  aux  malheureux  des  travaux  fatigants  et 
inutiles.  En  voici  deux  exemples  à peine  croyables  : une  escouade  est  employée  à faire 
des  cordages  avec  de  la  lilasse;  à côté,  une  autre  escouade  reçoit  ces  mêmes  cordages 
et  les  défait  pour  en  refaire  de  la  filasse.  On  a même  inventé  des  engrenages  méca- 
niques qui  ne  sont  autre  chose  que  des  nioulins  à marcher.  Des  pratiques  aussi  déri- 
soires sont  la  condamnation  même  du  système  qui  y a recours.  V.  Lehoy-Beaulieu, 
Écon.  polil.,  t.  JV,  p.  487.  — Sur  l'organisation  de  l'assistance  par  le  travail,  v.  la 
thèse  de  M.  Cormouls-Houlès,  1910. 
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Les  lois,  ici,  ne  sont  pas  en  défaut;  l’adniinistralion  est  aujourd’hui 
fortement  armée  contre  les  exploiteurs  de  l’enfance  par  la  loi  du  7 dé- 
cembre 1874,  relative  à la  protection  des  enfants  employés  dans  les 
|trofessions  ambulantes,  par  la  loi  du  24  juillet  1880  sur  la  protection 
des  enfants  maltraités  et  moralement  abandonnés,  par  la  loi  du 
10  avril  1808  sur  les  violences  commises  envers  les  enfants. 

De  plus,  depuis  le  commencement  du  siècle,  la  mendicib'  est  uii 
délit,  et  radministj-ation  a le  droit,  sinon  toujours  le  pouvoir,  d’inter- 
ner les  gens  convaincus  de  mendicité  professionnelle. 

L’application  de  ces  dispositions  exige  toutefois  le  zèle  concordant  de 
tant  de  services  divers,  le  concours  de  tant  île  bonnes  volontés,  (|u’elle 
ne  saurait  être  parfaite,  et  (ju’elle  est  aujourd’hui  très  loin  de  ré|»ondre 
à ce  ([UC  le  législateur  et  les  philanthropes  en  |>ouvaient  attcmlre  '. 


§ 2.  — L’assistance  publique  - 

Rôle  de  l’administration  nationale  en  matière  d'assistance.  — Les 
services  d’assistance  relèvent  de  l’administration  centrale,  de  l’admi- 
nistration départementale  ou  de  l'administration  communale. 

Le  rôle  de  l’administration  centrale  est  très  restreint.  Quehpies  rares 
(Hablissements  publics  d’assistance  sont  placés  sous  sa  surveillance 
immédiate.  Ils  ont  leurs  patrimoines  propres  et  sont  capables  de  rece- 
voir des  dons  et  legs.  La  part  qui  incombe  à l’État  dans  leurs  dépenses 
apparaît  au  budget  sous  la  forme  de  subventions. 

Ces  établissements  sont  l’asile  d’aveugles  des  Quinze-Vingts,  l’asile 
d’aliénés  de  Charenton,  les  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet  poul- 
ies ouvriers  convalescents,  l’asile  Vacassy  pour  les  ouvriers  victimes 


* La  loi  dn  7 déc.  1874  n'a  été  appliquée  que  très  exceptionnellement.  L'adminis- 
tration ne  s'est  jamais  préoccupée  d'en  provoquer  l'application  et  de  faire  traduire 
devant  les  tribunaux  les  auteurs  de  ces  nouvelles  infractions.  — La  loi  de  1889  reçoit 
une  application  beaucoup  plus  large  et  très  efficace;  elle  a rendu  d'énormes  services. 
Il  s'en  faut,  cependant,  f|u'elle  donne  ce  qui  peut  en  être  obtenu.  Cela  tient  à des  causes 
de  natures  très  diverses,  notamment  à la  parcimonie  de  certaines  administrations  dé- 
partementales, à la  défiance  de  la  magistrature  à l'égard  de  toute  loi  qui  paraît  porter 
atteinte  à l'idée  de  famille,  à l'indilïérence  des  administrations  municipales,  disons 
aussi  à l'indilTérencc  du  public  qui  seul  peut  signaler  à l'administration  les  cas  d’aban- 
don moral  et  ne  s'en  soucie  pas.  L'application  de  la  loi  du  19  avril  1898  se  heurte  aux 
mêmes  difficultés  V.  mon  article  dans  la  Fiente  pédagogique . 1898.  p.  289  . — Quant 
aux  lois  répressives  de  la  mendicité,  l'insouciance  des  conseils  généraux  et  la  com- 
plicité de  la  justice  et  de  la  police  les  ont  réduites  à peu  près  à Tétât  de  lettres 
mortes. 

- Biuliogr.xphie  : Deuoüin.  (ionv  et  Woums,  Traité  théorique  et  pratique  d' as- 
sistani*e  publique ^ 1900. 
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d’accidenls,  quatre  instilutions  nationales  de  sourds-muets  ou  d’a- 
veugles. 

De  plus,  les  lois  sur  l’assistance  médicale  gratuite *et  sur  l’assistance 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  mettent  à la  charge  de  l’État  les 
malades  ou  vieillards  qui  n’ont  pas  de  domicile  de  secours  communal 
ou  départemental. 

Enfin  l’État  participe  dans  une  assez  large  mesure  aux  dépenses  des 
services  décentralisés  ' . 

Le  rôle  principal  de  l’État  en  matière  d’assistance  n’est  cependant 
qu’une  mission  de  tutelle  ou  de  contrôle. 

Sa  mission  de  tutelle  se  manifeste  par  son  intervention  dans  la  créa- 
tion des  établissements  publics  d’assistance,  par  le  choix  des  adminis- 
trateurs de  certains  d’entre  eux,  par  le  droit  qui  lui  est  réservé  d’auto- 
riser ou  d’annuler  certains  de  leurs  actes,  par  la  nomination  des  agents 
du  service  d’inspection  de  l’assistance  publique. 

Sa  mission  de  contrôle  s’exerce,  au  point  de  vue  actif,  par  l’inspec- 
tion générale  des  services  administratifs  du  ministère  de  l’intérieur^, 
au  point  de  vue  financier  par  l’inspection  des  finances,  l’administration 
(le  la  comptabilité  publique  el  la  cour  des  comptes. 

Il  existe  au  ministère  de  l’intérieur  une  direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques^.  Son  importance  en  matière  d’assistance  vient 
du  travail  législatif  qu’elle  prépare,  avec  le  concours  du  ((  conseil  supé- 
rieur de  l’assistance  publique  » L 

Les  progrès  réalisés  depuis  une  vingtaine  d’années  dans  nos  institu- 
tions d’assistance  sont  dus  à la  collaboration  de  ces  deux  rouages  admi- 
nistratifs. 


' La  part  de  l’État  dans  les  frais  d’assistance  aux  enfants,  en  y comprenant  les 
frais  de  service,  se  monte  à un  peu  moins  de^  15  millions  (art.  34  et  35  du  budget 
de  l’intérieur  pour  1910j.  — Les  dépenses  de  TlCtat  pour  l’assistance  aux  vieillards  et 
incurables  s^éîèvent  à 46  millions  {eod.  loc.  art.  39). 

- U inspection  générale  des  services  administratifs  du  ministère  de  V intérieur  a 
été  réorganisée  par  un  décret  du  20  décembre  1907.  Ce  corps  comprend  aujourd’hui 
8 inspecteurs  généraux,  3 inspectrices  générales  et  9 inspecteurs  généraux  adjoints. 
L’action  de  ces  fonctionnaires  s’étend  à tous  les  services,  établissements  ou  institu- 
tions relevant  du  ministère  de  l’intérieur.  Il  est  institué  au  cabinet  du  ministre  de 
l’intérieur  un  service  central  de  l'inspection  générale.  Ce  service  est  chargé  de  la 
préparation  des  tournées  annuelles  et  des  missions  spéciales,  ainsi  que  de  la  centra- 
lisation des  rapports  d’inspection.  Il  est  dirige  par  un  inspecteur  général,  assisté 
d’un  ou  plusieurs  inspecteurs  adjoints. 

•*  Cette  direction  a été  instituée  par  le  règlement  d’administration  publique  du 
4 nov.  1886,  fixant  l’organisation  générale  du  ministère  de  l’intérieur. 

^ Sur  la  composition  du  conséil  supérieur  de  l’assistance  publique,  voy.  déc.  du 
11  mars  1901. 
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A.  Les  seri^/ces  dépariementaux  d'assistance 


Le  droil  conimim  en  matière  d’assistance  repose  sur  ce  principe 
<iu’elle  doit  être  offerte,  quand  elle  apparaît  comme  nécessaire,  par  le 
cercle  administratif  le  plus  étroit.  C’est  d’abord  la  famille  qui  doit 
assistance  à ses  membres.  Après  elle,  si  l’on  n’en  peut  lûen  exiger  parce 
((u’elle  n’est  pas  assez  proche,  ou  si  l’on  n’en  peut  rien  obtenir  parce 
qu’elle  n’est  pas  assez  riche,  c’est  au  groupement  communal  qu’on  doit 
s’adresser.  L’assistance  communale  est  ainsi  la  règle. 

Néanmoins,  un  grand  nombre  de  services  généraux  d’assistance  ont 
été  organisés,  en  France,  par  département.  La  commune  est  mieux 
placée  pour  intervenir,  (juand  l’application  de  l’assistance  exige  qu’on 
connaisse  l’indigent.  N’être.pas  dupe  des  indigents  professionnels,  tel 
est  le  premier  devoir  de  toute  administration  charitable  publique  ou 
privée.  La  municipalité  seia  moins  souvent  dupe,  parce  (jii’elle  peut 
mieux  connaître  les  besoins  et  les  ressources  de  ses  administrés. 

Mais  il  est  telles  hypothèses  où  l’on  ne  saurait  être  dupe.  Quand  il 
s’agit  d’assister  les  orphelins  ou  les  fous,  d’interner  les  mendiants  va 
lides,  le  département  devient  un  meilleur  centre  d’assistance  parce  que 
l’étendue  de  la  circonscription  permet  de  répartir  plus  équitablement 
la  charge  et  de  réduire  les  frais  d’administration. 


1 

L’assistance  aux  enfants  L — La  réglementation  de  l’assistance  aux 
enfants  est  aujourd’hui  condensée  dans  les  deux  lois  des  2^^t  28  juin 
1904.  — L’assistance  aux  enfants  se  pratique  sous  deux  formes  : à titre 
temporaire  ou  exceptionnel  ; — ou  à titre  permanent. 

Assistance  pratiquée  à titre  temporaire.  — Elle  s’applique  à trois 
catégories  d’enfants  : les  enfants  dont  on  évite  l’abandon  en  secourant 
les  parents,  les  enfants  en  dépôt  temporaire,  les  enfants  en  garde. 

Enfants  secourus  — Pour  prévenir  les  abandons  d’enfants,  on  a, 
dès  1856,  institué  dans  ({uelques  départements  des  secours  temporaires 


^ V.  H.  Ripert.  Le  service  des  enfants  assistés^  Rev.  du  dr.  pub..  1904.  t.  XXÎ, 
p.  594. 

^ V.  en  ce  qui  les  coiieei  ne  la  modification  légère  apinu  tée  à la  lui  de  1904  par  Tar- 
ticle  44  de  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905. 
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aux  lilles-inères.  Ce  syslème  s’esl  par  la  suite  généralisé.  La  loi  du 
37  juin  lOOi  (art.  7)  modifie  les  anciens  usages  au  moins  sur  deux 
points  : <t)  les  secours  temporaires  pourront  être  alloués  aux  femmes 
veuves,  divorcées  ou  abandonnées  par  leurs  maris  ; — h)  un  lableau 
annexé  aux  lois  de  finances  et  révisé  tous  les  cinq  ans  déterminera  le 
tarif  minimum  des  secours. 

Eîifanls  dépôt.  — Il  s’agit  ici  des  enfants  dont  les  parents  sont  à 
riiùpital  ou  en  prison  ; ils  seront  momentanément  recueillis. 

Enfants  en  ijarde.  — La  loi  du  19  avril  1898,  sur  la  répression  des 
violences  contre  les  enfants,  permet  aux  juges  d’instruction,  à titre 
provisoire,  aux  tribunaux,  à titre  définitif,  de  confier  « soit  à une  per- 
sonne ou  à une  institution  charitable...,  soit  à l'Assistance,  la  garde 
des  enfants  auteurs  ou  victimes  de  crimes  ou  délits  ». 

On  avait  émis  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  les  services 
d’assistance  étaient  obligés  d’accueillir  les  enfants  que  leur  confiaient 
ainsi  les  magistrats*.  La  Cour  de  cassation  s’est  prononcée  pour  l’affir- 
mative 2.  La  loi  du  27  juin  1904  supprime  la  controverse  en  consacrant 
la  môme  solution 

Assistance  pratiquée  à titre  définitif.  — Les  a pupilles  de  l’assis- 
tance » sont  : les  enfants  trouvés,  les  enfants  délaissés,  les  orphelins 
Itauvres,  les  enfants  moralement  abandonnés. 

Les  enfants  des  trois  premières  catégories  constituaient  autrefois  les 
enfants  assistés  proprement  dits.  Ils  seront  désormais  immatriculés 
dans  les  services  d’assistance  sans  condition  d’âge  L 

Dans  chaque  département,  un  hospice  ou  un  établissement  spécial  a 
été  désigné  par  arrêté  du  préfet  pour  recevoir  en  dépôt  les  enfants 
pour  qui  l’assistance  est  réclamée.  Tout  enfant  conduit  à Thospice  dé- 
positaire doit  être  recueilli,  quels  que  soient  sa  condition  et  son  état 
civil  ; quiconque  amène  un  enfant  au  bureau  d’assistance  peut  refuser 
d’en  indiquer  l’origine  et  le  nom,  peut  refuser  môme  de  ^ faire 
connaître.  C’est  le  système  dit  de  ï’ad^nission  à bureau  ouvert.  La  pra- 


’ V.  Code  de  l enfance  Lr'ad/iiite  en  justice^  p.  392  et  suiv. 

- Cass.  Cï  iiii.,  14  août  1902,  Camhrelong,  D.  1903,  1,  459. 

’’  Cette  solution,  d'ailleurs  fort  raisonnable,  suggère  cc|)eudant  une  ieiuaif|nc 
curieuse;  la  loi  de  1898  a eu  en  partie  pour  but  de  donner*  aux  magistrats  un  moyen 
de  confier  n r Assistance  publique  ou  à des  particuliers  des  enfants  qu’ils  préfèrent 
ne  pas  soumettre  au  régime  de  Téducation  correctionnelle.  — Or  la  loi  du  28  juin 
1904  ((  i-elatire  à V éducailon  des  pupilles  de  V Assistance  difficiles  ou  vicieux  » 
permet  pr'éeiséinent  aux  services  d’assistance,  avec  le  concours,  il  est  vrai,  du  tribu- 
nal civil,  de  faille  élever  les  indisciplinés  qu’on  lui  confie  dans  les  établissements 
pénitentiaires. 

Le  nombre  total  des  enfants  assistés  à la  charge  des  départements  au  31  décembre 
1909  était  de  153,422  (^Renseignement  fourni  par  le  ministère  de  l’intérieur,  1912). 
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li(|iie  ravaiLgénéi-aleinentsubsliliié  à i ’ usage  des  dont  l’iustallalioii 

à la  porte  des  liospiees  était  prescrite  par  le  décretdu  19  janvier  1811 

La  loi  de  1901  rend  l’admission  à bureau  ouvert  obligatoire  pour  les 
enfants  qui  paraissent  âgés  de  moins  de  sept  mois. 

Si  l’enfant  paraît  avoir  plus  de  sept  mois,  le  service  peut  l’accueillir 
à litre  provisoire,  l’admission  définitive  appartient  au  préfet  qui  no  la 
jirononcei'a  qu’après  renseignements  pris. 

Les  enfants  moralement  abandonnés  sont  les  enfants  de  parents  in- 
dignes, ceux  qui  non  seulement  ne  sont  pas  élevés,  mais  sont  le  plus 
souvent  dressés  au  vice,  à la  mendicité,  au  vol,  exploités  ou  maltraités. 
Il  vaudrait  mieux,  pour  eux  et  pour  la  société,  qu'ils  fussent  matériel- 
lement abandonnés.  De  ceux-là  surtout  l’administration  doit  prendre 
souci.  Si  l’on  ne  vient  pas  au  secours  des  enfants  trouvés,  ils  périront  ; 
ce  sera  des  hommes  de  moins.  Si  l’on  ne  vient  pas  au  secours  des  en 
fants  moralement  abandonnés,  ils  vivront  et  deviendront  des  criminels 
de  plus. 

La  loi  du  3 4 juillet  1889  a organisé  en  leur  faveur  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle.  Ses  traits  essentiels  sont  les  suivanls'L 

fo  Elle  détermine  les  cas  dans  lesquels  la  déchéance  de  la  pni^mnce 
palevnelle  sera  prononcée  obligatoirement  ou  facultativement  contre 
les  parents  indignes. 

2°  Elle  donne  au  tribunal  le  moyen  d’organiser,  s’il  le  juge  à pi’opos. 
la  tutelle  des  enfants  de  parents  déchus. 

3«  A défaut  de  tutelle  organisée,  elle  place  les  enfants  soua  la  tutelle 
de  r Assistance  puhliciue. 

4®  Elle  permet  aux  parents  qui  se  sentent  incapables  d’élever  leurs 
enfants  de  consentir  à l’abandon  de  leurs  droits  de  puissance  pater- 
nelle. Ces  droits  sont  dévolus  à l’Assistance  publique.  L’exercice  peut 
en  être  attribué  à des  particuliers  consentants  ou  à des  sociétés  de 
bienfaisance  spécialement  autorisées  à cet  effet 


* On  a reproché  aux  tours  d’èlre  meurtriers,  immoraux,  et  inefficaces.  — Fré- 
quemment, les  enfants  étaient  dépouillés  de  vêtements  avant  d’être  déposés  dans  le 
tour,  et  risquaient  d’y  mourir  de  froid.  — L’existence  même  de  cette  machine,  indis- 
crètement exposée  au  regard  de  tous,  révélait  à ceux  qui  peut-être  ne  s'en  seraient 
pas  doutés  l’un  des  bas-fonds  de  la  misère  humaine.  — On  dit  enfin  que,  loin  de  pré- 
venir l’infanticide,  le  tour  en  facilitait  la  perpétration  ; il  n’était  pas  rare  qu’on 
déposât  dans  l’appareil  des  cadavres  d’enfants  supprimés.  Pour  l'éviter,  la  police  fai- 
sait surveiller  les  abords  des  hospices;  le  secret  du  tour  et  son  utilité  disparaissaient 
ainsi.  — .\ucun  de  ces  arguments  n’est  sans  réplique  et  le  rétablissement  des  tours 
a des  partisans  déterminés. 

- V.  sur  la  loi  de  1889,  et  sur  la  loi  du  7 déc.  1874  qui  avait  édicté  déjà  quelques 
dispositions  utiles  dont  les  tribunaux  n'ont  malheureusement  jamais  tenu  compte,  le 
Code  de  V enfance  tratluite  en  justice,  p.  140  et  suiv.,  et  p.  169  et  suiv. 

“ La  loi  du  24  juillet  18S9  est  bien  faite,  sinon  parfaite.  Son  application  a donné 
d’excellents  résultats;  ou  pourrait  cependant  et  on  devrait  en  obtenir  davantage.  J’ai 
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Éducation  des  pupilles  de  l’Assistance.  — JuridiquetneiiL,  ils  sont 
placés  sous  la  tutelle  du  préfet,  lequel  l’exerce  par  « son  délégué,  l’ins- 
pecteur départemental  » 

Pratiquement,  ils  sont,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  mis  en 
nourrice  ou  en  pension  chez  des  paysans  (art.  21) 

A titre  exceptionnel,  les  pupilles  de  l’Assistance  (jue  leur  indisci- 
pline ne  permet  pas  de  confier  à des  familles  de  paysans,  seront  placés 
dans  des  écoles  professionnelles  publiques  ou  privées 


signalé  plus  haut  recueil  auquel  se  lieurteut  toutes  les  dispositions  en  faveur  des 
enfants  (V.  supra,  p.  831,  n.  1).  de  ne  crois  pas  inutile  d\y  insister.  Tl  est  arrivé, 
en  ce  qui  regarde  la  loi  de  1889,  que  les  tribunaux,  sous  prétexte  de  protéger  les 
droits  sacrés  de  la  puissance  paternelle,  se  sont  montrés  extrêmement  difficiles  quand 
il  s'est  agi  de  prononcer  des  déchéances  nécessaires.  Il  faut  d'ailleurs,  pour  que  la 
déchéance  soit  prononcée,  que  les  parquets  la  demandent.  Or  les  parquets  ne  vont 
pas  à la  recherche  des  cas  d'abandon  moral  ; ils  requièrent,  lorsqu'on  les  leur  fait 
constater,  l'application  de  la  déchéance,  mais  ils  ne  les  constatent  pas  eux-mêmes. 
— Alors,  qui  fera  la  constatation  ? Ni  la  police,  ni  l'administration  n’en  veulent 
ordinairement  prendre  l'initiative  si  les  faits  ne  se  révèlent  pas  publiquement;  et 
puis  il  n’est  pas  rare  de  voir  l’administration  départementale  désireuse  d’appliquer 
la  loi  le  moins  possible,  par  mesure  d'économie.  — Si  l'administration  et  la  police 
restent  inertes,  cependant,  il  est  à craindre  que  personne  ne  provoque  les  mesures 
pi'otecti'ices.  On  ne  peut  rien  attendre  de  l'enfant  exploité,  ni  des  parents  exploiteurs 
ni  des  voisins  témoins  qui  craignent  le  scandale,  les  vengeances,  les  poursuites  en 
diffamation.  — C'est  pour  combler  cette  lacune  que  se  sont  fondées  les  sociétés  dites 
du  ((  sauvetage  de  l'enfance  ».  I^eur  rôle  essentiel  est  de  procurer,  par*  leur  activité 
volontaire,  l'application  des  lois  protectrices  de  l'enfance  et  de  concourir  au  besoin  à 
cette  application. 

1 Loi  du  27  juin  1904,  art.  11.  — La  loi  de  1904  a fait  utilement  cesser  ici  une 
anomalie;  l'ancienne  législation  plaçait  les  « enfants  assistés  » sous  la  tutelle  des 
commissions  hospitalières,  les  « moralement  abandonnés  » sous  la  tutelle  des  ins- 
pecteurs. — A Paris,  la  tutelle  est  exercée  par  le  directeur  de  l'administration  géné 
raie  de  l'assistance  publique. 

^ La  loi  du  27  juin  1904  a enlevé  aux  conseils  généraux  la  liberté  d'action  qu'ils 
avaient  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  prix  de  pension  offerts  aux  paysans.  Le 
Parlement  déterminera  désormais,  tous  les  cinq  ans,  dans  un  tableau  annexé  au 
budget,  un  tarif  minimum  au-dessous  duquel  les  prix  de  pension  ne  pourront  pas  être 
établis.  — Gomme  d'autre  part  l'admission  aux  secours  est  de  droit,  les  dépenses  du 
service  deviennent  naturellement  obligatoires.  La  loi  du  27  juin  1904,  comme  toutes 
les  mesures  inspirées  par  la  direction  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  cons- 
titue par  ces  dispositions  un  recul  évident  de  la  décentralisation. 

Sur  les  raisons  qui  font  préférer  l'éducation  à la  campagne  à l'éducation  dans  les 
écoles,  V.  Monod,  Les  enfants  assistés  en  France^  Rev.  philanthropique,  t.  III,  p.  345 
et  suiv  , et  t.  IV,  p.  23  et  suiv.,  1898-99. 

Les  écoles  privées  qui  voudraient  être  autorisées  à recevoir  des  pupilles  de  l'Assis- 
tance devraient  obtenir  du  ministre  de  l'intérieur  une  autorisation  générale  (art.  1®**, 
loi  du  28  juin  1904).  Une  règle  semblable  se  trouvait  déjà  dans  la  loi  du  24  juillet 
1889;  les  auteurs  de  la  loi  du  19  avril  1898,  plus  libéraux,  l'avaient  intentionnelle- 
ment évitée.  Un  règlement  d'administration  publique  du  5 novembre  1909  indique  à 
quelles  conditions  les  autorisations  seront  accordées.  Quelques-unes  des  exigences  de 
ce  décret  sont  fort  raisonnables;  je  cite  notamment  l'obligation  de  limiter  à cinquante 
le  nombre  des  enfants  élevés  dans  le  même  établissement,  ou  de  grouper  les  enfants 
par  quartiers  de  cinquante  lorsqu'ils  sont  plus  nombreux  (art.  3);  — l'obligation  de 
remettre  à I établisseuieat  éducateur  un  dossier  complet  sur  les  aptitudes  et  antécé- 
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Une  importante  innovation  de  la  loi  du  28  juin  1904  est  la  disposi- 
tion qui  permet  à l’administration  de  l’Assistance  de  confier  aux  éta- 
blissements pénitentiaires,  par  décision  du  tribunal  civil,  ceux  de  ses 
pupilles  qui  seraient  coupables  d’actes  graves  d’immoralité 

Dépenses  de  l’assistance  aux  enfants.  — Elles  sont  réparties  désor- 
mais entre  l’État,  les  départements  et  les  communes  dans  les  condi- 
tions et  proportions  suivantes  ; 

r/b^tat  paye  seul  les  frais  du  personnel  d’inspection  et  de  surveil- 
lance. J1  supporte,  en  outre,  2/5  des  autres  dépenses  : les  départements 
supportent  également  2/5,  les  communes,  1/5. 

Pour  l’application  de  ces  règles,  encore  faut-il  dire,  pour  chaque 
enfant  assisté,  quel  département  et  quelle  commune  en  auront  la 
charge.  C’est  la  question  du  domicile  de  secours  en  matière  d’assis- 
tance aux  enfants. 

Pour  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés,  c’est  le  département  où  se 
liratique  l’abandon  qui  devient  le  domicile  de  secours.  Les  secours 
temporaires,  en  vue  d’éviter  les  abandons,  sont  dus  par  le  départe- 
ment où  l'enfant  est  né. 

11  n’y  a pas  ici  de  domicile  de  secours  communal  ; toutes  les  com- 
munes du  département,  qu’elles  aient  ou  non  des  enfants  assistés,  sont 
tenues  de  contribuer  au  cinquième  des  déqienses  du  service  propor 
tionnellemenl  à leurs  ressources. 


ileuts  de  l'enfant  ;art.  10);  — * Tobligation  de  constituer  des  pécules  aux  enfants  sur 
les  bénéfices  de  leur  travail  (art.  20j.  Quelques  autres  prescriptions  du  décret  sont  à 
peu  près  inapplicables,  notamment  Tart.  16  qui  veut  que  pour  le  redressement  moral 
les  enfants  soient  réporlls  en  qvoupes  de  diæ  au  ptus,  placés  sous  la  suri^eillanre. 
d'an  niait re  pris  dans  le  personnel  de  renseignement  primaire . On  ne  s'est  évidem- 
ment pas  préoccupé  de  ce  que  coûterait  l'application  d'un  tel  régime.  — Le  décret 
de  1909  est  d'ailleurs  également  applicable  aux  établissements  publics  dont  la  création 
est  prévue. 

‘ Cette  mesure  doit  être  entièrement  approuvée.  Les  tribunaux  correctionnels, 
systématiquement  hostiles  aux  maisons  de  correction  contre  lesquelles  existent  de 
très  injustes  pr^éjugés,  confient  volontiers  à l'Assistance  publique,  soit  en  vertu  de  la 
loi  du  24  juillet  1889,  soit  par*  application  de  la  loi  du  19  avril  1898,  des  enfant.s  qui 
leur  sont  amenés  à la  suite  d'une  légère  infraction  aux  lois  pénales,  mais  (|ui  sont 
tout  de  meme  lamentablement  cori'ompus  et  ti'ès  difficilement  corrigibles.  Les  admi- 
nistrations d'assistance  ne  sont  pas  outillées  pour  élever  d'aussi  mauvais  sujets;  la 
pratique  du  placement  familial  est  pour  eux  impossible:  il  n'existe  guère  d’écoles 
publiques  de  réforme  et  les  écoles  privées  ont  la  prétention  fort  légitime  de  n'accueillir 
que  des  pensionnaires  disciplinables.  Désormais,  les  administration.s  d'assistance 
pourront,  en  faisant  constater  aux  tribunaux  civils  l'impuissance  de  leurs  efforts, 
obtenir  l'iDlcrnement  des  incorrigible^. 
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L’assistance  aux  aliénés  — Les  foiisonlélé  longtemps  traités  d'une 
manière  barbare.  Jadis  on  ne  les  soignait  pas,  on  les  enfermait  par 
mesure  de  sécurité.  C’est  seulement  au  début  flu  xix®  siècle  que  Pinel 
et  Esquirol  démontrent  f(ue  la  folie  est  guérissable.  On  se  détermine 
alors  à faire  une  loi  sur  le  traitement  et  la  corniition  des  aliénés;  c’est 
la  loi  du  30  juin  1838. 

L’objet  de  cette  loi  est  triple  ; provoquer  la  création  d’établisse- 
ments spéciaux  et  en  régler  le  fonctionnement;  — prescrire  des 
mesures  protectrices  de  la  liberté  individuelle  pour  empêcher  les  sé- 
questrations abusives  sous  prétexte  de  folie;  — 3»  déterminer  la  condi- 
tion juridique  des  aliénés  internés. 

1)  Création  et  fonctionnement  des  asiles.  — il  y a deux  sortes  de  mai- 
sons de  fous  : les  asiles  privés  et  les  asiles  publics.  Ordinairement,  les 
asiles  privés  ne  sont  pas  des  établissements  d’assistance,  mais  des  mai- 
sons de  santé  payantes. 

Les  maisons  de  santé  privées  sont  soumises  à des  règlements  spé- 
ciaux et  à une  surveillance  active  de  la  part  de  rautoril('‘.  Elles  ne 
peuvent  se  fonder  sans  autorisation,  et  leurs  directeurs  sont  astreints 
au  dépôt  d’un  cautionnement. 

Les  asiles  imblics  sont  payants  pour  les  aliénés  riches,  gratuits  pour 
les  indigents. 

Chaque  département  doit  avoir  un  asile  public  ou  traiter  avec  un 
asile  privé.  Cette  mesure,  pourtant,  manque  de  sanction.  Les  dépenses 
|)Our  les  aliénés  ne  sont  pas  obligatoires 

r.e  fonctionnement  des  asiles  publics  d’aliénés  doit  être  envisagé  à trois 
points  de  vue  ; a)  au  point  de  vue  de  leur  administration  ; h)  au  point 
de  vue  de  la  surveillance  exercée;  c)  au  point  de  vue  de  leurs  dépenses. 

a)  Au  point  de  vue  de  leur  administration,  ils  comportent  quatre 
rouages  ; la  direction,  la  recette,  l’économat,  le  personnel  médical.  Le 
directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  l’intérieur;  il  est  responsable 
de  tout  le  fonctionnement  administratif,  notamment  des  admissions  et 


1 Bibliographie  : Larnaude,  Rapports  présentés  à la  Société  d’Étiidos  législatives 
sur  la  réforme  des  lois  sur  les  aliénés.,  deux  brochures  extraites  du  Bulletin  de  la 
Société,  1904;  ; — Léger,  Du  réf/ime  adminis tratif  des  aliénés  et  des  réformes  pro- 
jetées., 1900. 

2 En  outre  des  asiles  départementaux  il  existe  un  asile  national  (Charenton),  et  sept 
asiles  dits  autonomes  qui  ne  sont  ni  départementaux.,  ni  nationaux,  et  qui  cependant 
sont  des  asiles  publics. 
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sorties.  J^e  receveur,  l’économe  et  le  personnel  noMlical  sont  noinmc's 
par  le  préfet 

h)  Pour  assui'er  la  surveillance,  il  y a dans  cliacpie  asilr*  utie  com- 
mission spéciale  ; en  deuxième  lieu,  certains  lonctionnaires,  jtréfet, 
maire,  président,  juge  de  paix,  etc...,  ont  le  droit  de  visiter  les  asiles 
et  de  recevoir  les  réclamations  ; enfin,  le  procureur  est  astreint  à des 
visites  régulières  et  périodiques.  — La  commission  spéciale  se  compose 
de  cinq  membres  nommés  par  le  préfet,  révocables  seulement  par  le 
ministre,  renouvelables  par  cinquième  chaque  année.  Ces  commissions 
sont  appelées  à donner  leur  avis  sur  le  régime  intérieur,  suCle  budget, 
sur  la  gestion,  sur  les  projets  de  travaux...  Les  textes  qui  en  parlent 
sont  rédigés  comme  si  les  asiles  étaient  des  établissements  publics 
(c’est-à-dire  des  personnes  morales).  Cela  n’est  pas  reconnu  par  le 
Conseil  d’État  et  n’est  d’ailleurs  établi  nulle  |)art  \ 

c)  Au  point  de  vue  budgétaire,  les  asiles  ont  comme  |>remière  les- 
source  les  pensions  prélevées  sur  les  revenus  des  aliénés  ou  réclamées 
à leurs  familles  dans  l’ordre  et  dans  la  mesure  où  la  famille  est  tenue 
à l’obligation  alimentaire. 

défaut,  c’est  en  principe  au  département  qu’incombe  la  charge  de 
l’entretien  des  asiles;  il  est  préférable  qu’il  ensoitainsi.  Les  frais  d’in- 
ternement des  fous  sont  trop  inégalement  répartis  pour  peseï-  entière 
ment  sur  les  communes.  Ils  absorberaient  tout  le  revenu  de  quelques- 
unes,  tandis  que  d’autres  seraient  entièrement  affranchies. 

l.a  loi  du  30  juin  1838  (art.  38)  met  donc  la  dépense  à la  charge  des 
départements.  Mais  elle  ajoute  celle  réserve  : a sans  préjudice  t/j/ 
concours  de  la  commune  du  domicile  de  ralicne,  d'après  les  hases  replces 
par  le  conseil  peneral  ». 

Cette  disposition  doit  être  éclairée  par  trois  observations  : 

L*  De  même  qu’il  n’y  a aucune  sanction  à l’obligation  im|)Osée  aux 
déqjarlements  d’avoii*  des  asiles,  il  n’y  a aucun  moyen  de  contraindre 


' En  ce  qui  touche  la  nomination  du  personnel  médical,  un  conflit  s’est  élevé  enlre 
l’administration  et  les  conseils  généraux.  La  loi  du  10  août  1871  (art.  5)  donne  à ces 
conseils  le  droit  de  déterminer  les  conditions  de  nomination  de  tous  les  agents  payés 
exclusivement  sur  le  budget  départemental.  Les  conseils  généraux  peuvent-ils  impo- 
ser, pour  le  personnel  médical,  des  conditions  de  concours,  ou  bien  l’autorité  admi- 
nistrative reste-t-elle  seule  maîtresse  de  son  choix  ? La  question  a été  posée  au  Conseil 
d’État  en  1880.  Le  Conseil  d’État  s'est  prononcé  contre  les  prétentions  des  conseils 
généraux.  Je  crois  qu’il  a obéi  à la  lettre  plutôt  qu’à  l’esprit  de  la  loi.  Je  pense  qu’on 
a voulu,  dans  la  loi  de  1871.  réserver  seulement  les  droits  de  quand  l'E fui  par- 

ticipe au  J'  dépenses. 

Le  décret  du  28  juill.  1870  dit  que  ce  nombre  peut  être  porté  à 7,  9 et  11  dans 
certains  cas. 

^ 1-Æi  question  de  la  personnalité  civile  des  asiles  d’aliénés  est  controversée.  V.  en 
faveur  de  la  personnalité,  Th.  Tissier,  dans  le  Hép.  Béqi  et,  v.  Dons  et  feqs.  t.  .\ll, 
p.  131,  n*'  153:  - Oitcrocv,  t'au>'s^  7^  éd..  t.  VL  p.  524 
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Ips  (it'pai  loino.Hls  à faire  les  frais  que  la  loi  de  1838  mol  à leur  compte. 
Les  conseils  généraux  sont  maîtres  ainsi  de  rejeter  toute  la  charge  sur 
les  communes. 

2*^  La  charge  mise  au  compte  des  communes  par  décisions  des 
conseils  généraux  est  obligatoire  pour  elles  en  vertu  de  la  loi  du  5 avril 
1884  (art.  136,  § 10)'.  — La  commune  est  obligée  de  s’incliner  devant 
la  taxation  du  conseil  général. 

30  La  contrilmtion  des  communes  à l’entretien  des  asiles  d’aliénés 
ne  ressemble  pas  à leur  contingent  dans  les  dépenses  pour  les  enfants 
assistés.  Les  communes  participent  toutes  aux  dépenses  du  service  pour 
l’ensemble  des  enfants  du  département;  la  répartition  de  la  charge  se 
fait  non  en  proportion  du  nombre  d’enfants  assistés  qui  y ont  leur 
domicile  de  secours,  mais  en  proportion  de  la  population.  Au  contraire, 
les  communes  ne  participent  qu’aux  dépenses  des  aliénés  indigents 
dont  elles  sont  le  domicile  de  secours,  n 

2)  Précautions  prises  en  vue  de  protéger  la  liberté  individuelle  contre 
les  séquestraiions  arbitraires.  — Toute  personne,  même  non  parente, 
peut  demander  l’inlernement  d’un  aliéné.  Mais  celui  qui  demande 
l’admission  de  quelqu’un  est  astreint  à des  formalités  qui  ont  pour  but 
de  faire  connaître  le  solliciteur,  de  préciser  l’individualité  du  prétendu 
fou,  et  d’établir  la  folie.  Pour  établir  la  folie,  la  loi  se  contente  malheu-, 
leusement  du  certificat  d’un  médecin*— 

L’internement  d’ofïice  est  plus  dangereux  encore.  On  ne  dispose  pas 
de  la  force  pour  faire  interner  sur  demande  une  personne  déterminée  à 
se  défendre;  il  faut  user  de  ruse.  L’internement  par  ordre  de  l’autorité 
peut  être  la  plus  odieuse  des  entreprises  contre  la  liberté  individuelle. 
Il  est  effectué  par  ordre  du  préfet  de  police  à Paris,  par  ordre  des 
préfets  dans  les  départements;  ceux  qui  sont  chargés  de  l’exécuter 
disposent  de  la  force  publique.  — Contre  l’arrêté  du  préfet,  il  n’y  a 
qu’un  recours  possible,  recours  tout  exceptionnel,  puisqu’il  se  porte 
devani  le  tribunal  ci\il  : le  prétendu  aliéné,  ou  toute  personne  même 
simplement  amie,  peut  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  lequel,  sans 
délai  et  en  chambre  du  conseil,  doit  examiner  la  requête.  Si  le  li  ibunal 
oi’donne  la  sortie  de  l’asile,  cette  décision  infirmera  l’arrêté  préfectoral 
ortlonnanl  l’admission. 


' Sauf  pour  les  étabJissements  autonomes,  C.  d’Ét..  3 déc.  1886,  D.  88,  3,  228;  — 
11  juin.  1890,  D.  92,  3,  21. 

2 La  nécessité  d’un  certificat  est  même  levée  « en  cas  d’urgence  » et  la  seule 
garantie  de  la  liberté  individuelle  réside  dans  les  exigences  probables  des  personnes 
préposées  l’admission.  Malheureusement,  ces  personnes  sont  d’autant  plus  sujettes 
à se  tromper  que  rien  ne  ressemble  autant  à un  fou  qu’un  homme  valide  qui  pro- 
teste contre  l’internement  auquel  on  veut  le  soumettre. 
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11  est  à peine  besoin  de  signaler  ces  garanties  tout  à lait  illusoires, 
savoir  : 1°  l’obligation  pour  le  préfet  de  motiver  son  arrêté  ; 2®  l’indi- 
cation de  la  loi  que  l’internement  d’oflice  ne  doit  s’ordonner  qu’en  cas 
de  danger  public;  3o  l’obligation  d’aviser  le  procureur  de  la  Répu- 
Idique  de  tout  placement  volontaire  ou  forcé  (art.  23).  Toutes  ces  pres- 
criptions ne  sont  que  des  barrières  fragiles  contre  les  erreurs  possibles 
ou  contre  les  abus  de  pouvoir  heureusement  rares. 

3)  Condition  juridique  de.  l'aliène.  — Nous  sortons  ici  du  domaine  du 
droit  administratif  : il  me  suffit  de  renvoyer  aux  traités  de  droit  civil 
en  rappelant  les  principes  suivants  : l’aliéné,  n'étant  pas  interdit,  n’esi 
pas  représenté  par  un  tuteur.  Tl  lui  est  assigné,  tantôt  de  plein  droit  et 
par  la  loi,  tantôt  facultativement  et  par  le  tribunal,  un  administrateur 
provisoire  pour  ses  biens,  un  curateur  pour  sa  personne,  un  manda- 
taire spécial  pour  les  procès  qu’il  y aurait  à soutenir  en  son  nom. 


ni 


Les  dépôts  de  mendicité  ^ — Ce  sont  à la  fois  des  établissements 
d'assistance  et  des  établissements  pénitentiaires.  C’est  bien  avec  cette 
destination  qu’ils  ont  été  institués  par  décret  du  5 juillet  1808,  aux 
termes  duquel  un  dépôt  de  mendicité  devait  être  l'•tabli  dans  chaque 
département. 

Le  ministre  de  l’intérieur  d’alors,  commentant  le  décret  au  Corps 
législatif,  appelait  ces  futurs  dépôts  des  « établissements  paternels,  où 
la  bienfaisance  tempérerait  la  contrainte  par  la  douceur,  et  maintien- 
drait le  travail  en  réveillant  le  sentiment  d’une  honte  salutaire  ». 

'Prente-sept  dépôts  furent  immédiatement  créés.  Tout  mendiant 
valide  ou  intirme  fut  d’abord  envoyé  dans  ces  tHablissements  par 
mesure  administrative;  puis  on  reconnut  qu'il  fallait  donner  à cet 
internement  un  caractère  pénal.  Une  loi  de  1810,  inséi-ée  ensuite  dans 
le  Code  pénal  (art.  27  4 à 282)  réalisa  cette  réforme  -. 

Ces  dispositions  divisent  les  départements  en  deux  catégories.  Dans 
ceux  où  il  existe  un  dépôt,  la  mendicité  est  interdite.  Elle  devient  un 
délit,  et  tout  individu,  valide  ou  non,  qui  aura  été  pris  à mendier,  doit 
être  condamné  d’abord  à la  prison,  puis  interné  par  mesure  adminis- 
trative. Dans  les  départements  où  il  n’existe  pas  île  dépôt,  les  men- 


> Bibliogr.\phie  : Rapport  de  F.  Voisin.  Rrinte  pénitPiU iaire . 1892.  p.  982.  et 
1893,  p.  130. 

^ V.  Garraud,  Droit  pépiai ^ 2*  éd.,  t.  ÏII,  p.  365. 
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diants  invalides  sont  tolérés;  les  mendiants  valides  ne  sont  punis  (pie 
si  la  mendicité  est  habituelle 

Telles  sont  les  dispositions  ipii,  depuis  le  début  du  xix^*  siècle,  pro- 
tègent seules  la  société  contre  la  mendicité  professionnelle. 

Jusqu’à  l’adoption  de  la  loi  sur  l’assistance  aux  infirmes  et  incu- 
rables, elles  étaient  des  plus  critiquables.  Tout  d’abord,  le  dépôt  de 
mendicité  aurait  dû,  pour  justifier  la  répression  pénale  de  la  mendicité 
— sans  distinction  entre  le  valide  et  l’invalide  — être  largement 
ouvert  à l’hospitalisation  volontaire.  On  ne  peut  reprocher  au  mendiant 
invalide  de  mendier  que  si  l'on  est  disposé  à le  secourir.  Or  l’admis- 
sion dans  un  asile  à titre  d’hospitalisé  volontaire  a toujours  été  des 
plus  difficiles  à obtenir,  surtout  pour  un  invalide.  Cette  critique 
n’existe  plus  jtuisque  les  invalides  sont  aujourd’hui  obligatoirement 
hospitalisés  aux  frais  des  communes  (V.  iufia,  p.  855). 

D’autre  part,  l’envoi  au  dépôt  de  mendicité,  pour  les  mendiants  pro- 
fessionnels, est  insuffisamment  répressif;  il  constitue  quelques  mois 
d’internement  ajoutés  à la  pénalité  ordinaire;  cet  internement  est  ind('- 
terminé  quant  à sa  durée,  et  laissé  au  gré  de  la  pratique  administrative. 

On  a réclamé  depuis  longtemps  la  réforme  de  cette  législation,  mais 
on  est  loin  d’être  d’accord  sur  la  manière  de  réformer.  Assez  ordinai- 
rement, on  demande  que  le  délit  de  mendicité  volontaire  et  habituelle 
soit  plus  rigoureusement  r(';primé;  mais  à quoi  dislinguera-t-on  la 
mendicité  volontaire  et  habituelle  de  la  mendicité  accidentelle  et  invo- 
lontaire? On  discute  sur  l’opportunité  de  la  création  de  maisons  de 
travail  où  le  mendiant  valide  pourrait  trouver  volontairement  à s’em- 
ployer, et  qui  serviraient  à justifier  la  pénalité  à l’égard  de  ceux  (pji 
n’y  consentiraient  pas.  C’ôst  ce  que  devaient  être  les  dépôts. 

J’ai  placé  les  dépôts  de  mendicité  au  nombre  des  institutions  dépar- 
tementales d’assistance  : les  frais  de  ces  établissements  sont  faits  par 
les  départements;  ils  reçoivent  en  outre  des  dons  et  legs  et  ils  exploi- 
tent le  travail  dteÿ.  hospitalisés  volontaires  ou  forcés  -.  — fis  sont 
administrés  à peu  près  comme  les  asiles  d’aliénés;  ils  comportent  les 
mêmes  rouages:  la  direction,  l’économat,  la  commission  desurveillance. 


' Il  n'existe  plus  aujourd’hui  que  21  dépôts  de  mendicité,  mais  plusieurs  dépôts  ■ 
sont  communs  à plusieurs  départements;  de  sorte  que  51  départements  sont  consi- 
dérés comme  pourvus  de  dépôts. 

2 M.  Tissier  considère  les  dépôts  de  mendicité  comme  des  établissements  publics. 

Il  invoque  en  ce  sens  l’art.  274  du  G.  pén.,  où  il  est  dit  que  la  mendicité  ne  sera  un 
délit  que  dans  les  départements  où  il  existera  « un  ébahlisseinent  public  organisé  afin 
d’y  obvier  ».  L’argument  n’a  pas  de  valeur,  car  il  est  évident  qu’à  Tépoque  où  a été 
rédigé  le  Gode  pénal,  on  employait  les  mots  « établissement  public  » dans  leur  sens 
grammatical  le  plus  large,  et  non  dans  le  sens  juridif[ue  étroit  qu’ils  ont  aujourd’hui. 
Hép.  Béquet^  v*'  Dons  et  legs,  n*^  155* 
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1^.  Services  communaux  d’assistance  publique 

J’ai  dit  pour  quelles  raisons  et  dans  quelle  mesure  l’assistance  com- 
munale doit  constituer  le  droitcommun.  Quand  l’allocation  d’un  secours 
exige  qu’on  connaisse  la  sincérité  des  titres  invoqués  par  celui  qui  le 
réclame,  il  est  bon  de  confier  l’enquête  à faire  à ceux  qui  sont  ses  plus 
proches  voisins  C’est  la  commune  qui  est  le  mieux  à même  de  se  dé- 
fendre contre  l'exploitation  des  indigents  professionnels. 

I.  C’est  la  commune  qui  est  chargée  de  la  distribution  générale  des 
secours  à domicile.  Le  rouage  administratif  (fui  fonctionne  à cet  égard 
est  le  bureau  de  bienfaisance. 

II.  L'assistance  hospitalière  ou  à domicile  des  indigents  malades  est 
également  administrée  par  des  établissements  publics  communaux  ; ce 
sont  les  hôpitaux,  et  depuis  1803  les  bureaux  d’assisfance. 

lit.  C’est  la  commune,  enfin,  qui  a été  prise  comme  circonscription 
d’assistance  pour  la  distribution  des  pensions  aux  vieillards,  infirmes 
et  incurables,  par  la  loi  du  14  juillet  1905. 

Je  signale,  pour  mémoire,  l’établissement  dans  les  grandes  villes 
d’institutions  de  prêt  sur  gage,  les  monts-de-|)iété,  ainsi  que  de  ser 
vices  publics  divers  tels  (|u’asiles  de  nuit,  crèches,  fourneaux  écono- 
mic|ues,  etc... 


I 

Assisfaîirr  aif.T  'nitJigoiils 


Les  bureaux  de  bienfaisance.  — La  législation  qui  concerne  les 
bun^aux  de  bienfaisance  a trois  objets  distincts  ; !•'  la  constitution  d'un 
fonds  de  secours  <à  distribuer  ; 2»  l’institution  il’un  service  administratif 
pour  procédera  la  distriluition  de  ce  fonds:  3^»  la  détermination  des 
conditions  qu’il  y a lieu  d’imposer  à ceux  qui  pr<'‘tendenl  participer  au 
bénéfice  de  la  distribution. 

«)  Création  d'un  fonda  de  secours.  — La  première  disposition  prise  en 
vue  d’assurer  l’existence  d’un  patrimoine  des  pauvres  consiste  dans  l’at- 
tribution de  la  personnalité  morale  à un  bureau  chargé  de  les  représen- 
ter. Il  eut  été  doublement  imprudent,  en  effet,  de  mettre  la  distribution 
des  secours  air  nombre  des  attributions  des  municipalités.  11  en  serait 
résulté  une  confusion  fâcheuse  entre  les  fonds  des  pauvres  et  les  fonds 
destinés  à l’administration  : de  plus  les  administrations  communales  oui 
un  caractère  politique  qui  doit  être  évité  en  matière  de  bienfaisance. 
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Aussi  la  loi  ((iii  assure  aux  bureaux  de  bienfaisance  leurs  principales 
ressources  en  fait-elle  des  établissements  distincts.  Il  devra,  dit-elle, 
être  créé  un  bureau  dans  chaque  commune;  et  les  attributions  qu'elle 
donne  à ce  bureau  supposent  la  personnalité  civile^. 

la»  bureau  est  la  j'eprésentation  môme  des  pauvres.  Léguer  et  donner 
((  aux  pauvres  »,  c’est  léguer  ou  donner  au  bureau  de  bienfaisance.  En 
personnifiant  le  bureau,  la  loi  entend  personnilier  la  collectivité  des 
pauvres  qu’il  a mission  de  représenter. 

On  en  a tiré  des  conséquences  importantes,  peul-étre  excessives,  eton 
tout  cas  opposées  aux  intérêts  de  ceux  pour  qui  le  principe  a été  adopté. 

On  a admis  que  toute  libéralité  faite  aux  pauvres  par  intermédiaire 
ne  s’adressait  en  délinitivo  (lu'au  bureau,  l’intermédiaire  se  trouvant 
supprimé.  Exemple  : je  lègue  dix  mille  francs  à mon  frère  pour  être 
distribués  aux  pauvres;  c’est  le  bureau  qui  recueille  et  qui  distribue. 
On  tient  ainsi  pour  non  avenue  toute  indication  du  même  genre;  les 
legs  ou  dons  au  curé,  ceux  qui,  avant  la  loi  de  séparation,  étaient  faits 
à une  fabrique,  ou  à la  paroisse,  pour  lefi  pauvres,  sont  faits  au  bureau 
de  bienfaisance,  et  la  mention  du  curé,  de  la  fabrique,  etc...,  est  réputée 
non  écrite. 

Telle  est  la  jurisprudence  administrative,  aflirmée  dans  un  avis  du 

I Los  bureaux  de  bienfaisauce  ont  été  institués  par  la  loi  du  7 frini.  an  V.  Jusqu’en 
1852,  011  admit  f|u’ils  pouvaient  être  créés  par  arrêtés  préfectoraux.  Le  décret  du 
25  mars  1852  enlève  formellement  cette  attribution  aux  préfets  (tableau  A,  67.  ?/), 
mais  elle  leur  est  rendue  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  art.  14.  Ce  texte  étant 
abrogé  par  la  loi  du  5 avril  1884,  la  création  des  bureaux  de  bienfaisance  est  de 
nouveau  régie  par  la  législation  de  1852.  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  créés  par 
un  décret  en  Conseil  d’État,  sur  délibération  motivée  du  conseil  municipal  demandant 
la  création,  — ou  avec  avis  motivé,  si  la  création  n’émane  pas  de  la  commune.  Le 
bureau  peut  d’ailleurs  être  créé  contrairement  à l’avis  du  conseil  municipal  Cf. 
Dalloz,  C.  des  lois  poL  et  adïn.,  Ktablissements  de  bienfaisance,  n'**'  1625  et  suiv.). 

L’art.  10  de  la  loi  du  15  juill.  1893  sur  l’assistance  médicale  déclare  que  dans 
les  communes  où  il  n’existe  pas  de  bureau  de  bienfaisance,  le  bureau  d’assistance 
possédera,  en  outre  de  ses  attributions  propres,  c tous  les  droits  et  attributions  qui 
appartiennent  au  bureau  de  bienfaisance  ».  On  a pu  so  demander  alors  si.  désormais, 
la  création  de  nouveaux  bureaux  de  bienfaisance,  à côté  des  bureaux  d’assistance 
qui  en  tiennent  lieu,  ne  devenait  pas  inutile.  Le  Conseil  d’État,  dans  un  avis  du 
:iO  mai  1895,  a déclaré  que  la  loi  du  7 frim.  an  V n’étant  pas  abrogée,  la  création  de 
nouveaux  bureaux  restait  toujours  possible  (V.  Tissteh,  l>ons  et  lefjs,  Rép.  Réquet, 
no.s  297  et  suiv.).  Un  grand  nombre  de  nouveaux  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  créés 
a la  suite  de  la  liquidation  des  biens  des  fabriques.  Une  circulaire  du  ministre  de 
l’intérieur  prescrit  en  effet  qu’un  bureau  soit  établi  dans  toute  commune  où  l’attri- 
bution des  biens  ecclésiastiques  donnerait  plus  de  50  francs  de  rente  annuelle. 

Avant  la  loi  de  1893,  la  représentation  des  pauvres,  dans  un  grand  nombre  de 
communes,  n’était  assurée  par  aucun  organisme  spécial.  Elle  appartenait,  dès  lors, 
au  maire  par  application  de  l’art.  937  du  C.  civ.  et  de  l’art.  3 de  l’ord.  du  2 avril 
1817.  Le  maire  garde,  d’ailleurs,  ce  rôle  de  représentant  des  pauvres,  et  accepte,  à ce 
titre,  les  libéralités  qui  leur  sont  faites  toutes  les  fois  que  remploi  de  ces  libéralités 
ne  rentré  pas  dans  les  attributions  normales  dés  établissements  existants.  Cf.  Tissier, 
ojD,  cit,,  n"  126. 
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Conseil  d’Étal  du  7 juillet  1881,  et  dans  plusieurs  décisions  posté- 
rieures C Le  Conseil  n’admet  même  pas  la  nécessité  de  l'aire  intervenir 
dans  la  distribution  la  personne  ou  l’établissement  désigné  par  le  tes- 
tateur. 

Les  cours  d’appel  pourtant,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation,  sont  d’uii 
avis  contraire.  Je  lègue  10,000  francs  au  curé  pour  être  distribués  aux 
pauvres  de  ma  paroisse  ; mon  sentiment  est  bien  que  la  distribution 
soit  faite  par  les  soins  du  curé.  La  Cour  de  cassation  reconnaît  que 
le  legs,  en  définitive,  est  fait  aux  pauvres;  ce  n’est  pas  un  legs  avec 
charge  fait  au  curé,  puisque  le  curé  ne  doit  rien  en  conserver,  c’est 
bien  un  legs  fait  aux  pauvres  ; or  les  pauvres  sont  représentés  ; leur 
colleclivilé  est  personniliée  par  le  bureau  ; c’est  ilonc  au  bureau  (|ue 
je  lègue,  et  la  consé([uence  est  que  racceptation  du  legs  devra  être 
autorisée  comme  l’acceptation  des  libéralités  faites  au  bureau.  Mais 
ceci  admis,  lieti  n’empôclie  de  se  conformer  à la  volonté  du  testateur 
en  ce  qui  concerne  la  façon  de  distribuer.  Il  ne  parait  contraire  ni  au 
droit  ni  au.x  bonnes  mœurs  que  je  fasse  distj'ibuer  |»ai’  le  cuié.  Cette 
doctrine  est  foi  t raisonnable.  Elle  est  atfirmée  dans  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  du  22  août  1881  et  du  21  avril  1898 

Le  Conseil  d’État  y répond  par  cet  argument  qui  sans  doute  n’est 
pas  sans  valeur  : « Une  fois  qu’il  est  admis  que  le  bien  légué  appar- 
tient au  bureau,  il  n’est  plus  possible  de  déroger,  en  ce  qui  le  concerne, 
aux  règles  d’administration  fixées  pour  les  biens  du  bureau,  de  telle 
sorte  que,  non  seulement  le  bureau  seul  représente  les  pauvres,  mais 
encore  les  administrateurs  seuls  du  bureau  ont  aptitude  à répartir  le 
bien  des  pauvres  » 

J’ai  dit  que  cette  doctrine  allait  à l’encontre  du  but  même  de  la  loi. 
On  préférera  souvent  ne  pas  léguer  aux  pauvres,  plutôt  que  de  conseil- 


1 V.  SiREV,  Luis  annolées^  1882,  p.  356,  legs  Isaac.  V.  également  les  décisions 
citées  dans  les  Notes  de  Jurisprudence  de  la  Section  de  Vlniérieur  du  Conseil  d'Étai^ 
1899,  p.  235.  — Dans  le  même  sens,  Villefrov,  De  Vadniinislraiion  du  culte  catho- 
lique^ p.  289,  note  a ; — Laurent,  Droit  civil,  t.  XI,  n°®  215  et  suiv.  ; — Dalloz, 
Code  des  lois  poL  et  adm.,  t.  II,  v®  Établissejnents  de  bienfaisance,  n"®  1985  et 
SQiv.  ; — Tissier,  Dons  et  leqs,\v^^  236  et  suiv.,  et  445,  Rép.  Béqüet,  t.  XII,  p.  215  et 
374.  — Contra  Marquès  di  Braga  et  Camille  Lyon,  v«  Comptabilité  de  fait,  n®  290 
(Rép.  Béquet,  t.  VII,  p.  332). 

2 V.  Cass,  req.,  22  août  1881,  Mascaret,  S.  83,  1,  467  ; — Cass,  civ.,  21  avr.  1898, 
Delaroche^  S.  98,  1,  233;  D.  98,  1,  456.  La  note  du  recueil  Sirey,  sous  ce  dernier 
arrêt,  explique  la  controverse  avec  une  très  grande  clarté.  — V.  Derouin,  Assista 
pub.,  t.  II,  p.  46i,  et  les  nombreux  arrêts  cités. 

3 ((  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  a fait  au  bureau  de  bienfaisance  une 
libéralité  sous  cette  condition  que  les  arrérages  de  la  somme  léguée  devront  être 
employés  par  le  desservant  en  distribution  de  secours  à domicile  est  contraire  à Tart.  4 
de  la  loi  du  7 frim.  an  V.  aux  termes  duquel  la  répartition  des  secours  est  faite  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  ».  — Notes  de  jurisprudence  1899),  p.  235. 
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lira  c*c  que  les  biens  qu’on  leur  lègue  soient  répartis  pai-  les  adminis- 
trateurs du  bureau  de  bienfaisance.  Si  l’on  connaissait  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d’État,  un  grand  nombre  de  libéralités  pour  les 
malheureux  disparaîtraient.  Elle  comporte,  au  surplus,  un  tempéra- 
ment qui  a pour  effet  d’enlever  aux  pauvres  une  forte  part  de  ce  qu’on 
leur  donne.  T.e  Code  civil  veut  que  toute  condition  impossible  soit 
réputée  non  écrite,  et  c’est  parce  qu’il  estimpossiblede  faire  distribuer, 
par  les  tiers  désignés,  le  bien  des  pauvres,  qu’on  supprime  la  désigna- 
tion. Mais  si  cependant  il  était  manifeste  que  dans  l’intention  du 
testateur,  cette  désignation  même  a été  la  cause  déterminante  du  legs, 
on  devrait,  au  lieu  de  rayer  la  désignation,  considérer  le  legs  comme 
caduc.  C’est  ce  que  font  beaucoup  de  tribunaux,  et  c’est  avec  raison 
qu’ils  jugent  qu’on  n’aurait  pas  légué  du  tout  plutôt  que  de  léguer  au 
bureau  de  bienfaisance. 

HeHnoureeti  des  bureAiux  de  bienfaisance . — La  personnalité  moi'ale 
donnée  au  bureau  de  bienfaisance  était  le  premier  acte  nécessaire  pour 
arriver  à la  constitution  d’un  patrimoine  des  pauvres.  Le  deuxième 
acte  devait  être  de  doter  la  personne  ainsi  créée. 

En  dehors  des  dons  et  legs  qu’il  reçoit,  ou  qu’il  réclame  quand  ils 
sont  faits  à d’autres  avec  les  pauvres  comme  destinataires,  le  bureau  a 
pour  ressource  une  taxe  qui  rapporte  parfois  des  sommes  considé- 
rables : c’est  ce  qu’on  appelle  le  droit  des  pauvres. 

Créé  par  la  loi  du  7 frimaire  an  V,  puis  modifié  par  quelques  lois, 
décrets  ou  arrêtés  postéiûeurs,  le  droit  des  pauvres  comprend  présente- 
ment 1/10  du  prix  des  places  de  tous  théâtres  ou  établissements 
similaires,  1/4  du  prix  d’entrée  des  bals  et  fêtes  diverses,  1/20  du  prix 
des  places  des  concerts  non  périodiques. 

Ces  taxes  d’ailleurs  ne  sont  pas  exclusivement  attribuées  aux 
bureaux  de  bienfaisance.  Elles  sont  réparties,  par  les  préfets,  entre 
eux  et  les  hospices,  et  la  loi  du  15  juillet  1893  appelle  au  partage  les 
bureaux  d’assistance. 

Une  troisième  ressource  des  bureaux  de  bienfaisance  consiste  dans 
le  tiers  du  produit  des  concessions  dans  les  cimetières.  ' 

Enfin,  un  grand  nombre  de  communes  y ajoutent  les  subventions 
nécessaires  à leur  fonctionnement. 

b)  Administration  du  bureau  de  bienfaisance.  — Le  bureau  de  bienfai- 
sance est  administré  par  une  commission  de  sept  membres  (le 
maire,  deux  membres  élus  par  le  conseil  municipal,  quatre  membres 
nommés  par  le  préfet*},  avec  le  concours  d’un  receveur  nommé 


* On  critique  avec  raison  cette  intervention  du  préfet  dans  le  choix  des  adminis- 
trateurs des  bureaux  de  bienfaisance.  Elle  remonte  au  décret  du  25  mars  1852,  art.  5, 
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[tar  le  préfel.  La  loi  du  7 fiiiiiaire  an  V laisse  aux  adininistraleuis  du 
bureau  le  soin  de  régler,  comme  ils  l’entendront,  le  mode  de  percep- 
tion du  droit  des  pauvres. 

р] n  principe,  ce  sont  les  bureaux  de  bienfaisance  qui  acceptent  ou 
refusent  les  legs  faits  aux  pauvres  sans  charge  ni  condition. 

Les  conseils  municipaux  sont  toutefois  requis  de  donner  leur  avis. 
Si  cet  avis  est  contraire  à la  délibération  du  bureau  de  bienfaisance, 
ou  si  la  libéralité  est  grevée  de  charges,  conditions  ou  alfectation 
immobilière,  c’est  le  préfet  qui  statue. — 11  faut  enfin  un  décret  en 
Conseil  d’État  pour  autoriser  l’acceptation  d’un  legs  fait  aux  pauvres 
s'il  y a protestation  de  la  part  des  héritiers  (L.  4 fév.  1901,  art.  4 et  7). 

Pour  remplir  la  tâche  de  distributeurs,  les  bureaux  de  bienfaisance 
font  ordinairement  appel  à la  bonne  volonté  des  gens  charitables  ([ui 
visitent  les  pauvresà  domicile,  estiment  leurs  besoins  et  leur  accordent 
dans  une  proportion  déterminée  telle  ou  telle  catégorie  de  secours. 
Sans  doute,  les  gens  charitables  qui  se  mettent  de  la  sorte  à la  dispo- 
sition des  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  être  inexpérimentés  et 
n’otïrir  que  des  garanties  assez  faibles.  Aussi  quelques  administrations 
municipales  ont-elles  organisé  des  services  de  distributeurs  rétribués. 
L'habitude  de  comparer  les  misères  peut  donner  à ces  fonctionnaires 
une  aptitude  plus  grande  à juger,  et  à éviter  les  duperies  des  faux 
pauvres,  mais  le  métier  de  distributeur  rétribué  du  bureau  de  bienfai- 
sance est  un  bien  mince  emploi  ; les  administrations  municipales 
touchent  de  bien  près  aux  bureaux  de  bienfaisance,  puisque  les  maires 
les  président;  il  est  à craindre  que  les  distributeurs  payés  ne  soient 
choisis  sans  garanties  sérieuses  d’impartialité*. 

с)  Détermination  des  conditions  exigibles  pour  être  secouru.  — La 
condition  essentielle  est  d’avoir  dans  la  commune  son_jlom.Lcilû_de, 
secours.  La  loi  du  15  juillet  1899  (art.  6 et  suiv.)  le  détermine  par  les 
lègleïT^uivan tes  : le  domicile  de  secours  s’acquiert  par  filiation  pour 
les  mineurs  (domicile  de  secours  des  parents),  par  mariage  pour  les 


II»  9,  inoditié  sui-  ce  point  par  la  loi  du  o août  1879.  — 11  conviendrait  de  revenir 
aux  principes  admis  par  la  îégislation  révolutionnaire,  qui  contiaitaux  municipalités 
seules  le  choix  des  administrateurs  des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 
\ . notamment  1.  du  10  vend,  an  V.  — l ue  proposition  en  ce  sens  a été  faite,  en 
1910,  par  MM.  Bonneva\  , .Xj  nard,  Ch.  Benoist,  etc.'  V.  Doc.  pari..  Ch.,  ann.  n°  103, 
Sess.  O.  1910,  ./.  o//'.,  p.o24.  Le  rapport  de  M.  Th.  Cirard  conclut  seulement  à l’accrois- 
sement de  l’influence  municipale  dans  les  commissions  charitables  et  hospitalières. 
Présidées  par  le  maire,  elles  comprendraient  en  outre  trois  membres  choisis  par  le 
conseil  municipal,  et  trois  membres  nommés  par  le  préfet.  V.  Doc.  pari.,  Sén.,  ann. 
n»  374,  J.  off.,  1912,  p.  92. 

* On  a fait  de  très  grands  éloges  de  ce  système  lorsqu’il  a été  introduit  dans  les 
liureaux  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Lyon.  L'expérience,  que  j’ai  eu  l’occasion  de 
suivre  do  près,  m a paru  le  condamner. 
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feiRRies,  par  résidence  d’une  année  pour  les  majeurs.  Il  se  perd  par 
une  absence  d’un  an  postérieurement  à la  majorité,  à moins,  toute- 
fois, que  cette  absence  ne  soit  occasionnée  par  des  circonstances  qui 
excluent  le  choix  du  séjour  (service  militaire,  détention,  soins  dans  un 
hôpital,  etc. ..) 

A la  condition  de  domicile  s’ajoute  une  condition  d’inscription  sur 
les  listes  du  bureau  de  bienfaisance;  l’inscription  s’accorde  âvëc’~3ës 
facilités  plus  ou  moins  grandes  suivant  les  bureaux.  11  ne  semble  pas 
qu’à  cet  égard  il  y ait  un  contrôle  suffisant  sur  ce  que  font  ces  admi- 
nistrations. Il  n’est  pas  rare,  en  effet,  de  voir,  dans  une  même  com- 
mune, plus  de  la  moitié  des  habitants  portés  sur  la  liste  des  indigents. 
La  répartition  des  revenus  du  bureau,  au  lieu  d’être  un  moyen  de 
secourir  efficacement  des  misères  accidentelles,  devient  alors  une  res- 
source courante  de  toute  la  partie  la  moins  aisée  de  la  population. 

Souvent  aussi,  même  dans  des  communes  où  la  répartition  estcons- 
ciencieiisement  faite,  radministration  des  bui  eau  x de  bienfaisance  cède 
à une  tendance  fâcheuse.  Elle  multiplie  le  nombre  des  participants,  au 
point  de  ne  pouvoir  donner  à aucun  un  secours  vraiment  efficace.  On 
admet,  par  exemple,  que  toute  famille  d’ouvriers  qui  a cinq  enfants 
pourra  se  faire  inscrire  au  bureau  de  bienfaisance!  C’est  l’arrière- 
pensée  du  droit  à l’assistance  qui  provoque  ces  manières  de  faire. 
Ainsi  comprise,  l’assistance  publique  est  un  danger  plutôt  qu’un  bien. 
On  ne  réussit  pas  par  ces  pratiques  à amoindrir  la  pauvreté  générale, 
et  on  se  prive  du  moyen  d’apporter  une  aide  efficace  dans  des  cas  par- 
ti c u 1 i èrem en  t i n té ressan  ts . 


Il 


Aiisis tance  aux  rnalades 


L’assistance  médicale  gratuite®.  — On  a toujours  admis  que  les 
malades  sans  ressources  devaient  être  traités  aux  frais  de  l’assistance 
publique.  Le  décret  du  22  floréal  an  II  en  proclamait  le  principe,  sans 

^ En  inscrivant  ces  dispositions  dans  la  loi  de  1893,  il  est  possible  que  le  législa- 
teur n’ait  eu  en  vue  que  la  fixation  du  domicile  de  secours  pour  Tassistance  médi- 
cale gratuite.  Le  Conseil  d'État  a jugé  qu’il  y avait  lieu  d’en  généraliser  la  portée 
(C.  d’Ét.,  12  fév.  1897,  Corn,  de  Port-Louis,  Lebon,  p.  107  ; S.  99,  3,  22.  — 8 juil. 
1898,  Dép.  de  la  Seine,  S.  1900,  3,  88).  D'après  cette  jurisprudence,  la  loi  du  1d  juil- 
1893  est  substituée,  dans  ses  dispositions  relatives  au  domicile  de  secours,  au  déc. 
du  24  vendém.  an  IL  — V.  Derouin,  Gory  et  Worms.  AssisL  pub.,  t.  Il,  p.  226. 

2 Bibliographie  : Campagnole,  U assistance  médicale  gratuite,  1894  ; — Marois, 
Guide  pratique  de  l' assistance  medicale  gratuite,  1900  ; — Monod,  L\issistance 
médicale  obligatoire,  1903. 
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se  préoccuper  des  voies  et  moyens  par  les  juels  il  serait  pourvu  à son 
application.  Il  prescrivait  la  formation  d’un  « grand-livre  de  la  bien-*"'^ 
faisance  nationale  ».  On  devait  y inscrire  les  vieillards  et  infirmes,  les 
mères  et  veuves  sans  ressources  ; quiconque  y figurerait  aurait  droit 
en  cas  de  maladie,  aux  secours  médicaux  ; à cet  effet,  il  devait  être 
établi  dans  chaque  district  trois  officiers  de  santé. 

Tout  cela  était  facile  à ordonner,  difficile  à pratiquei’.  Le  décret 
l’esta  lettre  morte.  Il  n’y  eut  d’autre  moyen  de  se  faire  soigner,  pour  les 
gens  sans  ressources,  ([ue  l’admission  à l’hôpital.  Encore  les  hôpitaux 
qui  existaientou  qui  furent  créés  par  la  suite  ne  s’ouvrirent-ils  pendant 
longtemps  qu’aux  malades  domiciliés  dans  la  commune. 

Une  loi  du  7 août  1851  vint  imposer  aux  hôpitaux  l’admission  des 
malades,  sans  condition  de  domicile  de  secours  ; naturellement,  il  ne 
pouvait  être  ici  question  (jue  des  individus  tombant  malades  dans  la 
commune. 

D’autre  |)art,  cette  même  loi  prescrivait  que  les  malades  d’une  com- 
mune dépourvue  d’hôpital  pourraient  être  admis,  moyennant  pension, 
dans  les  hôpitaux  départementaux  ou  dans  les  bô|)itaux  des  antres 
communes.  Mais  aucune  obligation  ne  pesait  de  ce  chef  sur  les  com- 
munes ; de  plus,  on  ne  s’était  pas  préoccu|)é  du  nombre  des  lits  dispo- 
nibles dans  les  hôpitaux  communaux.  Ici,  il  y avait  un  lit  pour 
2,000  liabitants  ; ailleurs,  il  y avait  plus  de  lits  que  les  indigents  n’en 
pouvaient  occuper.  La  solution  du  problème  semblait  avoir  plutôt  reculé 
qu’avancé:  on  ne  pensait  plus  ciu’aux  secours  relativement  chersdonnés 
à l’hôpital  : on  ne  faisait  rien  pour  organiser  les  secours  à domicile. 

L’administration,  à partir  de  1802,  tenta  de  sérieux  efforts  en  ce 
sens.  Sur  l’invitation  du  ministre  de  l’intérieur,  un  certain  nombre  de 
conseils  générau.x  organisèrent  des  services  de  médecine  gratuite  pour 
les  indigents  des  campagnes  : -46  départements  avaient  répondu  à 
l'appel  de  l’administration  centrale  au  moment  où  la  loi  du  15  juillet 
189::î,  généralisant  cette  pratique,  a été  votée. 

Les  idées  qui  ont  inspiré  le  législateur  dans  l’adoption  des  disposi- 
tions à prendre  sont  les  suivantes  : l’assistance  aux  indigents  malades 
doit  être  fournie  par  le  cercle  administratif  le  plus  étroit  (la  commune)  ; 

— l’organisation  des  secours,  pour  devenir  tout  à la  fois  obligatoire  et 
simple,  doit  être  prévue  et  administrée  suivant  une  méthode  uniforme 
par  le  groupe  supérieur  (le  département);  — les  frais  en  doivent  être 
faits  principalement  parla  commune,  subsidiairement  par  le  départe- 
ment, subsidiairement  encore  par  l’Étal. 

Voyons  comment  ces  idées  sont  passées  dans  l’application,  en  nous 
playanl  au  point  de  vue  de  rallribiition  pratique  'des  secours  et  au 
point  de  vue  de  la  ré|)arlilion  des  dépenses. 
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Distribution  des  secours.  — Pour  assurer  les  secours  médicaux  aux 
indigents  : il  est  institué  dans  chaque  commune  un  bureau  d’assis- 

tance, intermédiaire  entre  ceux  qui  donneront  tes  soins  etceux  qui  les 
recevront  ; 2^  les  soins  à domicile  seront  donnés  par  des  médecins 
désignés  par  le  conseil  général  ; S®  pour  les  soins  hospitaliers,  chaque 
commune  sera  reliée  à un  ou  plusieurs  hôpitaux. 

Le  bureau  d'annisLance  fonctionne  à côté  du  bureau  de  bienfaisance 
(|uand  il  en  existe  un,  le  remplace  quand  il  n’en  existe  pas.  11  se  com- 
pose de  la  nninion  de  la  commission  administrative  du  bureau  de  bien- 
faisance et  de  la  commission  administrative  de  l’hospice.  S’il  n’y  a pas 
d'hospice,  c'est  la  commission  du  bui'cau  de  bienfaisance  (|ui  cumule 
les  deux  fonctions.  — S’il  n’y  a ni  hospice  ni  bureau  de  bienfaisance, 
on  constitue  une  commission  comme  celle  <[ui  fonctionne  pour  le 
bureau  de  bienfaisance. 

Le  rôle  essentiel  du  bureau  d’assistance  consiste  à dresser  et  à tenir 
au  courant  la  liste  des  gens  remplissant  les  conditions  exigées  pour 
être  secourus.  . 

r..e  domicile  de  secours  pour  l'assistance  médicale  gratuite  est  accpiis 
par  un  an  de  résidence  ; il  se  perd  par  un  an  d'absence.  Tout  Français 
résidant  depuis  un  an  dans  une  commune  doit  donc  figurer  au  registre 
du  bureau  d’assistance  s’il  eut  sans  resnouvces  ' ; la  liste  des  gens  sans 
ressources,  préparée  par  Je  bureau,  est  arrêtée  par  le  conseil  muni- 
cipal, et  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie  ; il  est  donné  avis  de  ce 
dépôt  par  voie  d’affiches,  ahn  que  les  pauvres  qui  ne  sont  pas  inscrits 
puissent  réclamer  leur  inscription.  — Les  mesures  prises  pour  faire 
droit  à ces  réclamations  consacrent  un  véritable  droit  à l’assistance 
medicale,  et  une  sorte  de  tribunal  est  institué  pour  consacrer  le  respect 
de  ce  droit 

Les  malades  (jui  ne  figurent  pas  sur  la  liste  peuvent  obtenir  les 
secours  gratuits  en  s’y  faisant  admettre  provisoirement  par  le  bureau 
réuni  extraordinairement.  Un  malheureux  qui  n’a  pas  de  domicile  de 


^ Cela  ric'si^nifie  pas  la  même  chose  que  ces  mots  : s"il  est  indigent.  La  liste  des 
^ens’sans  ressources  et  susceptibles  d’être  secourus  peut  être  plus  longue  que  la  liste 
des  indigents  inscrits  au  bureau  de  bienfaisance.  On  a tenu  à ce  qu’on  ne  pût  pas 
refuser  le;  secours  médical  gratuit  à quelqu’un,  sous  prétexte  que  ce  quelqu’un  n’est 
pas  périodiquement  secouru  comme  le  sont  les  indigents  du  bureau  de  bienfaisance. 
— Cette  mesure  est  critiquable,  car  d’une  part  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’on  mette  sur 
la  liste  des  indigents,  le  jour  oii  il  a besoin  des  secours  gratuits,  celui  qui  n’a  pas  do 
lessources,  — et  d’autre  part,  rien  n’oblige  à mettre  quelqu’un  sur  la  liste  d’assis- 
tance, de;telle  sorte  que  le  bureau  est  toujours  liVjre  de  refuser  rinscription  de  celui 
(]ui  ne  prouve  pas  qu’il  est  indigent. 

^ C’est  la  commission  cantonale,  composée  du  sous-préfet,  d’un  conseiller  général, 
d’un  conseiller  d’arrondissement,  et  du  juge  de  paix. 
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secours  dans  la  commune  doit  être  secouru  aux  frais  du  département; 
les  secours  en  ce  cas  lui  sont  accordés  par  le  préfet 

Les  soins  à domicile  sont  donnés  par  des  médecins  désignés  par  le 
conseil  général  et  rémunérés  sur  les  fonds  du  bureau  d’assistance 
Les  secours  liospitaliers  se  donnent  comme  par  le  passé  dans  les 
communes  pourvues  d liôpitaux.  Mais  les  communes  qui  n’ont  pas 
d’hôpitaux  sont  désormais  rattachées  à un  ou  plusieurs  hôpitaux  voi- 
sins. C’est  le  conseil  général  qui  prononce  le  rattachement,  sous  réserve 
des  fondations  ou  conventions  antérieures  l’égulièrement  faites.  Les 
hôpitaux  ne  peuvent  soulTrir  pécuniairement  de  cette  disposition,  f)arce 
(pie  les  admissions  de  malades  des  communes  voisines  sont  r('‘trihuées 
d’a|»rès  un  tarif  (iX('‘  pai‘  le  lU'i'-fet  avec  Tavis  du  conseil  général. 

L'admission  aux  soins  hospitaliers  se  fait  sur  certificat  du  miélecin 
communal,  contresigné  par  h'  pr('“sidcnt  du  bureau  d’assistance. 

Voies  et  moyens. — Les  dépenses  (pi’occasionne  le  fonctionnement 
de  l'assistance  médicale  gi-atiiite  sont  très  élevées.  Elles  compi’enncnt 
les  honoraires  des  miMlecins,  les  fi'ais  de  médicaments,  les  pensions  des 
malades  dans  les  hôpitaux  C(3s  dépenses  seront  désormaisobligatoires 
(art.  26);  les  communes  et  les  d('‘|)artements  sont  autorisés  à voter,  pour 
y poui’voir,  des  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

Les  communes  devront  subvenir  par  ce  moyen  à 20  0/0  au  moins  et 
à 90  0/0  au  plus  des  dépenses  à couvrir Les  départements  devront 
subventionner  les  communes  toutes  les  fois  qu’elles  seront  obligées  de 
s'imposer  extraordinairement  ; les  subventions  ainsi  allouées  seront 


^ Toute la  Im  es_LxampUquée  sans  utiUté.  Cette  iuterveution  du 
conséiTlminicipal  pour  arrêter  les  listes  de  gens  sans  ressources,  cette  confection 
même  de  listes  de  gens  bien  portants  qui  pourraient,  s'ils  devenaient  malades,  ré- 
clamer des  secours,  la  publicité  donnée  à ces  opérations,  ce  tribunal,  juge  des  récla- 
mations,,. aù  Ton  appelle  à siéger  des  gens  qui  ne  connaissent  perit-ètre  pas  la  com- 
mune où  le  réclamant  est  domicilié,  surtout  cette  obligation,  pour  le  malade  qui  ne 
s'est  pas  fait  inscrire  d'avance,  de  faire  réunir  une  commission  pour  savoir  qui 
paiera  son  médecin,  tout  cela  semble  combiné  sans  grand  esprit  pratiqua.  Le  bureau 
d'assistance  est  un  rouage  utile,  mais  les  complications  de  son  fonctionnement  doivent 
être  fatalement  éludées. 

- L'art.  4 se  born.e  à dire  à cet  égard  : a Le  conseil  général  délibère  sur  l’organi- 
sation du  service  médical...  » A défaut,  il  y est  pourvu  par  décret.  Toute  latitude 
devait  être  donnée  aux  conseils  généraux,  alin  de  respecter  dans  la  mesure  du  possible 
les  dispositions  prises  antérieurement  dans  les  quarante-six  départements  qui  avaient 
pourvu  à ces  besoins. 

Elles  comprennent  également,  comme  dépenses  extraordinaires,  les  frais  d’agran- 
dissement des  hôpitaux  et  de  créations  nouvelles,  l'n  des  bienfaits  de  la  loi  du  io  juil- 
let 1893  a été  de  provoquei*  la  création  d’un  grand  nombre  d’établissements  hospita- 
liers ; l’État  a généralement  subventionné  ces  créations  sur  les  ressources  qu’il  tire 
du  prélèvement  sur  le  pari  mutuel  aux  courses. 

^ Il  s'agit  naturellement  ici  des  communes  qui,  par  leurs  ressources  normales,  ne 
sont  pas  à même  de  subvenir  au.x  dépenses  de  l’assistance  médicalo. 
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d'aiilanl  plus  fortes  que  le  centime  des  communes  subventionnées  sera 
plus  faible;  elles  varieront  entre  80  0/0  et  10  0/0  du  produit  des  taxes 
ordinaires  réclamées  |)ar  les  communes.  — L’Étal,  enfin,  subvention- 
nera à son  tour  les  départements,  dans  une  proportion  inverse  de  la 
valeur  du  centime  départemental  jiar  kilomètre  carré.  C’est  également 
l’État  qui  pourvoit  aux  frais  d’administration  occasionnés  par  l’exécu- 
tion de  la  loi,  ainsi  qu’aux  dépenses  des  malades  qui  n’ont  pas  de  domi- 
cile de  secours. 

Les  hôpitaux.  — L’ancienne  législation  (édits  de  1666  et  1749)  exige 
l’autorisation  royale  pour  toutes  créations  d’bospices  ou  d’hôpitaux 
publics  ou  particuliers.  La  législation  actuelle  est  moins  explicite. 
Cependant  un  avis  du  Conseil  d’Etat  du  17  janvier  1806  considère 
comme  maintenues  les  anciennes  exigences,  aussi  bien  pour  les  établis- 
sements privés  ([ue  pour  les  établissements  publics.  Malgré  cet  avis,  la 
(|uestion  de  la  nécessité  d’autorisation  pour  la  création  d’établisse- 
ments privés  est  restée  longtem[)s  controversée;  le  12  janvier  1892, 
un  nouvel  avis  du  Conseil  d’État  s’est  prononcé  en  faveur  de  la  création 
libre.  Naturellement  les  hôpitaux  privés,  créés  sans  autorisation,  n’ont 
pas  la  personnalité  morale,  sous  réserve  de  l’application  de  la  loi  de 
1901  sur  les  associations. 

Quant  aux  hôpitaux  ou  hospices  publics,  il  n'y  a plus  de  controverse 
possible  depuis  les  décrets  de  décentralisation  (25  mars  1852,  13  avril 
1861,  tab.  A,  67o,  y).  Ces  décrets  confèrent  aux  préfets  le  pouvoir  de 
régler  tous  les  objets  d’assistance,  sauf  les  exceptions  énumérées,  et  au 
nombre  des  exceptions  figure  la  création  d’établissements  publics,  hos- 
pices, hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  monts-de-piété.  Depuis  lors, 
en  1871,  on  a placé  au  nombre  des  délibérations  définitives  des 
conseils  généraux  celles  qui  décident  de  la  création  d’établissements 
départementaux  d’assistance  publique. 

a)  Administration  intérieure  des  hospices  et  hôpitaux.  — Elle  est 
confiée  à une  commission  administrative.  Cette  commission,  unique 
pour  tous  les  hospices  et  hôpitaux  publics  de  la  même  commune*,  se 
compose  depuis  la  loi  du  5 août  1879,  comme  le  bureau  de  bienfai- 
sance, du  maire,  président,  de  deux  administrateurs  élus  par  le  conseil 
municipal,  de  quatre  administrateurs  nommés  par  le  préfet®. 

' Ce  principe  résulte  de  la  loi  du  io  vendéin.  et  de  l’arr.  du  23  brum.  an  V.  Chaque 
établissement  a néanmoins  son  compte  distinct,  et  quelques  auteurs  admettent  qu’en 
même  temps  qu'ils  constituent  à eux  tous  une  seule  personne  morale,  chacun  d’eux  a, 
individuellement,  la  personnalité  (V.  Camilie  Lyox  et  Marquès  nr  Braga,  Compta- 
bilité de  fait,  n*'  179,  Rép.  Béquet,  t.  Vil,  p.  26). 

2 Cette  législation  n’est  d’ailleurs  applicable  ni  à Paris,  ni  à Lyon.  — V’.  au  sujet 
de  la  composition  de  cçs  commissions,  supra,  p.  846,  n.  1. 
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La  commission  administrative  dirige  et  surveille  tout  le  service,  sous 
la  tutelle  de  l’administration  supérieure. 

h)  Ressources  des  hôpitaux  et  hospices.  — Elles  sont  principalement 
constituées  par  leur  patrimoine  acquis  antérieurement  à la  Révolution. 
En  l’an  II,  l’administration  révolutionnaire,  centralisatrice  à l’excès, 
avait  incorporé  les  biens  des  hospices  dans  le  patrimoine  privé  de 
l'État,  non  pour  les  désalïecter,  mais  avec  la  pensée  que  l’État,  chargé 
de  pratiquer  l’assistance,  saurait  distribuer  les  revenus  de  ces  biens 
conformément  à leur  destination.  L’expérience  montra  vite  qu’ici  la 
centralisation  équivalait  à la  suppression  du  service  et  à la  désafîecta- 
tion  des  biens.  On  décida  de  les  reconstituer.  Ce  fut  l’objet  de  la  loi  du 
16  vendémaire  an  V. 

Les  revenus  de  ce  patrimoine  s’augmentent  des  dons  et  legs,  des 
subventions,  des  bénéfices  des  monts-de-piété,  d’une  partie  du  produit 
(lu  travail  des  hospitalisés,  d’une  |>art  du  droit  des  |tauvres,  etc... 


III 
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Les  antécédents.  — Pendant  loliglem|(S,  aucune  mesure  spéciale 
d’ordre  législatif  n’a  été  prise  pour  procurer  des  secoui's  publics  aux 
vieillards  et  aux  incurables  indigents. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  leur  venaient  en  aide  dans  la  mesure 
de  leurs  ressources,  et  cela  parut  d’abord  suffire,  puisque,  jusqu'à  la 
fin  du  xixo  siècle,  on  ne  se  préoccupa  ni  d’instituer  des  hospices  spc'*- 
ciaux,  ni  d’assurer  des  pensions  obligatoires  en  faveur  de  ces  catt^gories 
de  malheureux. 

Nous  trouvons  bien  dans  les  lois  du  7 août  1851  (ai’t.  17)  et  du 
21  mai  1873  (art.  7)  des  dispositions  jiermettant  aux  commissions 


' HiBLiotî R.vPHiE  : Ca-Mp.vgnole,  Ïj' assistance  ohligatoii'e  aux  l ieillarils ^ aux  ///- 
firmes  et  aux  i7ieurahles,  2’’  éd..  1910.  — Je  considère  le  service  d'assistance  aux  vieil- 
lards institué  par  la  loi  du  14  juillet  iOOo  couiine  crordre  ctanifiimat . C'est  au  maire 
que  le  secours  doit  être  demandé  ; c'est  le  conseil  municipal  qui  dresse  les  listes  des 
vieillards  à secourir.  C’est  la  commune  qui  supporte  la  plus  louide  part  des  frais 
d’assistance.  — On  verra  d’autre  part  que  les  fonds  de  provenances  diverses  destinés 
à la  distribution  des  pensions  sont  centralisés  au  chef-lieu  et  que  ces  ressources 
figurent  au  budget  du  département.  Pour  ce  motif,  d’autres  auteurs  classent  l’assis- 
tance aux  vieillards  dans  les  services  départementaux.  De  l’une  ou  l’autre  méthode  ne 
résulte  évidemment  aucune  conséquence  particulière. 
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administratives  des  hôpitaux  d’employer  leurs  ressources  en  secours  à 
domicile  pour  les  vieillards  et  les  infiinies;  mais  ou  usa  fort  peu  de 
cfdte  permission*. 

L’absence  de  secours  s|)('‘ciaux  pour  les  vieillards  et  les  incurables 
engendra  des  abus.  Notamment,  on  encomlu’a  les  dépôts  de  mendicité' 
d’bospitalisés  volontaires,  détournant  ainsi  ces  établissements  de  leur 
véritable  destination  pour  les  transformer  en  hospices  ; on  maintint 
dans  les  hôidtaux  essentiellement  destim's  à procurer  la  guérison  des 
malades,  des  infirmes  qu’il  (Hait  humain  de  garder,  mais  impossible  de 
guéiir. 

En  1805,  la  Chambre  des  déput(‘S,  en  s’occupant  de  la  bonification 
des  pensions  de  letraites  obtenues  |»ar  l’épargne  volontaire,  appela 
l’attention  du  gouvernement  sur  l’uigence  (lu  il  y avait  à favoriser,  pai' 
des  subventions  nationales,  l’organisation  de  secours  fournis  par  les 
départements  et  les  communes  aux  indigents,  vieillards  ou  infirmes. 
Des  crédits  furent  votés  pour  cet  objet  à partir  de  1807. 

Ces  dispositions  eurent,  quoiqu’on  ait  prétendu  le  contraire,  d’excel- 
lents et  rapides  effets  puisque  le  nombre  de  départements  où  des  secours 
de  cette  catégorie  étaient  institués,  passa  de  14  en  1897  à 52  en  1901, 
puis  à 68  en  190i. 

On  trouva  néanmoins  l’effort  insuflisant.  On  voulait  proclamer  le 
(hoit  à i'axsistanc(’  [tour  les  vieillards  et  les  incurables,  comme  on 
l’avait  fait  en  1898  pour  les  malades  sans  ressources.  C’est  l'objet  et  le 
résultat  de  la  loi  du  14  juillet  1905. 

Loi  du  14  juillet  1905.  — Un  système  complet  d’assistance  obliga- 
toire en  faveur  des  vieillards,  infirmes  et  incurables  indigents  est 
institué.  L’application  de  la  loi  a ét('‘  l’objet  d’un  réglement  d’adminis- 
tration |)ublique  du  8 août  1909. 

f^’assistance  est  princijialement  fournie  |)ar  la  commune  où  le  pos- 
tulant a son  domicile  de  secours.  Ce  domicile  de  secours  s’acquiertdans 
les  conditions  réglées  déjà  pour  l’assistance  médicale,  mais  la  loi  a 
porté  à cinq  ans  la  durée  de  la  résidence  nécessaire. 

A défaut  (je  domicile  de  secours  dans  la  commune,  l’assistance  est 
fournie  par  le  département,  à défaut  encore,  par  l’État. 

Pour  avoir  droit  au  secours,  il  faut  être  Français,  sans  ressources 
suffisantes,  incurable  ou  âgé  de  plus  de  70  ans. 


^ Nous  faisons  abstraction  ici  de  l’assistance  parisienne  ou  les  secours  à domicile 
pour  les  vieillards  sont  depuis  longtemps  organisés,  et  où  des  hospices,  importants 
sont  consacrés  aux  incurables  et  aux  infirmes  {V.  L’assistance  publique  en  1900). 

La  plupart  des  grandes  villes,  de  même,  n’ont  pas  attendu  que  le  législateur  les  y 
incitât  pour  assurer  des  secours  à la  vieillesse.  : 
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Quiconque  remplit  ces  conditions  doit  adresser  une  demande  écrite 
au  maire  de  la  commune  où  il  léside. 

(diatjue  année,  avant  la  première  session  du  conseil  municipal,  le 
bureau  d’assistance  dresse  la  liste  des  demandes  (|ui  lui  semblent 
susceptibles  d’être  accueillies. 

(]ette  liste  de  propositions  est  remise  au  conseil  munici|>al,  lequel, 
en  comité  secret,  prononce  les  admissions  pour  les  postulants  qui  ont 
leur  domicile  de  secours  dans  la  commune.  Une  expédition  de  la  liste 
par  lui  dressée  est  transmise  au  |>réfet;  une  autre  est  déposée  à la  mairie 
et  l’avis  de  ce  dépôt  est  allicbé.  Dans  les  vingt  joui’s  du  déqiot,  des  ré- 
clamations peuvent  être  lormul('‘es  jiar  les  i nti'‘resst'’s,  [lar  tout  conti'i- 
buable,  par  tout  babitant,  ou  par  l’administration  préfectorale,  tendant 
soit  à l’inscription  de  personnes  omises,  soit  à la  radiatioti  de  personnes 
indûment  inscrites. 

11  est  statué  sur  ces  réclamations,  dans  le  mois,  par  une  commission 
cantonale*.  Les  décisions  de  cette  commission  cantonale,  notifiées  aux 
intéressés,  peuvent  être  déférées  dans  les  vingt  jours  de  la  notification 
à une  commission  centrale  instituée  au  ministère  de  l’intérieur^. 

Quant  aux  postulants  qui  n’ont  pas  leur  domicile  de  secours  dans  la 
commune,  leurs  demandes  sont  transmises  par  le  préfet,  soit  aux 
communes  qu’elles  concernent,  si  ce  sont  des  communes  du  même 
département,  soit  à la  commission  déjuirtementale  si  le  postulant  a 
seulement  un  domicile  de  secours  départemental,  soit  au  [iréfet  du 
département  où  le  postulant  a son  domicile  de  secours,  soit  enfin  au 
ministre  de  l’intérieui-  (|ui  statue,  a|)rès  avis  de  la  commission  centrale, 
si  le  postulant  n’a  pas  de  domicile  de  secours. 

Secours  alloués.  — Le  vieillard  à secourir  est  hospitalisé  ou  peu- 
sionm'*.  L’bos|»italisatiün  s’elîectue dans  un  asile  public  ou  priv»'*,  ou  cbez 
des  paiùiculiers,  avec  le  consentement  sans  cesse  i-évocablede  l’assisté^. 


1 Cette  commission  se  compose  du  sous-préfet,  d'un  conseiller  général,  d'un  conseiller 
d'arrondissement,  du  juge  de  paix,  d'une  personne  désignée  par  le  préfet,  d'ii7i  déléf/iié 
des  hureau.v  d'assistance  du  canton^  et  d'un  déléf/ué  des  sociétés  de  secours  }nutueJs. 
— 11  ne  s'agit  pas  d'un  délégué  par  hureau  d'assistance  ou  par  société  de  secours 
mutuets,  mais  d'un  délégué  de  l'ensemble  des  bureaux  d'assistance,  d’un  délégué  de 
l’ensemble  des  sociétés  de  secours  mutuels  du  canton.’ 

2 La  loi  du  30  déc.  1908  a modilié  la  composition  de  la  commission  centrale.  Elle 
comprend  aujourd’hui  vingt  membres  élus  par  le  Conseil  supérieur  de  l'assistance 
publiqm' et  quatre  membres  élus  par  le  Conseil  supérieur  de  la  mutualité.  Un  certain 
nombre  de  rapporteurs,  nommés  par  le  ministre,  sont  attachés  à la  commission  avec 
voix  délibérative  dans  les  alTaires  dont  ils  sont  chargés.  La  commission  centrale^  peut 
être  répartie  en  sections,  lesquelles  ont  le  pouvoir  de  statuer  déliniti veinent.  Sur  le 
rôle  et  les  travaux  de  la  Commission  centrale,  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  d'Etat 

HkHK.VHI»  UE  \ ILLE.NEUVE.  ./.  0//\  du  lÜ  fév.  1910. 

Beaucoup  de  communes  n'ont  pas  d’hospice;  le  conseil  municipal  choisira,  dans 
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— Lo  taux  delà  pension,  fixé  par  le  conseil  municipal  sons  réserve  de 
rapprobalion  du  conseil  général  el,  du  ministre  fie  l’intérieur,  varie 
entre  5 et  30  francs  par  mois,  sauf  exception  \ 

Les  frais  de  ces  secours  sont  principalement  à la  charge  des  com- 
munes. Elles  y subviendront  à l’aide  des  ressources  ci-après  : 1»  fonds 
provenant  de  libéralités  faites  avec  cette  destination  spéciale;  2°  res- 
sources que  les  hospices  ou  bureaux  de  bienfaisance  consentiront  à 
affecter  à cet  objet;  3<>  ressources  ordinaires;  4»  subsidiairement, 
taxes  extraordinaires  et  subventions  des  départements  et  de  l’État 
dans  des  conditions  que  le  texte  détermine. 

Les  départements  auront  à pourvoir  aux  subventions  des  communes 
surchargées  et  aux  frais  de  secours  des  vieillards  sans  domicile  com- 
munal. L’État  viendra  au  secours  des  départements  écrasés. 

Organisation  du  service.  — C’est  la  commune,  avons-nous  dit,  qui 
supporte  la  plus  lourde  part  des  frais  d’assistance  aux  vieillards;  mais 
c’est  au  chef-lieu  que  sont  centralisés  les  fondsde  provenances  diverses 
destinés  à la  distribution  des  pensions  ou  au  paiement  des  frais  d’hos 
pilalisation  s’il  y a lieu.  Un  décretdu  14  avril  1906  détermine  les  règles 
suivant  lesquelles  ces  ressources  figureront  au  budget  départemental 
et  les  conditions  dans  lesquelles  l’emploi  en  sera  fait. 


CO  cas,  sur  une  lisie  drossée  par  le  conseil  général,  un  hospice  où  ses  vieillards  pourront 
être  placés,  inoyennaiiL  une  pension  dont  le  juontant  sera  déterminé  par  le  préfet.  Au 
besoin,  le  conseil  général  agréera  dos  établissements  privés  pour  recevoir  ainsi  des 
pensionnaires  à des  conditions  qu’il  réglera  : il  fixera  de  même  les  conditions  géné> 
raies  du  placement  des  vieillards  dans  des  familles  étrangères. 

1 Si  rassuré  a des  lessources,  elles  devront  venir  en  déduction  des  secours  qui 
lui  sont  alloués.  Cependant,  celles  qui  proviennent  de  l’épargne  n'entrent  pas  en 
décompte  si  elles  n’excèdent  pas  00  francs  par  an.  Cette  quotité  est  élevée  à 120  francs 
si  l'ayant  droit  justifie  qu’il  a élevé  trois  enfants  jusqu’à  seize  ans.  — Si  les  res- 
sources provenant  de  l’épargne  dépassent  ces  chiffres,  l’excédent  n’entre  en  décompte 
que  pour  moitié,  sans  que  jamais  les  ressources  venant  de  l’épargne  et  la  pension 
allouée  puissent  donner  ensemble  plus  de  480  francs.  Enfin,  la  loi  de  finances  du  31  déc. 
1907,  art.  36,  exclut  les  ressources  provenant  du  travail.  — Le  rapport  de  l’inspec- 
tion générale  des  services  administratifs,  du  17  juillet  1909,  signale  les  abus  qui  sont 
nés  de  cette  dernière  réforme  : a La  loi  de  1905,  dit-il,  depuis  la  modification  qui  va 
été  apportée  en  1907,  a un  peu  perdu  au  regard  des  populations,  le  caractère  d’une  loi 
d’assistance,  on  la  considère  comme  une  loi  sur  la  retraite  à la  vieillesse  ou  encore 
comme  une  loi  sur  les  retraites  ouvrières  donnant  un  droit  absolu  du  fait  seul  de 
l’àge  et  sans  restriction.  Aussi  les  mairies  se  trouvent-elles  saisies  d'un  grand  nombre 
de  demandes  d’inscriptions  que  ne  justifie  pas  toujours  la  situation  de  ceux  qui  les 
font  )).  — Le  Parlement  aurait  dû  tenir  compte  de  ces  constatations  et  repousser  le 
cumul  des. secours  aux  vieillards  avec  les  retraites  ouvrières  et  paysannes.  C’est 
l’idée  contraire  qui  a prévalu.  Le  cumul  sera  permis  dans  une  certaine  mesure.  On 
considérera  comme  ])rorenanl  de  réparg ne  la  partie  de  la  retraite  obtenue  par  la 
(capitalisation  des  versements  de  l’assuré  et  du  patron  : on  déduira  au  contraire  des 
secours  à allouer  la  Imnifica lion  accordée  par  l’Ktat  [\.  Edouard  Fusteu,  op.  cd., 
cb.  IV). 
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Contentieux.  — Nous  avons  vu  déjà  que  les  commissions  spéciales 
doivent  connaître  des  réclamations  contre  les  refus  de  secours.  Des 
difficultés  peuvent  s’élever  en  outre  sur  le  domicile  de  secours,  sur  les 
recours  contre  les  vieillards  secourus,  sur  les  règlements  de  comptes 
entre  les  administrations  diverses. 

Les  questions  relatives  au  domicile  de  secours  sont  tranchées  par 
le  conseil  de  préfecture  du  département  où  l’assisté  réside.  H eu  est 
de  même  des  contestations  entre  administrations  diverses.  Les  recours 
de  l’administration  contre  les  assistés  sont  portés  devant  les  tribunaux 
Judiciaires. 

. APPENDICE 

Assisiance  j^nbliqup  à 

l/assistanco,  à Paris,  est  soumise  à des  règlements  particuliers. 

]..a  loi  du  10  janvier  1849  a institué  comme  etahliaannent  public 
(c’est  à-dire  comme  personne  morale)  l’administration  générale  de 
l’Assistance  publique. 

Cette  administration,  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  direction 
de  l’assistance  au  ministère  de  l’intérieur,  concentre  tout  à la  fois  le 
service  des  secours  à domicile,  c’est-à-dire  des  bureaux  de  bienfai 
sauce,  fit  les  secours  hospitaliers.  Elle  est  également  chargée  des  ser- 
vices d’assistance  qui  incombent  au  déi^artement  de  la  Seine. 

Le  flirecteur  de  l’Assistance  publi((ue  de  Pai  is,  nommé  [lar  le  ministre 
de  l’intérieur,  est  assisté  par  un  conseil  de  surveillance.  Il  représente 
les  pauvres  en  Justice.  Il  prépare  les  budgets,  ordonnance  les  dépenses, 
présente  les  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  et  des  hôpi- 
taux et  hospices.  Il  est  tuteur  fies  enfants  assistés. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  parisiens,  à raison  de  un  par  arrondis- 
sement, sont  administrés,  au  point  de  vue  de  la  distribution  des  fonds, 
par  des  commissions  composées  du  maire  de  l’arrondissement  (prési- 
dent), fies  adjoints  (membres  de  droit),  des  conseillers  municipaux  de 
l’arrondissement,  de  quatre  administrateurs  au  moins  par  fjuartier, 
d’un  secrétaire-trésorier.  l’n  avis  du  Conséil  d’État  flu  18  mars  1890  a 
flécidé  qu’ils  avaient  une  |tersonnalité  morale  distincte  de  celle  fie 
l’administration  généi-ale.  Cette  pei'sonnalité*  n’est  pas  leprésentée  par 
le  directeur  de  rAssistance.  Chaque  bureau  a son  budget  spécial  : mais 
le  receveur  de  l’administration  générale  centralise  seul  les  recettes  et 
pourvoit  aux  dépenses  *. 


I V.  déerel  du  15  novembre  1895,  art.  1 à 29. 
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Quant  aux  hospices  et  hôjjitaiix,  cliacun  d’eux  est  administré  par  un 
directeur  placé*  sous  les  oi'dres  de  radministration  générale.  Us  n’ont 
pas  de  commission  administrative  et  ne  jouissent  |ias  individuellement 
de  la  personnalilé*  moiale. 

La  loi  du  15  juillet  IHdd  sur  l'assistance  nu'dicale  gratuite  n’esi  pas 
applicable  au  département  de  la  Seine. 

r/assistance  aux  vieillards  a reçu,  à Paris,  une  organisation  particu- 
lière. en  vertu  d’un  règlementd’adminislration  publirpie  du  30mars  1907, 


§ 3.  — De.s  rapports  entre  l’administration  et  ras.sistance  privée 

Principes  en  vigueur.  — L’assistance  privée  est  insullisanle;  elle 
manque  de  la  continuité  des  grands  services  administratifs.  Mais  à de 
nombreux  égards  elle  est  supérieure  à l’assistance  publique  par  sa  sou- 
plesse, par  la  diversité  de  ses  formes,  par  la  générosité  de  ceux  qui  la 
pratiquent.  Souvent,  elle  est  subventionnée  par  l’administration;  par- 
fois, au  lieu  d’organiser  un  service  charitable,  les  communes  s’enten- 
dent avec  une  œuvre  de  bienfaisance  et  lui  confient  le  soin  de  donner 
satisfaction  à tel  besoin  en  payant  la  plus  grosse  part  des  frais  faits. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’on  voit  des  œuvres  privées  subvention- 
nées par  tes  communes  pour  administrer  des  crèches,  des  asiles  de 
nuit,  des  fourneaux  économiques,  etc... 

l.es  œaivres  de  bienfaisance  sont,  au  jU’emier  chef,  des  œuvres  d’uti- 
lité générale.  Elles  se  présentent  tantôt  sous  forme  d’associations,  tantôt 
sous  forme  d’établissements  particuliers.  Elles  n’ont,  dans  l’une  et 
l’autre  hypothèses,  de  personnalité  civile  que  si  elles  sont  déclarées 
comme  associations,  ou  reconnues  comme  établissements  d’utilité  |)U 
bliqiié;  c’est  à cette  dernière  condition  seulement  qu  elles  sont  capables 
de  recevoir  des  dons  et  legs. 

Je  rappelle  cependant  que  deux  détours  permettent,  en  pratique, 
aux  œuvres  qui  ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  civile,  de  bénéficier 
régulièrement  de  dispositions  testamentaires  : il  sullit  qu’au  lieu  de  les 
instituer,  on  fasse  de  la  libéralité  qu'on  leur  destine  une  charge  d’héré- 
dit(*.  L’autre  détour  admis  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État 
consiste  à autoriser  l’acceptation  des  legs  en  conférant  la  personnalité 
necessaire  pour  être  légataire,  pourvu  que  l’héritier  y consente  '. 

Depuis  la  loi  du  juillet  1901,  les  associations  laïques  de  bienfai- 
sance peuvent  se  fonder  sans  autorisation  administrative. 


• \ . Planiol,  Traité  de  droit  civil,  tome  JIl,  Fondations,  333  et  suiv. 
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Eu  est-il  de  même  lorsqu’il  s'agit  de  fonder  une  œuvre  qui  ne  cons- 
titue pas  une  association?  On  exigeait  une  autorisation,  avant  la  Eévo- 
lulion,  en  vertu  d’édits  de  1066  et  17 lO,  et  un  avis  du  Conseil  d'État  du 
17  janvier  1806  a maintenu  cette  né'cessité.  De  plus,  les  décrets  de  185? 
et  1861  ont  réservé  au  chef  de  l’Élat  le  droit  de  statuer,  après  avis  du 
ministre  de  l’intérieur,  sur  la  fondation  d’établissements  de  bienfai- 
sance. En  pratique,  cependant,  on  s’est  abstenu  de  demander  l’autori 
sation,et  cette  manière  de  faire  a été  aijprouvée  par  un  avis  du  Conseil 
d’État  du  1 A janvier  189?.  L’avis  de  189?  s’appuie  sur  celte  considéra- 
tion (jue  l’avis  pi'écédent,  celui  de  1806,  n’a  pas  tHé  inséré  au  Bulletin 
(les  lois;  il  interprète  les  décrets  de  185?  et  18(U  comme  s’apidiquanl 
seulement  aux  établissements  |tublics. 

Nous  admettrons  doncqu’il  ne  faut  aucune  autorisation  pour  fonder 
un  établissement  charitable,  à moins  que  les  textes  sjiéciaux  ne  l’exigent 
exceptionnellement  L 


Surveillance  de  l’assistance  privée.  — Projet  de  réforme.  — L’avis 
du  Conseil  d’État  décidant  qu’un  établissement  charitable  peut  être 
créé  sans  autorisation  administrative  a dû  s’interpréter  en  ce  sens 
qu'aucun  pouvoir  de  police  n appartenait  à l'administration  contre,  les 
(‘tablissi'ments  priiu's 

Le  gouvernement  s’émut  d’autant  plus  de  celte  constatation  cpi’une 
enquête  faite  en  188?,  à la  demande  du  Sénat,  sur  les  établissements 
d'assistance  pi'ivée,  avait  révélé  qu’un  certain  nombre  d’oi'phelinals, 
créés  sous  le  couvert  de  la  charité,  n’étaient  que  des  inteimats  exploi- 
tant le  liavail  des  enfants. 

Le  conseil  supérieur  de  l’assistance  publi(|ue  délibéra  sur  les  moyens 
|KU'  lesquels  il  convenait  d’assurer  la  surveillance  des  établissements 
privés  sans  porter  atteinte  à la  liberté  de  la  bienfaisance.  Le  (’.onseil 
d’État  fut  chargé  de  pr('‘parer  un  |)iojel  de  loi  à ces  lins. 

Ce  projet,  depuis  longtemps  soumis  à la  (diambre  vient  d'êii-e 


^ Mais  de  telles  exceptions  sont  fréquentes.  L’avis  du  14  janvier  1892  cite  notam- 
ment l’article  O de  la  loi  du  30  juin  1838,  relatif  aux  établissements  d’aliénés;  l’ar- 
ticle 1*'’^  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  XII,  relatif  aux  monts-de-piété;  l’article  2 du 
décret  du  26  février  1832,  relatif  aux  crèches;  l’article  0 de  la  loi  du  30  octobre  188(». 
relatif  aux  écoles  privées;  l’art.  3 de  la  loi  du  août  1830,  relatif  aux  colofiies 
pénitentiaires. 

“ En  1887,  des  abus  relevés  à la  charge  d’une  colonie  a^riccle  provoquèrent  de  la 
part  de  l’administration  un  arrêté  de  fermeture.  On  conçut  par  la  suite  des  doutes 
sur  la  légalité  de  cette  mesure  de  rigueur,  et  l’on  consulta  le  Conseil  d’État.  C’est  à 
la  suite  de  cette  demande  qu’il  émit  l'avis  du  14  janv.  1892. 

Projet  déposé  \yi\r  M.  W.^i.oeck-Kotsseac'  le  8 juin  1900,  repris  par  xM.  Go.mhes 
en  U)02.  ./.  off',.  Doc.  pari..  Ch.,  ann.,  p.  124.  — Happai  t de  M.  Bienvenu-Mahtin, 
Doc.  pari..  Ch-,  ann.,  S.  O.,  1903,  J.  off\.  p.  378.  — Nouveau  rapport  présenté  à la 
législature  suivante,  concluant  à peu  près  aux  mêmes  solutions  empreintes  d'une 
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flisciiL(*  ot  linaloinonL  vol<'‘  par  ollo  fscaiices  des  11  el  26  juin,  lev  juillet 
1012). 

Tue  e\cell(Uite  (lisfiosilion  que  l’on  peut  dès  à présent  tenir  pour 
acquise,  car  le  Sénat  ne  inainpiera  pas  fie  la  ratifier,  consiste  dans 
l’organisation  d’une  représentation  officielle  de  la  bienfaisance  privée, 
el  dans  sa  collaboi'ation  avec  les  conseils  de  l’Assistance  publi({ue. 

Tl  serait  créé,  dans  chaque  département,  un  conseil  départemental 
d'assistance  publique  et  privée,  chargé  d’examiner  toutes  les  questions 
qui  lui  seraient  soumises  pour  avis  par  les  préfets,  et  de  statuer  sur  les 
affaires  contentieuses  introduites  devant  lui^. 

De  plus,  le  conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  comprendrait 
désormais  dix  représentants  des  établissements  de  bienfaisance  piivée 
•'dus  |»ar  un  collège  formé  des  dtdégués  des  œuvres  dans  les  conseils 
départementaux. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  seulement  pour  les  œuvres  privées  un 
grand  honneur;  elles  constituent  une  sérieuse  garantie.  Les  sanc- 
tions du  contrôle  des  établissements  privés  ne  sont  plus  en  effet  laissées 
à l’arbitraire  d’administrateurs  dont  on  peut  redouter  la  malveillance 
ou  la  passion  politique;  elles  seront  exercées  par  des  organismes  érigés 
en  véritables  juridictions  administratives.  Cest  devant  le  conseil 
départemental  que  sera  portée  toute  demande  de  fermeture.  Si  la 
fei'meture  est  oi-donnée  par  le  conseil,  cette  décision  pourra  êtr(> 
frapjiée  d’un  pourvoi  flevant  une  section  permanente  du  conseil  supérieur, 
chargée  de  statuer  sui’  les  affaires  contentieuses. 

Cette  section  sera  compos('‘e  de  dix  membres,  dont  cinq  représen- 
tants de  l’assistance  piivée. 

Il  faut  louer  sans  réserve  ces  mesures  ado|>tées  d’ailleurs  unanime- 
ment par  la  Chambre,  d’accord  avec  le  gouvernement-. 


évidente  malveillance  à Tégard  des  œuvres  privées.  V.  ann.  n®  2719,  S.  O.  1909, 
J,  off\^  Doc.  pari.,  Ch.,  p.  2;j29.  — Après  une  entente  avec  les  représentants  onicic\i\ 
de  la  bienfaisance  privée,  la  commission  a adopté  en  1911  un  système  très  difTérent, 
sur  les  points  essentiels,  des  conclusions  primitives,  et  en  définitive  très  libéral. 
C’est  celui  qui  est  exposé  dans  le  second  rapport  de  M.  Breton  (Ann.  n‘’  845,  session 
de  1911). 

^ Ce  conseil  serait  composé  de  on/o  membres.  Cinq  seraient  nommés  par  le  préfet, 
cinq  par  les  étahlissemenls  de  bienfaisance  pricéc  ddcl nt  és  en  exécution  de  la  loi. 
Le  on/ièrne,  — président  avec  voix  prépondérante,  — S(‘r.iit  choisi  par  les  dix,  parmi 
eux  ou  en  dehors.  S’ils  no  pouvaient  se  mettre  (raccord,  le  conseil  serait  présidé  par 
lo  président  du  tribunal  civil,  et,  dans  les  sièges  de  (mur  d’appel,  par  un  conseiller 
nommé  par  le  ministre  de  rintérieur. 

^ C’est  ce  que  fait  M.  d’BaussOxN ville  dans  un  excellent  article  du  Temps  26  juin 
1912),  où  nous  lisons  cette  très  juste  observation  : « La  composition  mixte  des 
conseils  d’assistance  départementaux  et  du  conseil  supérieur  présente  un  autre  avan- 
tage que  le  rapporteur,  M.  Breton,  a raison  de  mettre  en  lumière.  Dans  ces  conseils, 
des  hommes  qui  paid’ois  s’ignorent  se  rapprocheront,  lis  apprendront  à mieux  se 
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Quant  aux  moyens  de  surveillance  et  aux  obligations  imposées  aux 
œuvres  privées,  voici  ({uelles  sont  les  dispositions  adoptées  : 

a)  Tout  établissement  hospitalisant  au  moins  cimi  assistés  sera 
astreint  à la  déclaration  d’existence. 

b)  Un  registre  spécial  devra  contenir  les  indications  établissant 
l’identité  des  hospitalisés. 

(')  Les  enfants  recueillis  devront  recevoir  l’enseignement  primaiie, 
et  de  plus  un  enseignenient  professionnel  dont  la  nature  devra  être 
mentionnée  dans  la  déclaration  d’existence. 

Ces  dispositions  sont  raisonnables  et  ne  suggèrent  aucune  critique 
sérieuse.  Il  n’en  est  pas.de  même  de  la  mesure  suivante  qui  a fait,  à la 
Chambre,  l’objet  d’une  longue  discussion  et  sur  rexamen  de  laquelle 
l’attention  du  Sénat  ne  peut  manquer  de  s’arrêter  ; 

d)  11  est  constitué  par  voie  de  prélèvement  de  2/10  du  produit  du 
travail  des  mineurs  hospitalisés  âgés  de  idus  de  quatorze  ans,  un 
fonds  commun  et  des  peicules  individuels. 

A cet  elTet,  la  valeur  du  travail  est  évaluée,  suivant  l’agc  et  la  pro- 
fession enseignée,  à un  prix  journalier  chjnt  le  minimum  sera  déter- 
miné par  le  conseil  iléparternental. 

J1  est  fort  sage  assurément  de  recommander  la  iirévoyance  et  d’incitei’ 
les  établissements  hospitaliers  à pré|>arer  à leurs  hôtes  des  pécules  de 
sortie.  Les  établissements  importants  le  font  tous.  Mais  convient-il  de 
fermer  ceux  qui  ne  parviennent  pas  à le  faire,  faute  de  ressources? 

Une  autre  critique,  plus  grave  encore  à mes  yeux,  est  celle-ci  : le 
pécule  imposé  apparaît  comme  un  salaire  exigible,  non  comme  une 
récompense  accordée.  Gela  ne  saurait  s’admettre  que  si  l’œuvre  fait, 
sur  le  travail  de  l’enfant,  un  bénélice  net.  Or,  c’est  là  un  fait  des  plus 
rares. 

La  disposition  ilu  projet  voté  sur  ce  point  ne  doit  pas  disparaître; 
il  convient  seulement  de  l’atténuer  en  tenant  compte  des  considérations 
qui  ont  été  indiquées  à cet  égard  par  tous  les  spécialistes  de  la 
matière  '. 


conuailre  ; des  hostilités  s’atténueront,  des  piéventions  tomberont,  et  aiilsi  s’opérera 
l’entente  entre  les  représentants  de  4a  bienfaisance  privée  et  ceux  de  la  bienfaisance 
publique,  entente  que  souhaitent  depuis  longtemps  tous  ceux  qui  ont  à cœur,  en  dehors 
de  tout  esprit  de  parti,  le  soulagement  de  la  soulïranoe  humaine  ». 

* V.  sur  la  question  des  pécules  les  articles  intéressants  de  M'  Moniez,  dans  la 
Hccue  philanthropique,  année  1909.  Cf.  Congrès  d’assistance  de  Reims,  t.  I,  p.  217, 
et  t.  111,  p.  275  et  suiv. 


riTKK  III 


Notions  sommaires  de  législation  financière 


Les  services  publics  coûtent  cher.  Les  règles  et  les  principes  suivant 
lesquels  ri-Uat,  le  département  et  la  commune  sont  mis  à même  de 
subvenir  à leurs  dépenses  occupent  dans  le  droit  administratif  une 
place  considérable;  on  a jugé  o|»portun  d’en  faire  l’objet  d’un  ensei- 
gnement spécial. 

Un  exposé  général  et  sommaire  de  ces  principes  et  de  ces  régies 
complétera  le  tableau  d’ensemble  (|ui  a été  ci-dessus  donné,  des  fonc- 
tions de  l’administration. 

La  législation  des  finances  se  décom|»oseen  deux  séries  de  disposi- 
tions. Les  unes  sont  l’elatives  à la  procédure  financière  : elles  com- 
prennent tout  ce  qui  touche  au  mécanisme  budgétaire  et  à la  compta- 
bilité publique;  les  autres  se  rapportent  à l’établissement  des  impôts 
et  constituent  la  législation  fiscale. 


CHAPITRE  PREMIER 


1»KIXCII‘ES  GÉNÉRAUX  UE  LA  LÉGISLATION  RUUGÉTAIRE' 


Déliiiition  du  budget.  - C’esl  une  règle  des  gouvernements  libres 
(|u’aucune  dépense  ne  soit  engagée,  qu’aucun  impôt  ne  soit  perçu 
sans  l’assentiment  des.  représenlanls  de  ceux  qui  en  supportent  la 
chai'ge.  La  nécessit('‘  s’impose  ainsi  aux  administi'ations  de  l’Etat,  du 
département  et  de  la  commune  de  dresser  chaque  année  un  état 
des  dépenses  projetées  et  des  lecettes  prévues,  et  de  soumettre  ces 
pro|)ositions  à l’assentiment  des  assemblées  délibérantes,  parlement, 
conseil  général,  conseil  munici[»al.  Ce  projet,  discutiL  amendé  et 
linalement  accepté  par  les  assemblées,  approuvé  s’il  y a lieu  par  le 
pouvoir  exécutif,  c'est  le  budget. 

R n’est  donc  |)as  sulTisant  de  délinir  le  budget  « l’état  prévisionnel 
des  recettes  et  des  dépenses  des  services  publics  ».  Il  a un  antre  carac- 
téi‘e  : c'est  l'acte  qid  autorise  les  dépenses  prévues  et  per^nel  de  réclame)- 
les  iuipôts  proposés  -. 


§ l".  — Le  budget  de  l’État 

Préparation  du  budget.  — La  préparation  du  budget  incombe  à 
l’administration.  L’évaluation  des  recettes  est  préparée  par  le  ministre 
des  finances.  C’est  le  ministre  des  finances  qui  est  chargé  de  mettre  en 
équilibre  les  dépenses  prévues  et  les  recettes  proposées,  en  obtenant 


* Bibliographie  : Stourm,  Le  budget,  5'  éd.,  1906.  — Leroy-Beaulieu,  Traité  de 
ta  science  des  finances,  7'  éd.,  1907.  — Jèze,  Cours  élénien taire  de  la  science  des 
finances  et  de  la  législation  financière,  o'  éd..  1912;  et  Traité  de  la  science  des 
finances'.  Le  Budget,  1910.  — Camille  Lyon,  Matières  budgétaires.  Revue  de  l'in- 
tendance, 1894. 

^ Celte  définition  présente  le  budget  comme  une  toi  annuelle.  Il  convient  de  noter 
cependant  qu'il  n’est  une  loi  que  dans  la  forme  et  qu’il  n’est  annuel  que  par  tradition. 

C’est,  en  définitive,  un  acte  de  haute  administration,  comme  les  actes  du  Parle- 
ment autorisant  un  emprunt  ou  une  e.xpropriation  ; celte  considération  condamne  la 
pratique  qui  consiste  à réaliser  des  réformes  d’ordre  général  par  des  articles  de  lois 
de  finances;  cela  revient  en  effet  «i  insérer  une  disposition  légale  et  destinée  à durer 
dans  un  acte  temporaire  et  d’ordre  administratif. 

Quant  au  caractère  annuel  du  budget,  il  n’est  e.xigé  par  aucun  te.xte.  V.  sur  ces 
points  Es.mein,  Dr.  const.,  S'éd.,  p.  897  et  suiv. 
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de  ses  collègues  la  réduction  do  leurs  demandes  ou  en  Irouvanl  le 
moyen  (racci-oîlre  les  ressources. 

En  matière  budgétaire,  Viniliative  est  donc  exercée  par  le  gouverne- 
ment. Les  députés  cependant  n’en  sont  pas  privés  comme  cela  existe 
en  Angleterre.  Ils  [leuvent  proposer  des  dépenses  nouvelles  ou  deman- 
der des  réductions  d’impôts.  Ils  ont  enfin,  au  cours  de  la  discussion, 
le  droit  de  proposer  des  amendements. 

L’abus  scandaleux  qui  s’est  fait  au  cours  des  dernières  législatures, 
à titre  de  réclame  électorale,  de  ces  droits  d’amendement  et  d’initiative 
parlementaire,  a provoqué  des  mesures  restrictives  malheureusement 
peu  efficaces.  L’art.  51  du  règlement  de  la  Chambre  a été  complété 
par  deux  propositions  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  qu’il  suit  : a)  au- 
cun amendement  tendant  à accroître  les  dépenses  ne  peut  être  déposé 
après  les  trois  séances  suivant  la  distribution  du  rapport  où  tigure  le 
chapitre  visé  ; — b)  aucune  augmentation  de  traitements  ou  de  pen- 
sions, aucune  création  de  service  ne  peuvent  être  demandées  iiar  amen- 
dement*. 

Vote  du  budget.  — Le  projet  de  budget  est  |n•ésent(■  aux  Chambres 
dans  les  |>remiers  mois  de  l’année  qui  précède  l’exercice.  11  doit  être 
préalablement  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

Cette  obligation  résulte  d’un  texte  qui  a engendré  une  controverse 
de  droit  constitutionnel  : « Les  lois  de  linances,  est-il  dit  dans  l'art.  8 
de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875,  doivent  être  en  premier 
lieu  présentées  à la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle  ».  — On  a 
voulu  déduire  de  cet  article  que  les  deux  Chambres  n’avaient  pas  des 
droits  égaux  quand  il  s’agit  des  lois  de  finances.  Le  Sénat  n’aurait  ([ue 
le  droit  d’approuver  ou  de  repousser  les  crédits  votés  par  la  Chambre, 
non  le  droit  de  relever  un  crédit  : un  crédit  relevé  par  le  Sénat  ou  voté 
par  le  Sénat  quand  il  a été  repoussé  par  la  Chambre,  ce  serait  un  cré- 
dit voté  en  premier  lieu  par  le  Sénat,  ce  qui  est  contraire  à l’article  8. 
— Le  Sénat  serait  ainsi  réduit  à l’état  de  chambre  d’enregistrement. 

La  théorie  plus  généralement  admise  ne  donne  à’ia  Chambre  qu’un 
droit  de  priorité  quant  à la  discussion  du  budget.  Sans  doute,  l’autre 
interprétation  est  conforme  au  texte  constitutionnel,  mais  les  termes  : 
« votées  par  elle  » doivent  être  pris  pour  ce  qu’ils  valent,  et  non  pour 
ce  qu’ils  expriment  littéralement.  On  les  a mis  là  pour  établir  que  la 


’ Ces  palliatifs,  dont  les  derniers  budgets  ont  démontré  l’iusullisance,  sont  dus  à 
MM.  Rouvier  et  A.  Berthelot  (16  mars  1900).  En  1895,  M.  Reinach,  et  en  1896, 
M.  Boudenoot,  avaient  proposé  des  mesures  infiniment  plus  énergiques.  La  Chambre 
ne  les  a pas  acceptées.  — Cf.  Perreau,  Des  restrictions  au  droit  d'initiative  parte- 
mentaire,  etc...  Rev  de  sc.  et  de  législ.  (in.,  1903,  t.  1,  p.  23.  — .IfezE,  Le  BiuhjeL, 
1910,  p.  224. 
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priorité  de  la  Chambre  serait  elïective,  qu’elle  ne  serait  dessaisie 
qu’après  s’ètre  prononcée  sur  le  projet  de  budget,  et  non  pour  enlever 
au  Sénat  le  droit  de  voter  des  crédits  repoussés  par  la  Cbambre 
Trois  observations  doivent  compléter  ce  qui  vient  d’être  dit. 
a)  Le  vote  du  budget  doit  intervenir  avant  le  commencement  de 
l’exercice.  Lorsqu’on  ne  parvient  pas  à l’obtenir  dans  ce  délai,  ou  a 
recours  aux  douzièmes  provisoires  ; cela  consiste  à admettre  comme 
recettes  prévues  et  dépenses  autorisées,  pour  un  ou  plusieurs  mois, 
les  chiffres  du  budget  précédent.  Cette  méthode  complique  les  comptes, 
mais  elle  est  simple  et  nullement  compromettante,  en  somme,  pour  les 
finances  publiques. 

ù)  Le  budget  se  vote  par  subdivisions.  Plus  les  subdivisions  sont 
nombreuses,  plus  le  pouvoir  exécutif,  qui  emploie  les  crédits,  se  trouve 
étroitement  soumis  au  conlrôledu  pouvoir  législatif.  I..a  législation  sur 
ce  point  a varié  avec  les  gouvernements.  Tantôt  on  a admis  le  vote  par 
ministère  ; chaque  ministre  restait  libre  de  j-épartir  entie  des  services 
souvent  très  divers  le  crédit  global  alloué  à son  ministère.  Tantôt  on  a 
admis  le  vote  par  section,  cliaque  section  comprenant  un  groupe  de 
services.  Aujourd’hui,  on  subdivise  par  chapitres;  un  chapitre  com- 
prend ordinairement  plusieurs  articles.  Les  viremenfs  entre  chapitres 
sont  interdits,  mais  non  les  virements  entre  articles  du  même  chapitre. 

c)  Il  se  peut  que  les  prévisions  accej»tées  soient  inexactes.  Si  elles 
sont  supérieures  aux  besoins,  au  bout  d’un  certain  temps  les  crédits 
votés  seront  annulés  faute  d’emploi.  Si  elles  sont  inférieures  aux  be- 
soins, il  faudra  revenir  devant  les  Chambres  pour  obtenir  de  nouveaux 
crédits.  Ces  ci’édits  sont  appelés  extraordinaire!^  ou  supplémentaires, 
suivant  qu’ils  sont  nécessités  par  un  fait  qu’on  n’avait  pas  prévu  ou 
par  l’insuffisance  des  prévisions  des  dépenses  normales  -. 

Les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  sont  soumis  aux 
mêmes  exigences  que  les  crédits  ordinaires. 


» W.  sur  cette  question  : Es.\iein,  />>•.  conat.,  o'  éd..  p.  907  et  suiv.  La  controverse 
présente  une  gravité  exceptionnelle  à raison  du  caractère  annuel  des  lois  budgétaires. 
Quand  il  s'agit  d'une  mesure  d’un  autre  ordre,  le  désaccord  entre  les  Chambres  peut 
priver  le  pays  d’une  réforme  utile,  mais  en  attendant  que  l’accord  se  fasse,  on  garde 
au  moins  l’état  antérieur.  TZn  matière  budgétaire,  si  les  deux  Chambres  s’obstinaient 
dans  leur  désaccord,  les  services  publics  s’en  trouveraient  arrêtés  faute  de  crédits.  — 
.lusqu’à  présent  cette  éventualité  ne  s’est  pas  produite.  Le  conflit  s’est  élevé  chaque 
année;  mais  il  s’est  résolu  par  transaction. 

2 .Autrefois,  on  distinguait  le  budget  ordinaire,  où  s’inscrivaient  les  dépenses  péno 
diques  à faire  avec  les  ressources  permauentes,  et  le  budget  e.xtraordinaire,  ali- 
menté par  l’emprunt,  où  s’inscrivaient  les  dépenses  pour  la  reconstitution  du  maté- 
riel militaire  ou  de  l’outillage  national.  Le  budget  extraordinaire  a été  supprimé  en 
1891.  Ses  dépenses  étaient  devenues  périodiques;  on  les  a incorporées  au  budget  ordi- 
naire. — Une  autre  subdivision  du  budget  a été  maintenue  ; on  ajoute,  à la  lin  du 
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Exécution  du  biidget.  — On  nomme  ainsi  l’emploi  des  criklils  et  la 
perception  des  recettes.  L’exécution  du  budget  est  confiée  au  pouvoir 
exécutif.  La  perception  des  recettes  est  effectuée  par  les  administrations 
fiscales. 

Pour  les  contributions  directes,  il  existe  deux  catégories  d'agents. 
Les  uns  constatent  la  part  exigible  de  chaque  contribuable.  C’est  l’ad- 
ministration des  contributions  directes,  chargée  seulement  de  l’assiette 
de  rim|)ôt.  Les  autres  recouvrent  les  impôts  inscrits  dans  les  rôles 
nominatifs.  sont  les  percepteurs,  placés  sous  les  ordres  etla  respon- 
sabilité des  receveurs  particuliers  des  finances,  placés  eux-mêmes  sous 
la  surveillance  des  trésoriers-payeurs  généraux. 

Les  revenus  et  impôts  indirects  sont  perçus  par  les  agents  de  trois 
administrations  diverses  : l’administration  de  l’enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre,  l’administration  des  contributions  indirectes, 
l’administration  des  douanes.  Dans  chacune  de  ces  « régies  »,  il  y a des 
agents  chargés  tout  à la  fois  de  constater  les  droits  et  de  les  percevoir. 
Tels  sont  les  receveurs  des  contributions  indirectes,  de  l’enregistrement 
et  des  douanes  ; d’autres  agents  n’ont  pour  rôle  qu'une  première  ceii 
tralisation  de  ce  que  les  receveurs  d’ordre  inférieur  ont  perçu  : tels  les 
receveurs  principaux  des  douanes  et  des  contributions  indirectes. 

Les  revenus  du  domaine  sont  perçus  par  l’administration  de  l’enre- 
gistrement. 

Les  recettes  perçues  sont  centralisées  définitivement,  quelle  que  soit 
leur  provenance,  par  les  représentants  du  Trésor  dans  chaque  départe- 
ment : ce  sont  les  trésorier^-payeui-s  yejiéraux. 

L’emploi  des  crédits  est  subordonné  à diverses  règles  destinées  à en 
faciliter  le  contrôle. 

La  principale  de  ces  règles,  c’est  la  distinction,  imposée  à toute 
comptabilité  publique,  entre  \es  ordonnateurs  et  les  comptables. 

L’ordonnancement  et  la  comptabilité.  — Aucune  dépense  ne  peut 
être  faite  que  sur  un  ordre  écrit  d’un  administrateur  compétent.  Cet 
ordre  s’appelle  ordonnance  de  paiement,  s’il  émane  d’un  ministre,  man- 
dat de  paiement,  s’il  émane  d’un  agent  inférieur.  On  nomme  ordonna- 
teur celui  qui  a le  pouvoir  de  délivrer  l’ordonnance  ou  le  mandat.  Dans 
chaque  administration,  V ordormancement  doit  émaner  d’un  agent  dont 


projet  de  loi  réglaut  les  recettes  et  dépenses  des  services  généraux,  divers  budgets 
annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général.  Ce  sont  les  budgets  de  services  spé- 
ciaux a^’ant  leurs  ressources  personnelles,  mais  fonctionnant  cependant  au  compte 
de  l’Etat,  qui  subvient  à leurs  moins-values  et  profite  de  leurs  excédents.  Ces  services 
sont  l’imprimerie  nationale,  les  chemins  de  fer  de  l’État,  l’administration  des  mon- 
naies et  médailles,  la  Légion  d’honneur,  la  caisse  nationale  d’épargne,  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  l’école  centrale  des  arts  et  manufactures. 
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la  sigiiatiire  esl  connuu  de  ceux  (|üi  ont  la  charge  de  payer.  Ces  der- 
niers sont  /es  ('oni/)t(ib/es.  Les  fonctions  de  comptable  et  les  fonctions 
d’ordonnaleui’  sont  incompatibles*. 

Fbitre  les  ordonnateurs  et  les  comptables,  il  existe,  en  dehors  du  rôle 
très  distinct  dévolu  aux  uns  et  aux  autres,  des  difïérences  qu’il  y a lieu 
de  retenir  : la  premièie  est  relative  à la  façon  dont  les  ordonnateurs 
et  les  comptables  rendent  compte  de  leurs  actes  ; la  deuxième,  aux 
autorités  dont  les  ordonnateurs  et  les  comptables  subissent  le  contrôle; 
la  troisième,  aux  précautions  prises  contre  l’inlidélité  possible  des  uns 
ou  des  autres. 

a)  Les  comptables  rendent  leurs  comptes  pin-  (jeslion.  Les  ordonna- 
teurs rendent  leurs  comptes  pa)'  exercice. 

Le  compte  par  gestion  est  la  liste  chronologique  des  recettes  et 
dépenses  elïectuées  pendant  une  période  donnée.  C’est  l’année  qui  est 
prise  pour  période. 

Le  compte  par  exercice  est  le  com|)te  des  recettes  et  dépenses  qui  se 
nVfèrent,  par  leur  origine,  à une  période  déterminée,  à quelque  moment 
(|ue  soient  effectués  les  recouvi’ements  et  les  paiements-. 

b)  La  deuxième  différence  enti  e ordonnateurs  et  comptables  est  rela- 
tive aux  autorités  chargées  de  contrôler  leurs  actes.  Les  comptes 
d’administration  sont  vérifiés  par  les  chefs  administratifs,  et  par  les 


^ I>éc.  du  31  mai  1862,  art.  17. 

- Exemple  : la  gestion  de  1912,  c'est  la  récapitulation  des  recouvrements  et  des' 
paiements  faits  en  1912,  quelles  que  soient  les  dettes  payées  ou  les  créances  recou- 
vrées. — L'exerciee  1912,  c’est  Tensenible  des  recouvrements  et  des  paiements  des 
créances  et  des  dettes  créées  en  1912,  à quelque  époque  qu’ait  lieu  le  fait  matériel  du 
paiement  ou  du  recouvrement.  — On  remarque  que  l’exercice  ainsi  défini  n’a  pas  une 
durée  déterminée.  Un  exercice  comprend  des  actes  financiers  se  référant  à des  charges 
et  à des  droits  créés  pendant  une  même  période,  mais  ces  actes,  à ne  consulter  que 
la  définition  de  l’exercice,  ne  sont  pas  nécessairement  accomplis  dans  un  délai  limité. 
— On  exprime  cela  en  disant  que  l’exercice  demeure  indéfiniment  ouvert  tant  qu’il 
reste  des  charges  ou  des  droits  qui  s’y  rattachent.  C’est  un  inconvénient  qui  a fait 
repousser,  dans  certains  pays,  le  système  des  comptes  par  exercice  (Angleterre,  Italie). 

Mais  d’autre  part,  le  système  anglais  et  italien  est  incommode  pour  qui  veut  com- 
parer les  recettes  et  les  dépenses  de  plusieurs  années.  Conjparer  les  gestions  ne  sert 
à rien  : ce  qui  peut  être  instructif,  c’est  la  comparaison  des  exercices. 

En  France  et  dans  la  plupart  des  pays  voisins,  on  a préféré  garder,  pour  le  compte 
d’administration  des  ordonnateurs,  le  système  de  l exercice,  et,  ahn  de  réduire  l’in- 
convénient signalé,  on  a limité  le  temps  pendant  lequel  les  différents  actes  financiers 
d’un  exercice  peuvent  être  accomplis.  F^assé  ce  délai,  l’exercice  est  clos.  Ainsi,  on  a, 
pour  ordonnancer,  jusqu’au  31  mars  de  l’année  qui  suit  celle  dont  l’exercice  porte  le 
nom  ; on  a jusqu'au  30  avril  pour  payer  et  recevoir;  on  a jusqu’au  30  juin  pour  régu- 
lariser par  des  crédits  supplémentaires  les  dépenses  dont  le  total  ne  peut  être  connu 
qu’après  l’exécution  des  services,  etc.  V.  loi  du  25  janvier  1889.  Cf.  Stour.m.  Le 
Hutlgef,  5'  éd.,  p.  529  et  suiv.  — V.  également  la  notice  de  V.  M.\rcê  sur  la  loi  du 
25  janvier  1889  relative  l’exercice  financier.  Ann.  de  /égisl.  frcuiç.,  1889,  p.  29.  — 
Mais  il  va  sans  dire  que  la  clôture  de  l’exercice  n’est  qu’un  fait  de  comptabilité  et 
n’emporte  ni  prescription  e.xtinctive  des  dettes,  ni  annulation  des  créances. 
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asseinblpes  (jui  ont  ouvert  les  crédits.  Les  ordonnateurs  ne  rendent  pas 
compte  des  sommes  d’argent  maniées  par  eux,  et  les  erreurs  ou  les 
fautes  inévitables  qu’ils  peuvent  commettre  ne  les  font  pas  nécessaire- 
ment créanciers  ou  débi leurs  d’u ne  caisse.  Au  contraii’e,  les  comptables 
(jui  se  trompent  de  cliilTi’es  se  font  par  là  créanciers  ou  débiteurs  de 
leur  caisse.  Aussi,  pour  les  déclarer  quittes,  veut-on  que  leurs  comptes 
soient  vérifiés  par  une  juridiction  aux  décisions  de  laquelle  s’attache  la 
présomption  de  vérité  inhérente  à la  chose  jugée.  Pour  les  comptables 
de  l’État  et  pour  la  plupart  des  comptables  des  établissements  publics, 
cette  jui-idiction  spéciale  est  la  Coiiv  des  comptes. 

e)  La  troisième  différence  enti'e  les  ordonnateurs  et  les  comptables 
consiste  en  ce  que  des  précautions  particulières  sont  prises  pour  ga- 
rantir l’État  contre  les  risques  de  l’infidélité  de  quiconque  manie  des 
deniei's  publics.  Ces  précautions  résident  principalement  dans  le  cau- 
tionnement des  com|)tables  et  dans  rhypothè(|ue  légale  (jui  pèse  sur 
leurs  biens.  Les  ordonnateurs,  sauf  quelques  exceptions,  ne  sont  as- 
treints à aucune  de  ces  obligations.  Quelques  uns  ont  bien  l’obligation 
de  déposer  des  cautionnements,  mais  ces  cautionnements  sont  peu  de 
chose  en  comparaison  du  cautionnement  des  comptables  '. 

Moyens  de  trésorerie.  — Dette  flottante.  - Il  n’y  a pas  nécessaire- 
ment coïncidence  entre  la  rentrée  des  lecettes  et  le  paiement  des 
dépenses.  Les  agents  du  Trésor  doivent  avoir  à leur  disposition  un 
fonds  de  roulement.  Ils  se  le  procurent  par  des  emprunts  à court  terme 
demandés  aujourd’hui  à quatre  sources  : 

L’administration  emploie  pour  le  service  courant  du  Trésor  diffé- 
rents dépôts  qui,  pour  d’autres  fins,  sont  faits  dans  les  caisses  publiques 
(fonds  provenant  des  cautionnements  des  fonctionnaires,  fonds  des 
caisses  d’épargne,  etc.). 

2®  En  renouvelant  le  privilège  d’émission  accordé  à la  Banque  de 
France,  en  1897,  l’État  a stipulé  de  cet  établissement  la  faculté  de  lui 
emprunter  gratuitement  les  fonds  dont  l’administration  des  finances 
aurait  besoin,  jusqu’à  concurrence  de  180  millions 

30  Les  trésoriers-payeurs  généraux  peuvent  être  appelés  à faire  au 


* La  responsabilité  pécuniaire  des  ordonnateurs  est  cependant  écrite  dans  la  loi 
pour  le  cas'où  ils  ordonnanceraient  des  dépenses  au  delà  des  crédits  ouverts;  mais 
celte  responsabilité  n’a  jamais  fonctionné,  faute,  dit-on,  de  juridiction  compétente 
pour  statuer. 

® Loi  du  17  nov.  1897,  art.  6 et  7.  — Les  fonds  disponibles  des  trésoriers-payeurs 
généraux  sont  d’ailleurs  déposés,  sans  intérêts,  dans  les  caisses  des  succursales  de  la 
Banque,  en  compte  courant.  11  y a ainsi- balance  entre  ce  que  la  Banque  reçoit  et  ce 
qu  elle  peut  être  sollicitée  d’avancer  : le  total  des  avances  peut  l’emporter  de  180  mil- 
lions sur  le  total  des  dépôts. 
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Trésor  les  avances  dont  il  a besoin.  L’État  cependant  fait  de  moins  en 
moins  appel  à ce  procédé 

4.0  Le  moyen  de  trésorerie  le  plus  usité  et  le  plus  pratique  est  enfin 
l’émission  de  bons  du  Tvétior.  En  offrant  un  intérêt  même  minime 
(de  1,50  à 2 0/0)  en  retour  de  prêts  remboursables  à quelques  mois 
d’échéance,  le  Trésor  obtient  avec  une  extrême  facilité  toutes  les 
avances  dont  il  a besoin®. 

I.,a  Direction  du  mouvemenl  (leneral  des  fonds  a pour  fonction  princi- 
pale de  réaliser  l’aménagement  des  recettes  et  des  dépenses.  Elle  est 
en  rapports  constants  avec  la  caisse  centrale  du  Trésor,  et  en  rapports 
mensuels  avec  les  trésoreries.  Chaque  mois,  le  trésorier  envoie  à la 
direction  un  aperçu  de  ses  ressources  et  de  ses  besoins. 

Si  les  ressources  sont  en  excédent,  la  direction  en  détermine  l’em- 
ploi. Si  les  besoins  l’emportent,  elle  procure  les  fonds  nécessaires  pour 
y pourvoir.  Le  compte  courant  de  l’État  avec  la  Banque  d’une  part,  et 
avec  les  trésoriers  eux-mêmes,  évite  les  transports  d’espèces.  Tout  se 
règle  par  un  jeu  d’écritures. 

Contrôle  du  budget.  ^ 11  s’exerce  administrativement,  juridiction- 
nellement  et  législativement. 

Le  contrôle  administratif  est  exercé  par  les  supérieurs  hiérarchiques 
des  comptables  et  des  ordonnaleurs  secondaires,  et  en  outre  parles 
inspecteurs  des  linances. 

Le  contrôle  juridictionnel  est  exercé  par  la  Cour  des  comptes  ; il 
s’applique  principalement  aux  comptables. 

Le  contrôle  législatif  est  exercé  par  le  Parlement  et  s.’applique  prin- 
cipalement aux  ordonnateurs. 

Le  contrôle  administratif  des  ordonnateurs  secondaii’es  n’esi  soumis 
à aucune  règle  spéciale. 

Le  contrôle  administratif  des  comptables  est  facilité  par  les  règles 
générales  que  leur  impose  le  déciet  du  21  mai  1862  quant  à la  tenue 
de  leurs  comptes,  et  eu  outre  pai-  l’obligation  où  ils  sont  de  transmettre 


* Les  recerein.^  fjé nôrau.c  des  /i fiances  étaient  ainsi,  jadis,  les  banquiers  ordinaires 
de  TKlat.  C’est  ce  qui  justifiait  la  désignation,  pour  ces  emplois,  de  gens  très  riches; 
leur  rémunération,  par  l intérèt  des  avances  qu’ils  étaient  appelés  à faire,  atteignait 
des  sommes  énormes.  Efi  1875.  le  montant  des  avances  faites  par  les  trésoriers  s’éle- 
vait encore  à 119  millions.  Il  n’était  plus,  en  1903.  que  de  28  millions.  V.  Rev.  c/e  sc. 
et  de  ter/,  fin.,  1903,  I,  p.  750.  chronique  de  Jèze.  — Il  se  montait,  au  30  avril  1910, 
à 36,388,594  francs. 

“ Le  ministre  est  actuellement  autorisé  à émettre  des  bons  du  Trésor  jusqu’à  con- 
çu i*rence  de  600  millions  'loi  de  tin.  27  févr.  1012.  art.  76  . — Les  bons  du  Trésor  ne 
sont  pas.  d’ailleurs,  le  seul  mode  d’emprunt  adopté  pour  fournir  des  ressources  provi- 
soires au  Trésor  On  a recours,  très  largement  depuis  quelques  années  aux  obligations 
à court  terme. 
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|it‘tiodi<]iiemon L à h^urs  chefs  des  plats  de  siliialion  de  leur  (îaisse.  avec 
les  [décès  justificatives  de  recidtes  el  d(*  dp[jeuses. 

Le  contrôle  Juridictionnel  inéidte  une  attention  |»ai‘liculiér(‘. 

La  Cour  des  comptes.  — Elle  a pour  précédents  les  Chambres,  des 
comptes  chargées,  avant  la  liévolution,  d(‘  juger  les  comptes  et  les 
comptables  ; il  yen  avait  une  à Paris  et  neuf  en  [irovince.  Toutes  furent 
supprimées  en  1791.  Le  contrôle  juridictionnel  des  comptes  fut  rem- 
placé par  un  contrôle  législatif. 

J.,’Asseml)lée  législative  apura  les  comptes  elle-même  sur  le  rapport 
d’un  bureau  de  comptabilité. 

La  loi  du  16  septembre  1807  créa  la  Cour  des  comptes  et  rétablit 
ainsi  le  contrôle  juridictionnel. 

La  Cour  des  comptes  se  compose  fl’un  premier  président,  de  3 pré- 
sidents de  chambre,  18  conseillers-maîtres, 92  conseillers-référendaires, 
27  auditeurs.  11  y a près  d’elle  un  procureui*  général  auquel  est  adjoint 
un  avocat  général  pris  parmi  les  conseillei's-référendaires  '. 

Tous  les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  [»ar  décrets.  Ils  sont  en 
partie  lecrutés  au  concours.  La  moitié  des  conseillers  référendaires  de 
seconde  classe  sont  choisis  parmi  les  auditeurs,  lesquels  sont  recrutés 
exclusivement  au  concours  -.  Les  conseillers  réf('‘rendaires  choisis  en 
dehors  des  auditeurs  doivent  justifier  d’au  moins  dix  ans  de  services 
publics  é 

l.a  (]our  des  comfdes  est  divisihi  en  trois  chambres. 

Les  conseillers  référendaires  font  des  rapports  sur  les  affaires  dislii- 
buées  par  le  premier  président,  devant  la  chambre  qu’on  leur  désigne.  Us 
n’ont  pas  voix  délibérative,  même  dans  les  affaires  où  ils  font  le  rapporf. 

Les  auditeurs  sont  adjoints  aux  référendaires  poui  la  V(’*rification  des 
comptes;  ils  préparent  les  rapports,  ils  peuvent  même  êtie  chargés 
d’en  faire  quand  ils  ont  quati'e  ans  de  service. 

Le  procureur  général  surveille  le  fonctionnement  du  conlrôle  judi- 
ciaire des  com[»tes.  Il  fait  diesser  l’état  de  ceux  qui  doivent  l'endie  des 


1 V.  décret  du  1*'’'  mars  1912.  Les  référendaires  sont  subdivisés  en  deux  classes  (28 
et  64).  11  en  est  de  meme  des  auditeurs. 

2 L’art.  6 de  la  loi  du  16  sept.  1807  confère  l’inamovibilité  aux  a membres  de  la 
Cour  des  comptes  ».  Les  membres  de  la  Cour  dont  il  s’agit  ici  sont  les  conseillers- 
maîtres  ou  référendaires  dont  il  est  parlé  en  l'art.  2.  Depuis  lors,  le  déc.  du  12  déc. 
1860  dit  que  a les  auditeurs...,  peuvent  être  autorisés  par  décret  à faire  directement 
des  rapports.  Le  nombre  des  aïKl'fltmrs-rapporleuvs  est  de  quin/e  au  maximum. 
(Déc.  25  déc.  1869,  art.  7).  — Les  auditeurs-rapporteurs  jouissent  des  mêmes  droits 
que  tes  autres  membres  de  la  Cour  (Déc.  31  mai  1862,  art.  388).  Ils  sont  donc  ina- 
movibles. 

Ces  deux  conditions  sont  imposées  par  l’art^  40  de  la  loi  de  finances  du  26  déc, 
1908, 
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comptes  et  s'assure  qu’ils  soiit  exacts  à les  présenter.  Il  peut  prendre 
connaissance  de  tous  les  dossiers.  Trois  sortes  d’atïaires  doivent  lui  êti-e 
cominuni(|uées  : les  demandes  en  mainlevée  ou  translation  d’iiypolliè- 
(jues  sui'  les  biens  des  comptables,  les  affaires  dans  lesquelles  un  comp- 
table est  prévenu  defau.x  ou  de  concussion,  les  demandes  en  revisio/) 
contre  les  arrêts  de  la  Coui*. 

Tel  est  l’instrument.  Comment  fonction  ne- t-il  ? 

La  Cour  a un  rôle  juridictionnel  sur  les  comptes  de  gestion  des  comp- 
tables en  deniers,  et  un  rôle  de  contrôle  à l’égard  des  comptables  en 
matières  et  des  ordonnateurs. 

a)  Juridiction  de  la  Cour  à regard  des  comptables.  — La  juridiction 
de  la  Cour  des  comptes  à l’égard  des  comptables  en  deniers  s’exerce 
non  seulement  sur  ceux  qui  sont  astreints  à lui  présenter  périodique- 
ment les  résultats  de  leur  administration,  mais  encore  à l’égard  de  tous 
ceux  qui,  indûment,  se  sont  immiscés  dans  une  comptabilité  publique. 
Cette  immixtion  s’appelle  comptabilité  occulte  ou  comptabilité  de  fait. 
Elle  entraîne,  contre  ceux  ((ui  détiennent  indûment  les  deniers  publics 
et  en  disposent,  les  mômes  conséquences  ((ue  la  gestion  régulière, 
notamment  l’hypothèque  légale.  En  outre,  elle  peut  faire  encourir  des 
pénalités  pour  immixtion  dans  une  fonction  publique;  mais  si  cette 
pénalité  est  encourue,  ce  n’est  pas  la  Cour  des  comptes  cpii  l’appbTpje. 
Fai  Cour  n’a  aucun  rôle  criminel  : elle  n’a  môme  aucun  droit  à l’égard 
des  comptables  dont  elle  constate  les  malversations.  Le  procureur  géné- 
ral doit  seulement  avertir  le  ministre  des  finances,  lecjuel  a\ise  le  mi- 
nisti'c  de  la  justice.  Le  comptable  susjtect  est  poursuis  i devant  les  li  i- 
bunaux  de  droit  comniuji.  La  (^our  des  comptes  peut  senilernent  à titre 
disciplinaire  prononcer  des  amendes  pour  retard, 

La  juridiction  delà  Cour  des  comptes  consiste  dans  la  vérilication 
de  la  l'égularité  des  recettes  et  des  d('‘penses,  dans  la  (‘onslalalion  (pi’aii 
cune  recette  n’a  été  omise. 

L’examen  de  chaque  compte  est  fait  successivement  pai’  un  léféren- 
daire  et  par  un  conseiller-maître.  La  chambre  piononce  à la  majorité 
des  voix,  par  arrêt  provisoire  ou  définitif.  I..’arrôt  provisoire  est  coin 
muniqué  au  comptable  qui  peut  rechercher  la  justification  dont  l’ab- 
sence lui  est  signalée.  L'arrêt  définitif  déclare  qu’il  y a quitus,  avance 
ou  débet.  S’il  y a débet,  il  condamne  à payer;  s’il  y a avance,  le  comp- 
table doit  obtenir  du  ministre,  comme  tout  créancier  de  l’Étal,  la  liqui 
dation  et  l’ordonnancement  de  sa  créance. 

Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  sont  en  dernier  ressort;  mais  ils 
peuvent  être  l’objet  d’un  pourvoi  en  révision  devant  la  chambre  qui  a 
rendu  l’arrêt,  si  l’on  a retrouvé  des  pièces  oubliées  ; ils  peuvent  être 
également  frappés  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d’État  pour  excès  de 
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pouvoir,  incompélence,  violation  des  lonnes.  Le  Conseil  d’État  joue 
alors  le  rôle  de  Gourde  cassation.  S’il  casse,  il  renvoie  devant  une  autre 
chambre  de  la  Cour, 

Le  rôle  essentiel  de  la  (.)our  des  comptes  est  de  prononcer  des  arrêts 
sur  la  régularité  des  comptes  des  comptables.  L’autre  partie  de  ses 
attributions,  tout  à fait  secondaire,  s’exerce  au  regard  des  ordonnateurs 
et  des  comptables  en  matièresL 

h)  Contrôle  de  la  Cour  à regard  des  ordonnateurs.  — La  Cour,  dit  la 
loi  du  16  sept.  1807,  ne  peut  en  aucun  cas  s’attribuer  de  juridiction 
sur  les  ordonnateurs.  Cela  veut  dire  cpie  le  conlrôle  des  actes  des 
ordonnateui’s  par  la  Cour  ne  saurait  se  manifester  ni  par  des  décisions, 
ni  par  des  injonctions.  Les  ordonnateurs  peuvent  être  responsables 
s’ils  ont  ordonnancé  des  dépenses  hors  des  crédits  alloués,  mais  cette 
responsabilité  n’est  pas  mise  en  jeu  devant  la  Cour  des  comptes.  Pour 
éviter  le  doute  à cet  égard,  ce  principe  a été  spécifié.  Les  comptes  d’ad- 
ministration des  ordonnateurs  sont  tout  de  même  e.xaminés  par  la 
Cour,  afin  qu’elle  puisse  constater  la  conformité  de  ces  comptes  avec 
la  loi  du  budget  d’une  part,  et  d’autre  part  avec  les  comptes  des 
comptables  jugés  par  ses  arrêts. 

Cet  examen  a pour  conclusion  deux  déclarations  et  un  rappoi-l  ; une 
déclaration  générale  de  conformité.,  constatant  que  les  totaux  des  comptes 
annuels  de  gestion  concordent  avec  les  comptes  des  ministres;  une 
déclaration  générale  de  conformité  prononcée  par  les  chambres  réunies 
sur  la  situation  définitive  de  l’exercice  expiré,  constatant  que  les 
comptes  de  cet  exercice  (c’est-à-dire  les  comptes  des  ministres  ordonna- 
teurs) sont  conformes  aux  comptes  de  gestion  jugés  par  les  arrêts-. 

Enfin,  le  ra;>;.>or/ annuel  présente  les  observations  que  ces  véritica 
Lions  ont  pu  suggérer  à la  Cour,  relativement  aux  réformes  |>ossibles 
et  aux  améliorations  à apporter  dans  les  différentes  parties  de  la  comp- 
tabilité. 

Ce  sont  ces  différents  travau.x  qui  préparent  le  contrôle  législatif  du 
budget.  Chaque  ministère,  en  effet,  est  mis  en  demeure  de  ii-pondre 
aux  observations  de  la  Cour.  Chaque  administration  se  justifie  comme 
elle  peut.  La  sanction,  sans  doute,  n’est  guère,  pour  les  ordonuateui  s, 
que  dans  le  blâme  des  chefs  hiérarchiques;  mais  c’est  une  sanction 
suffisamment  efficace. 


* V.  Lakerrière,  Jurid.  adm.,  2'  éd.,  t.  1,  p.  396. 

^ La  formule  de  eos  déclarations  en  indique  bien  le  caractère  : « La  Cour 

attendu  que....  » (suivent  les  irrégularités  constatées) u sous  les  réserves  expri- 

mées ci-dessus,  déclare  que  le  compte  général  de  l’administration  des  finances  est 
d’accord  avec  les  arrêts  repdus  sur  les  comptes  ».  Cf.  Stourm,  Le  Budget,  5'  éd-, 
p,  378- 
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c)  Complahilité-maticres.  — Elle  s’applique  non  pas  à lout  objel 
mobilier  appartenant  à l’Étal,  niais  seulement  à ceux  de  ces  objets  qui 
se  comptent,  se  pèsent  ou  se  mesurent.  Il  n’y  a pas  de  comptabilité 
pour  les  objets  d’art  des  musées,  pour  le  mobilier  des  édifices  publics, 
etc...  La  comptabilité,  au  contraire,  s’applique  aux  approvisionne 
menls,  effets,  armes,  tenus  dans  les  magasins  ou  arsenaux  de  l’État. 
Elle  s’applique  également  aux  lingots  utilisés  pour  la  fabrication  des 
monnaies,  aux  timbres,  aux  denrées  des  manufactures  nationales,  etc... 
llelativemenl  aux  derniers  des  objets  cités,  la  Cour  exerce  même,  à 
titre  exceptionnel,  une  véritable  juridiction  sur  le  comptable.  — 
Relativement  aux  effets  et  approvisionnements,  pour  la  plupart 
destinés  aux  armées,  la  Cour  n’exerce  qu’un  contrôle;  elle  constate, 
par  des  déclarations  et  non  par  des  arrêts,  la  conformité  des  inven- 
taires avec  les  résultats  ressortant  des  comptes  généraux  de  l’admi- 
nistration. 

Contrôle  législatif.  — Le  dernier  acte  du  contrôle  budgétaire,  c’est 
la  /oi  des  comptes.  L’usage  qui  consiste  à faire  reconnaître  par  une  loi 
la  régularité  des  comptes  remonte  à la  loi  de  finances  du  15  mai  1818 
(art.  102).  On  en  a jadis  contesté  la  nécessité,  et  on  a prétendu  que  la 
loi  des  comptes  était  un  empiétement  sur  les  droits  du  pouvoir  exé- 
cutif. La  vérité,  c’est  que  la  loi  des  comptes  n'est  une  loi  que  par  sa 
forme.  C’est,  comme  le  budget  lui  même,  un  acte  de  haute  administra- 
tion confié  au  pouvoir  législatif. 

Cette  constatation  ofticielle  de  la  régularité  des  comptes  pourrait 
être  utile.  Dans  l’usage  parlementaire  actuel,  la  loi  des  comptes  ne  l’est 
pas,  parce  qu’elle  intervient  à une  époque  beaucouj»  trop  tardive,  et 
qu’au  moment  où  l’on  vote  sur  la  régularité  des  comptes,  ceux  qui  les 
ont  présentés  et  sont  responsables  ont  depuis  longtemps  quitté  le  pou- 
voir. Il  n’en  était  pas  ainsi  sous  la  Restauration,  où  les  lois  des  comptes 
suivaient  de  deux  ou  trois  ans  au  plus  l’exécution  du  budget.  — Aujour- 
il’liui,  les  lois  des  comptes  se  votent  sans  discussion,  en  une  séance, 
pour  les  Inidgets  exécutés  depuis  plusieurs  années ‘.  Ce  n’est  plus  la 
Cdiambre  qui  a accordé  les  crédits  ({ui  en  critique  l’emidoi,  ce  n’csi 


» V.  Stourm,  Le  Hudgel,  o'  éd.,  p.  612  : « Le  29  juin  1899,  deux  projets  relatifs  à 
l'exercice  1889  et  à l’exercice  1890,  ies  21  et  23  juin  1900,  trois  projets  relatifs  aux 
e.xercices  1891,  1893  et  1893  ont  défilé  article  par  article  devant  la  Chambre  sans 
qu’aucune  observation  ait  interrompu  la  monotone  lecture  du  président  ».  Il  y a 
cependant  à cet  égard  un  léger  progrès.  La  loi  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  l’exercice  1891  est  insérée  à VOffîciel  du  2 mars  1902,  soit  neuf  ans  après.  Le 
règlement  du  budget  de  1903  a été  promulgué  le  16  mars  1912.  L’écart  n’est  plus  que 
de  sept  ans.  Au  surplus,  ces  lois  continuent  à être  votées  sans  examen  préalable  et 
sans  discussion. 
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plus  le  gouverneinont  (pii  les  a employas  (jui  répoml  aux  ci‘iti(j\ies  do 
la  Chambre. 

Le  coiilrole  législatif  est  une  lliéorie;  il  n’est  plus  une  réalité'. 


^2.  — Les  budgets  départementaux  et  communaux 


11  y a lieu  de  rapprocher  de  la  législation  budgétaire  générale  les 
règles  applicables  aux  budgets  départementaux  et  communaux. 

Caractères  communs  aux  budgets  départementaux  et  communaux. 
— a)  Ils  se  divisent,  comme  autrefois  le  budget  de  l’État,  en  budgets 
ordinaires  et  extraordinaires.  — Les  budgets  ordinaires  comprennent 
les  dépenses  permanentes  et  périodiques.  Les  budgets  extraordinaires 
comprennent  les  dépenses  temporaires;  ils  sont  alimentés  par  l’em- 
prunt quelquefois,  mais  le  plus  souvent  par  des  excédents  de  recettes, 
par  des  subventions  ou  concours,  par  le  produit  de  biens  aliénés,  pai- 
des  dons  ou  legs,  etc...,  enfin  principalement  par  îles  centimes  addi- 
tionnels extraordinaires. 

h)  Les  dépenses  des  départements  et  des  communes  se  subdivisent 
en  dépennes  facultatives  et  dépenses  obligatoires.  Les  dépenses  obliga- 
toires qui  ne  sont  pas  votées  par  les  assemblées  compétentes  sont 
imposées  d’office  par  l’autorité.  Toutefois,  ces  dépenses  ne  peuvent 
èlie  couvertes  qu’à  l’aide  de  ressources  votées.  Si  donc,  pour  y donner 
safisfaction,  force  était  de  dépasser  la  mesure  autorisée  par  la  loi  de 
finances,  il  faudrait  des  lois  spéciales  pour  créer  les  im|)Ositions  néces- 
saiies.  Autrement  dit,  le  pouvoir  exécutif,  autorisé  à imposer  d’oflico 
départements  et  communes,  ne  peut  le  faire  que  dans  une  mesure 
déterminée  par  les  votes  annuels  du  Parlement  -. 

c)  Le  département  et  la  commune  sont  chargés  de  solder  des 
dépenses  sur  ressources  spéciales.  Gela  veut  dii'e  qu’en  chargeant  le 
département  ou  la  commune  de  subvenir  à telle  dépense,  on  leur  a 
alloué  telle  nouvelle  recette  correspondante,  par  exemple  pour  l’entre- 
tien des  chemins  vicinaux,  pour  l’assistance  médicale,  pour  la  confec- 
tion du  cadastre,  etc...  (rest  une  complication  peu  avantageuse  et  sou- 
vent gênante. 

d)  Les  budgets  départementaux  et  communaux  sont  soumis  aux 


* Ce  n’est  pas  par  les  lois  des  comptes  que  les  exercices  sont  clos.  J’ai  expliqué  ce 
qu’il  fallait  entendre  par  clôture  de  l’exercice  : c’est  l’expiration  d’un  certain  délai, 
passé  lequel  les  actes  relatifs  à un  exercice  ne  pourront  plus  être  accomplis,  et  j’ai 
dit  que  le  délai  variait  avec  les  actes. 

2 Art,  58  de  la  loi  du  10  août  1871;  art.  149  de  la  loi  du  5 avril  1884. 
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principes  gcnéraux  de  la  comptabilité  publique,  notamment  à la  dis- 
tinction des  ordonnateurs  et  des  comptables,  et  à la  nécessité  pour  ces 
derniers  d’un  contrôle  judiciaire;  on  admet  de  même  la  distinction  di‘ 
la  gestion  et  de  l’exercice,  et  la  nécessité  de  clore  l’exercice  à l’expira- 
tion d’un  certain  délai. 

c)  A la  différence  du  budget  de  l’État,  ce  qui  correspond  pour  le 
département  et  la  commune  au  contrôle  législatif,  c’est-à-dire  le 
contrôle  parles  assemblées  qui  ont  voté  les  crédits,  est  très  efficace.  Le 
maire  pour  la  commune,  le  préfet  pour  le  département,  sont  respon- 
sables de  leur  administration  devant  les  conseillers  municipaux  et 
généraux,  et  cette  responsabilité  est  sérieusement  mise  en  jeu  [lar  les 
comptes  administratifs  ((u’ils  sont  obligés  de  rendre  et  qu’on  est 
contraint  de  discuter  dans  un  di'dai  bref. 

/)  Les  budgets  départementaux  et  communaux  différent  du  budget 
national  par  un  détail  de  forme  qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  de  relever  ; 
l’état  des  recettes  y doit  [irécéder  l’état  des  dépenses.  La  nation  doit 
s’imposer  dans  la  mesui'e  (]u’il  faudra  poui*  satisfaii'e  aux  besoins 
leconnus  et  pour  solder  les  frais  des  services  institués.  Au  contraire, 
les  départements  et  les  communes  ne  doivent,  en  principe,  donn<*r 
satisfaction  aux  besoins  régionaux  et  locaux  que  dans  la  mesui'e  d<'s 
recettes  que  la  loi  les  autorise  à [lercevoirL 

Particularités  relatives  au  budget  départemental-*.  — Il  est  préparé 
|,)ar  le  [irtdet,  soumis  à la  commission  d(•partPmenlale  dix  jours  a\ant 


* Eli  (*e  qui  tmiclie  le  ilrparteinen t la  lè^le  de  forme  indiquée  ci-dossus  n exisle  <^ue 
depuis  le  décret  du  12  juillet  181)3  sur  la  comptabilité  départementale. 

- Jusqu’à  la  loi  du  18  juillet  1892,  les  budjj^ets  départementaux  étaient  insérés  à la 
lin  des  liud^ets  de  TÉtat.  Celte  pratique  remontait  à la  loi  du  2 juillet  1802  (art.  33 
et  suiv.  qui  avait  décidé  pour  la  première  fois  tju’on  devrait,  dans  la  loi  de  linances, 
établii*  un  compte  séparé  des  dépenses  auxquelles  il  était  pourvu,  non  par  les  fonds 
î^énéraux  du  budget,  mais  par  des  ressources  spécdales.  Ha[)pelons  toutefois  que  la  loi 
de  fin.  du  17  août  1828  contenait  déjà,  dans  son  art.  0,  robligation  de  a rendre  publics, 
par  la  voie  de  rimpression,  les  budgets  qui  règlent  remploi  de  tous  les  centimes  ad- 
dilionnels  alïectés  au  paiement  des  dépenses  départementales. 

Le  hudfjcl  sur  les  ressources  spéciales  comprenait,  avec  les  recettes  et  dépenses  des 
départements,  les  centimes  additionnels  perçus  pour  le  compte  des  communes,  les 
ressources  perçues  pour  renseignement  primaire,  etc... 

Ce  système  était  contraire  au  principe  de  l’unité  budgétaire  en  tant  qu’il  s’appli- 
quait à des  recettes  faites  par  l’État  pour  couvrir  des  dépenses  correspondantes;  il 
était  inutile,  en  tant  qu’il  s’appliquait  aux  budgets  régionaux  et  locaux.  On  le  su|)- 
prima  en  1892  en  décidant  : i'*  l’incorporation  au  budget  général  de  l’État  de  toutes 
les  ressources  et  dépenses,  spéciales  ou  non,  faites  pour  et  par  les  services  pulilics;  — 
2"  la  disjonction  complète  des  budgets  régionaux  : — 3“  l’inscription  aux  budgets 
communaux  des  centimes  perçus  pour  les  communes.  — Y.  l’instruction  générale  du 
13  juillet  1893. 

La  loi  du  30  juin  1907  a eu  pour  but  principal  de  modifier  la  forme  des  budgets 
départementaux.  Il  était  d usage,  avant  cette  loi,  de  classer  au  Ludyci  ordinaire  tout 
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la  session  il’aoûl,  volé  f)ai-  le  conseil  général,  réglé  par  décret  (loi  du 
10  août  1871,  art.  57j. 

iiecettes  ordinaires  des  de'pa r/e}m:nls.  - Ce  sont  principalement  ; 

P’  Des  centimes  additionnels  ordinaires  avec  ou  sans  aüeclalion  spé- 
ciale ; le  maximum  des  centimes  sans  alîectation  spéciale  est  voté 
annuellement  pai’  la  loi  d(;  finances  (25  centimes  sur  l’impôt  foncier  et 
l’impôt  |)ersonnel-mobilier,  8 centimes  sur  les  rjuatre  contributions); 

2^^  Les  recettes  du  domaine  privé  déparlemenlal  ; 

O®  Le  contingent  de  l’État  ou  des  communes  pour  divers  services 
(aliénés,  vieillards,  enfants  assistés,  etc...)  ; 

Quelques  produits  divers,  dont  le  principal  est  le  produit  des 
l»éages  des  bacs  et  passages  d’eau  reliant  les  routes  départementales; 

5»  S’il  y a lieu,  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  ordinaires 
dont  la  perception  doit  être  autorisée  par  décret  ; le  maximum  en  est 
lixé  annuellement  par  la  loi  de  finances  ’ ; 

f)0  La  part  allouée  au  département  sur  les  fonds  inscrits  annuelle- 
ment au  budget  du  ministère  de  l’intérieur,  et  répartis,  conformément 
à un  tableau  annexé  à la  loi  de  finances,  entre  les  départements  qui, 
en  raison  de  leur  situation  financière,  doivent  recevoir  une  allocation 
de  l’État 2. 

Dansla  mesuredes  ressources  tii'ées  de  ces  divers  (déments,  le  conseil 
général  esl  maître  de  son  budget.  11  est  maître  (‘gaiement  de  l’emploi 
de  ses  recettes  extraordinaires.  Le  rôle  du  pouvoir  exécutif  se  borne  à 
examiner  si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  prévues,  et  dans  le  cas  où 
elles  ne  l’auraient  pasété,  à les  inscrire  d’office.  Hors  cette  faculté.  Tau- 


ce  qui  était  payé  sur  les  ressources  ordinaires,  s’agîl  il  de  dépenses  exceptionnelles; 
inversement,  on  classait  au  budget  extraordinaire  toute  dépense,  même  habituelle  et 
périodique,  à laquelle  il  était  pourvu  par  des  centimes  extraordinaires.  Cette  méthode 
rendait  particulièrement  compliquées  les  comparaisons  à faire  entre  les  différents 
exercices.  Désormais,  c'est  la  périodicité  de  la  dépense  qui  la  fait  classer  en  ordinaire 
ou  extraordinaire;  et  par  la  création  des  c centimes  pour  insullisanco  des  revenus 
ordinaires  »,  le  législateur  fait  en  sorte  iiii’il  ne  soit  jamais  fait  appel  à des  rf‘S- 
sources  dites  extraordinaires  pour  payer  des  dépenses  ordinaires. 

^ Cf.  loi  du  30  juin  1907,  modifiant  en  ce  sens  Tart.  40  de  la  loi  do  1871.  Avant 
cette  loi  on  faisait  appel  à des  centimes  extraordinaires  toutes  les  fois  qu’il  y avait 
insufïisance  de  revenus  pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires.  Aujourd’hui,  les  cen- 
times extraordinaires  sont  réservés  aux  dépenses  extraordinaires. 

- La  loi  de  1871  (art.  58,  n®  7)  prévoit  l’allocation  d’une  subvention  aux  départe- 
ments indigents.  La  répartition  de  cette  subvention  dont  le  total  s’élève  actuellement 
H 3,682,000  francs  (1911),  n’est  soumise  à aucune  règle  et  s’est  faite  jusqu’à  ce  jour 
«sur  la  simple  appréciation  des  besoins  et  des  ressources  des  départements  ».  Cette 
méthode  a soulevé  quelques  critiques  dont  il  a paru  impossible  de  tenir  compte  sans 
risquer  de  troubler  gravement  et  sans  profit  les  budgets  des  départements  les  plus 
fortement  subventionnés.  La  répartition  se  fait  entre  cinquante  départements.  Le  plus 
favorisé  (la  Haute-Savoie)  reçoit  244,700  frapes  ; les  moins  favorisés  ((Jers,  lUe-et- 
Villaine;  reçoivent  4,000  francs. 
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loi  iLé  supérieure  n’a  aucun  droit  sur  le  budget  du  département  voté  par 
leconseil  général.  Elle  ne  pourrait  pas,  notamment,  r('“duire  une  dépense 
facultative  votée  dans  la  mesure  des  ressources  départementales. 

Les  dépenses  obligatoires  des  départements  sont  énumérées  dans  la 
loi  du  30  juin  1907,  qui  modifie  à cette  lin  l’art.  01  de  la  loi  du  10  août 
1871. 

Il  faut  un  décret  pris  dans  la  forme  des  règlements  d’administration 
publique  pour  ordonner  l’inscription  d’office  d'une  dépense  obligatoire 
au  budget  départemental  : les  recettes  à l’aide  desquelles  Usera  pourvu 
à cette  dépense  seront  prises  soit  sur  les  excédents  de  recettes  du 
budget,  soit  sur  le  crédit  des  dépenses  imprévues,  soit  sur  une  contri- 
bution spéciale  consistant  en  centimes  additionnels. 

La  loi  de  finances  fixe  chaque  année,  avec  le  nombre  de  centimes 
additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  départements  pour- 
ront s’imposeï’,  le  nombre  des  centimes  (pii  |)euventêtre  établis  d’ollice 
par  décret  jiour  les  dépenses  obligatoires  ; si  ces  limites  devaient  être 
déi  tassées,  il  faudrait  une  loi. 

Les  conseils  généraux  votent  le  budget  départemental  au  moisd’août; 
dans  la  session  d’avril,  ils  établissent  un  budget  supplémentaire  où  il 
est  fait  emploi  des  fonds  libres  de  l’exercice  antérieur  et  de  l’exercice 
courant.  — Le  budget  voté  en  août  s’appelle  pour  cette  raison 
mitif.  — Le  budget  voté  au  cours  de  l’exercice  s’appelle  budget  rectifi- 
catif. Il  est  destiné  à faire  face  aux  faits  nouveaux  qui  se  sont  produits 
depuis  le  vote  du  budget  primitif. 

L’exécution  du  budget  appartient  au  préfet,  ordonnateur  des  dé- 
penses. Le  comptable  est  le  trésorier-payeur  général. 

Les  comptes  du  préfet  pour  l’exercice  écoulé  doivent  être  communi- 
qués à la  commission  départementale  dix  jours  au  moins  avant  l’ou- 
verture de  la  session  d'août,  c’est-à-dire  en  même  temps  que  le  projet 
de  budget  de  l’année  qui  suit  l’exercice  courant. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  le  compte  présenté  sont 
adressées  directement  au  ministre  de  l’intérieur  par  son  président. 

Le  compte  de  gestion  du  trésorier  pour  le  département  est  remis 
('gaiement  à la  commission  départementale  ; il  est  débattu  par  le  conseil 
général  et  réglé  par  la  cour  des  comptes. 

Particularités  relatives  au  budget  communal  i.  — H est  préparé  par 
le  maire,  discuté  et  volé  par  le  conseil  municipal,  réglé  par  arrêté 


* Bibliographie  ; Desbats,  Le  budget  rnunicipal , 189a.  — Choppard,  Code  des 
comptes  de  gestion  des  communes,  etc..  8'  écl.,  1900.  — Serrier,  Code  praligue  de 
ht  coinptabiiité  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance^  1906.  — Rev. 
Théorie  du  budget  commun  a f 1897. 
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du  prcfel  ou  par  décrel,  suivanLque  le  budget  ordinaire  de  chacune  des 
ti'ois  dernières  années  a été  inférieur  ou  égal  à trois  millions  de  francs. 

Les  recettes  des  communes  sont  beaucoup  plus  variées  et  beaucoup 
plus  élaslitjues  que  les  recettes  des  départements.  — Au  nombre  des 
impôts  qu’elles  sont  autorisées  à percevoir  figurent  les  octrois,  beau- 
coup plus  prod Lictifs  q ue  les  centimes  additionnels,  eten  outre,  un  très 
grand  nombre  de  ta.xes  de  voirie  urbaine:  ta.ves  de  pavage,  de  balayage, 
de  stationnement,  droits  de  |>lacesur  les  marcb('‘S,  (Iroits  sur  les  ex|)é- 
di tiens  des  actes  de  l’état  civil,  taxe  sur  les  chiens,  etc. 

Mais,  à un  double  point  de  vue,  les  autorités  communales  sont  moins 
libres  que  les  autorités  départementales  pour  l’établissement  do  leur 
budget. 

fo  Un  beaucoui)  |dus  grand  nombre  de  dépenses  obligatoires  sont 
imposées  aux  communes.  Les  d(}penses  facultatives  qu’elles  ont  à faire 
sont  l’exception. 

2»  L’autorité  qui  exerce  la  tutelle  (préfet  ou  chef  de  l’État)  a des 
droits  plus  étendus.  Elle  peut,  en  effet,  rejeter  ou  réduire  les  dépenses 
facultatives  votées,  dès  que  le  conseil  municipal  a été  obligé  de  faire 
appel  aux  ressources  extraordinaires  ou  dès  qu’il  a omis  une  dépense 
obligatoire. 

Naturellement,  l’autorité  ne  peut  introduire  de  nouvelles  dépenses 
dans  le  budget  communal  que  si  elles  ont  le  caractère  de  dépenses 
obligatoires.  Pour  imposer  d’office  l’inscription  de  dépenses  obliga- 
toires, il  faut  un  décret  simple  si  le  budget  atteint  3 millions.  Il  sufïit 
d’un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  si  le  budget  est  inférieur 
à 3 millions  L Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  est  invité  à 
prendre  une  nouvelle  délibération  spéciale. 

L’exécution  du  budget  communal  appartient  au  maire,  ordonnateur 
des  dépenses  communales.  Le  comptable  doit  être  le  percepteur,  si  la 
commune  n’a  pas  plus  de  100,000  francs  de  revenus  ordinaires.  Si  ses 
revenus  ordinaires  dépassent  ce  chiffre,  elle  peut  avoir  un  receveur 
municipal  nommé  par  le  préfet  ou  par  le  chef  de  l’État,  suivant  l’impor- 
tance de  ses  revenus^. 

Le  conseil  municipal  doit  vérifier  les  comptes  du  maire  avant  la 
discussion  sur  le  budget  suivant.  Le  préfet  est  chargé  de  les  approuver  ; 
c’est  un  compte  par  exercice. 

Les  comptes  du  comptable  (percepteur  ou  receveur  municipal)  pré- 
sentent deux  particularités  importantes  : 

' .le  rappelle  que  pour  le  budget  départemental,  il  faut  un  décret  en  Conseil  d’État. 

2 Ce  cliilïre  de  100,000  francs  a été  fixé  par  l’art.  44  de  la  loi  de  finances  du  26  déc. 
1908;  il  était  primitivement  de  30,000  francs  (Loi  du  5 avril  1884,  art.  lo6)  ; la  loi  de 
finances  du  25  févr.  1901  l’avait  porté  à 60,0()0  francs. 
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lo  Ils  se  règlent  par  exercice  et  non  par  gestion;  ils  doivent  com- 
prendre, dit  un  décret  du  27  septembre  1866,  non  seulement  les  opéra- 
tions des  douze  premiers  mois,  mais  encore  les  opérations  faites  poul- 
ies trois  mois  complémentaires  qui  suivront  la  gestion,  de  manière  à 
concorder  avec  les  comptes  du  maire. 

2o  Le  conseil  municipal  vérifie  les  comptes  en  deniers  du  receveur; 
la  Cour  des  comptes  les  apure,  s’il  s’agit  de  communes  dont  le  revenu 
ordinaire  dépasse  30,000  francs  ; mais  s’il  s’agit  d'une  commune  dont 
le  revenu  n’excède  pas^30,000  francs,  les  comptes  seront  apurés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  à la  Cour  des  comptes  (Loi  mun., 
art.  157). 
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l»Uli\CIPES  (iÉNÉKAUX  DE  LA  LÉGISLATION  FISCALE 


§ 1".  — Principes  économiques 


Définition  et  légitimité  de  l’impôt.  — L’imi)ôl  est  la  pari  exigée  de 
chaque  contribuable  dans  les  dépenses  publiques.  Il  est  le  prix  des 
avantages  que  l’on  tire  de  l’organisation  des  services  publics;  sa  légi- 
timité ne  peut  pas  être  mise  en  doute.  Ce  qui  est  au  contraire  indéfi- 
niment controversable,  c’est  la  légitimité  des  différents  modes  de 
répartition  des  charges  fiscales. 

Puisque  les  services  fpie  payent  les  impôts  sont  les  mêmes  i>our  tous, 
il  serait  logique,  à premièi'e  vue,  que  l’impôt  fût  également  réparti 
entre  tous.  C’est  évidemment  impossible  et  ce  serait  injuste.  11  est  plus 
équitable  de  répartir  les  cbai’ges  proportionnellement  aux  ressources, 
plus  équitable  encore  de  les  répartir  proportionnellement  aux  facultés 
de  chaque  contribuable.  A la  vérité,  entre  l’impôt  égal,  l’impôt  propor 
tionnel  aux  l•cssources,  l’impôt  proportionnel  aux  facultés  (c’est-à-dire 
progressif)  -,  nous  n’avons  qu’apparemment  le  clioix.  J3eux  faits 
réduisent  singulièrement  l’intérêt  des  discussions  qu’on  élève  à cet 
égard  : l’un  est  le  phénomène  de  l’incidence,  l’autre  la  nécessité,  pour 
lee  États  à gros  budgets,  de  recourir  à des  impôts  multiples  et  de 
natures  diverses. 


Phénomène  de  l’incidence - Les  économistes  démontrjent  que  la. 
plupart  des  impôts  ne  sont  pas  supportés  par  ceux  qui  les  payent,  mais 
se  répercutent  ordinairement  sur  ceux  qui  consomment,  exceptionnel- 
lement sur  ceux  qui  produisent.  Lorsque  je  touche  un  coupon  d’une 
obligation  du  Crédit  foncier,  le  fisc  en  prélève  une  part.  Ce  n’est  cepen- 
dant pas  moi  qui  supporte  cette  charge.  .J’ai  acheté  le  titre  au  cours  de 
la  Bourse;  le  cours  s’établit  d’après  le  revenu  net;  s’il  n’y  avait  pas  eu 
d’impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  j’aurais  payé  le  titre  plus 
cher,  puisque  son  revenu  net  aurait  été  plus  élevé.  — L’impôt  n’est 


* Bibliographie  : Jèze,  Cours  élétuenlaii^e  de  science  des  finances  et  de  législa- 
fiort  financière  française 1912.  — Stoürm,  Sgslé7?ics  généi^aticf'  d/ Impôts, 


2®  éd.,  190‘5.  — Richard  de  Kaufmann.  Les  finances  de  la  France  ftrad.  de  l’alle- 

“ L’impôt  est  dit  progressif  quand  la  quote-part  réclamée  des  capitaux  ou  des 
revenus  est  d’autant  plus  élevée  que  les  capitaux  ou  les  revenus  sont  plus  forts. 

^ ^ . DE  Lauwereyns  de  Roosendaele,  La  réper  cussion  de  Vimpôt  (thèse,  1901)» 
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pas  sii|»poité  davanlage  pai’  celui  qui  m’a  vendu  le  litre;  sans  doute,  il 
me  l'a  vendu  moins  cher  que  si  l’impôt  n’avait  pas  existé,  mais  il  l’avait 
acheté  moins  cher.  — L’impôt  n’est  pas  suppoidé  non  plus  par  le  Crédit 
foncier  qui  a émis  le  litre.  Évidemment,  le  Crédit  foncier  n’a  pas  pu 
faire  l’émission  au  même  prix  que  si  l’impôt  n’avait  par  existé;  mais 
le  Crédit  foncier  n’est  qu’un  intermédiaire;  si  l’existence  de  l’impôt 
l’oblige  à élever  le  taux  de  ses  emprunts,  il  élèvera  d’autant  le  taux  de 
ses  prêts.  Ceux  qui  s’adressent  à lui  emi)loieront  les  fonds  qu’ils 
empruntent  à faire  du  commerce  ou  de  l’industrie;  ce  qu’ils  paieront 
en  trop  au  Crédit  foncier,  pour  le  rembourser  de  l’impôt  dont  il  a fait 
l’avance  se  répercutera  sur  le  prix  des  objets  qu’ils  fabriquent  ou  qu’ils 
vendent.  Seul  le  consommateur,  qui  détruit  ce  qu’il  achète  et  ne  peut 
ainsi  se  rattraper  sur  personne,  supporte  en  définitive  l’impôt  sui’  le 
revenu  des  valeurs  mobilières. 

T.,e  même  raisonnement  peut  se  faire  de  presque  tous  les  impôts;  et 
il  en  faut  déduire  que  pour  juger  de  la  valeur  relative  des  impôts,  ou 
doit  moins  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  qui  eu  fait  l’avance, 
([lie  des  difficultés  que  leur  mode  de  percejition  entraîne,  des  récrimi- 
nations qu’ils  suscitent,  de  la  gêne  qu’ils  occasionnent,  de  l’intluence 
qu’ils  peuvent  avoir  sur  la  composition  normale  des  patrimoines.  Le 
meilleur  impôt,  c’est  Celui  qui  procure  le  maximum  de  rendement  et 
occasionne  le  minimum  de  mécontentement. 

Multiplicité  nécessaire  des  impôts.  — La  nécessité  d’impôts  mul- 
tiples, pour  les  États  qui  ont  de  lourds  budgets,  n’est  pas  moins  iné- 
luctable que  le  phénomène  de  l'iucidence.  Chaque  impôt,  de  quelque 
façon  qu’on  l’établisse  ou  qu’on  le  perçoive,  pèse  inégalement  sur  les 
contribuables  qu’on  veut  atteindre.  Avec  plusieurs  impôts  de  types 
variés  on  peut  espérer  que  les  injustices  se  compenseront  et  se  détrui- 
ront dans  une  certaine  mesure.  Aussi,  dans  des  proportions  diverses, 
toute  législation  a-t  elle  aujourd’hui  ces  deux  sortes  d’impôts  : l’impôt 
sur  les  choses  et  l’impôt  sur  les  faits.  On  y ajoute  parfois  l’impôt  sur 
les  gens. 

L’impôt  sur  les  gens,  ou  inipôi  po'sàunel , est  l’impôt  des  civilisations 
primitives.  C’est  le  pire  des  trois.  C’est  aussi  le  plus  simple.  On  le 
nomme  encore  capitation  \ autrefois  on  l’appelait  la  taille.  Il  a laissi' 
dans  riiistoire  de  nos  institutions  le  souvenir  le  moins  favorable,  et 
on  comprend  mal  qu’un  tel  instrument  fiscal  ait  pu  devenir  l’idéal  de 
certains  réformateurs  modernes.  Le  danger  de  l’impôt  personnel  est 
facile  à comprendre.  S’il  est  égal  pour  tous,  il  est  brutal,  injuste, 
infructueux.  S’il  n’est  pas  égal,  il  devra  donc  être  proportionnel  aux 
fortunes.  Mais  comment  connaîtra-t-on  les  fortunes?  Par  la  déclaration 
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(lu  coMli  iliuahlc?  Système  déplorable  (|ui  dorme  une  prime  à nui  sait 
le  mieux  mentir.  Par  l’évaluation  des  agents  du  lise?  Système  inepu- 
sitorial  qui  fait  entrer  dans  les  éléments  de  taxation  la  faveur  politique 
ou  les  sentiments  personnels  du  fonctionnaire  cjui  taxe,  à l’égard  du 
contribuable  taxé. 

Il  y a bien  un  troisième  moyen  (|ui  consiste  à taxer  non  plus  les 
gens  d’après  leurs  revenus  appréciés,  mais  les  revenus  eux-mêmes 
quand  on  les  constate.  En  rappliquant,  on  renonce  à l'impôt  personnel, 
à l’impôt  sur  les  gens,  pour  adopter  le  système  meilleur  de  l’impôt 
réel  sur  les  choses  ou  sur  les  faits. 

Présentement  nous  n’avons  en  France  que  des  impôts  réels.  Notre 
impôt  personnel,  très  faible,  est  noyé  dans  un  impôt  réel..  Des  deux 
sortes  d’impôts  réels  (|ue  nous  avons,  c’est  l’impôt  sur  les  faits,  ou 
impôt  indirect,  (|ui  est  de  beaucoup  le  plus  pi  atiqué,  et  que  les  réforma- 
teurs en  (juéte  de  pofuilarité  plutôt  (fue  de  justice  attaquent  aviîc  l(’ 
plus  de  violence.  C’est  celui  dont  il  est  le  plus  facile  de  démontrer 
rexcellence  quand  on  se  place  au  point  de  vue  scientifique,  et  de  pro- 
clamer l’iniquité  quand  on  s'adresse  à des  masses  n’ayant  ni  le  temps 
de  réfléchir,  ni  le  moyen  de  comprendre. 

Distinction  des  impôts  directs  et  indirects.  — Dans  la  terminologie 
administrative,  l’exiiression  impôt  direct  s’applique  à toute  taxe  perçue 
par  rôle,  c’est-à-dire  réclamée  directement  et  nominativement  au  contri- 
buable (impôt  foncier,  impôt  des  patentes,  etc.). 

L’impôt  est  indirect  s’il  est  jierçu  à l’occasion  de  certains  faits,  sans 
(jiie  le  contribuable  soit  recherché  nominativement,  quelquefois  même 
sans  (ju’il  soit  connu  (droits  sur  les  mutations,  impôt  sur  le  tabac, 
impôt  du  timbre,  etc.). 

Les  partisans  des  impôts  directs  disent  qu’ils  sont  plus  logiques, 
plus  justes,  plus  francs,  plus  sûrs,  moins  faciles  à frauder,  plus 
économiques  à percevoir. 

L’impôt  direct  n’est  pas  plus  juste  ; son  équité  n’est  qu’apparente; 
il  en  est  ainsi  d’abord  à cause  de  l’incidence;  ensuite  à cause  de  l’arbi- 
traire inévitable  qu’il  implique  de  la  part  de  l’administration,  dès  qu’il 
est  convenu  que  l’impôt,  au  lieu  de  porter  sur  un  fait  précis,  porte  sur 
une  chose  dont  l’évaluation  est  susceptible  de  plus  ou  de  moins. 

Il  est  vrai  que  l’imjjôt  direct  est  plus  franc,  et  c’est  une  grave  infé- 
riorité. L’impôt  est  un  mal  nécessaire;  un  mal  est  d’autant  plus  sup- 
liortable  qu’il  se  sent  moins,  c’est-à-dire  qu’il  est  moins  franc. 

On  dit  que  l’impôt  direct  est  plus  sûr  parce  qu'on  peut  en  fixer  le 
chilTre  total  qui  se  répartira  ensuite  entre  les  contribuables.  Ce  n’estlà 
qu'un  avantage  sans  importance,  si  ce  qu’on  peut  de  la  sorte  sûrement 
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obtenir  n’est  qu’une  quotité  insignifiante  du  total  de  ce  dont  on  a 
besoin.  L’insécurité  forcée  du  rendement  pour  la  plus  grosse  part  des 
impôts  réduit  à néant  l’avantage  qui  pourrait  s’attacher  à l’exactitude 
dans  la  prévision  des  recettes. 

L’impôt  direct  est  moins  facile  à frauder  ; mais  la  fraude  n’a  que 
l’inconvénient  d’inégaliser  les  charges  entre  des  situations  analogues. 
Or  si  le  mécanisme  de  la  taxe,  à raison  de  l’arbitraire  et  des  erreurs  iné- 
vitables d’appréciation,  aboutità  la  même  inégalité,  l’avantage  disparaît. 

On  dit  enfin  que  l’impôt  direct  est  plus  économique  à percevoir, 
Cela  ne  peut  pas  être  démontré  d’une  manière  générale.  Tel  impôt 
direct  coûte  moins  cher  à percevoir  que  tel  impôt  indirect;  mais  le 
contraii'e  est  vrai  si  l’on  |)rcnd  comme  termes  de  comparaison  d’autres 
impôts  directs  ou  indirects. 

Les  impôts  indirects  sont  plus  élastirjues,  plus  pj’oductifs,  moins 
difficiles  à supporter.  Ce  sont  eux,  incontestablement,  qui  donnent  le 
maximum  de  rendement  en  provoquant  le  minimum  de  mécontente- 
ment. L'impôl  sur  le  tabac,  l’impôt  sur  l’alcool,  l’impôtsur  le  sucre,  ne 
causeni  pas  à l’ensemble  des  contribuables  une  gêne  comparable  à celle 
qu'occasionne  l’imptU  personnel-mobilier.  A eux  trois,  ils  rajqiortent 
[dus  que  les  contributions  directes  à elles  toutes. 

Nous  payons  bien  moins  d’impôts  directs,  et  nous  en  souffrons  beau- 
coup plus.  C’est  la  condamnation  des  impôts  directs.  Est-ce  à dire  qu’il 
faille  les  supprimer?  Non  certes,  d’abord  parce  qu’il  faut  des  impôts 
de  catégories  diverses  pour  que  les  injustices,  en  se  compensant,  se 
détruisent  dans  une  certaine  mesure,  ensuite  parce  que  les  impôts  qui 
sont  depuis  longtemps  établis  ressemblent  aux  poisons  auxquels  on 
s’est  accoutumé  : on  n’en  meurt  pas,  tandis  que  le  cliangement  de 
poison  apporte  à l’économie  un  trouble  qui  peut  être  mortel. 

Mais  il  faudrait  condamner  toute  réforme  fiscale  qui  augmenterait  le 
poids  des  charges  directes,  à plus  forte  raison  tout  projet  qui  consis- 
terait à changer  des  impôts  indirects,  quels  qu’ils  soient,  en  impôts 
directs. 

Notre  système  général  d’impôts,  sans  doute,  a des  défectuosités;  il 
en  a beaucoup  moins  cependant  qu’on  ne  le  dit  dans  les  programmes 
électoraux,  beaucoup  moins  surtout  que  n’en  auraient  la  plupart  des 
impôts  qu’on  songe  à y introduire.  Malheureusement,  on  sent  mieux  le 
mal  dont  on  souffre  que  celui  dont  on  est  menacé.  Le  régime  fiscal 
est,  pour  cette  raison,  la  partie  la  plus  mobile  de  la  législation  admi- 
nistrative * . 


• V.  Berthéle.my.  f;/?r  rue  d’ensemble  sur  le  rê'jime  fiscal  <lc  la  France,  Rev.  de 
SC.  et  de  lég.  lin.,  1903.  t.  I,  p.  4.  — Ou  doit  d’autant  plus  déplorer  cette  perpétuelle 
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Les  impôts  sur  le  revenu  ou  sur  les  revenus.  - Les  grands  projets 
de  léformes  fiscales  comprennent  |jour  la  plupart,  et  depuis  fort  long- 
temps, rétablissement  en  France  de  V impôt  hiu-  le  revenu.  C’est  impro- 
prement cependant  qu’on  parle  ici  d’innovation  : c’est  seulement  de 
transformation  qu’il  s’agit. 

Il  y a deux  manières,  en  effet,  de  concevoir  l’impôt  sur  le  revenu  : 
l’une  consiste  à taxer  chaque  citoyen  sur  l’ensemble  de  ses  ressources, 
apprécié  par  différents  procédés.  C’est  ce  qu’on  désigne  sous  le  nom 
(Vimpôt  üui‘  le  revenu  <ilobal  \ — l’autre  manière  consiste  à rechercher 
les  revenus  dans  leur  origine  et  à prélever  une  part  de  chacun  d’eux; 
c’est  ce  qu’on  nomme  Vinipôt  .^ur  les  revenus. 

Nous  n’échappons  en  France  ni  à l’une  ni  à l’autre  forme  de  taxation 
sur  le  ou  sur  les  revenus.  Les  revenus  sont  taxés  dans  leurs  sources,  à 
peu  d’exceptions  près,  et  ces  exceptions  sont  toutes  justifiées.  Il  existe 
en  outre  deux  taxes  par  lesquelles  le  législateur  s’est  pi-oposé  d’at- 
teindre le  revenu  global. 

a)  Les  sources  possibles  des  revenus  sont  les  immeubles,  les  titres, 
les  créances,  les  métiers. 

Le  revenu  des  immeubles  est  atteint  par  l'impôt  foncier;  — les  titres 
(sauf  les  rentes  sur  l’Etat)  supportent  l’impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières;  — les  métiers  sont  taxés  par  l’impôt  des  patentes;  — les 
créances  supportent  les  droits  d’enregistrement,  si  elles  sont  consta- 
tées par  des  actes  écrits,  des  droits  d’hypothèque  si  on  leur  donne 
cette  garantie  sans  laquelle  elles  n’ont  qu’une  valeur  aléatoire  et  ne 
sont  qu’exceptionnellement  des  sources  de  revenus. 

Les  salaires,  les  traitements  des  fonctionnaires,  les  rentes  sur  l’État 
sont  à peu  près  les  seuls  revenus  non  taxés. 

Nul  ne  se  plaint  de  l’exception  dont  bénéficient  les  salaires.  — Quant 
aux  traitements  des  fonctionnaires,  il  serait  plus  simple  de  les  réduire, 
si  c’était  possible,  que  de  les  taxer. 

L’exonération  dont  la  rente  est  l’objet  s’explique  de  la  même  manière 
s’il  s’agit  des  emprunts  futurs.  Une  rente  taxée  ne  s’émet  pas  au  même 
prix  qu’une  rente  exempte  d’impôt;  appliqué  aux  titres  à émettre, 
l’impôt  sur  la  rente  est  évidemment  un  leurre.  Il  n’en  serait  pas  de 


tendance  au  changement  qu’eu  principe,  toute  modification  fiscale  est,  en  soi,  dan- 
gereuse, même  quand  il  s’agit  de  substituer  un  impôt  supportable  à un  impôt  gênant. 
On  s’habitue  aux  taxes  qu’on  paye.  Elles  entrent  dans  le  cours  de  la  vie.  Tout  rem- 
placement d’une  taxe  par  une  autre  crée  un  bouleversement  dont  les  habiles  profitent. 
Quand  on  a supprimé  les  taxes  d’octroi  sur  les  boissons  à l’entrée  de  Paris,  les 
restaurateurs  n’ont  en  rien  changé  leurs  prix.  Ceux  qui  prennent  leurs  repas  au 
restaui'ant  ont  ainsi  cumulé  la  charge  des  anciennes  taxes  et  celle  des  taxes  de  rem- 
placement. C’est  cet  inconvénient  que  l’on  traduit  par  cette  formule  pittoresque  qu’il 
faut  se  garder  de  prendre  à la  lettre  : « l’impôt  le  moins  mauvais  est  celui  qu’on  a ». 
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même  de  l’impôl  sur  les  rentes  émises  ; on  n reculé-  cependant  devant 
cette  mesure  par  crainte  d'ébranler  le  cj’édit. 

Établir  un  impôt  sur  la  rente  cela  revient,  semble-t-il,  à permettre  à 
l’État  de  retenir,  par  mesure  d’autorité,  une  part  de  ce  qu’il  a promis 
de  payer  par  contrat.  En  théorie,  il  est  facile  de  montrer  que  cela  n’est 
ni  plus  injuste,  ni  plus  anormal  que  l’établissement  d’un  impôt  sur  le 
revenu  des  autres  valeurs.  Pratiquement,  il  est  impossible  d’en  con- 
vaincre les  porteurs  de  rentes,  et  d’éviter  le  fâcheux  elïetqu'une  mesure 
qui  les  atteindrait  ne  manquerait  pas  de  produire  sur  le  marché  E 

b)  Par  ce  qui  vient  d’être  dit,  il  apparaît  bien  que,  sauf  exce|>lions 
motivées,  tous  les  revenus  sont  atteints  par  le  fisc. 

J’ai  dit  que,  d’autre  part,  deux  impôts  sont  établis  en  vue  d’atteindre 
le  revenu  global.  Ce  sont  l’impôt  mobilier  et  l’impôt  des  portes  et 
fenêtres. 

Trois  moyens  seulement  permettent  de  connaître  le  revenu  global 
des  citoyens  ; la  déclaration  par  le  contribuable,  — l’évaluation  par  le 
fonctionnaire,  — la  présomption  légale  fondée  sur  les  signes  extérieurs 
delà  richesse.  Le  premier  système  est  presque  ridicule;  le  deuxième 
est  inquisitorial  et  dangereux. 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  qualifier  de  ridicule  la  méthode  de  la  dé- 
claration, dans  un  pays  où  la  très  grande  masse  des  contribuables  ne 
se  fait  malheureusement  aucun  scru|nile  (le  frauder  le  fisc.  Nous  avons 
présentement  une  taxe  qui  se  perçoit  par  déclaration  : c’est  l’impôt  des 
successions.  On  ne  déclare  très  généralement,  comme  faisant  partie  des 
successions,  que  ce  qui  ne  peut  pas  se  dissimuler;  on  omet  couram- 
ment les  titres  au  porteur,  à moins  que,  déposés  dans  une  banque,  ils 
ne  soient  représentés  par  des  reçus  nominatifs 


• On  dit  volontiers  que  l’établissement  d'un  impôt  sur  la  rente  équivaudrait  à une 
banqueroute  partielle.  Cette  assimilation  n’est  pas  plus  exacte  que  celle  qui  considé- 
rerait comme  une  confiscation  l’établisseiTient  d'un  impôt  sur  le  revenu  des  litres 
émis  par  des  sociétés  privées.  Le  législateur  qui  établit  un  impôt  fait  un  acte  d’auto- 
rité; il  ne  représente  pas  la  personne  morale  État,  qui  a emprunté.  L’État  emprun- 
teur subit  la  loi  de  l’autorité  législative  comme  toute  autre  personne  morale  ou  natu- 
relle. Il  n’y  a pas  plus  de  sa  part  refus  de  payer,  -et  par  conséquent  banqueroute  — 
qu’il  n’y  a refus  de  payer  de  la  part  du  Crédit  foncier  ou  d’une  compagnie  de  chemins 
de  fer  qui  retient,  sur  le  coupon,  ce  qu’il  faut  pour  se  rembourser  de  la  taxe.  Pour 
l’un  et  pour  les  autres,  il  y a paiement  intégral,  sous  réserve  de  ce  que  le  souverain 
attribue  au  fisc.  \ . sur  la  question  l’article  de  .M.  Kehn.v.n»  Fauue,  /fcc.  pal.  et 
part.,  IS9o,  t.  V.  p.  19  et  sniv.  — En  sons  contraire  Léon  .'^\v.  Her.  pnt . et  part., 
1893,  t.  IV.  p.  401  et  sniv. 

- En  Italie,  on  pratique,  pour  certains  revenus,  le  système  de  la  déclaration.  L u 
ministre,  .M . Deprelis.  rendant  compte  des  résultats  de  cette  méthode,  en  montrait  le 
côté  fâcheux,  en  indiquant  ce  que  serait,  d'après  les  déclarations,  la  moijen ne  (fe.s- 
reeenu.'i  de  certaines  professions.  Un  avocat  gagnerait  en  nioyenne  736  fr..  un  notaii  e 
337  fr.,  un  médecin  398  fr.,  un  ingénieur  717  francs.  — Le  commerce  de  la  soie  qui 
occasionne  à l’importation  et  ù l’exportation  un  mouvement  constaté  de  700  millions 
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Le  système  d’évaluation  par  le  foncliuiinaire  est  dangereux,  parce 
(ju’il  permet  à l’agent  du  fisc  de  pénétrer  chez  le  contribuable  pour  se 
rendre  compte  de  son  mode  d’existence,  cl  d’('‘\ aluei- (léndie  singulière- 
ment délicate!)  ce  que  ce  mode  d’exislimce  peut  supjioser  de  revenus. 
L’erreur  serait  constante,  d’abord  ; mais  un  mal  pire  que  l’erreur  serait 
l'abus  des  atténuations  pour  les  gens  recommandés,  des  exagérations 
pour  les  gens  antipathiques  au  gouvernement  ou  à ses  agents. 

Le  troisième  système,  seul  LolérabhL  est  celui  (jui  se  pratique  dans 
notre  pays:  la  loi  établit,  d’après  des  signes  extérieurs,  des  présomp 
tiens  de  fortune  qui  servent  d’assiette  à la  taxe. 

Parmi  les  signes  extérieurs  de  la  richesse,  celui  (|ui  est  le  plus  cou- 
ramment admis  comme  base  possilile  d’évaluation  du  revenu  global 
est  l’habitation.  Quand  on  veut  estimer  la  fortune  d’une  famille,  son 
habitation  est  le  premier  élément  d’appréciation  auquel  on  songe.  On 
en  a fait  une  règle  dans  notre  législation  fiscale,  et  cette  règle  a reçu 
cumulativement  deux  applications  différentes.  Une  première  applica- 
tion consiste  à proportionner  l’impôt  au  loyer,  en  i»résumant  que  le 
loyer  doit  être  proportionnel  au  revenu.  C’est  ainsi  (lu'on  procède  pour 
l’établissement  de  la  cote  mobilière.  La  seconde  application,  plus  com- 
pliquée, imaginée  à une  époque  où  les  loyers  étaient  moins  faciles  à 
connaître  qu’aujourd’hui,  prend  pour  signe  de  la  valeur  des  habitations 
les  particularih'S  qui  les  rendent  plus  confortables  : de  là  est  venu 
l’impôt  des  |)Ortes  et  fenêtres,  et,  pendant  (|uelques  années,  l’impôt  sin- 
les  ehemim'es,  aujoui'd’liui  disparu. 

I.  impôt  mobilier,  l’impôt  des  itoites  et  fenêtres,  sont  criliqualdes 
surtout  en  ce  <iue  les  pr<'‘Somptions  d’après  lestpielles  ils  sont  établis 
sont  trop  simples  et  tro(>  rigoureuses.  Mais  les  défectuosités  de  l’appli- 
cation ne  sauraient  condamner  le  principe.  L’impôt  global  sur  le 
levenu,  perçu  d’après  l’importance  du  loyer  et  d’après  le  nombre  des 
ouvertures,  est  moins  mauvais,  malgré  ses  imjierfections,  que  l’impôl 
perçu  d’après  des  d(*clarations  frauduleuses  ou  des  ('“valuations  arbi- 
traires. 


§ 2.  ~ Les  impôts  actuels  de  la  France.  — Impôts  directs 


Les  contributions  tlirecles  sont  l’impcH  f(jncier,  l'impcM  personnel- 
mobiliei',  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  et  l’impôt  des  patentes,  lie 


de  Irancs  est  inscrit  aux  rôles  comme  rapportant  6 millions  ! Ces  chilïres  si  manifes- 
tement mensongers  sont  la  condamnation  radicale  d’un  tel  système.  V.  Sïoür.vi, 
tèmes  généraux  d'impôts,  2^  éd.,  p.  163,  note  2, 
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directes,  c’est-à  dire  perçues  par  les  memes  agents  el  d'après  les  mêmes 
procédés. 

j7es  impôts  directs  sont  élalilis  de  deux  manières.  Poui'  l(‘s  uns,  b* 
rendement  total  est  |»révu  et  voté  d'aNance  chaque  année;  une  part  de 
ce  total  est  assignée  par  la  loi  du  bmlgel  à cha(|ue  déiiaidement  ; le 
contingent  du  département  est  ensuite  réparti  par  le  conseil  général 
entre  les  arrondissements,  i»ar  les  conseils  d’arrondissement  entre  les 
communes,  par  des  commissions  de  ré|>artiteurs  entre  les  contri- 
buables'. L’impôt  foncier  sur  les  terres,  l’impôt  personnel-mobilier, 
l’impôt  des  portes  et  fenêtres,  aux(]uels  cette  méthode  s'apjdique,  sont 
dits,  pour  cette  raison,  impôts  de  répartition  '^. 

L’impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties,  l’impôt  des  patentes,  et  les 
taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  assis  sur  dos  valeurs  déter- 
minées, sont  des  impôts  de  quotité. 

Impôt  foncier  des  terres  *.  — La  loi  du  3 frimaire  an  VIT  voulait 
que  l’impôt  foncier,  fixé  pour  toute  la  France,  fût  réparti  sur  toutes  les 
propriétés  foncières  proportionnellement  à leur  revenu  net.  Depuis 
la  loi  du  8 août  1890,  cette  règle  n’est  plus  appliquée  aux  propriétés 
bâties,  qu’on  a soumises  à un  impôt  de  quotité.  L’impôt  sur  les  terres 
a seul  gardé  sa  forme  primitive. 

Le  contingent  assignée  la  communeesl  rt'qiarli  entre  les  contribuables 
proportionnellement  à la  valeur  supposée  de  leurs  fonds.  Les  éléments 
qui  servent  à déterminer  cette  valeur  sont  fournis  |>a)‘  le  cadastre. 

Le  iddastre  est  un  plan  général  parcellaiia^  de  tout  le  |iays,  avec  éva 
luation  du  revenu  de  chaque  parcelle.  Si  ce  |)lan  était  exact,  s’il  était 
tenu  au  courant,  si  les  évaluations  de  chaipie  propriété  avaient  fin 
être  faites  par  les  mêmes  personnes,  à l’aide  des  mêmes  renseignements 
et  à la  même  époque,  cette  base  de  l’impôt  foncier  aurait  (dé  accep- 
table... au  lendemain  de  l’opéi'ation.  Aucune  de  ces  conditions  n’est 


* Les  commissions  de  répartiteurs  se  composent  du  maire,  d'un  adjoint,  de  cinci 
contribuables  choisis  par  le  sous-préfet  sur  une  liste  de  dix  noms  désignés  par  le 
conseil  municipal.  A Paris,  la  commission  des  répartiteurs  se  compose  de  sept  Jiiem- 
bres  clioisis  par  le  préfet  de  la  Seine,  et  de  répartiteurs  adjoints  rétribués  et  nom- 
més au  concours. 

“ L’iutervention  nécessaire  des  conseils  généraux  pour  répartir  ces  impôts  cuire  les 
arrondissements  a pour  consécjuence  la  nécessité  d’en  voter  le  montant  avant  la 
session  d’août.  Cette  partie  de  la  loi  de  linanees  comprend  d’ailleurs  1 ensemble  des 
contributions  directes  et  des  taxes  assimilées.  Il  en  résulte  une  consét|uence  intéres-^ 
santé  à retenir  : c’est  que  dans  le  cas  oii  le  budget  n’étant  pas  achevé  avant  1 ouver- 
ture de  l’exercice  on  se  verrait  contraint  de  recourir  a des  (toitzième.'i  prorî.'toi i'ps,  ce 
régime  des  douzièmes  ne  s’appliquerait  pas  aux  contributions  directes. 

■'  L’impôt  foncier  sur  les  propriétés  non  bâties  est  fixe,  au  budget  de  1itt:i.  à 
106,996,176  francs  (centimes  compris). 
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réalisée.  La  confecliün  du  cadastre,  décidée  par  la  loi  du  15  septembre 
1807,  a demandé  près  d’un  demi-siècle.  Les  plans  cadastrau.v  n’ont 
pas  été  tenus  au  courant  des  changements  survenus  dans  la  configu- 
ration des  parcelles;  d’autre  part,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
communes,  les  évaluations  parcellaires  n’ont  pas  été  modifiées  depuis 
la  confection  des  matrices;  l’impôt  foncier  se  perçoit  donc  presque 
partout  d’après  des  indications  qui  ne  correspondent  plus,  même  de 
loin,  au  revenu  actuel  dés  propriétés  bâties.  Des  enquêtes  ont  montré 
à plusieurs  reprises  la  mesure  de  ces  erreurs*.  En  1851,  c’est-à-dire 
à une  époque  proche  de  la  confection  du  cadastre,  l’impôt  foncier 
avait  un  taux  moyen  de  6,06  0/0  du  revenu  net;  il  variait  selon  les 
départements  entre  la  moyenne,  par  département,  de  9,18  0/0  et  celle 
de  3,80  0/0.  En  1879,  une  évaluation  nouvelle^  a fait  ressortir  le  taux 
moyen  de  l’impôt  foncier  des  propriétés  non  bâties  à 4,49  0/0,  variant 
pour  les  départements  entre  les  taux  de  7,21  et  de  0,9.5  0/0  ; pour  les 
communes,  entre  les  taux  de  30,03  et  de  0,19  0/0.  — Qu’on  songe  à 
l’écart  qui  existait  entre  la  taxation  la  plus  basse  de  la  commune  où  la 
moyenne  était  de  0,19  et  la  taxation  la  plus  haute  dans  la  commune 
où  la  moyenne  était  de  plus  de  30  0/0  ! 

Pour  atténuer  des  écarts  à ce  point  scandaleux,  c’est-à-dire  pour  opé- 
rer ce  qu’on  appelle  la  péréquation  de  l’impôt  foncier,  on  a successive- 
ment dégrevé  les  départements  les  plus  taxés.  Après  bien  des  efforts, 
on  n’a  abouti  qu’à  de  médiocres  résultats.  En  1889,  après  plusieurs  ten 
tatives  de  péréquation,  une  enquête  portant  cette  fois  sur  la  propriété 
bâtie  fait  ressortir  qu’il  y a des  cantons  où  la  moyenne  est  de  0,33  0/0 
du  revenu  foncier,  d’autres  où  la  moyenne  est  de  12  fr.  40  0/0.  — Le 
principe  de  l’impôt  foncier  est  évidemment  juste.  Qn  voit  si  la  pi  alique 
en  est  facile.  Un  des  moyens  d’éviter  ces  écarts  d’évaluation  es!  (;elui 
qu’on  a pris  pour  les  propriétés  bâties®. 


1 V.  Cauwès,  Econ.  pol,^  3''  éd.,  t.  IV,  p.  349. 

- Cette  évaluation  a été  efïectuée  en  vertu  de  la  loi  du  9 août  1879.  art.  1. 

La  question  de  la  réfection  du  cadastre  est  agitée  depuis  longtemps,  l^e  gouv(  r 
neinent  a constitué  en  1891  une  commission  extraparlementaire  chargée  d’étudier  le.s 
problèmes  que  soulève  le  renouvellement  des  opérations  cadastrales  au  point  du  vue 
de  rimpôt,  de  la  détermination  juridique  de  la  propriété  du  sol  et  de  son  mode  de 
transmission.  Cette  commission  a produit  des  études  intéressantes  qui  devjont  aboutir 
à une  refonte  complète  du  régime  hypothécaire. 

Pour  remédier  plus  promptement  aux  inconvénients  des  inexactitudes  du  cadastre 
actuel,  une  loi  du  17  mars  1898  en  a facilité  la  réfection  pour  les  communes  qui  la 
désireraient.  Un  crédit  inscrit  chaque  année  au  budget  des  finances  permet  à TÉtat 
de  concourir  aux  frais  de  l’opération.  Les  départements  y contribuent  pour  la  même 
part  que  l’État.  Ils  peuvent,  ainsi  que  les  communes,  s’imposer  extraordinairement 
à cette  lin  de  centimes  additionnels  à la  contribution  foncière  des  propriétés  non 
bâties.  Pour  être  admises  à prbfiter  des  avantages  prévus  par  la  loi,  les  communes 
doivent  instituer,  préalablement  â Louverture  des  opérations  cadastrales,  des  associa^ 
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Impôt  foncier  des  propriétés  bâties  — En  1885,  on  a ordonné  ilo 
faire  un  inventaire  général,  sans  aucun  plan,  des  propriétés  bâties  de 
toute  la  France,  avec  l’indication  des  loyers  ou  de  la  valeur  locative  de 
chaque  construction.  A partir  de  1801,  l’impôt  de  répartition  d’après 
les  bases  cadastrales  a été  remplacé,  pour  les  propriétés  bâties,  par  une 
taxe  de  3,20  0/0  de  la  valeur  locative,  réduite  d’un  quart  ou  des  deux 
cinquièmes,  suivant  qu’il  s’agit  de  maisons  d’habitation  ou  d’usines  % 

L’évaluation  servant  d’assiette  à l’impôt  est  immuable  |)our  dix  ans. 
Tous  les  dix  ans  on  doit  la  remettre  au  courant.  — Le  système  est  sus- 
ceptible d’erreurs  parce  que  les  évaluations  manquent  souvent  de  base; 
mais  les  inégalités  sont  moindres  et  plus  supportables  que  dans  le  sys- 
tème ancien. 

Impôt  personnel-mobilier  — Il  représente  dans  notre  législation, 
avec  l’impôt  des  portes  et  fenêtres,  rimpôt  sur  le  revenu  global  évalué 
par  les  signes  extérieurs  de  la  richesse. 

Il  pst  actuellement  régi  par  la  loi  du  21  avril  1832.  Il  se  compose 
d’une  taxe  personnelle  équivalente  à la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, fusionnée  avec  Vimpôt  mobilier 


lions  syndicales  de  hornaye.  Ces  associations  sont  soumises  aux  conditions  des  syn- 
dicats prévus  par  la  loi  du  21  juin  1865  supra,  p.  636).  V.  sur  la  loi  du  17  mars  1898 
un  article  de  la  /ter.  gén.  d'adni..,  1901,  t.  1,  p.  385. 

Ajoutons  que  par  la  loi  de  finances  du  31  déc.  1907  fart.  3),  il  a été  ordonné  qu'une 
évaluation  des  propriétés  non  bâties  soit  effectuée  par  les  soins  de  radministration 
des  contributions  directes.  — Une  difficulté  s’est  tout  de  suite  élevée  : lorsqu’il  s’agit 
d’évaluer  des  maisons,  rien  de  plus  simple;  chaque  maison  est  nettement  distincte 
de  la  maison  voisine.  Il  n’en  est  pas  de  même  dos  parcelles  de  terre.  Comment  pro- 
l édera  t-on  ? Far  parcelles,  ou  par  ensemble  de  te^rres  appartenant  au  même  proprié 
taire?  C’est  le  système  de  révaluafion  glohnle  par  proprié!  lire  qui  l’a  emporté. 
Méthode  pleine  de  défauts  : Comment  s’y  reconnaîtra-t-on  au  bout  de  quelques 
années,  quand  les  patrimoines  auront  changé  de  forme  ou  de  mains?  Et  puis  com- 
ment chaque  propriétaire  pourra-t-il  contrôler  les  évaluations  globales  des  agents 
du  fisc?  Sur  les  réclamations  nombreuses  auxquelles  les  premières  opérations  ont 
donné  lieu,  le  Parlement  a dû  intervenir  et  faire  un  pas  vers  l’évaluation  parcellaire  : 
il  a décidé  par  l’art.  2 de  la  loi  de  finances  du  8 avril  1910  que  « les  résultats  des 
évaluations  seront  communiqués  aux  intéressés  qui  pourront,  dans  le  délai  d’un 
iuois,  demander  communication  dos  feuillets  comportant  le  détail  des  opérations 
d’évaluation  par  exploitation  et  réclamer  copie  desdits  feuillets.  Les  intéressés  auront 
un  délai  de  deux  mois  à dater  de  la  communication  des  feuillets  pour  présenter  pai- 
écrit  leurs  observations...  a. 

L’évaluation  décidée  par  la  loi  de  1907  est  aujourd’hui  terminée  dans  les  com- 
munes. L’ensemble  de  l’opération  sera  achevé  au  début  de  1913.  V.  le  dernier  rapport 
du  ministre  fourni  au  Parlement  le  25  juin  1912.  Ce  rapport  contient  les  résultats 
au  31  déc.  1911. 

^ Rendement  au  budget  de  1912  ^centimes  compris)  : 102,084,321  francs. 

^ V.  loi  du  13  juillet  1900,  art.  2;  loi  du  10  juillet  1901,  art  2. 

^ Rendement  pour  1912  : 110,877,385  francs. 

^ La  journée  de  travail  est  évaluée  par  le  conseil  général  entre  0 fr,  50  et  1 fr.  50 

art.  10,  L 21  avril  1832), 
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L’impôl  personnel-mohi/ier  esl  un  impôt  de  répartition.  Le  total  de 
ce  qui  doit  être  réclamé  à rensemble  des  contribuables  esl  fixé  annuel 
lemeiiL  par  la  loi  des  c<mtributions  directes  t;t  réjiarti  par  les  Chambres 
entre  les  départements.  — Le  continj^ent  dé{)aiiemental  est  réparti  par 
le  conseil  général  entre  les  aiaondissements.  — Le  contingent  de  l’ar- 
rondissement  est  n'-parti  pai-  le  conseil  d'arrondissement  entre  les  coin- 
jiiiines.  — Le  contingent  communal  est  réparti  entre  les  contribuables 
par  des  commissions  spéciales,  — Sur  (|uelles  liases  ces  re|iartilions 
successives  sont-elles  faites? 

Péréquation  de  la  contribution  personnelle-mohitière.  — La  contribu- 
tion personnelle-mobilière,  établie  en  1791,  puis  supprimée  en  l’an  ü, 
rétablie  en  l’an  V,  est  d’abord  répartie  entre  les  départements  pro|)or- 
lionnellement  au  rendement  des  anciennes  taxes. 

Les  difficultés  que  soulève  son  recouvrement  amènent  à la  réduire 
au  point  de  la  rendre  à peu  près  improductive.  La  loi  du  3 nivôse  an  VU 
demande  2.5  millions  etdeini  à l’impôt  personnel-mobilier,  soit  19  mil- 
lions et  demi  d’impôt  personnel  et  un  peu  moins  de  O millions  d’impôt 
mobilier.  La  répartition  entre  départements  se  fait,  pour  l’impôt  per- 
sonnel d’après  la  population,  pour  l’impôt  mobilier  tVaprès  l'évalua- 
tion arbitraire  du  lépialateur . 

La  modicité  de  l’impôt  rendait  cet  arbitraire  inoffensif.  Les  bases  de 
la  répartition,  acceptées  sans  jirotestation,  furent  conservées  |:»ar  la 
suite,  bien  que  le  cbilîi'e  de  l’impôt  eût  fortement  augmenté'. 

t)n  eut,  en  1829,  l’idée  que  de  tous  lesébunents  propres  à révéler  les 
revenus,  les  loyeis  seuls  avaient  une  valeur  indiciaire  ap|jroximative- 
ment  exacte.  On  décida  (|u’il  y aurait  lieu  de  b'S  utiliser  non  seulement 
pour  les  répartitions  individuelles,  mais  aussi  pour  les  ré|)arti tiens 
(üitre  circonscriptions.  On  en  prescrivit  une  évaluation  gton-rab'. 

Le  travail  fut  utilisé  en  1831  pour  répartir  la  contribution  mobilière 
qu’on  sépara  alors  de  l’impôt  personnel.  De  telles  clameui’s  s’t'devèrent 
qu’il  fallut  tout  de  suite  y renoncer. 

La  loi  du  21  avril  1832,  adoptant  un  système  transactionnel,  réunit 
l’impôt  personnel  et  l’impôt  mobilier.  Les  contingents  départementanx 
durent  être  lixés  désormais  pour  1/3  proportionnellement  à la  popula- 


1 On  conserva  de  même  les  bases  des  sous-répartitions  adoptées  par  la  loi  du 
3 niv.  an  VH  (art.  7,  9,  11,  12]  entre  cantons  d'abord  (auquel  rarrondissement  lut 
ultérieurement  substitué),  puis  entre  communes  : on  répartit  la  contribution  person - 
nelle  en  proportion  de  la  population;  la  contribution  mobilière  pour  1/3  proportion 
nellement  à la  population,  pour  2/3  proportionnellement  au  rendement  des  patentes 
dans  la  circonscription.  Enfin,  la  répartition  individuelle,  dans  chaque  commune,  se 
l'ait  proportionnellement  aux  loyers  matriciels.  Dans  les  petites  communes  rurales, 
les  loyers  matriciels  sont,  eu  fait,  évalués  par  les  répartiteurs.  Dnps  les  villes,  ils 
sont  proportionnels  aux  loyers  véritables. 
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lion,  pour  1/3  proportioniielleinenl  aux  aiicieus  contingenls,  itour  1/3 
proportiomielletneiil  aux  valeurs  localives  comme  eu  1831. 

l'u  autre  procéd(>  de  péré(|ualioü  est  imagine  en  1811.  La  lui  du 
3 aoiil  1844  (encore  appli(iuée)  décide  (|ue  les  conlingenls  départemen- 
laux  seront  rectiliés  chaque  année  par  h'  retranchement  de  rimpùt 
assis  sur  le  loyer  des  constructions  démolies  et  par  l’addition  de  5 O/o 
du  loyer  des  conslructions  neuves.  Un  jour  viendra  où  toutes  les  vieilh's 


maisons  auront  fait  place  à des  maisons  neuves  ; alors,  a-t-on  pensi'g 
les  conlingenls  sei-ont  devenus,  peu  à peu,  exactement  proportionnels 
aux  valeurs  localives,  les  anciens  contingenls  arbitraires  ayant  fait  place 
à des  contingenls  rigoureusement  proportionnels  aux  loyers.  Le  raison- 
nement était  logique,  mais  l’illusion  était  grande  : il  faut  plusieurs 
siècles  pour  que  les  vieilles  maisons  soient  intégralement  remplacées; 
les  maisons  qui  étaient  neuves  en  1844  sont  vieilles  aujourd’hui,  et 
d’autre  part,  les  loyers  ne  sont  pas  immuables;  aussi  a-t-on  constaté 
en  1901  que  le  rapport  des  contingents  dé|>arlemenlaux  aux  valeurs 
localives  variait  entre  0.97  et  3.50  0 '0. 

Un  nouvel  effort  vers  la  péi-éciualion  a été  fait  il  y a (|uelques  années. 
L’art.  3 de  la  loi  du  10  juillet  1901  décide  que  le  contingent  de  la  con- 
tribution personnelle- mobilière  sera  réparti  entre  les  départements 
projiortionnellement  aux  valeurs  locatives  constatées  pour  la  fixation  de 
l'assiette  de  l'iiupàt  foncier  des  propriétés  hdties. 

H en  est  résulté  un  dé'grèvement  pour  cin(|uante-six  dé|*arlemenls, 
une  surcharge  |iour  li-enle  et  un  autres.  Ces  derniers  ont  si  énergiquement 
piotesté  que  dans  la  lui  des  contributions  diiectes  pour  1903  (tO  juillet 
1902)  on  a renoncé  à maintenir  la  surcharge  ([u’ils  supportaient,  sans 
revenir,  naturellement,  sur  le  dégri'vernent  accordé*  aux  autres  '. 


* L’article  3 de  la  loi  du  10  juillet  1901,  soiu’co  d’inextricables  dillieultés,  a été  voté 
à la  légère  sur  la  proposition  de  M.  Le  Moigno.  Le  inécontentenient  qu’il  a pro- 
duit a été  tel  qu’avant  même  de  prendre  la  mesure  ci-dessus  énoncée  et  qui  a fait 
perdre  au  Trésor  3,396,244  francs,  on  a dû  voter  des  dispositions  provisoires  pour  dé- 
grever les  petites  cotes  injustement  surtaxées  (V.  loi  du  30  mars  1902,  art.  2}.  — Il 
convient  de  remarquer  que  la  loi  du  16  juillet  1902  ne  contient  aucune  disposition 
formelle  destinée  à contredire  l’article  3 de  la  loi  du  10  juillet  1901.  Pour  constater  ce 
qui  a été  fait,  il  faut  se  reporter  d’une  part  à l’exposé  des  motifs  de  la  loi  et  d’autre 
part  aux  tableaux  annexés. 

Une  autre  observation  est  suggérée  par  la  loi  du  10  juillet  1901,  comme  aussi  par 
la  loi  de  1820  qui  désignait  les  valeurs  locatives  comme  base  désirable  de  la  fixation 
des  contingents  départementaux.  Cos  mesures  réalisent  la  péréquation  par  rapport 
aux  loyers,  mais  non  par  rapport  aux  revenus;  si  l’on  peut  admettre,  en  effet,  que 
dans  une  même  ville  l’importance  du  loyer  soit  le  meilleur  indice  de  l’étendue  du 
revenu,  cela  ne  saurait  être  soutenu  quand  il  s’agit  de  comparer  des  loyers  de  villes 
différentes.  L’habitation  qui  se  paie  3,000  francs  à Paris  coûtera  peut-être  2,000  francs 
à Dijon  et  800  francs  à Quimperlé.  Comment,  dans  ces  conditions,  le  total  des  loyers 
de  la  Seine,  de  la  Côte-d’Or  et  du  Finistère,  peuvent-ils  être  pris  pour  un  indice  des 
revenus  dont  disposent  les  contribuables  de  ces  trois  départements  ? C’est  pour  cela 


LIVRE  TI 


TITRE  III 


CHAPITRE  II 


<S92 

L’atlopliori  de  ramendeniciU  Le^  .Moigne  n’a  pas  en  pour  consét[uence 
l’abrogalion  de  la  loi  du  'i  août,  184'i.  I.es  modifications  :iux  contiri 
geiils  se  font  comme  par  le  passé. 

llepartemeu t et  sous- répartemeri t . - La  l'épartition  de  l’impôt  entre 

les  arrondissements  et  les  communes  et  sous-repavtement) 

devait  se  faire,  d’après  l’art.  0 de  la  loi  du  21  avril  1832,  en  tenant 
compte  du  cliifîre  de  la  population  et  de  l’importance  des  loyers.  On  a 
toujours  reconnu  cependant  que  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d’arrondissement  n’étaient  pas  tenus  de  se  conformer  rigoureusement 
à ce  texte.  Leurs  décisions  à cet  égard  sont  « souveraines  «LA  la 
suite  de  la  loi  du  10  juillet  l901 , une  circulaire  du  ministre  des  finances 
a rappelé  aux  préfets  qu’ils  pouvaient  pi'oposer  aux  conseils  généraux 
et  faire  proposer  aux  conseils  d’arrondissement  soit  l’adoption  de  la 
méthode  nouvelle  adoptée  par  le  législateur  (proportionnalité  aux  seuls 
loyers),  soit  la  continuation  des  errements  de  la  loi  de  1832-, 

Répartition  entre  les  contribuables.  — La  répartition  entre  les  contri- 
buables s'effectue  par  le  procédé  suivant  : on  défalque  du  contingent 
communal  le  montant  de  l’impôt  personnel  Ce  qui  reste  est  divisé 
par  le  chiffre  des  loyers  matriciels,  c’est-à-dire  diminués  d’une  certaine 
([uotité,  variable  avec  les  communes  Le  quotient  donne  ce  que 
chaque  franc  de  loyer  devra  payer  d’impôt;  c’est  le  centime  le  franc. 
On  obtient  la  cote  de  chaque  (mntribuable  en  multipliant  son  loyer 
matriciel  |»ar  le  centime  le  franc  ’. 


que  jai  toujours  prétendu  que  i'inipot  mobilier  serait  excellent  comme  taxe  munici- 
pale, mais  ne  pouvait  être  équitable  comme  impôt  général.  Il  est  malheureusement 
impossible  d’établir  un  impôt  sur  le  revenu  global  qui  soit  à peu  près  équitable.  Le 
moins  mauvais  est  encore  celui  qu’on  a.  \ . à cet  égard,  Bkutiiklemy^  Im  suppressian 
fies  octrois.  Revue  de  Paris,  février  18t)9. 

* V.  supia,  p.  160,  n.  3,  le  sens  qu’il  convient  de  donner  à l’expression. 

2 Une  autre  circulaire  plus  explicite  et  plus  complète,  du  22  juillet  1902,  renou- 
velle des  indications  du  même  ordre. 

^ L’impôt  personnel  est  dû  par  tout  habitant  do  tout  sexe  jovissont  fie  ses  flrai/s 
el  non  réputé  indigent. 

Répartir  proportionnellement  au  loyer  complet,  ou  aux  3/4  du  loyer,  ou  aux  4 3 
du  loyer,  c’est  faire  exactement  la  même  chose.  Cette  déduction  n'a  en  définitive 
qu’un  but  : c’est  de  faire  croire  aux  gens  inexpérimentés  que  leur  impôt  est  établi 
avec  modération,  puisqu’au  lieu  de  porter  sur  le  cbilTre  intégral  du  loyer,  (ju’ils  con- 
naissent, la  contribution  ne  porte  (jue  sur  un  loyer  diminué. 

La  loi  du  13  juillet  1903  autorise  les  conseils  municipnux,  sur  l’avis  conforme  du 
préfet  et  du  directeur  des  contriimtions  directes,  dans  les  villes  dont  la  population 
agglomérée  excède  5,000  habitants,  à fixer  le  loyer  matriciel  en  déduisant  une  somme 
fixe,  considérée  comme  minimum  de  loyei*.  C’est  le  système  en  vigueur  à Paris  depuis 
1901  ; il  aboutit  à rendre  prog ressi f par  rapport  au  loger.  Cela  est  équitable 

parce  que  le  rapport  entre  le  loyer  et  le  revenu  n’est  pas,  constant;  la  quotité  du 
revenu  que  l’on  consacre  au  loyer  est  en  effet  d’autant  plus  forte  que  le  revenu  est 
plus  faible. 

û Ce  procédé  de  calcul  est  l’application  exacte  de  la  loi.  Une  enquête  faite  eu  1884 
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Ce  système  comporte  une  exception  : les  villes  (|ui  ont  un  octroi 
peuvent  acquitter  tout  ou  partie  du  contingent  de  l’impôt  personnel - 
mobilier  sui-  les  produits  de  cet  octroi.  La  portion  du  contingent 
restant  à [lercevoir  est  répartie  en  cotes  mobilières  seulement,  après 
déduction  des  faibles  loyers,  jusqu’à  un  chitïre  tixé  par  le  conseil 
municipal. 

Les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  sur  cet  objet 
doivent  être  approuvées  par  décret  (loi  du  S juill.  1846,  art.  5)  L 

On  reproche  à notre  impôt  mobilier  actuel  de  ne  pas  tenir  compte  du 
nombre  des  personnes  dont  se  composent  les  familles  taxées.  On  peut 
lui  reprocher  également  de  méconnaitre  le  caractère  essentiellement 
variable  du  rapport  qui  existe  entre  le  loyer  et  le  revenu.  Si  un  loyer 
de  1,000  francs  fait  présumer  un  revenu  de  5,000  francs,  un  loyer 
de  10,000  francs  fait  évidemment  présumer  un  revenu  de  plus  de 
50,000  francs.  Les  lois  de  la  Révolution  avaient  tenu  compte  de  cette 
variation  du  rajiport  ; pour  luésumer  b* *  revenu  d'après  le  loyer,  on 
multipliait  le  clutTi'e  de  celui-ci  par  des  coetficients  progressifs.  On  a 
trouvé  cette  méthode  trop  compli(juée  et  on  y a renoncé.  C’est  regret- 
table ; car  pour  que  l’impôt  soit  proportionnel  au  revenu  évalué  par  le 
loyer,  il  faut  qu’il  soit  progressif  par  rapport  au  loyer  L 


par  l'administration  des  contributions  directes  a fait  ressortir  qu’on  ne  s’y  conformait 
que  très  exceptionnellement.  Le  Conseil  d’État  a condamné  les  pratiques  contraires 
(13  fév.  1901,  Grosbon  ; — 27  janv.  1904,  Engitehard\  — 24  fév.  1904,  Cay'on). 

* L’assiette  de  la  contribution  avait  autrefois  à Paris  un  régime  spécial.  — Ce 
régime  a été  modifié  par  la  loi  du  31  déc.  1900.  Aujourd’hui,  la  contribution  person- 
nelle-mobilière  se  trouve  perçue  à Paris  comme  partout  ailleurs.  Le  loyer  matriciel 
est  formé  par  la  déduction  du  loyer  réel  d’une  somme  de  375  francs  (art.  8,  loi  du 
31  déc.  1900). 

^ On  est  parvenu  indirectement  à ce  résultat  pour  la  ville  de  Paris,  l^a  loi  du 
3 juillet  1846  permet,  lorsqu  un  prêlèvemenl  sur  les  produits  de  Vociroi  paye  une 
portion  du  contingent^  de  répartir  la  portion  qui  reste  d’après  un  tarif  gradué  pro-* 
gressif  par  rapport  aux  loyers.  C’est  ainsi  qu’on  a fait  jusqu’en  1901.  Depuis  la  loi 
du  31  déc.  1900,  supprimant  à Paris  les  droits  d’octroi  sur  les  boissons  hygiéniques, 
on  a recours  à une  autre  méthode.  H ne  se  fera  plus  désormais  aucun  prélèvement 
sur  les  produits  de  l’octroi  pour  l’acquit  des  petites  cotes,  mais  l’article  8 de  la  loi 
dégrève  intégralement  tous  ceux  qui  ont  moins  de  500  francs  de  loyer:  de  plus,  pour 
effectuer  entre  les  autres  la  répartition  du  contingent,  on  déduit  préalablement  de 
tout  loyer  une  somme  uniforme  de  375  francs.  Il  en  résulte  que  celui  qui  n’a  que 
500  francs  de  loyer  est  imposé  sur  le  quart  de  son  loyer  (500  — 375  = 125)  ; — celui 
qui  a 750  francs  de  loyer  est  imposé  sur  la  moitié  de  son  loyer  (750  — 375  =375);  — 
celui  qui  a 1,125  francs  de  loyer  est  imposé  sur  les 3/4  de  son  loyer  (J, 125  — 375  = 750  ; 
celui  qui  a 7,500  francs  de  loyer  est  imposé  sur  19/20  de  son  loyer,  etc. 

La  loi  du  13  juillet  1903  (art.  4)  a étendu  cette  méthode.  Elle  autorise  les  conseils 
municipaux  des  communes  ayant  une  population  agglomérée  de  plus  de  5,000  habi- 
tants à déterminer  les  loyers  matriciels  en  déduisant  de  la  valeur  locative  de  chaque 
habitation,  à titre  de  minimum  de  loyer,  une  somme  constante  dont  la  quotité  sera 
fixée  par  ces  assemblées.  — Les  délibérations  sur  cet  objet  devront  être  approuvées 
par  le  préfet,  sur  l’avis  conforme  du  directeur  des  contributions  directes. 
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Impôt  des  portes  et  fenêtres  — Il  a été  créé  à une  époque  où  les 
loyers  étaient  moins  facilement  connus  qu'ils  ne  le  sont  présentement. 
Aujourd’hui,  tous  les  baux  sont  enregistrés,  (|u’ils  soient  écrits  ou 
verbaux.  Autrefois,  les  baux  verbaux  étaient  secrets.  Alors  on  imagina 
qu’on  rectifierait  les  erreurs  engendrées  par  l'évaluation  d’après  les 
loyers  en  appréciant,  par  le  nombre  des  portçs  et  des  fenêtres,  le 
confort  de  l’habitation.  Cette  contribution  est  actuellement  un  impôt 
de  répartition.  La  taxation  est  déterminée  par  un  tarif;  il  y est  tenu 
compte  de  l’importance  des  villes,  — dans  les  villes,  de  l’importance 
des  maisons,  — et  dans  les  maisons,  de  la  différence  des  étages.  Si  la 
somme  obtenue  pour  chaque  commune  par  l’application  de  ce  tarif  ne 
coïncide  pas  avec  le  contingent  assigné  à ladite  commune,  l’adminis- 
Iration  des  contributions  directes  réduit  ou  augmente  proportionnelle 
ment  les  coles  individuelles-. 

Une  particularité  intéressante  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  cou 
siste  dans  la  règle  <|ui  cliajge  les  propriétaires  d’en  faire  l’avance,  sauf 
à en  obtenir  le  remboursement  de  leurs  locataires. 


Impôt  des  patentes  '.  — Les  |»atentes,  impôts  sur  les  bénéfices  indus 
friels  et  commerciaux,  sont  établies  d’une  manière  compliquée. 

On  a dû  tenir  compte  de  la  nature  des  professions,  de  l’impoi  tance 
relative  des  villes  où  les  professions  s’exercent,  enfin  de  l’importance 
relative,  dans  la  même  ville,  de  commerces  identiques. 

La  loi  du  25  avril  1844,  dont  les  principes  ont  survécu  dans  la  loi  du 
15  juillet  1880,  a combiné  ces  éléments  dans  différents  tableaux  où 
sont  énumérées  presque  toutes  les  professions;  celles  qui  n’y  figurent 
pas  sont  taxées  par  analogie  avec  une  profession  comi>riso  au  tarif.  — 
On  appli(|ue  à chaque  espèce  de  profession  un  droit  fixe  et  un  droit 
proportionnel,  ce  dernier  portant  sur  la  valeur  locative  des  locaux 
affectés  à l’exercice  de  la  profession,  ou  bien  seulement  un  droit  pro- 
portionnel 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  — 11  suffit  d’en  con- 
naître l’énumération.  Quelques-unes  d’entre  elles  sont  purement  fis- 
cales, c’est-à-dire  établies  en  vue  des  ressources  qu’elles  procurent  au 
Trésor.  Telle,  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  établie  sur  les  immeubles 


* Rendement  pour  1912,  70,561,884  francs. 

A Paris  et  à Rordcau.x,  on  applique  une  autre  méthode.  Chaque  ouverture  est 
également  taxée  d’apré.s  un  tarif  ; à cet  élément  fixe  s’ajoute,  pour  compléter  le  con- 
tingent, un  tant  pour  100  du  loyer  IV.  déc. -loi  du  17  mars  1852  et  loi  du  5 mai  1855, 
art.  14).  , 

® Rendement  prévu  pour  1912,  161,473,095  francs. 

Les  tableaux  de  la  loi  de  1880  ont  été  remaniés  par  la  loi  du  19  avril  1905. 
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des  personnes  morales  Celte  taxe  a été  instituée  pour  reni|)lacer  les 
droits  de  transmission  auxquels  ces  immeubles  échappent,  en  fait, 
pour  la  plupart. 

Telles  encore  les  contributions  des  chevaux,  voitures,  billards,  vélo- 
cipèdes, les  taxes  sur  les  cercles  et  lieux  de  réunions. 

D’autres  sont  compensatrices  de  services  rendus  : droit  de  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures,  dioits  de  visite  des  pharmacies,  droits 
d’inspection  des  fabriqueset  dépôts  d’eaux  minérales,  droits  d’épreuve 
des  appareils  à vapeur. 

D’autres  enfin  ont  un  caractère  spécial,  comme  la  redevance  des 
mines. 

Quelques  taxes  assimilées  sont  établies  au  profit  des  communes  : ce 
sont  principalement  l’impôt  des  prestations  et  la  taxe  des  chiens  -. 

Centimes  additionnels.  - En  outre  du  des  contributions 

directes,  des  suppléments  de  taxes  soril  perçus  sous  le  nom  de  centimes 
additionnels. 

C’est  de  centimes  additionnels  que  se  composent  (iresque  exclusive- 
ment les  ressources  des  départements  et,  pour  une  grosse  part,  les 
ressources  des  communes.  L’Etat  perçoit  de  même  des  centimes  ijetie- 
caux  dont  le  nombre  est  fixé  par  les  lois  de  finances. 

Les  taxes  assimilées  ne  supportent  de  centimes  additionnels 
qu’exceptionnellement  et  seulement  au  profit  de  l’État. 

Contentieux  des  contributions  directes.  — Les  réclamations  contre 
les  contributions  directes  ne  sont  pas  seulement  fréquentes  ; elles  sont 
constantes.  Elles  se  présentent  sous  deux  formes.  Celles  par  lesquelles 
les  contribuables  sollicitent  la  faveur  de  ne  pas  payer  ou  de  payer 
moins  cher  sont  des  demandes  en  remi.^e  ou  en  modération.  Elles  se 
portent  devant  le  préfet  d’abord,  ensuite  devant  le  ministre  des 
finances.  — D’autres,  (lu’on  appelle  demandes  en  décharge  ou  en 
réduction,  tendent  à faire  respecter  par  ies  agents  du  fisc  l’égalité  que 
leurs  évaluations  ont  violée. 

Ce  sont  les  fonctionnaires  de  l’administration  des  contributions 


^ V.  loi  du  20  février  1849,  loi  du  3 mars  1872,  art.  3,  et  loi  du  31  mars  1903, 
art.  2 et  3.  Rendement  prévu  au  buget  de  1912  : 14,307,770  francs. 

- Il  faut  mentionner  aussi  les  taxes  directes  très  lourdes  qui  sous  des  formes 
diverses  sont  établies  sur  la  propriété  en  remplacement  des  octrois  supprimés  ou 
réduits.  On  ne  saurait  blâmer  trop  sévèrement  à cet  égard  les  tendances  des 
conseils  municipaux,  malheureusement  encouragés  pai'  l’indifférence  du  gouvernement. 
Les  crises  immobilières  ont,  sur  l’ensemble  des  affaires  un  retentissement  profond.  En 
installant  systématiquement  l’insécurité  de  la  propriété  foncière,  on  prépare  le  déficit. 

V.  sur  ces  taxes  les  renseignements  statistiques  contenus  dans  les  tableaux  de  1 an- 
nuaire publié  par  la  direction  générale  des  contributions  directes  en  1911  (22'  année, 
1912). 
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directes  (|ui  préparent  les  j’ôlcs.  Les  contrôleurs  doivent  tenii’  des 
matrices  comprenant  les  bases  d’imposition  de  tous  les  contribuables 
de  leur  circonscription;  pour  les  impôts  de  quotité,  ces  bases  sont 
fixées  par  les  contrôleurs  eux-mêmes,  conformément  aux  tarifs  légaux  ; 
pour  les  impôts  de  répartition,  elles  sont  fixées  par  les  répartiteurs. 
Les  rôles,  préparés  à l’aide  de  ces  matrices,  sont  rendus  exécutoires 
par  les  préfets  et  recouvrés  par  les  percepteurs.  Les  réclamations 
contre  le  travail  des  contributions  directes  constituent  le  contentieux 
des  contributions  directes.  Il  se  porte  devant  les  conseils  de  préfecture, 
et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d’État. 

Tout  contribuable  a trois  mois  à dater  de  la  publication  des  rôles 
pour  faire  sa  demande  en  décharge  ou  en  réduction.  11  n’est  pas  permis 
de  différer  le  paiement  des  termes  échus  sous  prétexte  de  réclama- 
tions L 

L’attribution  aux  juridictions  administratives  de  la  compétence  en 
matière  de  contributions  directes  est  conforme  aux  principes  généraux 
résumés  plus  haut;  les  rôles  qui  assigneni  à chaque  contribuable  sa 
part  des  impôts  dii'ects  sont  des  actes  d'auLorite.  Ils  échapjtent  à ce 
litre  à la  connaissance  des  tribunaux  judiciaires. 


§ 3.  — Les  impôts  indirects 

Les  impôts  indirects  se  divisent  en  trois  groupes  : 

1»  Les  droits  sur  les  actes  et  les  mutations  ; droits  d’enregistrement, 
de  mutation,  de  timbre;  droits  sur  les  contrats  d’assurances,  droits 
d’hypothèque,  de  greffe,  etc.  Ces  taxes  sont  perçues  par  la  régie  de 
l’enregistrement  et  du  timbre.  La  même  administration  est  chargée  en 
outre  de  la  perception  de  l’impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
et  du  droit  d’accroissement  sur  les  congrégations  religieuses. 

2°  Les  droits  sur  les  objets  de  consommation  sont  perçus  par  la 
régie  des  contributions  indirectes  : impôts  sur  les  boissons,  les  sucres, 
le  sel,  le  tabac,  les  allumettes,  les  caries  à jouer,  etc.  La  même 
administration  perçoit  les  impôts  sur  les  transports. 

3o  Les  droits  sur  les  marchandises  importées  sont  perçus  par  l'admi- 
nistration des  douanes. 


1 La  procédure  des  réclamations  en  matière  de  contributions  directes  a été  réformée 
par  l’art.  6 de  la  loi  du  11  déc.  1902,  aujourd’hui  abrogé  et  remplacé  par  l’art.  17 
de  la  loi  du  13  juil.  1903.  Cf.  Ttev.  de  sc.  et  de  tén-  fin.,  1903,  t.  f,  p.  197  et  783. 
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h)tpôts  jjcj  eus  par  /a  régie  de  renrcgislreinent  ef,  du  tiuibre 


Droits  d’enregistrement.  — L'eiiregisLreinent  est  rinscriplion,  sur 
des  registres  destinés  à cet  usage,  des  actes  et  des  faits  juridiques.  F]ii 
même  temps  qu’il  est  l’occasion  d’un  impôt  au  prolit  de  l’État,  il  cons- 
titue quelquefois  un  service  au  profit  des  particuliers.  Il  ne  donne  pas 
l’authenticité  aux  actes  sous  seings  privés,  mais  il  leur  assure  date 
ceitaine. 

Tout  acte  civil  public,  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  et  toute  muta- 
tion de  droits  même  non  constatée  par  acte  public,  sont  astreints  à la 
formalité  de  l’enregistrement. 

Les  actes  de  l’état  ci  vil,  les  actes  administratifs  et  les  actes  sous  seings 
privés  y sont  assujettis  de  même  da/zs  un  co-laui  nombre  de  cas  spécifiés 
par  la.  loi  -.  Les  actes  sous  seings  jtrivés,  notamment,  ne  peuvent  être 
produits  en  justice  sans  avoir  été  préalablement  enregistrés. 

Les  droits  exigés  à l’occasion  de  cet  enregistrement  sont  fixes  ou  pro- 
portionnels. Ils  sont  fixes  si  le  même  droit  est  exigé  pour  tous  actes  de 
même  nature,  ((uel  que  soit  rîntérêt  engagé.  Le  droit  proportionnel 
varie  avec  la  somme  engagée. 

Aux  termes  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  a établi  ces  deux 
catégories  de  droits,  le  droit  proportionnel  était  dû  toutes  les  fois  qu’il 
y avait  obligation^  libération,  condamnation,  liquidation,  transmission  de 
droits.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  droit  fixe  était  seul  exigible. 

En  1875,  cependant,  on  établit  sur  certains  actes  déclaratifs  des 
droits  fixes  gradues,  et  la  loi  du  28  avril  1893  a changé  ces  droits  gra 
dues  en  droits  proportionnels.  C’est  ainsi  que  le  droit  proportionnel 
s’applique  aujourd’hui  aux  contrats  de  mariage,  actes  de  sociétés,  actes 
de  partage,  etc... 

Le  droit  fixe  est  de  3 francs,  sauf  exception. 

Le  droit  proportionnel  est  variable  suivant  qu’il  s’agit  d’actes  gra- 
tuits ou  à titre  onéreux,  suivant  qu’il  s’agit  de  meubles  ou  d’immeubles. 
Il  varie  encore,  pour  les  actes  gratuits,  suivant  l’occasion  qui  les  mo- 
tive, suivant  le  degré  de  parenté  des  personnes  entre  lesquelles  les  libé- 
ralités sont  faites,  etc. 

^ Bibliographie  : de  Colonjon  et  Cantrel,  Traité  sur  V enregistrement,  1899.  - 

Maguéro,  Traité  alphabétique  des  droits  d'enregistrement , 1902.  — Wahl,  Traité 
de  droit  fiscal,  1902,  etc. 

^ V.  loi  du  15  mars  1818,  art.  74  et  suiv. 
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l.a  taxe  sur  les  inulalions  esl  iiii  des  impôts  les  plus  justes  de  notre 
système  fiscal.  Si  elle  s’applique  à des  actes  gratuits,  on  peutdire  qu’on 
ne  saurait  trouver  une  meilleure  occasion  de  taxer  un  contribuable  que 
le  moment  où  il  s’enricliit  sans  avoir  travaillé.  Qu’on  n’objecte  pas 
(|u’un  tel  impôt  est  une  spoliation  lorsque  la  libéralité  est  faite  entre 
parents  proches  ; tout  impôt  mériterait  la  môme  critique.  Les  taxes  sont 
toutes  des  conliscalions  nécessaires,  et  on  ne  conçoit  pas  bien,  à ce  point 
de  vue,  en  quoi  il  est  moins  légitime  de  demander  au  fils  5 O/O  de  ce 
(pi’il  reçoit  de  son  père,  (|u’au  marchand  5 0/0  du  loyer  de  sa  boutique. 

L’impôt  sur  les  successions,  en  France,  méritait  jusqu’à  la  loi  du 
25  février  1001  un  reproche  grave.  11  était  rendu  fort  inégal  par  le 
princi|jo  de  la  mm- déduc  lion  des  charf/es.  Tel  qui  recevait  100  et  payait 
00  de  dettes  supportait  un  impôt  non  pas  sur  10,  mais  sur  100  ; c'était 
parfaitement  ini<iue.  La  loi  précitée  a foi  t heureusement  fait  dispa- 
raître  cette  anomalie.  Désormais,  l’impôt  successoral  ne  frappe  plus 
([\ie  Vactif  net  de  la  succession.  Pour  recouvrerles  ressources  que  cette 
réforme  enlevait  au  Trésor,  le  législateur  a élevé  les  tarifs  et  les  a 
rendus  progressifs  L 

Le  produit  des  di'oils  sur  les  mutations  à titre  gratuit  prévu  pour 
1012  atteint  020  millions. 

Le  produit  prévu  pour  les  taxes  sur  les  mutations  à titre  onéreuxest 
de  270  millions.  Les  économistes  leur  reprochent  d’entraver  les  Iran- 
sactions.  Elles  sont  cependant  justifiées  par  cette  considération  que  les 
intentions  secrètes  des  parties,  dans  tout  contrat  à titre  onéreux,  ne  se 
rencontrent  pas  sur  le  même  chiffre;  l’objet  du  contrat  n’est  pas  évalué 
de  la  même  manière  par  les  contractants,  et  il  n’est  pas  rare  que  dans 
un  marché  les  deux  parties  s’applaudissent  également  de  l’opération 
faite.  L’État  se  place  entre  les  deux  évaluations  et  prélève  une  part  de 
la  dilïéience.  l^our  le  vendeur,  l’impôt  est  facilement  supporté,  puis- 


i La  Joi  du  25  février  1901  est  la  loi  du  budget  de  cette  année.  V.  un  bon  coni- 
inentaire  de  la  réforme  par  M.  Vkué  dans  Les  lois  nouuelles,  1901,  partie,  p.  189 
et  suiv.  — Je  signale  une  autre  amélioration  sensible  du  régime  fiscal  des  succes- 
sions réalisée  par  la  même  loi.  Les  transmissions  en  nue-propriétc  étaient  jadis 
taxées  comme  les  transmissions  en  pleine  propriété.  S’il  y avait  en  même  temps 
attribution  de  rusufruit  à un  autre  destinataire,  celui-ci  payait  le  demi-droit,  quelle 
que  fût  la  durée  probable  de  son  usufruit.  Il  y avait  là  une  triple  injustice.  Pourquoi 
demander  au  nu-propriétaire  qui  reçoit  un  bien  dont  il  n’aura  de  longtemps  peut-être 
aucun  profit  la  même  taxe  que  si  les  revenus  devaient  lui  appartenir  ? Pourquoi  récla- 
mer un  droit  et  demi  quand  la  piopriété  est  ainsi  divisée  ? Pourquoi  réclamer  le 
même  droit  à un  usufruitier  de  vingt  ans  et  à un  vieillard  do  quatre-vingts  ans? 
Désormais,  la  valeur  des  deux  éléments  qui  composent  une  propriété  démembrée  sera 
fléterminée  suivant  un  barême  fondé  sui-  l’age  de  l’usufruitier,  et  l’impôt  sera  liquidé 
sur  la  valeur  actuelle  et  respective  de  ces  deux  éléments.  — Quelques-uns  des  tarifs 
lixés  en  1901  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  50  mars  1902.  — Ils  ont  été  très  fortement 
rehaussés  par  la  loi  do  finances  du  8 avril  1910. 
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(ju’il  esl  à la  charge  de  racheleur.  Pour  l’acheleur,  il  esL  siip|iortahle, 
|uiis((ue  l'impôl,  ajoulé  au  prix,  constitue  un  total  qui  lui  paraît  infé- 
j’ieur  à l’utilité  de  la  chose  acquise.  Ce  raisonnement,  il  est  vrai,  siq»- 
pose  une  acquisition  volontaire.  C’est  le  cas  le  plus  fréquent;  les  lois 
spéciales  ne  peuvent  pas  prentlre  l’exception  comme  hase  de  leurs  dis- 
positions’. 

Droits  de  timbre.  — Les  droits  de  timbre  sont  en  réalité  de  nouveaux 
droits  sur  les  actes.  On  distingue  le  timbre  de  dimension,  le  timbre 
proportionnel,  les  timbres  spéciaux. 

Le  premier  varie  selon  la  dimension  du  papier  sur  lequel  on  doit 
i'édiger  les  actes,  soit  qu’on  choisisse  lilirement  cette  dimension,  soit 
que  la  loi  l’impose.  Les  atlicbes-,  à l’exception  des  affiches  électorales, 
sont  également  soumises  au  droit  de  timbre  suivant  leur  dimension  -. 

Le  tirnlnv'  proportionnel  est  un  droit  gradué  en  raison  des  valeuis. 

Il  s’aiq)li((ue  aux  lettres  de  change,  effets  de  commerce,  polices  d’as- 
surances, etc. 

Les  timbres  spéciaux  sont  ceux  où  il  n’est  tenu  compte  ni  de  la 
dimension  du  papier,  ni  de  l’importance  des  valeurs.  Tels,  les  diffé- 
rents timbres  de  quittances. 

L’ensemble  des  produits  du  timbre  (prévisions  pour  lt>l2)  atteint  un 
peu  plus  de  240  millions. 

Taxes  sur  les  assurances.  — En  outre  des  droits  ci-dessus  énumérés, 
la  régie  de  l’enregistrement  perçoit  des  taxes  spéciales  établies  sur  les 
assurances  contre  l’incendie  et  sur  les  assurances  maritimes. 

Les  assurances  contre  l’incendie  supportent  une  taxe  annuelle  de 
10  0/0  sur  l’intégralité  des  primes. 

Les  assurances  maritimes  ne  sont  soumises  qu’à  un  droit  propor- 
tionnel d’enregistrement,  mais  cet  enregistrement  est  obligatoire,  indé- 
pendamment de  toute  production  en  justice,  bien  que  les  contrats  d’as- 
surance maritime  soient  constatés  par  des  actes  sous  seings  privés. 

Droits  de  greffe.  — Ils  n’existent  plus,  depuis  la  loi  du  26  janvier 


1 On  peut  invoquer  en  faveur  des  taxes  sur  les  ventes  d’immeubles  un  argument 
d’un  autre  ordre.  Il  est  utile  sans  doute  que  les  biens  puissent  passer  de  main  en 
main,  parce  qu’il  y aura  plus  de  chances  qu’ils  trouvent  ainsi  le  propriétaire  le  plus 
capable  d’en  tirer  parti.  Mais  il  soi'ait  fâcheux  que  les  biens  fussent  un  objet  de  spé- 
culations linancières  comme  les  titres  de  bourse.  Les  achats  en  vue  de  la  revente 
immédiate  ne  doivent  pas  être  facilités.  A ce  point  de  vue,  1 impôt  des  mutations^ 
qui  gêne  peu  les  achats  en  vue  de  l’exploitation,  entrave  au  contraire  la  spéculation 
des  « marchands  de  biens  a;  il  est  avantageux  qu’il  en  soit  ainsi. 

- V.  sur  l’impôt  du  timbre  des  ailiches  les  dispositions  nouvelles  prises  dans  la  loi 
do  finances  du  8 avril  1910,  art.  17  à 20. 
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1802,  que  sur  les  actes  faits  au  grelïe  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la 
Cour  des  comptes  et  au  secrétariat  du  Conseil  d’Etat. 

Droits  d'hypothèque.  — On  désigne  sous  ce  nom  les  taxes  réclamées 
à l’occasion  des  inscriptions  d’iiypothèques  ou  de  privilèges,  ainsi  que 
des  transcriptions  des  transferts  de  droits.  Ces  taxes  ont  été  modifiées 
dans  leur  forme  et  dans  leur  quotité  par  une  loi  du  27  juillet  1000. 
Elles  sont  proportionnelles  aux  valeurs  des  droits  inscrits  ou  transcrits. 

Impôt  sur  les  opérations  de  bourse  C — Longtemps,  les  bordereaux 
des  agents  de  change  n’ont  supporté  que  des  droits  de  timbre.  — La 
loi  du  28  avril  1893,  modiliée  par  la  loi  du  31  décembre  1907,  a rem- 
placé ces  droits  de  timbre  par  une  taxe  proportionnelle  sur  les  opéra- 
tions ayant  pour  objet  l’achat  ou  la  vente  de  valeurs  de  bourse.  Les 
agents  de  change  et  ceux  qui,  en  fait,  font  métier  de  recueillir  les  offres 
et  les  demandes  de  bourse  (les  coulissiers  et  même  les  trésoriers  payeurs 
généraux),  doivent  tenir  des  répertoires  où  ils  inscrivent  les  opérations 
qu’ils  font.  La  perception  des  droits  est  faite  au  vu  de  ces  répertoires. 

Impôt,  sur  les  valeurs  mobilières L — L’impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  a été  ajouté  par  la  loi  du  29  juin  1872,  aux  droits 
de  timbre  et  aux  droits  de  transmission  que  ces  titres  supportaient 
déjà.  Ce  n’est  ni  un  droit  d’enregistrement,  ni  un  droit  de  mutation.  Tl 
s’élève  à 4 0/0  des  revenus  distribués. 

Les  établissements  ou  sociétés  qui  ont  émis  les  titres  sont  chargés  de 
percevoir  l’impôt  par  voie  de  retenue  sur  les  intérêts  qu’ils  soldent  ou 
sur  les  bénéfices  qu’ils  distribuent.  Ils  retiennent  en  outre,  et  de  la 
même  manière,  le  droit  annuel  établi  sur  les  titres  au  porteur  seule- 
ment, comme  représentation  des  droits  de  transmission  auxquels  la 
forme  de  ces  valeurs  leur  permet  d’échapper  ; cétte  dernière  taxe  est  de 
0,20  0/0  de  la  valeur  du  titre,  calculée  d’après  le  cours  moyen  de  l’année 
précédente. 

Taxe  sur  le  revenu  des  biens  des  congrégations  religieuses.  — Droit 
d’accroissement.  — La  taxe  des  biens  de  mainmorte,  établie  en  1849 
pour  remplacer  les  droits  de  mutation  auxquels  échappent  les  biens 
des  personnes  morales,  était  doublement  insuffisante  à l’égard  des 
congrégations  religieuses.  D’une  part,  elle  ne  pèse  pas  sur  les  biens 
meubles  ; d’autre  part,  elle  n'atteint  pas  la  mainmorte  occulte,  c’est-à- 


* V.  Lyon  et  Teissier,  Les  opérations  de  bourse  et  l’impôt  du  timbre  (1894).  Pro- 
duit prévu  pour  1912  : 14,924,700  francs. 

2 Produit  prévu  pour  1912,  y compris  les  droits  sur  les  revenus  des  congrégations  : 
lH,8o6,000  francs. 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  RE  LA  LEGISLATION  FISCALE 


001 


dire  les  immeubles  des  associations  qui  iiont  pas  la  personnalité 
morale.  Avant  la  loi  du  l*?»'  juillet  1901,  la  plupart  des  congrégations 
religieuses  étaient  dans  ce  cas. 

Ces  privilèges,  dont  bénéficiaient  les  congrégations  en  général,  et 
principalement  les  congrégations  non  autorisées,  se  trouvèrent  accrus 
par  la  loi  du  29  juin  1872.  Toutes  les  sociétés  se  voyaient  soumises, 
par  cette  loi,  à un  impôt  sur  le  revenu  de  leurs  titres;  seules,  les 
congrégations  religieuses,  dont  les  revenus  ne  sont  pas  distribués  et 
dont  les  participants  ne  reçoivent  pas  de  titres,  se  trouvaient  affranchies 
de  la  nouvelle  taxe. 

C’est  en  vue  de  faire  cesser  ces  inégalités  qu’ont  été  institués  le  droit 
d' accroissement  et  Vimpôt  sur  le  revenu  des  conçirégations. 

Le  droit  d’accroissement  est  ainsi  nommé  parce  qu’il  a pour  but 
d’atteindre  ce  dont  s’accroît,  au  décès  d’un  congréganiste,  la  part  de 
chacun  des  autres  dans  la  masse  indivise.  11  est  représenté,  depuis  la 
loi  du  16  avril  1895,  par  une  taxe  d’abonnement  assise  sur  la  valeur 
vénale  des  meubles  et  immeubles  |»ossédés  par  les  associations  im|)o- 
sables  '. 

L’impôt  sur  le  levenu  des  lii(Uis  possédés  ou  occupés  par  les  congré- 
gations est  égal  à l’imiiôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  tixé 
aujourd’hui  à 4 0/0.  l.e  revenu  imposable,  ne  se  trouvant  pas  ici  déter 
miné  par  la  distribution  de  coupons,  a du  être  fixé  approximativement. 
On  le  présume  égal  au  vingtième  (5  0/0)  île  la  valeur  brute  des  biens 
de  toute  nature  occu|»és  ou  possédés  par  les  congi'égations. 

Contentieux  en  matière  d’enregistrement  et  de  timbre.  — Les  ins- 
tances en  matière  d’enregistrement  et  de  timbre  se  portent  devant  les 
tribunaux  judiciaires.  Elles  ont  ordinairement  pour  objet  le  recouvre- 
ment des  droits  et  des  amendes,  ou  la  constatation,  )iar  expertise,  des 
valeurs  sur  lesquelles  les  taxes  sont  assises. 

Les  instances  sont  introduites  et  suivies  au  nom  du  directeur  général 
de  renregistremenl.  Le  premier  acte  de  tonte  poursuite  aux  lins  de 
l»erception  des  droits  est  une  contrainte  décernée  par  le  receveur  de  la 
régie.  Ces  contraintes  sont  exécutoires,  sauf  opposition  de  la  part  du 
contribuable.  L’opposition  doit  être  motivée  et  contenir  assignation 
ilevant  le  tribunal. 

Les  jugements  présentent  deux  partictilariLés  intéressantes.  Ils  sont 
rendus  sur  le  rapport  d’un  juge,  sans  plaidoiries;  l’instruction  se  fait 
par  mémoires.  Ils  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel,  mais  seulement 
d’un  recours  en  cassation. 


* Le  taux  du  droit  est  de  0,30  0/0.  tl  est  élevé  à 0,40  0 0 pour  les  immeubles  pos-> 
sédés  par  les  associations  qui  ne  sont  pas  soumises  à la  taxe  d®  mainmorte. 
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Impôts  perçus  par  la  régie  des  eoniriluitions  indirectes  ' 

Les  conlribuliORS  sur  les  consommations  sont  les  plus  productives 
et  les  plus  facilement  supportables.  Payees  par  lout  le  monde,  elles 
s’aperçoivent  à peine  dans  le  budget  individuel  de  chaque  contribuable. 
Les  principaux  produits  qui  suppoi  tent  des  taxes  au  profil  de  l’État 
senties  boissons,  le  sucre,  le  sel,  le  tabac,  les  allumettes,  les  poudres, 
les  vinaigres,  l’huile,  la  bougie,  les  cartes  à jouer. 

C]es  impôts  se  perçoivent  par  deux  méthodes  dilîérentes.  — l..’une 
consiste  dans  l’attribution  à l’État  du  monopole  de  l’exploitation  du 
produit  imposé.  — L’autre  consiste  à taxer  le  produit  soit  quand  on  le 
fabrique,  soit  quand  on  le  vend,  soit  quand  il  circule. 

La  idiipart  des  impôts  sur  les  consommations  ne  sont  |)as  r(‘clamés 
à ceux  qui  consomment  et  doivent  en  délinitive  supporter  la  taxe;  on 
les  perçoit  sur  ceux  ipii  fournisseiit  le  produit  et  peuvenl  aisément 
ujouter  l’impôt  au  prix  de  la  marchandise  qu’ils  \end(*nl. 

Il  fallait  cependant  éviter  (pie  les  marchands  ou  fabricants  eussent  à 
faire  des  avances  trop  considérables  de  droits  sur  des  approvisionne- 
ments qui  ne  seront  peut-être  pas  consommés.  On  a imaginé  à cette  lin 
le  système  des  droits  constates,  qu’on  oppose  aux  droits  an  comptant. 

Les  droits  au  comptant  sont  ceux  que  la  régie  perçoit  dès  que  se 
produit  le  fait  soumis  à la  taxe.  Les  droits  constatés  sont  ceux  dont  il 
est  fait  crédit  aux  détenteurs  temporaires  de  la  denrée  taxée.  Ces  der- 
niers en  sont  responsables,  et  la  perception  deviendra  exigible  dès  que 
la  denr('‘('  sera  sortie  de  leurs  mains.  Cliez  ces  débiteurs  responsables 
du  droit,  les  agents  du  fisc  devront  pouvoir  pénétrer  en  tout  temps, 
atin  de  s’assurer  des  quantités  de  marchandises  entrées  ou  sorties  : 
c’est  en  cela  que  consiste  Vexercîce,  mode  de  perception  à peu  près 
inévitable  de  certains  impôts  indirects. 

La  nécessité  de  l’exercice  est  le  grief  le  plus  grave  des  adversaires 
de  l’impôt  indirect.  On  réduira  ce  grief  à sa  juste  mesure  si  l’on  songe 


^ Bibliographie  : Martel,  Ilecueil  général  des  lois,  décrets,  etc,,.,  concernant  les 
ronirihulions  indlrecles,  1900.  — Hourcaoe,  Manuel  encyclopédique  des  contrihu- 
iions  indirectes,  1899  (un  supplément  a été  fait  poui*  1900,  qui  contient  le  commen- 
taire de  la  réforme  des  impôts  sur  les  boissons).  — Tissier,  Impôts  indirects,  Rép. 
Béquet,  1901.  — Robinet  et  Sébastien,  Traité  des  contrilnitions  indirectes  et  des 
octrois,  190Î:,  extrait  du  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  t.  IV,  p.  IlOo,  de  la  collection 
Dalloz. 
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qiip  ce  inode  de  perception  ne  s’applique  qu’à  un  pelil  nombre  d(' 
contribuables,  et  que  ces  contribuables,  en  choisissant  librement  une 
profession  qui  y est  soumise,  ont  dû,  d’avance,  en  accepter  les  incon- 
vénients. 

Monopoles  fiscaux.  — Le  système  du  monopole  est  appliqué  aux 
impôts  sur  le  tabac,  les  allumettes  et  les  poudres. 

L’impôt  sur  le  tabac  est  le  meilleur  des  impôts  français.  Son  rende 
ment  est  énorme.  Le  produit  net,  en  1000,  atteint  397,807,01)0  francs; 
néanmoins  le  tabac  français  de  consommation  courante,  exempt  des 
sophistications  qui  ne  peuvent  être  évitées  lorsque  la  fabrication  est 
libre,  ne  coûte  pas  sensiblement  plus  cher,  à qualité  é"ale,  que  le  tabac 
des  pays  voisins  *. 

Deux  administrations  concourent  à l’exploitation  du  monopole  des 
tabacs  : la  régie  des  manufactures  nationales  et  la  régie  des  contj-ibii- 
tions  indirectes.  La  culture  du  tabac  n'est  autorisée  que  dans  certains 
départements  désignés  par  des  décrets.  Elle  est  faite  sous  la  surveil- 
lance méticuleuse  de  l’administration,  f|ui  compte  non  seulement  les 
plants,  mais  les  feuilles.  L’État  seul  achète,  à un  prix  lixé  par  le 
ministre,  et  fabrique.  Les  contributions  indirectes  sont  chargées  de 
rentrep(jt  des  tabacs  et  de  la  vente. 

Le  monopole  des  allumettes  a été*  créé  en  1873  et  tout  d’abord 
alfermé  à une  coni|»agnie.  Il  est  aujourd’hui  ex|)loit('‘ directement,  avec 
•le  concours  de  l’administration  des  contributions  indirectes 

Le  monopole  des  poudres  a plutôt  une  raison  de  sécurité  qu’un  motif 
fiscal.  La  fabrication  des  poudres  relève  du  ministère  de  la  guerie. 
La  vente  en  est  faite  par  la  régie  des  contributions  indirectes. 

Parmi  les  denrées  dont  la  fabrication  n’est  pas  monopolisée,  les 
boissons,  le  sucre  et  le  sel  sont  celles  dont  la  consommation  est  le  |»lus 
fortement  taxée.  Quelques  indications  sur  cliacun  de  ces  impôts  don 
neront  une  idée  suffisante  du  mécanisme  général  des  contributions 
indirectes. 

.\.  Impôts  sur  les  boissons.  — Le  fisc  français  a de  tout  temps  tii<'‘ 


‘ V.  BuUelhi  de  statistique,  janv.  19H,  p.  70.  Le  produit  brut  était  do  488,685,779 
francs.  On  prévoit  au  budget  de  1912  un  rendement  brut  de  505  millions.  — Les 
énormes  bénéfices  réalisés  par  l’exploitation  fiscale  du  tabac  ne  sont  pas  gagnés  par 
un  supplément  de  prix  ajouté  à la  valeur  de  la  marchandise.  Ils  sont  ce  qu’ù  l’étran- 
ger prélèvent  les  innombrables  intermédiaires  qui  vivent  de  ce  commerce,  en  s’inter- 
posant entre  le  producteur  et  le  consommateur.  Le  tabac  français  ne  coûte  pas  sensi- 
blement plus  cher,  mais  l’industrie  et  le  commerce  du  tabac  font  vivre  moins  de 
monde.  En  se  plaçant  même  au  point  de  vue  purement  économique,  ce  n’est  pas  un 
mal.  Entre  deux  industries  qui  donnent  la  même  production  au  même  prix,  la  mieux 
organisée  est  évidemment  celle  qui  réclame  l’utilisation  du  moindre  nombre  de  forces. 

2 Produit  en  1911  : 40,586,090  francs  liu/l.  de  sfnt.  de  mars  1912,  p.  337  . 
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des  contributions  sur  les  boissons,  l’une  de  ses  plus  grosses  ressources. 
L’ensemble  de  ces  taxes  figure  au  budget  de  1912,  pour  l’énorme 
somme  de  485  millions. 

Quand  il  s’agit  de  taxer  les  boissons,  des  distinctions  multiples 
peuvent  être  faites  : distinction  entre  les  boissons  dites  hygiéniques  et 
\es  spiritueux-,  entre  les  boissons  consommées  au  cabaret  et  les  bois- 
sons consommées  à domicile;  entre  les  boissons  fabriquées  et  les  bois- 
sons récoltées.  Lorsque  après  la  Révolution  on  songea  à rétablir,  sous 
une  forme  nouvelle,  les  aides  supprimées,  c’est  la  dernière  de  ces  dis- 
tinctions qui  prima  les  autres.  On  institua  un  droit  d' inventaire  pour 
les  vins  et  les  cidres,  et  un  droit  de  fabrication  pour  les  bières  et  les 
alcools. 

Le  droit  d’inventaire  est  impraticable  à raison  du  trop  grand  nombre 
des  propriétaires  récoltants.  On  y renonça  pour  admettre  un  système 
où  l’on  distinguait  principalement  entre  la  vente  en  gros  et  la  vente  en 
détail.  La  vente  en  gros  doit  supporter  un  impôt  modéré,  proportionnel 
aux  quantités  livrées  à la  consommation.  La  vente  en  détail  fut  chargée 
d’un  impôt  élevé,  proportionnel  à la  valeur  marchande  de  la  denrée. 
Le  fut  la  base  de  la  loi  du  28  avril  1810,  aussi  raisonnable  au  point  de 
vue  moral  que  féconde  au  point  de  vue  fiscal.  Cette  législation  se  heurta 
aux  attaques  incessantes  des  cabaretiers,  plus  violentes  et  plus  dange- 
reuses  à mesure  que  s’est  malheureusement  dévelo[»pée  l’influence 
politique  de  ces  commerçants.  Ajirès  des  Nicissitudes  nomfjreuses, 
voici  ce  (|u’est  devenu  le  régime  fiscal  des  lioissons,  par  l’effel  de  la  loi 
du  29  déc.  1900. 

Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  sont  soumis  à un  droit  de  cir- 
culation dont  le  taux  est  de  1 fr.  50  par  heclolilre  pour  les  vins,  de 
0 fr.  80  par  hectolitre  pour  les  cidres,  etc... 

Les  bières  supportent  un  droit  de  fabrication  de  0 fr.  25  par  degré - 
liectolitre. 

Le  droit  de  consommation  sur  les  alcools  est  de  220  francs  par  hecto- 
litre d’alcool  pur,  d('*cimes  compris.  — Lin  droit  d'entrée  sur  les  idcools 
s’y  ajoute,  dans  les  villes  de  4,000  habitants  et  plus.  Ce  droit  vai  ie  de 
7 fr.  50  à 80  fl',  par  hectolitre  d’alcool  pur,  selon  -la  popnialion  îles 
\ illes  ' . 

I.,a  licence  des  dédiilants  de  boissons,  qui  n’était  autrefois  qu’un 


' Il  est  fâcheux  qu’au  moment  où  l’on  tend  à supprimer  les  droits  d’octroi,  on  n’ait 
pas  incorporé  dans  la  loi  réformant  le  régime  des  boissons  la  suppression  des  droits 
d entrée  sur  l’alcool  et  leur  remplacement  par  une  surélévation  du  droit  de  consom- 
mation. Les  droits  d’entrée  sont  iniques  et  prêtent  largement  à la  fraude.  Pourquoi 
l’alcool  paye-t-il  moins  4’impôts  pour  empoisonner  |e  paysan  que  pour  empoisonner 
l'ouvrier  des  villes  ? 
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droit  de  slalistiquo,  est  devenue  un  impôt  spécial  sur  les  bénélices 
qu’ils  font  ; le  tarif  en  est  établi  en  tenant  compte  de  distinctions 
pareilles  à celles  qui  sont  faites  pour  l’assujettissement  à la  patente 
La  taxe  varie  entre  30  et  880  francs  par  an. 

Mode  de  perception  des  droits.  — Le  droit  de  circulation  sur  les  vins, 
cidres,  etc...,  se  perçoit  à l’occasion  du  transport  de  ces  boissons. 
Toute  quantité  de  boisson  qui  circule  doit  être  accompagnée  d’un  titre 
de  mouvement  ou  expéditioii,  délivré  par  le  receveur  buraliste  des  contri- 
butions indirectes.  Cette  expédition  s’appelle  suivant  le  cas  un  coupe, 
un  acquit-à-caution , un  passavant , ou  un  taisser.,-passer. 

Le  congé  est  la  quittance  du  droit  soldé  à la  recette  buraliste,  au 
moment  du  départ.  L’acquit  se  délivre  quand  le  paiement  des  droits 
est  reporté  au  lieu  de  destination  » 

Le  passavant  indique  qu’il  y a franchise  du  droit  ou  que  le  droit  a 
déjà  été  payé.  Le  laissez-passer  est  un  passavant  délivré  dans  des 
conditions  particulièrement  favorables  et  exonéré  du  droit  de  0 fr.  40 
auquel  les  autres  expéditions  sont  soumises^. 

La  perception  du  droit  de  fabrication  sur  les  bières  se  fait,  comme 
par  le  passé,  par  l’exercice  des  brasseries. 

l.,e  droit  de  consommation  sur  l’alcool  est  perçu  pur  le  moyen  des 
expéditions  qui  doivent  être  prises  pour  toute  livraison.  La  sui'veil 
lafice  sur  la  fabrication  est  exercée  dans  les  distilleries. 

Malbeureusement,  elle  ne  p(Mit  pas  s’exercer  de  même  à l’égard  îles 
houilleurs  de  cru,  c’est-à-din*  des  gens  qui  distillent  leurs  propres 
récoltes.  Les  bouilleurs  ont  été,  comme  les  distillateurs,  soumis  à l’exer- 
cice entre  1872  et  1875;  de  cette  époijne  jusqu’en  1900,  ils  ont  joui  du 
privilège  de  consommer,  sans  payei;  l’impôi,  l’alcool  de  leur  pi*oduc- 


^ La  ressemblance  entre  la  nouvelle  licence  et  la  patente  a fait  appliquer  à Tune 
certaines  règles  de  compétence  qui  s’appliquent  à Tautre.  Les  contestations  sont  du 
ressort  des  tribunaux  administratifs  quand  elles  portent  sur  le  point  de  savoir  si  le 
débitant  de  boissons  a droit  on  non  au  classement  spécial  prévu  par  les  lois  des 
29  décembre  1900,  art.  et  30  mars  1902,  art.  18  (C.  d’Ét.,  18  mai  1904),  ou  si  le 
tarif  appliqué  correspond  au  classement  établi  pour  rimposition  au  droit  fixe  de 
patente  ou  à la  nature  des  opérations  auxquelles  le  redevable  se  livre  en  ce  qui 
(‘oncerne  le  commerce  des  boissons.  Elles  relèvent  des  tribunaux  civils  quand  elles 
portent  non  sur  le  classement,  mais  sur  Texigibilité  même  du  droit  de  licence. 

2 C'est  également  un  acquit-à-caution  qui  doit  accompagner  les  boissons  toutes  tes 
/bis  ijuit  y a lien  (V assurer  l accoinplisseinev l crune  formatif ê au  tieu  de  destina- 
tion.  Il  en  est  ainsi  par  exemple  quand  une  personne  change  de  résidence.  Les  bois- 
sons qu’elle  transporte  sont  accompagnées  d’un  acquit  ; à Farrivée  à destination,  et 
après  constatation  que  la  boisson  avait  bien  la  destination  déclarée,  l’acquit  est 
remis  au  service  pour  être  déchargé.  Cela  veut  dire  : pour  qu’il  soit  constaté  qu’au- 
cun nouveau  droit  n’est  dû. 

Les  définitions  données  ci-dessus  sont  insuffisamment  précises  parce  que  la 
diversité  des  titres  de  mouvement  a dû  correspondre  à la  diversité  des  espèces, 
sur  ces  points,  tJoyncADE,  Manuel  contributions  Uidireçtes^  p* 
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lion.  Mais  ces  récoltants  fabriquent  des  alcools,  non  seulement  pour 
leur  consommation  personnelle,  mais  surtout  pour  le  bénéfice  scanda- 
leux qu’ils  réalisent  en  les  vendant  en  fraude.  Le  relèvement  du  tarif 
édicté  par  la  réforme  de  1900  rendait  ces  fraudes  plus  dangereuses  en 
les  faisant  plus  lucratives  : d'où  la  nécessité  d’exercer  un  contrôle  plus 
étroit  à la  production.  A cet  effet,  on  a tenté  de  faire  accepter  tout  un 
système  de  limitation  au  privilège  des  bouilleurs^  Les  récriminations 
que  cette  tentative  a soulevées,  appuyées  par  les  députés  des  régions 
où  la  fraude  est  presque  générale,  ont  fait  renoncer  à ces  moyens  do 
défense  à la  veille  des  élections  législatives  de  1900. 

Les  bouilleurs  décru  ont  recouvré  liberté  entière  et  exemption  totale 
d’impôt  pour  tout  ce  qu’ils  distillent  à domicile.  S’ils  distillent  au 
dehors,  dans  les  brûleries  communales,  syndicales  ou  coopératives,  ils 
sont  autorisés  à ramener  à leur  domicile,  en  franchise  de  tout  droit, 
l’alcool  produit  par  leurs  récoltes. 

Il  est  vrai  que  les  bouilleurs  de  cru  n’ont  pas  le  droit  do  vendre  en 
franchise  les  alcools  qu'ils  produisent,  mais  il  esta  peu  près  impossible 
d’empêcher,  en  fait,  cette  vente  interdite  en  droit,  puisque  ces  produc- 
teurs sont  affranchis  de  l’exercice  et  dispensés  de  l'obligation  de  justilier 
de  la  consommation  des  manquants  dans  leurs  caves  non  inventoriées. 

Un  régime  qui  permet  de  tels  abus,  qui  donne  lieu  à de  telles 
inégalités  devant  l’impôt,  est  nécessairement  condamné.  La  suppres- 
sion du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  s’impose  au  point  de  vue  fiscal, 
moral  et  hygiénique;  — au  point  de  vue  fiscal,  parce  que  le  privilège 
des  bouilleurs  couvre  des  fraudes  par  lesquelles  se  trouve  très  sensible- 
ment diminué  le  produit  des  impôts  sur  l’alcool;  — au  point  de  vue 
moral,  parce  qu’une  population  considérable  s’est  habituée,  à la  faveur 
de  cette  dangereuse  tolérance,  à vivre  d’un  commerce  illicite  ; — au 
point  de  vue  hygiénique,  parce  que  l’alcoolisme  trouve,  dans  la  pro- 
duction frauduleuse  et  lucrative  des  alcools  mis  ainsi  sur  le  marcln'*, 
un  de  ses  plus  puissants  agents  de  propagation. 

B.  Impôt  sur  le  sucre  *.  — 11  se  percevait  autrefois  par  un  pi  océdé 
fort  simple.  On  ne  connaissait  que  le  sucre  de  canne,  fabriqué  aux 
colonies.  La  taxe  sur  le  sucre  était  un  droit  de  douane. 

Les  guerres  de  Napoléon  contre  l’Angleterre  occasionnèrent  la  sup- 


^ Bibt.iographie  : Boizarb  et  Tardieu,  Histoire  de  In  législ alion  des  sucres,  1891. 
— Hélot,  Le  sucre  de  hetterave  en  France  de  1800  à 1900,  — Lapeyrade,  La 
ffuestlon  des  sucres,  1901.  — Tküchv,  La.  nouvelle  législation  des  sucres,  dans  la 
Rei\  de  se,  et  de  lég.  fin,,  1903,  t.  1,  p.  225. 

Le  produit  de  Timpôt  des  sucres  pour  1911  (douanes  non  comprises)  sVlève  h 
147,841,449  francs.  But.  de  stat.,  mars  1912,  p.  336.  — Le  produit  total  des  droits 
sur  les  sucres  est  inscrit  au  budget  de  1912  pour  167,374,200  francs. 
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pression  de  toutes  relations  entre  la  nitUropole  et  les  colonies.  On 
inventa  le  sucre  de  betteraves  pour  remplacer  provisoirement  le  sucre 
de  canne. 

Les  relations  rétablies,  il  y eut  concurrence  entre  la  betterave  et  la 
canne;  il  en  résulta  de  sérieuses  difficultés  fiscales,  la  taxation  deve- 
nant indûment  protectrice  d’un  produit  à l’égard  de  l’autre.  Ces  diffi- 
cultés ne  firent  que  s’accroître  avec  le  temps  ; il  s’en  ajouta  d’autres 
provenant  de  la  forme  que  ses  débuts  avaient  donnée  à l’industrie 
sucrière. 

Trois  intérêts  sont  aujourd’hui  menacés  par  toute  disposition  rela- 
tive à l’exploitation  de  cette  industrie:  l’intérêt  des  producteurs,  celui 
(les  fabricants,  celui  des  raffineurs;  l’existence  des  sucres  coloniaux  y 
ajoute  un  quatrième  intérêt,  celui  des  transporteurs  maritimes.  Aussi, 
dans  toute  la  législation  fiscale,  n’y  a-t-il  rien  de  plus  tourmenté  et  de 
plus  mobile  que  la  législation  des  impôts  sur  le  sucre.  Toute  mesure 
prise  lèse  un  intérêt  respectable;  tonte  modilication  imprudente  peut 
causer  la  ruine  d’une  catégorie  d'industriels,  et  il  est  impossible  pour- 
tant de  n’en  pas  pî'endre,  sous  peine  deAoirle  mécanisnie  même  d(‘ 
l’impôt  cesser  de  s’adapter  au  régime  de  la  production  ou  do  la  fabri- 
cation. Cela  est  d’autant  plus  r(^grettable  (jue  peu  de  denrées  se  prêtent 
aussi  bien  à l’impôt  que  le  siicie.  f.,a  consommation  n’en  est  pas  né- 
cessaire; elle  est  néanmoins  très  répandue;  l’usage  s’en  fait  par  très 
petites  quantités. 

La  taxation  du  sucre  |)eut  se  faire  par  différents  procédés.  On  peut 
taxer  le  sucre  brut,  en  évaluant  approximativement  son  rendement  en 
sucre  raffiné  ; c’est  le  système  antérieui' à 1880.  On  peut  rejeter  toute 
évaluation  et  taxer  d’après  le  rendement  exact  constaté  par  l’analyse 
saccharimélrique.  C’est  la  méthode  pratiquée  de  1880  à 1881.  On  |ieut 
enfin  taxer  la  matière  [iremière  d’après  son  rendement  présumé. 

On  a adopté  ce  régime  en  1884  en  vue  de  protéger  l’industrie  su- 
crière. On  présumait  d’abord  que  100  kil.  de  betteraves  produi.saient 
0 kil.  de  sucre.  Si  le  fabricant  obtenait  un  rendement  supérieur,  les 
excédents  devenaient  pour  lui  une  véritable  prime  à la  production*. 
Les  excédents  de  fabrication  furent  très  vite  élevés.  On  commença  par 
rehausser  le  rendement  présumé,  puis  comme  le  perfectionnement  de 
l’industrie  dépassait  toujours  les  prévisions  du  lise,  on  adopta  le  sys 
tème  du  partage  des  excédents-. 


‘ Cela  équivaut,  en  effet,  à l'abandon  par  le  lise,  au.\  producteurs  les  plus  habiles, 
de  l’impôt  qui  aurait  dû  porter  sur  les  excédents.  C’est  d’ailleurs  le  consommateur 
qui  fit  les  frais  de  cette  remise  ; le  tarif  de  la  taxe  fut  en  effet  élevé  de  40  à 60  fr. 

2 Ce  système  consiste  à faire  payer  la  taxe  réduite  de  moitié  sur  les  quantités  qui 
dépassent  la  présomption  légale. 
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En  1807,  à ces  primes  à la  production  s’étaient  ajoutées  des  primes 
.lirectes  à l’exportation.  Il  s’agissait  de  lutter,  sur  les  rnarcliés  étrangers, 
contre  la  concurrence  des  fabricants  allemands,  autrichiens,  belges. 

Cette  lutte,  qui  se  soutenait  en  définitive  au  détriment  des  consom- 
mateurs, aboutissait  à faire  payer  le  sucre  très  cher  dans  les  pays  de 
production  pour  le  vendre  à vil  prix  dans  les  pays  d’importation  ; elle 
a pris  fin  par  l’entente  internationale  conclue  en  1902  à la  suite  de  la 
conférence  de  Bruxelles 

La  loi  du  28  janvier  1903  a supprimé  tous  les  avantages  accordés 
aux  fabricants.  Ôn  est  revenu  au  .système  de  la  loi  de  1880,  c’est-à  dire 
g la  taxation  de  la  production  effective.  Pour  compenser  la  perte  que 
l’industrie  sucrière  doit  éprouver,  on  a abaissé  considérablement  le 
droit,  qui,  de  60  fr.,  est  réduit  à 25  fr.  par  100  kil. 

C’est  par  l’exercice  des  sucreries  et  des  raffineries  que  la  perception 
est  assurée  (1.  9 juillet  1904). 

C.  Impôt  sur  le  sel.  — Le  sel  est,  comme  le  sucre,  une  matière  dé- 
signée pour  l’impôt;  la  taxe  qu’il  supporte,  beaucoup  plus  élevée  que 
le  prix  de  la  matière,  n’arrive  pas  à faire  du  sel  un  produit  coûteux. 
On  consomme  si  peu  de  sel  à la  fois,  et  on  en  consomme  si  souvent, 
qu’on  paye  chaque  jour  des  (juantités  imperceptibles  de  droits,  qui 
finissent  par  donner  au  Ti(>sor  de  forts  revenus. 

On  sait  que  l’origine  de  l’impôt  sur  le  sel  est  très  ancienne.  La  gabelle, 
jadis,  était  impopulaire  à raison  de  son  mode  de  perception.  Il  y avait 
des  pays  où  la  consommation  du  sel  était  rendue  obligatoire  dans  une 
proportion  fixée  arbitrairement  par  l’administration  royale.  La  gabelle, 
(|ui  est  devenue  un  impôt  indirect  à peine  sensible,  était  ainsi  un  véri- 
table impôt  direct  et  personnel  odieusement  inquisitorial.  Les  agents  de 
la  gabelle  avaient  le  droit  de  p(inétrer  chez  lotit  le  monde  et  de  se  faire 
montrer  les  « billets  de  gabellement  »,  qui  étaient  les  reçus  de  l’impôt. 
La  même  taxe,  aujourd’hui,  ne  donne  lieu,  de  la  part  des  consomma- 
leiirs,  qui  tous,  sans  exception,  la  siipportenl,  à aucune  n'‘crimination. 

J.,’impôL  aciuel  sur  le  sel  esl  perçu  à l’enlèvement  des  lituix  d<;  pro- 
duction. Dans  le  rayon  des  douanes,  c’est  aux  agents  de  cette  admi- 
nistration que  la  perception  en  est  confiée.  Ailleurs,  c’t^st  aux  agents 
des  cojitrilmtions  indirectes.  Le  total  des  droits  perçus  |>ar  l’une  et 
l’autre  administration  se  monlt»  à environ  3, .5  millions  de  francs 
(budget  de  1912), 


^ La  principale  raison  qui  a nécessité  ta  conférence  de  Bruxelles  et  l’accord  inter- 
national de  1902  est  l’intention,  manifestée  par  l’Angleterre,  de  protéger  ses  colonies 
productrices  dés  spcres  de  canne  contre  la  concurrence  insoutenable  des  sucres 
primés, 
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Contributions  diverses.  — Je  néglige  les  clcveloppeiuenls  qui  pour- 
raient être  donnés  sur  les  taxes  perçues  par  la  régie  des  contributions 
indirectes  dans  des  conditions  à peu  près  analoguesà  celtes  qui  ontété 
exposées.  J’ai  signalé  les  impôts  sur  les  vinaigres,  les  liuiles,  les  bou- 
gies, etc...  — La  même  administration  perçoit  aussi  les  taxes  sur  les 
cartes  à jouèr,  sur  la  garantie  des  matières  d’or  et  d’argent,  sur  les 
transports,  etc. 

Je  renvoie,  pour  ces  divers  impôts,  aux  ouvrages  spéciaux  consacrés 
à la  législation  fiscale  '. 


Contentieux  des  contributions  indirectes.  — Sauf  exception,  les 
contestations  en  matière  de  contributions  indirectes  sont  de  la  compé 
tence  des  tribunaux  judiciaires.  Les  difficultés  sur  le  fond  des  droits 
établis  se  règlent  comme  les  contestations  en  matière  d’enregistrement. 
Le  receveur  délivre  une  contrainte  à laquelle  le  contribuable  fait  oppo- 
sition; l’opposition  est  i»ortée  devant  le  tribunal  civil  de  l’arrondisse- 
ment dans  lequel  se  trouve  le  bureau  du  receveur.  Le  jugement  est 
précédé  du  rapport  d’un  juge.  11  n’est  pas  susceptible  d’appel. 

Les  contraventions  qui  entrainent  des  pénalités  spéciales  sont  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  correctionnels.  La  régie  a le  droit  de  tran 
siger,  soit  avant,  soit  après  le  jugement. 

La  juridiction  administrative  n’a  à intervenir  en  matière  de  contri- 
butions «indirectes  que  dans  deux  hypothèses  : 1®  Les  licences  des  débi- 
tants de  boissons  sont  perçues  par  constatation  du  service  des  contri- 
butions indirectes,  ou,  dans  certains  cas,  pour  Paris,  au  moyen  de 
rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet^.  Les  litiges  qui  s’élèvent  au 
sujet  des  licences  de  ces  commerçants  sont  déférés  aux  conseils  de  pré- 
fecture quand  ils  portent,  non  sur  l’exigibilité  même  du  droit  de  licence, 
mais  sur  le  classement  spécial  appliijué  au  redevable,  c’est-à-dire  sur 
la  quotité  de  l’impôt  exigible. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  encore  compétents  pour  réglei’  les 
contestations  relatives  au  loyer  des  bui’eau.x  que  les  fabricants  de  cartes 
sont  tenus  de  mettre  à la  disposition  des  employés  (déc.  du  31  déc.  1895), 
et  pour  statuer  sur  les  transactions  en  matière  de  poudres  à feu  (déc. 
des  25  mars  1852  et  13  avril  1861). 

2»  Les  sommes  dues  par  les  cultivateurs  de  tabac  pour  les  manquants 
constatés  sont  perçues  sur  états  rendus  exécutoires  comme  les  rôles  des 
contributions  directes.  Les  réclamations  contre  ces  états  se  portent 
devant  les  conseils  de  préfecture. 


^ V.  notamment  Jèze,  Traité  élémentaire  de  la  science  des  fin.^  o*  éd.,  1912. 
2 V.  loi  du  27  déc.  1900,  art.  1",  § 12. 
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liecenun  des  douanes  ' 


Distinction  entre  les  droits  fiscaux  et  les  droits  protecteurs.  — Les 
Icixes  douanières  sont  assimilables  aux  impôts  indirects,  bien  que  leur 
but  ne  soit  qu’en  partie  d’alimenter  le  Trésor  public. 

Les  douanes  sont  de  véritables  im[»ôts  quand  elles  portent  sur  des 
denrées  qui  ne  se  fabriquent  ou  ne  se  récoltent  pas  en  France,  comme 
le  café,  le  thé,  autrefois  le  sucre.  Il  en  est  de  même  des  taxes  destinées 
à compenser,  à l’entrée  des  articles  introduits,  les  droits  réclamés  à 
l’intérieur  sur  les  pioduits  nationaux  similaires. 

Mais  les  douanes  ne  sont  plus  un  impôt  au  sens  rij^oureux  du  mot, 
lorsqu’elles  ont  pour  objet  d’établir  l’équilibre  entre  les  conditions  de 
la  production  française  et  celles  de  l’importation  étrangère. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  droits  sur  les  céréales,  sur  la  soie, 
sur  les  produits  manufacturés,  sur  le  bétail,  etc.  Toutes  ces  taxes  ne 
sont  que  la  mise  en  jeu  du  système  protectionniste. 

Histoire.  — Pour  les  économistes,  la  liberté  du  travail  et  la  liberté 
des  échanges  sont  deux  dogmes  qu’on  ne  devrait  pas  séparer.  La  Révo- 
lution a assuré  le  triomphe  du  premier.  Elle  n’a  pas  compris  le  second, 
et  jusqu’à  la  Restauration,  l’industrie  française  a vécu  sous  le  régime 
de  la  protection  intégrale,  c’est-à-dire  de  la  pwobibition. 

La  Restauration  admit  pour  les  céréales  le  régime  de  Vechelle  mobile’, 
elle  garda,  pour  le  reste,  le  régime  prohibitif.  La  régime  de  l’éclielle 
mobile  consistait  à appliquer  un  tarif  variable  avec  fçs cours.  Si  le  prix 
des  céréales  haussait,  le  tarif  baissait  et  les  blés  étrangers  pouvaient 
entrer;  si  les  céréales  étaient  en  baisse  une  hausse  du  tav'if  ^'établissait 
l’équilibre;  ce  système  est  aujourd’hui  condamné. 

Le  second  Empire  entra  dans  la  voie  du  libre  échange.  11  î^igna  avec 
les  Anglais  les  célèbres  traités  de  1860,  stipulant  l’admission  en  fran- 
chise ou  à tarif  réduit  de  certains  produits  français  en  Angleterre,  et 
accordant,  en  retour,  l’admission  en  France  de  certains  produits  an- 
glais, dans  les  mêmes  conditions. 

Les  consommateurs  français  qui  en  définitive  supportent  les  taxes 
de  douane  sous  forme  de  hausse  dans  les  prix,  se  trouvèrent  bien  du 
système  : mais  l’industrie  ne  cessa  de  protester.  Ses  récriminations. 


1 llendeiiieut  prévu  pour  1912  ; o90,3o9,0ü0  francs. 
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SOUS  le  régime  actuel,  reniporlèreuL  d'autant  plus  facilement  sur  rm.té- 
rèl  général  des  consommateurs  (jue  les  suites  de  la  guerre  franco-alle- 
mande nous  avaient  contraints  à la  création  d’une  somme  énorme 
d’impôts  nouveaux  mettant  la  production  française  en  état  d’infériorité 
au  regard  de  la  production  étrangère.  De  plus,  l’Allemagne,  dont 
toutes  les  méthodes  apparaissaient  comme  des  exemples  à suivre  depuis 
ses  succès,  avait  elle-même  adopté  le  régime  protectionniste,  et,  à la 
suite  de  l’Allemagne,  la  plupart  des  États  européens.  La  Franco  céda 
donc  à ce  mouvement  général  en  1881  d’abord,  puis,  plus  complète- 
ment, à l’expiration  des  traités  en  cours,  en  1892. 

Les  tarifs  généraux  du  11  janvier  1892,  révisés  et  aggravés  par  la  loi 
du  29  mars  1910,  sont  le  triomphe  du  régime  protectionniste. 

Le  régime  actuel.  — Deux  tai  ifs  ont  été  établis  : le  tarif  (/enri-al  et  le 
tarif  aünimitm. 

Le  tai  if  général  est  aitpliqué  aux  marchandises  provenant  de  tout 
Etat  qui  ne  jouit  pas  d'une  faveur  exceptionnelle. 

Le  tarif  minimum  est  un  tarif  que  le  gouvernement  a le  droit  d’appli- 
(luer,  par  traité,  aux  nations  ({ui  consentent  à faire  des  concessions 
favorables  aux  importations  des  produits  français. 

En  outre,  le  gouvernement  a le  droit  de  surtaxer  et  même  de  prohi- 
ber toute  introduction  de  marchandises  provenant  de  pays  qui  agiraient 
ainsi  à l’égard  de  la  France  : mais  de  telles  mesures  doivent  être  sou- 
mises à la  ratiücation  du  Parlement. 

Les  marchandises  qui  ne  figurent  pas  au  tarif  ne  sont  pas  exemptes 
de  droits.  Elles  sont  taxées  par  assimilation.  La  taxe  de  douane  sur 
toutes  les  marchandises  importées,  tel  est  le  fond  du  système. 

Les  droits  appliqués  conformément  aux  tarifs  actuels  sont  tous  des 
droits  spécifiques,  c’est-à-dire  établis  non  sur  les  valeurs,  mais  sur  les 
quantités. 

C’est  à l’entrée  que  les  marchandises  paient,  au  moins  en  général; 
les  exceptions  consistent  dans  l'application  des  mesures  connues  sous 
les  noms  de  système  de  l’entrepôt,  système  de  l’admission  temporaire, 
système  du  dravvback. 

'L’entrepôt  est  la  faculté  accordée  aux  importateurs  de  déposer  leurs 
marchandises  dans  des  magasins  où  il  leur  sera  fait  crédit  des  droits 
jusqu’à  ce  que  les  marchandises  aient  reçu  leur  destination.  En  matière 
douanière,  la  faculté  d’entrepôt  ne  peut  excéder  trois  ans;  si,  après  trois 
années,  les  droits  d’entrée  n’ont  pas  été  payés,  ils  sont  liquidés  d'office. 

L'admission  tempoiriire  est  la  faculté  d’importer  en  franchise  des 
matières  premières  que  l’on  réexporte  après  les  avoir  transformées  en 
objets  manufacturés.  Des  précautions  sont  prises  pour  assurer  la 
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perccplion  dos  droits  en  cas  tic  iion-récxportalion.  Celui  qui  veut  bénc- 
liciei'  de  radmission  lernporaire  n’a  pas  à |)ayer  les  droits,  mais  seule- 
ment à prendre  rengagement,  sous  caution,  de  réexporter  dans  un 
délai  fléterrniné. 

f^e  drawback  répontl  au  même  besoiti  par  une  autre  méthode.  11 
suppose  le  paiement  préalable  des  droits  sur  les  matières  premières, 
puis  letir  restitution  à la  sortie  des  (d)jcts  dans  la  labrication  desquels 
elles  sont  entrées. 
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Taxes  indlrecl es  au  profii  des  coat aiuttes 


Les  octrois  municipaux.  — Les  ttetrois  sont  des  douanes  intérieures, 
à caiactère  exclusivement  liscal,  établies  autour  des  villes,  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux,  par  décret  en  forme  de  règlement 
d ’ad  m i n i s tra  t i o n f) u bl  i q u e . 

I.,e  droit  d’établii' de  lels  itnpôts  était,  aul.ndois,  oc /ro//c  d’autant  plus 
volontiers  pai‘  les  lois,  aux  villes  qui  en  sollicitaient  l’autorisation,  que 
le  Trésor  royal  se  réservait  ordinairement,  pour  prix  de  la  permission 
donnée,  une  forte  part  de  l’impôt  levé. 

La  Révolution  suppi  ima  les  octrois  par  la  loi  du  19  février  1791.  Ils 
furent  rétablis  quebjues  années  après. 

Les  octrois  municipaux  ont  été  l’objet  de  très  vives  attaques.  La 
plupart  des  reproches  qu’on  leur  fait  sont  mal  fondés  et  s'adresse- 
raient aussi  justement  à toutes  les  contributions  indirectes.  Les  octrois 
sont  de  mauvais  impôts  pour  deux  motifs  seulement  : ils  apportent  une 
entrave  fâcheuse  aux  relations  commerciales  entre  la  campagne  et  la 
ville;  d’autre  paît,  leurs  frais  de  perce|)tion  — si  l’on  excepte  le  seul 
octroi  de  Paris  — sont  hors  de  proportion  avec  leur  rendement.  Ces 
frais  varient  en  effet  entre  11  et  33  0/9  du  produit  brut. 

Règlements  et  tarifs.  — Cfiaque  octroi  municipal  est  soumis  à un 
règlement  particulier  délibéi'é  par  le  conseil  municipal  et  approuvé  [lar 
décret. 

Les  objets  qui  peuvent  être  soumis  à l’octroi  sont  énumérés  par  le 
règlementdu  17  mai  1809.  Ils  comprennent  exclusivement  des  boissons, 
des  comestibles,  des  combustibles,  des  matériaux  et  des  fourrages*. 
Un  règlement  d’administration  publique  du  12  février  1870  a établi  un 


1 Depuis  la  loi  du  29  décorubre  1897,  le.s  boissons  hygiéniques  ne  peuvent  pas  être 
soumises  à des  taxes  communales  dans  les  villes  où  de  telles  taxes  n’existent  pas 
encore  (V.  art.  8). 
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tarif  général  maximum  variable  avec  l’importance  de  la  population 
des  communes. 

La  pGrce|)tiün  des  taxes  d‘octr(.)i  so  fait  ordinairement  par  la  moyen 
de  bureaux  établis  sur  les  routes,  rues  et  passages  (jui  donnent  accès 
dans  les  villes.  Quel(|uefois  aussi,  le  dioit  est  perçu  sur  les  objets 
fabriqués  dans  la  ville  même  L 

L’octroi  ne  doit  pas  atteindre  les  produits  destinés  à être  consommés 
hors  de  la  commune.  Pour  que  les  barrières  d’octroi,  qui  sont  pareilles 
à des  cordons  de  douanes,  entravent  le  moins  possible  la  circulation 
des  denrées,  on  a recours  à deux  procédés  : à ceux  qui  ne  font  que 
traverser  la  ville  en  transportant  des  marchandises  soumises  à la  taxe, 
on  délivre  un  passe-debout  contre  la  consignation  des  droits.  A la  sortie, 
pourvu  qu’elle  s’effectue  dans  le  délai  accoi-dé  (24  heures  au  plus),  les 
droits  sont  restitués.  — A ceux  qui  doivent  séjourner  dans  la  ville  avec 
des  marchandises,  on  accorde  le  transit,  c’est-à-dire  la  faculté  de 
consigner  les  droits  jusqu’à  la  sortie  ultérieure,  pourvu  que  déclaration 
soit  faite  du  lieu  où  la  marcliandise  sera  déposée,  et  ijue  cette  mai; 
chandise  soit  soumise  à l’exercice  des  prtqiosés  de  l’octroi. 

Les  p)'opriétair<;s  de  denrées  taxées  peuvent  d’ailleurs  obtenir  la 
faculté  de  les  emmagasiner,  sans  acipiitteinent  des  droits,  dans  un 
entrepôt  où  elles  seront  placées  sous  la  surveillance  des  préposés  et 
dont  elles  ne  sortiront  que  moyennant  paiement  de  l’impèt.  L’entrepôt 
est  dit  /icèd/’ lorsque  le  local  qui  lui  est  affecté  est  un  magasin  de  l’en- 
trepositaire.  Quelques  communes  ont  des  entrepôts  réels,  établissements 
publics  où  des  magasins  ou  emplacements  sont,  moyennant  un  loyer 
déterminé,  mis  à la  disposition  des  négociants  (ex.  : les  entrepôts  de 
Bercy  et  du  quai  Saint-Bernard,  à Paris). 

Administration  des  octrois  municipaux.  — La  plupart  des  octrois 
municipaux  sont  exploités  en  ré<iie.  Les  droits  sont  perçus  par  des 
préposés  placés  sous  les  ordres  du  maire. 

Quelques  octrois  sont  mis  en  ferme  moyennant  un  prix  fixé  par 
adjudication. 

Parfois  enfin,  l’administration  municipale  confie  la  perception  de 
son  octroi  à l’administration  des  contributions  indirectes  moyennant 
une  remise  proportionnelle  sur  les  recettes  ou  une  somme  fixe  allouée 
aux  employés  comme  traitement.  Les  abonnements  de  ce  genie  sont 
soumis  à rapprobation  du  ministre  des  finances. 


^ II  en  est  ainsi  pour  les  bieres,  par  exemple  . quand  les  bieres  importées  sont 
taxées,  il  faut  bien  que  les  bières  fabriquées  à l’intérieur  payent  le  même  droit, 
sinon  l’octroi  deviendrait  une  taxe  protectrice  au  profit  des  industriels  urbains,  ce 
qui  ne  saurait  s’admettre. 
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L’octroi  de  Paris  est  administré  en  régie  sous  l’autorité  du  préfet  de 
la  Seine.  Le  service  est  placé  sous  les  ordres  d’un  directeur,  lequel  est 
en  même  temt>s  directeur  des  droits  d’entrée  perçus  au  profit  du 
Trésor.  Le  directeur  de  l’octroi  de  Paris  est  nommé  par  décret,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances. 
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LA  JUSTICE  ADMINISTRATIVE* 


Au  couis  des  développemenls  qui  ont  été  donnés  sur  les  principes 
j^énéraux  du  droit  administratif,  aussi  bien  que  sur  les  services  publics 
et  leur  fonctionnement,  nous  avons  rencontré  à maintes  reprises  la 
question  des  recours  accordés  aux  administrés  contre  les  actes  de  l’au- 
torité administrative. 

Les  solutions  diverses  (loumjes,  au  passage,  à cette  question,  toutes 
les  fois  ({u’elle  s’est  i>résentée,  doivent  être  rapprochées  les  unes  des 
autres  pour  constituer  une  théorie  d’ensemble.  C’est  l’objet  de  ce  troi- 
sième livre. 

Dans  un  premier  chapitre,  je  résumerai  les  règles  dominantes  du 
contentieux  administratif. 

Un  deuxième  chapitre  traitera  de  l’organisation  des  principales  juri- 
dictions administratives. 

Un  troisième  chapitre  contfendia  le  tableau  de  leurs  attributions. 

Un  quatrième  et  dernier  chapitre  exposera  la  procédure  des  actions 
administratives. 


^ Bibliographie  : Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative^  2^  éd.,  1896. 

— Dareste,  La  justice  administrative  en  France^  2^  éd.,  1898.  — Dücrocq,  Cours ^ 
éd.,  t.  II,  Les  tribunaux  administratifs.  — Brémond,  Traité  de  la  compétence . 

— L.  Béquet,  dans  son  Rép.,  v°  Contentieux  administratif.  — Serrigny,  Compé- 
tence administrative.  — Gaston  Jèze,  Les  principes  généraux  du  droit  adminis- 
tratif. — etc... 
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g Irr  — Pourquoi  la  juridiction  administrative  est  nécessaire 


J’ai  pioduil  au  clébuL  de  ce  livre  les  aigu iiieiiLs  par  lesquels  se  juslilie 
l’existence  de  juridictions  spéciales  jiour  résoudre  les  litiges  que  font 
naître  les  opérations  des  administrateurs  en  vue  de  l’exécution  des 
services  publics  E J’ai  rattaché  cette  démonstration  à l'une  des  règles 
essentielles  de  notre  droit  administratif,  au  principe  de  la  séparation 
des  autorités  administrative  et  judiciaire 

II  y a lieu  de  revenir  sur  ces  notions  et  d’y  insister,  car  elles  domi- 
nent toute  la  théorie  du  contentieux  administratif. 

Les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  pas  connaître  des  litiges 
soulevés  par  l’exécution  des  services  publics.  — J’ai  dit  (ju’il  était 
anormal  et  contraire  à l’idée  que  nous  devons  nous  faire  et  de  l’admi- 
nistration et  de  la  justice,  d’admettre  que  l’autorité  judiciaire  ait  à 
résoudre  les  conllits  soulevés  par  l’exécution  des  services  publics. 

Deux  particuliers  portent  devant  le  tribunal  une  contestation  qui  les 
divise.  Ils  émettent  des  prétentions  contraires  : le  rôle  du  tribunal  est 
de  dire  qui  des  deux,  selon  la  loi,  sera  présumé  avoir  raison. 

A côté  de  ce  procès,  représentons-nous  un  litige  soulevé  par  un 
acte  administratif  dont  la  légalité  est  contestée.  11  y a sans  doute, 
entre  les  deux  hypothèses,  une  analogie  apparente:  dans  l’un  et  l’autre 
cas,  il  convient  de  soumettre  à des  arbitres  l’interprétation  déjà  loi  et 
le  soin  de  désigner,  entre  deux  prétentions  contradictoires,  celle  qui 
sera  présumée  conforme  à la  vérité.  Mais  cette  analogie  toute  superfi 


' V.  supra,  |i.  23  et  suiv. 

- il  convient  de  faire  à ce  propos  une  remarque  ; la  justification  de  l’existence  de» 
juridictions  administratives  ne  dépend  en  rien  de  la  manière  dont  on  présente  la 
règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  ; ceux  qui  admettent  l’existence  d’un  pouvoir 
judiciaire  distinct  du  pouvoir  exécutif  ào'wenX,  reconnaître  que  ce  prétendu  pouvoir 
ne  peut  pas  empiéter  sur  l’autorité  administrative,  qui  dépend  de  l’autre.  Il  faut 
ainsi  que  les  litiges  administratifs  échappent  à la  connaissance  des  tribunaux  judi- 
ciaires ; et  comme  il  serait  dangereux  que  l’administration  ne  fût  soumise  à aucun 
contrôle  juridictionnel,  il  importe  que,  dans  l’administration  même,  des  juridictions 
spéciales  soient  instituées. 
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cielle  ne  saurait  dissimuler  deux  différences  capitales  qui  séparent  un 
procès  de  l’autre  ; 

lo  Dans  le  procès  entre  particiilieis,  nous  voyons  des  individus  s’op- 
posant des  di-oits  respectifs  et  disputant  sur  l’existence,  les  consé- 
quences ou  la  mesure  de  ces  droits.  — Le  jtrocès  administratif  ne  nous 
montre  pas  deux  parties  ayant  des  droits  respectifs.  L'administration 
ne  prétend  pas  exercer  un  droit  opposable  à l’administré  : ce  n’est  pas 
un  droit  qu’elle  défend,  c’est  une  fonction  qu’elle  remplit. 

2»  On  concevait  aisément,  quand  il  s’agissait  de  deux  particuliers 
disputant  l’un  contre  l’autre,  (lu’ils  dussent  s’en  remettre,  pour  résoudre 
leur  conflit,  à la  décision  de  l’autorité,  émanation  du  souverain.  — 
Dans  le  procès  administratif,  au  contraire,  l’un  des  contestants  est 
l’autorité  elle-même  chargée  d'assurer  un  service  d'iiitérèt  général. 
Comment  ne  voit-on  pas  que  si  l’autorité  qui  a accom(di  l’acte  contre 
lequel  ou  proteste  doit  s’en  remettre  à une  autn'  autorib*  chargée  de 
dire  si  la  protestation  est  h'gitime,  celle-ci  sera  hiéj-ai'chiquemént 
supéi'ieure  à celle-là?-  Si  nous  admettons  en  effet  qu’elles  sont  égales, 
pourquoi  la  seconde,  l’autorité  judiciaire,  serait-elle  jdus  infaillible 
que  la  |n’emière,  l’autorité  administrative? 

Ce  n’est  pas  au  procès  civil  que  ressemble  le  procès  administratif  : 
c’est  plutôt  à l’appel  d'un  jugement  de  juridiction  répressive.  L’admi- 
nistré qui  refuse  de  s’incliner  devant  un  commandement  administratif, 
et  défère  cet  acte  au  Conseil  d’État,  agit  semblablement  au  condamné 
qui  refuse  de  s’incliner  devant  une  décision  de  (lolice  correctionnelle, 
et  défère  cette  décision  à la  Cour.  Or  il  est  manifeste  que  l’appel 
s'exerce  d’un  organe  inférieur  à un  organe  supérieur;  la  Cour  est  hié- 
rarchiquement supérieui’e  au  tribunal.  .Mais  l’autorité  du  tribunal  est- 
elle  - veut-on  qu’elle  soit  — hiérarchiquement  supérieure  à l’autorité 
administrative?  Cela  ne  saurait  être,  s’il  y a quelque  intérêt  à ce  que 
la  séparation  de  ces  deux  autorités  soit  respectée  '. 

La  comparaison  qui  vient  d’être  faite  met  en  évidence  l’exactitude 
de  ce  qui  a été  avancé  précédemment.  C’est  émettre  un  sophisme  que 
dire  : « La  justice  administrative,  c’est  l’administration  chargée  de  se 
juger  elle-même  a.  Il  ne  viendrait  à l’esprit  de  personne  de  soutenir 
que  « la  justice  se  juge  elle-même  » parce  (|u’un  organe  judiciaire 


* La  comparaison  entre  l’acte  administratil  et  la  décision  judiciaire  est  faite  déjà 
en  1810  par  Henrion  de  Pansey,  />c  rniilorilé  judic/aire,  ch.  XXXIX.  — \'.  éga- 
lement Otto  Mayer.  Ih'oil  udminisirat if  ullematid,  éd.  franc.,  dans  la  collection 
Boucard  et  .lèze,  t.  l.  p.  72  : « L’acte  administratif  représente,  pour  l’administration, 
te  pendant  nécessaire  du  jugement  des  tribunaux.  Il  en  a la  force,  les  effets,  la  posi- 
tion dominante;  il  n’en  diffère  qu’autant  que  les  circonstances  dans  lesquelles  il  doit 
se  produire  le  comportent.  Bien  que  ces  divergences  extérieures  soient  nombreuses 
et  frappantes,  dans  l’essentiel,  la  concordance  parfaite  subsiste  d. 
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est  chargé  de  juger  en  appel  ce  qu’un  organe  judiciaire  avait  déjà  jugé 
en  première  instance.  Le  tribunal  dont  la  décision  est  frappée  d’appel 
devient-il  donc  par  ce  fait(i  partie  au  procès  »?  11  a cependant  le  même 
intérêt  moral  à voir  la  Cour  se  décidei'  conformément  à l’opinion  qu’il 
a préférée,  que  peut  avoir  l’administration  à voir  la  juridiction  admi- 
nistrative approuver  l’acte  contre  lequel  on  a proteste. 

Des  juridictions  spéciales  doivent  être  instituées  pour  connaître  de 
la  légalité  des  actes  administratifs.  — Nous  ne  sommes  qu’à  moitié 
chemin  de  la  démonstration  qu’il  faut  faire  quand  nous  avons  établi 
celte  conclusion  négative  : l’exécution  des  services  publics  doit 
échapper  au  contrôle  des  tribunaux  judiciaires. 

Un  administré  proteste  contre  l’acte  d’un  préfet  et  se  dit  injustement 
lésé.  Puisque  sa  protestation  ne  peut  pas  être  accueillie  par  le  tribunal 
civil,  n’aura-t-il  donc  aucun  recours?  C’est  inadmissible. 

Remarquons  d’abord  qu’un  recours  résulte  pour  lui  du  jeu  même, 
des  institutions  administratives.  L’administration  est  une  hiérarchie. 
Contre  l’acte  du  subordonné,  le  recours  au  chef  est  toujours  |>ossible, 
et  contre  la  décision  du  chef,  le  recours  aux  autorités  de  qui  le  chef 
dépend. 

•le  constate,  d’autre  pari,  que  lbt'*oiiqueinent  au  moins,  l’altsence 
même  de  lecours,  (luaiid  la  hiérarchie  administrative  est  épuisée,  ne 
doil  pas  plus  nous  sembler  anormale  (|ue  l’absence  de  recours  en  ma- 
tière civile,  quarnl  la  hiér  archie  des  juritlictions  judiciaires  est  épuisée. 

([u’a  dit  le  tribunal  de  première  instance  est  |»r(*sumé  vrai  (|uand 
la  Cour  refuse  de  rt'dormer;  pourcjuoi  ce  (lu’arrèle  le  préfet  ne  serait-il 
|)as  aussi  bien  présumi*  légulier  quand  le  ministre  refuse  d’annuler? 
Les  situations  paraissent  identicpies. 

Klles  ne  le  sont  pas,  objeele-t  on  ; quand  il  s’agit  de  décisions  sou- 
verainement |)rises  par  les  juridictions  judiciaires,  la  chose  <|ui  doit 
être  présumée  vraie  a é'ié  l’objet  d’un  examen  approfondi,  fait  suivant 
certaines  formes  protectrices  des  droits  de  chacun,  par  des  magistrats 
impartiaux  et  compétents.  11  y a eu  controverse,  contradiction,  plaidoi- 
rie, etc...  — Dans  ces  conditions,  on  s’incline  volontiers  devant  l’arrêt 
de  la  justice. 

L’observation  n’infirme  en  rien  le  principe  qu’il  ne  doit  y avoir 
d’autre  recours,  contre  la  décision  de  l’autorité  administrative,  que 
le  recours  à une  autorité  administrative  d’un  degré  supérieur.  Elle  est 
juste,  néanmoins,  et  c’est  pour  la  faire  tomber  qu’il  importe  de  donner, 
à ce  recours  devant  l’autorité  administrative,  les  mêmes  garanties 
qu’au  recours  devant  les  tribunaux  judiciaires.  On  en  réduira  singuliè 
rement  la  portée  si,  auprès  du  clief  de  l’État,  dernier  échelon  de  la  hié- 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF 


919 


rarcliie  administrative,  on  établit  un  conseil  indépendant,  devant  (|ui 
les  réclamants  feront  défendre  leurs  prétentions  suivant  une  procédure 
déterminée,  admettant  la  contradiction.  (Test  toujours  le  chef  de  l’État, 
autorité  administrative  su|)érieure,  qui  décidera;  mais  il  décidera 
après  s’être  éclairé  de  l’avis  raisonné  d'hommes  compétents  et  impar- 
tiaux. 

Telle  est  la  forme  ancienne  de  la  justice  administrative.  Avant  1872, 
le  Conseil  d’État  n’était  pas  un  tribunal,  au  sens  rigoureux  du  mot. 
L’autorité  administrative  supérieure  tranchait  seule  les  litiges  soulevés 
par  les  actes  des  autorités  inférieures;  seulement,  pour  donner  aux 
administrés  les  garanties  d’équité  qu’ils  sont  en  droit  de  réclamer, 
l’autorité  administrative  leur  permettait  de  s’expliquer  devant  le  conseil 
des  avis  duquel  elle  s’éclairait. 

On  peut  faire  un  pas  de  plus  et  ériger  en  tribunal  administratif  ce 
donneur  d’avis,  et  c’est  ce  qui  existe  dans  notre  droit  administratif 
actuel.  — Ainsi  est  née,  ainsi  se  justifie  la  juridiction  administra- 
tive* 

Qu’on  se  garde  bien  de  considérer  la  juridiction  administrative 
comme  une  jurûtiction  d'exceplimi . Ce  seixiil  commettre  une  lourile 
erreui'  ou  un  grave  abus  de  langage. 

La  justice  administrative  n’est  pas  un  démembrement  de  la  juridic 
tion  judiciaire.  Elle  est  l’organe  juridictionnel  par  lequel  le  pouvoir 
exécutif  impose  à l’administration  active  le  respect  du  droit.  Les  tribu- 
naux administratifs  n’ont  pas  pris  leur  rôle  à rautorité  judiciaire;  ils 
sont  une  des  formes  par  lesquelles  l’autorité  administrative  s’exerce. 
Pour  mieux  préciser  encore,  on  peut  dire  qu’en  fait,  les  tribunaux 
administratifs  sont,  aux  actes  et  aux  décisions  administratives,  ce  que 
sont  les  cours  d’appel  |)Our  les  décisions  des  tribunaux  inférieurs  '. 

1 Dans  la  justification  donnée  de  l’institution  des  juridictions  aduiinistratives,  j’ai 
entendu  le  principe  de  la  séparation  des  aiilorilés  ad  minis  Irative  et  judiciaire_^ 
comme  on  le  fait  couramment  : c’est  la  règle  qui  exige  Vindépendance  absolue  de 
l’administration  vis-à-vis  des  tribunaux  judiciaires , et  réciproquement.  C’est  cette 
règle-là  qui  est  la  base  de  notre  contentieux  administratif  (V.  p.  17,  supra).  La  loi  ne 
veut  pas  que  les  préfets  puissent  être,  indirectement,  sous  la  dépendan-ce  des  tribunaux 
civils,  pas  plus  qu’il  ne  convient  que  les  tribunaux  soient  sous  la  dépendance  des 
préfets.  — Un  autre  principe,  dont  la  réalisation  n’est  pas  moins  désirable,  mais  qui 
ne  saurait  être  confondu  avec  le  précédent,  est  celui  de  la  séparation  de  la  fonction 
de  juger  et  de  la  fonction  d’administrer. 

La  thèse  contre  les  juridictions  administratives,  soutenue  par  M.  .Iacquelin,  repose 
sur  la  confusion  de  ces  deux  notions;  la  nécessité  de  l’une  s’efface,  à ses  yeux,  devant 
l’importance  de  l’autre.  Notre  collègue  estime  que  la  fonction  déjuger  ne  peut  être  effi- 
cacement séparée  de  la  fonction  d’administrer  que  si  la  première  est,  dans  tous  les 
Cas,  exclusivement  confiée  au  « pouvoir  judiciaire  » affranchi  de  tout  lien  à l’égard 
du  ((  pouvoir  e.xécutif  ».  Ne  tenant  pas  compte  des  différences  qui  séparent  le  conten- 
tieux administratif  du  contentieux  judiciaire,  M.  .Iacquelin  ne  craint  pas  de  soumettre 
l’exercice  de  l’autorité  administrative  au  contrôle  des  tribunaux  civils  ; toute  couibi 
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^2.  — Sanctions  du  principe  de  la  séparation  des  autoîMtés 
administrative  et  judiciaire,  — Le  tribunal  des  conflits 


Par  les  explications  qui  précèdent,  j’ai  rattaché  au  principe  constilu- 
lionnel  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  la 
raison  d’ètre  des  juridictions  administratives. 

Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administralive  et  judi- 
ciaire, comme  le  principe  de  la  sé|)aration  des  pouvoirs,  s’est  introduit 
dans  notre  droit  public*  avec  la  Révolution  Irançaise. 

I.a  loi  des  ir>-2'i  aofit  1790  interdit  aux  ju.ues,  à peine  de  forfaiture. 


liaison  qui  n'a  pas  cet  objectif  lui  paraît  aboutir  à la  ((  confusion  des  pouvcurs  » et 
à la  ((  confusion  des  fonctions  ». 

Nous  objectons  que  la  a confusion  des  pouvoirs  »,  au  sens  donné  par  M.  Jacquelin 
à cette  expression,  n'est  pas  évitée,  même  dans  le  système  qu'il  préfère,  puisque  Je 
((  pouvoir  exécutif  »,  par  les  droits  qu'il  garde  sur  les  juges  nominations,  avance- 
ments, distinctions  honorifiques  , tient  le  a pouvoir  judiciaire  »,  dans  une  trop  large 
mesure,  à sa  discrétion.  — c;)uant  à la  c confusion  des  fonctions  »,  elle  peut  être 
évitée  sans  violation  du  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et 
judiciaire. 

Nous  serions  probablement  d’accord  si,  abandonnant  le  domaine  do  l'abstraction, 
nous  réduisions  cette  controverse  à ses  termes  les  plus  simples.  Nous  voulons,  en  eflot. 
les  uns  et  les  antres,  l’indépendance  assurée  de  ceux  qui  sont  chargés  de  « dire  le 
droit  »,  qu'il  s'agisse  de  le  dire  poui-  tranclier  un  débat  entre  particuliers,  ou  poui- 
ramener  rautorité  administrative  à Tobservation  de  la  loi.  Je  ne  connais  aucun  auteur, 
je  n'ai  lu  aucun  ouvi'age  (|ui,  justifiant  les  griefs  de  M.  Jacquelin  [("tm ( ,'n.lieii.v, 
p.  27r>),  soutienne  que  o V administration  est  iinposstblc  si  elle  est  tenue  de  se 
(‘.onfovmer  aux  lois  ».  Je  tiens  pour  nécessaire  que  les  juges  chargés  du  contrôle 
juridictionnel  de  l'administration  active  ne  soient  pas  les  mêmes  que  les  juges  chargés 
de  trancher  les  procès  ordinaires.  Mais  j'estime  qu’il  n'y  a pas  de  bonnes  raisons  pour 
ijue  la  loi  fasse  les  uns  amovibles  et  apparemment  subordonnés,  Tandis  qu'elle  fait 
les  autres  inamovibles  et  apparemment  indépendants.  J'adhère  sans  réserve  aux 
critiques  qu’adresse  M.  Jacquelin  à Texercice  de  la  justice  administrative  |)ar 
les  conseils  de  préfecture.  Je  ne  puis  le  suivre  quand  il  englobe  dans  la  mémo 
réprobation  le  Conseil  d'Etat.  En  droit,  il  vaudrait  mieux  que  les  conseillers  d’État 
[vissent  inamovibles;  en  fait,  l'indépendance  de  cette  haute  juridiction  est  incontes- 
table (V.  notamment  le  jugement  si  précieux  porté  à cet  égard  par  un  membre 
éminent  de  l'ordre  judiciaire,  M.  Dareste,  conseiller  à la  Cour  de  cassation  : La  Jus- 
tice adrn,,  2®  éd.,  p.  669;  — ef.  Aucoc,  Conférences^  2^  éd.,  t.  l,  n«‘'  273  et  277  . 

Je  m'écarte  enfin  délibérément  de  la  thèse  de  M.  Jacquelin  lorsqu'au  lieu  de  récla- 
mer l'améliora tion  de  nos  juridictions  administratives,  il  en  demande  la  suppression, 
méconnaissant  ainsi  la  nécessité  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et 
judiciaire,  sous  le  prétexte  de  mieux  faire  respecter  la  séparation  des  fonctions.  — 
V.  sur  ces  différents  points  : Artür,  Séparation  des  poucolrs  et  séparai  ion  des 
fonctions^  1900. 
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de  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps 
ndministratifs  ( lit.  Il,  art.  13). 

La  loi  du  10  fructidor  an  IH  « défend  itérativement  aux  Lrihunau.x 
de  connaître  des  actes  de  radministralion,  de  (|uelquc  espèce  qu’ils 
soient,  aux  peines  de  droit  ». 

Ces  textes  nous  suggèrent  une  remarque  ; c’est  que  pour  afïirmer  le 
principe,  qui  est  réciproque,  c’est  seulement  contre  les  empiétements 
des  tribunaux  judiciaires  que  le  législateur  prend  des  précautions.  Cette 
particularité  a une  explication  historique.  Sous  la  monarchie,  les  par- 
lements avnient,  |)ar  tous  les  moyens  en  leur  |»ou\oir,  pénétré  dans  le 
domaine  administratif  et  dans  le  domaine  législatif.  On  se  souvient  des 
luttes  (|u’eut  à soutenir  contre  eux  la  royauté,  et  des  échecs  que  leur 
mau\ais  vouloir  intligea  aux  projetsile  rt'doi-mede  Turgol.  Le  souvenir 
lie  ces  luttes  est  le  sentimeni  «pii  a inspiré  les  rédacUuirs  des  lois  de 
1790  et  de  fructidor  an  Ilf. 

U résulte  du  principede  la  séparation  des  autorités  administrative  et 
judiciaire  que  les  deux  autorités  doivent  également  se  dessaisir  de  toute 
contestation  portée  devant  elles  qui  ne  rentre  |)as  dans  la  sphère  de 
leur  compétence.  Elles  doivent  s’en  dessaisir  d’oflice,  si  les  parties  ne 
le  requièrent  pas,  et  même  si  les  parties  concluaient  d’un  commun 
accord  au  non-dessaisissement  ; car  il  ne  saurait  dépendre  des  contes- 
tants de  modilier  les  règles  de  la  compétence,  qui  sont  d’ordre  public. 
Elles  doivent  s’en  dessaisir  enlin,  non  seulement  quand  il  s’agit  d’une 
controverse  principale  constituant  le  fond  même  du  procès,  mais 
encore  lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’une  controverse  incidente,  que  d’une 
question  préjudicielle.  Dans  ce  (;as,  le  juge  du  piincipal,  incompétent 
pour  trancher  la  controverse  incidente  dont  la  solution  doit  avoir  une 


( 


influence  sur  le  fond  du  débat,  doit  surseoir  à toute  décision  jusqu’à  c^'^ 
que  la  question  préjudicielle  ail  été  vidée  par  l’autorité  compétente. 

Les  principes  que  je  viens  de  rappeler  dominent  toute  la  théorie  ib 
contentieux  administratif.  Il  convient  tout  d’abord  d’en  préciser  I 
sanction  et  la  portée  pratique.  ' 

Le  principe  de  la  séparation  des  aulorit('‘S  administralivi»  et  judi-  \ 
ciaire  a une  triple  sanction. 

Une  première  sanction  se  trouve  dans  l’annulation  des  actes  faits  par 
l’autorité  incompétente.  Cette  annulation  est  prononcée  par  la  Cour  de 
cassation  s’il  y a eu  empiétementde  la  juridiction  judiciaire  sur  l’auto- 
rité administrative;  elle  est  prononcée  par  le  Conseil  d’État,  si  c’est 
l’autorité  administrative  qui  a empiété  sur  l’autorité  judiciaire. 

Laie  deuxième  sanction  se  trouve  dans  l’article  127  du  Code  pénal, 
qui  déclare  coupables  de  forfaiture  les  rnagistJ’ats  de  l’ordre  judiciaire 
convaincus  d’avoir  volontairement  excédé  leurs  pouvoirs  et  empiété 


/ 
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sur  rautoriLé  administrative,  ainsi  que  dans  l’article  131  du  même 
Code,  qui  punit  d’amende  les  lonctionnaires  administratifs  coupables 
d’avoir  intentionnellementempiété  sur  l’autorité,  judiciaire.  Cettesanc- 
lion  n’est  (|ue  tln'oricpie,  car  il  sera  toujours  impossible  d’établir  l’in- 
tention. 

La  troisième  sanction  consiste  enlin  dans  l’organisation  d’un  arbi- 
trage spécial  pour  trancher  les  conflits  de  comi»étence  entre  les  deux 
a U toril  ('“S . 


Il 


l^es  CO n fuis 


Définition.  — Le  mot  conflit  désigne  toute  lutte  de  compétence  entre 
deux  autorités.  On  les  appelle  conflits,  tic  juridiction  si  les  deux  auto- 
rités sont  du  même  ordre,  conflits  d' attribution  s’ils  s’élèvent  entre 
ti'ibunaux  d’ordres  différents. 

I.,es  conflits  de  juridiction  ou  d atlribiilion  peuvent  êtie  positifs  ou 
négatifs:  positifs,  si  deux  tribunaux  se  déclarent  ensemble  compt-tents 
pour  la  môme  affaire;  négatifs,  si  deux  tribunaux  se  déclarent  respec- 
tivement i n CO  m pète  n l s . 

Conflits  de  juridiction.  — Oue  le  conflit  de  juridiction  soit  |»ositif  ou 
négatif,  il  est  réglé  de  la  même  manière  : c’est  au  tribunal  supérieur 
du  môme  ordre  i|u’il  appartient  de  le  faire  cesser  ; le  conflit  de  juriclic- 
liori  entre  deux  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  donne  lieu  à la  proc('*- 
rlure  en  l’èglement  de  juges'. 

Le  conflit  de  juridiction  en  malièie  afiminislrative  est  ré-glé  parle 
Conseil  d’Ltat. 

â 

f 

Conflits  d’attribution.  — : C’est  en  vue  de  les  trancher  qu’est  institué 
le  tribunal  des  conflits. 

Le  conflit  positif  seul  met  en  échec  le  principe  de  la  séparation  des 
autorités  administrative  et  judiciaire.  Lorsque  les  juridictions  des  deux 
ordres  se  déclarent  respectivement  incompétentes,  il  n’y  a |tas  lieu  de 
redouter  l’empiétement  de  l’une  sur  l’autie.y 


1 La  procédure  en  règlemeut  de  juges  est  régie  par  les  art.  363  et  suiv.  C.  proc. 
civ.,  526  et  suiv.  G.  instr.  crim.  Elle  repose  sur  le  principe  .suivant  : la  Gourde 
cassation  juge  le  conflit  entre  deux  Gours  d'appel,  la  Gour  d'appel  ou  la  Gour  de  cassa- 
tion entre  deux  tribunaux,  suivant  qu’ils  sont  ou  non  du  même  ressort;  etc* 
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Règlement  des  conflits  d’attribution.  — Institution  du  tribunal 
des  conflits.  — Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administra- 
tive et  judiciaire  ayant  été  admis  pour  la  première  fois  en  171)0,  on 
dut,  dès  cette  é[»oque,  se  préoccu|»er  du  moyen  de  lègler  les  contlits 
(pii  pouvaient  mettre  ce  principe  en  échec. 

La  loi  des  7-i4  octobre  1700  en  conlia  le  règlement  au  roi  en  Conseil 
des  ministres,  sauf  recours  au  Corps  législatif. 

La  loi  du  21  fructidor  an  llf  attribua  le  règlement  des  conflits  au 
ministre  de  la  justice,  dont  la  décision  devait  être  confirmée  par  le 
gouvernement,  qui  pouvait  en  référer,  s’il  le  jugeait  à propos,  au  Corps 
législatif.  Le  recours  au  Corps  législatif  n’est  plus  ainsi  une  faculté 
pour  les  intéressés,  mais  seulement  une  faculté  pour  le  gouvernement. 
A partir  de  cette  époque,  le  règlement  des  conflits  appartient  en  défi- 
nitive au  pouvoir  exécutif  seul,  qui  l’exercera  soit  directement,  soit 
par  un  tribunal  spécial. 

Sous  la  constitution  de  l’an  VIII,  le  pouvoir  exécutif  règle  les  conflits 
directement.  Sans  doute,  le  Conseil  d’Étatqui  vient  d’être  créé  est  bien 
appelé  à se  prononcer,  mais  il  ne  fait  que  donner  un  avis.  Le  même 
système  sera  pratiqué  jusqu’en  184<S. 

Il  y a lieu  de  signaler  cependant,  avant  celte  date,  l’ordonnance  très 
importante  du  1®'  juin  182<s.  C.ette  oi’donnance  fut  (xlicli'e  en  vue  de 
donner  satisfaction  aux  protestations  de  l’opinion  publi(|ue  contre 
l’abus  des  conflits  durant  les  premières  années  ele  la  Restauration. 
Crâce  aux  mesures  qu’elle  impose,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  |dus 
revendiquer  la  compétence  poui-  les  tribunaux  administratifs  qu’en 
suivant  des  formes  protectrices  des  di'oits  des  parties. 

Sous  la  monarchie  de  .Tuillet  et  sous  le  second  Empire,  le  i-èglemenl 
des  conflits  fonctionne  d’une  manière  régulière  et  |)eu  critiquable.  En 
fait,  c’est  le  Conseil  d’Etat  qui  en  est  cbargiL 

Il  y a lieu  de  préfV*rer  le  système  admis  sous  la  deuxième  Républi(|ue 
et  remis  en  vigueur  en  1872,  c’est-à-dire  l’attribution  de  cette  fonction 
à un  tribunal  spécial,  où  l’élément  administratif  et  l’élément  judiciaire 
sont  également  représentés  '. 

Composltioii  du  tribunal  des  conflits.  — Le  tribunal  des  conflits 
est  présidé  par  le  garde  des  sceaux  ; il  comprend  trois  con.seillei-s  à la 
Cour  de  cassation  et  trois  conseillers  d’Étal  nommés  les  uns  et  les 


* En  1849,  on  s’est  conformé,  en  décrétant  l’organisation  d’un  tel  tribunal,  à un 
principe  écrit  dans  la  constitution  même.  La  loi  du  24  mai  1872  n’a  pas  le  carac- 
tère constitutionnel  et  ne  repose  pas  sur  un  principe  de  cet  ordre,  mais  les  disposi- 
tions qu’elle  édicte  sont,  quant  ù l’idée  qui  les  domine,  analogues  au.K  dispositions 
du  décret  de  1849. 
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auties  par  leurs  collègues,  deux  membres,  élus  par  les  six  juges  dési- 
gnés ci-dessus,  s’adjoignenL  îi  eux  ; deux  supplé-anls  soni  élus  de.  la 
même  manière. 

I.,es  membres  du  Iriltunal  des  conflils  sont  soumis  à la  réélection 
tous  les  trois  ans.  Ils  choisissent  parmi  eux  un  vice-président  à la  ma- 
jorité des  voix.  Les  fondions  du  ministère  public  près  le  tribunal  des 
conflils  sont  exercées  par  deux  commissaires  du  gouvernement,  dési- 
gné'S  chaque  année  par  le  Président  de  la  Fiépublique  ; l’un  est  choisi 
parmi  les  maîtres  des  requêtes  du  Conseil  d'Etat,  l’autre  parmi  les 
membres  du  panpiet  de  la  Cour  de  cassation.  Deux  commissaires  sup- 
ph'-ants  sont  désignés  de  la  même  manière. 

Tel  esl  l’organe;  voyons  dans  quels  cas  (M  de  quelh*  manière  il  esl 
ap|)elé  à l'onclionner. 

Conflit  positif  d'attributions.  - Son  caractère  unilatéral.  — La 
l»rocédure  du  conflit  positif  (rallrihulions  p(“rmel  à raulorilé  adminis- 
trative de  revendiquer,  contre  la  juridict  ion  judiciaire,  la  connaissance 
il’une  contestation  qu’elle  croit  être  de  sa  comptHence.  Elle  ne  permet 
pas  à la  juridiction  judiciaire  de  défend  ré  sa  compétence  contre  les 
empiétements  de  l’autorité  administrative. 

fl  semble  qu’il  y ait  là  une  inégalité  choquante.  On  l’exidique  ordi- 
nairement en  disant  qu’il  faut  voir  dans  cette  règle  un  reflet  de  la  lutte 
de  l’adminislration  royale  contre  les  parlements.  Le  h'■gislaleur  a donné* 
à l’administration  une  arme  défensive  contre  l'aulorité  judiciaire  qui  a 
toujours  pris  rolfensive;  il  n’a  jias  pensé  à armer  l’autorité  jiidiciaiie. 
parce  que  l’exemple  du  passé  lui  a permis  éh*  supposeï'  (jii'elle  n’avait 
pas  à se  défendre. 

Celte  explication  est  irnhliocre  et  d’ailleurs  inutile.  Les  choses  sont 
l»ien  comme  elles  sont  ; en  \oici  la  raison  : la  revendication  contre  h^s 
tribunaux  administratifs,  d’un  procès  (pi’on  prétendrait  être  de  com- 
pétence judiciaire,  ne  pourrait  être  exerc('*e  que  dans  un  intérêt  exclu- 
sivement prive*.  S’il  arrive,  |>ai‘  exe'mple,  qu’un  conseil  de  préfeedure 
se  déclare  compétent  pour  Iramdier  une  (|uestion  de  |tropriét<'*.  la  paidie 
(|iii  n’a  pas  choisi  celle  juridiction  pourra  s’en  plaindre  et  se  prétendre 
intéressée  à ce  ([ue  son  procès  soit  discuté  devant  le  tribunal  civil; 
mais  on  ne  voit  ])asen  quoi  l’intérêtgénéral  se  trouvera  blessé,  s’il  n’est 
pas  donné  satisfaction  à sa  prétention,  l/autorité  judiciaire,  à l’inter 
vention  ele  laefuellc  on  n’a  pas  fait  appel,  n'est  en  rien  diminue'îe  par  le 
fait  qu’on  a indfiment  porte:  le  débat  elevant  el’auli'es  juges.  - Il  esl 
facile  de  montrer  qu’il  en  est  tout  autrement  lorsque  l’empiétement  se 
produit  en  sens  contraire.  S’il  arrive  qu’un  tribunal  civil  se  déclare 
compétent  pour  interpréter  un  arrêté  préfectoral,  acte  administratif  de 
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puissance  publique,  l’auLorilé  du  préfel  i-isquera  d’être  contrecarrée 
par  l’autorité  du  tribunal  1 Ce  n’est  plus  seuloinent,  coinme  tout  à 
l’heure,  un  particulier  <jui  ne  trouve  plus,  dajis  le  lonctionnenient 
normal  de  la  justice,  la  garantie  sur  laquelle  il  comptait,  c’est  l’admi- 
nistration  (lui  peut  voir  ses  commandements  contredits  et  nié|)risés. 
l^'intérèt  général  en  soiilîrira,  puisque  c’est  en  vue  de  l’intérêt  général 
que  l’administration  est  investie  du  droit  de  commander.  C’est  seule- 
ment en  vue  de  l’intérêt  généi  al  que  la  procédure  du  conflit  est  orga- 
nisée, et  c’est  pour  ce  motif  que  l'autorité  administrative  doit  seule 
pouvoir  la  mettre  en  jeu 

Restreinte  par  le  principe  qui  vient  d'être  énoncé,  la  procédure  du 
conllit  positif  d’attributions,  est  en  outre,  inapplicable  devant  un  certaij) 
nomlire  de  juridictions. 

{..e  conllit  peut  être  éle\é  de\ant  les  tribunaux  ci\  ils  et  devant  les 
cours  d’appel 


' Une  autre  conséquence  résulte  de  cette  même  constatation  que  la  procedure  du 
règlement  de  conllit  positif  d'attributions  n’est  instituée  que  dans  l’intéiêt  général  : 
c’est  que  les  parties  intéressées  au  procès  s’effacent  pour  laisser  en  présence  ies  deux 
autorités  entre  lesquelles  il. s’agit  de  choisir.  C’est  ainsi  que  les  parties  n’ont  ni  le 
droit  de  prendre  des  conclusions,  ni  la  faculté  d’intervenir,  ni  le  pouvoir  de  récuser 
les  membres  du  tribunal,  ni  l’obligation  de  payer  les  dépens.  Ce  n’est  pas  leur  affaire 
qu’on  juge;  ce  n’est  ni  par  leur  faute  ni  pour  leur  profit  que  les  frais  sont  occa- 
sionnés, alors  même  que  le  conllit  aurait  été  élevé  par  l’administration  sur  l’initia- 
tive de  l’un  des  contestants.  J’ajoute  que  la  règle  qui  fait  de  la  procédure  du  conflit 
une  garantie  exclusivement  réservée  à l’intérêt  général  et  ne  permet  pas  d’y  recourir 
pour  la  défense  d’intéiêts  privés  n’est,  en  législalion,  nullement  nécessaire.  Il  faut 
seulement  éviter  de  dire  qu’/7  est.  nécessaire,  pour  la  proteclion  symétrique  des  deux 
autorités,  que  la  procédure  du  conflit  puisse  s’employer  pour  dessaisir  un  tribunal 
administratif  comme  elle  s’emploie  pour  dessaisir  un  tribunal  judiciaire. 

2 A quel  moment  de  la  procédure  le  conflit  ijeut-il  être  élevé  ? Le  conflit  peut  être 
élevé  aussi  longtemps  qu’aucune  décision  n’a  été  prononcée.  — Après  une  décision, 
il  pourrait  l’être  encore  si  un  recours  légalement  formé  remettait  le  litige  en  question. 
On  peut  ainsi  élever  le  conflit  devant  le  tribunal  lorsque,  après  un  jugement  rendu 
par  défaut,  l’instance  est  reprise  sur  opposition  de  la  partie  perdante.  — On  peut 
élever  le  conflit  devant  la  cour  même  lorsqu’on  avait  omis  de  le  faire  devant  le  tribunal 
(art.  4,  ord.  1”  juin  1828).  On  peut  élever  le  conflit  lorsqu’une  requête  civile  admise  a-- 
fait  tomber  une  décision  prise  et  que  les  parties  reviennent  pour  le  fond,  devant  le 
même  tribunal  (V.  art.  501  et  502  G.  pr.  c)).  — 11  n’en  serait  pas  de  même  après  tierce 
opposition,  même  admise.  Blanche  (Dict.  d’Adni.,  v°  Conflit,  p.  533,  col.  2 aflirme 
le  contraire.  Les  répertoires  l’ont  répété  sans  plus  le  démontrer  (Dalloz,  Code  des 
lois  pol.  et  adni.,  v”  Conflit,  n»  133,  et  Rép.  Fuzier-Herman,  v“  Conflit,  n»  307). 
Cette  aflirmation  repose  sur  une  erreur  quant  aux  effets  de  la  tierce  opposition.  Cette 
voie  de  recours  en  effet  ne  met  pas  à néant  la  décision  rendue,  laquelle  en  toute  bypo 
thèse  subsiste  intégralement  dans  les  rapports  des  parties;  cela  permet  seulement  la 
rétractation  ou  la  réformation  de  ladite  décision  à l’égard  des  tiers  opposants.  Or  il 
ne  pourrait  y avoir  ni  rétractation  ni  réformation  si  la  juridiction  qui  peut  se 
rétracter  ou  modifier  sa  décision  était  dessaisie.  Il  ne  saurait  venir  à l’idée  de  per- 
sonne que  la  juridiction  administrative  infirme  oq  réforme  une  décision  prise  par  la 
juridiction  judiciaire.  (Sur  l’effet  relatif  de  la  tierce  opposition,  cf.  auteurs  et  arrêts 
cités  dans  Rép.  CAnuENTiEn,  eod.  v°,  n®  435'. 
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Il  ne  i)eul  être  élevé  devanl  les  tribunaux  correctionnels  que  dans 
trois  hypothèses  : !<>  s'il  s’agit  d’un  délit  dont  la  répression  appartient 
aux  tribunaux  administratifs'  ; 2-  si  la  solution  du  procès  correctionnel 
dépend  de  la  solution  d’une  question  préjudicielle  de  compétence  admi- 
nistrative- ; 30  s’il  s’agit  d’une  action  intentée  par  la  partie  civile^. 

Le  conflit  ne  peut  être  élevé  devant  aucune  autre  juridiction. 

Il  ne  peut  être  élevé  devant  la  Cour  de  cassation  qui  n’examine  que 
des  questions  sur  lesquelles  est  déjà  intervenue  une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée.  On  aurait  pu  l'élever  devant  la  juridiction  qui  a 
jugé  en  fait;  en  omettant  de  le  faire,  on  a reconnu  sa  compétence  et, 
par  là  même,  admis  celle  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
ni  devant  les  justices  de  paix  : on  verra  que  la  procédure  du  conflit  fait 
intervenir  le  procureur  de  la  République  ; or,  il  n’y  a de  procureur  ni 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  ni  devant  la  justice  de  paix. 

Le  conflit,  enfin,  ne  peut  pas  être  élevé,  en  matière  criminelle,  devant 
les  cours  d’assises.  Il  ne  saurait  être  ici  question  d’un  conflit  tendant 
à revendiquer  la  connaissance,  ponr  la  juridiction  administrative,  du 
crime  qui  donne  lieu  à la  poursuite,  puisqu’il  n’y  a pas  de  crimes  dont 
la  juridiction  administrative  ait  à connaître.  Il  ne  s’agit  que  de  la 
revendication  de  la  connaissance  des  questions  préjudicielles.  Or,  on 
ne  veut  pas  que  l’exercice  de  la  justice  répressive  puisse  être  troublé 
par  la  nécessité  prétendue  de  faire  résoudre,  par  la  juridiction  admi- 
nistrative compétente,  les  questions  préjudicielles.  Gela  ne  signifie  pas 
(jueces  questions  seront  directement  résolues  par  la  juridiction  crimi- 
nelle, mais  que  la  juridiction  criminelle  ou  correctionnelle  pourra  se 
déterminer  sans  s’arrêter  à la  question  préjudicielle.  11  va  sans  dire 


1 Ex.  : On  poursuit  devant  le  tribunal  civil  la  réparation  d'un  doniniage  constituant 
une  contravention  de  grande  voirie. 

2 Ex.  : Des  entrepreneurs  de  travaux  publics  sont  poursuivis  en  police  correction^ 
nelle  pour  voies  de  fait  contre  les  propriétés  voisines.  Ils  invocjtuent  les  ordres  qu'ils 
ont  reçus  de  l'administration.  L'appréciation  de  ces  ordres  constitue  une  question  pré- 
judicielle dont  l'administration  peut  revendiquer  la  connaissance  par  la  voie  du  conflit. 
G.  Ét.,  31  mars  1847,  D.  P.  48,  3,  3. 

^ Cette  exception  n'est  pas  exprimée,  comme  les  deux  autres,  dans  le  texte  de 
l'ordonnance  de  1828,  Jiiais  on  prétend  la  tirer  de  ce  qu  en  excluant  les  tribunaux 
correctionnels  du  nombre  des  juridictions  devant  lesquelles  on  peut  élever  le  conflit, 
on  a dit...  a statuant  en  matière  de  police  correctionnelle  ».  M.  Le  Poittevin  fait 
justement  observer,  contre  cette  interprétation  courante,  l'identité  absolue  qui 
existe  entre  l’action  publique  et  l'action  civile  intentée  par  la  victime  d‘un  acte 
délictueux.  Aussi  bien  dans  cette  hypothèse  que  dans  l'autre,  le  tribunal  statue  en 
matière  de  j)olice  correctionnelle.  --  V.  Revue  pénitentiaire.,  1906,  p.  529  et  530. — 
Jurisprudence  contraire,  Trib.  desconf.  17  avril  1851,  Hougier,S.  51,  2,  577;  29  déc. 
1877,  VietLey  S.  79,  2,  309;  22  déc.  1880,  RoucanièreSy  S.  81,  3,  57  et  15  avril  1905, 
Debrefy  S.  1906,  3,  48. 
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(|ue  si  véi-itablemeiil  la  solution  de  la  question  préjudicielle,  que  ne 
peut  juger  la  juridiction  criminelle,  dominait  la  question  principale,  et 
si,  néanmoins,  il  était  passé  outre,  la  Cour  de  cassation  devrait  casser 
l’arrêt  de  la  cour  d’assises. 

Comment  le  conflit  est  élevé.  — C’est  par  le  préfet  seul  que  le  conflit 
est  élevé;  il  ne  peut  l’être  qu’au  moment  où  le  litige  est  porté  devant 
la  juridiction  que  l’administration  prétend  incompétente.  Il  doit  être 
précédé  d’un  déclinatoire  d' incompétence  rejeté  par  la  juridiction  judi- 
ciaire. Il  est  élevé  par  un  arrêté  déposé  au  greffe  du  tribunal,  et 
transmis  ensuite  au  garde  des  sceaux,  puis,  par  lui,  au  tribunal  des 
conflits. 

Je  reprends  ces  quatre  propositions  : 

c)  C'est  par  le  préfet  seul  que  le  conflit  peut  être  élevé.  — L’arrête* 
des  consuls  du  13  brumaire  an  X conférait  déjà  cette  fonction  aux 
préfets  seuls,  et  l’ordonnance  de  1828  la  leur  a laissée.  Un  ministre, 
supérieur  hiérarchique  du  préfet,  peut  donner  l’ordre  au  préfet  d’élever 
le  conflit,  mais  il  ne  peut  pas  l’élever  lui  même. 

Quand  le  conflit  doit  être  élevé  devant  un  tribunal  d’arrondissement, 
la  compétence  est  reconnue  sans  difficulté  au  préfet  du  département 
dans  lequel  se  trouve  le  tribunal.  Si  le  conflit  doit  être  élevé  devant 
une  cour  d’appel,  contrairement  au  principe  que  le  préfet  n’a  de  pou- 
voir que  dans  son  département,  on  reconnaît  compétence,  pour  élever 
le  conflit,  non  au  préfet  du  département  dans  lequel  siège  la  cour, 
mais  au  préfet  du  département  dans  lequel  le  litige  est  né. 

11  importe  de  se  rendre'exactement  compte  du  titre  auquel  agit  ici  le 
préfet,  et  du  caractère  de  son  intervention.  Le  préfet,  quel  que  soit  le 
procès,  — je  veux  dire  alors  même  qu’il  s’agirait  d’un  procès  où  l’ad- 
ministration est  partie  — agit,  en  élevant  le  conflit,  comme  représen- 
tant de  la  puissance  publique  ; ce  n’est  pas  pour  la  cause  en  litige,  ce 
n’est  pas  dans  l’intérêt  particulier  de  l’un  des  contestants  que  le  préfet 
élève  le  conflit.  C’est  dans  l’intérêt  supérieur,  qui  e.xige  qu’aucun 
empiétement  ne  soit  commis  par  l’autorité  judiciaire  sur  l’autorité 
administrative. 

L’intervention  du  préfet  a,  de  plus,  un  caractère  absolument  discré- 
tionnaire. 

De  ces  deux  principes  se  dégagent  d’importantes  conséquences  : 

De  ce  que  le  préfet  agit,  en  élevant  le  conflit,  non  comme  partie  inté- 
ressée, mais  comme  puissance  publique,  il  résulte  que  le  préfet  peut 
élever  le  conflit  même  quand  il  s’agit  d’un  débat  où  l’intérêt  particulier 
de  l’administration  n’est  pas  en  jeu. 

Il  en  résulte  également  que  s’il  s’agit  d’un  procès  où  l’admihistration 
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est  partie,  par  exemple  d’un  procès  entre  l’Klal  et  un  particulier,  dans 
leipiel  le  préfet  représente  l’État  personne  morale,  ce  fonctionnaiie  a 
deux  rôles  rpii  doivent  demeurer  sirictement  distincts.  Comme  |>arlie, 
le  préfet  proposera  l’cxceiHion  d’incompétence;  tout  défendeur  en  a 
le  droit.  Cela  n’ernpèclieia  pas  qu’il  doive,  comme  puissance  pu- 
blique, fournir  le  di'clinatoirc  d’incompétence  dont  il  sera  parlé  tout  à 
l’heure. 

IJe  ce  fiue  le  iiréfet  a,  pour  élever  le  conilit,  un  pouvoir  discrétion- 
naire, résulte  cette  conséquence  qu’il  n’y  a pas  de  recours  contre  le 
refus,  [lar  le  préfet,  d’élever  le  conflit  dans  une  occasion  où  il  pourrait 
le  faire.  Ce  n’est  pas  au  profit  des  particuliers  que  la  procédure  du 
conilit  est  instituée.  Théoriquement  au  moins,  peu  doit  importer  à un 
particulier  devoir  sa  cause  jugée  |»ar  un  tribunal  judiciaire  ou  pai’  un 
tribunal  administratif. 

b)  Le  conpu  ne  peut  être  élevé  quau  nionient  oh  le  lilnje  eut  povlé 
devant  la  juridiction  que  r administration  prétend  incompétente . — Le 
conflit  ne  peut  donc  plus  être  élev(‘  ajirès  (lu’un  jugement  ou  un  arrêt 
définitif  a été  l•endu,  alors  même  (|ue  les  délais  (J’appel  ou  de  cassation 
ne  sont  pas  expirés.  Ainsi,  un  jugement  en  premier  ressort  ayant  été 
rendu,  il  faut  attendre  (pie  ce  jugement  soit  frappé  d’appel  pour  élever 
le  conilit  devant  la  cour.  Si  l’on  n’appelle  pas  de  ce  jugement,  c’est  que 
la  décision  du  tribunal  a été*  acceptée,  et  alors  il  n’y  a plus  de  procès. 
De  même,  quand  un  jugement  par  défaut  a été  rendu,  il  n’y  a pas  de 
conilit  possible  tant  qu’il  n’y  a pas  d’opposition  formée.  Si  l’on  ne 
forme  pas  d’opposition,  il  n’y  a plus  de  procès;  il  n‘y  a donc  plus  de 
controverse  possible  sur  la  compétence,  c’est-à-dire  plus  de  conflit. 

J’ai  dit  qu’on  ne  pouvait  pas  élever  le  conflit  pendant  les  délais  de 
cassation  ; mais  on  sait  d’autre  part  qu’on  ne  pourrait  pas  l’élever 
devant  la  Cour  de  cassation.  — Ce  n’est  donc  qu’après  cassation  et 
renvoi  qu’il  pourra  de  nouveau  être  élevé  devant  la  juridiction  chargée 
de  juger  l’affaire. 

c)  Le  conflit  doit  être  précédé  d’un  déclinatoire  d’ incompétence  rejeté 
par  la  juridiction  judiciaire.  — L’oi'donnancc  dit  l^’  juin  1828  fixe,  à 
cet  égard,  des  règles  très  précises  dont  l’inobservation  a pour  sanction 
la  nullité  de  la  procédure. 

Voici  comment  les  choses  tloivent  se  passer  : le  déclinatoire  d' incom- 
})étence  est  un  mémoire,  sans  forme  saciamentelle  d’ailleurs,  ra|q:)or- 
tantla  disposition  législatiie  sur  laquelle  l’administi  ation  s’appuie  pour 
affirmer  l’incompétence  des  trihunaiix  judiciaires.  Le  mémoire  est 
adressé,  par  le  préfet,  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
indûment  saisi.  — Cette  formalité  est  substantielle.  J’ai  dit  précédem- 
ment qu’elle  devra  toujours  être  remplie,  alors  même  que  le  préfet, 
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agissant  coiiinie  partie  au  [irocès,  aurait  déjà  usé  à ce  titre  de  rexcej)- 
tion  dancompétence. 

Le  procureur  communique  le  déclinatoire  d’incompétence  au  tribu- 
nal, en  séance  publique.  Si  le  tribunal  reconnaît  le  bien  fondé  du 
déclinatoire,  il  se  déclare  incompétent;  s’il  se  juge  compétent  contrai- 
rement au  déclinatoire,  il  affirme  sa  compétence  par  un  jugement  spé- 
cial ; il  doit  attendre  un  délai  de  quinze  jours  au  moins  pour  statuer 
sur  le  fond  du  droit  L 

Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  compétent  est  adressé 
au  préfet  par  le  procureur  de  la  République  dans  un  délai  de  cinq 
jours;  toutefois  ce  délai  n’est  pas  de  rigueur;  la  date  de  l’envoi  est 
consignée  sur  un  registre  qui  fait  foi,  et  c’est  à partir  de  cet  envoi  que 
courra  le  délai  de  quinzainejiendant  lequel  il  y a sursis  à toute  déci- 
sion (juant  au  fond. 

Le  préfet  peut  élever  le  conflit  pendant  les  quinze  jours;  peut  ei  non 
doit-,  le  déclinatoire  il’incompétence  ne  l’engage  pas.  Il  peut  s’incliner 
devant  les  motifs  du  jugement  par  le(|uel  le  tribunal  affirme  sa  compé- 
tence. — S’il  ne  s’incline  pas,  il  prend  un  arrête  de  conflit. 

d)  C'est  par  un  arrêté  préfectoraL  que  le  conflit  est  défuiitivement 
élevé.  — L’arrêté  de  conflit  est  déposé  au  greffe,  dans  la  quinzaine, 
contre  récépissé;  le  greffier  le  communique  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui,  à son  tour,  le  communique  au  tribunal  en  chambre  du 
conseil,  en  concluant  à ce  qu’il  soit  sursis  à toute  procédure  concer- 
nant le  litige  dont  il  s’agit. 

Le  tribunal  n'est  pas  dessaisi  de  l’affaire.  Il  y a seulement  suspension 
dans  la  suite  à donner  au  procès.  C’est  là  un  i)oint  capital,  parce  que, 
si  le  tribunal  des  conflits  annulait  l’ari-èté,  il  y aurait  reprise  de  l’ins- 
tance au  point  où  l’on  en  était  resté. 

Il  y a lieu  de  noter  que  la  légalité  de  l’arrêté  de  conflit  ne  peut,  en 
aucune  manière,  être  jugée  par  le  tribunal  devant  lequel  il  s’est  élevé; 
si,  par  exemple,  l’arrêté  était  nul  pour  vice  de  formes,  le  tribunal 
n’aurait  pas  le  droit  de  passer  outre.  Le  tribunal  des  conffits’seul  est 
juge  de  la  valeur  des  actes  de  procédure  accomplis. 

1 Si  le  tribunal,  rejetaut  le  déclinatoire,  statuait  imn)édiateincnt  sur  le  fond  du 
droit,  sa  décision  pourrait  être  cassée  par  la  Cour  de  cassation.  — Dans  des  hypo- 
thèses de  ce  genre  on  a également  admis,  au  début  du  .xix*  siècle,  que  les  décisions 
judiciaires  prises  eu  violatiou  de  l’art.  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III  (visé  dans 
l’art.  13  de  l’ordonnance  de  1828)  pouvaient  être  déclarées  non  avenues  par  les 
ordonnances  validant  le  conflit.  V.  déc.  sur  conf.,  20  avril  1822,  Pabnerini,  S.  22, 
2,  60;  2 août  1823,  Grétrij,  S.  23,  2,  232,  et  22  janv.  1824,  Gorsement,  S.  24,  2,  301. 
— Enfin  l’art.  128  C.  pén.  punit  d’une  amende  de  16  à 130  francs  « les  juges  qui, 
sur  la  revendication  formellement  faite  par  l’autorité  administrative  d’une  affaire 
portée  devant  eux,  auront  néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la  décision  de  1 au- 
torité supérieure  ». 
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Aprôs  communication  au  tribunal,  l’arrête  de  conüit  est  rétabli  au 
grelïe  afin  que  les  intéressés  en  prennent  connaissance  et  présentent 
leurs  observations.  La  durée  de  ce  nouveau  dépôt  est  de  quinze  jours 
encore,  à l’expiration  desquels  le  procureur  transmet  le  dossier  au- 
garde  des  sceaux  qui  l’envoie  au  tribunal  des  conflits. 

d’outes  ces  règles  supposent  que  le  conüit  est  élevé  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance.  Il  peut  s’élever  aussi  devant  la  Cour;  soit 
parce  qu’on  a omis  de  l’élever  en  première  instance,  soit  parce  qu  il  a 
iHé  élevé  irrégulièrement  en  la  forme  et  annulé  par  le  tribunal  des 
conflits,  soit  enfin  lorsque,  le  tribunal  ayant  fait  di-oit  au  déclina- 
toire d’incompétence,  c'est  de  ce  jugement  que  la  partie  interjette 
appel. 

Les  choses  se  passent  en  appel  comme  en  pj-emière  instance;  un 
déclinatoire  d’incompétence  est  nécessaire,  sauf  dans  la  dernière  hypo- 
thèse prévue.  Mais  cette  exception  doit  être  rigoureusement  circons- 
crite aux  conditions  exiiosées  dans  l’ordonnance  (art.  8).  Il  faut,  aux 
termes  de  ce  texte,  «ju’il  y aiteu,  en  première  instance,  un  déclinatoire 
d’incompétence.  11  ne  suffirait  pas  ((ue  le  tribunal  de  première  ins- 
tance se  fût  déclaré  incompétent  soit  spontanément,  soit  même  sur 
l’exception  d'incompétence  opposée  par  le  préfet  comme  partie  au 
procès  '. 

Règlement  du  conflit.  — La  procédure  devant  le  tribunal  des  conflits 
est  encore  réglée  par  le  décret  du  octobre  184‘.);  les  décrets  impé- 
riaux à cet  égard  ont  été  abrogés.  Cette  procédure  se  compose  de  deux 
phases  : phase  d’instruction,  phase  de  jugement. 

La  phase  d’instruction  comprend  : la  désignation  d’un  rapporteur 
par  le  garde  des  sceaux;  2®  dans  les  cinq  jours  de  l’arrivée  du  dossier,- 
la  communication  au  ministre  dans  les  attributions  de  qui  rentre  l’af- 
faire à l’occasion  de  laquelle  le  conflit  s’est  élevé;  le  ministre  présente 
ses  observations  dans  la  quinzaine;  3°  le  dépôt  du  dossier  au  secréta- 
riat, pour  être  communiqué,  sans  déplacement,  aux  intéressés  ou  à 
leurs  avocats;  4®  vingt  jours  au  plus  après  le  retour  des  pièces  du 
ministère  compétent,  le  dépôt  du  rapport  au  secrétariat. 

La  phase  du  jugement  comprend  : l^la  lecture  du  rapport  en  séance 
publique;  2o  l’audition  des  avocats  en  leurs  observations,  si  les  inté- 
ressés en  veulent  présenter;  S®  les  conclusions  nécessaires  du  commis- 
saire du  gouvernement;  la  décision. 


1 Puisque,  dans  le  cas  exceptionnel  qui  est  supposé,  il  u\y  a plus  de  déclinatoire 
d’incompétence  devant  la  Cour,  le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine  doit  néces- 
sairement différer;  ce  sera  la  signification  de  Pacte  d’appel  interjeté  par  les  parties 
contre  le  jugement  sur  la  compétence. 
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Celte  décision  doit  inlervcnir  deux  mois  au  plus  à partir  de  l-'envoi 
des  pièces  à la  ciiancellerie ; si,  un  mois  après  l’expiration  de  ce  délai, 
le  tribunal  n’a  pas  reçu  noliticalion  de  la  décision  rendue  sur  le  conllit, 
il  pourra  procéderai!  jugement  de  l’alïaii’e'. 


Caractères  de  la  décision  sur  conflit.  — Le  rôle  du  tribunal  des 
conflits  est  double.  11  doit  apprécier  l’arrêté  de  conflit  quant  à la  forme 
et  quant  au  fond. 

Nous  avons  déjà  vu  (|ue  le  tiâbunal  devant  le(|uel  le  conflit  s’('‘lève 
n’est  pas  juge  de  sa  l•(‘gldarilé.  Même  en  piésence  d’un  aj’rèté  de 
conflit  ii  i‘('*gulier,  il  doit  surseoir.  Mais  l’airèté  de  conflit  iiT’égulier  doit 
être  annulé  par  le  tribunal  des  conflits.  — Cette  annulation  n’empêcbe 
pas  le  préfet  de  prendre  un  nouvel  arrêté  en  aiqiel. 

Si  le  ti  ibunal  des  conflits  annule  l’arrêté  quant  au  fond,  cet  arrêté 
ne  saurait  être  renouvelé  devant  la  Cour  d’appel.  11  y a chose  jugée  en 
faveur  de  la  compétence  judiciaire.  Aucun  i-ecours  n'est  jiossible  natu- 
rellement contre  la  décision  du  tribunal  des  conflits. 

Si  le  ti’ilmnal  des  conflits  confirme  l'arrêlé  (troisième  solution  pos- 
sible), l'autorité  judiciaire  est  dessaisie.  Le  tribunal  des  conflits  n’a  pas 
à décider  (|uellc  auforité  administrative  est  com|)étente.  C’est  aux  inté- 
ressés qu’il  appartient  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  administratif 
qui  leur  paraîtra  compétent. 


Conflit  négatif  d’attribution.  — J’ai  étudié  le  conflit  positif  d’attii- 
l)ution  qui  est  la  troisième  sanction  du  pi  incipe  de  la-séparation  des 
autorités  administrative  et  judiciaire. 

Le  conflit  négatif,  n’a  pas  pour  raison  d'être  le  respect  de  ce  principe, 
mais  seulement  l’intérêt  des  particuliers  qui  ne  peuvent  se  voir  refuser 
justice.  .Aussi  ses  caractères  sont-ils  tout  différents  de  ceux  que  nous 
avons  reconnus  au  conflit  positif.  Nous  sommes  ici  en  présence  d’une 
affaire  contentieuse.  C’est  par  les  parties  que  le  tribunal  des  conflits 
devra  être  saisi.  Les  frais  faits  pour  trancher  la  question  de  compé- 


‘ Cette  indication  est  la  formule  même  de  l’ordonnance  du  12  mars  1831,  art.  7, 
dont  le  maintien  est  affirmé  par  l’art.  15  du  règlement  du  26  octobre  1849.  — Ces  délais 
sont  trop  courts,  bien  qu'ils  soient  suspendus  pendant  les  vacances,  et  de  plus,  leur 
sanction  est  à peu  près  inexistante.  — On  îes  allonge  en  considérant  qu’ils  ne 
courent  que  de  l’arrivée  à la  chancellerie  de  la  dernière  pièce  réclamée.  11  suffit 
alors  de  réclamer  la  production  de  n’importe  quel  document  pour  échapper  aux 
rigueurs  de  l’ordonnance  (V.  l’exemple  cité  par  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm., 
v"  Conflil,  t.  I,  p.  148,  n"  536).  — Les  difficultés  soulevées  sur  la  sanction  sont 
clairement  exposées  par  Serbigny,  Compétence  administrative,  2'éd.,  1865,  t.  I, 
p.  283,  n”  205,  et  par  Dufour,  Droit  administratif  appliqué,  3'  éd.,  1868,  t.  Ill, 
p.  687,  n"  638.  — 11  résulte  de  la  jurisprudence  qu'ils  exposent  qu’aussi  l.onglemps 
que  le  jugement  rCest  pas  rendu  par  le  tribunal,  la  décision  sur  conflit  peut  encore 
être  efficacement  prise» 
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tence  incoinbei’ont  à celui  (|ui  en  délinilive  perdra  le  procès  sur  le  fond 
du  droit. 

Le  conflit  négatif  ne  doit  pas  être  regardé  comme  une  J'essourcc 
extrême  des  parlies,  et  on  ne  saurait  exiger  qu’elles  aient  épuisé  tous 
les  degrés  de  compétence  avant  de  réclamer  l’avis  du  tribunal  des 
conflits.  Si,  par  exemple,  un  tribunal  civil  et  un  conseil  de  préfecture 
se  sont  déclarés  incompétents,  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  faire  tran- 
cher la  question,  qu’on  ait  appelé,  devant  la  Cour  et  le  Conseil  d’État, 
de  ces  deux  décisions  contradictoires. 

Le  recours  des  parties  en  cas  de  conflit  négatif  se  portait  autrefois, 
dans  le  silence  des  textes,  devant  le  chef  de  l’État,  seul  supérieur  bié- 
|•archique  commun  aux  deux  autorités.  En  1849,  quand  on  créa  un 
tribunal  spécial  pour  les  conflits,  on  lui  attribua  la  connaissance  de 
ces  recours.  La  loi  de  1872  n'a  rien  dit  à cet  égard;  on  applique  donc 
les  textes  de  1849,  remis  en  vigueur  par  la  suppression  de  la  législation 
impériale  sur  les  conflits. 

Le  recours  en  cas  de  conflit  négatif  est  formé  par  une  lequète  signée 
d’un  avocat  au  conseil  (art.  17,  décr.  20  ocl.  1849).  S’il  s’agit  d'un 
procès  aux  lins  de  ré|U‘ession  d'un  acte  délictueux,  pai'  exemple  si  le 
conflit  négatif  s’éb'vc  entre  la  juridiction  administrative  d’une  i»art,  et 
la  police  correctionnelle  de  l’autre,  le  ministre  de  la  justice  sera  en 
outre  compétent  i)our  le  faire  résoudre. 

La  procédure  ne  présente  aucune  particularité  intéressante.  Sauf  la 
communication  nécessaire  aux  intéressés,  laquelle  se  fait  soit  par 
signification,  soit  par  notification  administrative,  suivant  que  le  conflit 
est  élevé  par  des  particulieis  ou  par  un  ministre,  tout  se  i)asse  comme 
en  matière  de  conflit  positif. 


§ 3.  — Règles  générales  sur  la  compétence  des  juridictions 

administratives 

» 

Nous  avons  vu  quelles  sont  les  sanctions  du  principe  de  la  sépara- 
tion des  autorités  administrative  et  judiciaire.  Il  y a lieu  de  rechercher 
comment  est  faite  l’application  positive  de  ce  principe,  c’est-à-dire  de 
jeter  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  les  règles  générales  de  la  compé- 
tence. 

Interprétation  primitive  du  principe.  — La  formule  donnée  au  prin- 
cipe par  les  lois  de  1790  consiste  dans  l'interdiction  faite  aux  juridic- 
tions judiciaires  de  connaître  des  actes  administratifs,  de  quelque 
espèce  qu’ils  soient. 
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Pendant  quelques  années,  cette  formule  a été  prise  à la  lettre;  un 
arrêté  du  Directoire  du  2 germinal  an  V qualifiait  actea  administratifs, 
au  sens  des  lois  de  1790,  « toutes  les  opérations  qui  s’exécutent  par  les 
ordres  du  gouvernement,  par  les  agents  immédiatement  sous  sa  sur- 
veillance et  avec  les  fonds  fournis  par  le  trésor  public  ». 

Puis  on  a compris  qu’il  y avait  des  distinctions  à faire;  la  notion 
de  l’autorité  administrative  s’est  rétrécie  et  s'est  précisée.  On  a admis 
que  les  seuls  actes  de  l’administration  dont  les  conséquences  devaient 
échapper  à la  connaissance  de  l’autorité  judiciaire  étaient  les  actes  que 
l’administration  fait  comme  investie  de  la  puissance  publique*. 


Évolution  de  la  jurisprudence.  — On  se  souvienten  effet  que  l'admi- 
nistration  agit  de  deux  manières;  elle  commande  ou  défend  quelque 
chose;  elle  édicte  ces  injonctions  ou  ces  prohibitions  en  vertu  irun  pou- 
voir propre  à elle  conféré,  conformément  aux  lois.  C’est  ce  pouvoir 
propre  qui  ne  doit  supporter  aucune  atteinte  de  la  part  de  l’autorité 
judiciaire.  — Mais  le  resiiecl  des  actes  de  l’administration  n’a  plus  la 
même  importance  quand  elle  agit  comme  le  pourrait  faire  un  simple 
particulier,  lorsqu’elle  contracte  pa»-  exemple,  alors  mêmeque  leconlrat 
serait  passe'*  [lai*  elle  en  vue  de  l’intérêt  public. 

Les  actes  où  l’administration  agit  en  vertu  de  son  pouvoir  de  com- 
mandement la  mettent  hors  du  droit  commun.  Ce  sont  ceux-là  qu’on 
appelle  actes  de  puissance  pub/ique  ou  actes  d'autorité.  On  leur  oppose 
les  actes  de  gestion. 

Les  actes  de  gestion  peuvent  être  soumis  aux  mêmes  règles  de  compé- 
tence que  les  actes  semblables  faits  par  des  particuliers.  Il  serait  impos- 
sible qu’il  en  fût  de  mêmedes  actes  d’autorité,  n'yapas  d'actes 

semblables  faits  par  les  particuliers.  Si  les  tribunaux  administratifs 
n’existaient  pas,  les  actes  d’autorité  ne  seraient  soumis  à aucune  juri- 
diction. Hors  les  tribunaux  administratifs  institués  tout  exprès,  il 


1 Ce  n’est  pas  seulement  au  cours  du  xix'  siècle,  sous  les  régimes  postérieurs  à 
l’Empire,  que  s’est  foimée  et  développée  la  notion  restrictive  du  contentieux  admi- 
nistratif. Vous  en  trouvons  des  manifestations  voisines  de  la  création  de  ce  droit 
nouveau.  Quelques-unes  sont  d’autant  plus  signilicatives  qu’elles  émanent  des  pre- 
miers interprètes  du  droit  révolutionnaire.  Merlin  et  Locré. 

Dès  l’an  Xll,  Merlin  proteste  énergiquement  contre  l’idée  qui  était  émise  d’enlever 
aux  tribunaux  judiciaires  la  connaissance  des  contrats,  baux,  transactions  que  peuvent 
passer  les  administrations  municipales  au  nom  des  communes.  « Ce  sont  là,  dit-il, 
des  idées  nouvelles,  parlons  plus  juste,  des  idées  bizarres  qui  répugnent  a toutes  les 
notions  reçues,  qui  révoltent  le  bon  sons  ».  La  Cour  de  cassation  adopte  1 opinion  do 
Merlin  dans  trois  arrêts  des  lü  et  20  prairial  et  2,3  ventôse  an  Xll.  Cf.  MiînLi.x, 
Questions  de  droit,  Pouvoir  judieiuire,  p.  10,3.  — Des  décrets  sur  conflit  du  9 sept. 
1806  et  du  23  nov.  1808  se  conforment  aux  mêmes  principes.  — Locré,  en  1810,  dans 
son  ouvrage  intitulé  Législation  et  jurisprudence  françaises,  t.  f,  p.  166,  fait  des 
distinctions  semblables.  — Gf,  Des  conflits,  etc.,  1828. 
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n’exisle  pas  de  jui  idiclion  qui  puisse  Aire  chargée  de  juger  des  actes  de 
ce  genre. 

Kîi  )>‘sumé,  aux  triluinaux  admiuislralifs  apparlieiiL  nécessaireiiienl 
la  corn p(‘l(*nce  [jour  jug(M' les  litiges  orcasionné's  [)ar  les  actes  d’auto- 
rité. Aux  tribunaux  judiciaires  déviait  a|)parlonir  normalement  la 
compétence  pour  connaître  des  actes  de  gestion.  Telle  est  bien  la  règle 
qui  a fini  par  prévaloir  et  (jui  s’est  applifjuée  jusifu’à  la  lin  xix®  siècle’. 

Dernière  orientation  de  la  jurisprudence.  — Peu  à peu  cependant 
une  orientation  nouvelle  s’est  manifestée  dans  la  jurispru(|ence  du 
Conseil  d’État,  aussi  bien  d’ailleurs  (jue  dans  la  jurisprudence  judi- 
ciaire. Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  ont  fidèlement  suivi 
et  facilité  ce  double  mouvement,  au  terme  durjuel  on  aperçoit  le  retour 
à ce  qui  paraît  avoir  été  la  règle  originaire.  D’une  part,  la  jurispru- 
dence administrative  s’est  montrée  de  plus  en  plus  absorbante  ; d’autre 
part  les  tribunaux  judiciaires  ont  accepté  avec  uneévidente satisfaction 
ces  occasions  de  se  débarrasser  de  procès  qui  les  obligeaient  à contrôler 
et  peut-être  à contrecarrer  des  actes  des  administrateurs  sous  prétexte 
que  ces  derniers  n’avaient  pas,  en  les  faisant,  exercé  les  prérogatives 
(fe  l’autorité;.  On  est  à [jeu  près  d’accord  aujourd’hui  pour  attribuei'  à 
la  compétence  administrative  tous  les  actes,  de  quelque  nature  fju’ils 
soient,  accomplis  pour  rex('‘Cution  d’un  service  public.  Sont  seuls 
réservés  aux  tribunaux  judiciaires,  sauf  exception,  les  litiges  soulevés 
par  la  gestion  du  domaine  priva'-  de  l’Ktat,  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  juiblics. 

Il  est  curieux  de  suivre  dans  les  décisions  de  la  jurisprudence,  les 
phases  de  cette  ('-volution. 

(^est  à l’occasion  des  actions  en  responsabilité  contre  l’fTat  que  les 
premiers  revirementsdu  Conseil  d’hTatse  sont  produits.  On  a distingué 
le  content ieiix  a<lniinistratifpa}‘dete)‘'ininalio)i  r/e /n /a/ (c’est-à-dire  résul- 
tantd(;  textes  positifs),  du  conienlieu.r  /jrn*  j/a/.m-e.  C’est  dans  la  première 
cab'-gorie  (jue  l'on  classait  jadis  les  actionsen  dommages-inb-rêts^conti  e 
l’État  à raison  de  quasi-délits  des  fonctionnaires  publics.  On  admettait 
la  compétence  administrative  en  ces  matières  par  application  des  lois 
de  1790  et  de  1793,  aux  termes  desquelles  les  juridictions  administra- 
tives, disait-on,  avaient  seules  compétence  pour  déclarer  l’État  débiteur. 

On  émit  un  jour  des  doutes  sui-  l’interprétalion  donnée  à ces  vieux 


' Ces  principes,  qui  consacrent  une  répartition  logique  des  compétences,  ont  trouvé 
leur  expression  la  plus  claire  dans  l’ouvrage  de  M.  Laferrière  sur  la  juridiction  admi- 
nistrative. MM.  Bathie,  Ducrocq,  Aucoc,  Dajeste  les  admettaient  également.  C’est  ù 
cette  doctrine  que  j’ai  donné  la  préférence  dans  les  cinq  premières  éditions  de  cet 
ouvrage. 
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textes  : à propos  de  raiïaire  li/auro,  dont  il  a été  parlé  plus  haut, 
on  décida  qu'il  ii  y avait  plus  lieu  de  les  invoquer.  Abandonnerait-on, 
alors,  la  solution  ancienne  à laquelle  ils  avaient  conduit?  Admettrait 
on  la  com)>éience  judiciaire,  comme  cela  se  faisait  pour  les  dommages 
occasionn(‘s  dans  radministration  des  départements  et  des  communes? 
Le  Iribunal  des  conflils  se  pi  ouonca  pour  le  maintien  des  usages  : on 
cberclia  seulement  à justifier  la  compétence  administrative  par  d’autres 
raisons.  On  invoqua  « la  séparation  des  autorités  administrative  et 
judiciaire  )),et  l’on  y ajouta  raffirrnation  (pie  la  responsabilité  de  l’État 
n’est  ni  générale,  ni  absolue;  qu’elle  repose  sur  des  principes  d’équité 
et  non  sur  des  règles  de  droit  civil 

La  formule  du  célèbre  arrêt  Blanco  fut  reproduite  dans  toutes  les 
occasions  où  la  responsabilité  de  l’État  se  trouva  mise  en  jeu  par  un 
acte  accompli  dans  l’exécution  d’un  service  public. 

Nous  assistons  alors  à cette  anomalie  : ce  sont  les  tribunaux  civils 
qui  continuent  à connaître  des  dommages  causés  par  les  fonctionnaires 
des  départements  et  des  communes;  c’est  le  Conseil  d’Etat  qui  connaît 
des  dommages  causés  par  les  fonctionnaires  nationaux,  et  c’est  dans  le 
contentieux  par  nature,  cependant,  f|ue  sont  désormais  classés  les  litiges 
de  cette  catégorie. 

L’arrêt  Terrier,  du  <>  fév.  1003,  paraît  être  le  premier  où  l’on  tente 
d’identilier  les  solulions  comme  le  réclame  l’identité  des  situations.  En 
conseil  géinù-al  a voté  un  cn-dit  pour  n'compenser  les  chasseurs  de 
vipères,  lui  sieur  ’l'errier  a tué  plus  de  vipères  (jue  le  crédit  voté  ne 
permettait  d’en  payer.  Le  Conseil  d’État  se  reconnaît  compétent  pour 
obliger  le  département  à réparer  le  dommage  que  subirait  le  chasseur 
s’il  n’était  pas  rémunéré  de  sa  peine  comme  il  avait  le  droitd’y  compter. 

Cependant  les  conditions  particulières  dans  lesquelles  s’est  présentée 
l’alîaire  Terrier  ne  permettent  pas  d’allirmer  encore  que  l’évolution 
est  faite.  Beaucoup  plus  affirmatifs  sont  les  arrêts  Feutry,  du  29  fév. 
1908,  et  Ville  de  Marseille,  du  11  avril  1908.  Il  est  nettement  reconnu 
par  le  tribunal  des  conflits  (|ue  soit  les  dépai'tements,  soit  les  com- 
munes doivent  être  poursuivis  devant  la  juridiction  administrative 
pour  réparation  des  clom mages  occasionnés  par  leurs  agents. 

Est-ce  tout?  — Non,  car  les  actes  de  gestion  qu’on  prétendait  jadis 
soumis  à la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  ne  consistent  pas  seu- 
lenienl  en  quasi-délits  obligeant  les  administrations  à réparation.  Ce 
sont  encore  des  contrats  — ceux,  bien  entendu,  pour  lesquels  aucun 
texte  spécial  ne  prévoit  un  recours  à une  juridiction  déterminée.  — 
Nous  savons  déjà,  par  exemple,  que  des  textes  spéciaux  assignent  aux 


> V.  l’arrêt  Blanoo,  du  8 février  1873,  D.  73,  3,  20;  cf.  supra,  p.  78,  n.  2. 
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iribiiuatix  ailminislralifs  la  connaissance  des  marchés  de  fonrniLures 
pour  l’Èlat,  eL  d’une  manièie  générale  tous  les  marchés  de  travaux 
publics.  Faul-il  voir  dans  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  de 
pluviôse  an  VIll  et  du  décret  du  11  juin  1800  des  applications  des 
principes  généraux,  et  les  litiges  (jui  y sont  prévus  rentrent-ils  dans  le 
contentievx  administratif  par  nature,  contrairement  à ce  qu’on  pensait 
il  y a peu  d’années? 

A la  date  du  4 mars  1910,  un  dernier  arrêt  du  Conseil  d’Etat  (T/n/eond 
contre  Ville  de  Montpellier)  résout  affirmativement  la  question.  Il 
admet  la  compétence  administrative  pour  connaître  d’un  louage  d’in- 
dustrie passé  par  une  administration  communale  pour  l’organisation 
d’un  service  intéressant  l’hygiène  publique.  11  n’y  a évidemment 
aucune  raison  pour  traiter  un  marché  de  fourniture  passé  par  une 
commune  autrement  qu’un  louage  d’industrie. 

La  question  de  compétence  se  ramène  dès  lors  à ceci  : L’administra 
tion  est-elle  ou  non  assignée  à raison  d’un  acte  rentrant  dans  l’exécu- 
tion d’un  service  public?  — Si  oui,  la  compéqence  est  administrative  ; 
si  non,  elle  est  judiciaire  L 

C’est  assurément  beaucoup  plus  simple.  Je  persiste  à penser  que  c’est 
moins  logique  et  moins  protecteur  des  droits  des  administrés.  Les 
tribunaux  judiciaires  sont  partout,  et  tout  le  monde  sait  que  l’accès  en 
est  facile.  Le  Conseil  d’État  est  à Paris  ; c’est  une  machine  imposante 
que  beaucoup  hésiteront  à mettre  en  mouvement  quand  il  s’agira  de 
n’obtenir  qu'un  maigre  résultat.  Il  ne  suffit  pas  (lu’un  tribunal  soit 


^ 11  s’agissait,  dans  ralîaiie  Thérond,  d’un  inarclié  ayant  pour  objet  la  mise  en 
fourrière  des  ciiiens  errants  et  l’enlèvement  des  animaux  morts.  — L’arrêt  s|)écifie 
que  rien  ne  saurait  faire  assimiler  ce  contrat  à un  marché  de  travaux  pulilics.  Il 
écarte  en  conséquence  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  mais  il  affirme  sa 
propre  compétence.  — Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  arrêts  Terrier  et 
Thérond  n’ont  pas  la  valeur^  d’arrêts  de  règlement.  Ils  expriment  simplement  la 
dernière  pensée  du  Conseil  d’État.  — L’évolution  est  moins  nettement  achevée  pour 
les  juges  de  l’ordre  judiciaire;  longtemps  encore,  ils  ne  songeront  pas  à décliner  leur 
compétence  quand  on  portera  devant  eux  des  réclamations  contre  les  départements  ou 
les  communes  à raison  d’actes  de  gestion  accomplis  dans  l’exécution  dos  services  pu- 
blics. On  en  trouve  des  exemples  postérieurs  à l’arrêt  Thérond.  V.  Cass.,  ocL  1910, 
Girouet  (action  contre  une  commune  à raison  d’achats  pour  le  service  des  pompes'  à 
incendie),  8.  1912,  1,  209.  Cf.  Cass.,  2o  oct.  1910,  Cotam,  de  Jurianac  (action  contre 
une  commune  à l’occasion  de  la  translation  d’un  cimetière),  D.  1912,  1,  129.  Le 
tribunal  des  conflits  n’a  pas  encore  adopté  la  solution  où  le  Conseil  d’Ktat  s’est  laissé 
entraîner  : V.  la  décision  d^assiiranccs  Le  Soleil^  du  4 juin  1910,  annotée  par 
M.  Jèze,  dans  la  Rev,  de  dr,  piih.  de  1910,  p.  468.  Le  commissaire  du  gouvernement 
qui  a conclu  en  ce  sens  appartenait  à l’ordre  judiciaire  (M.  Feuilloley).  V.  cepen- 
dant en  sens  contraire.  Cass,  civ.,  26  févr.  1912,  Commune  d.'Eyfpiières,  D.  1912,  1, 
119.  11  y est  jugé  que  l’autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  connaître  de  l'action 
en  responsabilité  (Jirigée  cqntre  pne  copr^mune  l’oceasiop  de  l’e.xécqtion  d’un  service 
public, 
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parlai  le  111  eut  juste,  eiitièrement  indépeiidaiU  etsûreiiient  éclairé.  A ce 
triple  point  de  vue  le  Conseil  d’État  est  supérieur  à lu  plupart  des 
Iribunaux  de  France.  Il  i'aut  encore  (jiFil  soit  et  surtout  qu’il  jiaraisse 
lacilenient  accessible.  C’est  cette  qualit»'  nécessaire  (pii  niainpie  à la 
haute  juridiction  administrative. 

Exceptions  à la  règle  adoptée.  — La  règle  générale  énoncée  ci-dessus 
(piant  à la  déterminalion  des  compétences  comporte  quel(|ues  excep- 
tions : 

Le  contentieux  administratif  par  déiermination  de  la  loi  est  aujour- 
d’hui fort  restreint.  11  ne  comprend  plus  que  le  contentieux  des  ventes 
domaniales.  Nous  avons  expliqué  plus  haut  (p.  513)  les  raisons  de  celte 
anomalie.  En  sens  inverse,  il  y a quelques  litiges  à l’occasion  desquels 
l'autorité  judiciaire  se  trouve  appelée  à connaître  de  la  validité  ou  de 
la  portée  d’actes  de  l’autorité  administrative. 

Les  principales  applications  en  sont  faites  dans  l’article  471-15<’  du 
Code  pénal  et  en  matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

L’article  -471-i5o  du  Code  pénal  frappe  des  fieines  de  simple  police, 
et  défère  aux  trilninaux  de  l’ordre  judiciaire  « ceux  qui  auront  contre- 
venu aux  règlements  légalement  faits  ]iar  l’autorité  administrative  et 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformt'‘S  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés 
|>ar  l’autorité  municipale  ».  Parmi  les  actes  administratifs  qui  im- 
pli(|uent  une  autorité  |iropi‘e,  les  plus  importants  sont  certainement 
les  actes  réglementaires.  Ce  sont  pr('‘cisément  ceux-là  ipie  la  loi  sous- 
trait partiellement  à la  juridiction  administrative,  — laquelle  serait, 
semble-t-il,  naturellement  compétente,  — pour  en  attribuer  la  con- 
naissance aux  juges  de  l’ordre  judiciaire.  Ce  sont  les  tribunaux  de 
simple  police  (|ui  prononceront  les  peines  encourues  pour  infraction  à 
ces  règlements  qui,  par  conséquent,  à cette  occasion,  interpréteront 
ces  actes;  ce  sont  eux  aussi  qui  seront  juges  de  leur  légalité  môme, 
non  pas  en  ce  sens  qu’ils  pourront  les  annuler,  mais  en  ce  sens  qu’ils 
pourront  refuser  de  les  appliquer  s’ils  les  jugent  illégaux. 

,I’ai  dit  précédemment  la  raison  d’être  de  cette  dérogation  à la  règle 
indiquée.  Il  ne  faut  |ias  la  voir  dans  cette  considération  que  les  règle- 
ments pris  pour  assurer  l’exécution  des  lois  font  corps  avec  ces  der- 
nières. Tout  acte  administratif,  môme  spécial,  est  accompli  en  vue 
d’assurer  l’exécution  des  lois.  De  |)lus,  si  l’on  assimilait  le  règlement 
à la  loi,  on  ne  permettrait  pas  plus  au  juge  de  contester  la  légalité  du 
règlement  qu’on  ne  l’autorise  à contester  la  constitutionnalité  de  la 
loi.  La  vérité  c’est  que  les  règlements  étant  munis  d’une  sanction  pé- 
nale, et  l’application  de  la  peine  étant  confiée  aux  tribunaux  de  simple 
police,  il  eCit  été  compliqué  de  faire  de  la  question  de  légalité  des  rè- 
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oleiiienls  une  (|uesLioii  piT'jiidicielle  donL  lu  connaissance  parles  Irilni- 
naux  adniinislraLifs  aurail  sans  cesse  enlravé  l’exercice  de  la  répres- 
sion. U 11  y a,  dil  M.  I.al'errière,  une  telle  connexid*  entre  l’exercice  de 
la  juridiction  )-(‘pressi ve  et  la  vérilicalion  des  prescri|)tions  ou  des  di*- 
lenses  dont  elle  doit  assurer  la  sanction,  que  le  inêine  droit  devrait 
être  reconnu  à l’autorité  Judiciaire  même  en  l’absence  d’un  texte  <|ui  le 
lui  réserverait  » En  lait,  avant  <|ue  l’ai  ticle  171  ait  tdé  redigci  dans 


sa  forme  actuelle  (c’est-à-dire  avant  1833)  la  Cour  de  cassation  ajipli- 
(|uait  déjà  le  principe  que  la  loi  a consacré  2. 

Ledroit  conféré  aux  tribunaux  judiciaires  de  lefuser  l’application  de 
règlements  qu’ils  jugent  illégaux  n’empêcbe  pas  (pie  les  tribunaux 
administratifs  puissent  être  saisis  d’un  recours  tendant  à l’annulation 
desdits  règlements,  alors  môme  qu’il  s’agirait  de  règlements  d’admi- 
nistration publiipie  *.  On  ne  peut  pas  dire,  en  somme,  (pie  la  connais- 
sance de  la  légalité  des  règlements  est  complètement  enlevée  au  juge 
administratif  : elle  est  partag(‘e  entre  les  deux  juridictions  ; la  juridic- 


tion administrative  reste  compétente  pour  connaître  du  recours  en 
annulation  ; la  juridiction  judiciaire  connaît  de  la  légalili'  des  rî'gle- 
ments  pour  en  appliquer  la  sanction 

L’autre  exception  principale  à la  ivgle  ipii  attribue  à la  justice  admi- 


1 Juriil.  adrn,^  2*^  éd.,  t.  I,  p.  481. 

- Ceci  lève  toute  espèce  de  doute  sur  la  question  de  savoir  s*il  y a lieu  de  faire  une 
différence  entre  les  rèt^lenients  de  l'autorité  adui inistra ti ve  et  les  rèi^deinents  de 
police  municipale.  La  légalité  des  uns  comme  des  autres  doit  être  appréciée  par  les 
tribunaux,  bien  que  le  texte  n'applique  (pi'aux  premiers  les  mots  « légalement 
faits  ». 

^ Cette  solution,  (|ue  nous  n'avons  cessé  do  préconiser,  a été  admise  conformément 
aux  conclusions  de  M.  Tarotet  par  un  arrêt  du  Conseil  en  date  du  G déc.  1907  (CA, 
<le  fpr  do.  rEst,  etc.),  S.  1908,  3,  1. 

^ Une  certaine  complication  peut  venir  do  ce  dualisme  de  juridictions  pour  appré- 
cier la  validité  d'un  même  acte.  Supposons  qu'on  ait  demandé  au  Conseil  d'État 
l'annulation  d’un  acte  administiatif  et  que  cette  annulation  ait  été  refusée,  mais 
(|ue,  d’autre  part,  la  juridiction  judiciaire  refuse  d'appliquer  la  sanction  sous  pré- 
texte que  l'acte  est  illégal.  Comment  sortir  de  cette  impasse  ? En  fait,  on  traosigera  ; 
ou  bien  l'administration  réformera  son  acte  dans  le  sens  réclamé  par  les  tribunaux 
judiciaires,  ou  bien  la  jurisprudence  des  tribunaux  judiciaires  se  réformera  dans  le 
sens  indiqué  par  le  Conseil  d'État;  mais,  en  droit,  il  n'y  a pas  de  moyen  d'exiger 
cette  transaction.  Les  deux  autorités  demeurent  maîtresses  de  leurs  appréciations 
contradictoires,  lesquelles  valent  chacune  pour  leur  objet. 

Remarquons  que  l'exemple  contraire  (il  s'est  également  produit)  n'aboutit  pas  au 
même  résultat  fâcheux.  — Le  tribunal  tient  un  règlement  pour  régulier  et  l'applique. 
On  demande  l'annulation  de  cet  acte  au  Conseil  d'État;  le  Conseil  d'État  tient  l'acte 
pour  irrégulier  et  l'annule.  La  nullité  prononcée  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  décisions  passées  de  la  jurisprudence  judiciaire.  Mais  elle  sup 
prime  l'acte  pour  l'avenir  et  ne  permet  plus  de  décisions  futures  semblables,  hu, 
l’opération  du  Conseil  d'État  ne  s'impose  pas  à la  jurisprudence  judiciaire  sans  doute, 
mais  la  décision  du  Conseil  d'État  anéantit  le  règlement,  c'est-à-dire  la  base  même 
sur  laquelle  la  jurisprudence  judiciaire  s'appuyait. 
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nislraLive  la  connaissance  d’actes  accomplis  pour  l’exécution  des  ser- 
vices publics  a été  longuement  étudiée  précédemment. 

L’expropi'iation  n'ést  utilisée  que  jtour  l’exécution  des  travaux 
publics.  C’est  de  plus  un  acte  d’autoritt's  puisque  par  ce  moyen,  l’au- 
torité dé|)Ossède,  contre  indemnité,  un  propriétaire  dont  le  bien  est 
nécessaire  à l’administration.  Un  tel  acte  ne  peut  pas  être  accompli 
dans  la  gestion  d’un  patrimoine  particulier.  On  sait  cependant  pour- 
(luoi  — et  dans  quelle  mesui-e  — c’est  avec  le  concours  et  sous  le  con- 
trôle de  l’autorité  judiciaire  que  cet  acte  s’accom|ilit. 
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§ l'^^  — Le  juge  administratif  de  droit  commun 

Les  jiiridiclions  adminislralives  sont  de  deux  sortes.  Les  unes  ont  un 
caractèi’O  général  : ce  sont  le  Conseil  rl’hUat  et  les  conseils  de  préfec- 
tvirc.  Les  autres  ont  un  caractère  spécial;  chacune  d’elles  n’est comptS- 
tente  que  pour  une  cal('‘gorie  d’affaires.  Le  Conseil  d’Etat  joue  seule- 
ment à leur  égard  le  rôle  de  tribunal  de  cassation,  (le  sont  la  Cour  des 
comptes,  les  conseils  de  révision  en  matière  de  recrutement  de  l’armi^'e, 
les  divers  conseils  institués  en  matière  d’enseignement. 

A côté  de  leur  rôle  juridictionnel,  les  conseils  de  pri'd'ecture  ont  un 
rôle  administratif.  Leurs  fonctions  juridictionnelles  sont  cependant  les 
principales.  Elles  leur  ap|)arliennent,  les  unes  en  vertu  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  Vflf  qui  les  institue,  les  aulres  en  vertu  des  lois  |)Osté- 
rieures(pii  ont  étendu  leurs  atliabulions.  Or  la  loi  de  l'an  VIII  n’a  pas 
conféré  aux  conseils  de  pn'' lecture  une  conq)étence  fie  di'oit  commun 
pour  les  affaires  adminislralives;  c’est  par  ('•uunnuation  fpi’elle  a pro- 
cédé, elles  lois  postérieures  ii’ont  fait  qu’ajouter  de  nouveaux  numéros 
à la  liste  des  cas  dans  lesquels  ces  conseils  sont  compétents. 

Si  ce  n’est  pas  aux  conseils  de  préfecture  qu’appartient,  en  matière 
administrative,  la  compétence  de  droit  commun,  à (|ui  donc  est-elle 
dévolue?  On  répond  aujourd’hui  presf|ue  sans  flésaccord  : le  juge  de 
droit  commun  en  matière  administrative  est  le  Conseil  d’État.  C’est  là 
cependant  une  jurisprudence  récente,  et  il  est  encore  nécessaire  de 
connaître  l’opinion  généralement  abandontiée,  f(ui  attribue  cette  com- 
pétence aux  ministres. 

Théorie  du  ministre-juge C — La  loi  des  27  avril-2.5  mai  1701  avait 
attribué  rexamen  fies  (piestions  conlenticusf^s  soulevées  par  l’adminis- 
tration au  roi  et  aux  ministres  reiniis  en  conseil.  Postiudeurement  à cette 
loi,  la  constitution  de  l’an  111  a décifb'*  (|ue  les  ministres  ne  formeraient 
plus  un  conseil;  elle  a trans|>orté  à cba(|ue  ministre  individuellement 
les  attributions  fju’ils  avaient  collectivement;  par  là,  dit-on,  chaf|Lie 


t Y.  Dücrocq,  Cours,  T éa.,  t.  R,  p.  i:i9  et  suiv. 
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ministre  est  devenu  juge  de  ilroit  coinrnun  îles  affaires  relevant  de  son 
ministère;  or  les  conseils  de  préfecture  institués  en  l’an  VIII  n’ont 
enlevé  à la  juridiction  de  droit  commun  des  ministres  (lue  les  alïaires 
limitativement  attribuées  à leur  compétence;  (juant  au  Conseil 
d’Etat,  c’est  comme  tribunal  d’ap|)el  qu’il  a été  institué.  Les  ministres 
sont  donc  demeurés  juges  de  droit  commun  de  tous  les  litiges  adminis- 
tratif qu’un  texte  spécial  n’attribue  pas  à une  autre  juridiction. 

Ce  qui  confirme  cette  manière  de  voir,  c’est  ajoute-t-on,  le  fait  que 
les  décisions  des  ministres,  comme  les  décisions  de  juridictions  infé- 
rieures, ne  sont  susceptibles  de  recours  que  dans  un  délai  déterminé. 
C’est  que  les  décisions  ministérielles,  comme  des  jugements,  sont 
exécutoires  par  elles-mêmes  et  emportent  hypothèque  quand  elles 
enjoignent  de  payer.  Enfin  c’est  c'ette  considération  <|ue,  si  les  décisions 
ministérielles  n’étaient  pas  des  actes  de  juridiction,  le  Conseil  d’État 
apparaîtrait  comme  juridiction  de  premier  ressort  toutes  les  fois  qu’il 
ne  s’agit  pas  do  litiges  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ou 
d’une  juridiction  extraordinaire.  Cela  est  peu  conforme  aux  principes 
généraux  de  l’organisation  judiciaire,  ([ui  ont  bien  |hi,  dans  des  litiges 
sans  gravité,  supprimer  le  droit  d’aiqiel,  mais  <(ui  n’ont  jamais  admis 
((ue  les  juridictions  spéciales  faites  [)our  l'appel  eussent  à juger  des 
litiges  en  premier  ressort. 

Les  principales  conséquences  de  cette  tliéorie  sont  les  suivantes  : 

1°  A l’exception  des  cas  dans  lesquels  on  porte  au  Conseil  d’État  une 
décision  d’une  juridiction  spéciale  inférieure  ou  d'un  conseil  de  pré- 
fecture, on  ne  peut  pas  soumettre  un  litige  au  Conseil  d’État  sans  s’être 
adressé  d’abord  au  ministre  compétent,  juge  en  premier  ressort'. 

2o  Lorsque  le  ministre  a statué  sur  une  contestation,  sa  décision  est 
irrévocable  sauf  recours;  elle  a l’autorité  de  la  chose  jugée. 

3«  Les  décisions  des  ministres,  véritables  jugements,  doivent  être 
motivées,  comme  toutes  les  décisions  juridictionnelles.  C’est  bien  ce 
qu’exige  le  décret  du  2 novembre  1864  lorsqu’il  dit  : « les  ministres 
statuent  par  des  décisions  spe'ciales  sur  les  affaires  qui  peuvent  être 
l’objet  de  recours  par  la  voie  contentieuse  ». 

4"  Les  décisions  des  ministres  rendues  par  défaut  sur  une  affaii'e 
contentieuse  sont  susceptibles  d’opposition.  Par  exemple,  un  arrêté  de 
débet,  la  résiliation  d’un  marché,  l’annulation  d’un  acte  d’une  autorité 


' Cela  d’ailleurs  est  exigé  formellement  dans  un  certain  nombre  d’hypothèses  qui 
ne  doivent  être  considérées  que  comme  des  applications  du  droit  commun  ; ainsi, 
quand  la  réclamation  est  dirigée  contre  l’État  débiteur  ou  contre  l’État  contractant, 
il  n’y  a pas  de  réclamation  possible  d’un  créancier  de  l’État  devant  le  Conseil  d’État 
si  le  créancier  n’a  pas  o])tenu  préalablement  une  décision  du  ministre  refusant  de 
liquider  sa  créance  ou  ne  la  liquidant  pas  conformément  a ses  prétentions. 
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inferieure  doivenl,  préalablement  à tout  recours  au  Conseil  rl’État,  être 
l’objet  d’une  opposition,  c’est-à-dire  d’un  recours  devant  le  ministre 
lui-même,  si  ces  décisions  sont  intervenues  par  delaut. 

Réfutation  de  la  théorie  du  ministre-juge'.  — La  théorie  du 
ministre-juge  a été  justement  abandonnée,  et  la  doctrine  considère 
aujourd’hui  que  les  actes  des  ministres,  même  s'il  s’agit  de  contesta- 
tions à trancher,  sont  des  actes  d’administration  et  non  des  actes  de 
j U li  diction. 

Lu  i»artageant  entre  les  ministres  les  anciennes  attributions  du 
Conseil,  la  loi  de  l’an  lll  n’a  pas  érigé  les  ministres  en  juges.  A cette 
époque,  aucune  juridiction  administrative  n’avait  édé  reconstituée; 
mais  j’ai  eu  piécédemment  l’occasion  de  dire  ([ue  si  l’e-xistence  des 
juridictions  administratives  se  justiliait  par  le  besoin  d’offrir  aux  admi- 
nistr(''s,  coiilre  l’arbitraire  administratif,  toutes  les  garanties  (jue  leur 
offrent  tes  juridictions  judiciaires,  elle  ne  s’imposait  pas.  Le  recours 
hiérarchi(iue  a pu  être,  pendant  ([uelques  années,  considéré  comme 
suffisant,  et  le  droit,  pour  le  supérieur  hiérajchique,  de  prendre  des 
décisions  sans  i-ecours  possibhî,  ne  fait  pas  de  l’acte  de  ce  supérieur  un 
acte  de  juridiction. 

Cela  apparaît  mieux  encore  si  l’on  observe  la  façon  dont  les  ministres 
agissent.  Ce  n’est  pas  seulement  sur  la  réclamation  d’un  citoyen  lésé 
(ju’ils  interviennent  pour  réformer  les  actes  de  leurs  inférieurs.  C’est 
souvent  spontanément.  13ira-t-on  que  dans  ce  dernier  cas  ils  se  com- 
portent comme  des  juges? 

D’autre  part,  les  actes  des  administrateurs  secondaires  sont  faits  en, 
général  par  délégation  du  ministre.  Dira-t-on  que  le  ministre,  auteur 
de  l’acte  comme  un  mandant  est  l’auteur  des  actes  de  son  mandataire, 
peut  en  devenir  juge? 

Nous  verrons  ultérieurement  que  le  ministre,  devant  le  Conseil 
d’État,  est  appelé  à défendre  les  actes  de  son  ministère.  Est-il  normal 
qu’un  juge  défende  son  jugement  devant  la  juridiction  d’appel? 

Loisqu’on  dit  que  le  Conseil  d’État  n’a  été  institué  que  comipc  juri- 
diction d’appel,  on  fait  une  pétition  de  principe  ; « Le  Conseil  d’État, 
dit  l’arrêté  du  5 nivôse  an  VllI,  prononce  sur  les  affaires  contentieuses 
qui  étaient  précédemment  soumises  au  ministre».  Ce  texte  ne  distingue 
pas  entre  le  premier  ressort  et  l’appel. 

Il  faut  compter  pour  rien  d’argument  qu’on  tire  de  la  limitation  du 
délai  pendant  lequel  on  peut  recourir  contre  les  actes  des  ministres. 


’ V.  Laferuière,  Jiti'ld.  ad)n,^  2*"  éd.,  t.  I,  p.  452.  — V.  égaleiueiit  l'exposé  do 
cette  controverse,  par  M.  Béquet,  dans  son  rép.,  v"»  Contentieux  administratifs  — 
V.  enfin  Artur,  Séparation  des  pouvoirs^  p.  136. 
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Cela  s appliqiK?  à tonies  leurs  décisions,  et  non  seulement  à celles  qui 
tranchent  des  litiges.  Toutes  les  décisions  des  ministres  ne  sont  cepen- 
dant pas  des  actes  de  juridiction.  Qu  y a t il  d illogi(|ue  à ce  qu’on  ne 
puisse  attaquer  un  acte  administratif  que  pendant  un  court  délai?  La 
même  règle  ne  s’applique-t-elle  pas  aux  décisions  de  certaines  assem- 
blées qui  cependant  ne  sont  pas  des  juridictions,  notamment  aux  déci- 
sions des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux? 

Aussi  médiocre  est  l'argument  déduit  de  ce  (|ue  les  dé'cisions  des 
ministres  empoident  liypothé(jue  et  ont  force  exécutoire.  Ce  ne  sont 
l>as  elles  <|ui  sont  exécutoires  et  (nnportent  hypothèi|ue,  ce  sont  les 
contraintes  jiar  les(|uelles  on  les  exécute.  f)r  la  contrainte  ne  s’emploie 
pas  seulement  |tour  exécuter  les  décisions  ministérielles.  Considérei’a- 
t-on  comme  une  décision  juridictionnelle  toute  décision,  de  quelque 
administrateur  (|n'elle  émane,  qui  s’exécutera  par  contrainte?  On  a vu 
précédemment  pourquoi  et  comment  cette  force  exceptionnelle  tient 
être  attach('“e  aux  contraintes  de  radministration  comme  elle  est  atta- 
chée aux  décisions  de  la  justice  *. 

Les  conséquences  du  système  rfui  refuse  au  ministre  la  (lualité  de 
juge  de  droit  commun  sont  les  suivantes  : 

Les  contestations  que  la  loi  ne  soumet  pas,  par  un  texte  précis,  à 
une  juridiction  spéciale  se  portent,  sans  qu’une  décision  ministérielle 
soit  préalablement  exigible,  devant  le  Conseil  d’État.  Les  hypothèses 
où  la  loi  exige  une  décision  ministérielle  préalable  sont  des  exceptions 
et  non  des  ap|)lications,  et  même,  dans  ces  cas  exceptionnels,  ce  n’est 
pas  un  rôle  judiciaire  qui  est  attribué  au  ministre. 

2'>  Les  décisions  ministérielles  rendues  par  défaut  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d’opposition.  Sans  doute,  on  peut  demander  au  ministre  de 
revenir  sur  ce  qu’il  a décidé  ; mais  on  peut  également,  si  on  le  préfère, 
porter  tout  de  suite  sa  décision  devant  le  Conseil  d’État. 

Les  décisions  des  ministres  ne  sont  pas  soumises  à l'exigence  des 
motifs,  qui  existe  à l’égard  des  jugements. 

4»  Les  ministres,  on  l’a  toujours  admis,  peuvent  revenir  sur  ce  qu’ils- 
ont  décidé.  Leurs  décisions  n’ont  pas  l’autorité  de  la  chose  jugée;  natu- 
rellement ce  changement  de  décision  doit  respecter  les  droits  que  la 
décision  première  aurait  pu  conférer  aux  tiers. 

Toutes  ces  consécjuences  ont  été  successivement  admises  par  le 
Conseil  d’État.  Elles  aboutissent  à reconnaître  comme  un  princijic 
général  la  séparation  du  pouvoir  de  juger  et  du  pouvoir  d’administrer, 
principe  dont  ceux-là  sollicitaient  l'adoption  par  la  législation  qui  ne  le 
croyaient  pas  conforme  au  droit  actuel. 


^ V.  sujfra,  p.  ol7. 
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Un  clclail  pourlanl  doil  êlrc  relemi.  Il  serait  impriidcnl- de  se  rnon- 
Irei'  tro|)  absolu  sur  ce  point.  A r('‘poque  où  la  théorie  du  niinistre-ju^e 
(■‘tait  couramment  admise,  ou  a,  par  des  textes  spéciaux,  soumis  a sa 
connaissance,  comme  juridiction,  un  certain  nombre  de  litiges.  On 
considérait  alors  ces  cas  comme  des  applications  de  la  règle  generale. 
Nous  les  regai’dons  comme  des  exceptions. 


§ 2.  — La  juridiction  du  Conseil  d’État. 


J 


Historique.  — Ua  constitution  et  le  dévelop|»enient du  Conseil  d’Utat, 
envisagé'  comme  assemblée  charg(*e  d’éclairer  par  ses  avis  le  pouvoir 
exé^ciJtil,  ont  é‘té  |)ré‘(‘édemmcnl  exposés  ; j’ai  omis  alors  tout  ce  qui  a 
trait  à ses  fonctions  juridictionnelles. 

l/évolution  ([ui  s’est  faiU;  sur  ce  derniei'  point  doit  être  é-galeinent 
connue.  Ses  différentes  étajies,  de  l’an  VIll  à 187^^  marquent  un  pio- 
grès  lent,  parfois  interrompu,  mais  délinitivement  réalisé  dans  la 
conception  même  de  la  justice  administrative. 

Au  point  de  départ,  la  justice  administrative  est  exercée  sous  forme 
de  justice  retenue  pai' le  chef  de  l’État,  lequel  se  fait  assister  pour  cette 
fonction,  comme  pour  toute  fonction  administrative  importante,  par  un 
conseil  dont  il  prend,  mais  dont  il  peut  ne  pas  suivre  les  avis.  Aucune 
des  garanties  ordinaires  de  la  justice,  {>as  de  publicité,  pas  de  contra- 
diction, pas  de  débat  oral,  pas  de  ministère  public. 

Au  point  d’arrivée,  le  Conseil  d’État  est  investi  d’un  pouvoir  propre  ; 
c’est  la  justice  déleguee;  et  nous  voyons  cette  justice  rendue  avec  l’ap- 
pareil ordinaire  des  juridictions  judiciaires,  avec  unei»rocédurc,avec 
publicité,  avec  débat  oral,  avec  iTiinistère  [)ublic.  Les  membres  du 
t^ionseil  d’État,  sans  doute,  ne  sont  j)as  inamovibles;  ils  me  sont  pas 
tous  recrutés  parmi  ceux  (jui  témoignent  spécialement  de  connais- 
sances juridiques  ; mais  leur  ca|)acité  et  leur  indéj)endance  n’en  sont 
pas  moins  certaines,  leurs  arrêts  aussi  respectés  que  les  arrêts  des 
hautes  juridictions  judiciaires.  La  juridiction  administrative  supérieure 
est  délinitivement  constituée.  Sa  valeur  et  son  utilité  ne  sont  plus  ni 
contestables,  ni  contestées.  — Comment  ces  différents  progrès  se  sont- 
ils  réalisés?  .levais  l’indiquer  en  exposant  brièvement  les  phases  qu’a 
traversées  le  Conseil  d’hAat  envisagé  successivement  comme  auxiliaii  e 
ou  comme  organe  de  la  justice  administrative. 
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Reprenons  riiistoriqne  du  Conseil  d’ÉtaL  depuis  l’an  VIII  : aucune 
différence  n’exisle  d’abord  entre  les  délibérations  du  Conseil  en  matière 
administrative  et  en  matière  contentieuse.  Les  avis  donnés  au  chef  de 
l’État  sur  la  solution  que  comportent  les  litiges  administratifs  sont 
préparés  par  la  section  qui  s'occupe  des  affaires  du  ministère  auquel 
le  litige  se  rapporte. 

On  reconnaît  vite  que  cette  méthode  est  défectueuse,  et  un  décret  du 
11  juin  1806  institue  une  commission  spéciale  pour  le  contentieux.  La 
commission  du  contentieux,  présidée  par  le  grand-juge  et  composée  de 
six  maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditeurs,  sera  chargée  non  de 
juger,  mais  de  préparer  les  rapports  présentés  à l’assemblée  générale. 
C’est  un  premier  pas  fait  vers  la  division  des  attributions  du  Conseil 
d’Élat. 

Le  fonctionnement  très  régulier  de  cette  commission  jusqu’à  la  lin 
du  premier  Empire,  l’adoption  de  ses  rapports  par  l’assemblée  géné- 
rale, et  la  ratilication  des  avis  de  l’assemblée  par  les  décrets  impériaux 
ont  largement  contribué  au  développement  de  la  juridiction  adminis- 
trative. 

Sous  la  Restauration,  le  Conseil  d’État  traverse  une  crise.  L’adoption 
du  régime  parlementaire  l’a  réduit  au  rôle  d’auxiliaire  du  pouvoir 
exécutif.  — Au  lieu  d'être  un  corps  stable  comme  le  Conseil  d’État 
impérial,  on  le  fait  mobile  pour  le  faire  docile.  L’ordonnance  royale  du 
23  août  1815  soumet  à une  révision  annuelle  la  liste  des  conseillers 
d’État.  C’est  l’amovibilité  érigée  en  système.  De  plus,  on  donne  voix 
délibérative,  dans  l’assemblée  générale  qui  est  chargée  de  juger,  aux 
ministres  et  aux  conseillers  en  service  extraordinaire,  bien  qu’ils  aient 
pu  participer  à la  préparation  de  la  décision  attaquée. 

C’est  toujours  la  justice  retenue,  ce  qui  est  théoriquement  médiocre; 
c’est  en  outre,  jusqu’au  gouvernement  de  Juillet,  la  justice  rendue 
sans  garanties  d’impartialité,  ce  qui  est  détestable. 

Le  gouvernement  de  Juillet  ne  renonce  pas  au  système  de  la  justice 
retenue;  mais  pour  apaiser  les  protestations  que  cette  organisation 
imparfaite  avait  soulevées,  on  promet  une  loi;  en  attendant  qu’elle 
soit  faite,  on  prend  par  des  ordonnances,  en  1831,  quelques  mesures 
importantes.  Les  séances  du  conseil  délibérant  au  contentieux  seront 
publiques  ; les  délibérations  seront  contradictoires  ; les  parties  s’y 
feront  défendre  par  des  avocats  ; il  y aura  un  ministère  public'.  De 
plus,  on  exclut  de  l’assemblée  générale  statuant  au  contentieux  les 


1 Les  avocats  au  conseil  ont  été  institués  par  le  décret  du  11  juin  1806;  mais  leur 
rôle  exclusif  consiste  d’abord  dans  la  rédaction  et  dans  la  signature  des  mémoires  et 
requêtes  des  parties.  L'’ordonnance  du  2 février  1831  leur  permet  de  présenter  des 
observations  orales. 
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conseillers  en  service  extraordinaire,  et  ceux  qui,  dans  les  comités 
administratifs,  auront  délibéré  sur  les  affaires  attaquées. 

La  loi  promise  est  enfin  donnée  le  19  juillet  1845.  C’est  la  première 
loi  organique  sur  le  Conseil  d’État.  Elle  consacre  tous  les  progrès  déjà 
réalisés  en  1831.  Malheureusement  elle  n’adopte  pas  encore  la  substi- 
tution du  système  de  la  justice  déléguée  au  système  de  la  justice 
retenue.  Le  Conseil  d’État  fonctionne  comme  un  véritable  tribunal,  et 
pourtant  ce  sont  simplement  des  avis  qu’il  donne,  et  non  des  arrêts 
qu’il  rend  sur  la  solution  que  comportent  les  litiges  administratifs.  Ce 
n’est  pas  par  des  arrêts  que  les  contestations  seront  tranchées;  c’est 
par  des  ordonnances  l’endues  au  contentieux.  Quel  sera  donc  le  droit 
du  pouvoii’ exécutif  à l’égaid  des  solutions  proposées  par  le  Conseil? 
l’ourra  t-il  les  modifier?  Il  fallait  bien  l’admettre,  ou  le  rôle  laissé  au 
roi  pai-  ce  système,  réduit  à l’enregistrement  d’une  décision  judiciaire, 
eût  été  inutile  et  pres(|ue  ridicule.  Mais  alors,  f|ue  devenaient  toutes 
les  garanties  olîertes  ? — On  limita  bien  ledroitdu  roi  en  exigeantque 
l'ordonnance  non  confoime  à l’avis  du  Conseil  d’Etat  fût  rendue  de 
l’avis  du  conseil  des  ministres  et  motivée.  — Ce  n’était  pas  suffisant, 
mais  c’était  se  rapprocher  cependant  de  la  i'éfoi-me  nécessaire,  c’est-à- 
dii'e  de  l’adoption  du  système  de  la  justice  déléguée. 

Ce  dernier  pas  fut  fait  par  la  deuxième  République,  en  1840.  Car- 
dant les  progrès  du  régime  précédent,  elle  les  complète  et  atteint  le 
résultat  désiré  en  attribuant  au  Conseil  d’Etat  un  pouvoir  de  juridic- 
tion propre.  Ce  pouvoir  sera  exercé,  non  par  le  Conseil  tout  entier, 
mais  par  la  .section  du  ronlenlieux  composée  de  neuf  conseillers  et 
érigée  en  ti  ibiinal.  Malheureusement  la  législation  de  1849  fut  presque 
mort-née. 

Sous  le  second  Empire  se  produit  une  forte  réaction.  On  revient  à la 
justice  retenue.  Le  Conseil  d’Etat  ne  sera  plus  qu’un  donneur  d’avis 
chargé  de  préparer  les  solutions. 

Les  affaires  contentieuses  sont  divisées  en  deux  catégories  ; les  unes 
comportent,  les  autres  ne  comportent  pas  le  ministère  d’avocat.  Les 
premières  sont  jugées  par  l’assemblée  publique  du  Conseil,  les  autres 
par  la  section  du  contentieux. 

L’assemblée  publique  est  d’ailleurs  restreinte  : elle  n’est  plus  com- 
posée que  de  la  section  du  contentieux,  à laquelle  s’ajoutent  deux  délé- 
gués de  chacune  des  sections  administratives. 

Tout  cela  était  un  recul  sur  la  législation  de  1849;  néanmoins,  le 
Conseil  d’Etat  du  second  Empire,  surtout  dans  la  période  de  1860 
à 1870,  fit  faire  à la  jurisprudence  administrative  de  sérieux  progrès. 
Médiocrement  organisé,  il  fonctionna  utilement. 

L’Assemblée  nationale,  par  la  loi  du  24  mai  1872,  revint  aux  prin- 
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cipes  meilleurs  de  la  justice  déléguée  ; elle  donna  au  Conseil  d’Eial  sa 
forme  actuelle  et  en  lit  la  juridiction  dont  l'organisation  est  ci-après 
définie. 


IL 


L’organisation  actuelle  du  Conseil  d’État,  organe  juridictionnel.  — 
Le  Conseil  d’Etat  statue  souverainement  sur  les  lecours  en  matière 
contentieuse  administrative  et  sur  les  demandes  d’annulation  |)our 
cause  d’excès  de  pouvoir  formées  contre  les  actes  des  diverses  autorités 
administratives  (art.  9,  loi  du  24  mai  1872). 

Ce  Conseil  d’Etat  constitué  en  juridiction  a deux  organes  : les 
sections  du  contentieux  et  l’assemblée  publique  statuant  au  conten- 
tieux . 


Les  sections  du  contentieux.  — La  loi  de  (inances  du  8 avril  1910 
réorganise  le  contentieux  du  Conseil  d’iîtat.  Cette  opération  a été  ren- 
due nécessaire  par  le  nombre  croissant  des  litiges  portés  devant  la 
haute  assemblée.  En  1900,  on  avait  fait  un  premier  etîort  poui'  accélé- 
rer le  jugement  (les  affaires  : on  avait  accru  le  nombre  des  membres 
de  la  section  du  contentieux  et  on  l’avait  divisée  en  deux  sous-sections 
ayant  les  mêmes  pouvoirs  que  la  section  elle-même.  On  en  avait  fait 
autant  pour  is.  section  temporaire,  créée  depuis  IS88  avec  des  éléments 
empruntés  aux  sections  administratives.  Les  (|uatre  sous-sections  n’ont 
pu  suffire  à juger  chaque  année  un  nombre  de  pourvois  égal  au  nombre 
des  nouveaux  recours  dont  le  Conseil  a été  saisi. 

Les  mesures  prises  en  1910  consistent  en  ceci  : 1°  accroître  encore 
l’importance  numérique  de  la  ,sectio7i  du  contentieux',  la  subdiviser  en 
trois  sous-sections  ; 2<>  consolider  l’existence  de  l’ancienne  section  tem- 
poraire constituée  par  l’emprunt  d’éléments  des  sections  administra- 
tives ; affecter  exclusivement  cette  seconde  section,  sous  le  nom  de.scc- 
tio7i  spéciale  du  contentieux,  au  jugement  d’affaires  d’élections  et  de 
contributions,  de  beaucoup  les  plus  nombreuses;  autoriser  sa  subdivi- 
sion en  deux  (ou  trois)  sous-sections,  ayant  le  pouvoir  de  juger. 

Il  y aura  de  la  sorte  six  sous-sections  au  lieu  de  quatre. 

Voici,  quant  au  fonctionnement  des  services  réorganisés,  les  détails 
de  la  réforme  : 

La  section  du  contentieux  se  compose  d’un  président  et  de  neuf 
conseillers  d’État  en  service  ordinaire.  Elle  juge  en  audience  publique 
les  catégories  d’affaires  déterminées  par  le  règlement  d’administration 
publique  du  31  mai  1910. 
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Toutefois,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  peuvent  être  jugés 
(|ue  par  l’assemblée  du  Conseil  statuant  au  contentieux. 

Les  trois  sous  sections,  composées  chacune  d’un  président  et  de  deux 
conseillers,  dirigent  rinatruclion  et  préparent  le  rapport  des  affaires  qui 
doivent  être  jugées  par  C assemblée  publique  ou  par  la  section.  Les  sous- 
sections  de  la  section  du  contentieux  ne  sont  jamais  appelées  à juger 
|)ar  elles-mêmes. 

La  section  spéciale  est  composée  d’un  président  et  de  douze  conseil- 
lers d’État  en  service  ordinaire,  détachés  des  sections  administratives, 
auxquelles  ils  ne  cessent  pas  d’appartenir.  Elle  est  subdivisée  en  trois 
sous-sections  de  quatre  conseillers  (dont  l'un  faitroflîcede  président). 
Ces  sous  sections  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  la  section  elle-même. 
Elles  jugent  définitivement  les  recours  en  matière  d’élections  et  de 
contributions. 

La  section  spéciale  du  contentieux  et  les  sous-sections  statuent  en  au- 
dience publique  stir  les  affaires  dans  lesquelles  il  y a constitution 
d’avocat. 

L’assemblée  publique  du  contentieux.  — L’assemblée  du  Conseil 
d’État  statuant  au  contentieux  se  compose  de  la  section  du  contentieux 
à laquelle  s’adjoignent  huit  conseillers  en  service  ordinaire,  choisis  à 
raison  de  deux  par  chaque  section  administrative;  ces  derniers  sont 
désignés  par  le  vice-président  du  Conseil  d’État  délibérant  avec  les 
présidents  de  section  ; la  durée  de  cette  délégation  est,  en  fait,  de  trois 
années,  comme  la  période  de  roulement  des  conseillers  entre  les  sections. 

L’assemblée  du  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  est  présidée 
par  le  vice-président  du  Conseil  d’État,  et,  à son  défaut,  par  le  prési- 
dent de  la  section  du  contentieux.  Elle  ne  peut  pas  être  présidée  par  le 
garde  des  sceaux.  Ni  l’assemblée,  ni  la  section  ne  peuvent  délibérer  en 
nombre  pair.  — En  cas  de  partage,  la  section  appelle  le  plus  ancien 
maître  des  requêtes  présent  à la  séance. 

L’assemblée  (qui  doit  être  composée  d’au  moins  neuf  conseillers)  se 
complète,  si  besoin  est,  par  l’adjonction  d’autres  conseillers  pris  dans 
l’ordre  du  tableau.  S’il  y a plus  de  neuf  conseillers  présents  et  s’ils  sont 
en  nombre  pair,  le  dernier  dans  l’ordre  du  tableau  s’abstient  de  voter. 

Entre  la  section  et  l’assemblée,  l’exercice  de  la  juridiction  est  réparti 
par  le  règlement  d’administration  publique  du  31  mai  1910*. 


^ Les  affaires  contentieuses  dont  le  jugement  est  attribué  à la  section  par  l’art.  3 
du  règlement  du  31  mai  1910  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures  autres  que  les  marchés 
portant  concession  de  travaux  ou  de  services  publics; 

2“  Les  dommages  résultant  de  l’exécution  des  travaux  publics,  les  occupations 
temporaires  et  les  extractions  de  matériaux; 
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En  outre,  le  renvoi  à rassemblée  publique  du  Conseil  d’Étal  des 
affaires  de  toute  nature  portées  devant  la  section  du  contentieux,  la 
section  spéciale  ou  leurs  sous-sections,  a lieu  quand  il  est  demandé  par 
le  commissaire  du  Gouvernement,  par  un  des  conseillers  d’État  de  la 
section  ou  de  la  sous-section  à laquelle  ces  affaires  sont  soumises, 
par  le  président  de  la  section  ou  par  le  vice-président  du  Conseil 
d’État. 

Récusation  des  conseillers  qui  ont  participé  à la  préparation  des 
actes  attaqués.  — L’assemblée  publique  du  contentieux,  constituée 
conformément  aux  règles  énoncées,  comprend  un  certain  nombre  de 
conseillers  qui  font  en  même  temps  partie  des  sections  administratives. 
Il  en  peut  résulter  un  inconvénient  auquel  le  législateur  a dû  parer.  Il 
est  possible  qu’on  attaque  devant  le  Conseil  un  acte  administratif 
prépnrr  avec  le  concouru  d’une  section  administrative.  Il  est  à craindre 
qu’un  conseiller  soit  ainsi  amené  à connaître,  comme  juge,  de  la  régu- 
larité d’une  mesure  à l’adoption  de  laquelle  il  aura  collaboré.  L’art.  20 
de  la  loi  du  24  mai  1872,  prévoyant  cette  hypothèse,  exclut  de  la  fonc- 
tion juridictionnelle  les  conseillers  qui  auraient  participé  à la  prépara- 
tion des  actes  attaqués  : « Les  membres  du  Conseil,  dit-il,  ne  peuvent 
participer  au  jugement  des  recours  dirigés  contre  les  décisions  qui  ont 
été  préparées  par  les  sections  auxquelles  ils  appartiennent,  s’ils  ont  pris 
part  à la  deliberation 

Le  ministère  public.  — L’institution  du  ministère  public  auprès  des 
juridictions  de  l’ordre  judiciaire  est  une  garantie  sérieuse  du  respect 
du  droit;  c'est  aussi  l’une  des  précautions  les  plus  eflicaces  contre  les 
abus  de  pouvoir  dont  les  tribunaux,  à la  faveur  de  leur  indépendance 
nécessaire,  pourraient  se  rendre  coupables. 

Nommés  et  révoqués  par  le  président  de  la  République,  hiérarchisés 
et  placés  sous  les  ordres  du  garde  des  sceaux,  les  ofliciers  du  minis- 

3*^  Les  contraventions  de  grande  voirie; 

4“  Les  partages  et  la  jouissance  des  biens  coïninunanx; 

5^  Les  établissements  dangereux,  incommodes  et  insalubres; 

6°  Les  mesures  d’assainissement  des  immeubles  prises  en  exécution  de  Tart.  12  do 
la  loi  du  15  févr.  1902,  et  la  réparation  ou  la  démolition  des  édifices  menaçant  ruine; 

7^^  L'assistance  médicale  gratuite  et  l'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incu- 
rables quand  ces  atïaires  ne  sont  pas  introduites  sous  la  forme  de  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  ; 

8°  Les  pensions. 

^ V.,  sur  ce  point,  Laferuikre,  Jinid.  adm..  2**  éd.,  t.  ï,  p.  311  et  suiv.  — Il  n'a 
pas  été  possible  d'adopter  une  mesure  du  même  genre  pour  le  cas  où  la  décision  atta- 
quée a été  préparée  non  en  section,  mais  en  assemblée  générale,  puisqu'il  aurait  fallu 
en  CO  cas  récuser  tous  les  men^nres  du  Conseil . Il  n’est  même  pas  admis,  dans  cette 
hypothèse,  que  les  conseillers  qui,  en  section,  ont  préparé  la  décision  de  l'assemblée 
générale,  puissent  être  récusés. 
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tère  public  sont  les  organes  du  Gouvernement  pour  requéi-ir  l’applica- 
tion des  lois  et  pour  exprimer  son  avis  sur  l’interprétation  qu’elles 
comportent.  Des  nombreuses  fonctions  (|u’exercent  les  par(|uets,  l’une 
de  celles  qui  frappent  le  |)lus  l’esprit  des  justiciables,  c est  le  rôle 
qu’ils  jouent  dans  les  débats  civils,  devant  les  cours  d’appel  et  la  Cour 
de  cassation,  en  mettant  dans  la  balance  l’opinion  désintéressée  d’un 
arbitre  ordinairement  im|jartial. 

Aussi,  dès  qu'on  sentit  la  nécessité  d’assurer  aux  décisions  conten- 
tieuses du  Conseil  d’Ctat  la  valeur  de  v(M  itables  décisions  juridiction- 
nelles, eut-on  l’idée  de  placer  auprès  des  juges  administratifs  un 
ministère  public.  Cela  se  lit  par  l’ordonnance  du  12  mars  1831. 

Le  préambule  de  l’ordonnance  indique  que  le  Gouvernement  désire 
se  donner  à lui-même  l’appui  d’une  parole  autorisée  au  moment  où  il 
ouvre  l’audience  aux  avocats  des  parties  : a Ojnsidérant,  y est-il  dit, 
qu’au  moment  où  les  parties  obtiennent  les  avantages  de  la  publicité 
etde  la  discussion  orale,  il  est  convenable  que  l’administration  et  l’ordre 
public  trouvent  des  moyens  de  défense  analogues  à ceux  qui  leur  sont 
assurés  devant  les  tribunaux  ordinaires...  ». 

Il  eût  été  logique,  pour  que  le  désir  ainsi  manifesté  trouvât  satisfac- 
tion, de  donner  au  ministère  public  devant  la  juridiction  administra- 
tives les  mêmes  formes,  et  de  lui  imposer  les  mêmes  obligations  qu’au 
ministère  public  devant  la  juridiction  judiciaire. 

Or,  l’un  des  principes  essentiels  de  l’organisation  des  parquets  est 
précisément  line  règle  qui  fort  beureusement  ne  s’est  pas  imposé'e  aux 
commissaires  du  Gouvernement  au  Conseil  d’Ltat.  C’est  la  règle  de 
dépendance  absolue  qui  fait  des  parquets  l’organe  lidèle  du  Gouverne- 
ment auprès  des  cours  et  tribunaux  : les  parquets  sont  hiérarchisés  et 
« la  plume  est  serve  ». 

Les  parquets  sont  biérarcliisés  : le  garde  des  sceaux  commande  aux 
procureurs  gi'méraux,  lesquels  commandent  aux  procureurs,  lesquels 
commandent  à leurs  sulistituts.  Les  conclusions  à prendre  seront  ce 
que  veut  le  clief.  C’est  « le  ministère  public,  un  et  indivisible , qui 
conclut  »,  expression  vivante,  devant  la  justice,  (les  désirs  du  Gouver- 
nement. ' 

((  La  plume  est  serve  »;  cela  signifie  que  les  actes  ('crits,  — et  notam- 
ment les  conclusions,  — ne  sont  pas  l’œuvre  personnelle  du  magistral 
qui  les  accomplit  ou  les  dépose. 

« La  parole  est  libre  » cependant,  et  le  procureur  peut,  oralement, 
soutenir  les  solutions  contraires  aux  conclusions  qu’il  a reçu  l’ordre  de 
déposer.  On  comprend  qu’il  s’en  abstienne  très  ordinairement. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  au  Conseil  d’État  (et  l’on  en 
peut  dire  autant  des  commissaires  près  le  tribunal  des  conflits)  ont  le 
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bénéfice  du  second  principe.  Ils  parlent  librement.  Us  ne  subissent 
pas  la  ((  servitude  de  la  plume  )). 

Cela  tient  à ce  qu’il  n’y  a pas,  devant  la  haute  juridiction  adminis- 
trative, de  parquet  hiérarchisi'.  Les  commissaires  du  Gouvernement 
sont  des  maîtres  des  requêtes  désignés  par  décret,  sur  la  présentation 
du  vice  président  du  Conseil.  Leur  rôle  èxclusif  est  de  défendre  devant 
rassemblée  du  contentieux  ou  devant  les  sections,  selon  les  cas,  l’opi- 
nion qui  leur  paraît  le  plus  conforme  au  droit  dans  les  alîaires  sou- 
mises à leur  examen. 

Un  second  principe  «.[ui  domine  l’organisation  des  part|uets,  c'est 
leur  indépendance  absolue  à l’égard  des  cours  et  tribunaux.  Les  juges 
n’ont  pas  le  droit  de  censurer  les  membres  des  parquets,  ni  de  criti- 
tpier  leurs  conclusions. 

Il  en  est  bien  de  même,  apparemment,  des  commissaires  du  Gouver- 
nement au  Conseil  d’État,  mais  à un  bien  moindre  degré.  Ils  ne  sont 
pas  sous  les  ordres  d’un  procureur  général.  En  fait,  et  sous  réserve  de 
la  liberté  de  leurs  conclusions,  ils  sont  sous  la  dépendance  du  vice- 
président  du  Conseil  d’État  et  du  président  de  la  section  du  conten- 
tieux. Il  n’en  résulte,  certes,  aucun  inconvénient.  C’est  cependant  un 
des  arguments  qu’invoquent  ceux  qui  réclament,  auprès  du  Conseil 
d’État,  l’organisation  d’un  parquet  hiérarchisé,  un  et  indivisibleL 

Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  de  telles  propositions.  Leui‘ 
succès  ne  pourrait  que  nuire  à l’indépendance  réelle  des  commissaires 
du  Gouvernement  et  au  bon  renom  de  la  justice  administrative. 

Ajoutons  quelques  détails  de  |)ralique  sur  le  fonctionnement  du 
ministère  public  devant  le  Conseil. 

Il  y a présentement  six  maîtres  des  requêtes,  commissaires  du  Gou- 
vernement. Il  y a en  outre  quatre  auditeurs  de  iJ’®  classe,  commissaires 
adjoints  pour  remplir  les  mêmes  fonctions  devant  la  section  spéciale. 

Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  décret,  sui-  la  présentation 
du  vice-président  du  Conseil  d’État. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  assistent  aux  séances  des  sec- 
tions ou  sous-sections  où  s'instruisent  les  alîaires  que  ces  réunions 


' Il  est  un  pou  regrettable  ((u’entre  les  commissaires  du  Gouvernement  il  n’y  ait 
pas  une  entente  que  réaliserait,  dans  une  certaine  mesure,  I organisation  d’une  liié- 
rarchie  et  la  soumission  à un  clief  commun.  La  grande  valeur  qu’ont  d’ordinaire  les 
commissaires  désignés  fait  que  leurs  conclusions  ont,  sur  l’orientation  de  la  juris- 
prudence, une  influence  prépondérante.  Ce  sont  eux  qui  provoquent  les  solutions 
nouvelles  auxquelles  nos  mœurs  judiciaires  attribuent  presque  la  forme  d’interpréta- 
tions définitives,  — c’est-à-dire  quasi-législatives.  Or  il  n’est  pas  rare  que  les  com- 
missaires, dont  on  suit  si  volontiers  l’opinion,  aient  sur  telles  ou  telles  grandes 
questions  des  sentiments  contradictoires.  Hâtons-nous  d’ajouter  que  cet  inconvénient 
est  largement  compensé  par  l’indépendance  des  commissaires  du  Gouvernement. 
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n’onl  pas  à 'juger.  Ils  sont  chargés  d’examiner,  pour  conclure  devant 
rassemblée  publique  ou  devant  la  section  chargée  de  la  juridiction 
effective,  quelles  solutions  leur  paraissent  conformes  au  droit.  On 
sait  déjà  que  s’ils  ne  partagent  pas  l’avis  émis  par  la  section  (ou  sous- 
section)  chargée  de  l’instruction,  ils  doivent  en  donner  connaissance 
au  président  pour  qu’une  seconde  délibération  puisse  avoir  lieu. 


§ 3.  — La  juridiction  des  conseils  de  préfecture  i 

L’histoire  des  conseils  de  préfecture  est  moins  mouvementée  que 
l’histoire  du  Conseil  d’État. 

Une  première  remarque  doit  être  faite.  Ils  ont  toujours  constitué  une 
juridiction  propre  pour  certaines  affaires,  et  il  semble  que  cela  soit  en 
contradiction  avec  le  principe  de  la  justice  retenue,  au  temps  où  ce 
principe  était  en  vigueur.  La  contradiction  n’est  qu'apparente,  puisque 
jamais  le  conseil  de  préfecture  ne  juge  en  dernier  ressort.  Une  justice 
déléguée,  subordonnée  pour  l’appel  à l’autorité  exécutive,  ne  constitue 
pas  une  brèche  au  régime  de  la  justice  retenue;  c’est  seulement  un 
mode  de  fonctionnement  de  ce  régime. 

Historique.  — La  législation  de  1790  avait  attribué  aux  directoires 
de  département  et  de  district,  qui  (levaient  être,  dans  les  provinces,  les 
organes  élus  du  pouvoir  central,  la  connaissance  de  certaines  affaires 
contentieuses.  La  loi  du  28  pluviôse  au  VIII  supprima  ces  assemblées, 
remit  aux  préfets  leurs  attributions  administratives,  aux  conseils  de 
préfecture  leurs  attributions  juiidictionnelles.  Ces  attributions  n’étaient 
pas  générales,  et  c’est  pourquoi  les  conseils  de  préfecture  ne  devinrent 
pas  une  juridiction  de  droit  commun.  Leur  compétence  fut  et  resta 
fixée  par  une  énumération  d’affaires  soumises  à leur  connaissance. 

L’organisation  du  conseil  de  préfecture  est  restée  imprécise  jusqu'à 
la  fin  de  1862.  C’est  à cette  époque  seulement,  et  par  un  simple  décret, 
que  les  règles  générales  des  juridictions  ' (débat  oral,  publicité  des 
audiences,  ministère  public)  leur  ont  été  appliquées.  Comme  on  conles- 
tait  qu’un  décret  fût  suffisant  pour  modifier  à ce  point  la  pratiijue,  on 
fit  de  cette  réforme,  en  1865,  l’objet  d'une  loi. 

Organisation  actuelle.  — La  loi  du  21  juin  1865  n’est  pas,abrogt'(\ 
Elle  a été  complétée  par  la  loi  du  22  juillet  1889  sur  la  procédure 
devant  les  conseils  de  préfecture. 


‘ V.  le  rapport  de  G.  Jèze  et  la  discussion  sur  la  réforme  des  conseils  de  préfec- 
ture, dans  le  Bulletin  de  la  Société  d’Études  législatives,  année  1910,  p.  25, 
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En  i8r55  el  en  1880,  le  préfet  est  resté  président  du  conseil  de  pré- 
fecture avec  voix  prépondérante;  cet  inconvénient  est  atténué  par  la 
création  d’un  vice-président  du  conseil,  désigné  par  décret,  chaque 
année,  parmi  les  conseillers  de  préfecture.  C’est,  en  fait,  ce  vice-pré- 
sident qui  préside  le  conseil. 

Dans  le  département  delà  Seine,  le  conseil  de  préfecture  n'est  |)as 
présidé  par  le  préfet,  mais  par  un  président  spécial;  comme  il  y a deux 
sections,  chaque  section  a un  vice-président. 

Les  fonctions  de  ministère  public  près  le  conseil  de  préfecture  appar- 
tiennent au  secrétaire  général  de  la  préfecture.  A Paris,  il  y a des 
commissaires  du  gouvernement  spéciaux. 

Compétence  des  conseils  de  préfecture.  — J’ai  dit  que  les  conseils  de 
préfecture  n’avaient  ([u’une  com|)étence  limitativement  déterminée.  Il 
est  néanmoins  assez  malaisé  de  dresser  une  liste  des  affaires  qui  leur 
sont  soumises.  Il  suffit  d’énumérer  les  principales  d’entre  elles. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  leur  attribue  la  connaissance  des 
recours  en  matière  de  contributions  directes;  elle  leur  donne  compé- 
tence pour  trancher  les  difficultés  résultant  de  l’exécution  des  marchés 
de  travaux  publics  ou  des  dommages  qu’ils  occasionnent;  ils  jugent  les 
demandes  en  indemnité  à raison  des  servitudes  de  fouilles  ou  d’occu- 
pation temporaire,  les  contraventions  de  grande  voirie,  le  contentieux 
des  ventes  de  domaines  nationaux  i. 

En  veidu  do  lois  spéciales,  les  conseils  de  préfecture  connaissent  tlii 
contentieux  électoral  des  conseils  d'ai’i'ondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux et  des  diiîérentes  élections  faites  par  les  conseils  municipaux 
(maires,  délégués  sénatoriaux),  des  élections  aux  conseils  de  prud'- 
hommes, des  élections  des  délégués  mineurs. 

Ils  sont  compétents  encore  |tour  recevoir  les  opi)osilions  des  voisins 
contre  les  autorisations  d’établissements  dangereux,  pour  juger  les 
réclamations  touchant  la  validité  des  partages  de  jouissance  des  biens 
communaux,  pour  les  difficultés  qui  s’élèvent  entre  les  communes,  les 
fermiers  de  leurs  octrois  et  les  propriétaires  de  leurs  halles  et  mar- 
chés, pour  les  baux  de  sources  d’eaux  minérales  appartenant  à l’ÉtaL 
(arrêté  du  8 floréal  an  Vil!)-,  poui-  l’applicaliou  de  quelques-unes  des 


' On  voit  par  cclto  énuniôration  que.  dès  l’ori^^ine,  le  contentieux  par  nature  et  le 
contentieux  par  détermination  de  la  loi  sont  confondus.  C'est  en  effet  par  nature  que 
les  recours  en  matière  de  contributions,  les  recours  en  matière  de  servitudes  d’occu- 
pation temporaire,  sont  déférés  aux  tribunaux  administratifs;  c’est  au  contraire  par 
dérogation  aux  principes  généraux  que  le  contentieux  des  ventes  domaniales  est 
soustrait  aux  tribunaux  judiciaires. 

- Le  Conseil  d’État  a refusé  d’étendre  cette  règle  exceptionnelle  de  compétence  au.x 
baux  des  sources  appartenant  aux  communes  (20  juin  1861). 
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prescriptions  de  la  loi  sur  l’assistance  aux  vieillards  (loi  du  14  juillet 
1905),  pour  les  conllits  entre  les  départements  et  les  communes  à pro-  - 
pos  des  dépenses  d'entretien  des  aliénés  (loi  du  30  juin  1838,  art.  28)  ; 
la  loi  du  15  février  1902,  sur  l’hygiène  publi(|ue,  leur  attribue  la 
connaissance  des  recours  contre  les  arrêtés  des  maires  rendus  en  matière 
de  logements  insalubres. 

Ils  sont  chargés  de  juger  les  comptes  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  dont  les  revenus  n’excèdent  pas  30,000  francs.  Ils  exer- 
cent cette  fonction  juridictionnelle  sous  réserve  d’appel  devant  la  Cour 
des  comptes.  Le  même  rôle  leui'  est  attidbué  par  la  loi  du  21  juin  1805 
pour  les  comptes  des  associations  syndicales  de  propriétaires. 

C’est  à raison  du  grand  nombre  et  de  la  variété  des  litiges  dont  ils 
connaissent  (pie  l’on  considère  les  conseils  de  préfecture  comme  investis 
d’une  compétence  générale.  Cette  expression  cependant  ne  saurait  faire 
illusion.  11  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  règle  qu’en  dehors 
d’un  texte  formel,  les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents. 

Critique  des  conseils  de  préfecture.  — Les  conseils  de  préfecture  sont 
des  juridictions  très  imparfaites.  Cela  tient  à différentes  raisons  qu’il 
n’est  pas  inutile  de  mettre  en  évidence. 

L’une  est  la  situation  médiocre  faite  aux  fonctionnaires  qui  compo- 
sent ces  conseils.  Les  conseillers  de  préfecture  n’ont,  pour  la  plupart, 
aucun  avenir;  fort  peu  d’entre  eux  parviennent  à sortir  du  cadre  dans 
lequel  ils  sont  enfeiunés,  poui'  entrer  dans  l’administration  active.  Or, 
ils  n’ont  d’autre  part  aucun  présent  ; leur  traitement  le  plus  fort  est 
modique;  leur  fonction  est  des  plus  honorables,  mais  des  moins  hono- 
rifiques .^J;£sJmiTuii£S4leji^ajeur^;;;JJj(_enasans_am^^ 
conseillers  de  préfecture  — sont  coinme  égares  dans  cette  situation 
sans  prestige. 

Un  autre  motif  de  discrédit  qui  pèse  assez  h'*gitimement  sur  les 
conseils  de  préfecture  réside  dans  leur  inexpérience  pour  le  jugement 
des  affaires  importantes  qui  peuvent  leur  être  soumises.  La  plupart  des 
procès  qui  se  portent  devant  eux  sont  des  protestations  contre  les  rôles 
des  contributions  directes  L En  cette  matière,  ils  acquièrent  vite  une 
compétence  suffisante,  qu’accroît  d’ailleurs  la  collaboration  des  services 
des  contributions.  Mais  en  toute  autre  matière,  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  s’exerce  en  fait  trop  rarement,  au  moins  dans  le 
plus  grand  nombre  des  départements,  pour  (|ue  les  conseillers  se  for- 
ment à l’exercice  de  leur  rôle.  Les  médecins  les  plus  instruits  perdent 


^ En  1^07,  sur  258,724  afïaires  contentieuses  jugées  par  les  conseils  de  préfecture, 
il  y en  avait  254,075  relatives  aux  contributions  et  taxes  assimilées.  CUitîres  cités  par 
G.  Jèze,  Bulletin  de  la  Société  d' Études  légisL^  I91O,  p.  28. 
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riiabitude  de  diagnostiquer  les  maladies  quand  ils  ne  ti-aitent  pas  de 
malades.  Les  juges  qui  ne  jugent  qu’exceplionnellement  risquent  fort 
déjuger  médiocrement. 

Une  dernière  raison  de  l'imperfection  des  conseils  vient  enfin  du 
mélange  de  leurs  attributions  et  de  leur  subordination  aux  préfets.  La 
confusion  de  la  fonction  active  et  de  la  fonction  juridictionnelle  est  un 
vice  contre  lequel  on  ne  saurait  trop  s’élever. 

Tous  ces  inconvénients,  sans  doute,  perdent  de  leur  importance  si 
l’on  songe  au  caractère  exceptionnel  des  litiges  soumis  à la  juridiction 
des  conseils  de  pi’éfecture.  C’est  bien  à tort  qu’on  les  compare  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  ; il  serait  plus  exact  de  les  rapprocher 
des  justices  de  paix.  Les  jugements  de  celles-ci  présentent-ils  beaucoup 
plus  de  garanties  que  les  arrêtés  de  ceux-là?  Qui  oserait  en  répondi-e?'. 


I Pour  remédier  aux  iuconvéuients  signalés,  divers  projets  de  réforme  ont  été  suc- 
cessivement présentés;  le  dernier,  déposé  par  j\l.  Barthou  en  1897,  proposait  de  rem- 
placer les  conseils  de  préfecture  par  dix-huit  conseils  régionaux.  La  présidence  du 
préfet  aurait  disparu;  chaque  conseil  aurait  eu  un  président  spécial,  un  commissaire 
du  gouvernement  étranger  à radministration  active  y aurait  occupé  le  rôle  du  minis- 
tère public.  Les  attributions  administratives  des  conseils  de  préfecture  auraient  été 
supprimées  ou  transférées  à d'autres  fonctionnaires. 

Ce  projet  avait  d'incontestables  avantages  sur  Tétât  de  choses  actuel.  Son  adoption 
aurait  marqué  un  pas  de  plus  vers  la  séparation  absolue  entre  l'administration  active 
et  la  juridiction  administrative,  fl  était  cependant  incomplet  et  insulfisant.  On  en 
trouvera  la  critique^  dans  Texccllent  article  de  notre  collègue  Mighouü,  dans  la  Rer. 
pol.  et  pari.,  1897,  t.  Xlf.  p.  267  et  suiv. 

Le  Conseil  d’État,  appelé  à donner  son  avis  sur  un  projet  antérieur,  dont  celui-ci  se 
?*approclialt  singulièrement,  s'est  élevé  avec  énergie  contre  l'idée  de  réduire  le  nombre 
des  conseils  de  préfecture.  Avis  du  2 août  1888,  Rev.  gén.  eVadm.,  1888,  t.  III,  p.  216. 
Le  rapport  de  G.  Jèze  devant  la  Société  d'Études  législatives.  Toc.  cil.,  conclut  è 
l’institution  de  tribunaux  régionaux  recrutés  au  concours,  convenablement  rémunérés, 
inamovibles  et  investis  exclusivement  de  fonctions  de  juridiction. 
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La  juridiction  administrative  peut  être  saisie  dans  trois  conditions 
différentes. 

Elle  peut  être  sollicitée  jiKjer  le  fond  d’un  litige,  de  constater  Villé- 
f/nlité,  ou  de  dire  le  sens  d’un  acte  administratif. 

Les  décisions  par  lesquelles  la  juridiction  administrative  juge  au 
fond  les  contestations  soulevées  par  les  actes  administratifs  constituent 
ce  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  contentieux  de  pleine  juridiction  ou 
contentieux  au  fond. 

Les  décisions  sur  la  légalité  des  actes  administratifs  constituent  le 
contentieux  de  l'annulation. 

Les  décisions  qui  fléterrninent  le  sens  des  actes  administratifs  cons- 
tituent le  contentieux  de  l'interprelation. 

En  ces  trois  branches  du  contentieux  administratif  réside  la  fonction 
principale,  mais  non  exclusive,  des  juridictions  administratives.  Il 
faut  ajouter,  (|u’à  titre  exceptionnel,  elles  ont  le  rôle  de  tribunaux  ré- 
pressifs ; elles  sont  chargées  de  ré|>rimer,  en  prononçant  des  amendes, 
les  contraventions  à des  lois  et  réglements  d’oidre  administratif. 


S — Contentieux  de  pleine  juridiction,  ou  contentieux  au  fond 

Cas  dans  lesquels  le  Conseil  d’État  juge  au  fond.  — Par  le  conten- 
tieux de  pleine  juridiction,  les  tril)unaux  administratifs  r(‘ssemblenl 
aux  tribunaux  civils.  Ils  sont  juges  du  fait  et  du  droit.  Ils  statuent  sur 
le  fond  d’un  procès  ; leur  décision  est  d('‘clarali  ve  de  droits  ; elle  cons- 
tate ce  qui  est  du,  condamne  à restitution  ou  à paiement  ; elle  est  ex('‘- 
cutoire  par  elle-même,  elle  emporte  liypol hé([ue,  etc. 

Quelques  exemples  donneront  une  i(b‘e  jdiis  exacte  d(?  ce  ipie  s(»nt 
les  décisions  prises  à ce  titre. 

Sont  des  dt'•cisions  au  fond  : celle  par  bupjelle  la  juridiction  adminis- 
trative |)rononce  la  décharge  ou  la  réduction  d’u ne  conti'ibulion  dii’e(;te 
imposée  indûment,  ou  exagérée;  — celle  par  laquelle  elle  fixe  l’indem- 
nité due  pour  occupation  temporaire  ou  pour  servitude  d’extraction  de 
matériaux  ; — celle  par  laquelle  elle  affirme  le  droit  d’un  fonctionnaire 
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à une  pension  de  retraite  ; — celle  par  laquelle  elle  règle  le  décompte 
d’un  entrepreneur  de  travaux  publics;  — celle  par  laquelle  elle  lixe 
l’indemnité  due  pour  réparation  de  dommages  causés  par  l’exécution 
d’une  loule  ou  d’un  chemin  de  fer.  — Le  contentieux  électoral,  les 
litiges  sur  les  marchés  de  fournitures  ou  sur  les  ventes  domaniales^  les 
questions  relatives  aux  liquidations,  ordonnancements,  payements, 
déchéances  des  dettes  de  l'État,  font  également  partie  du  contentieux 
de  pleine  juridiction. 

A ifuelque  titre  et  sous  (|uel([ue  forme  (|ue  l’action  administrative  se 
soit  manifestée,  qu’il  s’agisse  d'un  acte  d’autorité  ou  d’un  acte  de  ges- 
tion, une  condition  est  nécessaire  et  sufTisante  pour  donner  naissance 
au  contentieux  de  pleine  juridiction,  c’est  qu’il  y ait  eu  violation  d'un 
droit.  C’est  la  réparation  de  cette  olîense  et  la  reconnaissance  de  ce 
droit  (jui  est  réclamée  à l’autoi  ité  juridictionnelle. 

Cette  notion  doit  être  bien  compiise,  car  elle  est  la  clef  de  la 
distinction  entre  le  contentieux  de  pleine  juridiction  et  le  contentieux 
de  l’annulation.  Elle  n’est  pas,  d’ailleurs,  s{)éciale  au  droit  adminis- 
tratif. 

Dans  l’exercice  de  ce  ([u’il  croit  être  ses  droits,  un  [)ropriétaire  peut 
violer  les  droits  du  voisin  : cette  violation  donne  naissance  au  conten- 
tieux judiciaire.  Exemples  : j’appuie  une  construction  sur  un  mur  qui 
n’est  pas  mitoyen,  — ou  bien  je  bâtis  au  mépris  d’une  servitude  non 
ædificandi.  Le  propriétaire  du  fonds  voisin  exercera  contre  moi  ce  qu’on 
appelait  à Rome  l’action  négatoire  dans  un  cas,  l’action  confessoirc 
dans  l’autre. 

Aucune  action  ne  naît,  au  contraire,  de  la  seule  lésion  des  intérêts 
du  voisin. 

Exemple  : je  capte,  dans  mon  chami»,  une  source  dont  le  voisin  pro- 
fitait, — ou  bien,  par  la  construction  d’un  mur  en  face  de  ses  fenêtres, 
je  lui  enlève  la  vue  de  mon  parc.  Le  voisin  n’a,  de  ce  chef,  aucune  ac- 
tion contre  moi. 

Les  actes  de  l’administration  — actes  de  commandement  ou,  actes 
contractuels  — sont,  par  leurs  conséquences,  tout  semblables  aux 
actes  que  j’ai  cités.  L’action  contentieuse  en  naît  s’ils  portent  atteinte 
à des  droits,  mais  non  s’ils  blessent  seulement  des  intérêts. 

Voici  quelques  exemples  : un  arrêté  déplace  un  marché  ; les  auber- 
gistes voisins  du  marché  supprimé  voient  disparaître  leur  clientèle  ; ils 
sont  lésés  dans  leurs  intérêts  ; Us  ne  sont  pas  atteints  dans  leurs  droits; 
le  recours  contentieux  au  fond  ne  leur  est  pas  ouvert.  — On  concède 
l’établissement  d’un  tramway  dans  une  ville.  Les  voituriers  s’en  trou- 
vent lésés;  ils  n’ont  cependant  aucun  recours  contentieux  au  fond, 
parce  quHls  n'ont  aucun  droit  à faire  reconnaître.  — Une  veuve  de  fonc- 
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lionnsirc  rccfaiïi6  un  secours  à 1 liital.  On  lui  opj)Ose  un  lefus,  elle 
n’a  aucun  recours  contentieux  parce  qu'elle  n'avait  pa>i  de  droit.  Elle 
aurait  un  recours  si  l’on  refusait  de  liejuider  sa  pension.  E inven- 
teur d’une  mine  s’en  voit  refuser  la  concession.  Il  n y avait  pas  droit\ 
il  n’a  aucun  recours  contentieux.  Le  concessionnaire  de  la  mine  se  voit 
retirer  arbitrairement  la  concession  dont  il  jouit;  il  exercera  le  recours 
contentieux  parce  que  son  droit  est  violé. 

Est-ce  à dire  qu’aucun  moyen  de  se  défendre  ne  soit  reconnu  à ceux 
dont  les  intérêts  sont  atteints,  mais  dont  les  droits  sont  respectés?  On 
verra  i)ar  l'étude  du  ((  contentieux  de  l’annulation  » (pie  cette  assertion, 
rigoureusement  exacte  en  droit  civil,  ne  l’est  plus  en  matière  adminis- 
trative. Cela  tient  à ce  que  tout  acte  administratif,  eût-il  le  caractère 
discrétionnaire,  est  astreint  à un  minimum  de  lormes,  consistant  au 
moins  dans  la  compétence  du  fonctionnaire  qui  agit.  Que  les  formes 
soient  violées,  (jue  l’acte  soit  accompli  dans  des  conditions  irrégulières, 
et  cela  sufTira  pour  que  celui  dont  il  atteint  les  intérêts  puisse  en 
demander  l’annulation. 

En  dehors  de  ce  recours  spécial  qui  sera  l’objet  de  développements 
ultérieurs,  celui  (|ui  souffre  dans  ses  intérêts  n’a  que  le  recours  gra- 
cieux, lequel  n’aboutit  pas  à une  décision  juridictionnelle;  une  telle 
décision,  en  effet,  est  celle  quæ  jus  dicit,  qui  dit  le  droit,  et  il  n’y  a,  en 
l’espèce,  aucun  droit  à « dire  ». 

Les  exemples  que  j’ai  donnés  ci  dessus  justifient  ce  qui  a été  avancé, 
à savoir  que  le  contentieux  au  fond  naît  des  actes  d’autorité  aussi  bien 
que  des  actes  de  gestion. 

Je  remarque  cependant  qu’une  différence  existe  à cet  égard  entre  les 
deux  catégories  d’actes. 

Les  actes  de  gestion  sont,  par  la  définition  (lui  en  a été  donnée  pré- 
cédemment, ceux  qu’un  particulier  peut  accomplir  dans  l’administration 
de  son  patrimoine.  Or,  tous  les  litiges  que  font  naître  les  actes  des 
particuliers  sont  susceptibles  de  se  résoudre  par  des  jugements  portant 
sur  le  fond  du  droit.  Ces  procès  mettent  en  présence  deux  plaideurs 
luttant  sur  un  pied  d’égalité.  Si  l’un  d’eux  est  l'administration,  c’est 
en  tant  que  personne  morale  qu’elle  est  partie  dans  l’instance.  La 
similitude  avec  le  litige  porté  devant  les  tribunaux  judiciaires  est 
complète. 

Il  n’en  est  plus  ainsi  lorsque  le  recours  contentieux  au  fond  est 
exercé  contre  un  acte  delà  puissance  publique.  L’instance  tend  alors  à 
faire  constater  que  l’acte  dont  on  se  plaint  a violé  le  droit  du  deman- 
deur ; l’administration  cependant  n’apparaît  pas  comme  défenderesse, 
en  ce  sens  au  moins  qu’elle  n’oppose  pas,  au  droit  dont  le  respect  est 
réclamé,  une  prétention  contraire  des  personnes  administratives.  Le 
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rôle  du  juge  sera  seulement  de  dire  si  et  comment  il  convient  de  réfor- 
mer l’acte.  Cette  réformation.  le  plus  souvent,  n’émanera  pas  du 
Conseil  lui-même  qui  ne  peut  s’immiscer  dans  l’administration  active. 
Elle  sera  la  conséquence  obligée  de  sa  décision. 

Eclairons  cette  observation  par  des  exemples  : Un  recours  est  formé 
contre  un  décret  concédant  une  pension  de  retraite.  Le  Conseil  constate 
que  la  liquidation  de  la  pension  a été  mal  faite;  il  indique  comment  il 
convient  de  la  refaire.  Un  nouveau  décret  devra  concéder  la  retraite 
conformément  au  droit  l'econnu  par  l’arrêt.  — Un  recours  est  formé 
contre  un  décret  limitant  le  rivage  de  la  mer.  Le  Conseil  constate  que 
la  délimitation  a illégalement  empiété  sur  la  propriété  du  demandeui-. 
Il  indique  où  les  limites  doivent  être  placées;  c’est  par  un  nouveau 
décret  conforme  à sa  décision,  que  le  rivage  sera  délimité.  On  voit 
par  ces  deux  exemples  (jue  le  recours  au  fond  ne  se  caractérise  pas  par 
sa  similitude  nécessaire  avec  un  procès  civil,  mais  seulement  par  son 
objet  (|ui  est  la  r^coniiaiHsance  juridictioiuielle  cVun  droit  viole  et  la 
réparation  de  cette  violation  pa)‘  la  rê] ormatioïi  de  racle  qui  le  viole. 

Du  recours  ouvert  par  le  silence  des  autorités  administratives.  — 
Pour  que  le  recours  contentieux  existe,  il  faut  qu'un  acte  admiiiistratil 
ait  entrainé  la  violation  d'un  droit. 

Cette  règle  était  insuffisamment  protectrice  des  droits  des  admi- 
nistrés en  ce  cpi’elle  ne  les  garantissait  pas  contre  l’inaction  adminis- 
trative. 

Le  silence  de  l’administration,  dit  M.  Laferrière,  ne  saurait  faire 
naître  aucune  action;  il  n’appartient  pas  à la  juridiction  contentieuse 
d’intervenir  par  voie  d’injonction  dans  le  domaine  de  l’administration 
active;  or,  à quoi  pourrait  tendre  une  réclamation  contre  l’inaction 
d’une  autorité,  sinon  à faire  juger  que  cette  autorité  doit  agir,  et  com- 
ment elle  doit  agir  ? L 

Il  est  cependant  manifeste  que  le  silence  de  l’administration  peut 
quelquefois  constituer  la  violation  d’un  droit. 

On  en  tint  compte  sous  l’Empire,  dans  une  très  faible  mesure.  Le 
décret  du  2 novembre  1864  s’exprime  ainsi  : « Lorsque  les  ministres 
statueront  sur  des  recours  contre  les  decisio)is  d'autorités  qui  leur  sont 
subordonnées,  leur  décision  devra  intervenir  dans  le  délai  de  quatre 
mois  à dater  de  la  réception  de  la  réclamation.  Après  l'expiration  de  ce 
délai,  s’il  n’est  intervenu  aucune  décision,  les  parties  peuvent  consi- 
dérer la  réclamation  comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d’État  ». 


1 L.\FEHUikuE,  Jurêct.  adin.,  2'  éd.,  t.  11,  p.  429. 
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Ce  texte  assimilait,  en  somme,  à une  décision  de  rejet,  le  silence 
prolongé  du  ministre*. 

On  demandait  depuis  longtemps  l’extension  de  cette  disposition  à un 
double  point  de  vue. 

11  était  désirable  que  le  silence  du  ministre  donnât  ouverture  au 
recours,  même  au  cas  où  on  le  solliciterait  de  prendre  une  décision 
autre  r(ue  celles  aux([uelles  s’appliquait  limitativement  le  décret  de 
1864.  Il  était  désirable,  en  outre,  qu’une  mesure  semblable  fût  prise 
en  cas  d’inaction  de  toute  autorité  investie  d’un  pouvoir  d’administra- 
tion propre,  préfet,  maire,  conseil  général  ou  municipal,  commission 
départementale. 

La  loi  du  17  juillet  1900  a inti-oduit  dans  notre  droit  administratif 
cette  amélioration  considérable.  Son  article  5 est  ainsi  conçu  ; 

« Dans  les  affaires  contentieuses  (pii  ne  peuvent  être  introduites 
devant  le  Conseil  d’État  que  sous  la  forme  de  recoin-s  contre  une  déci- 
sion administrative,  lorsqu’un  délai  de  plus  de  (|uatre  mois  s’est  écoulé 
sans  qu’il  soit  intervenu  aucune  décision,  les  paidies  intéi’essées  peu- 
vent considérer  leur  demande  comme  ivjetée  et  se  pou)-voir  devant  le 
Conseil  d’État.  Si  des  pièces  sont  produites  après  le  dépôt  de  la 
demande,  le  délai  ne  court  qu’à  dater  de  la  réception  de  ces  pièces. 

((  La  date  du  dépôt  de  la  réclamation  et  des  pièces,  s’il  y a lieu,  est 
constatée  par  un  récé[)issé  délivré  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  5 du  décret  du  2 novembre  1804.  A défaut  de  décision,  ce  récé- 
pissé doit,  à peine  de  déchéance,  être  produit  par  les  parties,  à l’appui 
de  leur  recours  au  Conseil  d’État. 

« Si  l’autorité  administrative  est  un  corps  délibérant,  les  délais 
ci-dessus  seront  prorogés,  s’il  y a lieu,  jusqu’à  l’expiration  de  la  pre- 
mière session  légale  qui  suivra  le  dépôt  de  la  demande  ou  des  pièces  ». 

Par  cette  disposition,  il  cesse  d’être  exact  que  la  juridiction  admi- 
nistrative soit  sans  autorité  pour  ((  intervenir  par  voie  d’injonction 
dans  le  domaine  de  l’administration  active  ». 

Y verrons-nous  une  confusion  condamnable  entre  l’action  et  la  juri- 
diction? En  aucune  manière.  La  juridiction  est  la  garantie  des 
citoyens  : elle  doit  leur  procurer  non  seulement  le  respect  de  leurs 
droits  par  l’administration  active,  mais  en  outre  l’accomplissement  par 
cette  dernière  des  services  ({u’elle  doit  à tous.  Il  serait  inacceptable, 
évidemment,  que  l’initiative  de  l’action  appartînt  aux  conseils  chargés 
d’exercer  la  juridiction.  Le  rôle  exclusif  de  ceux-ci  est  de  dire  le  droit. 

1 Deux  dispositions  analogues  se  retrouvent,  l’une  dans  la  loi  du  5 avril  1884 
(art.  38,  § 3)  relatif  aux  élections  municipales,  l’autre  dans  le  décret  du  16  mars  1880 
(art.  11  et  12;  sur  les  élections  au  conseil  supérieur  de  l’instruction  pul)lique  et  aux 
conseils  acadénûques. 
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Mais  c'est  bien  encore  dire  le  droit  que  reconnaître  qu’un  justiciable  a 
droit  à l’action  adniinistralive  et  que  les  administrateurs,  par  leur 
négligence  systématique,  ont  injustement  violé  ce  droit 

Kemarquons,  d’autre  part,  que  le  Conseil  d’État,  en  constatant  l’illé- 
galité de  l’inaction  de  l’autorité  administrative,  ne  se  substitue  aucu- 
nement à cette  dernière,  pour  accomplir  l’acte  reconnu  nécessaire.  Le 
Conseil,  en  elïet,  se  boimc  à renvoyer  les  parties,  dont  le  droit  est  de 
la  sorte  affirmé,  devant  l’autorité  active  comi)étentc  pour  assurer  le 
respect  de  ce  droit-.  On  |)eut  tirer  de  la  prati((ue  maint  exem|»le  de 
cette  procédure.  Un  créancier  d'une  commune  se  voit  refuser  par  le 
maire  le  paiement  d’une  créance  liquide  et  exigible.  Il  s’adresse  au 
préfet  pour  requérir  le  mandatement  d'oflice,  conformément  à l’art.  152 
de  la  loi  municipale.  Le  |)réfet  refuse  d’user  de  son  pouvoir  : il  ne 
répond  pas.  Le  Conseil  d’Ltat,  saisi  de  ce  refus,  déclare  a que  s’il  ne 
lui  appartient  pas  d’annuler  le  refus  d’inscription  d’office,  comme  le 
demande  le  re([uéranl,  il  y a lieu  de  renvoyer  ce  dernier  devant  le 
ministre  de  l'Intérieur  pour  y être  statué  par  la  voie  administrative, 
sur  la  suite  que  compoide  sa  demande  ». 


§ 2.  — Contentieux  de  l’annulation 

Historique  et  principe  des  recours  en  annulation.  — En  principe, 
celui  qui  ne  peut  pas  invoquer  la  violation  d’un  droit,  mais  dont  les 
intérêts  sont  lésés  par  les  actes  administratifs,  n’a  d’autre  recours  que 
le  recours  gracieux.  S’il  ne  plaît  pas  à l’administration  de  revenir  sur 


1 1-,’iQstitutioa  d’un  recours  contre  le  silence  des  autorités  administratives  est  en 
délinitive  la  création  utile  d’un  pourvoi  contre  le  déni  d’ administration , tout  aussi 
nécessaire  qu’a  pu  l’être  le  recours  pour  déni  de  justice.  — Il  est  intéressant  de 
remarquer  ici  qu’aucun  détai  ne  limite  l’exercice  du  recours  ouvert  par  le  silence 
des  autorités  administratives.  C’est  en  effet,  selon  la  règle  commune  inscrite  dans 
l’art.  24  de  la  loi  du  13  avril  1900,  dans  un  délai  de  deux  mois  à dater  de  la  notifi- 
cation que  le  recours  au  Conseil  doit  être  formé.  Or,  le  silence,  prolongé  pendant 
quatre  mois,  de  l’autorité  devant  laquelle  une  réclamation  a été  portée  équivaut  bien 
à un  rejet  de  la  réclamation,  mais  non  à un  rejet  notifié.  Le  Conseil  en  a conclu  que 
le  recours  contre  ce  rejet  tacite  restait  indéfiniment  ouvert.  V.  C.  d’Ét.,  7 août  1903. 
— Cf.  C.  d’Ét.,  24  juin  1910,  Pieux.,  D.  1912,  3,  38. 

- Voy.  C.  d’Ét.,  26  juin  1908,  Daraux,  S.  1909,  3,  129.  Note  de  M.  Hauriou.  — Cf. 
G.  Teissier,  De  la  responsabilité  de  la  puissance  publique , n“  234,  p.  287  et  suiv.  - 
Qu’arrivera-t-il  si  l’administration  active  dont  la  conduite  nécessaire  est  dictée 
par  la  décision  juridictionnelle  refuse  ou  néglige  de  s’y  conformer?  Je  n’hésite  pas 
à déclarer  que  la  responsabilité  du  fonctionnaire  récalcitrant  serait  ici  engagée 
par  une  faute  personnelle.  Je  suis  heureux  de  me  rencontrer  sur  ce  point  avec  mon 
collègue  Hauriou.  V.  note  sous  C.  d’Ét.,  22  juillet  1909  et  22  juillet  1910,  S.  1911,  3, 
121. 
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ce  qu'elle  a fail,  le  dommage  causé  ne  pourra  être  ni  évité  ni  réparé. 
Il  n’était  pas  illégitime. 

Il  y a cependant  un  cas  où,  par  une  voie  indirecte,  l’administré 
pourra  se  soustraire  à la  lésion  dont  il  se  plaint  ; c’est  celui  où  l’acte 
dommageable,  quoique  légitime  en  soi,  aurait  été  accompli  dans  des 
conditions  irrégulières. 

Pour  que  l’acte  soit  régulier,  il  faut  en  premier  lieu  que  l’adminis- 
trateur qui  l’accomplit  ait  compétence  à cette  fin.  L’action  administra- 
tive est  répartie  entre  les  autorités  diverses;  à chaque  agent  est  confié 
un  riMe  spécial  qu’il  ne  peut  excéder  sans  commettre  un  abus  de  pou- 
voir. 

De  plus,  dans  leur  rôle  même,  l’action  des  administrateurs  n’est 
ordinairement  pas  al)andonnée  à leur  discrétion.  Elle  doit  s’exercer 
suivant  des  formes  déterminées,  ces  formes  sont  exigées  en  vue  d’as- 
surer (pie  l’acte  accompli  répondra  exactement  aux  besoins  (|u’il  a 
|)Our  objet  de  satisfaire,  (i’(3St-à-dire  à l’intérêt  général  ; mais  elles  ont 
en  vue,  aussi,  d’éviter  l’arbitraire  et  les  froissements  inutiles  des  inté- 
rêts particuliers.  En  tant  qu’elle  a pour  objet  l’intérêt  général,  l’obser- 
vation des  formes  est  garantie  par  l’autoi-ité  des  chefs.  En  tant  qu’elle 
a pour  objet  l’intérêt  des  administrés,  elle  doit  pouvoir  être  exigée  par 
ceux-ci,  et  sa  sanction  doit  être  dans  l’annulation  de  l’acte  vicié. 

La  nécessité  d’un  recours  tendant  à cette  fin  est  la  même,  quelle  que 
soit  la  nature  de  l’acte  par  lequel  l’autorité  se  manifeste.  S’il  s’agit 
d'un  acte  d’autorité  judiciaire,  le  recours  est  organisé  devant  la  Cour 
de  cassation.  Il  faut  semblablement  (^[u’un  recours  en  cassation  soit 
institué  contre  les  décisions  des  juridictions  administratives  inférieures; 
il  faut  qu’un  recours  en  annulation  existe  contre  les  actes  de  l’admi- 
nistration active. 

Ces  deux  derniers  recours  constituent  le  contentieux  de  l’annulation. 
Le  recours  contre  les  actes  des  autorités  administratives  s’appelle 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  Le  recours  contre  les  actes  des  juridic- 
tions administi'atives  inférieures  s’appelle  recours  en  cassation  devant 
le  Conseil  d’Etat. 

Ces  deux  recoui’s  étaient  tellement  conformes  à la  nature  des  rap- 
ports qui  doivent  exister  entre  l’administration  et  les  administrés  qu’ils 
se  sont  développés  dans  la  jurisprudence  avant  d’avoir  été  consacrés 
et  réglementés  par  la  loi. 

Le  principe  de  la  séparation  desautorités  administrative  et  judiciaire 
ne  permettait  pas  qu’on  réclamât  devant  les  tribunaux  contre  les  actes 
même  irréguliers  d’administrateurs  même  incompétents  ; il  fallait  bien 
au  moins  qu’on  admît  les  réclamations  devant  le  chef  de  la  liiérarchie 
administrative.  Une  décision  d’espèce,  prise  en  1790  par  l’Assemblée 
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Cüiisliliianle,  (il  l'application  de  ce  principe  à propos  d’un  conllil  qui 
s’était  élevé  entre  le  directoire  du  département  delà  Haute-Saône  et  la 
municipalité  de  Gray.  Cette  décision  législative  n’avait  pas  un  carac- 
tère général.  Elle  resta  oubliée  jusqu’à  ce  qu’on  éprouvât  le  besoin  de 
justifier  par  un  texte  les  solutions  que  les  principes  généraux  du  droit 
expliquaient  suffisamment.  Il  en  fut  ainsi  à partir  du  moment  où  l’on 
donna  aux  intéressés  le  droit  de  se  faire  défendre  devant  le  Conseil 
d’État,  c’est-à-dire  à partir  de  1831.  Depuis  lors,  jusqu’en  1872,  c'est 
sur  ce  texte  d’occasion,  la  loi  des  7-14  octobre  1700,  que  s’est  appuyée 
la  jurisprudence  en  matière  d’excès  de  pouvoir  et  en  matière  de  cassa- 
tion des  décisions  d’autorités  inférieures. 

Dans  la  pratique,  les  deux  genres  de  recours  avaient  été  confondus. 
Pour  l’un  comme  pour  l’autre,  le  Conseil  d’État  se  bornait  à donner  un 
avisai!  chef  de  l’Etat,  qui  décidait.  Pour  lerecoursen  cassation,  c'était 
l’application  simple  du  système  de  la  jusiice retenue.  — i’our  lerecoui-s 
contre  les  actes  administi'atifs,  c’élaitconforme  à l’usage  qui  consisteà 
faire  délibé'rei'  en  (Conseil  d’Etat  toute  décision  administrative  exigeant 
l'application  des  règles  du  droit. 

La  loi  du  2i  mai  1872,  donnant  à !a  double  juris|>rudence  ainsi 
dévclopi)i'>e  la  consi-cration  lé'gislative,  continua  à ne  pas  distinguer 
entre  les  deux  cas.  Elle  transporta  au  Conseil  le  droit  de  décision 
pj’opre  qui  appartient  au  chef  de  l’Etat.  H n’y  a pas  plus  à le  regretter 
pour  le  recours  enannulationd’actes administratifs  que  pour  le  recours 
en  cassation  d’actes  juridictionnels  ; mais  on  doit  retenir  ifu’en  appli- 
(juant  au  premier  de  ces  recours  ce  qui  était  logique  pour  le  second, 
on  faisait  plus  que  remplacer  par  la  justice  déléguée  le  système  de  la 
justice  retenue.  Déléguer  ou  retenir  la  justice,  c’est  déléguer  ou  retenir 
le  soin  de  trancher  une  contestation  sur  l’application  du  droit.  En  délé- 
guant au  Conseil  d’État  le  pouvoir  d’annuler  les  actes  jugés  irréguliers, 
op  dépassait  le  cercle  des  actes  de  juridiction  ordinaires.  Le  propre  des 
juridictions  à l’égard  des  actes  de  la  puissance  publique,  c’est  d’en 
procurer  ou  d’en  refuser  l’application  inter  partes  suivant  qu’elles  les 
jugent  réguliers  ou  non,  mais  ce  n’est  pas  d’en  prononcer  l’annulation 
erçia  omnes.  Or  ce  droit  est  délégué  au  Conseil  d’État  en  même  temps 
que  le  pouvoir  propre  de  juridiction,  et  cette  délégation  en  fait  l’arbitre 
suprême  de  la  régularité  des  actes  administratifs. 


1 

Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — Les  conditions  d’exercice  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  sont  de  deux  catégories  ; elles  répondent 
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en  efïel  à ces  deux  questions  ; Dans  quels  cas  le  i-ecours  peuL-il  être 
formé?  Dans  quel  cas  le  recours  foi  nié  doit-il  aboutir  à 1 annulation 
de  l’acte  attaqué? 

Conditions  de  recevabilité  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — Elles 
sont,  d’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  au  nombre  deqiiatrc  : 
— il  faut  qu’il  s’agisse  d’un  acte  de  l’administration;  — il  faut  que 
cet  acte  lèse  un  intérêt;  — il  faut<^|u’on  n’ait,  pour  obtenir  satisfaction 
de  l’intérêt  engagé,  aucun  recoui’s  parallèle;  — il  faut  que  le  recours 
soit  exercé  dans  les  délais  prévus  par  la  loi. 

Il  faut  qiiil  fi'aqisse  (Vun  acte  adminulraiif . — Cela  e.xclut  les 
actes  législatifs,  il  serait  inutile  de  le  constater,  tant  le  principe  est 
évident,  si  les  actes  législatifs  étaient  tous  des  lois  au  sens  rigoureux 
du  mot.  Mais  on  sait  (|u’un  certain  nombi'e  d’actes  d’administration 
revêtent  la  forme  législative.  On  c<mccvrait  fort  bien  (juc  ces  derniers, 
(|ui  n’ont  des  lois  ([ue  la  forme,  fussent  soumis  aux  recours  en  annula- 
tion s’ils  sont  régulièrement  faits.  11  n’en  est  cependant  |)as  ainsi  ; la 
forme,  en  l’espèce,  couvre  le  fond.  Par  exemple  on  ne  pourrait  pas 
demander  l’annulation  pour  excès  de  pouvoir  d’une  déclaration  d’uti- 
lité publique  prononcée  par  une  loi  en  vue  d’une  expropriation,  et 
cela,  alors  même  que  les  en([uôtesqui  doivent  précéder  la  loi  n’auraient 
pas  été  régulièrement  fai  tes  E 

Le  principe  énoncé  exclut  également  les  actes  de  l’autorité  judiciaire, 
ou  les  actes  faits  par  les  administrateurs  en  leur  qualité  d’ofïiciers  de 
police  judiciaire.  Mais  tous  les  actes  de  l’administration,  quels  qu’ils 
soient,  qu’il  s’agisse  d’actes  de  gestion  aussi  bien  que  d’actes  d’auto- 
rité, qu’il  s’agisse  même  d’actes  discrétionnaires,  peuvent  être  atta- 
qués s’ils  ont  été  faits  par  une  autorité  incompétente  ou  au  mépris 
des  formes  requises,  ou  en  violation  d’une  loi  ou  d’un  règlement 


^ L’absence  de  tout  recours  contre  les  actes  administratifs  en  forme  de  loi  est  un 
fait  d’une  importance  exceptionnelle  et  malheureusement  inaperçue.  On  a cru,  sans 
aucun  doute,  donner  de  plus  sérieuses  garanties  aux  administrés  toutes  les  fois  qu’on 
a exigé,  pour  des  actes  dont  le  caractère  administratif  est  manifeste,  l’intervention 
du  Parlement.  Presque  toujours  on  est  allé  ainsi  au  rebours  de  ce  qu’on  désirait. 
Une  loi  déclarant  qu’il  est  d'utilité  publique  de  construire  un  chemin  de  fer  d’intérêt 
local,  votée  peut-être  sans  qu’un  simulacre  d’enquête  ait  été  fait,  acceptée  sans  dis- 
cussion par  des  assemblées  forcément  iuattenti ves,  offre-t-elle  les  mêmes  garanties 
qu’un  décret  contresigné  par  un  ministre,  et  annulable  par  le  Conseil  d’État  s’il  a été 
pris  sans  l’observation  des  formalités  légales? 

^ Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  essentiellement  .fonde  sur  Vil  légalité  de 
Vacte  qiûon  attaque.  Or  tout  acte  d’un  administrateur  est  soumis  à des  conditions 
de  légalité;  l’action  administrative  n’est  jamais  libre,  même  quand  il  s’agit  d’actes 
discrétionnaires,  puisque  de  tels  actes  impliquent  au  moins  une  compétence  pour  les 
accomplir  et  sont  habituellement  soumis  à des  formes  déterminées. 

Je  signale  ei-dessus  l’application  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  aux  actes  de 
gestion.  On  l’a  très  longtemps  contestée.  V.  Béquet,  Rép.,  v®  Contentieux  adniïnis- 
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'2^  Il  faut  que  celui  qui  réclame  ranmüation  de  l'acte  //  ait  intérêt.  — 
Les  actes  discrétionnaires  de  l’administration  ne  sauraient  atteindre 
le  droit  des  administrés;  ils  peuvent  léser  leurs  intérêts  et  c’est  pour 
cela  qu’ils  sont  susceptibles  frêlre  attaqués  par  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir. 

J’en  ai  précédemment  donné  des  exemples  : l’autorité  administrative 
fixe  discrétionnairement  l’emplacement  des  marchés.  Les  aubergistes 
voisins  d’un  marché  qu’on  déjfiace  suliissent  un  dommage  certain  ; ils 
ne  peuvent  cependant  invoquer  la  violation  d’aucun  droit.  Faute  d’un 
droit  à faire  reconnaître,  ils  ne  peuvent  exercer  le  recours  contentieux 
de  pleine  juridiction.  Mais  que  le  déplacement  du  marché  ait  été 
ordonné  jiar  une  autorité  incompétente,  ou  que  l’autorité  compétente 
ait  pris  la  mesure  sans  observer  les  formes  légales,  leur  intérêt  suffira 
à justifier  le  l’eimurs  qu'ils  exercent  en  vue  de  faire  annuler  l’acte  qui 
leur  a nui. 

Si  le  recours  en  annulation  n'était  pas  subordonné  à l’existence  d'un 
intérêt  pour  celui  qui  l’exerce,  il  apparaîtrait  comme  une  véritable 
action  populaire.  On  se  rappelle  que  les  Romains  avaient  donné  ce  nom 
à une  formation  jui’idique  intéressante  permettant  au  premier  venu 
de  suppléer  à l’inertie  du  magistrat  en  faisant  un  procès  dans  l’intérêt 
public.  De  telles  actions  sont  peu  conformes  à nos  institutions  '. 


1ratif\  p.  295.  Cl'.  C.  30  iiov.  1900,  (‘Oiiclus.  Uomieu.  — M.  Pighat,  dans  ses 

conclusions  sur  l'alî.  Lafayc,  8 mars  1912,  fait  justement  observer  que  la  distinction 
entre  l'acte  d’autorité  et  l’acte  de  gestion  ne  trouverait  pas  de  base  dans  les  textes 
législatifs  relatifs  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  n’a  en  cette  matière  aucune 
raison  d'être,  les  actes  de  gestion  n’étant  pas  moins  que  les  autres  astreints  à des 
conditions  de  légalité.  V.  d’ailleurs  les  applications  nombreuses  de  cette  règle,  faites 
par  la  jurisprudence  du  C.  d’Ét.  : 16  mars  1894,  Lhermette;  — 4 août  1905,  Martin; 
— 30  mars  1906,  Ballande  ; — 5 mars  1909,  dame  Michel;  — 17  déc.  1909,  Larvé, 
Ml  y a cependant  un  cas  où  le  législateur  a institué,  contre  les  abus  possibles  de 
l'administration,  un  recours  si  largement  ouvert  qu’il  se  rapproclie  singulièrement 
de  l’action  populaire.  C’est  celui  qui  fait  l’objet  de  l’art.  66  de  la  loi  du  5 avril  1884; 
on  y donne  à tout  contrihuahVe  le  droit  de  demander  l’annulation  d’une  délibération 
du  conseil  municipal  à laquelle  ont  pris  part  des  membres  intéressés  ù l’alïaire.  Tout 
contribuable,  c’est  presque  tout  le  monde  î 

Pendant  fort  longtemps,  le  Conseil  d’État  n’a  pas  pensé  qu’il  suffisait  d’être  inté- 
ressé, en  tant  que  contribuable,  au.v  effets  d’un  acte  administratif  pour  être  admis 
à en  provoquer  l’annulation.  V.  C.  d’Ét.,  22  janv.  1886,  Castex,  S.  87,  3,  45.  Cet 
arrêt  décide  qu’il  ne  suffit  pas  d’être  contribuable  pour  se  pourvoir  contre  une  déli- 
bération nommant  le  maire.  — Cf.  C.  d’Ét.,  10  fév.  1893,  Bied-Charreton , rejetant 
le  pourvoi  de  contribuables  contre  une  délibération  allouant  des  subventions  à des 
écoles  libres;  — 10  mai*s  1893,  l^oissmi,  rejetant  le  pourvoi  d’un  contribuable  contrée 
le  décret  qui  règle  le  budget  de  Paris  et  y maintient  l’indemnité  illégale  que  s’al- 
louent les  conseillers  municipaux;  S.  1894,  3,  129  (notes  d'IlAunioc;),  etc... 

On  n’admettait  pas  davantage  qu’un  intérêt  corpoi*atif  pût  suffire  pour  justifier  le 
recours.  On  repoussa  ainsi  le  pourvoi  formé  par  M.  Bugnet  et  les  professeurs  de  la 
faculté  de  droit  de  Paris  contre  la  nomination  irrégulière  de  M.  Rossi  à une  chaire 
de  la  faculté  23  oct.  1835,  Bugnet,  S.  35,  2,  547;  D.  39,  3,  68;  cf.  7 mars  1849,  Bidard, 
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Il  convient  de  faire  ici  une  remarque  importante  : c’est  que  l’intérêt 
(|u’on  exige  pour  que  le  recou  l's  soit  |•ecevable  n’est  cependant  pas  la 
cause  du  recours;  ce  n’est  pas  pour  donner  satislaction  a cet  intérêt 
que  le  Conseil  annulera.  L’intérêt  invoqué  n’est  que  la  justilication  du 
caractère  sérieux  que  présente  l’action,  et  c’est  pour  cela  qu’un  simple 
intérêt  moral  sulTit.  La  cause  de  l’action,  c’est  le  vice  qu’on  invoque 
et  pour  lequel  on  demande  la  nullité  de  l’acte.  La  loi  ne  vous  pejTiiet 
de  faire  valoir  ce  vice  que  si  vous  n’êles  pas  dépourvu  d’intérêt  à ce 
qu’il  soit  constaté. 

Au  contraire,  dans  le  recours  contentieux  au  fond,  la  violation  de 
droit  invoquée  est  bien  la  cause  même  de  l’action.  C’est  pour  donner 
satisfaction  à ce  droit  violé  qu’on  juge.  Ce  rapprochoment  caractérise 
les  deux  recou l's  et  les  dilftirencie  '. 


Lebon,  p.  144)  ; — les  pourvois  formés  par  les  notaires  d'un  canton,  ou  par  les 
membres  d'un  tribunal  contre  les  décrets  nommant,  sans  observe]*  les  conditions 
légales,  un  notaire  ou  un  magistrat  (7  juillet  1863,  limniel,  S.  64,  2,  23).  Pendant 
tout  le  xix^'  siècle,  le  Conseil  n'a  cessé  d'exiger  ainsi  un  intérêt  (Ured  ci  personnel , 

Cette  notion  de  l'intérêt  direct  et  personnel  s'est  cependant  singulièrement  élargie 
dans  le  cours  des  deinières  années.  Les  arrêts  où  s(‘  sont  manifestées  les  tendances 
nouvelles  de  la  jurisprudence  sont  les  suivants  : arrêt  du  29  mars  1901,  ilnsanova, 
S.  1901,  3,  73  (note  d’HAuniou  ; D.  1902,  3,  34;  on  y admet,  contrairement  aux 
arrêts  Bied-Charreion  et  Boisson,  le  recours  en  annulation  tonné  par  des  contJ*i- 
buables  contre  les  décisions  illégales  engageant  les  finances  communales;  v.  égale- 
ment 1 arrêt  liichcmotitL  du  27  janvier  1911,  qui  annule  une  délibération  pai*  laquelle 
le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  allouait  à ses  membies  des  cartes  de  circulation 
sur  le  cbemin  de  fer,  et  Tarrêt  ilc  P ressensé,  2 juin  1911,  annulant  une  délibération 
du  conseil  municipal  de  Paris  (*t  un  arrêté  du  pi*éfet  de  police  qui  oi*ganisaient  un 
triliunal  administratif  pour  la  répression  de  la  prostitution.  Cf.  Ber,  de  d)\puij., 
1911,  p.  690.  — V.  d'autre  part  les  ariêts  des  24  juillet  1903,  ('om.  de  Massai,  et 
7 août  1903,  Coni,  de  S,aint-Xandrc,  1).  1903,  3,  17;  S.  1904,  3,  1 ; on  y admet  (jue  la 
qualité  d'électeur  suffit  pour  demander  l'annulation  de  décisions  prononçant  le  sec- 
tionnement électoral  d'une  commune;  trois  arrêts  du  11  déc.  1903,  Mohnier  et  autres, 
luOt  et  autres,  et  du  18  mars  1904,  Sararf/,  S.  1904,  3,  113;  on  y admet  la  recevabi- 
lité de  pourvois  formés  par  des  citoyens,  qualifiés  à l'exclusion  de  tous  autres  pour 
obtenir  des  emplois  déterminés,  contre  des  nominations  prétendues  irrégulières  faites 
aux  dits  emplois. 

Ainsi  compris,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  se  rapproche  de  plus  en  plus  d'une 
action  populaire.  L'évolution  en  ce  sens  est  cependant  loin  d'être  achevée.  Le  progrès 
acquis  consiste  seulement  en  ce  que  le  Conseil  d'Ktat  reconnaît  que  le  contribuable  a 
un  intérêt  direct  et  personnel  à ce  que  les  finances  communales  ne  soient  pas  gas- 
pillées, que  l'électeur  a un  intérêt  direct  personnel  à ce  que  son  vote  soit  exprimé 
sous  la  forme  qui  lui  paraît  la  meilleure,  etc...  Signalons,  au  nombre  de  ceux  qui 
ont  insisté  en  faveur  de  ces  tendances  nouvelles,  et  à qui  revient  en  partie  le  mérite 
de  ce  progrès,  notre  collègue  Hauriou  (V.  ses  excellentes  notes  sous  les  arrêts  citési 
et  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Romieu. 

^ Afin  sans  doute  de  maintenir  strictement  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  son 
caractère  exclusif  d'action  en  annulation,  et  d'empêcher  qu'on  l'utilisât  pour  aboutir 
indirectement  à la  reconnaissance  d'un  droit,  le  Conseil  d'État  a longtemps  déclaré 
non  recevables  les  recours  qui  avaient  en  définitive  pour  objet  l'allocation  d'indem- 
nités supprimées  ou  refusées  par  l'acte  irrégulier.  Ex.  : Un  officier  réclame  au  ministre 
une  indemnité  qu'il  prétend  lui  être  due  à l’occasion  d'un  changement  de  résidence. 
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30  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  recevable  qu'en  l'absence  de 
tout  recours  parallèle.  — Voici  une  règle  très  délicate  et  très  coiitro 
versée. 

On  a pu  voir  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  était  une  action 
par  laquelle,  primitivement,  on  demandait  au  supérieur  hiérarchique 
d’annuler  un  acte  abusif;  cela  le  confondait  en  quelque  sorte  avec  le 
recours  gracieux,  et  il  est  presque  juste  de  dire  que  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  est  un  recours  gracieux  qui  a pris  forme  de  pourvoi 
juridictionnel.  Dans  ces  conditions  il  est  tout  à fait  explicable  qu’un 
tel  pourvoi  n’ait  été  admis  qu’autant  qu’il  n’y  avait,  pour  obtenir  pro- 
tection, aucun  moyen  juridictionnel  normal.  Saisi  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  le  chef  de  l’État,  quand  la  justice  était  encore  rete- 
nue, aurait  pu  répondre  : « Pour  vous  défendre  contre  tel  acte  qui  me 
sera  déféré,  vous  avez  à votre  disposition  tel  moyen,  tel  recours,  telle 
action.  S’agit-il,  par  exemple,  d’un  impôt  pour  lequel  vous  vous  dites 
indûment  inscrit  aux  rôles?  vous  avez  l'action  en  décharge  ou  en 
i-éduction  pour  obtenir  du  conseil  de  préfecture  la  constatation  de 
l’illégalité  de  ce  qu’on  vous  réclame.  Frappez  à celte  porte.  Si  l’on  vous 
ouvre,  votre  intérêt  sera  sauf;  si  la  porte  reste  fermée,  c’est  (pie  vous 
avez  tort,  et  je  ne  reçois  pas  votre  réclamation  ».  Ainsi  s’est  introduite 
et  développée,  en  même  temps  (pie  le  recours,  celle  pratique  qui  le  fait 


Peut'il,  sous  la  foruio  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  (c/esl-à-dire  sans  fraisé, 
demander  ranuulation  du  refus  (pii  lui  est  opposé?  Non,  répond  le  Conseil  d'État. 
Cette  requête  tendrait  en  réalité  à faire  reconnaître  le  droit  de  l’oflicier  à rindeinnité 
réclamée;  c'est  par  un  iccours  au  fond,  non  dispensé  de  frais,  (jue  le  requérant  devait 
agir.  C.  d'Kt.,  12  mai  1911,  Desphujnes.  — Cf.  15  févr.  1907,  'Vhéceneau\  juillet 
1910,  Marchand^  etc. 

Cette  jui-isprudence  a été  abandonnée  sur  les  conclusions  de  M.  Pichat,  dans  l'ai-rêt 
l.afaye  du  8 mars  1912.  Dans  l’espèce,  le  Conseil  était  saisi  d’une  requête  par  laquelle 
un  médecin  des  troupes  coloniales  demandait  l'annulation  d'une  décision  ministérielle 
refusant  de  lui  allouer  certains  frais  de  représentation.  — Notons  que  le  Conseil  ne 
condamne  pas  l'administration  à payer  l'allocation  réclamée.  Il  se  borne  h déclarer 
illégale  la  décisign  de  refus. 

Cette  jurisprudence  nouvelle,  très  utile  et  très  libérale,  a été  préparée  par  de  nom- 
breuses décisions  antérieures  dans  lesquelles,  deux  demandes  ayant  été  jointes,  l'une 
aux  lins  d’annulation  d’un  acte  irrégulier,  l’autre  aux  fins  d'allocation  que  cette  an- 
nulation devait  entraîner,  le  Conseil  prononçait  la  disjonction  et  déclarait  recevable 
la  première,  non  recevable  la  seconde.  Ex.  ; Un  fonctionnaire  est  illégalement  retraité 
ou  révoqué  : il  demande  à la  fois  l'annulation  de  la  décision  qui  le  retraite  ou  le  ré- 
voque, et  le  paiement  du  traitement  dont  il  a été  indûment  privé.  Le  Conseil  répond 
en  annulant  la  décision  de  retraite  et  de  révocation  et  en  rejetant,  comme  irrecevable 
dans  la.  forme  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  la  demande  de  restitution  du  trai- 
tement. C.  d’Ét.,  24  févr.  1899,  Loti\  — 13  mai  1910,  Bernicai\  — 10  juin  1910, 
Aubry  \ — etc... 

Le  progrès  réalisé  dans  l’affaire  Lafage  consiste  à considérer  comme  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  Tunique  demande  tendant  à une  allocation  due  dès  que  cette 
demande  peut  se  traduire  comme  une  requête  en  déclaration  de  l'illégalité  de  la  dé- 
cision de  refus.  V.  le  commentaire  de  G.  Jèze,  Rev,  de  dr.  pub,,,  1912,  p.  26G. 
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repousser  toutes  les  fois  que  par  nue  action  parallèle  et  directe  on  a le 
moyen  d’éviter  toute  conséquence  fâcheuse  de  l’acte  incriminé. 

Cela  paraît,  en  somme,  assez  raisonnable,  pourvu  que  l’on  observe 
rigoureusement  la  mesure  dans  laquelle  il  convient  de  se  tenir.  Il  fut 
un  temps  où  l'on  repoussait  le  ipcours,  alors  même  que  le  moyen  paral- 
lèle de  se  défendre  était  seidement  une  exception  à l’action  intentée 
par  l’administration  contre  l'administré.  'Voici  par  exemple  un  arrêté 
qui  m’interdit  de  pêcher  dans  tel  canal.  La  sanction  de  cette  disposi 
tion  se  trouve  dans  l’article  471-15"  du  Gode  pénal.  Si  je  ne  tiens  pas 
compte  de  l’arrêté,  je  serai  poursuivi,  et  le  juge  de  la  poursuite  véri- 
liera  la  légalité  de  l’acte.  Cela  suffît-il  pour  que  je  sois  vraiment  pro- 
tégé contre  l’arbitraire  administratif?  Non  évidemment,  et  c’est  pour 
cela  que  la  jurisprudence  a fini  par  admettre  que  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  n’était  ('‘carlé  que  par  um  action  âivccle  et  parallèle. 

Beaucoup  d’auteurs  estiment  que  cette  jurisprudence  est  tro|)  restric- 
tive'. Toutes  les  fois  qu’on  y a intérêt,  il  faut  que  l’on  [misse,  sans  eu 
être  empêché  par  l’existence  d’un  recours  parallèle,  agir  en  annulation 
pour  excès  de  pouvoir.  L’administré  doit  être  libre  de  choisii-  son 
recours,  celui  qui  le  sauvegardera  et  fera,  pour  lui  seul,  éviter  ou 
réparer  le  dommage,  ou  bien,  s’il  le  préfère,  celui  qui  fera  annulei- 
erpa  ornnes  l'acte  entaché  d’un  vice.  On  comprend  bien,  sans  doute, 
qu’historiquement  le  recours  n’ait  pas  été  admis  de  piano  avec  cette 
portée.  Aujourd'hui,  il  est  insciit  dans  la  loi  sans  la  restriction  (jue  la 
pratique  y veut  mettre. 

Qu’on  ne  prétende  pas,  d’ailleurs,  qu’il  y a danger  à établi)'  ainsi  le 
di'oit  d’évocation  au  profit  du  Conseil  d’Ltat  au  détriment  des  auii'es 
juridictions.  Le  Conseil  d’État  est  le  véritable  régulateur  de  l'autorib! 
administrative.  Si  les  actes  cjui  lui  sont  déférés  sont  l'égulieis,  le 
recours  tombera;  s’ils  sont  illégaux,  ne  vaut-il  pas  mieux  (ju’avec  la 
plus  entière  facilité,  ils  puissent  être  anéantis?^. 

40  II  faut  enfin  qu'on  hoU  encore  dana  leu  délais  où  l'exercice  du  i-ecoura 
eut  permis.  — Jusqu’à  la  loi  du  13  avril  1900,  ces  délais  n’étaient  ins- 
crits dans  aucun  texte.  On  avait  du  reconnaître,  cependant,  (ju'uii  acie 
administratif  ne  devait  pas  reste)'  ind(‘fini)nent  sous  le  coup  (h?  ra)i)iu- 
lation  pour  excès  de  pouvoir.  La  jurisprudence  avait  étendu  ici  ladis- 


‘ V.  Ducrocq.  Cour.<i,  7'  ôd . , t.  It.  n“  4.‘32.  p.  37;  — Kosv,  Ror.  cri/..  1870.  p.  97; 
— CoLi.ET,  Re/>.  criL,  1876,  p.  223. 

2 De  même  que  le  Conseil  d’État  s’est  montré,  dans  ses  dernières  dérisions,  de 
plus  en  plus  large  quant  à l’intérêt  dont  il  se  contente  pour  admettre  lu  reee\ abilité 
du  recours  pour  e.xcès  de  pouvoir,  de  même  il  s’est  montré  de  plus  en  plus  exigeant 
quant  aux  conditions  que  doit  remplir  le  recours  direci  et  parallèle  qui  fait  obstacle 
à la  recevabilité  du  pourvoi  en  annulation.  V.  dans  V Année  administra live.  1903, 
p.  275  et  suiv.,  les  observations  présentées  par  ü.  Jèze  sur  difïéreuts  arrêts. 
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position  de  l’article  il  du  décret  du  22  juillet  1806  fixant  à trois  mois 
les  délais  d’appel  u contre  les  décisions  des  autoi'ités  inférieures  ». 

La  loi  du  13  avril  1900  (art.  24),  réorj^anisant  le  Conseil  d’État  en 
vue  de  faciliter  le  jugement  des  affaires  en  retard,  a décidé  que  les 
délais  accordés  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  seraient  réduits  à 
deux  moisdans  tous  les  cas  où  ils  n’f'laient  |(asfix(‘s  à une  îiutre diirc-e 
pai‘  un  texte  particulier'. 

r.e  point  de  départ  du  délai  est  la  notification,  f|uand  on  se  pourvoit 
contre  un  acte  qui  est  susceptible  de  cette  mesure.  C’est  la  publication 
officielle,  quand  il  s’agit  d’un  règlement  ou  d’un  acte  susceptible  d’in- 
sertion dans  un  recueil  officiel.  C’est  la  preuve  de  la  connaissance 
acquise  de  l’acte  attarpié  lorsqu’il  s’agit  d’un  acte  qui  ne  se  publie  pas 
et  qui  n’est  cependant  pas  susceptible  d’ètre  notifié  à ceux  qui  [leuvent 
être  fondés  à s’en  plaindre.  II  en  est  ainsi  |)ar  exemple  d’une  nomina- 
tion ii’ré'gulière  à un  emploi  |>ublic.  On  ne  saurait  exiger  la  notification 
d’une  telle  nomination  à tous  ceux  cpii  peuvent  recourir  contre  ellq,; 
d’autre  part,  toutes  les  nominations  à des  emplois  publics  ne  sont  pas 
sujettes  à publication'^. 

Quand  on  exerce,  préalablement  au  recours  contentieux,  le  recours 
hiérarchique,  la  jurisprudence  dernière,  après  de  vives  controverses,  a 
admis  que  ce  recours  hiérarcliique  interromprait  la  prescription, 
pourvu  qu’il  fût  exercé  lui-même  dans  un  délai  de  deux  mois,  imparti 
pour  l’exercice  du  recours  coïilen lieux'*. 

Combinant  cette  juHsprudence  avec  les  textes  n'-cents^,  nous  dirons 
qu’on  agit  encore  utilement  si  l’on  a formulé,  dans  les  deux  mois  de  la 
notification  ou  de  la  publication  de  l’acte,  une  réclamation  devant  l’aii- 
loritè  supérieui'e.  L’autorité  saisie  accueille  la  réclamation,  la^rejette 
ou  se  tait;  si  elle  l’accueille,  il  n’est  plus  question  de  recours  ; si  elle 
la  rejette,  un  nouveau  délai  de  deux  mois  est  accordé  pour  se  pour- 
voir, à dater  de  la  réponse  ; si  elle  se  tait,  ce  silence  prolongé  équivaut 
à un  refus  non  notifie;  le  recours  est  donc  indéfiniment  ouvert”. 

' Art.  2'k  : « ...  Le  délai  du  recours  au  Conseil  d’Élat,  (i.xé  à trois  mois  par  l’art.  11 
du  décret  du  22  juillet  1800,  est  réduit  à dou.x  mois,  sans  qu’il  soit  dérogé  au.x  dis- 
positions de  lois  ou  règlements  qui  ont  lixé  des  délais  spéciaux  pour  les  pourvois  au 
Conseil  d’État  ». 

- Sur  le  point  de  départ  du  délai  pour  l’exercice  du  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
V.  une  intéressante  note  d’HAuniou,  sous  différents  ari'cts  do  1907,  1908  et  1909.  S. 
1910,  3,  33. 

•’  V.  Lafeuricre,  Jnrid.  culm.,  2'  éd.,  t.  Il,  p.  491.  — C.  d’Kt.,  13  avril  1881,  lian- 
Sftis,  D.  82.  3,  49;  S.  82,  3,  29;  concl.  de  M.  Le  Vavasseur  oe  Précourt.  — C.  d’Ét., 
14  janv.  1887,  (inion  des  gaz,  .S.  88,  3,  Ü2  ; — .30  nojj.  1894,  Mortureux,  .S.  90,  .3, 
150;  — 17  déc.  1897,  Btano,  S.  99,  3,  99,  etc. 

'■  Loi  du  12  avr.  1900,  art.  24,  § 4 ; déc.  2 nov.  1804,  loi  du  17  juillet  1900. 

- C.  d’Ét.,  7 août  1905;  — cf.  C.  d’Ét.,  24  juin  1910,  /'/cn.r,  D.  1912,  3,  38.  — 
CL  G.  Jèze,  dans  Ree,  de  dr.  pub.,  1905,  p.  779.  n.  1.  — Cette  matière  du 
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Conditions  d’annulation  des  actes  administratifs  attaqués  pour 
excès  de  pouvoir.  — Jg  les  indiijue  dans  1 oïdie  où  elles  ont  ete  chro- 
nologiquement admises  pai'  la  jurisprudence.  Ce  sont  : l’incompétence, 
le  vice  de  forme,  la  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis,  le  détourne- 
ment de  pouvoir. 

fo  Incompétence.  — C'est  le  défaut  d’aptitude  légale  à accomplir 
l’acte  déterminé.  Cette  incompétence  constitue  une  usurpation  de  pou- 
voir si  l’acte  est  accompli  par  une  personne  dépourvue  de  toute  auto- 
rité, il  y a alors  non  seulement  nullité  possible,  mais  inexistence  Juri- 
diiiue  de  l’acte.  Il  y a au  contraire  acte  existant,  mais  annulable,  quand 
une  autorité  exerce  la  fonction  dévolue  à une  autre,  quand  un  maire 
prend  un  arrêté  que  le  préfet  seul  peut  prendre,  ou  inversement.  L’in- 
compétence |»eut  être  ratione  materiæ  ou  ratione  loci.  Dans  tous  les  cas, 
elle  est  d’ordre  public,  elle  peut  être  prononcée  d’oftice  par  le  t^lonseil 
d’État,  alors  même  (|ue  les  parties  ne  l’auraient  pas  invoquée. 


recours  liiérarcliiquo  a soulevé  des  dillicultés  qui  méritent  une  attention  particu- 
lière ; 

Le  recours  lùérarchique  n’est  pas  une  voie  de  réformation  instituée  ù des  condi- 
tions déterminées  par  un  texte  de  loi.  Il  l’ésulte  de  la  nature  même  des  rapports 
administratifs.  Cela  explique  pourquoi  : il  n’est  subordonné  h aucune  règle;  2»  il 

ne  se  heurte  à aucune  prescription  ; 3^  il  n’existe  pas  d’une  manière  générale,  mais 
seulement  lorsqu’il  s’agit  d’autorité  hiérarchisée. 

Ce  recours  hiéi*archique  se  por*te  devant  le  préfet  lorsqu’il  s’agit  d’actes  du  sous- 
prélet  ou  du  maire;  il  se  porte  devant  le  ministre  s’il  s’agit  d’actes  du  préfet.  L’au- 
torâté  qui  en  est  saisie  peut  contirrner  Tacte,  ou  l’annuler*,  ou  ne  pas  r*épondi’e.  Son 
silence  prolongé  pendant  quatre  mois  équivaut  au  rejet  de  la  réclamation. 

La  principale  dilliculté  que  cette  matière  ait  fait  naître  <*onsiste  dans  la  cornhinai- 
son  du  r*ecours  hiér*ar*chique  et  du  recour*s  contentieux. 

On  est  d’accord  poirr  admettr^e  (|ue  l’existence  du  recours  hiérarchique  est  sans 
iulluence  sur  l’existence  du  recours  contentieux.  Le  Conseil  d’fttatn’a  jamais  eu  l’idée, 
notamment,  de  refuser  d’accueillir  le  r^ecours  pour  excès  de  pouvoir*  sous  pr^étexte 
que  les  requérants  avaient,  dans  Te  recours  hiérarchique,  une  voie  parallèle  pour 
échapper  aux  conséquences  de  l’acte  attaqué. 

Mais  ne  doit-on  pas  admettre  que  l’existence  du  recours  contentieux,  dont  l’exercice 
est  limité  à un  court  délai,  doit  avoir  une  influence  restrictive  sur  la  portée  du 
recours  hiérarchique  ? Un  administré  exerce  le  recours  hiérarchique  alors  que  le 
recours  contentieux  n’est  plus  ouvert.  L’autorité  supérieure  rejette  la  réclamation; 
ce  rejet  peut-il  être  lui-même  l’objet  d’un  recours  ? Si  l'on  dit  oïd,,  on  pourra  donç, 
par  un  artifice  de  procédure,  à n’importe  quelle  date,  fait  revivre  le  recours  conten- 
tieux en  exerçant  le  recours  hiérarchique;  car  se  pourvoir  juridictionnellement  contre 
le  refus  d’annuler  l’acte  dont  on  se  plaint,  c’est,  en  vérité,  se  pourvoir  contre  cet  acte 
lui -même.  — Si  l’on  dit  non,  c’est  donc  qu’on  reconnaît  que  l’eflicacité  du  recours 
hiérarchique  est  restreinte  et  subit  en  cela  la  répercussion  du  caractère  limité  du 
recours  contentieux. 

Le  Conseil  d’État  a dit  oui,  le  9 février  1865,  dans  l’affaire  d'Andif/né  de  Resieau^ 
S.  65,  2,  316  ; D.  65,  3,  66.  Cela  eût  été  sans  importance  avant  le  décret  de  1864  ; le 
rejet  de  la  réclamation'  ne  pouvait  alors  donner  ouverture  à un  nouveau  recours  que 
si  ce  rejet  était  formel  ; l’administration  aurait  pu  éviter  l’inconvénient  en  s’abstenant 
de  répondre.  Mais  le  décret  de  1864  est  venu  rendre  cette  tactique  impraticable  en 
assimilant  le  silence  du  ministre  au  rejet  de  la  réclamation.  On  aperçut  vite  le 
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2o  Le  vice  de  forme  é(\u\xây\t  à rinconipvlence,  puisque  les  formes 
substanlielles  exigées  pour  l’accomplissemenL  des  actes  sont  en  somme 
des  limitations  à la  compétence  administrative.  Aussi  le  vice  de  forme 
et  rincompétence  ont-ils  toujoui-s  été  mis  sui-  le  même  pied  par  la 
jurisprudence. 

3'^  Le  recours  pour  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis  n’a  été  assi- 
milé au  recours  pour  excès  de  pouvoir  qu’à  partir  de  1831.  .lusque-là, 
ces  motifs  n’avaient  donné  ouverture  qu’au  recours  contentieux  ordi- 
naire. En  les  assimilant  aux  autres  motifs  d’annulation,  on  a permis,  à 
partir  du  décret  du  2 novembre  1864,  de  se  passer,  pour  ce  genre  de 
recours,  du  ministère  d’avocat,  ce  qui  en  facilitait  l’application  en 
réduisant  les  frais. 

Ici  encore,  il  y a lieu  de  signaler  un  progrès  fait  récemment  par  le 
Conseil  d’État  dans  la  voie  de  l’admission  de  plus^en  plus  large  du 
recours.  De  l’ancienne  formnle,  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis, 
on  lient,  en  généralisant  la  solution  admise  dans  trois  arrèis  récents. 


danger  de  ia  solution  de  186.‘)  et  la  jurisprudence  se  modifia  (arrêts  Uansals, 
veux,  etc..,,  cités  ci-dessus).  Il  est  admis  aujourd’hui  que  Texercice  du  recours  hié- 
rarchique après  Texpiralion  des  délais  impartis  pour  le  recours  contentieux,  ne 
saurait  revivifier  ce  dernier.  Mais  si  le  recours  hiéiarchique  est/exercé  dans  les  délais 
impartis  pxmr  l’exercice  du  recours  Contentieux,  il  a pour  effet  normal  de  prolonger 
ces  délais  jusqu’à  l’expiration  du  deuxième  mois  à dater  de  la  notification  du  rejet 
du  recours  hiérarchique.  Si,  d'autre  part,  aucune  réponse  n’était  laite  à ce  dernier 
recours,  le  délai  resterait  indéfiniment  ouvert,  conlormément  à ce  que  j’ai  exposé 
ci-dessus,  p.  9fVl,  n.  1. 

On  a reproclié  à cette  jurisprudence  de  s’éti‘e  anétéo  à moitié  chemin  dans  la  voie 
ou  la  logique  devait  la  conduire.  Le  re(*oui‘S  contentieux,  a-t-on  dit,  est  un  véritable 
appel  conti-e  l’acte  administratif;  quiconque  laisse  expirer  les  délais  d’appel  est  pré- 
sumé avoir  acquiescé  : aucune  protestation  (autre  que  le  recours  contentieux  lui- 
même)  ne  peut  effacer  cette  présomption  d’acquiescement  sans  qu’un  texte  positif  le 
dise.  Or,  aucun  texte  ne  donne  un  tel  effet  au  recours  hiérarchique  — meme  (juand 
il  est  formé  dans  le  délai  imparti  pour  le  recours  contentieux. 

Ce  raisonnement  conduirait  à adopter  une  solution  particulièrement  rigoureuse,  et 
d’ailleurs  parfaitement  logique  : les  deux  recours,  hiérarchique  et  contentieux, 
seraient  totalement  indépendants  l’un  de  l’autre;  ils  ne  s’excluraient  ni  ne  se  confon-^ 
draient;  ils  ne  se  prêteraient  pas  mutuellement  leurs  caractères.  Formé  sans  condi- 
tion de  délai,  le  recours  hiérarchique  pourrait  aboutir  à une  confirmation  formelle 
ou  tacite  de  l’acte  attaqué;  cette  confirma^/on,  ne  constituant  jias  un  acte  nouveau, 
ne  pourrait  être  Vobjel  dC aucun  recours  contentieux  (Sic,  note  sous  l’arrêt  Bansais, 
D.  1882,  3,  49). 

Ce  système  serait  assurément  séduisant  s’il  n'était  pas  inconciliable  avec  les  termes 
du  décret  du  2 novembre  1864.  Si  l’autorité  saisie  du  recours  hiérarchique  reste 
quatre  mois  sans  répondre,  ce  silence  prolongé  équivaut  au  rejet  de  la  réclamation 
((  et  les  parties  peuvent  se  pourvoi r devant  le  (^onsetl  d^Kiat  a.  Si  le  système  que 
je  viens  de  résumer  était  exact,  il  serait  tout  à fait  vain  de  dire  que  les  parties 
pourront  se  pourvoir  après  l’expiration  des  quatre  mois,  puisque  le  délai  du  recours 
contentieux,  inférieur  à ces  quatre  mois,  est  nécessairement  passé. 

On  peut  reprocher  à la  solution  de  la  jurisprudence  son  caractère  prétorien;  mais 
elle  est,  en  pratique,  fort  raisonnable,  et  seule  conciliable,  en  définitive,  avec  le 
texte  rappelé. 
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efïacei-  les  derniers  mois.  Dès  «(ue  le  recours  aura  élé  jugé  admissible, 
l’annulation  sera  prononcée,  si  la  loi  a élé  violée  par  l’acte  altaijué.  Or, 
même  quand  la  cause  d'annulation  invoipjée  consiste  dans  la  violation 
de  la  loi,  le  Conseil  se  contente  an jourd’biii  (Vun  intérêt  direct  et  per- 
sonnel pour  considérer  le  pourvoi  comme  recevable.  Il  n’exige  plus 
(pj’il  y ait  violation  d’un  droit  acijuis^. 

40  Le  recours  pour  détournement  de  pouvoir  a été  admis  sous  le 
second  Empire  pour  le  cas  où  un  administrateur  se  servirait  de  son 
autorité  pour  un  objet  aulie  ipie  celui  on  vue  duquel  cette  aulorit(‘ 
lui  aurait  été  dévolue.  Ex.  : (piand  l’État  a constitué,  en  1872,  le  mono- 
pole tiscal  des  allumettes,  le  ministre  des  finances,  pour  économiser 
les  frais  d’expi'opriation  des  usines  où  se  fabriipiaient  antérieurement 
ces  objets,  eut  l’idée  de  |)rescrire  la  fermeture,  par  mesun'  de  police, 
des  établissements  non  pourvus  d’une  autorisation  régulière.  Cette 
mesure  fut  annub'c;  il  y avait  eu  «bUournement,  c’est-à-dire  abus  de 
pouvoir. 


Comment  s’exerce  le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  — Il  est  exempt 
de  formes  et  à jteu  près  ex(^m|H  d(*  frais  -. 

Ce  n’est  pas  un  procès  ordinaire,  puisque  celui  qui  foi-mo  le  pourvoi 
ne  tend  pas  à obtenir  une  satisfaction  personnelle  d’un  droit  acquis,  ou 
la  réparation  d’un  intérêt  b'-st',  nous  priHend  obtenir  uiu'  annulation 
valable  evijo.  omnes. 

De  ce  que  le  recours  ne  donne  pas  lieu  à un  pi'ocès  f»rdinaire  résul 
tent  dilïérentes  consét|uences  relativement  à l’instance  elle-même  et 
relativement  à ses  effets. 

(juant  à l’instance,  on  |>eut  i'eniar(|uei',  en  pi’emiei'  lieu,  qu’elle  ne 
comporte  pas  de  défendeur.  L’auteur  de  l’acte  ne  paraît  pas.  Ce  n’est 


^ C.  crÉt.,  11  déc.  11X)3.  Molinier  et  aiitres^  f.ot  et  autres^  S.  1904,  3,  113.  On  dit 
qu’on  exige,  dans  ce  cas,  nu  intérêt  renforcé  Cf.  Jkze,  dans  V Année  aclininistrati re 
de  1904,  p.  264).  Cette  expression  pou vait  convenir  pour  caractériser  Tancienne  juris> 
jirudence  : intérêt  renfhrcé  était  alors  synonyme  de  droit  ncfjid.^  ritdé.  On  ne  peut 
cependant  pas  considérer  qu’il  y avait  droit  acffuis  pour  les  archivistes  qui,  dans  les 
affaires  citées,  se  sont  pourvus  contre  les  nominations  pour  lesquelles  la  qualité 
d’archiviste  paraissait  exigée.  Lato  sensu^  ils. ont  un  intérêt  direct  et  personiiet ^ qui 
consiste  à faire  respecter  la  prérogative  dont  ils  jouissent  à l’exclusion  de  tous  autres, 
exactement  comme  un  électeui’  a un  intérêt  (tirent  et  personnet  à ce  que  l’expression 
de  son  vote  soit  donnée  sous  telle  forme  d'où  il  croit  tirer  plus  d’intluence.  Ouelle 
considéiaticm  « renforce  » l’intérét  des  archivistes  comparativement  i\  l’inléi-ét  des 
électeurs  communaux  ? 

2 L’exemption  de  frais  en  matière  de  recours  pour  excès  de  pouvoir  résultait  ancien 
nerneut  de  l’art.  1 du  décret  du  2 nov.  1864.  f^lle  n’était  pas  complète.  Les  requérants 
payaient  encore  les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  qui  restaient  ù leur  charge, 
même  s’ils  triomphaient  dans  leur  recours.  — I^a  loi  de  finances  du  17  avril  19()6, 
art.  4,  n’impose  le  droit  d’enregistrement  qu’à  ceux  dont  la  requête  est  rejetée. 
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pas  contre  lui  qu'on  agit,  c’est  contre  l’acte.  Sans  iloute,  il  faut  bien 
que  la  validité  de  l’acte  soit  défendue  par  quelqu’un.  Si  l’administra- 
tion n était' pas  disposée  à défendre  l’acte,  en  elïet,  le  ministre  n’aurait 
<|u’à  l’annuler  lui-même.  Le  défenseur  naturel  de  l’acte,  celui  qui 
répond  au  réclamant,  c'est  le  ministre  qui  a dans  ses  attributions  le 
service  duquel  l’acte  émane. 

En  second  lieu,  si  le  Conseil  annule,  il  n’y  a pas  de  perdant;  par 
conse((uent,  |)ersonne  pour  remboursiu’  au  demandeur  les  frais  qu’il  a 
laits.  Irais  lieureusement  faibles;  ces  frais  ne  seront  remboursés  que  si 
([uelqu'un,  intervenant  au  procès  comtne  intéressé,  et  prenant  îles 
conclusions  contraires  à celles  du  réclamant,  se  donne  ainsi  le  rôle  de 
défendeur. 

Quant  aux  ellels  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ils  sont  sullisam- 
ment  indi(jués  par  le  nom  (|u’on  lui  donne  : jecoui's  « en  annulation  ». 
Le  Conseil  d'Etal  saisi  pi’ononce,  si  le  |)ourvoi  est  fondé,  l’annulation 
totale  ou  partielle  de  l’acte  attaqué.  Cette  annulation  est  valable  c/v/a 
omnes,  ce  qui  me  fait  dire  que  le  Conseil  d’État  n’exerce  jias  en  l’espèce 
un  simple  pouvoir  juridictionnel.  On  dit  quelquefois  que  la  décision  du 
Conseil  est  soumise  aux  princijies  ordinaires  de  la  chose  jugée  : il  est 
dangereux  de  s’exprimer  ainsi  puisqu’il  faut  immédiatement  faire  cette 
restriction  u pourvu  qu’il  rejette  le  pourvoi  ».  Sans  doute,  le  rejet  du 
pourvoi  ne  vaut  qu’à  l'égard  du  réclamant  et  s’oppose  seulement, 
comme  toute  décision  de  justice,  à ce  que  la  même  personne  réclame 
la  même  chose  en  invoquant  les  mêmes  motifs.  Mais  si  le  pourvoi  est 
admis,  il  n’est  plus  question  d’étendre  ici  les  règles  sur  le  caractère 
relatif  de  la  chose  jugée.  L’acte  est  annulé  à l’égard  de  tous. 

L’annulation  est  d’ailleurs  rétroactive  en  ce  sens  que  les  actes  accom- 
plis antérieurement,  en  conséquence  de  l’acte  annulé,  sont  des  actes 
illégaux.  Si  ces  actes  illégaux  ont- été  dommageables,  une  juste  répa- 
ration du  dommage  peut  être  demandée.  Mais  la  réparation  ne  saurait 
être  accordée  par  l’arrêt  qui  annule  l’acte  attaqué.  C’est  un  autre  pro- 
cès à entreprendre,  souvent  devant  une  autre  juridiction. 

En  pratique,  l’administration  doit,  en  conséquence  de  l’ari’êt  qui 
annule  un  de  ses  actes,  prendre  toutes  les  mesures  en  conformité  de 
la  décision;  si  elle  n’agissait  pas  ainsi,  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires serait  engagée  pour  faute  personnelle  (V.  supra,  p.  961, 

...  , , . 

Mais  rien  ne  s’oppose  à ce  que  l’administration  dont  l acte  a ete 

annulé  pour  incompétence  ou  vice  de  forme  refasse  le  même  acte  en 
observant  les  formes  exigées  ou  en  agissant  par  un  organe  compétent. 
Cela  cependant  n’équivaudra  pas  à rétablir  dans  son  intégrité  l’acte 
annulé.  Le  nouvel  acte  accompli  ne  vaudi’a  toujours  qu’à  sa  date. 
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J’ai  dit  que  le  Conseil  d'Élal  iioiivaiL  ne  supininierque  partiellemenl 
l’acte  atlariué;  il  ne  peut  ni  le  modilier,  ni  accoini)lir  un  acte  contraire. 

Enlin,  il  doit  être  retenu  (|uele  Conseil  d’État,  compétent  pour  pro- 
noncer l’annulation  des  actes  dont  l’irrégularité  est  démontrée,  n’a 
le  droit  d’agir  ainsi  que  sur  le  pourvoi  d’un  intéressé.  11  ne  pour- 
rait le  faire  spontanément.  Le  droit  d’évocation  ne  lui  appartient 
pas. 

Il 


Recours  en  cassation  devant  le  Conseil  d’État.  — H est  fondé  sur  les 
mêmes  principes  et  les  mêmes  textes  généraii.x  que  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  Tout  ce  qui  a été  dit  des  actes  administratifs  jieut 
êti-e  dit  de  la  même  manière  des  décisions  des  juridictions  administra- 
tives. J’en  déduis  (pi’alors  même  (|u'aucun  texte  siiécial  n’investii-ait 
le  Conseil  d'État  du  rôle  du  tribunal  de  cassation,  il  lui  ajipartient  de 
remplir  ce  rôle  à l’égard  des  juridictions  administratives  qui  jugent  en 
dernier  ressort.  Il  le  iem|)lil  ainsi  à l’égard  des  jui  idictions  de  l’ins- 
truction publique,  à l’égard  de  la  Cour  des  comptes,  à l’égaid  des 
conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de  l’armée  '. 

Le  recours  en  cassation  des  décisions  des  juridictions  administJ’a- 


1 Pour  les  deux  juridictions  citées  en  dernier  lieu,  il  y a des  textes  spéciaux.  V.  loi 
du  16  septembre  1807,  art.  17,  § 2;  — Loi  du  21  mars  1905,  art.  29. 

Une  différence  doit  être  signalée  entre  le  pourvoi  qui  est  formé  en  vertu  de  ces  textes 
spéciaux  et  celui  qui  serait  formé  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit  adminis- 
tratif. C’est  que  la  jurisprudence  qui  s’est  développée  peu  ^ peu  sur  le  pourvoi  formé 
en  application  des  principes  généraux  n’admet,  comme  ouverture  audit  pourvoi,  que 
l’excès  de  pouvoir  des  juridictions  ou  leur  incompétence,  et  non  la  violation  de  la  loi 
et  des  droits  acquis.  Au  contraire,  la  violation  de  la  loi  est  ai>  nombre  des  cas  de 
cassation  quand  c’est  par  des  lois  spéciales  que  la  cassation  est  organisée.  La  raison 
juridique  de  cette  différence  m’échappe.  On  dit  que  les  décisions  des  juridictions 
administratives,  délibérant  après  une  instruction  contradictoire,  offrent  moins  de 
risques  d’erreur  que  les  actes  administratifs  dont  l’annulation  est  prononcée  pour 
violation  de  la  loi.  Mais  qu’est-ce  que  cela  fait  ? C’est  une  raison  pour  moins  regretter 
la  solution  admise,  non  un  argument  pour  la  justifier.  Il  peut  ou  il  ne  peut  pas  y 
avoir  cassation  en  vertu  des  principes  généraux.  Si  l’on  admet  que  la  cassation  peut 
exister,  pourquoi  cette  cassation  ne  s’appliquerait-elle  pas  dans  tous  les  cas  où 
s’applique  l’annulation  d’actes  administratifs  ou  la  cassation  des  jugements  de  l’ordre 
judiciaire  ? Les  jugements  des  tribunaux  judiciaii*es  sont-ils  plus  suspects  que  les 
décisions  des  juridictions  administratives  ? 

Si  toutefois  je  n’apercois  pas  de  justification  juridique  de  la  différence  constatée, 
j’en  vois  une  explication  historique.  C’est  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État, 
• timide  en  tant  qu’elle  se  fixait  sur  des  principes  généraux  et  en  dehors  de  toute  règle 
écrite,  n’a  pas  osé  tirer  de  ces  principes  un  droit  qu’en  certaines  hypothèses  elle  se 
voyait  formellement  accorder.  Puisque  des  lois  spéciales,  s’est  dit  le  Conseil  d’É^tat, 
me  permettent  de  casser  des  décisions  pour  violation  de  la  loi,  c’est  donc  que  je  ne 
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tives  diffère  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  à un  double  ijoint  de 
vue  : 

1*^  Au  lieu  d’altoulir  à une  décision  valable  <oy/a  onines,  il  aboutit  à 
une  décision  juridictionnelle  forcément  restreinte,  (|uant  à ses  effets, 
aux  rapports  des  parties  en  cause  ; 

2°  Au  lieu  d’annuler  simplement  l'acte  en  laissant  à l’administration 
le  soin  de  tirer  de  cette  annulation  les  conséquences  (|u’elle  comporte, 
le  Conseil  d’État  peut  renvoyer  le  jugement  du  litige  à une  autre  juri- 
diction du  môme  ordre. 

Quel  sera,  dans  cette  bypotlièse,  le  rôle  de  la  juridiction  saisie  par 
le  renvoi  ? — Libre  de  son  jugement  sur  le  fait,  eile  devra,  quant  au 
droit,  se  conformer  à l’arrêt  du  Conseil  d’État  qui  l’a  saisie.  Si  elle  ne 
s’y  conformait  j»as,  la  nouvelle  décision  prise  serait  annulable,  non 
pour  violation  du  ilroit  et  par  les  motifs  (jui  avaient  fait  casser  la  pre- 
mière décision  semblable,  mais  pour  violation  de  la  cbosc  jugée'. 


tiens  pas  oelte  faculté  de  la  Jui  générale.  RaisonneinenL  médiocre,  parce  qu’an  lien 
de  supposer,  chez  les  auteurs  des  lois  spéciales  dont  il  s'agit,  rintention  de  conférer 
au  Conseil  un  pouvoir  exceptionnel,  rien  n'empèche  de  croire  qu'il  a voulu,  dans  cos 
espèces  particulières,  consacrer  des  applications  du  droit  commun.  V.  Laferrikhk, 
Jurid,  admin.^  2*^  éd.,  t.  Jï,  p.  577. 

‘ Une  application  intéressante  de  ces  principes  est  faite  par  l'arrêt  du  8 juii.  1904, 
Hotla,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Marguehie  et  conformément  aux  conclusions  de 
M.  Romieu,  lier,  du  dr.  pub,,  1904,  p.  539  ; S.  1905,  3,  81  ; D.  1906,  3,  33.  — Un 
arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  du  6 déc.  1899  ayant  été  cassé,  le  Conseil  d'État,  confor- 
mément à Tord,  du  l^'^  sept.  1819,  avait  renvoyé  le  jugement  de  lalîaire  à une  autre 
chambre  de  la  Cour.  La  nouvelle  chambre  rendit  une  décision  identique  en  droit  à la 
décision  cassée  (28  fév.  1902,  S.  1905,  3,  5).  Cette  décision  est  annulée  le  8 juil.  1904, 
attendu  que  la  Cour  « a méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de  droit  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  ». 

L'arrêt  du  8 juil.  1904  est  l'expression  d'une  théorie  générale  applicable  à toutes  les 
autorités  qui  relèvent  du  Conseil  d'État  : « Il  faut  qu’on  sache,  dit  M.  Romieu,  que 
lorsqu'un  acte  ou  un  jugement  a été  annulé  par  le  Conseil  d’État  pour  violation  de 
la  loi,  cet  acte  ne  peut  être  recommencé  immédiatement  dans  les  mêmes  conditions, 
ce  jugement  ne  peut  être  reproduit  avec  les  moyens  de  droit  qui  ont  été  condamnés 
sous  peine  d'une  annulation  qui,  cette  fois,  sera  exclusivement  fondée  sur  la  violation 
de  la  chose  jugée  en  droit  ». 

Les  choses,  sans  doute,  se  passent  ditïérern ment  en  matière  judiciaire,  depuis  la  loi 
du  1”  avril  1837.  La  Cour  de  cassation  n'impose  pas  son  avis  à la  première  juridic- 
tion de  renvoi;  c’est  seulement  lorsque,  par  suite  d'une  seconde  décision  contraire  à 
l’avis  de  la  Cour,  on  fait  trancher  la  controverse  par  les  a Chambres  réunies  » que  la 
décision  de  la  Cour  s'impose. 

Il  n'en  peut  être  ainsi  devant  le  Conseil  d'État  qui  doit  statuer  souverainement  sous 
peine  devoir  s'éterniser  la  controverse.  Aucun  texte  en  effet  ne  dit  qu'un  second  arrêt 
du  Conseil,  délibéré  en  la  même  forme  ait  plus  de  souveraineté  que  le  premier.  V. 
dans  les  conclusions  de  M.  Romieu,  la  justification  historique  de  cette  solution. 
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§ 3.  — Contentieux  de  l’interpi'étation 

Principes  généraux.  — J. a nccessilé  (i’inlei'iirelcr  les  acles  adminis- 
tratifs peut  se  manifester  dans  des  situations  très  diverses.  Elle  peut 
constituer  le  fond  même  d'un  litige,  et,  dans  ce  cas,  elle  ap|tarticnl  à 
l’autorité  compétente  pour  tranclierce  lilige. 

S’agit-il  d’un  |•èglcment  de  police  on  d’un  acUî  de  gestion  (iirancun 
texte  ne  soustrait  à la  com))étence  judiciaire,  les  tribunaux  judiciaires, 
compétents  pour  connaître  de  l’application  de  ce  règlement  et  de  cet 
acte  de  gestion,  sont  évidemment  chargés  de  les  interpréter.  Exemple: 
une  personne  est  traduite  devant  le  tribunal  de  police  pour  violation 
d’un  règlement.  Elle  conteste  les  conclusions  (|u’on  prétend  tirer  du 
règlement  en  (piestion.  Le  liibunal,  compétent  poui‘  a|i|)li(|uer  la 
sanction  du  règlement,  jugera  de  sa  validité  et  interprétera  scs 
termes. 

Mais  il  se  peut  aussi  ((ue  la  nécessité  (rinlerpréler  un  acte  adminis- 
tratif se  présente  au  cours  d’un  litige  qui  n’a  pas  pour  objet  l'applica- 
tion même  de  cet  acte. 

Elle  se  manifeste  ainsi  devant  un  tribunal  compétent  pour  trancher 
le  litige,  mais  incompétent  pour  connaître  de  l’acte  incidemment  invo- 
qué. L’interprétation  de  l’acte  administratif  devient  alors  une  question 
préjudicielle.  C’est,  si  l’on  veut,  un  tribunal  civil  qui,  pour  trancher 
une  question  de  [iropriété,  a besoin  de  connaître  le  sens  d'un  arrêté 
d’alignement  dont  les  termes  sont  ambigus. 

Enfin,  même  en  dehors  de  toute  instance  il  se  [leut  (|u’un  ministre, 
pour  prendre  telle  mesuie  administrative,  ait  besoin  de  connaître  le 
sens  d’un  acte  administratif  qu’il  ne  peut  pas  interpréter  lui-même. — 
Exemple:  un  ministre  veut  faire  interpréter  le  sens  d’un  contrat  passé 
entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  son  ministère  '. 

On  appelle  conlentieMX  de  d interprëlation  l’ensemble  des  règles  sui- 
vant lesquelles,  dans  ces  différentes  hypothèses  elles  autres  semblables, 
l’interprétation  des  actes  administratifs  peut  être  sollicitée  et  accordée 
par  l’autorité  compétente. 

Cette  autorité  compétente  pour  interpréter,  (|ui  est-elle?  Quelle  va- 


' Un  particulier,  niêiiie  en  justiliant  de  son  intérêt,  ne  peut  pas  demandei  directe- 
ment, et  en  dehors  d’un  litige  né  et  actuel,  l’interprétation  d’un  acte  administratif. 
L’interprétation  qui  serait  ainsi  donnée  serait  une  consultation,  et  non  une  véritable 
décision  contentieuse.  Or  le  rôle  du  juge  n’est  pas  d’éclairer  les  parties  sur  leurs 
droits  éventuels,  mais  de  trancher  les  contestations  que  l’exercice  de  ces  droits  sou- 
lève. V.  Laferriére,  Jud.  adm.,  2'  éd.,  t.  II,  p.  60L>. 
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leur  a son  interpré lation?  Ces  deux  questions  sont,  en  somme,  les  seules 
qu’il  y ait  ici  à résoudre. 

A la  première,  il  faut  répondre  par  une  distinction  : quand  il  s’agit 
d’actes  de  puissance  publique,  la  règle  applicable  consiste  dans  l’adage; 
cjua  est  interpretari  cujus  est  condere  ; — quand  il  s’agit  de  contrats  ou 
d’actes  de  gestion,  la  question  à interpréter  se  porte  devant  la  juridic- 
tion qui  serait  compétente  pour  juger  de  l’exécution  du  contrat  et  des 
conséquences  juridiques  de  l’acte. 

Interprétation  des  actes  d’autorité.  — On  la  demande  à l'auteur 
même  de  l’acte  s’il  s’agit  d’un  acte  récent;  s’il  s’agit  d'un  acte  ancien, 
on  s’adresse  à l’autorité  qui  a remplacé  celle  de  qui  l’acte  émane. 
Exemple  : un  maire  a délivré  un  arrêté  d’alignement  pour  construire 
sur  le  bord  d’un  chemin  vicinal;  — un  préfet  a autorisé  la  plantation 
d’arbres  sur  la  rive  d’un  cours  d’eau  navigable.  On  a besoin,  pour  un 
procès  civil,  de  savoir  la  portée  exacte  des  arrêtés  délivrés,  dont  je 
suppose  les  termes  ambigus  ; on  s’adressera  au  maire  ou  au  préfet.  Plus 
exactement,  on  s’adressera  à l’autorité  qui,  au  jcrur  où  s’élève  la  ques- 
tion préjudicielle  de  la  validité  ou  de  l’interprétation  de  l’acte,  serait 
compétente  pour  faire  l’acte  lui-même ^ 

Cette  formule  moins  claire  est  plus  vraie  parce  que,  si  l’autorité 
compétente  pour  faire  l’acte  a changé,  c’est  à l’autorité  nouvelle  qu’on 
doit  s’adresser,  et  non  pas  à l’ancienne.  C’est  ainsi  que,  depuis  1871, 
les  arrêtés  de  classement  des  chemins  vicinaux,  pris  auparavant  par  les 
préfets,  doivent  être  interprétés  par  les  commissions  départementales, 
devenues  compétentes  pour  prendre  des  décisions  de  cette  catégorie. 

L’interprétation  donnée  par  l’autorité,  auteur  de  l’acte,  est  elle- 
même  un  acte  administratif.  On  en  a conclu  : que  celte  interprétation 
peut  être  l’objet  d’un  recours  hiérarchique;  2®  qu’au  lieu  de  monter 
les  degrés  de  la  hiérarchie  successivement,  jusqu’au  premier  échelon 
qui  est  le  chef  de  l’État,  on  pouvait,  omisso  medio,  s’adresser  au  chef  de 
l’État,  lequel  interpréterait  avec  l’avis  du  Conseil  d’État;  puis,  quand 
le  Conseil  d’État  a été  investi  d’un  pouvoir  propre  de  décision,  ce  n’est 
plus  au  chef  de  l’État  qu’on  en  a pu  appeler,  mais  directement  au 
Conseil  d’État  ; ainsi  s’est  formé  le  contentieux  de  l’interprétation. 

Cette  application  de  la  justice  déléguée  a donné  lieu  à une  déviation 
de  la  jurisprudence.  La  règle  ejus  est  interpretari  cujus  est  condere 
devrait  s’appliquer  même  aux  décrets,  de  telle  sorte  qu’on  devrait 
pouvoir  demander  au  chef  de  l’Etat  l’interprétation  des  décrets  avant 
de  la  demander  au  Conseil.  On  ne  l’a  pas  admis  ; la  raison  de  cette 


• V.  Lafehrièbe,  Jurid.  adtn.,  2“^  éd.,  t.  11,  p.  615. 
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anomalie,  c’est  qu’au  temps  où  le  système  de  la  justice  retenue  était 
encore  appliqué,  le  pouvoir  du  chef  de  l’État  et  celui  du  Conseil  se 
confondaient  et  ne  s’exerçaient  pas  l’un  sans  l’autre;  or,  ce  qu'on  a 
délégué  au  Conseil,  c’est  tout  le  pouvoir  qu’avaient  autrefois  le  chef  de 
l’État  et  le  Conseil  réunis. 

Interprétation  des  actes  de  gestion.  — Quand  il  s’agit  d’interpréter 
non  plus  des  actes  d’autorité,  mais  des  contrats,  il  n’est  pas  possible  de 
demander  l’interprétation  à celui-là  même  qui  les  a [)assés.  Il  n’y  joue 
pas  le  rôle  de  volonté  unilatérale.  On  portera  donc  le  contrat  devant  la 
juridiction  qui  l’interpréterait  s’il  s’agissait  de  l’appliquer;  il  y a lieu 
de  s’en  tenir  ici  aux  règles  énoncées  plus  haut  quant  à la  compétence 
des  différentes  juridictions  pour  connaître  des  actes  de  gestion'. 

Valeur  de  l’interprétation  donnée  par  l’autorité  compétente.  — La 
solution  donnée  est  essentiellement  relative  à la  cause  au  sujet  de  la- 
f|uelle  elle  est  donnée.  Ce  n’est  pas  par  interprétation  générale  (|ue  le 
Conseil  d’Étatou  les  autres  juridictions  administratives  ou  judiciaires 
peuvent  procéder;  ce  serait  revenir  aux  arrêts  de  règlements;  ils  sont 
interdits  dans  la  législation  actuelle.  La  décision  interprétative  sur  la 
question  préjudicielle  ne  saurait  avoir  plus  de  portée  (|ue  ladécision  à 
intervenir  sur  le  fond.  — A l’égard  de  toute  autre  personne  elle  est 
>‘c,s  in  Ier  alios  judicaln. 

J’ajoute,  malgré  le  doute  (|u’on  a (“mis  à cet  égard,  qu’il  faut  appli- 
(|uer  ici  les  principes  du  caractère  relatif  de  la  chose  jugi'C  dans  toute 
leur  |)ortée  ordinaire,  il  y a chose  jugée,  dit-on,  (juand  la  solution  est 
intervenue  entre  les  mêmes  personnes,  (|u’elle  a le  même  objet  et  la 
même  cause.  ]/inter|)rétation  donnée  à la  question  préjudicielle,  à 
propos  d'une  demande,  ne  s’imposera  |ias  si  la  même  question  se  sou- 
lève dans  l’avenir  à propos  d une  autre  demande.  Certes,  c’est  bien  la 
même  (juestion  entre  les  mêmes  personnes,  mais  l’objet  à considérer 
suivant  les  principes  de  l’article  1351  du  Code  civil,  c'est  ce  qu’on  a 
en  vue  d’obtenir,  et  ici  j’ai  supposé  l’objet  changé^. 

Enfin,  ces  principes  s’applicjuent  encore  si,  en  dehors  de  tout  litige, 
un  ministre  a sollicité  du  Conseil  d’Etat  l’interprétation  d’un  acte 
administratif  ou  d’un  contrat. 

La  solution  donnée  ne  lie  pas  le  Conseil  pour  l’avenir  ; elle  ne  peut 
être  invoquée  ni  contre  les  tiers,  ni  par  eu.x. 


' L’interprétation  d’un  acte  dont  la  connaissance  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture ne  pourrait  pas  être  demandée,  ornisso  medio,  au  Conseil  d’État. 

^ V.  Laferrière,  Jurid.  adm.,  2'  éd.,  t.  II,  p.  622. 
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§ 4.  — Attributions  répressives  des  juridictions  administratives 

Les  aUribiilioiis  léjiressives  des  juriilictioiis  adniinislralives  n’exis- 
tent qu’à  litre  exceptionnel,  f^es  principales  d’entre  elles  ont  été  déjà 
l’objet  de  développements  particuliers  lorsqu’il  a été  question  de  la 
grande  voirie. 

Lesîinfractions  aux  règles  destinées  à assurer  la  conservation  des 
grandes  routes  étaient,  sous  l’ancien  régime,  réprimées  administrati- 
vement. Le  principe  a été  provisoirement  maintenu  par  la  loi  des 
lî)-22  juillet  I70i,  puis  par  la  loi  du  29  floréal  an  X. 

Il  a été  successivement  étendu  à diverses  matières  voisines,  notam- 
ment aux  travaux  de  dessèchement  des  marais  (loi  du  16  septembre 
1807),  aux  travaux  dans  les  ports  maritimes  (décret  du  10  avril  1812), 
aux  places  de  guerre,  aux  chemins  de  fer,  aux  lignes  télégraphiques, 
etc...  Ainsi,  les  règles  protectrices  de  la  grande  voirie  sont  appliquées 
aujourd’hui  à un  graïul  nombre  de  dépendances  du  domaine  public. 

Au  nombre  de  ces  règles  se  trouve  celle  qui  attribue  aux  conseils 
de  préfecture,  avec  appel  au  Conseil  d'Etat,  la  connaissance  des  contra- 
ventions consistant  en  anticipations  sur  le  domaine,  dégradation  des 
ouvrages  qui  en  dépendentj  inobservation  des  servitudes  qui  sont  éta- 
blies pour  en  assurer  le  libre  usage,  etc. 

Je  renvoie  aux  indications  précédemment  données  ijuant  aux  sanc- 
tions dont  la  juridiction  administrative  dispose  poui-  la  répression  de 
ces  contraventions. 


l‘HOCÉDimK  l>i:s  ACTIONS  AOMIMSTIIA TIVKS 


La  procédure  des  actions  administratives  n’est  pas  simplement  une 
application  des  principes  de  la  procédure  civile  aux  matières  adminis- 
tives  et  aux  tribunaux  administratifs.  Elle  est  dominée  par  quelques 
règles  qui  lui  sont  propres  et  qui  constituent,  pour  les  justiciables,  des 
garanties  sérieuses  de  l’équité  des  décisions  administratives. 

Ces  règles  sont  communes  à toutes  les  juridictions  administratives. 
C’est  elles,  tout  d’abord,  qu’il  convient  de  mettre  en  relief.  J’exposerai 
ensuite  les  formes  de  la  procédure  en  usage  devant  les  deux  principales 
juridictions,  le  Conseil  d’État  et  les  conseils  de  |)réfecture. 


§ 1er  _ Caractères  généraux  de  la  procédure  administrative 

Comparaison  entre  la  procédure  civile  et  la  procédure  des  actions 
administratives.  — Entre  la  procédure  des  actions  administratives  et 
la  procédure  civile,  on  peut  énumérer  quatre  dilîérences  essentielles  : 

1®  La  procédure  civile  est  dirigée  par  les  parties  elles-mêmes.  — La 
procédure  administrative  est  dirigée  par  le  juge. 

2o  La  procédure  civile  est  surtout  orale.  — La  procédure  adminis- 
trative est  surtout  écrite. 

30  La  procédure  civile  est  entièrement  publique.  — La  procédure 
administrative  est  en  partie  secrète. 

40  La  procédure  civile  est  en  général  coûteuse,  parce  qu’elle  requiert 
l’emploi  de  fonctionnaires  spéciaux  chargés  de  donner  à chacun  de  ses 
actes  le  caractère  de  l’authenticité,  et  elle  est  compliquée  parce  que, 
copiée  en  partie  sur  la  procédure  ancienne,  elle  est  organisée  pour 
l’avantage  des  procéduriers  autant  que  pour  l’utilité  des  plaideurs.  — 
La  procédure  administrative  est  simple  et  économique. 

a)  La  procédure  civile  est  (Hripée  par  les  parties  elles-mêmes  ; la  pro- 
cédure administrative  est  dirigée  par  le  juge.  — La  procédure  adminis- 
trative ressemble,  en  cela,  à la  procédure  criminelle  qui  est  inquisitoire 
et  non  accusatoire.  C’est,  pour  la  procédure  administrative,  un  avantage 
sérieux  sur  la  procédure  civile. 
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Les  parlies  ne  peuvent  généralement  pas  diriger  par  elles- mêmes  la 
procédure  des  instances  qu’elles  engagent  : on  les  oblige,  en  matière 
civile,  à recourir  au  ministère  de  fonctionnaires  qui  les  représentent, 
les  avoués.  Ce  sont  les  avoués  qui  règlent  les  phases  du  procès  ; or  les 
avoués  n’ont  intérêt  ni  â bâter  les  solutions,  ni  à simplifier  la  procé- 
dure. Les  erreurs  qu’ils  peuvent  commettre  n’engagent  leur  responsabi 
lité  qu’envers  leurs  clients,  puisqu'ils  ne  sont  pas  hiérarchisés.  Déplus, 
chacun  des  avoués  ne  représentant  que  son  client,  ne  cherche  pas  à 
faire  la  lumière  sur  le  litige,  mais  seulement  à établir  la  supériorité  de 
sa  cause  sur  la  cause  adverse.  Il  emploie  à celte  fin  toutes  les  res- 
sources de  la  procédure,  qui  sont,  de  la  sorte,  non  des  garanties  de 
clarté  et  de  simplicité,  mais  des  armes  de  combat.  Ainsi  comprise,  la 
procédure  devient  la  chicane. 

Pas  de  chicane,  au  contraire,  en  matière  administrative  : toute  pro- 
cédure qui  y est  faite,  dirigée  par  un  juge  placé  également  au-dessus 
des  deux  parties,  n’a  pour  objet  que  d’éclairer  le  débat.  Les  moyens  de 
procédure  ne  sont  plus  des  instruments  de  combat;  ils  restent  des 
garanties  de  bonne  justice. 

Ce  caractère  apparaît  dès  le  début  du  procès.  Au  lieu  de  l’ajourne- 
ment adressé  directement  au  d(“fendeur,  on  procède  par  reA(uête 
adressée  au  juge.  — Le  juge  met  le  défendeur  en  cause,  et  l’invite 
à lui  remettre  à son  tour  une  re(|uête  de  défense.  Et  le  juge  intervient 
ainsi  pour  le  règlement  de  tous  les  incidents  qui  peuvent  être  soulevés. 

Cela  n'empêche  i)as  que  les  parties  aient  intérêt  à se  faire  repn*- 
senler  et  à se  faire  défendre.  Dans  toute  affaire  compliquée,  elles  y sont 
même  obligées.  Mais  le  rôle  de  leur  représentant,  au  point  de  vue  de 
la  procédure,  ne  ressemble  pas  au  rôle  de  l’avoué.  Les  avocats  au 
Conseil  d’État  ne  sont  analogues  aux  avoués  que  par  ces  deux  points  : 
ils  ont  le  droit  de  représenter  leur  client,  et  ils  sont  fonctionnaires 
publics,  jouissant  à cet  effet  d’un  monopole.  La  manière  dont  ils 
servent  leur  mandant  est  beaucoup  plus  proche  du  rôle  de  l’avocat.  Ils 
plaident,  et  en  outre  ils  satisfont  aux  exigences  de  la  procédure  écrite. 

Devant  les  conseils  de  préfecture,  il  n’y  a plus  de  fonctionnaires 
ayant  un  monopole  de  représentation.  En  1889,  on  a seulement  donné- 
aux  avoués  le  droit  de  représenter  les  plaideurs  .sans  procuration.  Ils 
n’ont  pas,  même  dans  ce  cas,  la  direction  de  la  procédure.  Elle  appar- 
tient au  juge. 

b)  La  procedure  civile  est  orale,  la  procédure  aduiiuistrative  est  écrite. 
— La  lu’océdure  civile  est  orale  en  ce  sens  que  c’est  par  les  explica- 
tions orales  présentées  au  tribunal  que  le  droit  dans  la  cause  lui  est 
connu.  Il  y a bien,  sans  doute,  et  rajournement  qui  énonce  les  préten- 
tions, et  les  conclusions  qui  les  expliquent  et  les  justifient  : mais  c’est 
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sur  le  développement,  à riuidience,  de  ces  conclusions,  que  les  juges 
forment  leur  jugement. 

Au  contraire,  la  procédure  administrative  est  faite  par  éci  il.Le  juge 
chargé  d’instruire  l’alfaire  instruit  sur  les  rapports  qui  lui  sont  pré- 
sentés, et  dans  lesquels  tous  les  moyens  indiqués  doivent  être  précisés. 
Il  ne  peut  pas  se  passer  ici  ce  qui  se  produit  souvent  devant  les  tribu- 
naux civils,  où  l’avocat  garde  pour  le  bon  moment  l’argument  décisif, 
celui  qui  emporte  le  morceau  et  auquel  l’adversaire  n’a  pas  préparé  de 
réponse. 


La  procédui’e  écrite,  c est  la  certitude  qu’il  n’y  aura  pas  de  surprise, 
que  tout  sera  clairement  et  loyalement  invoqué.  C’est  sur  cette  procé- 
dure que  le  juge  instructeur  fait  à son  tour  un  rappoid  (îcj-it,  et  c’est 
sur  ce  rapport  que  la  décision  est  rendue.  On  entend  bien  les  avocats 
des  parties,  mais  seulement  à titre  de  complément  des  pièces  écrites. 
La  plaidoirie  n’a  d’autre  but  que  d’('‘clairer  ceux  des  conseillei-s  ipii 
n’ont  pas  fait  le  rapport.  Ici  encore,  l’avantage  est  à la  juridiction 
administrative. 

c)  La  procedure  adminiulrative  est  en  partie  secrète.  — Ce  n’est  pas 
un  avantage,  mais  ce  n’est  pas  non  plus  un  inconvi'mient.  .Tadis  toute 
procédure  administrative  était  secrète,  |>aice  (|u’elle  ('qail  exclusive- 
ment écrite.  La  publicité  a été  introiluite  par  l’ordonnance  du  2 février 
1831  poui  le  Conseil  d Ktat,  par  la  loi  du  21  juin  1805  pour  le  conseil 
de  piélecture.  Mais  elle  n a t*lt;  introduite  (|ue  partiellement.  Devant  le 
Conseil  d Ltat  les  alïaires  (|ui  sont  dispensées  du  ministère  de  l’avocat 
et  qui  se  jugent  en  section  restent  soumises  à la  procédure  sans  débat 
public.  Devant  le  conseil  de  |)réfecture,  les  alïaires  de  contributions 
directes  et  d élections  ne  donnent  lieu  à d('-bat  pulilic  que  si  la  partie  le 
demande. 

d)  La  procedure  administrative  est  simple  et  economiciue.  — On  n’>- 
voit  pas  de  ces  jiièces  que  les  fonctionnaires  chargés  de  la  procédure 
uiultiplient  inutilement,  chargeant  ainsi  le  perdant  d’impôts  et  de  frais 
supeiflus.  L objectil  d’un  avom*  sera  rarement  d’éviter  les  pièces 
inutiles  et  les  écritures  vaines.  De  plus,  tout  acte  de  la  procédure 
civile  doit  recevoir  l’authenticité  d’un  oflicier  public.  C’est  par  huissier 
que  les  decisions  et  pièces  se  signifient,  et  chaque  signification  donne 
lieu  a des  formes  et  à des  grimoires  auxquels  les  parties  ne  compren- 
nent rien,  mais  dont  elles  payent  les  frais. 

tn  matière  administrative,  les  pièces  sont  communii|iiées  au  sretfe 
sans  déplacement;  les  décisions  sont  notiliées  par  lu  voie  administra- 
\e,  cest-a-dire  sans  complication  et  sans  dépens. 

règles  communes  aux  procédures  administratives, 
ertes,  il  serait  excessif  de  prétendre  que  la  juridiction  administrative 
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esL  supérieure  à la  juridicLioii  civile.  Trop  souvenL,  les  conseils  de  pré- 
fecture ne  constituent  qu’une  juridiction  d’occasion.  Mais  on  peut 
l'econnaître  au  moins  (jue,  par  le  côté  de  la  procédure,  ce  n’est  pas  à la 
juridiction  judiciaire  que  l’avantage  appartient.  Ceci  explique  un  détail 
déjà  indiqué  : c’est  qu’en  certains  cas,  par  mesure  de  simplilication  et 
d’économie,  on  ait  dépossédé  les  tribunaux  judiciaires  de  la  connais- 
sance de  certaines  affaires  pour  l’attribuer  aux  juridictions  adminis- 
tratives. 


§ 2.  — Procédure  devant  le  Conseil  d’État 

Distinction  entre  le  contentieux  ordinaire  et  le  contentieux  spécial. 
— Depuis  la  loi  du  8 avril  1910  et  le  règlement  d’administration 
publique  du  31  mai  1910,  il  y a lieu  de  distinguer,  au  point  de  vue  de 
la  procédure,  entre  le  contentieux  ordinaire  et  le  contentieux  dont  le 
jugement  est  réservé  à la  section  spéciale. 

La  procédure  ordinaire  se  décompose  en  cinq  opérations  : 

1®  Présentation  d’une  requête  par  un  avocat  au  Conseil  d’Étal,  sauf 
exception  ; 

2»  Communication  de  la  reipiêle  au  défendeui’  et  au  ministre  inl('‘- 
ressé,  pour  que  le  défendeur  pré'sente,  |>ar  un  mémoin*,  ses  moyens  de 
défense,  et  le  ministre  ses  observations  ou  ses  conclusions; 

30  Nomination  d’un  i-apporteur,  instruction,  enquêtes  s’il  y a lieu; 

9'  Discussion  en  sous-section  et  adoption  du  projet  d’arrêt  préparé 
pai-  le  ra)>i»oi‘teur ; communication  du  projet  au  commissaire  du  gou- 
\ernement  qui  conclura  à raudience  publi(|ue  de  la  .section  ou  de 
l’assemblée  du  contentieux; 

50  Réunion  de  l’assemblée  ou  de  la  section  du  contentieux;  audition 
ilu  rapporteur,  des  avocats  eldu  ministère  public  ; délibération  et  arrêt. 

a)  La  requête.  — C’est  en  1806,  quand  la  section  du  contentieux  a 
été  créée,  que  ce  premier  acte  de  la  procédure  a été  ainsi  réglé  et  (|ue 
les  avocats  au  Conseil  d’État  ont  été  institués,  non  pour  plaider,  car  il 
n’y  avait  pas  alors  de  débat  oral,  mais  pour  rédiger  et  signer  les 
requêtes.  Seuls,  les  ministres  étaient  primitivement  dispensés  du  minis- 
tère d’çivocat.  Depuis  lors,  le  ministère  d’avocat  a été  successivement 
siqjprimé  dans  un  certain  nombre  d’affaires.  Ces  exceptions  toutefois 
sont  limitatives.  Je  les  ai  déjà  citées  : ce  sont  principalement,  — 
en  outre  des  affaires  soumises  aujouid’biii  à la  section  spéciale,  — les 
affaires  de  pensions  de  retraite,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir,  les 
recours  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  en  matière  d’as- 
sistance médicale  gratuite  et  en  matière  d’assistance  aux  vieillards. 
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celles  flans  lesquelles  le  Conseil  d’Étal  joue  le  rôle  de  juridiclion 
répressive. 

Dans  lous  ces  cas,  le  ministère  de  l’avocat  reste  facnltatil 

La  requête  présentée  par  l’avocat  doit  contenir  rénoncé  de  tons  les 
moyens  invoqués  parla  partie  et  de  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  elle 
s’appuie  pour  agir.  Une  pièce  omise,  un  moyen  oublié  devraient  faire 
l’objet  d’une  nouvelle  communication  écrite.  Tout  argument  doit  être 
écrit  pour  être  communiqué  au  défendeur  avec  la  forme  précise  qu’il 
plaît  au  demandeur  de  lui  donner. 

Enfin,  la  requête,  sauf  exception,  doit  être  formée  dans  les  deux  mois 
à dater  de  la  notification  de  la  décision  ou  de  l’acte  attaqué.  C’est  cette 
règle  que  nous  avons  vu  appliquer  au  recours  en  annulation.  Elle  est 
générale  et  résulte  aujourd’hui  de  l’article  24  de  la  loi  du  13  avril  1900. 
Les  exceptions  toutefois  sont  nombreuses  2, 

b)  Communication  au  défendeur.  — Elle  est  prescrite  par  une  ordon- 
nance de  soit-communiqué  et  effectuée  par  les  soins  de  l’avocat  du 
demandeur,  dans  les  deux  mois,  à peine  de  déchéance  du  pourvoi.  Le 
défendeur  a quinze  jours  pour  constituer  avocat  et  fournir  ses  défenses, 

La  requête  est  également  communiquée  au  ministre  dans  le  service 
de  qui  se  trouve  l’acte  administratif  à l’occasion  duquel  le  recours  est 
formé  s’il  s’agit  d’un  procès  entre  un  particulier  et  l’État,  ou  bien  s'il 
s’agit  d’un  pourvoi  en  annulation;  le  ministre  répond  par  des  conclu- 
sions. En  toute  autre  hypothèse,  le  ministre  donne  seulement  son  avis, 
s’il  le  juge  à propos. 

c)  Instruction.  — Tonie  affaire  est  instruite  par  une  sou  s- sec  lion, 
laquelle  peut  s’éclairer  par  tous  les  moyens  ordinaires,  enquêtes, 
expertises,  etc...  Toutes  ces  mesures  sont  prescrites  par  ordonnance 
du  président  de  la  sous-section;  et  il  en  pourrait  être  prescrit  de 
même,  dans  la  deuxième  phase  fie  l’instance,  par  arrêt  avant  faire 


1 On  s'est  demandé  si,  dans  les  afïaires  où  les  parties  sont  dispensées  du  minis- 
tère d’avocat,  elles  pourraient  présenter  elles-mêmes  des  observations  orales.  On 
doit  leur  refuser  ce  droit;  les  textes  qw\  ont  introduit  la  procédure  orale  devant  le 
Conseil  d’État  ont  toujours  prévu  des  observations  présentées  par  les  avocats  des  par- 
ties. La  dispense  d^avocat  consiste  simplement  dans  le  droit  pour  les  parties  de 
signer  elles-mêmes  leur  requête,  et  suppose  la  renonciation  à la  faculté  de  faire  pré- 
senter des  observations  orales.  — A défaut  du  droit  que  nous  refusons  aux  parties, 
peuvent-elles  au  moins  obtenir,  par  faveur  spéciale  du  président,  l’autorisation  de  se 
défendre?  On  l’a  quelquefois  admis  avant  1870.  V.  L.\FERRikRE,  Jurid.  adm^^  éd., 
t.  I,  p.  329. 

2 II  n’y  a pas  de  délai  pour  se  pourvoir  en  interprétation  d’un  acte  ou  d’un  contrat 
administratif,  pourvu,  naturellement,  que  le  pourvoi  ne  se  présente  pas  comme  appel 
d’une  décision  inférieure.  — L’obligation  d’agir  dans  un  bref  délai  pour  obtenir  la 
réformation  ou  l’annulation  d’un  acte  administratif  établit  imi  rapprochement  de 
plus  entre  l’appel  des  décisions  judiciaires  et  les  recours  contentieux. 
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droit  de  1 assemblée  ou  do  la  section  du  contentieux,  suivant  que  la 
décision  est  réservée  à l’assemblée  ou  à la  section 

Un  rapporteur  (conseiller,  maître  des  requêtes,  auditeur,  suivant 
l’importance  de  l’atïaire)  est  chargé  de  résumer,  dans  un  rapport  à la 
sous-section,  le  résultat  de  l'instruction  et  les  difïérents  moyens,  en 
demande  et  en  défense,  présentés  par  les  parties.  Son  rapport  doit  se 
terminer  par  des  questions  brèves,  formulant  les  points  de  droit  ou  de 
fait  soulevés  par  le  litige.  Il  est  accompagné  d’un  projet  d’arrêt. 

Une  seule  catégorie  d’affaires  est  dispensée  d’instruction  en  sous- 
section.  Ce  sont  les  affaires  de  pensions,  jugées  immédiatement  par  la 
section  sur  rapport  d'un  maître  des  requêtes  ou  d’un  auditeur,  sans 
ministère  obligatoire  d’avocat. 

cl)  Discussion.. — Le  projet  d’arrêt  est  discuté,  amendé  s’il  y a lieu, 
adopté  enfin  par  la  sous-section,  puis  communiqué  au  commissaire 
du  gouvernement,  qui  devra  conclure  devant  l’assemblée  ou  devant  la 
section  du  contentieux. 

De  deux  choses  l'une  : ou  le  commissaire  du  gouvernemeut  adopte  le 
projet  ou  il  est  d’avis  contraire.  S’il  est  d’avis  contraire,  il  est  d’usage 
qu’il  le  fasse  connaître  à la  sous-section,  laquelle  délibère  à nouveau. 
Mais  dans  les  deux  cas,  le  commissaire  du  gouvernement  conclura, 
devant  l’assemblée  ou  devant  la  section,  conformément  à son  opinion 
personnelle:  il  n’est  pas  chargé  d’y  défendre  l’avis  de  la  sous-section. 

c)  Arrêt.  — Le  rapporteur  lit  son  rapport,  les  avocats  présentent 
leurs  observations  qui  ne  sont  ijiie  le  développement  des  moyens 
énoncés  dans  leurs  mémoires  : le  commissaire  du  gouvernement  conclut  ; 
l’assemblée  (ou  la  section)  décide;  la  d(‘cision  est  lue  en  public. 

Procédure  devant  la  section  spéciale.  — Los  différences  à signaler 
sont  les  suivantes  ; 

a)  Le  ministère  d’avocat  n’est  jamais  exigé. 

b)  Les  sous-sections  ne  sont  pas  seulement  chargées  de  l’instruction, 
elles  sont  ordinairement  chargées  de  la  décision.  La  décision  appar- 
tient à la  section  elle-même  (|uand  le  renvoi  est  demandé  par  un 
(•onseiller  ou  par  le  commissaire  du  gouvernement.  Le  renvoi  à l’as- 
semblée du  contentieux  peut  être  réclamé  dans  les  mômes  conditions. 

Recours  contre  les  arrêts  du  Conseil  d’État.  — I.es  seuls  recours 
dont  les  arrêts  du  Conseil  d’État  soient  susceptibles  sont  ['opposition, 

la  tierce-opposition,  le  recours  eyi  révision. 

~ - — ■ ■■  

1 C’est  le  règlement  du  31  mai  1910  qui  répartit  les  affaires  selon  leur  importance, 
entre  l'assemblée  ^ la  section.  V.  supra^  p.  948.  Les  alTaires  dispensées  du  ministère 
d’avocat  sont  toutes  jugées  en  section. 
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Vj’opposition  s’emploie  contre  les  arrêts  par  défaut.  On  ne  distingue 
pas  ici  le  défaut  faute  de  comparaître  du  défaut  faute  de  conclure. 
Cela  va  presque  de  soi  avec  la  procédure  écrite. 

Le  délai  d’opposition  est  de  deux  mois  à partir  de  la  notilication. 
L’opposition  n’a  pas  d’effet  suspensif.  Elle  est  jugée  comme  l’instance 
ordinaire. 

La  tierce-opposition  est  l’application,  en  matière  administrative,  des 
principes  généraux  de  la  procédure  à cet  égard. 

Quant  à la  révision,  elle  correspond  à la  requête  civile  et  ne  peut 
s'employer  que  dans  trois  cas.  Deux  de  ces  cas  se  trouvent  indiqués 
dans  le  décret  du  22  juillet  180().  Il  faut  supposer  : qu’il  a été  statué 

sur  pièces  fausses  ; 2°  (juc  la  partie  n’a  été  condamnée  que  faute  de 
représenter  une  pièce  décisive  indûment  retenue  par  l’adversaire. 

Il  y a encore  lieu  à révision  lorsqu’il  a été  contrevenu  aux  prescrip- 
tions des  ordonnances  de  1831  et  de  1815  sur  la  publicité  des  audiences, 
sur  la  faculté  de  faire  défendre  oralement  les  moyens  invoqués,  sur 
l’obligation  de  prendre  les  conclusions  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, etc... 

Le  recours  en  r('“vision  tém('‘rairement  formé  emporte  la  condamna- 
tion possible  de  l’avocat  à rameinle  et,  en  cas  de  ré'cidive,  à la  suspen- 
sion ou  à la  destitution. 

Exécution  des  arrêts  au  Conseil  d’État.  — Elle  [uésente  aucune 
dilliculté  digne  d'être  signalée  s’il  s’agit  il’exé’cutei'  contre  une  per- 
sonne |)rivée  ordinaire.  L’exécution  est  en  tout  semblable  à celle  des 
arrêts  de  l’autorité*  judiciaire. 

Quant  aux  arrêts  à ex<‘cuter  contre  l’Etal  et  les  administrations  pu- 
bliques, on  sait  déjà  ce  que  je  me  borne  à rap|>eler  sommairement  ici  : 

Il  doit  être  pourvu  à l’exécution  au  regard  île  l’État  par  le  ministre 
compétent,  sans  qu’aucune  poursuite  à cet  effet  puisse  être  dirigée  soit 
contre  le  ministre,  soit  contre  l’Étal.  Il  n'y  a pas  de  saisie  possible, 
.l’en  ai  expliqué  la  raison  : ce  n’est  pas  une  faveur  spéciale  pour  l’Étal  ; 
l’Etat  est  solvable;  si  l’aulorib';  veut  payer,  elle  le  peut;  si  elle  ne  veut 
pas  payer,  comment  concevrait-on  l’exercice  de  la  contrainte  par  elle- 
même  contre  elle-même?  La  seule  sanction  est  ici  la  responsabilité 
ministérielle. 

L’exécution  à l’égard  des  départements  et  des  communes  est  pro- 
curée de  même  par  les  ministres.  Ici  les  mesures  coercitives  sont 
possibles;  elles  consistent,  soit  dans  l'inscription  d’office  au  budget 
des  communes,  des  crédits  nécessaires  à racfiuillement  des  condam- 
nations, soit  dans  l’imposition  d’office  de  centimes  additionnels,  soit 
enfin  dans  la  vente  des  biens,  autorisée  par  l’autorité  supérieure. 
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§ 3.  — Procédure  devant  les  conseils  de  préfecture  ' 

Pendant  longtemps,  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture 
n’a  été  réglée  que  sur  dés  points  dedétail  très  secondaires  par  des  dis- 
positions législatives  ou  réglementaires.  Le  Conseil  d’État  avait  comblé 
la  lacune  et  admis  une  jurisprudence  d’usage 

La  loi  du  22  juillet  1889  a édicté  sur  cette  matière  tout  un  ensemble 
de  règles  qui  se  résument  ainsi  qu’il  suit  : 

a)  Introduction  de  rinstance.  — L’instance  est  introduite  au  choix  du 
demandeur  par  une  requête  adiessée  au  conseil  de  préfecture  ou  par 
un  exploit  d’huissier  signifié  au  défendeur  ^ Si  elle  est  introduite  par 
requête,  copie  en  sera  notifiée  au  défendeur  par  le  greffe.  Si  elle  est 
introduite  par  exploit,  le  dépôt  de  rexi)loit  doit  être  fait  au  greffe  dans 
la  quinzaine  pour  saisir  le  conseil 

h)  Instruction  de  l’alfaire.  — Elle  se  poursuit  devant  le  conseil  de 
préfecture  en  chambre  du  conseil.  Un  rapporteur  est  désigné  ; le  dos- 
sier doit  lui  être  remis  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’enregistrement 
au  greffe  (le  la  requête  introductive  d’instance.  C’est  la  chambre  du 
conseil  (juifixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l’affaiie,  le  délai  accordé 
aux  parties  pour  fournir  leurs  défenses  *.  Le  i-apporteur  est  chargé  de 
résumer  tous  les  documents  et  de  préparer  un  projet  d’arrêté. 

Le  conseil,  pour  s’éclairer,  peut  recourir  à tous  les  moyens  qu’il  juge, 
opportun  d’employer,  expertises,  enquêtes,  auditions  de  témoins,  etc... 
L’emploi  de  ces  moyens  est  réglé  par  le  titre  2 de  la  loi. 


* BiHLior.RAPiiîE  : l>e  la  procédure  à siiirre  dcraiti  les  conseils  de  prél'ectaro^ 
par  Teissieh  et  Chapsal:  ï.ois  noureHes,  1890,  partie,  p.  ^93. 

^ La  loi  du  21  juin  1865  promettait,  dans  son  art.  14,  un  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  la  détermination  des  règles  de  procédure  à suivre.  Il  devait  être 
statué  par  une  loi  dans  les  cinq  ans.  Le  règlement  fut  fait  le  12  juillet  1865,  et  la  loi 
fut  préparée  par  le  Conseil  d'État.  C'est  ce  projet,  repris  par  le  Sénat  en  1888,  qui 
est  devenu  la  loi  du  22  juillet  1889. 

Sur  la  forme  de  la  requête  et  les  indications  qu'elle  doit  contenir,  v.  le  texte  de 
la  loi,  art.  2 et  3.  La  requête  doit  être  sur  papier  timbiê,  sauf  exception. 

^ L'introduction  de  la  demande  par  requête  est  plus  économique.  Si  le  demandeur 
préfère  recourir  à l'autre  moyen,  les  frais  de  signification,  qu’il  eût  pu  éviter,  reste- 
ront à sa  charge  (art.  4). 

‘ Il  en  est  ainsi,  même  lorsque  l'instance  a été  introduite  par  signification  d’un 
exploit  du  défendeur.  Cet  exploit  n'est  pas  une  assiqnalion  à comparaitre  dans  tin 
délai  délerininé.  Alors  qu'on  doit,  dès  qu’on  est  assigné  devant  le  tribunal  civil, 
répondre,  dans  le  délai  d'ajournement,  par  la  constitution  d’avoué  (art.  75  C.  pr.  civ.  ;, 
ou  n'a  aucune  réponse  à faire  à la  signification  d'une  demande  portée  devant  Je  conseil 
de  préfecture.  On  répondra  seulement  lorsque  notification  aura  été  faite,  par  le  conseil 
lui-même,  d'avoir  à fournir  sa  défense  dans  le  délai  que  ladite  notification  aura 
imparti  à cet  effet  (art.  6 et  7,  loi  du  22  juillet  1889  . 
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Aucune  conclusion  ne  pourra  être  prise  qui  n’ait  élé  mentionnée  dans 
les  mémoires  des  parties  en  demande  et  en  défense.  Ces  mémoires 
peuvent  être  rédigés  par  les  parties  elles-mêmes,  ou  par  un  mandataire 
spécial  *,  ou,  si  elles  le  veulent,  par  un  avoué. 

c)  Audience  publique  et  jugement.  — Le  rapport  est  lu  en  audience 
publique.  Après  cette  lecture,  les  parties  sont  libres  de  se  faire  défendre 
oralement  par  avocat  ou  par  mandataire  spécial.  Elles  peuvent  aussi 
se  défendre  en  personne*.  Le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses 
conclusions  sur  toutes  les  alTaires.  La  décision  du  conseil  est  lue  publi- 
()uement. 

Procédures  spéciales.  — Je  signale  certains  cas  de  procédure  spé- 
ciale, par  exemple  la  procédure  en  matière  électorale,  en  matière  de 
contributions  directes,  en  matière  de  contraventions  de  voirie  (art.  10 
et  11),  en  matière  de  comptabilité 

Je  signale  également,  sans  y insister,  la  procédure  en  référé  rendue 
possible  dans  une  certaine  mesure,  depuis  1889,  en  matière  adminis- 
trative. 

On  nomme  rc/'crc'la  solution  donnée  en  cas  d’urgence,  à titre  provi- 
soire, par  le  président,  et  ne  préjugeant  en  rien  du  fond  du  droit. 

On  discutait,  avant  1880,  la  (juestion  de  savoir  si  le  préfetou  le  vice- 
présidentdu  conseil  de  préfecture  pouvaitainsi  trancher  provisoirement 
un  cas  urgent.  L’article  24  de  la  loi  du  22  juillet  1889  décide  que  le 
président  pourra,  en  cas  d’urgence,  « sur  la  demande  des  parties,  dési- 
gner un  expert  pour  constater  des  faits  qui  seraient  de  nature  à motiver 
une  réclamation  devant  le  conseil  ». 

C’est  beaucoup  moins  que  ne  peut  faire  un  président  de  tribunal, 
puisque  ce  dernier  a la  faculté  de  faire  des  injonctions  et  des  interdic- 
tions, tandis  que  le  président  du  conseil  de  préfecture,  sur  l’instance 
en  référé,  ne  peut  procéder  qu’à  des  constatations.  Mais  c’est  plus  que 
ce  que  la  jurisprudence  acceptait  avant  1889,  car  ces  constatations  en 
cas  d’urgence  ne  pouvaient  autrefois  être  faites  que  par  l'ordre  du 
conseil  et  non  par  l’ordre  du  seul  président. 

Exécution  des  décisions  du  conseil  de  préfecture.  — Voies  de 
recours.  — Les  (b'cisions  du  conseil  de  préfecture  sont  des  ari'êiés.  Ces 


1 Le  inandaLaire  spécial  qui  n’est  ni  avoué  ni  avocat  doit  être  muni  d’un  pouvoir 
par  acte  lép^alisé  et  enregistré  fart.  8 . 

- Mais  la  défense  orale  ne  doit  être,  bien  entendu,  que  le  développement  des 
mémoires  écrits  (V.  h cet  égard  l’art.  45  rn  fine). 

V.  Teissier  et  Chapsal,  Procéd.  devant  tes  conseils  de  préf.,  p.  325,  345,  363. 
En  matière  de  comptabilité,  on  applique  non  pas  la  loi  de  1889,  mais  les  règles  de  la 
procédure  devant  la  Cour  des  comptes  (D.  31  mai  1862,  art.  433). 
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arrêtés  sont  exécutoires  par  eux-mêmes,  et  l’appel,  toujours  possible, 
n’a  à leur  égard  aucun  caractère  suspensif  Ils  emportent  hypotlièque 
(art.  49). 

Le  pourvoi  devant  le  Conseil  d’État  doit  être  formé  dans  les  deux 
mois  à partir  de  la  signification. 

En  outre  de  l’appel,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  sus- 
ceptibles de  deux  recours,  l’opposition  et  la  tierce  opposition. 

L’opposition  contre  un  arrêté  par  défaut  n est  recevable  que  dans  le 
mois  de  la  notification.  La  tierce  opitosition  est  le  recours'formé  par 
toute  personne  contre  une  décision  qui  préjudicie  à ses  droits,  lors- 
(lu’elle  n’a  pu  être  représentée  dans  l’instance  qui  a abouti  à cette 
decision.  C’est  une  voie  de  recours  extraordinaire  et  peu  usitée. 

Les  arrêtés  rendus  en  matière  de  comptabilité  sont  susceptibles 
d’appel  devant  la  Cour  des  comptes. 


^ Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ne  sont  pas  obiigatoireiiieiit  revêtus  de  la 
formule  exécutoire,  qui  seule  rend  susceptibles  d’exécution  les  décisions  des  autres 
juridictions  civiles  ou  administratives  (V.  Dügrocq,  1^  éd.,  t.  Il,  n*"  558). 


VI'l’ENDUiE 


ORGANISATION  GÉNÉRALE  DES  MINISTÈRES 


K.NUMt;HATION  E:XI>HGATI Vt:  DE:S  services  <^)UI  en  DÉPE:N])ENT 


I.  — MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES 


Afiribiilions  générales  : Direction  des  représentants  de  la  France  dans 
leurs  relations  avec  les  États  étrangers.  — Relations  avec  les  représentants 
des  Etats  étrangers.  — Protection  des  Français  à l’étranger. 

Administration  centrale 

[Déc.  du  29  avril  1907  ; 13  août  1910;  2 sept.  19H  ; 29  janv.  1912] 

Elle  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  Cahinel.  — Secrélarial.  — Personnel.  — Chiffre. 

b)  Serviee  du  proioeole.  — Réception  des  ambassadeurs.  — Audiences 
diplomatiques  et  présentation  des  étrangers.  — Nomination  des  étrangers 
tians  la  Légion  d’honneur  ; décorations  étrangères. 

c)  Direelion  des  affaires  politiques  el  commerciales.  — Service  des 
ambassades  et  relations  avec  le  corps  diplomatique  ; administration  des 
pays  de  protectorat  ; préparation  des  traités  de  commerce. 

d)  Direelion  des  affaires  administratives  el  techniques.  — Conventions 
consulaires,  postales,  sanitaires;  actes  de  chancellerie  ; contentieux  admi- 
nistratif ; extradition,  etc... 

e)  Division  des  archives. 

f)  Division  de  la  eomplahililé . 

Le  personnel  de  ces  différents  services  se  compose  de  directeurs,  sous- 
directeurs,  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  rédacteurs,  commis  expédi- 
tionnaires, attachés,  expéditionnaires. 

Comités  et  commissions  institués  auprès  du  ministre 
des  affaires  étrangères 

Comité  des  services  extérieurs  et  administratifs. 

Commission  des  archives  diplomatiques. 
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Cnniilc  consullalif  du  conlenlicii.v . 
Comilé  consullalif  des  consulcils. 

etc... 


Services  extérieurs 

Service  diplotnalique.  - Il  coiiipreiid  les  amhassadeurs,  ministres 
plénipotentiaires,  secrétaires  d’ambassade,  attachés.  — Le  service  est 
chargé  de  la  représentation  politique  de  la  France  à l’étranger. 

Service  consulaire.  — Il  comprend  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls,  consuls  suppléants  et  élèves  consuls. 

A ces  dilïérents  services  sont  attachés,  à l’étranger,  des  chanceliers,  et 
en  Orient,  des  drop-mans  et  interprètes. 


Recrutement  du  personnel 

Un  concüvirs  est  ouvert  choiiuo  année  poui-  les  emplois  vacants  d’attachés  d’am- 
hassade  et  d’élèves  consuls  V.  déc.  dos  10  et  17  janv.  1907). 


II.  — MINISTÈRE  DE  L’AGRICULTURE 


Attributions  générales  : Direction  des  services  d’enseignement  ou  d’in- 
formation qui  concourent  au  développement  de  l’exploitation  agricole.  — 
Exploitation  du  domaine  forestier. 


Administration  centrale 

[Déc.  du  21  octobre  1911] 

Elle  comprend  les  services  ci-après  ; 

a)  Cabinel  dû  ministre. 

b)  Direction  du  secrétarial,  du  personnel  cenlral  et  de  la  complabililé. 
C)  Direction  de  l’enseignement  et  des  services  agricoles.  — Fmseignement 

agricole.  — Services  sanitaires  des  animaux.  — Encouragements  à l’agri- 
culture ; concours,  associations  agricoles,  chambres  consultatives  d’agri- 
culture. — OfTice  de  renseignements  agricoles. 

d)  Direction  générale  des  eaux  et  forêts.  — Conservation  et  exploitation 
du  domaine  forestier.  — Hydraulique.  — Surveillance  du  régime  des  cours 
d’eau  non  navigables.  — Dessèchement  des  marais.  — Encouragements  au 
drainage.  — Canaux  d’irrigation. 

e)  Direction  des  haras.  — Administration  des  établissements  de  remonte. 
— Encouragements  à l’industrie  chevaline. 
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f)  I^it^ccîiotï  des  services  sciTtilciivcs  el  scien.lifz(jiics  cl  de  Ici  réjyfession. 
des  fraudes. 

g)  Service  du  crédit,  de  la  coopération  et  de  la  mutualité  agricoles. 


Principaux  conseils,  comités  et  commissions 

Conseil  supérieur  de  l’agriculture. 

Conseil  supérieur  de  renseignement  agricole. 

Comité  consultatif  des  épizooties. 

Comité  consultatif  des  stations  a^ronomic/ues  et  des  laboratoires  agri- 
coles. 

Conseil  de  perfectionnement  des  écoles  vétérinaires. 

Conseil  des  eaiiæ  et  forêts. 

Commission  de  la  pêche  fluviale. 

Commission  de  l’hydraulique  et  des  améliorations  agricoles. 

Conseil  supérieur  des  haras. 

Commission  du  stud-book. 

Commission  du  herd-book. 

Commission  de  répartition  des  fonds  du  pari  mutuel. 

Commission  supérieure  du  phylloxéra. 


Composition  et  recrutement  du  personnel 

Le  pei’soünel  de  l'administration  centrale  comprend  les  emplois  et  reçoit  les  traite- 
ments ci-après  : directeur  général  et  directeurs,  de  12  à 15,000  francs;  chefs  de  ser- 
vice, de  7 à 11,000;  sous-directeur,  de  9 à 13,000;  administrateurs,  de  11  à 13,000; 
conservateur,  de  8 à 12,000;  chefs  de  bureau,  de  6 à 10,000;  chefs  de  section  ou  sous- 
chefs,  de  4,000  cl  6,000;  rédacteurs,  de  2,800  à 4,300;  expéditionnaires,  stagiaires,  etc. 

Le  personnel  de  la  direction  générale  des  eaux  et  forêts  est  recruté  dans  les  agents 
de  l’administration  forestière.  — Les  fonctionnaires  dos  autres  services  sont  recrutés 
parmi  les  anciens  militaires  gradés  et  à défaut  par  le  concours,  — Les  candidats 
rédacteurs  doivent  être  pourvus  d’un  diplôme  de  licencié  ou  d’ingénieur  agronome  ou 
avoir  satisfait  aux  examens  de  l’école  forestière. 


Principaux  services  extérieurs 

Services  d'inspection.  — Inspections  de  l’agriculture,  de  la  viticulture,  de 
la  sériciculture,  de  la  pisciculture,  des  haras,  du  pari  mutuel,  etc. 

Services  d’enseignement.  — Institut  national  agronomique,  — Écoles 
nationales  d’agriculture.  — Écoles  vétérinaires.  — Chaires  départementales 
d’agriculture.  — Stations  agronomiques  et  laboratoires  agricoles.  — École 
des  haras,  etc. 

Service  des  eaux  et  forêts.  — La  France  est  divisée  en  32  Conservations. 
— Les  conservateurs  ont  sous  leurs  ordres  des  inspecteurs,  inspecteurs 
adjoints,  gardes  généraux,  gardes  et  brigadiers.  Le  personnel  supérieur 
de  l’administration  forestière  est  recruté  parmi  les  élèves  de  l’école  fores- 
tière de  Nancy. 
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III.  — MINISTÈRE  DES  COLONIES 

Atlribiitions  générales.  — Législation  et  administration  coloniales. 
Organisation  et  fonctionnement  de  la  justice  dans  les  colonies.  — Applica- 
tion du  régime  de  la  transportation. 

L’Algérie  n'est  pas  rattachée  au  ministère  des  colonies;  les  affaires  algé- 
riennes sont  traitées  par  un  bureau  de  la  direction  des  aflaires  départe- 
mentales au  ministère  de  l’intérieur.  — La  Tunisie  est  administrée  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères. 


Administration  centrale 

[Déc.  des  19  août  1910  et  20  mai  1911] 

Elle  comprend  les  divisions  ci-après  : 

a)  Cabinel  du  ministre. 

b)  Secrétariat  et  contreseing. 

c)  Service  de  la  comptabilité . 

d)  Service  du  personnel 

e)  Services  pénitentiaires. 

f)  Services  militaires. 

g)  Service  administratif  colonial. 

h)  Service  des  colonies  de  V Océan  Indien. 

i)  Service  de  V Afrique  occidentale  et  équatoriale. 

j)  Service  de  V Amérique  et  de  l’Océanie. 

k)  Service  de  l’Indo-Chine. 

l)  Direction  du  contrôle. 

Conseils,  comités  et  commissions 

Conseil  supérieur  des  colonies. 

Comité  consultatif  de  défense  des  colonies. 

Inspection  g-énérale  et  conseil  supérieur  du  service  de  sanlé'des  colonies 
et  pays  de  protectorat. 

Commission  permanente  du  régime  pénitentiaire. 

Comité  consultatif  du  contentieux  des  colonies. 

Comité  supérieur  consultatif  de  l’instruction  publique  des  colonies. 
Comité  consultatif  de  l’agriculture,  du  commerce  et  de  l’industrie  des 
colonies. 

Comité  de  la  législation  coloniale  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 

(10  janv.  1912). 

Commission  des  concessions  territoriales. 

Office  colonial. 

École  coloniale. 
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Composition  et  recrutement  du  personnel 

L’administi-atiou  centrale  comprend  : 4 directeurs  (16,000  à 18,000  fr.),  5 sous- 
directeurs  (11,000  à 14,000  . 9 chefs  de  bureau  (7  à 11,000),  lo  sous-chefs  (5  à 7,000  , 
des  rédacteurs  principau.x  et  des  rédacteurs  (2,100  à 5,000).  des  commis  expédition- 
naires (2,000  à 4.;400). 

Les  rédacteurs  sont  recrutés,  sous  réserve  des  emplois  attribués  aux  anciens  sous- 
officiers,  après  un  concours  dont  le  programme  est  arrêté  par  le  ministre.  Sont  admis 
à concourir  : a)  les  expéditionnaires  et  fonctionnaires  des  administrations  coloniales 
remplissant  certaines  conditions  d’àge  et  de  service;  é)  les  jeunes  gens  munis  d’un 
diplôme  de  licencié  ou  d’un  grade  équivalent  (V^  art.  10  du  déc.). 

Peuvent  être  nommés  sans  concours  les  élèves  brevetés  de  l’école  coloniale,  les 
officiers  des  troupes  coloniales  ou  du  commissariat  et  les  fonctionnaires  coloniaux 
dans  des  conditions  déterminées  par  le  décret  dii  19  août  1910. 

Services  extérieurs 

[V.  les  traités  de  droit  colonial] 


IV.  — MiNisn:aE  du  commerce  et  de  ltndustrie 

AllribuHon.s  j^énérales  : Direction  des  services  d’inforinatioii,  de  surveil- 
lance ou  d’enseignement  qui  concourent  au  développement  du  commerce  et 
de  l’industrie. 

% 

Administration  centrale  du  ministère  du  commerce 

[Décr.  du  28  août  1911] 

Elle  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  Cabinet  du  minisire. 

b)  Diveclion  du  personnel,  de  la  marine  marchande  el  des  transports. 
(Le  service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures  et  l’application  de  la  loi 
sur  les  industries  insalubres  y sont  rattachés.) 

c)  Direction  de  renseignement  technique.  — Administration  des  établis- 
sements d’enseignement  technique  commercial  ou  industriel.  — Encoura- 
gements à l’enseignement  technique. 

d)  Direction  des  affaires  commerciales  el  industrielles.  — Législation 
douanière.  — Chambres  de  commerce.  — Législation  de  la  propriété 
industrielle.  — Bourses  de  commerce.  — Magasins  généraux. 

Conseils,  comités  et  commissions 

Conseil  supérieur  du  commerce  el  de  Vindiislrie^ 

Conseil  supérieur  de  l’enseignement  technique. 

Office  national  du  commerce  extérieur. 

Commission  extraparlementaire  de  la  marine  marchande. 
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Comilé  coiisiiUaiif  des  arls  el  manufciclures. 

Comité  de  législation  commerciale. 
etc... 

Composition  et  recrutement  du  personnel 

L’adiniuistratiüD  centrale  comprend  3 directeurs  (lo  à 18,000),  6 chefs  de  bureau 
(7  à 10,000),  10  sous-chefs  (4,o00  à 6,o00),  des  rédacteurs  et  expéditionnaires  (2,000 

à S,000). 

Les  rédacteurs  sont  recrutés  au  concours.  Sont  admis  à concourir  les  jeunes  gens 
pourvus  du  diplôme  de  licencie  ou  du  diplôme  de  sortie  de  I école  des  hautes  études 
commerciales  ou  d’une  école  de  commerce  reconnue  par  1 Etat. 


Services  extérieurs 

Service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

Établissements  d’enseignement  technique.  — Ecoles  pratiques  de  com- 
merce et  d’industrie,  — Ecoles  supérieures  de  commerce.  — Conservatoire 
des  arts  et  métiers.  — École  centrale  des  arts  et  manufactures.  — Écoles 
nationales  d’arts  et  métiers,  etc... 


V.  — MINISTÈRE  ET  SOUS-SECRÉTARIAT  DES  FINANCES 

Attributions. générales  : Établissement  du  budget.  — Administration  de 
la  dette.  — Perception  des  impôts  et  revenus  publics. 

Administration  centrale 

[Déc.  des  1”  déc.  1900,  22  déc.  1904,  17  mars  1908,  15  févr.  et  26  nov.  1910, 

6 janv.  et  21  mars  1912] 

Elle  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  Cabinet  du  ministre. 

b)  Inspection  générale  des  finances.  — Contrôle  supérieur  de  tous  les 
services  qui  dépendent  des  finances,  — Vérification  de  toutes  les  caisses 
renfermant  des  deniers  publics.  — Surveillance  des  comptables  de  tous  les 
services  publics.  — Contrôle  financier  des  compagnies  de  chemin  de  fer. 

c)  Direction  du  personnel  el  du  matériel.  — Personnel  de  l’administra- 
tion centrale.  — Trésoriers-payeurs  généraux,  receveurs  particuliers  des 
finances,  percepteurs.  — Matériel,  impressions,  contreseing. 

d)  Direction  du  contrôle  des  administrations  financières  et  de  l’ordon- 
nancement (Examen  des  affaires  déférées  au  ministre  par  les  administra- 
tions chargées  de  la  perception  des  impôts  et  revenus  publics).  — Ordon* 
nancement  et  comptabilité  des  dépenses  du  ministère  des  finances. 

e)  Direction  du  mouvement  général  des  fonds.  — Répartition  des  fonds 
publics  sur  toutes  les  parties  du  territoire.  — Fonctionnement  régulier  du 
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service  des  paiements.  — Création  et  administration  de  la  dette  flottante. 
— Émission  des  emprunts.  — Distribution  mensuelle  des  fonds  entre  les 
différents  ministères  dans  la  mesure  des  crédits  votés. 

f)  Direction  générale  de  la  complahililé  publique.  — Préparation  du 
budget  général  et  des  lois  des  comptes.  — Contrôle  de  toutes  les  compta- 
bilités publiques.  — Contrôle  spécial  de  la  gestion  des  trésoriers,  receveurs 
et  percepteurs.  — Retraites  ouvrières  et  paysannes. 

g)  Direction  de  la  dette  inscrite.  — Administration  générale  de  la  dette 
ptiblique.  — Rentes,  cautionnements,  pensions. 

b)  Trarau.x-  législatifs,  contentieii.TC  et  agence  judiciaire  du  Trésor.  — 
Elaboration  des  projets  de  lois.  — Statistique  et  législation  comparée.  — 
Bibliothèque  et  archives.  — Examen  des  questions  contentieuses  soumises 
par  les  ministres  et  les  comptables  en  général  pouvant  donner  lieu  à une 
action  pour  ou  contre  le  Trésor.  — Recouvrement  des  créances  ordinaires 
il  U Trésor. 

i)  Caisse  centrale  du  Trésor  public.  — Centralisation  de  toutes  les 
recettes.  — Paiement  de  toutes  les  dépenses  payables  à Paris  sur  ordon- 
nances directes  des  ministres  ou  sur  mandats  des  ordonnateurs  secondaires. 

j)  Contrôle  central  du  Trésor.  — Constatation  contradictoire  de  la  régu- 
larité des  opérations  de  la  caisse  centrale  et  de  la  dette  inscrite.  — Opposi- 
tions. 

Composition,  recrutement  et  répartition  du  personnel 

Le  personnel  de  radininistralion  centrale  du  ministère  des  finances  se  compose 
d'un  directeur  général  (Comptabilité  publique},  25,000  fr.,  4 directeurs  (services 
désignés  par  les  lettres  c,  d,  e,  g)  20,000  fr.,  3 chefs  de  service,  4 directeurs 
adjoints  (Comptabilité  publique)  ou  sous-dirceteurs,  29  chefs,  64  sous-chefs,  103  ré- 
dacteurs principaux,  113  rédacteurs  ordinaires  ou  stagiaires,  232  expéditionnaires, 

1 traducteur  de  langues  étrangères,  208  agents  du  matériel  et  du  service  intérieur, 
43  agents  de  comptoir. 

Le  personnel  de  l’inspection  générale  n’est  pas  compris  dans  ces  chiffres;  il  se 
compose  de  14  inspecteurs  généraux,  de  68  inspecteurs  divisés  en  4 classes,  et  de 
10  adjoints  à V inspection  (traitements  1,900  à 17,000  fr.,  déc.  du  .30  nov.  lf)08).  — 
Recrutement  par  un  concours  spécial  (aiTêté  du  26  juin  1883). 

A l’exception  des  fonctionnaires  du  cabinet  du  ministre,  qui  sont  choisis  sans 
conditions  spéciales,  et  des  services  de  l’inspection  générale,  dont  le  recrutement 
est  particulier  (v.  ci-dessus),  les  agents  de  l’administraliou  centrale  sont  recrutés 
par  la  voie  d’un  concours  commun. 

Toutefois,  les  inspecteurs  des  finances,  auditeurs  au  Conseil  d’État  ou  ù la  Cour 
des  comptes,  comptables  des  .services  extérieurs,  peuvent,  en  nombre  restreint 
et  ù certaines  conditions,  être  nommés  rédacteurs. 

La  répartition  des  rédacteurs,  expéditionnaires  et  agents  dans  les  directions  et 
bureaux  est  faite  par  arrêté  ministériel. 

Des  emplois  inférieurs  (expéditionnaires,  agents  du  matériel  et  du  service  intérieur, 
sont  réservés  aux  anciens  sous-officiers. 
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Administrations  financières 

Direclion  f^énérale  des  conlribiiiions  direcles. 

— des  conlribulions  indlrecles. 

— des  douanes. 

(le  Venregislremenl,  des  douanes  el  du  limbre. 

— des  manufaclures  de  l’Eïal. 

— des  monnaies  el  médailles. 


Vi.  — MINISTKHK  DR  LA  GUERRK 

Administration  centrale 

[Déc.  1"  fév.  1909,  loi  16  déc.  1911,  déc.  19  jaav.  1912] 

Elle  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  Cabinet  du  ministre. 

1>)  État-major  ffénéral. — Personnel  dn  service  d’état-major.  — Orga- 
nisation de  l’armée  et  mobilisation.  — Étude  des  armées  étrangères.  — 
Service  géographique.  — Confection  des  cartes  d’état-major. 

c,  d,  e,  f,  g)  Directions  de  l'infanterie,  de  la  caralerie,  de  l’artillerie,  du 
g^énie,  des  Iroiipes  coloniales. 

Il)  Secrélarial  général,  — auquel  sont  rattachés  la  direction  du  contrôle, 
la  direction  du  contentieux  et  de  la  justice  militaire,  le  service  intérieur  de 
l’administration  centrale,  la  direction  de  l’intendance  et  le  service  de 
santé. 

i)  Direction  des  poudres  el  salpêtres. 

Recrutement  des  fonctionnaires  de  l’administration  centrale 

La  plupart  des  fouctionuaires  supérieurs  du  ministère  de  la  guerre  sont  des 
officiers  généraux  ou  supérieurs  détachés. 

Les  fonctionnaires  civils  sont  recrutés  par  un  concours  où  sont  admis  les 
licenciés  Agés  de  trente  ans  au  plus. 

Principaux  comités  et  commissions 

Conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Comilés  lechniqiies  d'élal-inajor . 

Comiié  consullalif  du  service  de  sanlé. 

Comité  du  conlenlieuæ  et  de  la  Justice  mililaire. 

Commission  mixte  des  travaux  publics. 

Commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer. 


Attributions  générales  : Organisation  et  administration  de  renseigne- 
ment public.  — Surveillance  de  l’enseignement  libre. 


Elle  comprend  les  services  ci  après  : 

a)  Cabinet  du  ministre. 

b,  c,  d)  Direelions  des  enseignements  supérieur,  secondaire  et  primaire. 

e)  Direction  de  la  comptabilité . 

f)  Direction  des  archives. 

Il  y a,  en  outre,  des  services  d’inspection  générale  pour  les  bibliothèques 
et  archives,  pour  les  enseignements  secondaire  et  primaire. 

Composition  et  recrutement  du  personnel 

Vadminiiilraiion  centrale  de  rinsiruction  publique  comprend  4 directeurs 
(18,000  à 20,000  fr.),  18  chefs  de  bureau  (7,000  à 11,000  fr.),  21  sous-chefs  (5,000  à 
7,000  fr.),  143  rédacteurs  et  expéditionnaires  (2,000  à 5,000  fr.). 

Les  rédacteurs  (qui  seuls  ont  accès  aux  emplois  de  sous-chef;  sont  recrutés  au 
concours  parmi  les  jeunes  gens  pourvus  d’un  diplôme  de  licencié. 

Services  extérieurs 

A dm  i n islra  lion  a cad ém  i qii  e. 

Élablissemenls  publics  d'ensei/fnemenî. 

Ai'chwes  déparlemenlales. 


Conseils,  comités  et  commissions 

Conseil  supérieur  de  Finslruclion  publique. 

Comité  consultatif  de  renseig  nement  public. 

Comité  du  contentieux. 

Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Comité  des  voyag’es  et  missions. 

Conunission  des  bibliothèques  nationales  et  municipales. 
Commission  des  bibliothèques  universitaires. 
etc... 
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Vjl  _ SOUS-SECRÉTARIAT  D’ÉTAT  AUX  BEAUX-ARTS 

ÎDéf.  avril  1909] 


yUlminislralion  dea  heaux-arls.  — Enseigneineiil  des  l)eaiix-arls,  inaiiii- 
factures  nationales,  musées,  expositions,  hàtinients  civils,  monuments  his- 
toriques, théâtres. 

IJ' ad tninis! ration  des  heaux-arls  comprend  6 chefs,  0 sous-chefs,  ;j4  rédacteurs  et 
expéditionnaires  (Mêmes  conditions  de  recrutement  que  les  fonctionnaires  de  l’ins- 
truction publique). 


Vin. 


MINISTÈRE  ET  SOUS-SECRÉTARIAT  DE 


L’INTÉRIEUR 


Allribulion.s  f^énérciles  : Police  et  administration  générale.  — Contrôle 
des  services  décentralisés.  — Assistance  et  hygiène.  — Algérie. 

Administration  centrale 

[Déc.  du  2a  févr.  1907,  13  août  et  20  déc.  1910,  7 avril  1911,  8 mai  1912] 


Elle  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  L.a  direction  du  personnel  et  du  secrclarial.  — Nomination  et  avan- 
cement du  personnel  départemental  : préfets,  sous-préfets,  conseillers  de 
préfecture,  etc.,  ainsi  que  du  personnel  de  l’administration  centrale.  — 
Affaires  politiques.  — Cultes.  — Associations. 

b)  Direction  du  contrôle  et  de  la  complahililé.  — Inspection  des  services 
adniinistratifs;  comptabilité. 

c)  Direction  de  la  sûreté  générale.  — Organisation  de  la  police  géné- 
rale. — Surveillance  des  étrangers.  — Police  spéciale,  etc. 

d)  Direction-  de  l’administration  départementale  et  communale.  — 
Contrôle  administratif  des  départements  et  des  communes. 

e)  Direction  de  l’assistance  et  de  l’hijg-iène  publiques.  — Surveillance 
des  établissements  nationaux  de  bienfaisance.  — Services  de  l’enfance.  — 
Exécution  des  lois  sur  l’assistance,  etc... 

1)  Service  des  affaires  algériennes. 

Composition  et  recrutement  du  personnel 

I-e  personuel  de  riulérieiir  se  compose  de  iS  directeurs  (20,000  fr.  ],  1 chef  de 
service  (13,000  fr.),  22  chefs  de  bureau  (8,000  à 12,000  fr.),  31  sous-chefs  (6,000  à 
8,000  fr.),  201  rédacteurs  principaux,  commis  principaux,  expéditionnaires  et  sta- 
iaires  (2,000  à 6,000). 

Le  recrutement  du  personnel  est  assuré  au  concours,  sauf  pour  les  directeurs. 
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Conseils  et  comités 

Conseil  supérieur  de  l’assisiance  publique. 

Comilé  de  proleclion  des  enfanls  du  premier  âjQ'e. 

Conseil  supérieur  d’hp^iène  publique  de  France. 

Conseil  supérieur  des  sapeurs-pompiers. 

Comilé  consultatif  de  la  ricinalilé. 

Comilé  eonsiillalif  du  contentieux-. 

(..ommission  permanente  de  stations  hijdrominérales  et  climatériques. 


Services  extérieurs 

En  dehors  des  fonctionnaires  de  l’administration  préfectorale  et  de  la 
police  générale,  le  ministre  de  l’intérieur  a sous  sa  dépendance  : 

Le  personnel  des  services  d’assistance  publique; 

Les  services  sanitaires  (inspecteurs  généraux,  médecins  sanitaires  on 
Orient,  directeurs  et  agents  des  circonscriptions  sanitaires  du  littoral). 


IX.  — MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 

Attributions  g-énérales  : Organisation  et  surveillance  de  toutes  les  parties 
de  l’ordre  judiciaire.  — Officiers  publics  auxiliaires  de  la  justice.  — 
Mesures  relatives  à la  promulgation  des  lois.  — Direction  du  service  péni- 
tentiaire. 

Administration  centrale 

[Déc.  î>  juin  1909,  18  décembre  1911] 

Elle  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  Direction  du  cabinet,  qui  comprend,  en  dehors  du  bureau  du  cabinet, 
le  service  de  la  bibliothèque  et  des  archives,  et  l’office  de  législation  étran- 
gère et  de  droit  international. 

b)  Direction  du  personnel  et  de  la  comptabilité.  — Nomination  et  avau-  * 
cernent  du  personnel  judiciaire.  — Préparation  des  budgets  et  comptes  de 
la  justice.  — Vérification  et  ordonnancement  des  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel.  — Pensions  et  secours  des  fonctionnaires  de  l’ordre  judi- 
ciaire. 

c)  Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau.  — Correspondances  relatives 
à l’administration  de  la  justice  civile.  — Offices  ministériels.  — Etat  civil, 
titres,  naturalisations. 

d)  Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces.  — Poursuites  des 
infractions  aux  lois  pénales.  — Organisation  des  juridictions  criminelles. 

— Statistique  criminelle.  — Grâces. 

e)  Direction  de  l’administration  pénitentiaire. 
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Composition  et  recrutement  du  personnel 

Le  personnel  se  compose  de  4 directeurs  (13,000  et  13,500  fr.),  10  chefs  de  bureau 
(6,000  à 9,0CKJ  fr.),  10  sous-chefs  (4,000  à 6,000  fr.),  40  rédacteurs,  commis  et  sta- 
giaires (1,300  à 4,500  fr.),  9 expéditionnaires  et  stagiaires  (1,500  à 3,000  fr.).  Il  faut 
ajoutera  ces  chiffres  le  personnel  de  l’administration  pénitentiaire.  — Les  directeurs 
et  chefs  de  division  sont  nommés  sans  condition  d’origine.  Les  autres  fonctionnaires 
.sont  recrutés,  sauf  exception,  parmi  les  licenciés  en  droit,  après  un  an  de  stage.  Des 
emplois  de  l’administration  centrale  peuvent  être  conférés  aux  magistrats,  aux  audi- 
teurs au  Conseil  d’État  et  à la  Cour  des  comptes  ayant  trois  ans  de  service. 

Commissions 

Commission  du  Bulletin  des  lois. 

Bureau  supérieur  de  l’assistance  Judieiaire. 

Commission  de  révision  des  procès  criminels  et  correctionnels. 

Comité  consultatif  de  législation. 

Services  extérieurs 

V.  clans  les  traités  de  procédure  l’organisation  des  juridictions  civiles, 
dans  les  traités  d’instruction  criminelle  l’organisation  des  juridictions  de 
répression  et  des  services  pénitentiaires. 

ha  grande-chancellerie  delà  Légion  d'honneur  et  l'Imprimerie  nationale 

sont  rattachées  au  ministère  de  la  justice. 


X.  — MINISTKHE  UK  L.\  .VIAHÏXK 
Administration  centrale 

[Déc.  18  déc.  1909,  12  janv.  I912j 

Elje  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  Cabinet  du  ministre. 

b)  État-major  général  de  la  marine.  — Le  service  hydrographique  v 
est  rattaché. 

c)  Direction  du  personnel  militaire  de  la  flotte.  — Personnel.  — Admi- 
nistration. 

d)  Service  central  de  santé. 

e)  Direction  centrale  des  constructions  navales.  — Constructions  navales. 

Artillerie  navale.  Torpilles  et  électricité.  — Travaux  hydrauliques. 

f)  Direction  de  la  eomptahilité  générale. 

g)  Direction  centrale  de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes.  — Navi- 
gation commerciale.  — Pêches  et  domaine.  — Assistance  et  mutualité 
maritimes. 

h)  Services  de  contrôle. 
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Composition  et  recrutement  du  personnel 

Le  personnel  se  compose  de  1 chef  d’état-major  général  (25,000  fr.),  5 directeurs 
(20,000  fr.),  3 chefs  de  service,  6 sous-directeurs  (12,000  fr.),  21  chefs  de  bureau 
(7,000  à 10,000),  38  sous-chefs,  des  rédacteurs  principaux,  rédacteurs,  commis  prin- 
cipaux et  commis. 

Les  rédacteurs  sont  recrutés  par  le  concours. 

Sont  admis  à concourir  les  jeunes  gens  pourvus  d’un  diplôme  de  licencié  ou  d'un 
titre  équivalent  (V.  art.  12  du  décr.  du  31  janv.  1912),  les  officiers,  les  commis  prin- 
cipaux et  commis  à certaines  conditions. 

Les  officiers  de  marine  sont  admis  sans  concours  (V.  art.  15). 

Les  commis  sont  recrutés,  sous  réserve  des  emplois  attribués  aux  anciens  militaires 
gradés,  parmi  les  commis  du  personnel  des  commissariats  de  la  marine  et  des  direc- 
tions des  travaux. 


Conseils,  comités  et  commissions 

Conseil  supérieur  de  la  marine. 

Comité  technique  de  la  marine.. 

Conseil  des  Iravauæ  de  la  marine. 

Comité  hydrog^raphique 

Conseil  supérieur  de  la  navigation  maritime. 

Comité  consultatif  des  pêches  maritimes. 

Conseil  des  prises. 

Comité  consultatif  du  contentieux*  de  la  marine. 
Bureau  des  longitudes. 

etc... 


XI.  — MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  DES  POSTES 

ET  DES  TÉLÉGRAPHES 


/illribiilions  ^éné/'cilcs  .*  Construction  et  entretien  de  Is  voirie  nntionale. 
— Surveillance  des  exploitations  minières.  — Chemins  de  fer.  Service 
postal. 

Administration  centrale 

[Déc.  du  4 juin  1910] 

Elle  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  Cabinet  du  ministre. 

b)  Direction  du  personnel  et  de  la  comptabilité. 

c)  Direction  des  routes  et  de  la  navigation. 

d)  Direction  des  chemins  de  fer.  — Contrôle  des  chemins  de  fer 
concédés.  --  Administration  des  chemins  de  fer  de  l’État. 

e)  Direction  des  mines,  des  distributions  d'énergie  électrique,  et  de 
r aéronautique. 
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Composition  et  recrutement  du  personnel 

Le  personnel  de  Tadministration  centrale  des  travaux  publics  comprend  ; 4 direc- 
teurs (16,000  à 20,000),  sous-directeurs  (12,000  à 15,000),  50  chefs  et  sous-chefs 
(5,600  à 12,000),  167  rédacteurs  et  expéditionnaires  (2,100  à 5,000j. 

En  dehors  des  emplois  attribués  aux  anciens  sous-ofliciers,  le  personnel  se  recrute 
par  le  concours.  Les.  candidats  au  grade  de  rédacteur  doivent  être  munis  du  diplôme 
de  licencié.  Sont  dispensés  de  cette  condition  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  contrôleurs  des  mines  et  les  expéditionnaires  ayant  cinq  ans  de  service. 

Conseils,  comités  et  commissions 

Conseil  général  des  ponls  el  chaussées. 

— des  mines. 

0 

Co/nilé  consullalif  des  chemins  de  fer. 

Commission  de  vérificcilion  des  comptes  des  comp.  de  chemins  de  fer. 
Comité  de  contentieu.v  et  d'études  Juridiques. 

Comité  de  V exploitation  technique  des  chemins  de  fer. 

Comité  d'électricité. 

Commission  centrale  des  machines  à vapeur,  etc. 

Commission  centrale  des  automobiles. 

Comité  consultatif  de  la  navigation  intérieure  des  ports. 

Office  national  de  la  navigation  (loi  de  finances  du  29  fév.  1912). 
etc... 

Services  extérieurs 

École  nationale  des  ponls  et  chaussées. 

École  ncilionule  supérieure  des  mines. 

Écoles  des  mines  de  Saint-Etienne,  d’Alais,  de  Douai. 

Service  des  ponts  et  chaussées. 

Service  des  mines. 

Contrôle  des  chemins  de  fer  concédés. 

Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 


XI  bis.  — SOUS-Sr:CRÉT.4HIAT  DKS  PO.STi:S  KT  TÉLKGR.IPHKS 


Administration  centrale 

[Déc.  des  4 juin  1910  et  2 mars  1911 

Elle  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  Direction  de  l'exploitation  postale. 

b)  Direction  de  l'exploitation  électrique. 

c)  Direction  du  matériel  el  de  la  conslruclion. 

d)  Direction  de  la  comptabilité. 

e)  Service  de  l agent  comptable  (Caisse  d"épargne). 
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Services  spéciaux 

Inspeciion  générale  des  postes  el  télégraphes. 
École  professionnelle  supérieure. 


Composition  et  recrutement  du  personnel 

L'adiiiiuistration  centrale  coiiijjrcnd  5 directeurs  (12  à 15,000;,  18  chefs  de  bureau 

7 à 10,000),  41  sous-chefs  <^5  à 6,000),  des  rédacteurs  (1,900  à 4,500;,  expéditionnaires 
1,500  à 2,500).  — La  direction  de  la  Caisse  d’épargne  comprend  1 directeur, 3 chefs, 

8 sous-chefs,  56  rédacteurs.  Un  certain  nombre  de  dames  sont  en  outre  employées 
dans  les  deux  administrations.  Les  rédacteurs  sont  recrutés  parmi  les  agents  des 
services  administratifs  extérieurs.  Les  emplois  d’expéditionnaires  sont  réservés  aux 
anciens  sous-ofTiciers. 

Comités  et  commissions 

Contilé  consullaiif  des  postes  et  télégraphes. 

Commission  d’étude  des  câbles  sous-marins. 

etc... 

Services  extérieurs 

Le  service  des  postes  et  télégrapiies  est  assuré  par  les  directeurs  dépar- 
tementaux ayant  sous  leurs  ordres  des  inspecteurs,  des  receveurs  princi- 
paux, receveurs,  commis,  etc.  — Les  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  sont 
organisés  aussi  en  service  départemental  autonome. 


XII.  — MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE 


Administration  centrale 

[Déc.  des  27  fév.  1908,  26  fév.  1909,  25  août  1910,  25  mars  1911 

et  10  mai  1912] 

Elle  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  Cabinet  du  ministre.  — Personnel.  — Matériel  et  comptabilité. 

b)  Direction  du  travail.  - Oflice  du  travail  et  statistique.  - Inspection 

du  travail.  — Syndicats  professionnels,  etc... 

c)  Direction  de  l’assurance  el  de  la  prévoyance  sociales.  — Retraites  et 
assurances.  — Epargne.  — Habitations  à bon  marché. 

d)  Direction  de  la  mutualité. 

e)  Direction  des  retraites  ouvrièrés  et  paysannes. 


1006 


At^PENblCÉ 


Composition  et  recrutement  du  personnel 

L’administration  centrale  comprend  4 directeurs,  12  chefs  de  bureau,  6 sous-chefs, 
un  actuaire  et  un  actuaire-adjoint,  des  rédacteurs  ou  traducteurs,  des  commis  cal- 
culateurs, des  expéditionnaires  recrutés  au  concours. 

Conseils  et  comités 

Conseil  supérieur  du  IrcwaiL 
Conseil  supérieur  de  slalislique. 

Conseil  supérieur  des  hahilaiions  à bon  marché. 

Commission  supérieure  des  Caisses  d'épargne,  des  caisses  d'assurance, 

etc. . . 

Conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  rnuluels. 

Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières. 

etc... 

Services  extérieurs 

Inspection  du  travail. 

Office  du  travail. 
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Arts  et  manufactures  Chambres  con- 
sultatives des),  743. 

Asile  de  Charenton,  831. 

Asile  Vacassy,  831 . 

Asiles  d’aliénés,  838. 

de  Vincennes  et  du  Vésinet, 

831. 

Assainissement, 
llo.s  localités,  331 . 

Des  immeubles,  333. 

Assemblée  du  Conseil  d’État  sta 
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taires, 636. 

Assurances  (Taxe  sur  les).  899. 
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Hypothèques  des  — , 541. 

Biens  du  clergé,  245. 

Biens  de  mainmorte. 

Danger  de  l'e.xtension  des  — , 203. 
'l’a.xe  sur  les  , 894. 

Bois  des  communes  et  des  établisse 
ments  publics,  750. 

Bois  de  l’État,  749. 
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Changement  de  nom  des  communes, 
185. 

Chanoines,  245. 

Chapitres,  245. 
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Chemins  ruraux,  461 . 
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Expropriation  des  terrains  destinés 
aux  — , 599. 

Ouverture,  436. 

Police,  460. 

Ressources  pour  la  construction  et 
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Chiens  (Impôt  sur  les),  893. 
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Domanialité  des  — , 411,  n.  1. 
Entretien  des  — , 367. 
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Circulaires  ministérielles,  111. 
Cloches  (Usage  des),  267. 

Clubs,  273. 

Coalitions  de  fonctionnaires,  50. 
Collation  des  fonctions  publiques,  53. 

— des  grades,  732. 

Colonies. 

Régime  législatif  des  — , 16,  n.  4. 

Colis  postaux,  715,  n.  1. 

Collège  de  France,  334. 

Colportage,  285. 

Commerce  (Chambres  de),  739. 
Comédie  française,  787. 

Comices  agricoles,  747. 


Comité  consultatif  de  l’enseignement, 
758. 

Commissaires  de  police,  337. 
Commissaires  du  gouvernement  au 
Conseil  d’État,  949,  983. 
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Budget  de  la  — , 874. 

Changement  de  nom,  183. 

Créances  des  — , 331. 

Délimitation,  182. 

Dettes  des  — , 331. 

Domaine  privé,  330. 

Emprunt  des  — , 333. 

Histoire,  176. 

Organisation  des  — , 183. 

Procès  des  — , 542. 

Représentation,  330. 

Responsabilité,  534. 

Sections  de  — 531. 

Syndicats  de  — , 212. 

Compensation  d’armement,  698. 
Compétence  des  juridictions  admi- 
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Comptabilité  communale,  878. 

— départementale,  874. 

— publique,  866. 
Distinction  entre  les  ordonnateurs  et 
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Comptables,  866. 

Concessions  de  chemins  de  fer,  659. 

— de  mines,  721-723. 

— de  travaux  publics,  612. 
Concordat,  243. 

Dénonciation  du  — , 247. 

Conférences  intercommunales,  211. 
Conférences  interdépartem  entales , 
163. 

Conflits  (Tribunal  des),  920. 
Congrégations  religieuses,  303. 

Impôts  sur  les  — , 901. 

Conseil  académique,  761 . 

— d’arrondissement,  174. 

— de  fabrique,  245. 
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Historique,  138. 

Procédure  devant  le  — , 987. 

Projets  de  réforme,  934. 

Conseil  des  ministres,  110. 

— des  Prises,  405. 

Conseil  d’État,  119,  944.  983. 

.Assemblée  générale,  124. 

Attributions  administratives,  125. 
Avocats  au  — , 333,  983. 

Composition,  121. 

Fonctionnement,  123. 

Histoire,  119. 

Procédure,  983. 

Rôle  juridictionnel,  944. 

Conseil  général,  148. 

Attributions,  155. 

Bureau,  133. 

Composition,  148. 

Dissolution,  155. 

Durée  du  mandat,  152. 

Élections,  130. 

Fonctionnement,  133. 

Force  exécutoire  des  délibérations,  157. 
Historique,  127. 

Inscription  d'ollice,  164. 

Sessions,  133,  154. 

— de  la  Seine,  220. 

Conseil  municipal,  185. 

Attributions,  195. 

Composition.  185. 

Contentieux  électoral,  192. 
Délibérations,  195. 

Dissolution,  190. 

Élections,  186. 

Fonctionnement,  193. 

Sessions,  193. 

Conseil  municipal  de  Paris,  216. 
Conseil  de  révision,  381. 

Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique,  832. 

Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  758. 


Conseil  supérieur  des  beaux-arts,  778. 
supérieur  d’hygiène,  346. 

— presbytéral,  270. 

Conseillers  d’État,  121. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers, 

534. 

Conservatoire  de  musique,  780. 
Consistoire  de  l’Église  réformée,  270. 
■COneistoires  israélites,  273. 
Constitution  civile  du  clergé,  231. 
Constructions  maritimes,  697. 
Contentieux  administratif,  916. 
Distinction  du  — par  nature  et  par 
détermination  de  la  loi,  934. 

— de  l’annulation,  961. 

— de  l’interprétation,  976. 

— de  pleine  juridiction,  936. 

— électoral  municipal,  192. 
Contraintes  administratives,  517. 
Contraventions  de  grande  voirie,  453, 
Contre -seing,  112. 

Contributions  directes,  886. 
Contributions  indirectes,  902. 
Contrôle  administratif,  83. 

Son  exercice  par  le  préfet,  134. 

— de  l’administration  municipale,  208. 
Contrôle  législatif  des  dépenses,  873. 

— des  chemins  de  fer,  679. 

— du  budget,  869. 

Conventions  avec  les  compagnies  de 

chemins  de  fer,  663. 

Cour  des  comptes,  870. 

Cours  d’eau,  481. 

flottables  à b.  p.,  497. 

— navigables,  484. 

— non  navigables,  494. 
Créances  de  l’État,  317. 

Cultes  i;  Régi  me  des)  , 238. 

Associations  cultuelles,  251. 

Édifices,  246,  233,  261. 

Police,  246,  266. 

Culte  catholique,  238. 

Régime  concordataire,  243, 

Régime  de  séparation,  250. 

Culte  Israélite,  273. 

Cultes  protestants,  270. 

Curage  des  cours  d’eau,  497, 

D 

Débet  (.Arrêtés  de),  517. 

— (des  comptables),  871. 
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Décentralisation,  87. 

Histoire,  90. 

Décharge  on  réduction  Demandes  en  , 
895. 

Déchéance  quinquennale,  iiiO. 
Déclaration  d’abus,  247. 

— de  conformité,  872. 

— de  séjour,  340. 

— d’utilité  publique,  578. 

Déclarations  de  domanialité,  475,  n.  3. 

Déclinatoire  d’incompétence.  — V. 

(Zonflii. 

Déconcentration,  89. 

Décrets,  9G. 

Décrets-lois,  16. 

Décrets  Miller  and,  320. 

Défense  nationale,  401 . 

Délais,  932. 

Délégués  cantonaux,  763. 

mineurs,  608. 

Délimitation. 

Des  rivages  de  la  mer,  474. 

Des  rives  des  cours  d’eau,  486. 
Démission  des  fonctionnaires,  59. 

Des  conseillers  généraux,  152. 

Des  conseillers  municipaux,  191. 

Déni  d’administration,  959. 
Département,  145. 

Administration,  145. 

Budget  du  — , 874. 

Domaine  privé  du  — , 526. 

Histoire,  145. 

Intérêts  communs  à plusieurs  — , 163. 
Personnalité  du  — , 527. 

Département  de  la  Seine,  219. 
Dépenses  obligatoires  des  départe- 
ments et  des  communes,  874. 
Dépôts  de  mendicité,  342. 

Dépôts  et  consignations,  821 . 
Désinfection,  350. 

Dessèchement  des  marais.  646. 
Détournement  de  pouvoir,  972. 

Dette  flottante,  868. 

Dettes  de  l’État,  518. 

— des  communes,  531 . 
Directoires  de  département  et  de 
district,  128. 

Distributions  d’énergie,  430. 
Dissolution. 

Des  conseils  généraux,  152,  n.  1. 

Des  conseils  municipaux,  191. 


Docks  et  entrepôts,  743. 

Domaine  privé  de  l’État,  504. 

— affecté  aux  services  publics,  504. 

— non  alïecté,  507. 

— des  communes,  530. 

— des  départements,  526. 

— des  établissements  publics, 

561 . 

Domaine  public,  406. 

Caractères  généraux,  406. 

Droits  de  l’État,  etc.,  412. 

Empri.se  du  domaine,  436. 

Impossibilité  d’expropriation  du — , 419, 
572,  n.  3. 

Imprescriptibilité,  418. 

Inaliénabilité,  416. 

Insaisissabilité,  419. 
flceupations  temporaires,  423. 
Domaine  public  fluvial,  483. 

— maritime,  473. 

Domicile  de  secours,  847. 

Dommages. 

Causés  par  l’exécution  de  travaux  pu- 
blics, 630. 

Causés  par  les  agents  communaux, 
534. 

Causés  par  les  émeutes,  537. 

Causés  par  les  fonctionnaires,  63,  73. 
Causés  par  les  manœuvres,  400. 

Dons  et  legs. 

A des  hameaux,  552. 

A l’État,  510. 

Aux  associations,  290 
Aux  communes,  531. 

Aux  départements,  527. 

Aux  établissements  d’ut,  pub.,  561. 
Aux  établissements  publics,  557. 

Aux  pauvres,  290,  844. 

Douanes,  910. 

Drainage,  637,  n.  4. 

Drawback,  912. 

Droit  des  pauvres,  846. 

Droits  au  comptant,  868 . 

— de  greffe,  899. 

— d’enregistrement,  897. 

— de  stationnement,  433. 

— de  succession,  898. 

— de  timbre,  899. 

— de  tonnage,  696. 

— d’hypothèque,  900. 

Dunes  Fixation  des),  751. 
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E 

Eau  potable,  351 . 

Eaux  (Régime  des),  483. 

Eaux  minérales,  364. 
Ecclésiastiques.  — V. 

Ecbange  de  biens  domaniaux,  ül.). 
Éclairage  électrique,  430. 

École  nationale  des  beaux-arts,  780. 
École  des  mines,  733. 

Écoles  d’hydrographie,  606. 

Écoles  primaires.  732. 

Economats,  327,  n.  2. 

Édifices  consacrés  au  culte.  255. 

— menaçant  ruine,  470. 

Église  gallicane,  244. 

Églises.  — V.  Galles. 

Élections  municipales,  186. 
Électricité,  430. 

Employés  des  préfectures.  13S. 

— municipaux,  205. 

Emprunts  communaux.  ."(OO. 

Énergie  électrique,  430. 

Enfants  assistés,  833. 

— employés  dans  des  profes- 

sions ambulantes,  831. 

— moralement  abandonnés , 834 . 
Engagements  .volontaires,  383. 
Enquête  de  commode  et  incom.,  576. 
Enregistrement  (Droit  d’),  897. 
Enseignement,  752. 

— agricole,  747. 
.\dininistration  académique,  761. 
Administration  centrale,  758. 
Administration  départementale,  762. 
Laïcisation,  766,  n.  2. 

Monopole  universitaire,  754. 
Enseignement  des  beaux-arts,  779. 

— primaire,  763 . 

Conseil  départemental,  762. 

— privé,  769. 

(îratuité,  767. 

Inspection  des  écoles,  766. 

Laïcité,  766. 

Recrutement  du  personnel,  768. 
Enseignement  secondaire,  770. 

— des  jeunes  filles,  771. 

— libre,  771. 

Enseignement  supérieur,  773. 

— libre,  776. 

Enterrements,  234,  366. 


J Entrepôt,  911. 

! Entreprise  de  travaux  publics,  617. 
Épidémies  et  contagions,  350. 
Épiscopat,  245. 

Épizooties,  368. 

Équipages  de  la  flotte,  397. 
Établissements  dangereux,  incom 
modes  et  insalubres,  359. 
Établissements  d’utilité  publique,  35. 
Établissements  publics,  35. 

Capacité  dos  — , 36. 

Création  des  — , 38. 

Définition  dps  — , 25,  35. 

Domaine  des  — , 553. 

Dons  et  legs  au.v  — , 557. 

Procès  des  — , 560. 

État. 

Créances,  517. 

Dettes  de  1’  — , 518. 

Distinction  entre  1’  — puissance  et  1’  — 
personne,  41. 

Domaine  privé  de  1’  — , 504. 
Personnalité  de  1’  — , 39. 

Procès  de  1’  —,  524. 

État  civil  ( Laïcisation  de  I’;,  233. 

État  de  siège,  401.  — V.  Actes  de  yoa- 
vernemeiit . 

Étrangers . 

Droit  d’e.xpulsion  à l’égard  des  — , 340. 
Liberté  du  travail  pour  les  — , 318. 
Évêchés,  244. 

Exercice  financier,  867. 

Excès  de  pouvoir,  961 . 

Exhumation,  366. 

Expertise,  984. 

Experts-visiteurs  de  navires,  697. 
Expositions,  785. 

Expropriation,  568. 

Arrêté  de  cessibilité,  578. 

Biens  susceptibles  d’  — , 572. 

Cession  amiable,  598. 

Compensation  des  plus-values,  591. 
Déclaration  d’utilité  publique,  575. 
Détermin.  des  biens  à exproprier,  '611. 
Enquête  do  commodo  et  incom..,  576. 
Fixation  des  indemnités,  587. 

.lugement  d’ — , 579. 

,Iury,  589. 

Notions  historiques,  568. 

Paiement  de  l’indemnité,  597. 
Réquisition  d’emprise  totale,  594. 
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Expropriation  indirecte,  600. 
Expulsion  (droit  d’i,  340. 

Extraction  de  matériaux,  607. 

F 

Fabriques,  24o. 

Facultés,  773. 

Faits  de  guerre.  — V.  Acleÿ  de  <jou- 
vernernent . 

Fermes-écoles,  747. 

Filles  publiques,  342,  n.  1. 

Fleuves  et  rivières,  481 . 
Fonctionnaires,  43. 

Coalition  des  — , 30. 

Des  préfectures,  138. 

Garantie  (suppression  de  la  j'arantie 
des  — I,  63. 

Municipau.x,  203. 
jNoniination  des  — , 33. 

Responsabilité  des  —,  63. 

Révocation  des  — , (iO. 

Retraites  des  — , 791. 

Statut  des  — , 61. 

Fonctions  publiques,  41 
Fondations,  562. 

Fonds  d’abonnement,  138. 

Force  armée,  338,  370. 

Forces  hydrauliques,  498. 

Forêts,  748. 

Forteresses,  399. 

Fortifications,  399. 

Fouilles  (Servitude  de),  607. 

Fournitures  (Marchés  de),  311. 
Francisation  des  navires,  697. 
Frontières  (Défense  des),  -400. 
Funérailles . 

Liberté  des  — , 234. 

Police  des  — , 366. 

G 

Gallicanisme,  244. 

Garantie  des  fonctionnaires  (sui>|ires- 
sion  de  la),  63. 

Garantie  des  administrés  contre  les 
abus  d’autorité  des  fonctionnaires,  63. 
Garanties  d intérêts.  — v.  Chemins 

de  fer. 

Gardes  champêtres,  142,  n.  l,  203. 
Gendarmerie,  ,338. 

Gestion  d’affaires,  332, 


Glanage,  343. 

Gouvernement . 

Définition  et  rôle,  1. 

Actes  de  — , 100. 

Grande  voirie,  441 . 

Grappillage,  ,343. 

Guerre  (Conseils  de  , 390. 

H 

Habeas  corpus,  340. 

Habitations  à bon  marché,  ,340,  n.  3. 
Halage  (Servitude  de),  491 . 

Halles  et  marchés.  — Droit  de  location 
dans  les  — , 433. 

Haute-Cour  de  justice,  16. 

Havres  et  rades,  474. 

Hôpitaux,  832. 

Houille  blanche,  498. 

Hydrographie  (Écoles  d’;,  696. 

Hygiène  des  animaux,  368. 

Hygiène  publique,  346. 

.Assainissement  des  localités,  331. 
-Assainissement  des  immeubles,  333. 
Industries  insalubres,  339. 

.Maladies  contagieuses,  330. 
Organisation  des  services  d’  — , 346. 
Police  sanitaire,  ,356. 

Règlement  sanitaire,  348. 

Hypothèque  (Droit  d’y,  900. 

— des  biens  communaux, 

341 . 

— des  comptables,  868. 

I 

Imposition  d office,  874. 

Impôt  (Délinitioüi,  880. 

Impôt.  V . naissons . — Mainmoi'le . 
0 pé'rctlzo us  de  hoiirse . — l^orles  et 
feneives.  Presinlloiis.  — l*rojjriéié 
hàHe  el  non  hdtie.  — fiente.  — ^ lie- 
venu.  — Sel.  — Sucres.  — Tabac.  — 
Ta.zes  assimilées.  — Timbre. 

Impôts  de  quotité  et  de  répartition 
887. 

Impôts  directs,  886. 

— foncier,  887. 

— indirects,  896. 
personnel,  889. 

Inaction  des  administrations,  9,39. 
Inaliénabilité  du  domaine  public,  416. 
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Inamovibilité  des  magistrats,  G1 . n.  ;{. 
Incendies  dés  forêts  (Driense  <•.  los), 
r.43.  11.  1. 

Incidence  de  l’impôt,  880. 
Incinérations,  366. 

Incompétence  (Recours  pour).  970. 
Inconstitutionnalité,  14,  n.  1. 
Industrie  (Police  de  1’),  317. 

Hygiène  de  l’industrie,  322. 

Liberté  du  travail,  318. 

Placement,  329. 

Poids  et  mesures,  321. 

Professions  diverses,  331. 

Repos  hebdomadaire,  .328. 

Industries  extractives,  716. 
Industries  insalubres,  339. 

Industries  municipales,  192. 
Infanterie  légère  d’Afrique,  377. 
Inhumations,  363. 

Insaisissabilité. 

Des  biens  de  l’État,  319. 

Des  biens  des  communes.  340. 
Inscription  d’ofïicje,  874. 

Inscription  maritime.  394. 

Inspection  des  finances,  869. 

— du  travail,  .322. 

— générale  des  services  ad- 
ministratifs, 832. 

Instances  de  l’État,  324. 

— des  communes,  342. 

— des  départements,  ;j28. 

— des  établissements  pu- 

blics, 360. 

Institut  agronomique,  334, 

Institut  de  France,  334. 

Instruction  publique,  7.32. 
Intendance,  389. 

Intendants  (Ane.  droit),  127. 
Intercourse  coloniale,  698. 
Interdiction  d enseigner,  769. 

Intérêts  communs  à plusieurs  com  • 
munes,  211 . 

Intérêts  interdépartementaux,  163. 
Interpellation  (Droit  d’),  15. 
Interprétation  (Contentieux  de  I’),  976. 
Invalides  de  la  marine,  788. 

J 

Jésuites,  303. 

Juge  de  droit  commun  en  matière 
administrative,  940. 


Juridictions  administratives,  19,  916. 

.lustilication  de  l’existence  dos  — , 916. 
Jury  d expropriation,  389. 

Justice  déléguée,  944. 

— militaire.  390. 

— retenue,  944. 

L 

Laïcisation. 

De  l’état  civil,  233. 

Des  écoles,  766,  n.  2. 

Des  service  publics,  236. 

Laïcité  de  l’enseignement,  766. 

Lais  et  relais  de  la  mer.  481 . 
Lazarets,  338. 

Légion  étrangère,  377,  n.  2. 

Légion  d’honneur,  3.33. 

Législation  budgétaire,  863. 

— fiscale,  880. 

Legs.  — V.  Dons  e!  legs. 

Lettres  de  cachet,  339,  n . 3 . 

Liberté  d’association,  292. 

— de  conscience,  2:30. 
de  la  parole,  273. 

— de  la  pensée,  230. 

— de  la  presse,  278. 

— des  cultes.  2:38. 

— des  funérailles,  234. 

— du  travail.  317. 

— individuelle,  340. 

Libertés  publiques,  226. 

Licence  (Droit  de).  904. 

Lieux  de  cultes.  233. 

Lignes  télégraphiques,  708. 
Liquidation  des  dettes  de  l’État,  322. 
Listes  électorales,  186. 

Logements  insalubres,  333. 

Loi  des  comptes,  873. 

Lois  inconstitutionnelles,  14,  n.  1. 
Lycées  et  collèges.  770. 

Lyon  (Ville  de),  221. 

M 

Mainmorte. 

Danger  de  la  —,  293. 

Taxe  sur  les  biens  de  — . 894. 

Maire,  143,  200. 

.Attributions,  204. 

Démission,  202. 

Force  exécutoire  des  actes  faits  par 
le  —,  208. 
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Le  — officier  de  police  judiciaire,  143. 
Nomination,  200. 

Représentation  des  intérêts  i^énéraux 
pa  r le  — . 143. 

Kévocation.  suspension,  202. 
.Suppléance,  203. 

Maîtres  au  cabotage,  090. 

Maîtres  des  requêtes  au  Conseil 
d’État,  122. 

Majorité  générale  (Marine,.  397. 
Maladies  contagieuses,  350. 

exotiques,  3;)(i. 

Mandat  de  paiement,  860 
Manifestations  extérieures  des  cultes, 
266. 

Manœuvres  Dommages),  400. 
Manufactures  nationales,  785. 

Marais  (Des.sécliement  des  , 046. 
Marchepied  (Stirvitude  de),  491. 
Marchés  de  fournitures,  511. 

Marchés  de  travaux  publics,  617. 
Marchés  de  gré  à gré,  624. 

Mariage  civil  et  mariage  religieux, 
233. 

Marine  marchande,  696. 

Marques  de  fabrique,  320. 

Marseille  Ville  de  , 344. 

Médecine  (Exercici*  de  la  , 331. 

Menses,  245. 

Mendiants,  .342. 

Mer,  473. 

— territoriale,  473. 

— rivages,  474. 

Mines,  716. 

Aliénations,  730. 

C(}ncessions,  721,  725. 

Conseil  général  des  — , 733. 

Délégués  mineurs,  734. 

Dommages  résultant  do  l'exploitation 
des  —,  732. 

École  des  —,  7.33. 

Ex|)loitation  nécessaire,  731. 

Historique,  720,  n.  1 . 

Invention  des  — , 724. 

Propriété  des — (Système  de  , 716. 
Redevance  due  à l’État,  7.33. 

Redevance  tréfoncière,  732. 

Retraite  des  ouvriers  des  —,  789. 
Sécurité  des  ouvriers  mineurs,  734. 
Surveillance  administrative,  733. 
Minières,  738. 


Ministères,  114. 

Répartition  des  services.  — V.  Appen- 
cl  ic:e . 

Ministre-Juge  ( riiéfu'ie  du  . 940 
Ministres,  107. 

.\ctes  collectifs.  110. 

Ai  lfïS  individuels,  111. 

Choix,  107. 

Contre-seing.  112. 

.luridiction.  114. 
firdonnancement,  11.3. 

Responsabilité.  68. 

Kévocation,  110. 

Ministres  des  cultes.  — V.  ('iilles. 
Mise  à l’index.  318. 

Mohel,  273. 

Monopoles  fiscaux.  903. 

Monopole  universitaire,  7; >4. 
Mont-de-piété.  843. 

Monuments  historiques,  782. 

Moyens  de  trésorerie,  868. 
Municipalité,  200. 

Musées,  781. 

Muséum  d’histoire  naturelle,  554. 
Mutualité,  804. 

N 

Navigabilité,  483. 

Navigation,  695. 

Noms  des  communes,  185. 

Noms  des  rues,  464. 

Nomination  aux  emplois  publics,  5.5. 

O 

Occupation  temporaire  du  domaine 
public.  423. 

Occupation  temporaire  (Servitmh!  d’ . 
607. 

Octrois  municipaux,  912. 

Office  central  de  navigation.  695. 
Office  colonial,  .■»54. 

Offices  ministériels,  .55. 

Officiers  (État  des),  386. 

Offres  de  concours  pour  l'exécution 
des  travaux  publics,  635. 
Opérations  de  bourse  Impôts  sur  les;. 
900. 

Ordonnance  de  soit-communiqué. 
984. 

Ordonnancement,  866. 
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Ordonnances  de  délégation,  169,  n.  3. 

— de  paiement,  866. 
Ordonnateurs,  866. 

Ordre  des  avocats,  332. 

Ordres  religieux.  - v.  Conyréf/n- 

fiotis. 

Ouvriers.  — V.  Trai'oH . 

— des  travaux  publics  628. 
étrangers,  318. 

P 

Pain  . Taxe  (l\i  . 321 . 

Paris  \ ille  de  . 2t3. 

Paroisses,  243 
Pasteurs,  270. 

Patente  de  santé,  337. 

Patentes  (Iinpèts  des).  894. 
Patrimonialité  des  charges,  33. 
Paupérisme,  82(i. 

Pauvres  Droit  des),  846. 

— (legs  aux  , 844. 

Pavage,  464.  n.  2. 

Péages.  — V.  Pernrissinns  df  voirie,. 
Ponf.t. 

Pêche  fluviale,  490. 

— maritime,  393. 

Pensions.  — V.  Heirailex. 
Péréquation . 

De  l’iinpùt  foncier.  888. 

De  la  contributicui  inobilière,  890. 
Permis  de  chasse,  142. 

Permis  de  stationnement,  433. 
Permission  de  bâtir,  470. 

Permissions  de  voirie,  423. 
Personnalité  morale  des  services 
publics,  24. 

Nature  juridique  de  la  — , 26. 

Création  des  personnes  morales  du 
droit  administratif,  38. 

Distinction  des  personnes  moi’alcs  d’in- 
térêt public  et  dos  sociétés  civiles  ou 
commerciales,  33. 

Petite  voirie,  433. 

Phares  et  balises,  699. 

Pharmacie  (Exercice  de  la  , 331. 
Phylloxéra  Défense  c.  le  , 643,  n.  1. 
Placement  (Bureaux  de),  329. 

Places  de  guerre,  399. 

Plan  d’alignement,  468. 

Plus-value  résultant  des  travaux 
publics . 


Au  cours  d’une  expropriation,  391. 
Directe,  632. 

Poids  et  mesures,  321 . 

Police.  224. 

— de  la  navigation,  489. 

— de  la  pêche,  490. 

— de  la  voirie,  433.  460. 

— de  l’industrie,  317. 

— de  Lyon,  221 . 

— de  Marseille,  344. 

— des  chemins  de  fer,  691 . 

— des  cours  d’eau,  488. 

— des  cultes,  246,  266. 

— de  roulage.  434. 

— générale,  224. 

— judiciaire.  224. 

— municipale.  203  , 342. 

— rurale,  344. 

sanitaire  internationale,  .‘136. 
Pompes  funèbres. 

Laïcisation  des  — , 234. 

Monopole  des  — , 233. 

Réglementation  des  — , 366. 

Ponts  et  bacs,  431 . 

Ponts  et  chaussées,  449. 

Ports  (Régime  des),  699. 

Postes  et  télégraphes,  702. 

Poudres  et  salpêtres.  333. 

Poursuites  contre  les  fonctionnaires, 
63. 

Pourvoi . 

Devant  le  Conseil  d’Etat,  983. 

Devant  le  Conseil  de  préfecture,  987. 
Devant  la  Cour  des  comptes,  870. 
Pouvoir  constituant,  lO. 

— exécutif,  10. 

— judiciaire,  10. 

— législatif,  9. 

Délégation  impossible,  98. 

— réglementaire,  96». 

Pouvoir  (Excès  de'.,  963. 

Prébendes,  243. 

Préemption. 

Droit  de  — en  matièred’expropriation  . 
398. 

Préfecture  de  la  Seine,  130,  219. 

— de  police,  219. 

Préfectures  (Bureaux  des),  138. 

Préfet,  129. 

Action  du  — aux  lien  et  place  du 
maire,  208. 
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Attributions  générales,  131. 

Contrôle  administratif,  l.‘{4. 

Exécution  des  décisions  du  conseil 
général,  173. 

Instruction  des  alTaires  soumises  au 
conseil  général,  172. 

.Nature  des  actes  des  — , 13ü. 

Pouvoir  réglementaire,  133. 
Représentation  de  l’État,  134. 
Représentation  du  département.  172, 
327. 

Préfet  maritime,  397. 

Président  de  la  République,  94. 
Attributions  du  — 93. 

Nomination  du  — , 94. 

Règlements  du  — , 96. 

Prescription.  — V.  Déchéance  rjidn- 
(/uenna/c . 

Presse  (Liberté  de  la),  278. 

Prestations,  458. 

Prévoyance  (Institutions  de),  788. 
Prévoyants  de  l’Avenir,  SfXî,  n . 1 . 
Primes  à la  marine  marchande,  697. 
Prises  d’eau,  489,  496. 

Prises  maritimes,  403. 

Prisons,  136. 

Privilèges  des  ouvriers  des  travaux 
publics,  628. 

Procédure  administrative,  980. 

Procès  de  l’État,  324. 

— des  communes,  342. 

— des  départements,  328. 

— des  établissements  publics, 
360. 

Processions,  266. 

Professions  ambulantes 
(Enfants  employés  dans  les  — 833. 

Propriétés  bâties  et  non  bâties, 
(Impôt  foncier  des  — ).  887. 

Propriété  collective,  32. 

Prostitution,  342,  n.  l. 

Protection  des  sources,  332. 
Protection  des  eaux  minérales,  364. 
Provocations  anarchistes,  289. 
Puissance  paternelle  (Déchéance  de  la) 
833. 

Pupilles  de  l’assistance,  833. 

Q 

Quêtes  et  offrandes,  246. 

Quittances  (Timbre  des),  899. 


Quinze- Vingts,  831 . 

Quotité  (Impôt  de).  887. 

R 

Rabbins,  273. 

Rachat  des  chemins  de  fer,  674. 

— des  droits  d’usage  dans  les 
forêts,  730. 

Receveurs  des  contributions  indi- 
rectes, 866. 

— de  l’enregistrement,  86<;. 

— des  douanes.  866. 

— municipaux,  878 . 
Recensement  militaire,  381. 
Recevabilité  des  recours  pour  excès 

de  pouvoir,  963. 

Réclamations  en  matière  de  contri- 
butions, 893. 

Reconnaissance  des  établissements 
d’utilité  publique,  33. 

Recours  administratif.  1.39. 

— en  cassation  devant  le  Con- 

seil d’État,  974. 

— hiérarchique,  969.  n . 4 . 
parallèle,  967. 

— pour  abus,  247. 

— pour  excès  de  pouvoir.  963. 
Recouvrement  des  impôts,  866. 
Recrutement  militaire,  381 . 
Reculement  .servitude  de).  469. 

Référé  administratif.  988. 

Régime  des  cultes,  238. 
des  eaux,  481 . 

— forestier.  748. 

Règlement  sanitaire,  348. 

Règlements  d’admin.  piibli((ue,  97. 

— d'eau,  496. 

— du  chef  de  l’État.  96. 

— ministériels,  112. 

— préfectoraux.  133. 

— municipaux.  208. 

Remise  ou  modération  Demandes  en  . 

895. 

Rente  (Impôt  sur  la),  884. 

Répartement.  892. 

Répartition  des  impôts  directs,  892. 
Réponse  Droit  de),  283. 

Réquisition  de  la  force  armée,  338. 
Réquisitions  militaires,  400. 
Responsabilité  de  l’administration.  73. 
Responsabilité  des  communes. 


TABLE  ALPHABETIQUE  DES  MATIEKES 


A raison  des  actes  de  leuis  agents,  ü34. 
A raison  des  attioupenients,  537. 
Responsabilité  des  fonctionnaires,  63. 

— des  ministres,  68. 

Restauration  des  terrains  en  mon- 
tagne, 751,  n.  1. 

Retraites . 

— des  clieininoLs,  790. 

— des  fonctionnaires  civils.  790, 

791. 

— des  fonctionnaires  coininu- 

nau.x,  790,  n.  1 . 

— des  marins,  788. 

— des  militaires,  795. 

— des  ouvriers  mineurs,  789. 

— ouvrières.  808. 

— pour  la  vieillesse  Caissedes;, 

801. 

Réunion  Droit  de;,  275. 

Revenu  Impôt  sur  le).  88t. 

Révocation  des  fonctionnaires,  60. 
Rivages  de  la  mer  (Délimitation),  474. 
Riverains  des  voies  publiques,  466. 
Rivières.  - \’.  Cours  d'euu. 

Rongeurs  (Destruction  des),  643,  n.  1. 
Rôles,  882. 

Roulage  Police  du),  454. 

Routes  départementales,  448,  450. 
Routes  nationales,  446.  449. 

Rues,  464. 

Rues  de  Paris,  465. 

S 

Salaires  (Réglementation  des),  327. 
Salon  des  beaux-arts,  78.5. 

Salubrité  publique,  346. 

Schohet,  273 . 

Secours  médicaux  à domicile,  848. 
Secours  mutuels,  804. 

Secrétaires  généraux,  137. 
Sectionnement  administratif  des  com- 
munes, 204. 

Sectionnement  électoral,  186. 
Sections  de  communes,  551. 

Sections  du  Conseil  d’État,  123,  947. 
Sections  du  contentieux  du  Conseil 
d État,  947 . 

Sécularisation  de  l’état  civil,  233. 
Seine  (Département  de  la),  219. 

Sel  (Impôt  sur  le),  908. 
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Séparation  des  autorités  administra- 
tive et  judiciaire,  17. 

Séparation  de  Églises  et  de  l’État,  247. 
Séparation  des  fonctions  des  admi- 
nistrateurs et  des  juges,  919,  n.  1. 
Séparation  des  pouvoirs,  9. 
Sépultures,  366. 

Serment  judiciaire  (form.  du  , 237,  n.  2. 
Service  militaire,  377. 

— sanitaires.  346,  357. 
Servitudes  d’utiiité  publique,  604. 

— d’extraction  de  matériaux. 

607. 

— de  halage,  491. 

— de  reculement,  469. 

— d’occupation  temporaire, 

607. 

— militaires.  399. 

Silence  des  autorités  administr^a- 

tives  Recours  ouvert  par  le),  952. 
Socialisme  municipal,  198,  n.  1.'  y 
Sociétés  de  secours  mutuels,  804. 
Sources  acquisition  des),  352. 

Sources  minérales,  364. 

Sous-préfets,  141 . 

Sous-secrétaires  d’État,  109. 
Soutiens  de  famille,  375. 

Spécialité  .Règle  de  la  — ) en  matière  de 
services  communaux,  198,  n.  1. 

— de  libéralités,  558. 

Stationnement  sur  le  domaine  (Per- 
mis de),  433. 

Statut  des  fonctionnaires,  61 . 
Subdivisions  administratives  (His- 
toire des),  127. 

Substitution  du  préfet  au  maire,  208. 
Subventions  postales  à la  marine, 
698,  n.  1. 

•Subventions  pour  dégradations  extra- 
ordinaires, 459. 

Sucres  (Impôt  sur  les),  906. 

Sûreté  générale,  540. 

Surtaxes  de  pavillon,  698. 
Suspension. 

— desconseils  muiiicipau.x,  190. 

— dos  maires,  202. 

Syndicats  de  communes,  212. 

— de  fonctionnaires,  51 . 

— de  propriétaires,  636. 
professionnels,  294,  U.  2. 

Synodes,  270. 
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T 

Tabac  Impôt  sur  le),  903. 

Tarifs  de  chemins  de  fer,  (»8l . 

— douaniers,  910. 

Taxe  d’affouage,  o46. 

— de  la  boulangerie,  321 . 

— de  mainmorte,  894. 

— de  pavage,  404,  u.  2. 

— du  pain,  321 . 

— personnelle,  889. 

— vicinale,  439. 

Taxes  assimilées  aux  contributions 
directes,  894. 
municipales,  878,  912. 
Télégraphe,  708. 

sans  fil.  711. 

Téléphone,  713. 

Terres  vaines  et  vagues  de  Bretagne, 
331 , U . 1 . 

Territoire  de  Belfort,  131 . 

Théâtres,  786. 

Tierce  opposition,  986,  989. 

Timbre  (Impôt  du),  899. 

Tir  '^Champs  de),  401,  n.  2. 

Tonnage  des  navires,  696. 

Tour  Système  du),  833. 

Tramways,  694. 

Transports,  634. 

— des  correspondances,  702. 

Travail  (Liberté  duj,  317. 

— des  adultes,  323. 

— des  étrangers,  318. 

Travail  des  femmes  et  des  enfants, 

323. 

Travaux  publics,  364. 

Travaux  mixtes,  400. 

Trésor  public,  868. 

Trésorerie  (Moyens  de),  868. 

Tribunal  des  conflits,  920. 

Tribunaux  administratifs,  19,  916. 
Attributions  répressives,  979. 
Compétence,  932. 

V.  Conseil  d’Élat.  — Conseil  de 
préfecture.  — Dettes  de  l'État.  — 
Marchés  de  fournitures  et  de  trrx- 
rau.v  publics.  — Ministre  -juge.  — 
Procédure  administrative.  — Ventes 
domaniales . 

Tribunaux  judiciaires . 


Limites  de  leur  compétence,  19,  916. 

V.  Actes  de  gestion  et  de  puissance. 
— Expropriation.  — .Juridictions 
administratives . — lièglernenls. 

Truck-system,  327,  n.  2. 

Tutelle  administrative,  83. 

Tutelle  des  enfants  assistés,  836. 

U 

Unification  des  services  de  voirie,  430. 
Union  postale,  706. 

Universités,  773. 

Usines  insalubres,  339. 

Utilité  publique. 

Déclaration  d’  — , 373. 

Reconnaissance  des  établissements 
d — , 3o . 

V 

Vaccination,  330. 

Vaine  pâture  Droits  de^,  343,  n.  1. 
Ventes  domaniales,  313. 

Vérification  des  poids  et  mesures,  321. 
Vétérinaire  (Art),  331. 

Vicaires  généraux,  243. 

Ville  de  Lyon,  221 . 

Ville  de  Marseille,  344. 

Ville  de  Paris,  213. 

Vœux  perpétuels,  303. 

Voirie,  441 . 

— départementale,  448. 

— fluviale,  484. 

— maritime,  473. 

— nationale,  446. 

— rurale,  461. 

— terrestre,  441 . 

— urbaine,  464. 

— vicinale,  433. 

Voitures  (Impôts  dos),  893,  909. 

Stationnement  des  — , 433. 
Volontariat  d’un  an,  373. 

Vote  de  confiance  des  Chambres.  — 
V . Actes  de  gouvernement . 

Vote  du  budget,  864. 

Y 

Yachts  de  plaisance,  698. 

Z 

Zone  frontière,  400. 


BAR-SUR-SEINE. 
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BONFILS  (Henry),  Doyen  honoraire  et  professeur  à la  Faculté  de  Droit  de 
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tional public  (Droit  des  gens),  destiné  aux  Étudiants  des  Facultés  de  droit  et  aux 
aspirants  aux  fonctions  diplomatiques  et  consulaires.  6'  édition,  revue  et  mise  au 
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par  M.  Paul  FA üCIllLLE,  directeur  de  la  Rehue  de  droit  international  public. 
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CALVO  (Charles),  ancien  ministre,  membre  correspondant  de  l’Académie  des 
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ment. 1896,  6 vol.  gr.  in-8 • 90  fr. 

Tome  VI.  — Supplément-  seul.  1896f  gr.  in  8 15  fr. 

— Dictionnaire  de  Droit  international  public  et  privé.  1885,  2 vol. 

gr.  in-8 50  fr. 

— Dictionnaire  manuel  de  Diplomatie  et  de  Droit  international  public  et 

privé.  1885,  gr.  in-8 25  fr. 

LAMEIRE  (Irénée),  professeur  à la  Faculté  de  Droit  de  Lyon.  — I.  — Théorie 

et  pratique  de  la  conquête  dans  l’ancien  Droit  (Etude  de  Droit  international 
ancien)  (Introduction).  1902,  in-8 3 fr. 

II.  — Les  occupations  militaires  en  Italie  pendant  les  guerres  de  Louis  XIV. 
Théorie  et  pratique  de  la  conquête  dans  l’ancien  droit  (Etude  de  droit  interna- 
tional ancien).  1903,  in-8.  . 8 fr. 

III.  — Les  occupations  militaires  en  Espagne  pendant  les  guerres  de  l’ancien 

droit.  Théorie  et  pratique  de  la  conquête  dans  l’ancien  droit  (Etude  de  droit 
international  ancien).  1905,  in-8.  . . 12  fr. 

IV.  — Les  occupations  militaires  de  l’île  de  Minorque  pendant  les  guerres 

de  l’ancien  droit.  1908,  in-8 12  fr. 

V.  Les  déplacements  de  souveraineté  en  Italie  pendant  les  guerres  du 
XVIII'  siècle.  1911,  in-8. . 10  fr. 

SURVILLE  (F.)  et  ARTH.UYS,  professeurs  à la  Faculté  de  Droit  de  Poitiers.  — • 
Cours  élémentaire  de  'Droit  international  privé,  conforme  au  programme  des 
Facultés  de  Droit.  -7-  Droit  civil.  — Procédure.  — Droit  commercial.  — 5'  éd. 
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